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Défense   navale.   Dépenses   de   la 72 

Défense  navale  et  militaire  de  Tempire.      29a 

Défense   navale   impériale 29a 

Demande  de  brevet 118 

Dépenses  imprévues 40 

Distribution  gratuite  de  la  malle..    ..102,  102a 
Dividendes    impayés   dans    les    banques..        7 

Dominion  Coal  Company 141,  141a 

Douanes,  Rapport  annuel 11 

2 


D 

Dragueurs  de  TEtat 114 

Dunn,  John  A ng 

E 

Ecoles,  terres  des m 

Elections,  Chambres  des  communes..   ..18,  18a 

Elévateurs  de  tête  de  ligne 162,  172,  172a 

Elliott  Bros 126 

Explosifs,    Accidents   par    les 93 

Expositions  à  l'étranger 136 

Etats-Unis,  Navires  de  pêche  des 64 

Etats-Unis,  Traité  avec  les lOi 

F 

Falsification  des  substances  alimentaires  14 

Fermes   expérimentales 16 

Force   électrique 170 

Frai    pour    la    piscifacture    de    l'île    du 

Serpent 71 

G 

Gardiner,  Wm   Reid 175 

Gaz,  Inspection  du 13 

Gaz,  Pintch  et  acétylène 87 

Gazette    d'Arthabaska 101 

Géographie,    Commission    de 21a 

Goby,  Mrs 53 

Gouverneur  général.  Mandats  du 38 

Grain,  Expédition  du 77 

Grand  Trunk  Pacific,  Employés  du..    ..  154 

H 

Haut   Commissaire,   Rapport   du 25c 

Hestia,  Naufrage  de  la 83,  83a 

Homard,  industrie  du 22a,  103 

Homesteads,    Inscriptions    de 137 

Houillères  de  la  Rivière  de  FArc 152 

Huile,  gisements  d'.. 62 

Huile  de  pétrole  à  l'état  naturel 131 

Hydro-Electric    Power    Commission..     ..  170 

I 

Ile-du-Prince-Edouard,     Chemins    de    fer 

projetés 130,  130a 

Ile-du-Prince-Edouard,    Steamers    en    hi- 
ver   129 

Immigrants  à  la  Grosse  Ile 80fc 

Immigrants  à  Québec 79,  80  à  81  i 
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Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  les  titres  au  long;  les  dates  axquelles  ils  ont  été 
ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  Parlement;  le  nom  du  député  qui  a 
demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordonnée  ou  non. 

VOLUME  1. 

(Ce  volume  est  relié  en  deux  parties.) 

1.  Rapport  de  l'Auditeur  général  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Volume  I,  parties  A,  C 

à  J  (inclusivement)  L,  M,  N;  volume  III,  parties  V,  W,  X,  Y.  Présenté  le  12  novembre 
1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding.  Volume  II,  parties  B,  K,  et  O  à  U,  (inclusive- 
ment), présenté  le  12  janvier  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Présentés  le  12  novembre 

1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  docum,ents  parlementaires. 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31   mars 

1911.     Présenté  le  18  novembre   1909,   par   Thonorable  W.   S.   Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des   sommes  requises  pour  le   service   du   Canada  pour   Texercice 

clos  le  31  mars  1910.    Présenté  le  24  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  Texer- 

cice  clos  le  31  mars  1910.    Présenté  le  H  mars  1910,  par  l'honorable  AV.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

Sa.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exercice 
clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  3  février  1910,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5b.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1911.    Présenté  le  30  avril  1910,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5c.  Autre  budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada,  pour  l'exer- 
cice clos  le  31  mars  1910.    Présenté  le  20  avril  1910,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartrées  du  Canada,  à  la  date  du  31  décembre  1909. 

Présentée  le  21  mars  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés,  des  soldes  non  réclamés  et  des  traites  et  lettres 

de  change  impayées  dans  les  banques  chartrées  du  Canada,  pendant  cinq  ans  et  plus, 
avant  le  31   décembre   1909. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  4. 

8.  Rapport  du   surintendant  des  assurances  pour  Tannée  finissant  le  31  décembre  1909. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Relevé   des   états   des   compagnies   d^assurances   du    Canada,    pour    Tannée   finissant   le   31 

décembre    1909 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  5. 

10.  Rapport  du   ministère   du   Commerce,   pour   Texerçice   clos  le  31   mars   1910.     Partie   I. 

Commerce  du  Canada.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10a.  Rapport  du  ministère  du  Commerce.  Partie  II.  Commerce  du  Canada  avec  la  France, 
TAllemagne,  le  Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.  Présenté  le  12  novembre  1909,  par 
Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10b.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texerçice  clos  le  31  mars  1909.    Partie  III. — 

Commerce  du  Canada  avec  les  pays  étrangers,  autres  que  la  France,  TAllemagne,  le 

Royaume-Uni  et  les  Etats-Unis.    Présenté  le  29  novembre  1909,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  6. 

lOc.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texerçice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  IV.— 
Commerce  du  Canada.  Renseignements  divers.  Présenté  le  12  novembre  1909,  par 
Thonorable   W.    S.   Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

lOd.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texerçice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  V.— 
Statistiques  des  céréales,  y  compris  la  saison  de  la  récolte  terminée  le  31  août  1909,  et 
la  saison  de  navigation  terminée  le  10  décembre  1909.  Présenté  le  18  mars  1910,  par 
Thonorable    W.    S.    Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10e.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  VI. — 
Services  de  paquebots  subventionnés  et  statistiques,  et  estimations  pour  Texerçice 
1910-1911.     Présenté  le  3  mai  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parle^nentaires . 

10/.  Rapport  du  ministère  du  Commerce,  pour  Texerçice  clos  le  31  mars  1909.  Partie  VII. — 
Commerce  des  pays  étrangers,  et  traités  et  conventions.  Présenté  le  25  avril  1910,  par 
sir    Wilfrid    Laurier. .     .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10g.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  14  février  1910,  au  sujet  des  relations  commerciales  avec 
TAllemagne.     Présentée  le  15  février  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

lOh.  Relations  de  commerce  avec  TAllemagne,  n°  2.  Présentées  le  2  mars  1910.  par  Thono- 
rable W.   S.   Fielding Imprimées  pour  les  documents  parlementaires . 

loi.  Correspondance  au  sujet  de  négociations  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada  concernant 
les  relations  commerciales.    Présentée  le  27  avril  1910,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires . 

10;.  Relations  de  tarif  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.    Présentées  le  3  mai  1910,  par  sir 

Richard  Cartwright Imprimées  pour  les  documents  parlementaires . 
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VOLUME  7. 

11.  Rapport  du  ministère  des  Douanes,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  12 

novembre  1909,  par  Thonorable  W.  Paterson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

12.  Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  Tlntérieur  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1909.     Partie  I. — Accise.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Tlionorable  W. 
Templeman. .     . .   ^ Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

'VOLUME  8. 

13.  Inspection  des  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique,  pour  Texercice  clos  le  31  mars 

1909.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Rapport  sur  la  falsification  des  substances  alimentaires,  pour  Texercice  clos  le  31  mars 

1909.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministre  de  TAgriculture  du  Canada,  pour  Texercice  clos  le  31   mars  1909. 

Préseiité  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

15a.  Rapport  du  Commissaire  de  la  laiterie  et  des  installations  frigorifiques,  pour  l'exercice 
clos   le   31    mars    1909 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  9. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales,  pour  l'exercice  clos  1? 

31  mars  1909.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17.  Statistiques  criminelles,  pour  Tannée  expirée  le  30  septembre  1909. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Relevé  des  élections   partielles    (dixième   parlement)    de  la  Chambre   des   communes   du 

Canada,  tenues  durant  le  cours  de  l'année  1908.    Présenté  le  4  février  1910,  par  Thono- 
rable    C.    Murphy Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18a.  Relevé  des  élections  partielles  (dixième  parlement)  de  la  Chambre  des  communes  du 
Canada,  tenues  dans  le  cours  de  l'année  1909.  Présenté  le  2  mars  1910,  par  l'honorable 
C.  Murphy Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  10. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Présenté 

le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  Pugsley. 

Imprimé  pour  la  disfrwuiion  et  les  documents  jyarlent'  nlaires. 

19a.  (Pas  de  publication.) 

19b.  (Pas  de  publication.) 

19c.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  des  eaux  limitrophes,  1909.  Présenté  le  19 
novembre  1909,   par  l'honorable   W.  Pugsley. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaire. 

19c?.  Rapport  de  la  Commission  des  eaux  limitrophes  sur  le  barrage  et  les  travaux  de  con- 
trôle de  l'écoulement  des  eaux,  à  la  décharge  du  lac  Erié, — ainsi  que  les  annexes  accom- 
pagnant le  dit  rapport.     Présenté  le  17  février  1910,   par  l'honorable  W.   Pugsley. 

Pas  imprimé. 
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VOLUME  10-8uite. 

19e.  Correspondance  supplémentaire  au  sujet  du  traité  des  voies  fluviales  internationales,— 
et  rapport  sur  la  division  des  eaux  de  la  rivière  Sainte-Marie  et  de  la  Rivière-au-Lait. 
Présentée  le  4  avril  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909. 
Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 


VOLUME  11. 

20a.  Statistique  des  canaux,  pour  la  saison  de  navigation  de  1909.  Présentée  le  21  mars  1910, 
par   riionorable   G.   P.   Graham. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20b.  Statistique  des  chemins  de  fer,  pour  Tannée  expirée  le  30  juin  1909.  Présentée  le  J2 
janvier  1910,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20c.  Le  quatrième  rapport  du  Bureau  des  commissaires  des  chemin  de  fer  du  Canada  jus- 
qu'au 31  mars  1908,  pour  Tannée  expirée  le  31  mars  1909.  Présenté  le  12  novembre  1909, 
par    Thonorable    G.    P.    Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20d.  Rapport  sur  les  études  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  la  baie  d'Hudson.  Présenté  le  13 
décembre  1909,  par  Thonorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Quarante-deuxième  rapport  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1909. — Marine. 
Présenté  le  15  novembre  1909,  par  Thonorable  L.  P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires 


VOLUME  12. 

21a.  Huitième  rapport  de  la  Commission  de  géographie  du  Canada,  renfermant  toutes  ses 
décisions  jusqu'au  30  juin  1909.  Présenté  le  25  novembre  1909,  par  Thonorable  L.  P. 
Brodeur Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21b.  Liste  des  navires  publiée  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  étant  une 

liste  des  navires  inscrits  sur  les  livres  d'enregistrement  du  Canada  le  31  décembre  1909. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Quarante-deuxième  rapport  annuel  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  1909.— 
Pê-'heries.    Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  do'cuments  parlementaires. 


VOLUME  13. 

22a.  Preuve  faite  devant  le  commandant  William  Wakeham,  M.D.,  ofi&cier  en  charge  de  la 

division  des  pêcheries  du  golfe  dans  Québec  et  les  Provinces  maritimes,  au  sujet  de  la 

pêche  du  homard.— Vols  :  I  et  II,  1909.     Présenté  le  11  mars  1910,  par  Thonorable  W. 

Templeman.     Aussi  copie  du  rapport  du  commandant  Wakeham  sur  le  même  sujet. 

Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  14. 

23.  Rapport  des  commissaires  des  Ports,  etc.,  au  31  décembre  1908.     Présenté  le  13  janvier 

1910,  par  l'honorable  11.  Lemienx. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23a.  Rapport  du  Président  de  la  Commission  de  l'Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour 
Texercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thonorable  S.  A. 
Fisher Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlemci., 

24.  Rapport  du  ministrj  des  Postes,  pour  Texercice  clos  le  31   mars  1909.     Présenté  le  12 

novembre   1909,   par   sir   Wilfrid   Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  15. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Présenté  le  12 

no'^embre  1909,  par  l'honorble  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25a.  Rapport  de  l'Astronome  en  chef. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

VOLUME  16. 

25b.  Rapport  annuel  de  la  division  du  Service  topographique. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25c.  Rapport  du  Haut-commissaire  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.  Pré- 
senté le  12  novembre  1909  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Impriyné  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26.  Rapport  sommaire  de  la  division  de  géologie  du  ministère  des  Mines,  pour  l'année  civile 

1909 Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

26a.  Rapport  sommaire  de  la  division  des  mines  du  ministère  des  Mines. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  17. 

27.  Rapport  du  département  des  Affaires  des  sauvages,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909. 

Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1909.    Présenté  le  12  janvier 

1910,   par  sir   Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  18. 

29.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.    Présenté 

le  ^"5  novembre  1909,  par  l'honorable  C.  Murphy. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29a.  Conférence  impériale  avec  les  représentants  des  gouvernements  autonomes  sur  la 
défense  navale  et  militaire  de  l'empire,  1909.  Présenté  le  17  novembre  1909,  par  sir  Fre- 
derick Borden.  Aussi  des  papiers  supplémentaires  concernant  l'Australie  et  la  Nou- 
velle Zélande.     Présentés  le   10  décembre   1909,   par   l'honorable   L.   P.   Brodeur. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  18— An. 

29b.  Rapport  du  département  des  Affaires   extérieures,   1909. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,  1909.     Présentée  le  12  janvier  1910,  par  Thonorable  C. 

Murphy Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

31.  Premier  rapport  annuel  de  la  Commission  du  service  civil  du  Canada  pour  le  période 

comprise  entre  le  1er  septembre  1908  et  le  31  août  1909.  Présenté  le  10  décembre  1909, 
par    rhonorable    C.    Murphy. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  de  Tlmprimerie  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  Texer- 

cice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  18  avril  1910,  par  Fhonorable  C.  Murphy, 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  19. 

33.  Rapport   des  bibliothécaires  conjoints   du   Parlement,   pour   Tannée   1908-1909.     Présenté 

le  11  novembre  1909,  par  TOrateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  Thono.  A.  B.  Aylesworth. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  1er 

décembre  1909,  par  sir  Frederick  Borden. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35a.  Rapport  intérimaire  du  conseil  de  la  milice  pour  le  Canada  concernant  l'entraînement 
de  la  milice  durant  la  saison  de  1909,  Présenté  le  25  avril  1910,  par  sir  Frederick 
Borden Imprimé  pour  la  distribution. 

36.  Rapport  du  ministère  du  Travail,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  12 

mars  1910,  par  l'honorable  L.  M.  King. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36a.  Rapport  du  sous-ministre  du  Travail  sur  les  conditions  industrielles  dan^  les  bassins 
houillers  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Présenté  le  26  novembre  1909,  par  l'honorable  L.  M. 
King Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

37.  Cinquième  rapport  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  l'exercice 

clos  le  31  mars  1909.     Présenté  le  12  novembre  1909,  par  l'honorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

38.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parlement, 

à  compte  de  Texercice  1909-1910.  Présenté  le  15  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

39.  Relevé  conforme  à  l'article  17  de  la  Loi  d'assurance  du  service  civil,  pour  l'exercice  clos 

le  31  mars  1909.     Présenté  le  16  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  S.   Fielding. 

Pas  imprimé. 

40.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  avril  1909  au  10  novembre  1909,  conformé- 

ment à  la  Loi  des  subsides,  1909.  Présenté  le  16  novembre  1909,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

41.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service 

civil,  donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son 
âge,  son  traitement  et  ses  années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  ot 
indiquant  si  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et  le 
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salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  Tannée  expirée  le  31  décembre  1909.     Présenté  le  16 
novembre  1909,  par  Thonorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

42.  Rapport  du  nombre  d'agents  de  police  employés  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  6,  chapitre  92,  Statuts  revisés  du  Canada. 
Présenté  le  19  novembre  1909,  par  Thonorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 

42a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Copie 
de  tous  rapports,  lettres,  communications  et  documents  concernant  la  démission  de 
Hugh  D.  Lumsden  de  sa  charge  d'ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  National-Trans- 
continental, y  compris  copie  de  toutes  lettres,  communications  ou  rapports  du  dit 
Hugh  D.  Lumsden  au  premier  ministre,  au  sujet  de  sa  démission  ou  des  affaires  du  dit 
chemin  de  fer.    Présentée  le  23  novembre  1909.— M.  Borden. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

426.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toute  correspondance  échangée  entre  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  la  Commis- 
sion du  chemin  de  fer  Transcontinental  concernant  les  sous-contrats  donnés  pour  la 
construction  du  chemin  de  fer  Transcontinental  dans  le  Nou veau-Bruns wick  et  le 
défaut,  par  les  sous-entrepreneurs,  de  payer  les  approvisionnements  et  matériaux 
fournis  par  les  fermiers,  marchands  ou  autres,  pour  usage  dans  les  dits  travaux. 
Présentée  le  13  décembre  1909.— ilf.  Crochet Pas  imprimée. 

42c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toute  correspondance  relative  à  une  lettre  de  l'Auditeur  général  au  secrétaire  de  la, 
Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  en  date  du  18  août  1909,  au 
sujet  de  64,192  verges  cubes  de  travaux  d'excavation  classifiés  à  un  prix  moyen  de  83.06 
cents  et  subséquemment  classifiés  de  nouveau  à  $1.10|  par  verge  cube,  soit  une  augmen- 
tation  de  $17,453.80   dans   le   coût.     Présentée   le   13   décembre   1909.— M.    Lennox. 

Pas  imprimée. 

42d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Copie 
de  tous  les  certificats,  recommandations,  lettres,  mémoires  et  documents,  en  rapport 
avec  l'avancement  de  M.  Mcintosh,  le  16  novembre  1908,  du  poste  d'ingénieur  division- 
naire, division  n°  6,  district  F,  à  celui  d'assistant  ingénieur  de  district,  district  F,  et 
l'augmentation  de  soh  traitement  porté  de  $200  à  $275  par  mois.  Aussi,  de  toutes  les 
plaintes  contre  la  conduite  professionnelle  ou  la  compétence  de  M.  Mcintosh  adressées  à 
la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental  ou  au  ministère  des  Chemins  de  fer 
avant    la    date    de    l'avancement.     Présentée    le    29    janvier    1910.— M.    Lennox. 

Pas  imprimée. 

42e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Copie 
de  toute  correspondance  entre  les  raisons  légales  suivantes:  Rothwell  et  Johnson, 
Rothwell,  Johnson  et  Bergeman,  et  Rothwell,  Johnson  et  Stubbs,  d'une  part,  et  le 
gouvernement  ou  les  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  de  l'autre  part, 
quant  aux  instructions  données  aux  procureurs  en  rapport  avec  les  services  profession- 
nels rendus  dans  la  préparation  des  titres  des  propriétés  acquises  par  le  gouvernement, 
et  aux  mémoires  de  frais  et  honoraires  des  dites  raisons  légales;  ainsi  que  de  tous  les 
documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière 
que  ce  soit  aux  détails  des  sommes  demandées  par  les  dits  procureurs,  tel  qu'il  appert 
Bur  la  page  W-370  du  rapport  de  l'Auditeur  général  de  1909,  se  montant  en  tout  à 
$1,376.60.    Présentée  le  24  janvier  1910.— M.  Meigr^en Pas  imprimée. 

42/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Etat 
faisant  connaître:  1.  Les  noms  et  adresses  des  ingénieurs  qui  ont  fait  le  relevé  et  le 
tracé  de  la  ligne  de  la  division  est  du  Transcontinental,   et  la   section  de  cette  ligne 
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confiée  à  chaque  ingénieur.  2.  Le  nom  et  Tadresse  de  Tingénieur  qui  a  préparé  le 
cahier  des  charges  de  la  section  ou  partie  de  ligne  embrassée  dans  chaque  contrat. 
3.  Les  noms  des  ingénieurs  représentant  le  ministère  des  Chemins  de  fer  ou  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer,  et  le  Grand-Tronc-Pacifique,  qui  ont  conjointement  déterminé 
la  forme  et  la  rédaction  des  devis,  tel  que  voulu  par  la  clause  septième  de  la  convention 
conclue  entre  le  gouvernement  et  ^a  compagnie.  4.  Les  noms  de  ceux  des  ingénieurs 
chargés  de  remplir  quelqu'une  des  fonctions  ci-dessus  mentionnées  qui  ont  depuis  été 
employés  en  rapport  avec  la  construction,  la  période  de  ce  dernier  emploi,  les  fonc- 
tions dont  ils  étaient  chargés,  et,  dans  le  cas  de  la  cessation  de  leur  emploi,  la  cause 
de  ce  renvoi.  5.  Les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  ingénieurs  au  service  de  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer,  ou  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  dans  les  districts  B  et  F 
de  la  dite  division  est,  depuis  le  commencement  de  la  construction  de  la  voie  ferrée;  la 
nature  des  fonctions  de  chacun  d^eux;  le  salaire  de  chacun;  les  avancements,  augmen- 
tations de  salaire,  démissions  et  renvois  qui  ont  eu  lieu;  les  raisons  de  chaque  avance- 
ment, démission  ou  renvoi,  ainsi  que  copie  de  toutes  les  plaintes  déposées  entre  les 
mains  des  commissaires,  ou  de  leur  ingénieur  en  chef,  ou  du  ministère,  contre  quel- 
ques-uns de  ces  ingénieurs.  6.  Les  noms  des  ingénieurs  maintenant  en  charge  des 
districts  B  et  F,  ou  qui  y  travaillent,  et  la  nature  des  fonctions  et  le  salaire  de  chacun 
d'eux.    Présentée  le  3  février  1910.— 3f.  Lerjttoa: Pas  imprimée. 

42<7.  Rapport  intérimaire  des  Commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  pour  les 
neuf  mois  terminés  le  31  décembre  1909,  faisant  connaître  les  recettes  et  dépenses  en 
rapport  avec  la  division  de  Test  du  dit  chemin  de  fer,  et  telles  autres  matières  ratta- 
chées au  dit  chemin  de  fer  et  qui  paraissent  être  d'intérêt  public.  Présenté  le  4  février 
1910,  par  l'honorable  G.  P.  Graham Pas  imprimé. 

42/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  les  objections  écrites  émises,  depuis  le  28  juillet  1908,  à  l'encontre  de 
la  classification  dans  les  travaux  du  Transcontinental;  les  objections  qui  ont  été  formu- 
lées au  sujet  de  l'excédent  des  dépenses,  depuis  le  2  octobre  1908;  aussi  copie  de  ces 
objections.    Présentée  le  17  février  1910. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

42i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître:  (a)  les  noms  des  entrepreneurs  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
Transcontinental,  le  nombre  des  contrats,  le  nombre  de  milles,  et  la  localité  couverts 
par  les  contrats;  (b)  la  dépense  estimative  en  rapport  avec  chaque  contrat,  lors  de  son 
adjudication,  calculée  d'après  les  quantités  approximées  par  l'ingénieur,  aux  taux  de 
la  soumission  acceptée;  (c)  l'augmentation  ou  la  diminution  estimatives  de  la  dépense, 
en  chaque  cas,  occasionnées  par  des  changements  dans  le  tracé  de  la  ligne,  le  devis,  la 
construction,  les  matériaux,  les  rampes,  ou  d'autre  nature,  survenus  depuis  l'adjudi- 
cation du  contrat;  {d)  les  sommes  demandées  dans  les  décomptes  progressifs,  pour 
chaque  contrat,  jusqu'à  ce  jour, — les  sommes  payées  en  rapport  avec  chaque  contrat,  et 
les  sommes  ultérieures  approximées  et  requises  pour  terminer  les  travaux,  en  chaque 
cas;  (e)  la  quantité  estimative,  calculée  par  l'ingénieur,  d'excavation  dans  le  roc  solide, 
dans  les  cailloux,  et  dans  le  sol  ordinaire,  sur  le  parcours  de  la  ligne  sous  contrat,  en 
chaque  cas;  le  coût  estimatif  de  chaque  classe  d'ouvrage  calculé  d'après  les  taux  de  ia 
soumission  acceptée;  la  dépense  réelle,  jusqu'à  ce  jour,  dans  ces  trois  classes  de  travaux, 
telle  qu'établie  par  les  décomptes  progressifs;  les  sommes  effectivement  versées  sous 
ces  trois  rapports,  et  les  quantité  estimatives  de  l'ouvrage  non  encore  accompli,  ainsi 
que  les  sommes  estimatives  encore  requises  pour  terminer  ces  trois  classes  d'ouvrage,  en 
rapport  avec  chaque  contrat.  Aussi,  quant  à  tous  les  contrats,  en  sus  des  21  qui  sqjit 
compris  dans  la  réponse  à  ordre  du  26  avril  1909,  u*^  46/?,  (a)  copie  de  la  liste  des  item 
en  détail  contenus  dans  les  quantités  estimatives,  préparées  par  l'ingénieur  en  rapport 
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avec  chaque  contrat,  pour  chaque  classe  de  travaux  et  de  matériaux,  et  du  sommaire, 
de  la  dépense  totale  estimative  calculée  d'après  les  taux  de  la  soumission  acceptée; 
(b)  copie  de  toutes  les  soumissions  reçues;  (c)  tableaux  en  détail  des  quantités  de 
travaux  et  de  matériaux,  des  différentes  classes,  effectivement  exécutés  ou  fournis, 
jusqu'à  ce  jour,  et  classifiés,  et  de  la  dépense  totale  occasionnée  par  les  dits  travaux  ; 
aussi,  tableau  en  détail  des  quantités  approximées  de  travaux  qui  doivent  être  faits, 
et  des  matériaux  qui  doivent  être  fournis  ultérieurement,  et  classifiés,  ainsi  que  de  la 
dépense  totale  estimative  de  ces  travaux  et  matériaux  calculée  d'après  les  prix  du 
contrat.     Présentée  le  17  février  1910. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

42;.  Eéponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — Copie 
,  de  toute  correspondance,  soumissions,  références,  rapports,  relevés  et  décrets  du  conseil 
au  sujet  de  l'ajustement  de  l'item  en  litige  de  581  verges  cubes  d'excavation,  spécifié 
comme  devant  être  réduit  à  10  cents  au  lieu  de  $2.50  la  verge  cube,  tel  que  mentionné 
dans  une  lettre  de  l'Auditeur  général  au  secrétaire  de  la  Commission  du  chemin  de  for 
Transcontinental,  en  date  du  18  août  1909.     Présentée  le  24  février  1910.— M.  Lennox. 

Pas  imprimée. 

43.  Rapport  de  M.  Robert  M.  Coulter,  sous-ministre  des  Postes,  sur  sa  mission  en  Australie 

et  à  la  Nouvelle-Zélande  pour  s'entendre  avec  les  gouvernements  de  ces  deux  pays  sur 
les   moyens  les   plus   propres   à   établir   un   service   par   steamers   entre   l'Angleterre, 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  via  le  Canada,  sur  les  océans  Atlantique  et  Paci- 
fique.   Présenté  le  22  novembre  1909,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

44.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  documents  et  papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit,  non  pré- 
sentés jusqu'ici,  touchant  le  traité  récemment  conclu  avec  la  République  française,  ou 
toute  modification  qui  y  aurait  été  faite.    Présentée  le  24  novembre  1909. — M.  Borden. 

Pas  imprimée. 

45.  Procès-verbaux   de  la  Commission   d'économie  interne   pour  Tannée  écoulée,   conformé- 

ment à  la  règle  9  de  la  Chambre.    Présentés  le  24  novembre  1909,  par  l'Orateur. 

Pas  imprimés. 

46.  Etat   détaillé   des    obligations   et    effets    enregistrés   dans    le    département   du    secrétaire 

d'Etat,  depuis  le  dernier  état  du  2  février  1909,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en 
vertu  de  l'article  32,  chapitre  19,  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  :'5 
novembre  1909,  par  l'honorable  C.  Murphy Pas  imprimé. 

47.  Etat  de  demandes  d'enregistrement  en  vertu  de  l'article  33  du  chapitre  125  des  Statuts 

revisés  du  Canada,  1906,  intitulé:  "Loi  concernant  les  unions  ouvrières".  Présenté 
le  25  novembre  1909,  par  l'honorable  C.  Murphy Pas  imprimé. 

48.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  conformément 

aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  Loi  des  arpentages  fédéraux,  chapitre  21,  7-8 
Edouard  VII.    Présentés  le  29  novembre  1909,  par  l'honorable  F.  Oliver.. Pas  imprimés. 

49.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  ''Gazette  du  Canada",  et  la  "Gazette  de  la  Colombie- 
•  Britannique",   entre   le   1er   décembre   1908   et   le  31   octobre   1909,   sous   le   régime   des 

dispositions  du  paragraphe  (d)  de  l'article  38  des  Règlements  concernant  l'arpentago, 
l'administration,  la  disposition  et  la  gérance  des  terres  publiques  du  Canada,  dans  la 
zone  de  40  milles  des  chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Pré- 
sentés le  29  novembre  1909,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimés. 
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50.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  conformément 

aux  dispositions  de  la  Loi  des  réserves  forestières  fédérales,  articles  7  et  13  du  chapitre 
56  des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présentés  le  29  novembre  1909,  par  Thonorable  F. 
Oliver Pas  imprimés. 

51.  Décrets  du  conseil  passés  entre  le  1er  décembre  1908  et  le  31  octobre  1909,  conformément 

aux  dispositions  de  la  Loi  du  parc  des  Montagnes  rocheuses,  article  5  du  chapitre  60 
des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présentés  le  29  novembre  1909,  par  Thonorable  F. 
Oliver Pas  imprimés. 

52.  Décrets  du  conseil  publiés  dans  la  "Gazette  du  Canada"  entre  le  1er  décembre  1908  et 

le  31  octobre  1909,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  77  de  la  Loi  des  terres 
fédérales,  chapitre  20  des  Statuts  du  Canada,  1908.  Présentés  le  29  novembre  1909,  par 
rhonorable  F.  Oliver Pas  imprimés. 

53.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Copie 

de  toute  coriespondance  et  papiers  concernant  la  demande  faite  par  le  service  d'immi- 
gration des  Etats-Unis  au  ministre  de  Tlntérieur,  pour  la  déportation  d'une  madame 
Goby  que  l'on  allègue  avoir  émigré  du  Canada  aux  Etats-Unis  par  voie  du  port  du 
Sault  Sainte-Marie,  Michigan,  et  aussi,  copie  de  tous  ordres  administratifs,  rapports 
et  décisions  concernant  toute  action  prise  à  ce  sujet  par  le  ministère  de  l'Intérieur. 
Présentée  le  1er  décembre  1909. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

54.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  1er  février  et  le  1er  novembre  1909,  inclusive- 

ment.    Présentés  le  1er  décembre  1909,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

55.  Rapport  de  la  Commission   d'embellissement  d'Ottawa,  pour  l'exercice  clos  le  31   mars 

1909.     Présenté   le   3   décembre   1909,   par   l'honorable   W.    S.   Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

56.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du   Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 

le  Gouverneur  général  le  12  mai  1909,  au  sujet  d'une  dépêche  du  très  honorable  le 
principal  secrétaire  pour  les  Colonies,  transmettant  une  invitation  du  secrétaire 
honoraire  du  douzième  Congrès  international  sur  l'alcoolisme  au  gouvernement  de 
nommer  des  délégués  pour  prendre  part  au  congrès  en  question.  Présentée  le  6  décem- 
bre 1909,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

57.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Copie 

de  tous  mémoires,  rapports  et  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement,  et  de 
tous  documents  non  encore  soumis  à  la  Chambre  concernant  le  tracé  d'une  route  pour 
'  un  tunnel  sous  le  détroit  de  Northumberland  entre  la  terre  ferme  et  la  province  de 
l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  aussi  concernant  la  construction  du  dit  tunnel.  Présentée 
le  6  décembre  1909. — M.  Warhurton Pas  imprimée. 

58.  Etat  donnant  la  correspondance,  ordres  en  conseil,  plans  et  papiers,  etc.,  en  tant  que  le 

ministère  de  l'Intérieur  est  concerné  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parlement  en 
vertu  de  la  résolution  du  20  février  1882.  Présenté  le  7  décembre  1909,  par  l'honorable 
F.  Oliver Pas  imprimé. 

58a.  Liste  des  terres  vendues  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pendant  l'année  expirée  le  31  octobre  1909.  Présentée  le  18  janvier  1910,  par  l'honorable 
F.  Oliver Pas  imprimée. 

59.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Cdpie 

de  tous  décrets  du  conseil  et  de  tous  règlements  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de 
l'immigration  en  Canada;  aussi  copie  de  tous  les  règlements  en  vigueur  présentement 
au   sujet   de  l'immigration   au   Canada.     Présentée   le    9    décembre     1909. — M.    Wilson 

(Lennox) Pas  imprimée, 
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60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909.— Etat 

faisant  connaître:  1.  Le  nombre  des  demandes  adressées  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer  pour  protection  aux  traverses  de  chemins  de  fer  existantes,  en  vertu  du  cha- 
pitre 32  des  Statuts  de  1909,  Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer,  et  (a)  le  nombre  de 
demandes  accordées,  (h)  le  nombre  de  demandes  refusées,  la  date  du  renvoi  de  la 
demande,  et  les  raisons  du  refus.  2.  Les  noms  des  requérants  en  chaque  cas.  3.  Les 
cas  où  la  commission,  de  son  propre  chef,  a  ordonné  des  mesures  de  protection  aux 
traverses  en  vertu  de  la  dite  loi.  4.  Les  sommes  employées  par  la  commission,  à  même 
la  ''Caisse  des  passages  à  niveau",  établie  par  la  dite  loi,  et  les  traverses  pour  lesquelles 
ces  sommes  ont  été  employées.  5.  La  nature  ou  la  description  des  traverses  en  ques- 
tion, ainsi  que  la  nature,  la  description  et  le  coût,  en  chaque  cas,  des  ouvrages  de 
protection  ordonnés  ou  décrétés  par  la  commission,  6.  La  somme  que  la  commission, 
en  chaque  cas,  a  ordonné  de  payer  à  même  la  dite  caisse,  ou  d'être  payée  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  ou  la  municipalité,  ou  autre  personne  intéressée  dans  le 
litige.  7.  Les  cas  pour  lesquels  Touvrage  ordonné  :  (a)  a  été  complété,  (b)  est  en  voie 
d^'exécution,  (c)  les  cas  où  la  municipalité  s'est  conformée  à  Tordre  de  la  commission, 
et  (d)  les  cas  où  la  municipalité  a  refusé  de  se  conformer  à  Tordre  émis.  Présentée 
le  14  décembre  1909. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

61.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 

indiquant  quelles  terres  des  sauvages  dans  les  limites  du  territoire  actuellement  com- 
pris dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta  ont  été  vendues 
chaque  année  depuis  le  30  juin  1900,  ainsi  que  le  nom  de  chaque  réserve,  la  superficie 
vendue  annuellement,  la  moyenne  des  prix  réalisés  et  les  montants  payés  aux  sau- 
vages intéressés,  lors  de  la  vente,  en  vertu  des  termes  de  cession.  Présentée  le  15 
décembre  1909. — M.  McGrath Pas  im-primée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Etat 

indiquant  les  étendues  de  terres  vendues  ou  louées  à  titre  de  gisements  d'huile  dans  le 
Nord-Ouest,  la  quantité  vendue  ou  louée,  la  date  dans  chaque  cas,  les  noms  des 
acquéreurs  ou  locataires,  et  dans  le  cas  de  terres  louées,  les  diverses  cessions  de  ces 
terrains,  s'il  en  est,  et  les  dates  des  dites  cessions.  Présentée  le  15  décembre  1909. — 
M.  F  osier Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — Etat 

donnant  copie  du  contrat  pour  le  dragage  de  la  rivière  Napanee  pendant  Tété  de  1909; 
le  nom  de  l'entrepreneur  qui  a  obtenu  le  contrat;  les  noms  de  Tingénieur  en  charge 
des  travaux  et  de  l'inspecteur;  la  profondeur  et  la  largeur  du  chenal  après  le  dragage; 
le  temps  employé  pour  le  parachèvement  de  l'entreprise;  le  montant  total  dépensé  pour 
les  travaux.  Aussi,  indiquant  si  les  travaux  ont  été  faits  à  la  journée  ou  à  la  verge, 
et  les  prix  payés  par  jour  ou  par  verge.  Présentée  le  15  décembre  1909. — M.  Wilson 
(Lennox) Pas  imprimée. 

64.  Rapport  fait  au  Parlement  en  conformité  du  chapitre  47,  article  4,  Statuts  revisés,  1906, 

contenant  copie  du  décret  du  conseil  touchant  les  permis  aux  navires  de  pêche  des 
Etats-Unis  à  l'effet  de  leur  permettre  d'acheter  les  appâts,  la  glace,  les  lignes,  etc., 
durant  le  cours  de  Tannée  1910.  Présenté  le  16  décembre  1909,  par  l'honorable  L.  P. 
Brodeur Pas  imprimé. 

65.  Etat  conforme  à  l'article  16  de  la  Loi  des  rentes  viagères  par  l'Etat,  1908,  contenant  un 

relevé  des  transactions  faites  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1909,  avec  copie  des 
règlements  faits  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi.  Présenté  le  17  décembre  1909,  par 
Thonorable    W.    S.    Fielding Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

66.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  1909.    Présenté  le  12  janvier  1910,  par 

Thonorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 
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67.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.-  -Copie 

de  tous  les  rapports  et  correspondance  en  rapport  avec  la  section  29,  township  9,  rang 
22,  à  Touest  du  4e  méridien,  ainsi  que  des  demandes  de  droit  de  voie  et  de  sites  de 
gares  pour  chemins  de  fer  dans  les  limites  de  cette  section.  Présenté  le  12  janvier 
1910. — M.  McGrath Pas  imprimée. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  tous  papiers,  rapports,  corresijondance,  etc.,  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  ses 
oflficiers  et  agences  et  toutes  autres  personnes  au  sujet  du  i  S.-O.  de  la  S.  24,  R.  38,  T.  10, 
à  Touest  du  3e  méridien,  et  des  réclamations  respectives  de  Alan  R.  Mudie  et  de 
Thos.  W.  Warwick  concernant  la  possession  de  ces  terres.  Présentée  le  12  janvier 
1910. — M.  Lake Pas  imprimée. 

69.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Liste 

des  noms  des  221  membres  de  la  Chambre  des  communes,  prévus  par  Taj-ticle  premier, 
chapitre  41,  6-7  Edouard  VII,  Statuts  du  Canada,  1907,  à  Texception  du  siège  ou  des 
sièges  qui  sont  devenus  vacants.    Présentée  le  12  janvier  1910. — M.   White  (Renfrew). 

Pas  imprimée. 

70.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 

indiquant,  pour  Texercice  clos  le  31  mars  1909,  le  nombre  d'incubateurs  et  de  couveuses 
artificielles,  respectivement,  importés  des  Etats-Unis  en  Canada,  et  le  coût  total  de 
chaque  appareil.     Présentée  le  13  janvier  1910. — M.   White  (Renfrew). ...Pas  imprimée. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909.— Copie 

de  toutes  lettres,  télégrammes,  demandes,  contrats  et  correspondance  au  sujet  du  frai 
cueilli  pour  l'établissement  de  piscifacture  de  l'île  du  Serpent,  lac  Winnipegosis,  en 
1907,  1908  et  1909.     Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  Camphell Pas  imprimée. 

72.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Etat 

donnant  la  liste  de  tous  les  experts,  aviseurs  techniques  et  of&ciers  spéciaux  en  général, 
engagés  par  le  gouvernement  relativement  au  programme  de  défense  navale  et  à  son 
exécution,  leurs  noms,  leurs  qualifications  spéciales,  la  durée  de  leur  engagement  et  le 
taux  de  leur  rémunération,  ainsi  que  le  montant  total  dépensé  jusqu'à  date  à  cet  effet. 
Aussi,  les  montants  dépensés  jusqu'à  date  pour  articles,  livres,  instruments  et  objets 
de  tout  genre  se  rattachant  au  dit  programme  de  défense  navale.  Présentée  le  13 
janvier  1910. — M.  Monk Imprimée  pour  les  documents  parlem,entaires. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Etat 

faisant  connaître  le  nombre  de  phares  dans  la  Colombie-Britannique;  les  salaires  des 
gardiens  de  phare  à  la  fin  de  l'exercice  financier  1907-1908;  les  salaires  actuels;  les 
raisons  pour  lesquelles  certains  salaires  ont  été  diminués,  et  à  quelles  dates  cette 
diminution    a    eu    lieu.     Présentée    le    13    janvier    1910. — M.    Smith    (Nanaïmo). 

Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909.— 

Copie  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers  de  toute  nature 
concernant  la  vente  projetée  ou  la  disposition  de  quelque  partie  de  la  réserve  des  sau- 
vages Piégans,  dans  la  province  de  l'Alberta,  y  compris  toute  annonce  de  telle  vente 
et  un  compte  rendu  de  la  manière  dont  les  dits  sauvages  ont  consenti  à  la  dite  vente  ou 
disposition.  Aussi,  état  indiquant  le  nombre  des  sauvages  actuellement  sur  la  dite 
réserve  ayant  droit  de  vote  au  sujet  de  la  dite  vente  projetée.  Et  aussi,  toute  informa- 
tion en  la  possession  du  département  ou  de  ses  officiers  se  rapportant  aux  procédures 
suivies  au  sujet  de  la  vente  projetée.     Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Herron. 

Pas  imprimée. 
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75.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Copie 

de  tous  documents,  rapports,  correspondance,  etc.,  entre  le  ministère  de  Tlntérieur,  ses 
fonctionnaires,  ses  agents,  et  toute  autre  personne  au  sujet  du  k  de  la  section  S.-O. 
16-30-9,  à  Touest  du  3e  méridien,  et  les  titres  respectifs  que  prétendent  y  avoir  Tbos. 
Paterson  et  J.  F.  Sibbald.    Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  Lake Pas  imprimée. 

76.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909.— Etat 

indiquant  approximativement  le  montant  de  recettes  perçues  par  le  gouvernement 
entre  le  1er  janvier  et  le  1er  novembre  1909  dans  les  provinces  d'Alberta  et  de  la 
Saskatchewan,  respectivement,  à  titre  de  paiements  pour  terrains  houillers,  droits 
régaliens  sur  le  charbon,  boni  et  loyers  de  terres  boisées,  droits  sur  bois,  terres  à  foin, 
pâturages.,  terres  irriguées,  terres  des  écoles,  minéraux,  poiivoirs  d^eau,  terres  à  carriè- 
res, terres  des  sauvages,  ou  à  titre  de  toutes  autres  ressources  naturelles  dans  chacune 
des  dites  provinces.     Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  McCarthy Pas  imprimée. 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1909.— Copie 

de  tous  documents  et  papiers  concernant  Texpédition  des  grains  de  l'Ouest.  Présentée 
le  13  janvier  1910.— M.  Taylor  (Leeds) Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Copie 

de  toutes  lettres,  correspondance,  plaintes  ou  autres  papiers  provenant  de  sauvages  ou 
autres  personnes  concernant  la  manière  dont  les  sauvages  de  Saint-Pierre  ont  été 
traités  en  ce  qui  concerne  les  terres  qui  leur  ont  été  allouées  par  le  gouvernement  à  la 
suite  de  la  cession  de  la  réserve  Saint-Pierre.  Présentée  le  13  janvier  1910.— M.  Brad- 
hury Pas  imprimée. 

78a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Copie 
de  toutes  les  instructions  envoyées  à  J.  O.  Lewis,  agent  des  sauvages  à  Selkirk,  au 
sujet  de  rémission  de  lettres  patentes  en  faveur  des  sauvages  y  ayant  droit  en  rapport 
avec  Tabandon  de  la  réserve  Saint-Pierre.  Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Brad- 
hury Pas  iDiprimée. 

78b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambré  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Etat 
indiquant  tous  les  deniers  payés  par  le  gouvernement  au  sujet  de  la  cession  de  la 
réserve  Saint-Pierre,  à  qui  ils  ont  été  payés  et  pourquoi.  Aussi  relevé  de  toutes 
sommes  payées  pour  le  transport  des  sauvages  sur  la  nouvelle  réserve  au  lac  Winnipeg, 
à  qui  elles  ont  été  payées  et  pourquoi.     Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Bradbury. 

Pas  imprimée. 

7Qc.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toutes  les  instructions  envoyées  à  Tagent  des  sauvages,  à  Selkirk,  en  rapp.^rt  avec 
Taction  des  sauvages  de  Saint-Pierre  aliénant  les  terrains  ou  disposant  des  terrains 
qu'ils  occupent  depuis  la  rétrocession  de  leur  réserve  ; — un  état  faisant  connaître  i  ous  ceux 
qui  ont  droit  de  recevoir  des  lettres  patentes  de  terrains  depuis  la  rétrocession  de  la 
réserve, — les  demandes  faites  par  ceux  qui  ont,  de  ce  fait,  droit  à  des  lettres  patentes, 
et  les  reçus  obtenus  pour  lettres  patentes  émises  en  faveur  de  ceux  qui  y  avaient  droit 
pour  la  raison  ci-haut  mentionnée.     Présentée  le  13  janvier  1910. — M.  Bradhurif. 

Pas  iviprimée. 

78d.  Copie  des  papiers  concernant  la  réserve  sauvage  Saint-Pierre,  comprenant  les  ins- 
tructions et  la  commission  décernée  à  M.  H.  M.  Howell,  le  rapport  de  M.  Howell,  et 
l'annonce  publiée  au  sujet  de  la  vente  de  terres  à  renchère.     Présentée  le  27  janvier 

1910,  par  Thonorable  F.  Oliver Pas  imprimée. 
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78e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Copie 
de  tous  comptes  de  George  Tracey,  de  Selkirk,  contre  des  sauvages  de  la  réserve  Saint- 
Pierre,  Manitoba,  actuellement  dans  les  dossiers  du  département  des  Affaires  des  sau- 
vages ici,  et  de  toute  correspondance  à  ce  sujet  dans  le  dit  département.  Présentée  le 
31  janvier  1910. — M.  Bradbury Pas  imprimée. 

78/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — Copie  de 
tous  papiers  et  instructions  à  A.  S.  Williams,  greffier  en  loi  de  la  division  des  Affaires 
des  sauvages,  et  à  S.  Swinford,  inspecteur  des  sauvages,  Winnipeg,  au  sujet  de  leurs 
travaux  relatifs  aux  sauvages  de  Saint-Pierre,  Manitoba.  Aussi,  copie  du  rapport  de 
ces  messieurs  au  sujet  de  leurs  susdits  travaux  au  cours  de  ces  dernières  semaines  en 
rapport  avec  les  sauvages  de  Saint-Pierre     Présentée  le  4  avril  1910.— M.  Bradbury. 

Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  novembre  1909,  pour  la  production  de  copie 

des  diverses  plaintes  faites  par  différentes  personnes,  en  1908  et  1909,  au  ministre  de 
rintérieur  ou  au  surintendant  de  Timmigration,  au  sujet  de  la  manière  dont  les  immi- 
grants  ont  été  traités  à   Québec.     Présentée  le   13  janvier   1910. — Hon.   M.  Landry. 

Pas  im,primée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  décembre  1909,  pour  la  production  d'une  copie 

de  tous  les  comptes  produits  pendant  l'exercice  1907-1908  au  ministère  de  l'Intérieur  par 
Sosthène  Morisset,  l'un  des  commis  du  bureau  d'immigration  à  Québec.  Présentée 
le  13  janvier  1910.— Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  décembre  1909,  pour  la  production  d'une 
copie: — 1.  Du  certificat  médical  donné  par  les  docteurs  Page  et  Nadeau  pour  justifier 
l'ordre  du  renvoi  de  l'immigrant  Otto  Nittenen,  en  novembre  1908;  2.  De  la  correspn- 
dance  échangée  à  ce  sujet  entre  l'agent  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  M.  Jules  Hone,  et  jVÏM.  Lavoie  et  Stein,  du  bureau  d'immigration  à  Québec, 
et  le  surintendant  général  de  l'immigration,  M.  W.  D.  Scott,  à  Ottawa,  en  novembre  et 
en  décembre  1908.    Présentée  le  13  janvier  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80b.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  3  décembre  1909,  pour  la  production  d'une 
copie  de  la  liste  de  présence  et  de  paie  des  employés  au  bureau  d'immigration,  à  Québec, 
pour  les  quatre  premiers  mois  de  la  présente  année.  Présentée  le  13  janvier  1910.— 
Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80c.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  décembre  1909,  pour  la  production  d'une 
copie  du  ''Report  of  Détentions  and  Déportations  at  the  port  of  Québec  for  the  month 
of  November,  1908".    Présentée  le  13  janvier  1910. — Hon.  M.  Landry..   . .Pas  imprimée. 

SOd.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  25  janvier  1910,  pour  la  production  devant 
cette  Chambre  d'une  copie  de  la  liste  de  présence  et  des  bordereaux  de  paye  des  employés 
du  bureau  d'immigration  à  Québec  pour  les  mois  de  janvier,  février,  mars  et  avril 
1909.    Présentée  le  10  février  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80e.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  janvier  1910,  pour  la  production  du  rapport 
fait  en  1906  au  ministère  de  l'Intérieur  par  M.  Blair  sur  l'enquête  par  lui  tenue  à 
Québec,  au  bureau  de  l'immigration,  au  sujet  de  certaines  plaintes  concernant  l'admi- 
nistration   du    dit   bureau.     Présentée   le   22   février    1910. — Hon.    M.    Landry. 

Pas  imprimée. 

80/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Copie 
de  la  correspondance  échangée  depuis  le  1er  janvier  1908  entre  les  médecins  examina- 
teurs des  immigrants  et  le  surintendant  de  l'immigration  à  l'égard  de  l'inspection  des 

immigrants.    Présentée  le  23  mars  1910. — M.  Paquet Pas  imprimée. 
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80g.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  mars  1910,  pour  la  production  de  toutes 
plaintes  portée  au  ministère  de  Tlntérieur  contre  Tagent  actuel  de  Timmigration  à 
Québec,  et  de  toute  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  les  différentes  parties 
en  cause  et  le  ministère  ou  aucun  de  ses  officiers.  Présentée  le  6  avril  1910.— 
Bon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

SOh.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  mars  1910,  pour  la  production  de  toute 
correspondance  entre  Tagent  actuel  d^iramigration  à  Québec  et  ses  supérieurs  du 
ministère  de  Tlntérieur  au  sujet  de  la  mise  à  la  retraite,  de  la  destitution,  ou  de  la 
promotion  des  officiers  sous  son  contrôle,  ou  de  Taugmentation  ou  de  la  diminution  de 
leurs   salaires   ou   traitements.     Présentée   le   6   avril   1910. — Hon.    M.   Landry. 

Pas  imprimée. 

80i.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  1er  février  1910,  pour  la  production  d^une 
copie  des  comptes  envoyés  par  le  retaurateur  Jacques  Déry,  au  département  de  Tlmmi- 
gration,  pour  repas  fournis  aux  employés  de  î/immigration  à  Québec  depuis  le  1er 
janvier  1906  jusqu'au  1er  janvier  1910,  spécifiant,  séparément  pour  chaque  employé,  la 
date  de  chaque  repas  et  le  montant  demandé,  ainsi  qu'une  copie  de  tous  les  comptes 
envoyés  de  temps  à  autre  par  le  même  restaurateur,  pendant  la  même  période,  pour 
repas  donnés  et  provisions  fournies  en  rapport  avec  le  bureau  de  Timmigration  à 
Québec.    Présentée  le  6  avril  1910.— Tîon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80j.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  mars  1910,  pour  la  production  de  toute  la 
correspondance  échangée,  entre  le  département  de  Timmigration  et  le  docteur  Jos.  P. 
La  voie,  agent  d'immigration  à  Québec,  depuis  la  nomination  de  ce  dernier  en  rapport 
avec  les  sujets  suivants,  savoir:— Les  frais  d'installation  de  son  bureau,  la  pose  du 
téléphone,  le  coût  et  l'usage  de  cet  instrument,  l'installation  d'éventails  électriques  dans 
le  réfectoire  des  immigrants,  dans  la  salle  à  dîner  de  l'agent,  les  changements  à  opérer 
dans  le  personnel  du  bureau  de  Québec,  la  nomination  de  nouveaux  employés  et  tout 
sujet  concernant  l'administration  interne  de  son  bureau.  Présentée  le  13  avril  1910. — 
Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80k.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  7  avril  1910,  pour  la  production  des  demandes 
ou  des  plaintes  faites  par  les  compagnies  de  navigation,  depuis  cinq  ans,  au  sujet  de 
l'insuffisance  des  moyens  d'accomodation  mis  à  la  disposition  des  autorités  de  la 
Grosse-Ile  pour  le  bénéfice  des  immigrants  obligés  par  les  règlements  à  y  séjourner. 
Présentée  le  2  mai  1910.— Bon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

801.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  avril  1910,  pour  la  production  d'une  copie 
de  la  feuille  de  présence  des  employés  du  bureau  d'immigration  à  Québec  pour  le  mois 
d'octobre  1908.    Présentée  le  4  mai  1910.— Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

80m.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  7  avril  1910,  pour  la  production  d'une  copie 
des  feuilles  de  présence  des  employés  du  bureau  d'immigration  à  Québec  depuis  le  1er 
avril  1909  jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  la  copie  des  bordereaux  de  paie,  pendant  la  mémo 
période,    des    mêmes    employés.      Présentée    le    4    mai    1910. — Hon.    M.    Landry. 

Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eii  «ave  du  16  novembre  1909. — Etat 
faisant  connaître,  en  ce  qui  regarde  les  établissements  ou  appareils  pour  la  réduction 
du  chien  de  mer  érigés  par  ou  pour  le  gouvernement,  ou  maintenus  en  tout  ou  en 
partie  l'ar  ie  gouvernement:  (a)  le  coût  de  construction;  (h)  le  coût  annuel  du  main- 
tien en  chaque  année;  (c)  l'endroit;  (rf)  la  quantité  de  chiens  de  mer  y  réduite  ,et  (c) 
fa  somme  provenant    de  la  vente  ou   de  la  disposition  des  résidus,  en   chaque  année. 

Présentée  le  17  janvier  1910. — M.  Borden Pas  imprimée. 
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82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  rapports,  documents  et  papiers  concernant  la  question  de  !a 
pêcbe  du  saumon  de  la  rivière  au  Saumon,  comté  de  Digby,  N.-E.,  et  les  échelles  à 
poissons    dans    la    dite    rivière.     Présentée    le    17    janvier    1910. — M.    Jameson. 

Pas  imprimée. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Copie 

de  tous  rapports,  correspondance  et  autres  papiers  concernant  la  condition  et  l'entre- 
tien de  la  bouée  située  sur  le  récif  ''Old  Proprietor'^  dans  baie  de  Fundy,  depuis  le 
1er  janvier  1908;  et  do  tous  rapports,  correspondance  et  autres  papiers  concernant 
rétablissement,  l'équipement,  l'entretien  et  le  fonctionnement  du  bateau  et  de  la 
station  de  sauvetage  à  Seal-Cove,  baie  de  Fundy.  Aussi,  copie  de  toutes  instructions 
adressées  au  capitaine  Lisgar  au  sujet  de  l'enquête  sur  le  naufrage  du  steamer 
"Hestia",  du  verdict  et  du  rapport  sur  la  dite  enquête.  Présentée  le  17  janvier  1910. — 
M.  Daniels Pas  imprimée. 

83a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  83.     Présentée  le  14  février  1910 Pa^  imprimée. 

84.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Pour 

un  rapport  montrant: — 1.  La  dette  actuelle  de  la  Commission  des  chemins  à  barrières 
de  Montréal  au  gouvernement  du  Canada  (a)  en  capital,  (b)  pour  arrérages  d'intérêts. 
2.  Les  montants  perçus  à  chaque  barrière  de  péage  appartenant  à  la  dite  Commission 
des  chemins  à  barrières  durant  l'année  finissant  le  31  décembre  1908  et  pour  les  premiers 
six  mois  de  l'année  1909.  3.  Les  noms  des  personnes  qui  ont  commué  leur  taux  de 
péage  durant  chacune  des  deux  périodes  ci-haut  mentionnées  et  le  montant  de  la  com- 
mutation payé  à  la  commission  dans  chaque  cas.  4.  Le  montant  dépensé  sur  chaque 
section  ou  division  de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission  durant  l'année 
finissant  le  31  décembre  1908  et  les  contrats  accordés  durant  la  dite  année,  avec  le  nom 
de  l'entrepreneur  ainsi  que  la  date  et  le  montant  du  contrat  dans  chaque  cas;  et,  dans 
chaque  cas  aussi,  une  déclaration  démontrant  si  le  contrat  a  été  octroyé  après  soumis- 
sion demandée  par  la  voie  des  journaux.  5.  Le  montant  payé,  durant  les  deux  dites 
périodes  en  premier  lieu  mentionnées,  pour  salaires  de  gardiens  de  jour  et  de  nuit  et 
toute  autre  dépense,  à  chacune  des  barrières  entretenues  par  la  commission.  6.  Les 
noms  de  toutes  les  personnes  possédant  des  passes  de  faveur  pour  circuler  librement  sur 
les  chemins  contrôlés  par  la  dite  commission  durant  les  périodes  ci-dessus  mentionnées, 
avec  une  déclaration,  dans  chaque  cas,  donnant  la  raison  pour  laquelle  telle  passe  fut 
ainsi  accordée.  7.  Les  dépenses  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  deux  périodes 
ci-haut  mentionnées  pour  loyer,  salaires  de  bureau  (services  intérieur  et  extérieur), 
donnant  le  nom  et  le  traitement  de  chaque  employé  et  les  montants  payés  à  tout  ingé- 
nieur civil  employé  par  la  commission.  8.  Le  montant  actuel  en  détail  dû  par  la  dite 
commission  au  gouvernement  du  Canada,  en  dehors  de  ses  débentures.  9.  Les  sommes 
perçues  des  municipalités  par  la  dite  commission,  durant  les  deux  époques  ci-haut 
mentionnées,  suivant  les  arrangements  spéciaux  survenus  quant  à  leur  part  pro  rata 
de  la  dette  de  la  commission  des  barrières.  10.  Les  noms  de  tous  les  membres  de  la 
commission  élus  pour  représenter  les  porteurs  de  débentures,  avec  la  date  de  l'élection 
dans  chaque  cas  durant  les  deux  dites  périodes.  11.  Les  montants  payés  par  la  com- 
mission à  aucun  de  ses  membres  ou  employés,  durant  les  deux  dites  périodes,  soit  pour 
frais  de  voyage  ou  dépenses  personnelles,  ou  comme  indemnité  pour  assistance,  ou  pour 
toute  autre  raison.  12.  Le  nom  de  tout  auditeur  employé  durant  les  deux  dites  périodes 
et  le  montant  payé  à  tel  auditeur.  13.  Un  état  exact  des  montants  payés  par  la  commis- 
sion pour  achat  ou  loyer  de  toute  propriété  en  dehors  de  la  ville  de  Montréal,  et  aussi 
pour  défrayer  les  dépenses  de  voyage,  de  déplacement  ou  d'entretien  des  commissaires 
ou  de  leurs  employés  en  général.    Présentée  le  17  janvier  1910. — M.  Monk..Pas  imprimée. 
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85.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 

de  tous  les  arrêtés  du  conseil  concernant  la  "North  Atlantic  Trading  Company",  et  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  cette  compagnie  et  le  gouvernement,  ou  Tun  de 
ses  membres,  ou  Tun  de  ses  fonctionnaires,  entre  le  1er  novembre  1906  et  le  20  novembre 
1909.    Présentée  le  20  janvier  1910. — M.  Wilson  (Lennox) Pas  imprimée. 

85a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909.— Copie 
de  la  pétition  de  droit  et  des  plaidoyers  de  la  défense  dans  la  cause  de  la  "North 
Atlantic  Trading  Company"  vs  le  Roi  devant  la  cour  de  TEchiquier,  et  de  toute  cor- 
respondance, rapports  et  pétitions  qui  ont  porté  le  gouvernement  à  accorder  un  "fiaf 
à  la  requérante;  aussi,  copie  de  toutes  lettres  concernant  la  dite  réclamation  actuelle- 
ment en  instance  depuis  la  date  du  paiement  final  à  la  dite  "North  Atlantic  Trading 
Company".    Présentée  le  20  janvier  1910.— i¥.  Mon fe Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance,  documents,  rapports,  depuis  le  1er  janvier  1908  entre  nos 
agents  d^immigration  en  Belgique  et  le  ministère  de  Tlntérieur.  Présentée  le  20 
janvier  1910.— 3f.  Paquet Pas  imprimée. 

86a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  les  adresses  de  tous  les  agents  d'immigration  actuellement 
employés  par  le  gouvernement  dans  la  Grande-Bretagne,  le  continent  européeon  et  les 
Etats-Unis,  avec  traitement,  le  chiffre  du  traitement  et  celui  des  autres  gratifications,  s'il 
en  est,  accordées  à  chacun  d'eux; — de  plus  les  noms  et  adresses  de  tous  les  agents 
d'immigration  actuellement  employés  à  commission  dans  les  contrées  ci-dessus  men- 
tionnées, le  total  des  commission,  le  taux  de  commission  par  immigrant  ;  aussi  le 
chiffre  des  autres  gratifications,  s'il  en  est,  accordées  à  chacun  d'eux;  aussi,  les  noms 
et  adresses  de  tous  les  agents  spéciaux  d'immigration  dans  les  susdites  contrées  nom- 
més durant  l'exercice  financier  1908-1909,  et  jusqu'au  1er  novembre  1909;  la  date  de 
chaque  nomination,  l'adresse  de  chaque  agent  lors  de  sa  nomination,  le  chiffre  du  traite- 
ment, de  la  commission,  et  des  autres  gratifications  accordées  à  chacun  d'eux,  ainsi 
que  la  durée  du  service  de  chacun  d'eux  en  qualité  d'agent.  Présentée  le  4  février  1910. 
— M.  Wilson  (Lennox) Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  décembre  1909. — Relevé 

de  toutes  les  explosions  dangereuses  et  de  tous  les  accidents  suivis  de  pertes  de  vie 
survenus  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  par  l'emploi  du  gaz  Pintsch 
et  acétylène  pour  l'éclairage,  chaque  année  depuis  1880,  et  copie  de  tous  papiers  et 
rapports  à  ce  sujet.    Présentée  le  20  janvier  1910. — M.  Foster Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909.— Copie 

de  toute  correspondance,  requêtes  et  autres  documents  échangés  entre  qui  que  ce  soit 
et  le  gouvernement  ou  l'un  de  ses  membres,  ou  l'un  de  ses  fonctionnaires,  se  rapportant 
au  dragage  de  la  rivière  Napanee.    Présentée  le  20  janvier  1910.— M.  Wilson  (Lennox). 

Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909. — Copie 

de  toute  correspondance  échangée  entre  les  ministères  des  Postes  et  des  Travaux 
publics,  et  de  tous  rapports  et  autres  documents  concernant  la  nécessité  de  donner  un 
bureau  de  poste  plus  convenable  à  la  cité  de  Lethbridge.  Présentée  le  20  janvier  1910.  - 
M.  Magrath Pas  imprimée. 

89a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  89.    Présentée  le  18  février  1910 Pas  imprimée. 

90.  Rapport   intérimaire   de   la  Commission  fédérale  des   pêcheries,   chargée  d'une   enquête 

sur   les   pêcheries   du   lac   du    Bonnet.     Présenté   le   20   janvier   1910,   par    sir   Wilfrid 

Laurier Pas  imprimé. 
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90a.  Rapport  intérimaire  de  la  Commission  fédérale  des  pêcheries,  chargée  d'une  enquête 
sur  le  régime  des  eaux  du  Manitoba  et  de  TOuest.  Présenté  le  20  janvier  1910,  par  sir 
Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

906.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes,  demandes,  contrats,  bail  ou  baux  et  correspondance 
concernant  la  pêche  dans  le  lac  du  Bonnet.    Présentée  le  27  janvier  1910. — M.  Campbell. 

Pas  imprimée. 

90c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  4  février  1909. — Copie 
de  toute  correspondance,  décrets  du  conseil,  papiers  et  documents  concernant  la  ques- 
tion des  pêcheries  dans  la  rivière  Pembifui,  Manitoba,  et  copie  des  règlements  ou  con- 
ventions avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  sujet  des  rivières  coulant  d'un  pays 
dans  l'autre.    Présentée  le  14  février  1910. — M.  Sharpe  (Lisgar) Pas  imprimée. 

91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909.— Copie 

des  feuilles  de  paye  des  employés  du  canal  de  Lachine  sous  le  contrôle  de  Denis  O'Brien 
pour  les  mois  de  mai  à  novembre,  inclusivement.  Présentée  le  24  janvier  1910. — M. 
Verville ..Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier.  1910.— Copie 

de  toutes  les  instructions  données,  durant  le  temps  qu'il  a  occupé  le  fauteuil,  par 
l'honorable  Orateur  Blanchet,  au  sergent  d'armes  d'alors,  ou  à  d'autres  fonctionnaires, 
quant  à  la  nomination  de  messagers  de  la  session.  Présentée  le  26  janvier  1910. — '^ 
M.  Monk Pas  im^primée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Etat 

indiquant  le  nombre  d'accidents  résultant  de  l'usage  de  matières  explosives  pour  la 
construction  de  voies  ferrées  et  autres  travaux  publics  en  Canada  dont  il  a  été  fait 
rapport  au  ministère  des  Chemins  de  fer,  à  celui  des  Travaux  publics,  ou  à  la  Commis- 
sion du  chemin  de  fer  Transcontinental  au  cours  des  trois  dernières  années,  la  nature 
de  l'enquête  (s'il  en  a  été  tenue)  après  chaque  accident,  et  quelles  précautions  ont  été 
prises  pour  prévenir  ou  diminuer  le  nombre  d'accidents  provenant  de  l'emploi  d'explo- 
sifs sur  les  chantiers  de  construction  sous  le  contrôle  d'officiers  du  gouvernement  en 
Canada.     Présentée  le  26  janvier  1910.— M.   Ro\ih. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

94.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909. — Copie 

de  toutes  demandes,  pétitions,  lettres,  télégrammes,  documents,  plans,  devis  et  corres- 
pondance se  rapportant  en  quelque  manière  que  ce  soit  à  toute  demande  de  subside  pour 
la  construction  d'une  cale  de  radoub  ou  d'un  chantier  de  construction  de  navires  par 
certaines  personnes,  ou  une  compagnie,  à  ou  près  Sault  Sainte-Marie,  Ontario.  Pré- 
sentée le  26  janvier  1910.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

94a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  novembre  1909.— Copie 
de  toutes  demandes,  pétitions,  lettres,  télégrammes,  documents,  plans,  spécifications  et 
correspondance  se  rapportant  en  quelque  manière  à  la  demande  d'une  subvention  pour 
la  construction  d'une  cale  de  radoub  et  d'un  chantier  pour  la  construction  de  navires 
par  certaines  personnes  ou  compagnies,  à  Port-Arthur,  Ontario,  ou  dans  le  voisinage. 
Présentée  le  11  mars  1910.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

95.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commuiies,  en  date  du  17  décembre  1909.— Etat 

donnant  la  description,  par  sections,  townships  et  rangs,  et  la  superficie  de  toutes  les 
terres  comprises  dans  l'étendue  contrôlée  par  la  Compagnie  des  terres  d'Alberta-sud  m 
vertu  d'arrangements  avec  le  gouvernement  et  la  date  de  l'expiration  des  dits  arrange- 
ments. Aussi,  la  description,  par  sections,  townships  et  rangs,  et  la  superficie  de 
toutes  les  terres  situées  entre  les  rivière  de  l'Arc  et  du  Ventre  bornées  à  l'est  par  le 
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rang  12,  et  à  Touest  par  le  rang  19,  à  Touest  du  4e  méridien,  concédées  en  vertu  de 
baux  de  pâturage  ou  de  cession  de  ces  baux,  et  actuellement  contrôlées  par  MM. 
Cowdry  et  Maunsall,  ou  par  Tun  d'eux.     Présentée  le  27  janvier  1910.— M.  McCarthy. 

Pas  imprimée. 

96.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du   17  janvier  1910. — Etat 

faisant  connaître  quelle  somme  a  été  dépensée  annuellement,  depuis  1900,  dans  les 
provinces  respectives  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  Tlle-du-Prince- 
Edouard  et  de  Québec,  par  le  gouvernement,  pour  les  pêcheries  canadiennes  de  TAtlan- 
tique,  non  compris  ce  qui  a  été  dépensé  pour  le  service  de  protection  des  pêcheries  et 
pour  primes  de  pêche;  combien,  à  même  cette  somme,  a  été  dépensé  annuellement  dans 
chacune  de^  dites  provinces  pour  piscifacture,  réduction  du  chien  de  mer,  congélation 
et  entreposage  frigorifique  de  la  boitte,  salaire  des  employés,  respectivement;  et  dans 
les  dites  provinces  et  durant  la  même  période,  pour  quelles  autres  fins  générales,  des 
sommes  ont  été  dépensées  en  rapport  avec  les  pêcheries.  Présentée  le  27  janvier  1910. — 
M.  James  on Pas  imprimée. 

97.  Règlements  concernant  les  parcs  nationaux  du  Canada.     Présentés  le  28  janvier   1910, 

par  rhonorable  F.  Oliver Im,prim,és  pour  les  docum,ents  parlementaires. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 

faisant  connaître  si  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  ou  l'agent  pourvoyeur 
du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  Ottawa  a,  en  aucun  temps,  dans  le  cours  de  Tannée 
1909,  demandé  des  soumissions  pour  la  fourniture  de  clôtures  en  fil  de  fer,  et  dans  ce 
cas  si  des  soumissions  ont  été  faites,  et  de  qui  elles  ont  été  reçues;  les  prix  cotés  par 
les  soumissionnaires  pour  les  différentes  espèces  de  clôture;  qui  ont  été  les  soumission- 
naires heureux,  quelle  espèce  de  clôture  a  été  adoptée,  quelle  est  la  grosseur  du  fil  de 
fer,  de  combien  de  fils  composants  est-il  formé,  quelle  est  la  distance  entre  les  crampes 
sur  les  poteaux  droits;  le  prix  par  "rod",  et  si  ce  fil  a  été  fabriqué  en  Canada.  Pré- 
sentée le  1er  février  1910.— M.  Wilcox Pas  imprimée. 

98a.  Réponse  partielle  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  1er  décembre 
1909. — Copie  de  tous  papiers  concernant  les  passes  que  Ton  prétend  avoir  été  obtenues 
et  vendues  ou  distribuées  sur  la  ligne  de  Tlntercolonial  au  cours  des  deux  dernières 
années.  Aussi,  copie  de  tous  papiers  quelconques  se  rapportant  à  l'interpolation  frau- 
duleuse de  noms  sur  les  listes  de  paye  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Windsor, 
et  à  la  vente  au  gouvernement  de  traverses  de  chemins  de  fer  endommagées.  Présentée 
le  16  février  1910.— M.  Foster ,  ..  ..Pas  imprimée. 

98b,  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Etat 
faisant  connaître  combien  de  déraillements  se  sont  produits  sur  la  ligne  de  l'Interco- 
lonial  en  1909;  à  quels  endroits  de  la  ligne  ces  accidents  se  sont  produits  et  à  quelles 
dates;  si  une  enquête  régulière  a  été  faite  dans  chaque  cas;  si  un  rapport  a  été  fait 
dans  chaque  cas;  et,  dans  l'affirmative,  si  la  cause  ou  les  causes  de  ces  accidents  ont 
été  mentionnés  dans  les  dits  rapports.     Présentée  le  17  février  1910.— M.   Talhot. 

Pas  imprimée. 

98c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Etat 
faisant  connaître  à  quelles  heures,  depuis  le  commencement  du  service  d'automne  des 
convois,  1909,  doit  quitter  Oxford-Junction  et  arriver  à  Pictou  le  train  du  matin  de 
chaque  jour  de  semaine  circulant  entre  ces  deux  points;  à  quelle  heure  exacte  ce  train 
est  parti  tous  les  jours  d'Oxford-Junction,  et  à  quelle  heure  exacte  il  est  arrivé  chaque 
jour  à  Pictou;  la  cause  des  retards,  s'il  s'en  est  produit;  si  des  efforts  ont  été  tentés  en 
vue  d'améliorer  le  service  à  cet  égard,  et  quels  ont  été  ces  efforts.  Présentée  le  24 
îévrieT  1910.— M.  Rhodes Pas  imprimée. 
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98d.  Eéponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  15  février  1910,  pour  un  état  indiquant  en 
autant  de  colonnes  distinctes; — 1.  Les  noms  de  tous  les  employés  de  Tlntercolonial  qui 
ont  été  démis  ou  qui  ont  démissionné  depuis  que  le  chemin  de  fer  de  Tlntercolonial  est 
sous  la  direction  de  la  commission  de  ce  chemin.  2.  Les  salaries  respectifs  de  tels 
employés.  3.  La  dte  de  leur  nomination.  4.  La  date  de  leur  démission.  5.  Le  numéro 
de  la  division  ou  de  la  section  du  chemin  de  fer  où  ils  étaient  employés.  6.  Le  domicile 
de  tels  employés  lors  de  leur  renvoi.     Présentée  le  19  avril  1910. — Hon.  Mr.  Landry. 

Pas  imprimée. 

98e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Etat 
indiquant  depuis  la  nomination  du  bureau  de  direction  des  chemins  de  fer  de  TEtat 
quels  sont  les  noms  respectifs  des  employés  renvoyés  du  service  de  FIntercolonial  à 
Truro,  à  Halifax  et  à  Stellarton;  à  quelle  sorte  d'ouvrage  chacun  d'eux  était  employé; 
quelles  sont  les  dates  respectives  du  renvoi  de  chacun  d'eux  ;  si  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  été  employés  de  nouveau  depuis;  à  quelles  dates,  respectivement,  chacun  a  été 
employé  de  nouveau;  pendant  combien  de  temps  a  duré  le  nouvel  emploi  de  chacun  Je 
ceux  qui  ont  été  repris;  si  quelques-uns  d'entre  eux  sont  encore  employés,  quels  sont 
leurs  noms,  et  à  quel  ouvrage  chacun  d'eux  est  employé.  Présentée  le  20  avril  1910.— 
M.  Rhodes Pas  imprimée. 

98/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  novembre  1909. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  perihis  de  circulation  gratuite  annuels  ou  pour  un  voyage  ou 
pour  l'aller  ou  le  retour,  émis  sur  la  ligne  de  l'Intercolonial  du  1er  octobre  1908  au  1er 
octobre  1909,  et  en  faveur  de  qui;  la  personne  qui  a  autorisé  ou  recommandé  l'émission 
des  dits  permis  et  les  raisons  invoquées  pour  cette  émission;  entre  quels  points  les  dits 
permis  étaient  effectifs;  et  copie  de  la  convention  intervenue  entre  les  divers  chemins 
de  fer  du  Canada  au  sujet  de  la  non  émission  de  permis.  Présentée  le  20  avril  1910.— 
M.  Starifield Pas  im,prim,ée. 

99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 

de  toutes  lettres,  communications,  requêtes  et  correspondance  échangée  avec  le  gou- 
vernement ou  l'un  des  ministres,  touchant  la  nomination  d'un  titulaire  pour  remplir 
la  vacance  dans  la  Commission  des  chemins  de  fer  causée  par  le  décès  de  l'hono- 
rable Thomas  Greenw^ay.    Présentée  le  1er  février  1910. — M.  Campbell..  . .Pas  imprimée. 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— 
Copie  de  tous  mémoires,  rapports,  correspondance  «t  documents  en  la  possession  du 
gouvernement  concernant  la  réduction  de  la  représentation,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, des  diverses  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunsw^ick  et  de 
rile-du-Prince-Edouard,  et  de  toute  correspondance  avec  les  gouvernements  des  dites 
provinces  au  sujet  du  rétablissement,  pour  les  dites  provinces,  de  la  représentation 
qu'elles  avaient  lors  de  leur  entrée  dans  la  Confédération.  Présentée  le  1er  février 
1910.— M.   Warhurton Impriméepour  les  documents  parlementaires. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910.— Copie 
de  toutes  déclarations,  affidavit  et  déclarations  solennelles  faits  et  envoyés  au  ministère 
des  Postes  ou  à  l'honorable  ministre  des  Postes  depuis  le  1er  septembre  1907  jusqu'au  15 
janvier  1910,  concernant  la  franchise  postale  demandée  pour  la  "Gazette  d'Arthabaska", 
avec  copies  des  listes  de  prétendus  souscripteurs  à  ce  journal,  avec  les  dites  déclarations, 
affidavit  et  déclarations  solennelles;  aussi,  copie  du  rapport  de  M.  A,  Bolduc,  inspecteur 
des  postes,  concernant  la  dite  "Gazette  d'Arthabaska".  Présentée  le  2  février  1910.— 
M.Lavergne Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambce  des  communes,  en  date  du  13  décembre  1909.— Etat 
donnant  la  liste  des  routes  de  malles  rurales  gratuites  qui  ont  été  établies  en  Canada,  y 
compris  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  la  longueur  de  chaque  route,  le  nombre  d'ha- 

24 


9-10  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1910 


VOLUME  Id— Suite. 

bitations  sur  chaque  route,  et  le  nombre  de  boîtes  sur  chaque  route.  Présentée  le  3 
février   1910. — M.   Armstrong Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

102a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Copie 
de  tous  les  documents,  lettres,  télégrammes  et  correspondance  se  rapportant  en  quelque 
manière  que  ce  soit  à  rétablissement  d'un  service  de  livraison  postale  gratuite  dans  la 
cité  de  Sydney,  N.-E.    Présentée  le  17  février  1910. — M.  Maddin Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1910,  pour 
copie  du  rapport  du  commandant  Wm  Wakeham,  commissaire  spécial  et  inspecteur 
des  pêcheries  pour  le  golfe  Saint-Laurent,  sur  Tindustrie  du  homard  dans  les  provinces 
maritimes  et  la  province  de  Québec.  Présentée  le  3  février  1910,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Voir  Doc.  parlementaire  n°  22a. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  dépêches,  documents  et  autres  papiers  se  rapportant 
en  quelque  manière  à  la  réclamation  d'un  homestead  par  un  ou  des  membres  de  la 
famille  ^^^S^s  Sauvé,  qui  a  fait  la  campagne  d'Afrique  et  est  mort  peu  de  temps  après 
son  arrivée  au  pays.     Présentée  le  4  février  1910. — M.  Boyer .  .Pas  imprimée. 

104a  (1909)  1.  Traité  concernant  les  eaux  frontières  internationales  signé  à  Washington,  le 
11  janvier  1909.    2.  Clause  additionnelle  ajoutée  par  le  Sénat  des  Etats-Unis. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

105.  Rapport  au  sujet  d'une  méthode  de  règlements  internationaux  uniformes  et  mutuels, 
en  vue  de  protéger  les  poissons  comestibles  dans  les  eaux  internationales  limitrophes 
du  Canada  et  des  Etats-Unis, — préparé  par  la  Commission  des  eaux  limitrophes  en 
conformité  et  d'après  la  décision  de  la  convention  du  11  avril  1908,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis.     Présenté  le  4  février  1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Copie 
de  tous  papiers,  lettres,  télégrammes,  documents  et  correspondance  pendant  les  pre- 
miers six  mois  de  1908  au  sujet  d'amendements  projetés  à  la  Loi  d'irrigation  du  Nord- 
Ouest.    Présentée  le  7  février  1910. — M.  Magrath Pas  imprimée. 

107.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — 
.    Copie  de  toutes  pétitions  adressées  à  "Son  Excellence  le  Gouverneur  général  du  Canada, 

ou  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  ministères,  comme  aussi  de  toutes  lettres, 
correspondance  et  rapports  en  la  possession  du  gouvernement  concernant  la  naviga- 
tion, l'enlèvement  des  obstructions  et  le  creusement  de  la  rivière  des  Prairies  qui  forme 
la  limite  nord   de  l'Ile  de  Montréal.     Présentée  le   7  février   1910. — M.   Monk. 

Pas  imprimée. 

107a.  Rapport  de  M.  G.  de  G.  Languedoc,  aide-ingénieur,  sur  les  travaux  à  faire  de  la 
rivière  des  Prairies  pour  donner  un  chenal  de  cinq  pieds  de  profondeur  aux  eaux 
basses.    Présenté  le  15  février  1910,  par  l'honorable  W.  Pugsley Pas  imprimé. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910. — Etat 
indiquant  si  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  "Canadian-Northern"  est  propriétaire 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  suivantes,  ou  exerce  un  contrôle  quelconque  sur  les 
dites  lignes  savoir: — Lea^^ Compagnies  de  chemins  de  fer  "Ontario  and  Rainy  River"; 
"Port  Arthur,  Duluth  and  Western";  "Manitoba  and  South  Eastern";  "Minnesota  and 
Manitoba"  ;  "Minnesota  and  Ontario  Bridge  Company"  ;  Saskatchewan  North  Western"  ; 
"Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatchewan";  "Alberta  Midland";  "Edmonton,  Yukon 
and  Pacific.  2.  Quelles  subventions  en  terres,  en  argent,  ou  en  garantie  d'obligations, 
ont  été  accordées  à  quelqu'une  des  compagnies  ci-dessus  énumérées,  soit  pour  leur  ligne- 
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mère,  soit  pour  les  embranchements,  par  le  gouvernement  fédéral,  ou  par  les  gouver- 
nements provinciaux  d^Ontario,  de  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  TAlberta,  ou 
par  quelques-unes  des  municipalités  traversées  par  leurs  lignes.  3.  Quelles  parties  de 
ces  subventions  ont  été  gagnées  à  ce  jour.  4.  Jusqu'à  quelle  distance  à  l'ouest  d'Edmon- 
ton  il  y  a  une  voie  ferrée  construite  et  exploitée  par  le  ''Canadian-Nqxthern".  5.  A  partir 
de  ce  point  en  gagnant  Touest,  si  quelque  ouvrage  a  été  exécuté,  à  ce  jour,  en  dehors 
du  relevé  destiné  à  localiser  la  ligne,  et  quelle  est  la  somme  et  la  nature  des  travaux. 
6.  Si,  dans  le  cas  oii  une  voie  ferrée  existe  à  Touest  d'Edmonton,  elle  est  destinée  à 
former  partie  de  la  ligne  projetée  jusqu'à  Vancouver.  7.  Quand  le  plan  du  parcours  de 
la  ligne  du  "Canadian-Northern",  entre  Edmonton  et  Vancouver,  via  la  passe  de  la 
Tête- Jaune,  a  été  approuvé  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  la  Commission  des 
chemins  de  fer.  8.  Si  quelque  demande  a  été  faite  depuis  à  l'effet  de  modifier  le  parcours 
approuvé.  9.  Jusqu'à  quel  degré,  s'il  en  est,  le  gouvernement  du  Manitoba  a  exercé  son 
droit  de  contrôle  des  taux  de  transport  des  marchandises  en  vertu  de  l'article  8  de 
l'annexe  B  de  l'Acte  1  Edouard  VII,  chapitre  53.  10.  Si  cet  article  de  loi  a  amené  quelque 
diminution  des  taux  de  transport  des  marchandises  dans  la  province  de  Manitoba. 
Présentée  le  8  février  1910. — M.  Lennox ^as  imprimée. 

109.  Relevé,  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1909,  des  permis  i)our  entrer  des  liqueurs 
enivrantes  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  88  du  capitre  62  des  Statuts  revisés  du  Canada.  Présenté  le  8  février  1910,  par 
l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

110.  Eéponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  «des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909.— Etat 
faisant  connaître  combien  de  fonctionnaires  du  gouvernement,  ou  du  Sénat  ou  de  la 
Chambre  des  communes  occupent,  à  Ottawa,  des  logements  ou  des  pièces  fournis  par  la 
Couronne;  et  quelle  est  la  valeur  annuelle  estimative,  et  le  loyer  exigé,  en  chaque  cas. 
Présentée  le  14  février  1910. — M.  Blain Pas  imprimée. 

110a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  110.    Présentée  le  24  février  1910 Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  janvier  1910,  demandant  un  état  indiquant 
le  montant  total  de  terres  réservées  à  des  fins  scolaires  dans  la  Terre  de  Rupert,  ou  ce 
qui  comprend  maintenant  les  provinces  de  Manitoba,  Saskatchewan  et  Alberta.  Le 
montant  de  ces  terrains  vendus  annuellement  pour  des  fins  scolaires  avant  la  formation 
des  provinces  de  Saskatchewan  et  Alberta,  et  le  prix  moyen  réalisé  par  acre.  Le  mon- 
tant vendu  annuellement  dans  toutes  les  dites  provinces  jusqu'à  l'année  1910,  et  le  prix 
moyen  réalisé  de  cette  vente.  Le  montant  total  d'acres  de  terres  scolaires  restant  non 
vendus  dans  les  dites  provinces.     Présentée  le  15  février   1910. — Hon.  M.  Davis. 

Pas  imprimée. 

112.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909. — Etat 
indiquant  le  montant  reçu  par  le  ministre  des  Finances  en  vertu  de  la  Loi  des  titres 
de  biens-fonds,  article  159,  chapitre  110,  S.R.C.,  57  et  58  Vie,  chapitre  28,  article  116, 
la  manière  dont  ce  fonds  est  placé,  aux  termes  de  l'article  160  de  la  dite  loi,  le  montant 
d'intérêt  provenant  du  dit  fonds,  et  le  montant  payé  pour  pertes  provenant  de  mauvais 
titres   garantis   par   le   dit   fonds.     Présentée   le   22   février   1910.— M.    Macdonell. 

Pas  imprimée. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910.— Etat 
indiquant:  1.  Quels  sont  les  noms,  coût,  date  de  construction,  lieu  de  construction  et 
tonnage  brut  de  chacun  des  steamers  actuellement  la  propriiété  du  gouvernement.  2.  Quels 
sont  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  construits  en  Canada.  3.  Si  on  a  demandé  des  soumis- 
sions en  Canada  pour  la  construction  de  tous  ces  steamers,  et  pour  lesquels.  4.  Dans 
chaque  cas  où  des  soumissions  ont  été  demandées  en  Canada,  quelle  a  été  la  différence 
entre  la  plus  basse  soumission  canadienne  et  le  prix  payé.    5.  Dans  chaque  cas,  où  un 
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contrat  a  été  fait  avec  un  constructeur  pour  la  construction  d'aucun  des  dits  etea- 
mears,  quel  mois  et  quel  jour  chacun  des  dits  contrats  a  été  signé,  et  à  quelle  date  le 
constructeur  était  tenu  de  livrer  le  navire.  6.  Quel  pr^x  chacun  des  dits  steamers  aurait 
coûté  si  le  gouvernement,  dans  chaque  cas,  avait  payé  le  droit  de  douane,  imposable  en 
Canada  sur  les  navires  construits  à  Tétranger.  Présentée  le  24  février  1910. — M. 
Sinclair Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

114.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  mars  1909. — Etat 
faisant  connaître:— 1.  Le  nombre  et  les  noms  des  diverses  dragues  qui  sont  la  pro- 
priété du  gouvernement.  2.  Quand  elles  ont  été  construites  ei»  par  qui,  ou  quand  elles 
ont  été  achetées  et  de  qui.  3.  Le  prix  payé  pour  chacune.  4.  A  quels  travaux  chacune 
de  ces  dragues  a  été  employée  chaque  année,  de  1905  à  1908,  inclusivement.  5.  Le  nombre 
de  mois  pendant  lesquels  chaque  drague- a  été  employée  chacune  des  dites  années,  et  le 
nombre  de  verges  cubes  de  matières  enlevées  chaque  mois  par  chaque  drague.  6.  Le 
coût  de  Tentretien  et  celui  des  opérations  de  chaque  drague  chacune  des  dites  années. 
7.  Les  noms  des  dragues  louées  pendant  ces  années;  à  qui  et  à  quelles  conditions,  et  les 
montants  reçus  chaque  année  en  vertu  de  ces  locations.  Présentée  le  24  février  1910. — 
M.  German Pas  imprimée. 

115.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Copie 
de  toutes  les  lettres,  télégrammes,  requêtes  et  autre  correspondance  en  rapport  avec 
rétablissement  d^un  bureau  de  poste  devant  porter  le  nom  de  Charleston  ou  Kilmont, 
Bur  le  côté  sud  de  la  rivière  Assiniboine,  dans  la  paroisse  de  Saint-Charles,  provinct 
de  Manitoba.    Présentée  le  24  février  1910. — M.  Staples Pas  imprimée. 

116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  Tofficier  commandant  le  district  militaire 
n°  11,  et  le  ministère  de  la  Milice,  en  rapport  avec  la  batterie  de  canons  de  12,  se 
chargeant  par  la  culasse,  récemment  envoyée  à  Esquimalt,  ou  au  sujet  du  projet  à 
Teffet  que  la  Compagnie  n°  1,  du  5e  régiment  d'artillerie  canadienne,  devrait  s'exercer  à 
la  manœuvre  des  dits  canons.    Présentée  le  24  février  1910. — M.  Barnard.. Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Etat 
indiquant  le  coût  total  des  édifices  et  terrains  du  collège  militaire,  et  le  montant 
fourni  chaque  année  par  le  gouvernement  pour  son  entretien.  Présentée  le  24  février 
X910. — M.  Armstrong Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910.— Copie 
de  tous  papiers,  affidavit  et  correspondance  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  John  A. 
Dunn,  ou  quelqu'un  en  son  nom,  et  tout  fonctionnaire  du  ministère  au  sujet  de  la 
demande  de  lettres  patentes  pour  le  4  N.-O.,  section  34,  township  35,  rang  16,  à  l'ouest 
du  2e  méridien.    Présentée  le  24  février  1910.— M.  Roche Pas  imprimée. 

119.  Etat  des  affaires  de  la  Compagnie  de  prêt  et  de  placement  Britannique  Canadienne  (à 
responsabilité  limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1909,  aussi  la  liste  des 
actionnaires,  le  31  décembre  1909,  en  conformité  du  chapitre  37  de  39  Victoria.  Pré- 
senté (au  Sénat)  le  25  février  1910,  par  le  Président Pas  imprimé. 

120.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  23  novembre  1909,  pour  la  production  de 
copies  des  chartes  accordées  depuis  le  1er  juin  1909,  par  le  secrétaire  d'Etat,  par 
lettres  patentes  en  vertu  de  la  Loi  des  compagnies,  chapitre  79  des  Statuts  revisés, 
1906,  (a)  constituant  en  corporation  une  compagnie  avec  pouvoir  de  développer,  pro- 
duire, distribuer  ou  utiliser  des  forces  d'eau  motrices,  pour  quelque  objet  quelconque; 
ou  avec  le  pouvoir  de  produire,  distribuer  et  utiliser  l'électricité,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  soit  directement  ou  par  transformation  en  chaleur,  lumière,  ou  autre 
énergie;  ou  (b)  conférant  ces  pouvoirs  à  toute  compagnie  déjà  constituée  en  corpora- 
tion.   Présentée  le  1er  mars  1910.— Bon.  M.  David Pas  imprimée. 
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121.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  du  14  février  1910. — Etat  indiquant 
les  montants  (s'il  en  est)  reçus  par  la  "^Whig  PublisMng  Company"  de  ou  pour  quel- 
ques ministères  de  cette  administration,  non  compris  les  ministères  de  la  Milice  et  de 
la  Défense  et  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  depuis  1896,  en  solde  d'impressions  --t 
d'annonces,  et  les  sommes  payées  chaque  année  depuis  1896  jusqu'à  ce  jour.  Présentée 
le  2  mars  1910. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

121a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  121.    Présentée  le  10  mars  1910 Pas  imprimée. 

122.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909. — Copie 
de  toutes  lettres,  correspondance,  papiers,  comptes  et  mémoires  échangée  entre  la  pro- 
vince du  Manitoba  et  le  gouvernement  fédéral  depuis  le  1er  janvier  1907.  Présentée  le 
2  mars  1910.— M.  Roche Pas  imprimée. 

122a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910,  et 
aussi  du  Sénat,  en  date  du  24  février  1910. — Copie  de  toute  correspondance  échangée 
entre  le  gouvernement  fédéral  et  celui  du  Manitoba  au  sujet  de  l'extension  des  limites 
de  la  province  du  Manitoba,  depuis  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre  des  communes 
le   13  juillet   1908.     Présentée  le  2   mars  1910.— Jlon.   M.    Watson   and  M.   Molloy. 

Pas  imprimée. 

123.  Réponse  à  une  adresse  du  Séant,  en  date  du  3  février  1910,  pour  la  production  de  la 
correspondance  échangée  entre  l'honorable  George  E.  Poster,  M. P.,  et  le  gouvernement 
du  Canada,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  depuis  l'année  1878,  au  sujet  de  la  nomina- 
tion de  juges  sur  le  banc  et  de  membres  du  Sénat.  Présentée  le  6  avril  1910.— Jîon.  M. 
Cloran Pas  imprimée. 

124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Etat 
indiquant  quelles  sommes  d'argent,  s'il  en  est,  ont  été  reçues  des  divers  ministères 
fédéraux  et  de  la  Commission  du  Transcontinental  depuis  le  1er  mars  1908,  par  la 
Compagnie  de  publication  "^Le  Soleil",  la  Compagnie  de  publication  "La  Vigie",  la 
Compagnie  de  publication  "The  Daily  Telegraph"  de  Québec,  et  les  dates  respectives 
de  chaque  paiement.    Présentée  le  3  mars  1910. — M.  Paquet Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  novembre  1909.— Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  annonces,  soumissions,  contrats  et  autres  papiers 
et  documents  concernant  l'entretien  d'un  matériel  de  sauvetage  sur  les  côtes  de  l'Atlan- 
tique ou  du  Pacifique  ou  dans  le  fleuve  ou  le  golfe,  non  déjà  produits.    Présentée  le  3 

mars  1910. — M.  Taylor  (Leedsj Pas  im,primée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  par  le  présent  gouvernement, 
chaque  année  comprise  entre  1896  et  1909,  inclusivement,  aux  maisons  Elliott  Frères,  et 
R.  Carson,  de  Kingston,  Ontario,  pour  fournitures  ou  services  rendus  au  gouvernement. 
Présentée  le  4  mars  1910. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  quel  a  été  le  montant  respectif  des  monnaies  de  cuivre,  d'argent  et 
d'or  du  Canada,  chacun  des  derniers  dix  ans,  quels  ont  été  le  coût  et  le  profit  du  mon- 
nayage de  chaque  année,  en  y  comprenant  l'intérêt  et  le  coût  de  la  Monnaie  Royale  du 
Canada  au  taux  de  6  pour  100,  et  quel  a  été  le  coût  de  l'entretien  et  du  personnel  pen- 
dant les  années  que  le  système  a  été  en  opération;  combien  de  monnaies  d'argent  des 
Etats-Unis  ont  été  déportées  chaque  année  et  à  quel  coût,  et  quel  est  le  montant  esti- 
matif des  pièces  d'argent  américaines  en  cours  en  Canada  d'année  en  année.  Présentée 
le  4  mars  1910. — M.  Foster Pas  imprimée. 
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128.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,   en  date  du  7  février  1910.— Etat 
faisant  connaître  le  nombre  des  banques  cliartées  qui  ont  été  mises  en  liquidation 

depuis  1888,  la  date  de  la  charte  de  chacune  d'elles,  Tactif  et  le  passif,  la  date  de  la 
suspension,  le  capital-actions  à  la  date  de  la  suspension,  et  le  pourcentage  payé  aux 
détenteurs  des  billets  et  aux  déposants  respectivement.  Aussi  les  autres  banques  qui 
ont  cessé  d'exister  par  suite  de  fusion  ou  autrement,  avec  les  mêmes  renseignements  à 
leur  égard  que  ceux  qui  sont  demandés  ci-dessus.  Présentée  le  4  mars  1910. — M. 
Foster Pas  imprimée 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  tous  mémoires,  rapports,  correspondance  et  documents  non  encore  soumis  à  la 
Chambre,  y  compris  le  rapport  de  Texploration  faite  au  cours  de  Tété  et  de  l'automne 
derniers  dans  le  havre  de  Cap- John  et  dans  la  baie  de  Tatamagouche,  dans  les  comtés 
de  Pictou  et  de  Colchester,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  concernant  la  route  des 
steamers  d'hiver  entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme,  et  recommandant  un 
ou  des  changements  dans  la  dite  route  et  une  augmentation  du  nombre  de  voyages 
quotidiens  des  dits  steamers.  Aussi,  copie  de  tous  mémoires,  rapports,  correspondance 
et  documents  concernant  la  route  des  steamers  de  malle,  l'été,  entre  Charlottetown  et 
la  terre  ferme  et  recommandant  un  ou  des  changements  dans  cette  route  et  une  aug- 
mentation du  nombre  de  voyages  quotidiens  des  dits  steamers  d'été,  et  aussi,  concer- 
nant la  correspondance  des  dits  projets  de  nouvelles  routes  avec  un  ou  des  points  sur 
la  ligne  de  l'Intercolonial.  Aussi,  copie  de  tous  mémoires  et  correspondance  deman- 
dant plus  d'aide  à  la  navigation  en  dehors  du  havre  de  Charlottetown  et  dans  la  baie 
et   le   havre   de   Tatamagouche.     Présentée    le   4    mars    1910. — M.    Warburton. 

Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  tous  les  rapports  d'exploration  en  rapport  avec  quelques  lignes  de  chemins  de  fer 
que  ce  soit,  dans  la  province  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  au  cours  des  années  1908  et 
1909;  et  spécialement  des  rapports  d'exploration  de  toute  telle  ligne  entre  Royal-Junc- 
tion  et  lès  environs,  et  Kensington  ou  les  environs;  aussi,  de  toute  correspondance, 
recommandations,  documents  et  papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant 
aux  lignes  projetées  ou  aux  explorations  qui  s'y  rattachent.  Présentée  le  7  mars  1910.— 
M.Borden.. Pas  im,primée. 

130a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Copie  de 
tous  mémoires,  rapports  d'explorations,  rapports  d'ingénieurs,  estimations,  correspon- 
dance et  documents  en  la  possession  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et  des 
Commissaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial  au  sujet  du  tracé  et  de  la  construction 
d'un  projet  d'embranchement  du  chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  passant  par 
New-London  et  le  long  de  la  partie  nord  du  comté  de  Queen  dans  la  dite  île.  Pré- 
sentée le  8  avril  1910.— M.  Warburton .Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  22  février  1910,  pour  la  production  des  états 
comparatifs  pour  les  années  1907,  1908  et  1909,  de  l'huile  de  pétrole  brute  importée  en 
Canada,  et  les  valeurs.    Présentée  le  4  mars  1910.— Hon.  M.  Domville..   ..Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
des  rapports  des  inspecteurs  suivants  de  la  quarantaine  le  long  de  la  frontière:  Dr 
Bradford,  Dr  Carter,  Dr  Duncan,  Dr  Thornton,  Dr  Wallace,  Dr  May,  Dr  McKenFy, 
Dr  Little,  Dr  Henderson  et  Dr  Scott.     Présentée  le  9  mars  1910.— M.  Sharpe  (Lisgar). 

Pas  imprimée. 

133.  Rapport  sur  les  études  hydrographiques  se  rapportant  à  l'irrigation  pour  la  saison 
de  1909.     Présenté  le  10  mars  1910,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commîmes,  en  date  du  17  février  1909.— Etat 
faisant  connaître  en  détail  les  endroits  où  se  sont  faites  les  dépenses  mentionnées  dans 
la  colonne  365  du  ''Hansard'^  (non  revisé)  pour  quais  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  le 
Nouveau-Brunswick  et  la  Colombie-Britannique,  avec  mention  des  sommes  dépensées 
en  chaque  cas  pour  construction  et  réparations,  respectivement.  Présentée  le  10  mars 
1910.— M.  Bar nard Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  novembre  1909. — 
Copie  de  toutes  pétitions  adressées  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres, 
ainsi  que  de  toutes  lettres,  correspondance  et  rapports  en  la  possession  du  gouverne- 
ment concernant  les  réparations  à  faire  à  deux  quais  construits  par  le  gouvernement 
à  Sainte-Geneviève  et  à  l'Ile  Bizard,  comté  de  Jacques-Cartier,  province  de  Québec;  yt 
aussi  de  toute  correspondance  concernant  la  construction  de  ces  quais  et  leur  usage 
comme  piliers  pour  un  pont.     Présentée  le  11  mars  1910. — M.  Monk..    ..Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître  les  expositions  à  l'étranger  auxquelles  le  Canada  a  pris  part  depuis 
juillet  1896,  le  temps  et  Tendroit  où  elles  ont  eu  lieu,  la  dépense  défrayée  par  le  gou- 
vernement canadien,  les  noms  des  personnes  (non  compris  les  manœuvres)  qui  en 
avaient  la  charge  ou  qui  y  ont  été  employées,  les  diverses  sommes  qui  leur  ont  été 
payées  respectivement  du  chef,  (a)  d'appointements,  (b)  de  dépenses;  et  le  montant 
total  de  ce  que  chaque  telle  exposition  a  coûté  au  pays; — de  plus,  les  sommes  perçues 
à  titre  de  revenu,  provenant  de  la  vente  des  articles  exposés,  du  bois,  des  bâtiments 
et  d'autres  matériaux,  respectivement;  l'état  devant  être  préparé  sous  forme  de 
tableaux,  avec  l'addition  des  colonnes  de  chiffres.  Présentée  le  11  mars  1910. — x¥. 
Foster Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

137.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  février  1910,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  le  nombre  d'inscriptions  de  homesteads,  de  préemptions,  de  certificats  de 
terres,  et  de  mandats  militaires  dans  les  townships  35,  36,  37,  38  et  39  dans  les  rangs 
depuis  1  jusqu'à  19,  inclusivement,  du  4e  méridien,  et  dans  les  townships  32,  33  et  31, 
dans  les  rangs  depuis  1  jusqu'à  8,  inclusivement,  à  l'ouest  du  4e  méridien.  Présentée 
le  16  mars  1910.— Hon.  M.  Talhot Pas  imprimée. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelques-uns  de  ses  membres  et 
l'Association  impériale  du  service  sud-africain  ou  quelques-uns  de  ses  officiers,  au 
sujet  d'un  projet  de  réserve  militaire  à  être  formée  par  l'Association  impériale  des 
vétérans  sud-africains.    Présentée  le  17  mars  1910.— M.  Macdonald Pas  imprimée. 

139.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — 
Copie  de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports  et  documents  se  rappor- 
tant au  droit  ou  privilège  d'élever  le  niveau  des  eaux  du  lac  Clair,  province  du  Mani- 
toba,  dont  demande  a  été  faite  par  une  compagnie  à  l'effet  de  créer  de  la  force  ou 
énergie  sur  la  rivière  Petite-Saskatchewan.     Présentée  le  21   mars  1910. — M.  Boche. 

Pas  imprimée. 

140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  la  correspondance,  des  avis,  des  soumissions  et  de  tous  autres  documents  en 
rappor*^  avec  le  projet  ou  les  projets  de  louer,  en  tout  ou  en  partie,  la  réserve  des 
Pieds-Noirs.    Présentée  le  21  mars  1910.— M.  Magrath Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910, — Copie 
de  toute  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  la  grève  des  employés  de  la 
"Dominion  Coal  Company"  et  de  la  "Cumberland  Coal  and  Railway  Company",  dans- 
les  comtés  de  Cap-Breton  et  de  Cumberland,  N.-E.  Présentée  le  23  mars  1910.— M. 
Bhodes Pas  im-primée. 
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141a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  141.    Présentée  le  13  avril  1910 Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909. — Etat 
indiquant  le  montant  total  payé  par  le  gouvernement,  chaque  année,  depuis  1896,  pour 
impressions,  annonces  et  lithographie  exécutées  en  dehors  du  bureau  de  Timprimerie 
du  gouvernement;  le  montant  total  ainsi  payé,  chaque  année,  par  chaque  ministère  du 
gouvernement  pour  les  dits  objets;  les  noms  et  domiciles  de  chaque  personne,  maison 
ou  corporation  auxquelles  des  sommes  ont  été  ainsi  payées  et  le  montant  total  payo, 
chaque  année,  à  chacune  de  ces  personnes,  maisons  ou  corporations  depuis  1896;  îa 
partie  des  dites  sommes,  s^il  en  est,  qui  ont  été  ainsi  payées  après  annonces  publiques, 
soumissions  et  contrats;  à  qui  les  contrats  ont  été  accordés  et  si  c^est  au  plus  bas 
soumissionnaire,  dans  chaque  ras;  et  aussi,  quelle  partie  des  dites  sommes  a  été 
dépensée  autrement  qu'à  la  suite  d'annonces  pupbliques,  de  soumissions  et  de  con- 
trats, et  à  qui  elle  a  été  payée  dans  chaque  cas.  Présentée  le  23  mars  1910. — M. 
Armstrong Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  par  le  présent  gouvernement 
depuis  1896  jusqu'à  date  à  Sullivan  et  Langdon,  entrepreneurs,  de  Kingston,  ou  à  M. 
Sullivan,  entrepreneur,  de  Kingston.  2.  Quels  édifices  ou  autres  travaux  publics  ont  été 
donnés  à  l'entreprise  à  l'un  ou  l'autre  des  entrepreneurs  ci-dessus  depuis  1896,  quel 
était  le  prix  mentionné  dans  le  contrat,  dans  chaque  cas,  et  quel  montant  total  a  été 
payé  aux  dits  entrepreneurs  dans  chaque  cas.  3.  Quel  a  été  le  coût  total  de  chaque  édifi'ie 
ou  autre  ouvrage  public  dans  lequel  étaient  intéressés  les  entrepreneurs  susmention- 
nés.    Présentée  le  23  mars  1910. — M.  Edwards Pas  imprimée. 

144.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Quelles  sommes  ont  été  déduites  des  allocations  dues  aux  officiers 
commandant  des  corps  de  la  milice  active,  pour  couvrir  les  pertes  d'habillements,  etc., 
et  qui  ont  été  déposées  au  crédit  du  Receveur  général  à  compte  du  revenu  consolidé. 
2  Quelle  somme  a  été  reçue  d'officiers  commandant  des  corps  de  la  milice  active, 
pendant  les  cinq  ans  expirés  le  31  mars  1909,  à  titre  de  remboursement  pour  effets 
d'habillement  livrés  à  ces  corps,  y  compris  les  déductions  d'allocations  pour  couvrir 
les  pertes  en  fait  d'habillements.     Présentée   le  30   mars  1910.— -M.    Worthington. 

Pas  imprimée. 

145.  Règles  de  la  cour  Suprême  de  la  Saskatchewan,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  576 
du   Code   criminel.     Présentées   le   30   mars   1910,   par   l'honorable   A.   B.   Aylesworth. 

Pas  imprimées. 

146.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'acquisition  par  le  Canada  du  croiseur  "^Rainbow".  Pré- 
sentée  le   30   mars   1910,   par   sir   Wilfrid   Laurier. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

146a.  Copie  de  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la 
Grande-Bretagne  au  sujet  de  l'acquisition  du  croiseur  ''Niobé".  Présentée  le  30  mars 
1910,  par  sir  Wilfrid  Laurier Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

147.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  correspondance  en  1909,  concernant  le  bureau  de  poste  de  Central-Park,  A 
comprenant  spécialement:  1.  Copie  des  représentations  faites  au  ministère  des  Postes 
à  l'effet  qu'en  changeant  le  site  du  bureau  de  poste  et  en  établissant  un  bureau  à 
Collingwood-est,  les  intérêts  de  la  majorité  des  citoyens  seraient  mieux  servis.  2.  La 
preuve  faite  à  l'enquête  qui  a  suivi  ces  représentations,  et  le  rapport  officiel  sur  cette 
enquête.  3.  Communications  de  la  part  des  citoyens  de  Central-Park  et  autres  au 
sujet  de  la  fermeture  du  bureau  de  poste   en   cet  endroit,   et  les   réponses  faites  aux 

31 


9-10  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1910 

VOLUME  19-^Suite. 

dites  communications,  conformément  aux  faits.  4.  Les  renseignements  sur  lesquels 
on  s'est  basé  pour  déclarer  que  le  transfert  du  bureau  de  poste  serait  plus  avantageux. 
5.  La  pétition  signée  par  de  nombreux  citoyens  de  Central-Park  se  plaignant  de  Tadminis- 
tration  du  bureau,  etc.,  et  le  rapport  de  Tinspecteur  qui  a  fait  une  enquête  à  ce  sujet. 
Présentée  le  31  mars  1910.— M.   Taylor  (New-Westminster) Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Etat 
indiquant,  pour  les  deux  derniers  mois,  quel  temps  a  duré  le  transport  de  chaque 
malle  expédiée  de  Montréal  à  Londres  et  de  Londres  à  Montréal,  la  date  et  l'heure  de 
la  fermeture  et  la  date  et  l'heure  de  la  distribution  dans  chaque  cas.  Présentée  le  31 
mars  1910.— M.  Monfc Pas  imprimée. 

149.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Etat 
donnant  les  noms  des  employés  sessionnels  et  temporaires  de  la  Chambre  des  com- 
munes qui  recevaient  un  salaire  au  27  janvier  dernier,  et  indiquant  le  nombre  des  dits 
employés  portés  dans  le  budget  pour  1909-1910.    Présentée  le  31  mars  1910.— M.  Best. 

Im,primée  pour  les  documents  parlementaires. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  janvier  1910.— Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  Célestin  Prégent,  de  Melocheville,  Que., 
soti  personnellement,  soit  par  son  procureur,  et  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux,  au  sujet  de  certains  ponts  sur  le  canal  Beauharnois.  Présntée  le  31  mars 
1910.— M.  Monk Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Etat 
indiquant  quelle  somme  d'argent  a  été  payée,  chaque  année,  depuis  le  1er  janvier  1906 
jusqu'au  31  décembre  1909,  à  Geo.  Walton,  Manitoba,  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  et 
s'il  a  reçu  de  l'argent,  depuis  le  1er  janvier  1909,  de  quelque  autre  ministère  du  goa- 
vernement.    Présentée  le  4  avril  1910.— M.  Schaffner Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  do  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Copie 
de  toute  correspondance  touchant  toutes  les  terres  hoyillères  réservées  pour  les  com- 
pagnies charbonnières  de  la  rivière  de  l'Arc,  ou  acquises  par  les  dites  compagnies  soit 
directement,   soit  par  voie  de  cession.     Présentée  le  4   avril  1910.— M.   Northrup. 

Pas  imprimée. 

^.  l'apport  de  Harry  Freeman  Alward,  commissaire  nommé  pour  faire  une  enquête  dans 
l'affaire  des  plaintes  portées  contre  James  Dickson,  évaluateur  pour  le  compte  du 
gouvernement,  canal  de  la  Trent,  en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  des  enquêtes. 
Status  revisés  du  Canada,  1906,  tenue  à  Peterborough  et  Hastings,  Ontario,  du  26  au 
29  mars  (inclusivement)  1910;— aussi,  copie  des  témoignages  entendus  à  cette  enquête. 
Présenté  le  5  avril  1910,  par  l'honorable  G.  P.  Graham Pas  imprima. 

154.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  14  janvier  1910,  pour  la  production  d'un  état; 
comprenant,  dans  autant  de  colonnes  distinctes,  les  noms,  dates  de  nomination,  genre 
d'emploi,  salaire,  frais  de  voyage,  indication  de  la  section  où  employées,  de  toutes  les 
personnes  au  service  de  la  Commission  de  construction  du  chemin  de  fer  du  Grand- 
Tronc-Pacifiqne  entre  Moncton  et  Winnipeg.  Présentée  le  6  avril  1910. — Hon.  M. 
Bolduc ..Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eu  date  du  14  février  1910. — Copie 
de  toutes  feuilles  de  paye,  comptes  et  pièces  justificatives  pour  gages,  matériaux  et 
autres  dépenses  se  rapportant  aux  travaux  du  havre  de  refuge  à  Skinner's-Cove, 
comté  de  Pictou,  N.E.,  en  1907,  1908  et  1909.     Présentée  le  8  avril  1910.— M.  Stanfield. 

Pas  imprimée. 
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155a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910.— Copie 
de  toutes  feuilles  de  paye,  comptes  et  pièces  j  astificatives  pour  gages,  matériaux  et 
autres  dépenses  se  rapportant  aux  travaux  de  construction  du  kavre  de  refuge  de 
la  rivière  Toney,  comté  de  Pictou,  N.-E.,  en  1907,  1908  et  1909.  Présentée  le  8  avril  1910.— 
M.  RJiodes Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  dfes  comn^unes,  en  date  du  15  décembre  1909. — Etat 
faisant  connaître  en  quels  endroits  des  différentes  provinces  Ton  a  constrviit  des  arse- 
naux et  des  salles  d'exercices  militaires  ;  Quand  la  construction  en  a  été  faite  ;  Quel 
a  été,  en  chaque  cas,  le  coût  du  site;  Quand  et  de  qui  il  a  été  acheté;  Quel  a  été  h 
prix  de  contrat  de  chaque  édifice;  Quand  et  à  qui  le  contrat  a  été  adjugé;  Quel  a 
été  le  coût  total  de  chaque  édifice;  En  quels  endroits  Ton  construit  en  ce  moment  des 
arsenaux  et  des  salles  d'exercices  militaires;  Quel  est  le  coût  du  site;  De  qui  il  a 
été  acheté  ;  Où  il  est  situé  ;  Quel  est  le  coût  estimatif  de  l'édifice,  en  chaque  cas  ; 
A  qui,  quand  et  à  quel  prix  le  contrat  a  été  adjugé;  Si  le  gouvernement  a  l'intention 
de  construire  des  arsenaux  et  des  salles  d'exercices  militaires  au  cours  des  trois 
années  à  venir,  et,  dans  ce  cas,  en  quels  endroits.  Présentée  le  8  avril  1910. — M. 
Edwards Pas  imprimée. 

156a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  156.     Présentée  le  14  avril  1910 Pas  imprimée. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
de  toute  correspondance,  comptes,  pièces  justificatives  et  rapports  concernant  l'accident 
à  l'écluse  du  Sault  Sainte-Marie  en  juin  1909,  le  nombre  de  navires  et  leur  tonnage,  le 
port  de  destination  et  le  nombre  de  voyageurs  qui  sont  passés  par  l'écluse  canadienne 
au  Sault  Sainte-Marie  pendant  les  mois  d'avril  à  décembre  1909,  inclusivement.  Pré- 
sentée le  8  avril  1910.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

158.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910. — Copie 
des  notes  originales  de  l'arpentage  sur  la  réserve  n°  2  de  Chu-chu-Way-Ha,  fait  par  le 
capitaine  Jemmett,  en  1889,  dans  le  district  de  Similkameen,  Colombie-Britannique. 
Présentée  le  14  avril  1910. — M.  Burreîl Pas  imprimée. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  février  1910. — Copie 
de  toutes  feuilles  de  paye,  comptes  et  pièces  justificatives  pour  gages,  matériaux  ;.t 
autres  dépenses  se  rapportant  à  la  chaussée  entre  Caribou  et  l'île  Caribou,  comté  de 
Pictou,  N.-E.,  en  1907,  1908  et  1909.     Présentée  le  14  avril  1910.— M.  Borden  (Halifax). 

Pas  imprimée. 

160.  Sommaire  des  représentations  faites  à  l'honorable  ministre  du  Travail,  soit  dans  des 
entrevues,  soit  sous  forme  de  correspondance,  au  sujet  du  bill  (n°  101)  Loi  à  l'effet 
de  pourvoir  à  l'institution  d'enquêtes  sur  les  coalitions,  monopoles,  trusts  et  syndicats 
(mergers)  de  nature  à  faire  hausser  les  prix  ou  à  restreinde  la  concurrence  au  détri- 
ment des  consommateurs.     Présenté  le  14  avril  1910,  par  l'honorable  W.  L.  M.  King. 

Pas  imprimé. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Copie 
de  tous  papiers  et  correspondance  concernant  la  vente  et  le  remboursement  des 
deniers  payés  pour  l'acquisition  du  4  nord-est  de  la  section  11,  township  1,  rang  9,  à 
l'ouest  du  1er  méridien,  dans  le  Manitoba.  Présentée  le  15  avril  1910. — M.  Sharpe 
(Lisgar) Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  7  avril  1910,  pour  la  production  de  copie  de 
toute  correspondance  reçue  par  le  gouvernement  des  producteurs  de  grains  du  Mani- 
toba, relativement  aux  élévateurs  de  tête  de  ligne,  spécialement  d'une  lettre  en  date 
du  31  janvier  1910.     Présentée  le  14  avril  1910.— Hou.   M.   Kirchhoffer. .    .  .Pas  imprimée 
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163.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  11  mars  1910,  pour  la  production  du  rapport 
de  toute  enquête  et  de  toute  correspondance  échangée  depuis  cinq  ans  au  sujet  d^une  ou 
de  plusieurs  saisies  faites  de  marchandises  destinées  à  ou  la  propriété  de  la  "Québec 
Rock  City  Tobacco  Company",  ainsi  qu'au  sujet  de  toute  remise  d'amendes  encourues 
par  la  dite  compagnie  pour  infraction  aux  lois  ou  aux  règlements  du  Revenu  de  Tinté- 
rieur.     Présentée  le  14  avril  1910. — Hon.  M.  Landry Pas  imprimée. 

164.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  7  février  1910. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  personnes  nommées  à  titre  temporaire  dans  les  différents 
ministères  depuis  la  mise  en  force  de  la  loi  actuelle  du  service  •  civil  ;  la  date  de  la 
nomination  de  chacune;  le  nom  de  chacune;  le  chiffre  du  salaire  comme  employé  tem- 
poraire; le  département  dans  lequel  chacune  de  ces  personnes  a  été  placée;  la  durée 
de  leur  emploi,  soit  dans  un  ministère  seulement,  ou  dans  le  cas  de  transfert  dans  un 
ou  d'autres  ministères,  la  durée  entière  de  leur  service;  les  noms  de  celles  qui,  ayant 
passé  l'examen  du  service  civil,  ont  été  employées  d'une  manière  permanente;  les  noms 
de  celles  qui,  alors  qu'elles  étaient  emijloyées  tempor-^irement,  n'ont  pu  réussir  a 
I)asser  l'examen  requis,  et  qui  sont  encore  dans  le  service;  les  noms  de  celles  qui  sont 
ou  qui  ont  été  employées  à  titre  temporaire  pendant  un  temps  plus  long  que  les  six 
mois  statutaires,  et  les  raisons  pour  lesquelles  elles  ont  obtenu  ce  surcroît  d'emploi, 
dans  chaque  cas.     Présentée  le  18  avril  1910.— M.  Hughes Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  janvier  1910. — Copie 
de   tous   papiers,    lettres,   télégrammes,   documents   et   correspondance   se    rapportant   à 

l'établissement  d'une  ferme  expérimentale  près  de  Lethbridge,  Alberta.     Présentée  le 
18  avril  1910. — M.  Magrath Pas  imprimée. 

166.  Copies  certifiées  des  rapports  du  comité  du  Conseil  privé  datés  le  17  janvier  1908  et  le 
14  novembre  1908,  concernant  une  inscription  de  homestead  accordée  à  M.  Charles  D. 
T.  Bêcher,  pour  le  \  N.-E.  de  la  section  20,  township  52,  rang  24,  à  l'ouest  du  4e  méri- 
dien, etc.    Présentées  le  18  avril  1910,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimées. 

167.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  février  1910,  pour  la  production  d'un  état 
des  arpentages,  plans,  rapports  et  autres  documents  relatifs  à  l'amélioration  de  la, 
rivière  Saskatchewan,  en  vue  de  faciliter  le  transport  par  eau  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  du  pied  des  montagnes  Rocheuses  jusqu'à  la  cité  de  Winnipeg,  Man. 
Présentée  le  19  avril  1910.— Hon.  M.  Davis , Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  24  novembre  1909.— Copie 
de  toute  correspondance,  papiers  et  renseignements  en  la  possession  du  gouvernement 
toucbant  la  composition  et  les  travaux  du  secrétariat  que  la  conférence  impériale  a 
décidé  d'établir.     Présentée  le  20  avril  1910. -M.  Foster. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

169.  Correspondance  entre  le  greffier  de  la  Chambre  et  le  ministère  de  la  Justice,  relative- 
ment à  l'organisation  du  personnel  de  la  Chambre  des  communes.  Présentée  le  21  avril 
1910,  par  l'honoiable  W.  S.  Fielding Pas  imprimée. 

170.  Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  15  avril  1910,  touchant  le  chapitre  19  des  Statuts  d'Ontario, 
1909,  intitulé:  "An  Act  to  amend  an  Act  passed  in  the  7th  year  of  His  Majestey's  reign, 
chaptered  19,  intituled:  "An  Act  to  provide  for  the  transmission  of  Electrical  Power  to 
municipalities,  to  validate  certain  contracts  entered  into  with  the  Hydro-Electric 
Power  Commission  of  Ontario,  and  for  other  purposes".  Présentée  le  25  avril  1910, 
par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 
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171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910.— Copie 
de  tous  papiers  et  correspondance  échangés  entre  diverses  personnes  ou  compagnies 
et  le  ministère  des  Mines  au  sujet  d'une  accusation  portée  dans  le  ''Canadian  Mining 
Journar'  du  1er  juillet  1909  contre  M.  Fritz  Cirkle,  ingénieur  des  mines,  employé  tempo- 
rairement par  le  ministère  des  Mines,  concernant  la  manière  contraire  à  Tétiquette 
professionnelle  dont  il  a  préparé  un  rapport  sur  Texploitation  des  mines  d'amiante 
de  la  province  de  Québec.     Présentée  le  27  avril  1010. — M.   Smith   (Nanaïtno). 

Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  décembre  1909.— Copie 
de  toutes  lettres,  communications,  pétitions  et  correspondance  au  ou-  par  le  gouverne- 
ment ou  quelqu'un  de  ses  ministres  au  sujet  de  l'acquisition  ou  de  la  construction,  par 
le  gouvernement,  d'élévateurs  aux  termini  de  lignes  ferrées  ou  autres  en  aucuns  points 
du  Canada.     Présentée  le  27  avril  1910.— M.  Campbell Pas  imprimée. 

172a.  Rapport  de  l'enquête  au  sujet  des  compagnies  d'élévateurs  de  termini.  Présenté  le 
29  avril  1910,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

173.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  21  janvier  1910,  pour  la  production  d'une 
copie  de  contrat  intervenu  entre  MM.  Koenig  et  Cie  et  le  gouvernement  au  sujet  du 
déblaiement  des  ruines  du"  pont  de  Québec.    Présentée  le  28  avril  1910. — Hon.  M.  Landry. 

Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  mars  1910,  i^our  un  état  relatif  aux  Affaires 
des' sauvages  dans  la  Colombie-Britannique  pour  les  années  1908-1909,  indiquant:— 
Le  nombre  et  la  résidence  des  personnes  qui  reçoivent  des  salaires,  et  les  montants. 
Le  nombre  des  sauvages  à  qui  il  a  été  donné  des  vivres,  ou  des  vêtements,  dans  quels 
districts  et  la  valeur.  Le  iR)mbre  d'hôpitaux  pour  les  sauvages,  dans  quels  districts, 
combien  de  sauvages  ont  été  traités,  et  le  coût  du  traitement.  Le  nombre  d'agents 
voyageurs,  le  nombre  de  voyages  dans  l'année  et  les  frais  alloués  par  jour.  Le 
nombre  de  bureaux  loués,  dans  quels  endroits,  et  le  loyer  payé.  Le  nombre  de  vergers 
des  sauvages  et  en  quels  endroits.  Le  nombre  de  sauvages  qui  ont  reçu  des  semences  st 
des  instruments  aratoires  et  en  quels  endroits.  Présentée  le  29  avril  1910. — Hon.  M. 
Macdonald  (C.-B.) Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  14  mars  1910. — Copie 
de  toute  correspondance,  papiers,  affidavit,  cancellations,  etc.,  se  rapportant  à  l'ins- 
cription de  Wm  Reid  Gardiner  pour  le  3  N.-O.  de  la  section  22,  township  35,  rang  16, 
à  l'ouest  du  2e  méridien.     Présentée  le  2  mai  1910. — M.  Roche Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  décembre  1909.— Copie 
du  rapport,  des  plans  et  de  la  correspondance  en  la  possession  du  gouvernement  con- 
cernant la  construction  de  bureaux  et  stations  de  poste  auxiliaires  dans  la  ville  de 
Montréal  et  les  environs,  et  de  toutes  propositions  et  recommandations  faites  au  gouver- 
nement par  les  autorités  postales  de  Montréal  pour  l'établissement  systématique  de 
bureaux  et  stations  de  poste  auxiliaires  dans  la  dite  cité  et  ses  faubourgs.  Présentée 
le  2  mai  1910.— M.  Monk Pas  imprimée. 

176a.  Répons  supplémentaire  au  n°  176.    Présentée  le  4  mai  1910 Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
de  tous  papiers,  correspondance  et  pétitions  concernant  le  transfert  du  bureau  de 
poste  de  Windygates,  dans  la  province  du  Manitoba.  Présentée  le  2  mai  1910.— M. 
Sharpe  (Lisgar) Pas  imprimée. 

178.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Copie 
de  toutes  représentations  faites  par  des  hommes  d'affaires  ou  des  marchands  ou  des 
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citoyens  de  Winnipeg  au  ministère  ou  au  gouvernement,  depuis  que  ce  dernier  a 
mis  à  Tétude  le  projet  de  fermer  ou  de  tenir  ouverts  les  bureaux  de  poste  le  dimanchp 
pour    l'avantage   des    propriétaires   de   boîtes.     Présentée   le   2    mai    1910. — M.   Haggart 

(Winnipeg) Pas  imprimée. 

178a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  178.    Présentée  le  2  mai  1910 Pas  imprimée. 

179.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  novembre  1909.— Copie 
de  tous  les  comptes,  pièces  justificatives,  correspondance,  rapports  et  autres  documents, 
non  déjà  produits,  se  rapportant  à  l'examen  topographique  du  chenal  de  la  rivière 
Saint-Jean,  entre  Fredericton  et  AVoodstock,  N.-B.  Présentée  le  2  mai  1910.— M. 
Crochet Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1910,  priant  Son  Excellence  de 
bien  vouloir  faire  transmettre  au  Sénat  les  documents,  lettres,  rapports,  etc.,  con- 
cernant le  barrage  de  la  rivière  "La  Décharge",  près  du  lac  Saint-Jean,  dans  le  dis- 
trict de  Chicoutimi  ;  lesquels  rapports  sont  à  l'effet  de  démontrer  s'il  serait  possible 
de  maintenir  le  niveau  du  lac  Saint-Jean  à  une  hauteur  raisonnable  afin  de  pouvoir 
assurer  le  service  de  la  navigation  sur  ce  lac  et  ses  tributaires.  Présentée  le  2  mai 
1910.— Hon.  M.  Choquette Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  eh  date  du  14  février  1910.— Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  correspondance  et  documents,  non  déjà  présentés, 
se  rapportant  à  la  construction  du  canal  de  la  baie  Géorgienne,  ou  d'une  partie  quel- 
conque du  dit  canal,  ou  en  rapport  avec  les  relevés  topographiques  ;— aussi,  tout-as 
offres,  propositions  et  négociations  écrites,  non  déjà  présentées,  relativement  à  la 
construction  du  dit  canal  ou  d'une  partie  quelconque  de  ce  canal,  par  une  compagnie, 
une  corporation  ou  un  syndicat,  ou  en  rapport  av^§  la  garantie  par  le  gouvernement 
d'obligations  destinées  à  prélever  le  capital  nécessaire  pour  la  construction  du  dit 
canal.     Présentée  le  3  mai  1910. -M.   White  (Renfrew) Pas  imprimée. 

182.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  janvier  1910.— Etat 
faisant  connaître  les  différentes  commissions  nommées,  pour  quelque  fin  que  ce  soit, 
par  le  gouvernement  depuis  juillet  1896,  le  membre  ou  les  membres  formant  ces  com- 
missions, la  date  de  nomination,  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  créées,  la  date  de  la 
fin  de  leurs  travaux  en  chaque  cas;  et  ce  qu'elles  ont  coûté  pour  (a)  appointements, 
(b)  frais  de  voyage,  et  (c)  impression  du  rapport,  s'il  en  est;  le  mot  "commission" 
devant  comprendre  toutes  les  missions  accom.plies  par  les  ministres,  soit  individuelle- 
ment, soit  conjointement,  qui  ont  voyagé  en  dehors  du  Canada  pour  des  fins  publiques. 
Présentée  le  3  mai  1910.— 3f.  Fosier Pas  imprimée. 

182a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  182.    Présentée  le  3  mai  1910 Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1910.— Relevé 
montrant  le  nombre  de  personnes  à  l'emploi  de  chaque  ministère  de  l'administra- 
tion publique,  au  cours  de  Tannée  1909,  aux  chapitres  suivants:— (a)  Fonctionnaires 
civils  à  Ottawa;  (b)  fonctionnaires  civils  en  dehors  d'Ottawa;  (c)  en  emploi  défini  et 
régulier,  mais  non  compris  dans  la  Loi  du  service  civil,  en  les  classifiant  par  groupes 
distincts  quant  au  service;  (d)  ceux  qui  ont  été  employés  temporairement  ou  d'une 
manière  intermittente,  avec  mention  de  l'ouvrage  distinct  de  chaque  groupe.  Aussi, 
la  somme  totale  payée  pour  chacune  des  classes  susdites.  Présentée  le  3  mai  1910. — 
M.  Fosier Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  2  mai  1910,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant,  pour  les  dernières  dix  années,  la  date  de  prorogation  du  Parlement,  et  la 
date  à  laquelle  les  Statuts  reliés  pour  la  session  ont  été  distribués.  Présentée  le  4  mai 
\%10.—Ilon.  M.  Power Pas  imprimée. 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  de  Grey^  vicomte 
Howicky  baron  Grey  de  Hovoick,  dans  le  comté  de  Ncrthumberland,  dans  [Za  pairie 
du  Jioyaume-Uni,  et  baronnet  ;  chevalier  grand' croix  de  r ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence, 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  sur  la  Statis- 
tique des  Canaux  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1908. 

GEO.  P.  GRAHAM, 

Ministre  des  Chemins  dejer  et  Canaux. 


20a— IJ 
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A  l'honorable  George  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  du  Contrôleur  de 
la  Statistique  des  Chemins  de  fer  relativement  aux  opérations  des  canaux^du  Dominion 
p)ur  l'année  terminée  le  31  décembre  1908. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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Bureau  du  Contrôleur  de  la  Statistique  des  Chemins  de  fer, 

Ottawa,  20  mars  1909. 

M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  sous  ce  pli  la  statistique  des  canaux 
pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1908. 

Les  changements  opérés  dans  la  méthode  de  mise  en  tableaux  ont  rendu  possible  la 
préparation  du  rapport  plus  à  bonne  heure  que  les  années  précédentes. 

Les  marchandises  transportées  par  les  canaux  du  Canada  au  cours  de  l'année  1908 
se  sont  élevées  au  chiffre  de  17,502,820  tonnes — soit  une  réduction  de  8,040,819  tonnes 
comparativement  à  1907.  Néanmoins  le  volume  du  transport  a  de  beaucoup  excédé  ce- 
lui de  toutes  les  années  antérieures  à  1907.  Les  résultats  des  dernières  dix  années  ont 
lété  les  suivants  : — 

1899 6.225,924  tonnes. 

1900 5,013,693 

1901 5,665,259 

1902 7,513,197 

1903 9,203,817 

1904 8,256,236 

1905 9,371,744 

1906 10,523,185 

1907 20,543,639 

1908 17,502,820 

La  diminution  pour  l'année  1908  se  décomposait  ainsi  :  dans  le  transport  à  destina- 
tion de  l'est  il  y  a  eu  2,568,658  tonnes  de  moins,  et  dans  celui  à  destination  de  l'ouest 
472,161  tonnes.  Cependant,  cette  baisse*  presque  entière  se  constatait  dans  le  trafic 
américain  traversant  les  canaux  du  Canada,  comme  l'indiquent  les  états  suivants  : — 

1908. 

1,028,246 
3,292,422 
aux  ports  américains 


Trafic  canadien  aux  ports  canadiens 


Trafic  américain 


canadiens . .  montée 
tf  .  .desc. 


1907. 

.montée     1,034,733 

.descente  3,162,158 

.montée        891,692 

descente      226,138 

.montée      1,991,959 

.desc.        11,060,878 

819,369 

1,356,712 


560,736 

278,721 

1,704,310 

8,218,866 

972,300 

1,447,219 


Ce  tableau  démontre  donc  que  s'il  y  a  eu  une  diminution  de  3,129,661  tonnes  dans 
le  trafic  entre  les  ports  américains,  il  y  avait  une   augmentation  réelle  de  88,842  tonne 
dans  les  affaires  aux  ports  canadiens. 
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La  baisse  du  tonnage  se  rapportait  en  très  grande  partie  au  minerai  de  fer,  dont  il 
est  passé  10,105,016  tonnes  par  les  canaux — celui  du  Saut-Sainte-Marie  particulière- 
ment—en 1907,  et  7,402,672  tonnes  en  1908.  En  1908  rapport  a  été  fait  de  3,199,031 
tonnes  de  blé,  comparativement  à  2,473,202  en  1907.  Des  augmentations  s'accusent  pour 
l'avoine  et  l'orge,  tandis  qu'il  y  a  une  diminution  dans  la  quantité  de  la  farine  transpor- 
tée par  eau.  Dans  une  page  suivante,  l'on  trouvera  une  analyse  du  trafic  pour  chaque 
denrée. 

Il  fait,  aussi  plaisir  d'observer  que  le  tonnage  des  navires  canadiens  traversant  les 
canaux  accuse  pour  1908  une  augmentation  de  451,878  tonnes  sur  l'année  précédente. 

Nouveauté  distincte  et  précieuse  dans  la  statistique  de  1908,  c'est  qu'on  s'y  occupe 
du  pays  d'où  vient  la  cargaison.  Avant  l'année  dernière  il  n'avait  été  tenu  aucune 
note  de  cet  important  renseignement.  Aucune  distinction  n'existait  jusqu'ici  entre  les 
produits  du  Canada  et  ceux  des  Etats-Unis  qui  se  transportaient  par  les  canaux.  A 
l'avenir,  cependant,  l'on  pourra  retracer  le  mouvement  des  denrées  des  deux  pays,  pas- 
sant par  les  canaux  canadiens  du  moins. 

L'origine  des  cargaisons  pour  1908  a  é*-é  comme  suit  :— 

Canal.  Etats-Unis.  Canada. 

Tonnes.  Tonnes. 

Welland ,         927,208  776,245 

Saint-Laurent 747,451  1,261,651 

Chambly 123,602  379,674 

Ottawa 258,527 

Rideau..., '     12,121  77,519 

Saint-Pierre 72,015 

Vallée  de  la  Trent 81,690 

Murray 1 3,306  12,595 

Saut  Ste-Marie ,  . 10,666,985  2,092,231 

Total 12,490,683      5,012,147 

La  disposition  des  tableaux  a  été  modifiée  cette  année,  et  l'on  espère  qu'ils  seront 
plus  faciles  à  consulter  que  par  le  passé. 

Les  sommaires  suivants  comportent  les  données  statistiques  jusqu'à  la  fin  de  1908: — 
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Le  31  mars  1908,  le  capital  dépensé  comme  mise  de  fonds  sur  les  canaux  du  Canada 
s'élevait  au  total  mentionné  dans  létat  qui  suit.  Ce  total  ne  comprend  pas  cependant  les 
déboursés  faits  par  le  gouvernement  impérial  pour  le  canal  de  Carillon-Gren ville. 
Les  registres  relatifs  à  ces  derniers  déboursés  ont  été  détruits  par  le  feu  lors  de  l'incendie 
du  Bureau  de  l'Artillerie,  à  Montréal,  en  1852.     Les  détails  sont  comme  suit  : — 


Canal. 


Saint-Pierre 

Lachine 

Beauharnois 

Fleuve  et  canaux  du  Saint-Laurent. 

Lac  Saint-Louis 

Lac  Saint-François   

Cornwall , 

{Pointe  Farran .    . . 
R:',SSe:piat::  •.,;;; 
Williamsburg 

Welland 

Sainte-Anne 

Carillon-Grenville 

Culbute . .    .    . 

Rideau 

Saint-Ours 

Chaœbly 

Murray 

Trent 

Tay , 

Saut-Ste-Marie , . . 

Boulanges 


Construction. 


Agrandisse- 
ment. 


648,547  14 

2,589,532  85 

],b36,690  26 

18,442  85 


1,945,624  73 


1,320,655  54 
7,693,824  03 

134,456  51 
63,053  64 

382,776  46 
4,085,889  21 

121,537  65 

637,214  66 
1,248,820  26 
5,773,664  71 

489,599  23 
4,779,613  84 
6,955,317  59 


40,525,261  16 


9,211,525  18 


3,346,874  72 
298,176  11 
75,906  71 
5,288,557  87 
877,090  57 
6,106,939  73 
2,158,242  00 
10,696  26 
20,388,805  83 
1,035,759  12 
4,119,039  32 


.52,917,613  42 


Total. 


648,547  14 

11,801,058  03 

1,636,690  26 

3,,%5,317  67 

298,176  11 

75,906  71 

7,234,182  60 

10,473,624  10 

28,082,629  86 
1,170,215  63 
4,182,092  96 

382,776  46 
4,085,889  21 

121,537  65 

637,214  66 
1,248,820  26 
5,773,664  71 

489,599  23 
4,779,613  84 
6,955,317  59 


î, 442, 874  58 


La  formule  du  rapport  au  sujet  des  navires  a  été  modifiée  de  façon  à  mieux  classifier 
et  d'une  manière  plus  complète  qu'autrefois  les  diverses  denrées. 

On  trouvera  des  détails  au  sujet  du  tonnage  par  les  canaux  ainsi  que  les  articles  de 
commerce  dans  les  tableaux  qui  suivent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 


J.  L.  PAT  NE, 

Contrôleur. 
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DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  20a 


A.  1910 


STATISTIQUE    DES    CA.Î^AXJX 

a 

POUR   LA 

SAISON  DE  NAVIGATION,  1908.       - 

GRAIN  DESCENDU  PAR  LE  CANAL  WELLAND. 

La  quantité  d'orge,  mais,  avoine,  pois,  seigle  et  blé  descendue  par  le  canal  Welland, 
et  venant  de  ports  situés  à  l'ouest  de  Port-Col  borne,  durant  une  période  de  vingt-sept 
années,  se  décompose  comme  suit  : — 


QUi^NTITÉ  EXPÉDIÉE  À   MONTKÉAL. 


1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886 

1887. 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893, 

1894. 

1895. 

1896 

1897. 

1898. 

1899. 

1900 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 


Tonneaux. 

180,694 

186,814 

142,194 

96,569 

203,940 

185,034 

160,358 

267,769 

288,513 

r 295,509 

261,954 

I  501,806 

!  273,651 

I  231,491 

I  461,049 

»J  560,254 

519,532 

332,746 

244,661 

151,566 

208,215 

351,936 

1198,246 

341,431 

404,935 

635,573 

756,141 


A  des  ports 
d'Ontaiio. 


Tonneaux. 


10,650 
12,153 
11,909 
9,881 
11,838 
25,599 
19,075 
16,899 
6,805 
8,942 
25,555 
16,699 
32,096 
73,386 
53,257 
31,279 
40,197 
17,525 
13,732 
22,787 
29,062 
23,711 
42,061 
33,351 
42,032 
38,142 


Quantité 

expédiée  de  ports  des 

Etats-Unis 

à  des  ports  des 

Etats-Unis. 


Tonneaux , 

63,881 
121,876 
104,537 
117,346 
151,551 
134,868 
169,664 
213,766 
245,932 
202,710 
201,540 
222,958 
203,979 
133,823 
160,372 
157,756 
144,612 
68,011 
84,589 
83,370 
81,164 
111,828 
102,523 
129,270 
176,119 
163,295 
135,172 


*  Sur  la  quantité  de  grain  descendue  à  Montréal,  il  a  été  transbordé  à  Ogdensburg,  en  1891,  17,817 
tonnes  ;  en  1892,  4,341  tonnes  ;  en  1893,  71,445  tonnes  ;  en  1894,  23,030  tonnes  ;  en  1895,  18,987  tonnes  ;  en 
1896,  77,355  tonnes  ;  en  1897,  89,659  tonnes  ;  en  1898,  40,257  tonnes  ;  en  1899,  48,828  tonnes  ;  en  1900,  38,403 
tonnes  ;  en  1901,  17,387  tonnes  ;  en  1902,  34,060  tonnes  ;  en  1903,  40,641  tonnes  ;  et  rien  en  1904, 1905,  1906, 
1907,  non  plus  qu'en  1908. 

Durant  les  10  dernières  années,  la  quantité  de  produits  agricoles,  comme  il  est  dit 
ci-haut,  descendue  par  le  canal  Welland  et  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  envoyée  à 
Montréal,  a  augmenté  de  332,746  tonnes  en  1899  à  756,141  tonnes  en  1908,  et  la  quan- 
tité de  ces  mêmes  produits  descendue  par  le  canal  Welland  provenant  des  ports  des 
Etats-Unis  et  en  destination  de  ports  des  Etats-Unis,  a  augmenté  de  68,011  à  135,172 
tonnes  durant  la  même  période. 
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La  quantité  d'orge,  de  sarrasin,  de  maïs,  d'avoine,  de  pois,  de  seigle  et  de  blé,  arri- 
vée à  Montréal  par  la  voie  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  durant 
une  période  de  13  années,  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour    1896 153,717 

1897 228,611 

1898 293,391 

1899 209,170 

1900 229,624 

1901 227,700 

1902 ; 263,861 

1 903 253,959 

1 904 154,625 

1905 148,377 

1 906 386,963 

1907 383,735 

1908 285,262 

La  quantité  des  mêmes  produit**  passée  par  l'entier  parcours  des  canaux  du  Saint- 
Laurent  et  destinée  à  Montréal,  pendant  la  même  période,  a  été  : — 

Tonnes. 

Pour    1896 495,898 

1897 601,200 

1898 575.097 

1899 372,291 

1900 295,928 

1901 203,316 

1902 242,225 

1903 400,057 

1904 220,076 

1905 375,630 

1906 449,673 

1907 684,697 

1908 776,374 

Les  expéditions  comparatives  de  grain  faites  par  la  route  du  Saint-Laurent,  ainsi 
que  par  voie  ferrée  et  voie  navigable  à  travers  l'Etat  de  New- York,  sont  comme  suit  : — 

QUANTITÉ    DE    GRAIX    ENVOYÉE    AUX    PORTS    OCÉANIQUES    PAR    DES    ROUTES    RIVALES. 

La  quantité  de  grain  et  de  pois  passée  pir  l'entier  parcours  des  canaux  du  Saint- 
Laurent  en  destination  de  Montréal,  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour  1907 635,573 

1908 .: 75r,141 

Accusant  une  augmentation  de 120,568 


La  quantité  de  gi-ain  et  de  pois  transportée  à   Montréal   p.ir  le  Grand-Tronc  tt  le 
Pacifique-Canadien,  se  décompose  comme  suit  : — 

Tonnes. 

Pour  1907 383,735 

1908 285,262 

Accusant  une  diminution  de ' 98,473 
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La  quantité  de  grain  transportée  aux  ports  de  marée  par  les  canaux  de  New- York 
se  décompose  comme  suit  : 

Tonnes. 

Pour  1907 , 239,844 

1908 183,927 

Accusant  une  diminution  de . .  , 55,917 

La  quantité  de  grain  transportée  aux  poits  de  marée  par  les  chemins  de  fer  de 
New-York  se  décompose  comme  suit  : 

Tonnes. 

Pour  1907    8,579,55.^ 

1908.... ,  ..      7,900,862 

Accusant  une  diminution  de * 678,693 

Les  augmentations  et  diminutions  de  1908,  comparées  à  celles  de  1907,  sur  les 
différentes  routes  qui  se  font  concurrence  pour  le  commerce  de  transport  aux  ports 
océaniques,  sont  les  suivantes  : 


— 

Augmenta- 
tion. 

Diminution. 

Augmenta- 
tion. 

Diminution. 

Tonneaux. 
120,568 

Tonneaux. 

Pour-cent. 

Pour-cent. 

I.       ch.  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc 
Il       canaux  de  New- York 

55,917 
678,693 

Il       chemins  de  fer  de  New- York 

En  consultant  l'annexe  U,  on  constatera  que  la  quantité  de  fret  transportée  de 
ports  situés  à  l'ouest  de  Port-Colborne  aux  ports  des  Etats-Unis,  Oswego,  Ogdensburg, 
etc.,  a  diminué  de  285,963  tonnes  en  1897  à  227,047  tonnes  en  1908,  et  la  quantité  des 
ports  d'Ontario,  eiitre  Port-Dalhousie  et  Cornwall,  a  augmenté  de  166,626  en  1897 
à  200,520  en  1908.  La  quantité  descendue  à  Montréal  accuse  une  augmentation  de 
581,047  tonnes  en  1897  à  864,926  tonnes  en  1908. 

TRANSBORDEMENT    DE    GRAIN. 

La  quantité  de  grain  transportée  par  le  canal  Welland  dans  des  navires  canadiens 
et  américains  à  destination  de  Kingston  et  de  Prescott  a  été,  pendant  15  ans,  comme  suit  : 
Dans  les  navires  canadiens  il  y  a  eu  en — 

Tonnes. 

1894,  125  cargaisons,  d'une  quantité  totale  de 159,145 

1895,  123       H  „       136,617 

1896,  196       „  H       227,912 

1897,  180       H  ,.       .........  229,265 

1898,  166       M  M       224,021 

1899,  162       M  „       221,306 

1900,  325       „  M       ,.  183,200 

1901,  112       „  „       132,558 

1902,  131       M  „       175,514 

1903,  170       „  M       218,840 

1904,  115       M  „       174,121 

1905,  167       H  M       239,418 

1906,  205       r,  „       344,605 

1907,  255       u  M       427,813 

1908,  355       M  „       598,941 

20a -2 
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Dans  les  navires  américains  il  y  a  eu  en — 

Tonnes. 

1894,  84   cargaisons,    d'une   quantité    totale   de 106,236 

1895,  56                 ,.                                 n                 73,987 

1896,  158       M             „       217,978 

1897,  197       u                                 M       285,847 

1898,  339       „             M       464,852 

1899,  167       „              „       205,571 

1900,  259       „             ,.       163,575 

1901,  135       „             „       123,229 

1902,  135       H              „       136,652 

1903,  219       M             M       273,986 

1904,  118       „             „       150,359 

1905,  235       n     .                            „       273,344 

1906,  178       „             n       ;..  269,800 

1907,  263       „             „       413,087 

1908,  271       „              M 330,514 


A.  1910 


162  navires  canadiens  et  49  américains  ont  transporté  des  cargaisons  intactes  de 
343,733  tonnes  à  Montréal  en  1908  ;  87  navires  canadiens  et  9  américains  de  135,582 
tonnes  en  1907  ;  74  navires  canadiens  et  10  américains  de  108,734  tonnes  en  1906  ;  96 
navires  canadiens  et  18  américains  de  180,206  tonnes  en  1905  ;  56  navires  canadiens  et 
16  américains  de  116,095  tonnes  en  1904;  56  navires  canadiens  et  18  américains  de 
99,582  tonnes  en  1903;  19  navires  canadiens  et  17  américains  de  34,804  tonnes  en 
1902;  23  canadiens  et  2  américains  de  17,303  tonnes  en  1901  ;  15  de  7,924  en  1900,  2 
de  558  tonnes  en  1899,  7  de  2,426  tonnes  en  1898,  7  de  2,324  tonnes  en  1897,  3  de 
1,176  tonnes  en  1896,  4  de  1,344  tonnes  en  1895,  2  cargaisons  de  810  tonnes  en  1894^ 
aucune  en  1893,  2  en  1892  de  924  tonnes,  et  3  en  Î891  de  1,441  tonnes.  Trois  navires 
ont  rompu  charge  en  1901,  9  en  1900,  11  en  1899,  25  en  1898,  11  en  1897,  16  en  1896, 
6  en  1895,  19  en  1894,  34  en  1893,  25  en  1892  et  44  en  1891  ;  222  navires  ont  déchar- 
gé leur  cargaison  totale  à  Kinsfston  en  1901,  540  en  1900,  316  en  1899,  473  en  1898, 
359  en  1897,  335  en  1896,  169  en  1895,  188  en  1894,  369  en  1893,  220  en  1892,  et  293 
en  1891. 

La  quantité  de  grain  transbordée  à  Port-Colborne  en  1908  et  pendant  les  quatre 
années  précédentes  est  donnée  ci-dessous. 

Le  nombre  total  des  vaisseaux  chargés  de  grain  qui  ont  rompu  charge  à  ce  port  en 
1908  a  été  de  69,  contre  93  l'année  précédente. 

Voici  la  quantité  de  grain  transbordée  : — 


Articles. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 

1908. 

Blé 

Maïs 

Boisseaux. 

175,117 
408,976 

Boisseaux. 

679,840 
104,027 

Boisseaux. 

1,009,474 
110,629 

Boisseaux. 

1,428,300 
112,036 

Boisseaux. 
1,106,244 

Seigle 

Avoine 

15,353 
9,686 

29,118 
2,103 

30,824 
39",646' 

23,945 

Orge 

56,544 

Graine  de  lin 

49,628 
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La  quantité  de  blé  déchargée  à   Port-Colborne  en  1908  et  les  deux  années  précé- 
dentes, de  navires  qui  n'ont  pas  passé  par  le  canal,  est  comme  suit  : — 


1906. 


Boisseaux. 
38.^437 


1907. 


Boisseaux. 
74,01* 


1908. 


Boisseaux. 
715,347 


CANAL    WELLAND. 

La  quantité  totale  du  fret  qui  a  passé  par  le  canal  Welland  pendant  la  saison  de 
1908  a  été  de  1,703,453  tonnes  ;  sur  cette  quantité  le  fret  intermédiaire  ou  local  compte 
pour  8,024  tonnes. 

Sur  cette  quantité  il  y  a  eu  1,292,493  tonnes  à  destination  de  l'est,  et  410,960 
tonnes  à  destination  de  l'ouest. 

Fret  à  destinatio7i  de  Vouest  et  de  Vest 

La  quantité  totale  de  fret  qui  a  passé  sur  l'entier  parcoxirs  du  canal  Welland  durant 
la  saison  de  1908  a  été  de  1,695,429  tonnes. 

Sur  cette  quantité  il  y  a  eu  1,285,229  tonnes  à  destination  de  l'est  et  410,200 
tonnes  à  destination  de  l'ouest. 

Quant  au  fret  dirigé  vers  l'est,  les  navires  canadiens  en  ont  transporté  767,118 
tonnes  et  les  navires  américains  518,111  tonnes;  pour  le  fret  de  l'ouest,  les  navires 
canadiens  en  ont  transporté  154,203  tonnes,  et  les  navires  américains  255,997  tonnes, 
soit  un  total  de  921,321  tonnes  pour  les  navires  canadiens,  et  de  774,108  tonnes 
pour  les  navires  américains. 

CANAUX    DU    SAINT- LAURENT. 

La  quantité  totale  de  fret  qui  a  pa>:sé  par  ces  canaux  en  1908  a  été  de  2,009,102 
tonnes  ;  sur  cette  quantité  1,424,646  tonnes  étaient  à  destination  de  Test  et  584,456 
tonnes  à  destination  de  l'ouest. 

Fret  à  destination  de  Vest  et  de  Vouest. 

La  quantité  totale  de  fret  d'entier  parcours  à  été  de  1,572,999  tonnes;  sur  cette 
quantité  1,315,682  tonnes  étaient  à  destination  de  l'est,  et  257,317  tonnes  à  celle  de 
l'ouest. 

Fret  intermédiaire. 

Sur  la  quantité  totale  du  fret  intermédiaire  local  108,964  tonnes  étiient  à  destina- 
tion de  l'est,  et  327  J. 39  à  destination  de  l'ouest. 
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TRAFIC  d'entier  PARCOURS  ENTRE  MONTRÉAL  ET  LES    PORTS  DES  LACS  ÉRIÉ,  MICHIGAN,  ETC. 

La  quantité  totale  du  fret  destiné  à  l'est  et  à  l'ouest,  passant  par  le  canal  Welland 
et  les  canaux  du  Saint-Laurent,  du  lac  Erié  à  Montréal,  dans  le  cours  de  quinze  années, 
se  décompose  ainsi  : — 

A  l'est,  A  l'ouest, 

jusqu'à  Montréal,     à  partir  de  Montréal. 
Tonnes.  Tonnes, 

1894 , 292,191  9,439 

1895 266,659  10,555 

1896 480,077  10,050 

1897 584,246  4,542 

1898 538,108  4,436 

1899 354,933  5,991 

1900 288,251  6,217 

1901 184,420  13,714 

1902 250,475  25,289 

1903 390,786  100,699 

1904 278,328  71,512 

1905 448,704  72,482 

1906.  • 554,231  96,791 

1907 789,167  1,281 

1908. .  .  864,926  3,472 

FRET    DE    PORTS    DES    ÉTATS-UNIS    À    DES    PORTS    DES    ÉTATS-UNIS. 

La  quantité  totale  de  fret  à  destination  de  l'est  et  de  l'ouest,  sur  le  canal  Welland, 
provenant  de  ports  des  Etats-Unis  et  allant  à  des  ports  des  Etats-Unis,  pendant  une 
période  de  quinze  années,  se  décompose  comme  suit  : — 

A  l'est.  A  l'ouest.  Total 

Tonnes.  Tonnes,  Tonnes. 

1894 361,319  230,948  592,267 

1895 255,259  214,520  469,779 

1896 385,695  267,518  653,213 

1897 353,863  210,831  564,694 

1898 277,023  210,516  487,539 

1899 225,491  135,038  360,529 

1900 218,969  99,560  318,529 

1901 190,476  83,543  274,019 

1902 224,110  44,919  269,029 

1903 221,074  149,151  370,225 

1904, 165,337  87,144  252,481 

1905   190,547  112,549  303,096 

1906 , 237,226  84,205  321,431 

1907 218,997  177,660  396,657 

1908 209,518  239,136  448,654 

La  quantité  totale  de  fret  transportée  sur  le  canal  Welland  provenant  de  ports  des 
Etats-Unis  et  allant  à  des  ports  des  Etats-Unie,  accuse  une  augmentation  de  51,997 
tonnes  comparée  à  l'année  précédente,  et  une  diminution  de  143.613  tonnes  comparée 
à  1894. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 


21 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 

Le  relevé  suivant  fait  voir  le  nombre  total  des  navires  et  la  quantité  totale  de  fret 
qui  sont  passés  par  le  canal  Welland,  ainsi  que  la  quantité  passée  entre  les  ports  des 
Etats-Unis  depuis  1867  jusqu'à  1908. 


Exercice. 


1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 


Saison  de  navigation. 


1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898., 
1899., 
1900., 
1901. 
1902., 
1903., 
1904., 
1905., 
1906., 
1907. 
1908. 


Nombre 

total 

de 

navires. 


Nombre. 

.  5,405 
6,157 
6,069 
7,356 

7,729 


6,063 
6,425 
5,814 
4,242 
4,789 
5,129 
4,429 
3,960 
4,104 
3,332 
3,334 
3,267 
3,138 
2,738 
3,  .589 
2,785 
2,647 
2,975 
2,88? 
2',  594 
2,615 
2,843 
2,412 
2,222 
2,766 
2,725 
2,384 
2,202 
2,399 
1,547 
1,568 
1,787 
1,433 
1,595 
1,536 
1,982 
2,351 


Quanti  té  totale 

transportée 

par   le  canal 

Welland. 


Tonnes . 

933,260 
1,161,821 
1,231,903 
1,311,956 
1,478,122 


1,333,104 

1,506,484 

1,389,173 

l,038,u50 

1,099,810 

1,175,398 

968,708 

865,664 

819,934 

686,506 

790,643 

1,005,156 

837,811 

784,928 

980,135 

777,918 

878,800 

1,085,273 

1,016,  les 

975,013 

955,554 

1,294,823 

1,008,221 

869,595 

1,279,987 

1,274,292 

1,140,077 

789,770 

719,360 

620,209 

665,387 

1,002,919 

811,371 

1,092,050 

1,201,967 

1,614,132 

1,703,453 


Quantité 
passée  entre 
les  ports  des 
Etats-Unis. 


Tonnes. 

4.58,386 
641,711 
688,700 
747,567 
772,756 


606,627 
656,208 
748,557 
477,809 
488,815 
493,841 
373,738 
284,043 
179,605 
194,173 
282,806 
432,611 
407,079 
384,509 
464,478 
340.501 
434,753 
563,584 
533,957 
553,800 
541,065 
631,667 
592,267 
469,779 
653,213 
564,694 
487,539 
360,529 
318,529 
274,019 
269,029 
370,225 
252,481 
305,096 
321,431 
396,743 
448,654 
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La  quantité  totale  de  fret   transportée  sur  les  différentes  divisions  des  canaux  pen- 
dant la  saison  de  1908  se  décompose  comme  suit  : — 


Welland 

Saint-Laurent  

Chambly 

Ottawa 

Rideau  

Saint-Pierre 

Murray 

Vallée  de  la  Trent. 
Saut-Sainte-Marie 


Bétail. 


Tonnes. 


785 

201 

523 

30 

18 

8 

340 

2 


Produits 
forestiers. 


Tonne^î. 

70,G47 

180,022 

364,396 

204,490 

33,225 

5,952 

603 

65,377 

62,719 


Objets 
fabriqués. 


Tonnes. 

126,892 

135,081 

2,619 

rm 

6,518 
2,046 
4,478 
1,152 
190,535 


Marchan- 
dises. 


Tonnes. 

496,983 

826,177 

126,034 

46,293 

43,859 

50,543 

19,055 

14,004 

10.086,814 


Produits 
agricoles. 


Tonnes, 

1,008,931 

867,037 

10,026 

6,717 

6,008 

13,456 

1,757 

817 

2,419,146 


Total. 


Tonnes. 

1,703,453 

2,009,102 

503,276 

258,527 

89,640 

72,015 

2.5,901 

81,690 

12.759,216 


La  quantité  totale  de  fret  transportée  sur  le  canal  Welland  a  été  de  1,703,453  tonnes, 
dont  1,008,931  se  composaient  de  produits  agricoles. 

Sur  les  canaux  du  Saint-Laurent  la  quantité  totale  de  fret  transportée  a  été  de 
2,009,102  tonnes,  dont  867,037  se  composaient  de  produits  agricoles  et  826,177  tonnes 
de  marchandises. 

Sur  les  canaux  de  l'Ottawa,  la  quantité  totale  de  fret  transportée  a  été  de  258,527 
tonnes,  dont  204,490  se  composaient  de  produits  forestiers. 


Etat  comparatif  du  trafic  par  le  canal   des    Etats-Unis  du    Saut-Sainte-Marie,    et   par 
le  canal  canadien  du  Saut-Sainte-Marie,  pour  les  saisons  de  1907  à  1908. 


Navires nombre 

Edusages m 

Tonnage  net  officiel tonn,  net 

Il       fret 1. 

Passagers nombre 

Houille  (anthracite) ....  tonn.  net 

Il       (bitumineuse). . .         m 

Farine barils 

Blé. M 

Grain  (excepté  le  blé) « 

Fer  ouvré  et  en  gueuse,  tonn.  net. 

Sel barils 

Cuivre tonn.  net. 

Minerai  de  fer „ 

Bois  de  service. pds   m.  p. 

Minerai  d'argent tonn,  net. 

Pierre  de  construction. .         t> 
Fret  non  classé n 


Trafic  d 

e  1908. 

Canal  des 

Canal 

Etats-Unis. 

canadien. 

9,891 

5,293 

0,739 

3,667 

21,487,499 

9,638,887 

28,657,297 

12,759,216 

23,079 

30.227 

1,023,686 

338,749 

6,494,563 

2,051,360 

3,767,493 

1,847,157 

48,131,791 

58,567,143 

22,870,302 

20,582,403 

162,476 

145,703 

448,.510 

100,744 

92,474 

8,855 

17,251,898 

7,385,103 

423,513,000 

33,652,355 

1,019 

10,570 

482,780 

340,817 

Total  du  trafic  pour  la 


Saison  de 
190.^. 


Saison  de 
1907. 


Augmen- 
tation. 


Montant. 


15,184 

10,406 

31,126,386 

41,416,513; 

53,306 

1,362,435 

8,545,923 

5,614,650: 

106,698,934! 

43,452,705 

308,179 

549,254 

101,329 

24,637,001 

457,165,355 


11,589 
823,597 


20,440 

14,020, 

44,117,079! 

58,220,011' 

63,535 

1,522,018 

9,909,905 

6,515,435 

98,240,260 

37,847,182 

330,643 

460,872 

93,686 

39,587,112 

638,315,546 


Diminu- 
tion. 


Montant. 


24,352 
1,115,529 


5,256 

3,614 

12,990,693 

16,803,498 

10,229 

159,583 

1,353,982 

900,785 


8,488,674 

5,605,523 

22,464 


7,643 


88,382 


14,950,111 
181,150,191 


12,763 
291,932 
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Le  canal  des  Etats-Unis  a  été  ouvert  à  la  navigation  pendant  les  saisons  de — 

1899 231  jours 

1900 238 

1901 230 

1902 256 

1903 249 

1904 223 

1905 245 

1906.... 249 

1907 233 

1908 231 


1889 

234 jou 

1890 

228  " 

1891 

225  " 

1892  

233  " 

1893 

219  " 

U94 

234  " 

1895 

231  " 

1896 

232  " 

1897.  .. 

234  " 

1898 

241  " 

Le  canal  canadien  a  été  ouvert  à  la  navigation  pendant  les  saisons  de- 

1895    87  jours 

1896 218  " 

1897 238  " 

1898 243  " 

1899 239  " 

1900 238  " 

1901 246  '' 

Durant  la  saison  complète  de  1908  la  moyenne,  par  jour,  des  navires  qui  ont 
par  les  deux  canaux,  a  été  de  65. 


1903 

......  256  " 

1904 

241  « 

1905  

1906 

255  " 

253  " 

1907 

238  ** 

1908 

235  " 

24 
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Tarif  moyen  du  transport  par  les  lacs. 

L'état  suivant  donne  le  tarif  moyen  du  transport  par  les  lacs  du  blé  et  du  maïs 
entre  Chicago  et  Buffalo  au  cours  de  chaque  mois  pendant  les  dix  dernières  années,  le 
taux  maximum  et  le  taux  minimum  sur  le  blé,  chaque  année,  et  les  taux  moyens  sur  le 
blé  chaque  année,  en  centins,  par  boisseau  : — 

Selon  le  rapport  du  secrétaire  de  la  Bourse  {Merchants'  Exchange),  Buffalo. 
Mai.          Juin.        Juil.        Août.        Sept.  Oct.         Nov. 


Taux 
Taux 
Taux 
Taux 
Taux 
Taux 
Taux 
Taux 
Taux 
Taux 


c.  c. 

loûgfBlé 1-3  0.1 

^^^**\Maïs 1-2  0-8 

maximum,  blé,  1898,  3|c.  ;  taux  minimum,  \\c. 

lOûQfBlé  2  0  20 

^^^^\Maïs 1-8        •    1-9 

maximum,  blé,  1899,  3|c.  ;  taux  minimum,  l|c. 
/Blé 1-8  1-9 


1900 


\  Maïs 16 


1-7 


maximum,  blé,  1900,  3c.  ;  taux  minimum,  l^c.  ; 

iqni/Blé  1-9  1-5 

^'^"^l.Maïs 1-8  1-3 

maxin)um,  blé,  1901,  2|c.  ;  taux  minimum,  l^c. 

Blé ". 13  1-3 

1-2  11 

maximum,  blé,  1902,  2^c.  ;  taux  minimum,  l|c. 

^^"^IMaïs 1-3  1-2 

maximum,  blé,  1903,  2^0.  ;  taux  minimum,  IJc. 

2-5  1-7 

2-5  1-3 

maximum,  blé,  1904,  3c.  ;  taux  minimum,  le.  ; 

iqnPi^Blé 11  1-3 

^^"^iMaïs 1-0  1-2 

maximum,  blé,  1905,  3c.  ;  taux  minimum,  IJc. 

Blé 13  1-3 

.Maïs 1-2  1-2 

maxinmm,  blé,  1906,  2^.  ;  taux  minimum,  l|c. 

iqo7/Blé ^. 1-3  1-7 

^^^'^iMaïs 1-2  1-6 

maximum,  blé,  1907,  2c.  ;  taux  minimum,  l|c 


19»2{m.ïs 


ISO^M'às 


c.  c.  c.  c 

0-9  1-2  1-4  2 

0-8  11  1-3  2 

;  taux  moyen  pendant  la  saison 
2-2  25  31 

20  2-3  3-2  c 
;  taux  moyen  pendant  la  saison 

21  1-6  17 
20           1-5  1-6  1 

taux  moyen  pendant  la  saison,  1 
1-6  1-3  1-6 

1-4  12  1-5 

taux  moyen  pendant  la  saison 
1-5 


1906- 


1-2  1-6  1-5  1 

11  1-4  1-4  1 
;   taux  moyen  pendant  la  saison, 

13  12  12          -1 

12  10  10  1 
;  taux  moyen  pendant  la  saison, 

10  12  1-2  1 
08            10            11  1 

taux  moyen  pendant  la  saison,  1* 
1-3  14  1-4  2 

11  1-2  13  2 
;  taux  moyen  pendant  la  saison,  1 

1-5  19  17  2 

1-4  1-8  1-6  1 

;  taux  moyen  pendant  la  saison, 

1-5  1-2  16  2 

^  •  A  1-1  1  -K  1 


1-4  11  1-5 

;  taux  moyen  pendant  la  saison 


•5c, 


4 

2bc. 

7 

5 

•8c. 

3 

2 

1-60C. 

7 
6 

l-5c. 
4 
3 

.•4c. 
3 
2 

5c. 
2 
0 

7c. 
0 
9 

l-7c. 
0 
8 
■5c. 


Tarif  du  transport  du  blé  par  les  lacs  de  Duluth  à  Buffalo  (suivant  rapport 
DU  secrétaire  de  la  Bourse  '  Merchant»'  Exchange  ',  Buffalo,  N.-Y.) 

L'état  suivant  donne  les  taux  de  transport  du  blé  par  les  lacs  de  Duluth  à  Buffalo, 
au  cours  de  la  saison  de  1907  : — 


1907 


22  avril., 
14  mai . . 
21    „     .. 

23  ,.     .. 

6  juillet 
13     -. 

17  .. 

19  M 

7  août . . 

19       M        .. 

:24  ..  .. 
10  sept . . 

18  .,     .. 


Boisseaux 

de  blé. 


1907. 


26  sept 

1er  oct 

12     M 

6  nov 

8  M     

9  M 

11    „     

14    „     

19    n     

22  .,     

23  M     

3  déc.     Boisseaux  de  blé  chargés  après 

le  5 


Boisseaux 
de  blé. 
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a  varié  de  IJ  à  5  cen- 


Ea  1885  le  tarif  de  transport  du   blé,   de   Duluth  à  Bufïalo, 
tins  par  boisseau  ;  en   1886,  de  3J  à  8c.  ;  en  1887  de  5  à  8c.  ;  en  Iboo,  ue  25  a  oc.  ;  en 

1889,  de  2  à  5c.  ;  en  1890,  de  2  à  5c.  ;  en  1891,  de  IJ  à  9ic.  ;  en  1892,  de  21  à  4c.  ;  en 
1893,  de  IJ  à  3Jc.  ;  ea  1894,  de  IJ  à  3c.  ;  en  1895,  de  2  à  6c.  ;  en  1896,  de  IJ  à  3c.  ; 
en  1897,  de  1  à  2|c.  ;  en  1898,  de  1  à  SJc.  :  en  1899,  de  21  à  6c  ;  en  1900,  de  11  à  3fc,  ; 
en  1901,  de  IJ  à  3fc.  ;  en  1902,  de  1  à'2ic  ;  en  1903,  de"'li  à  2|c.  ;  en  1904,  de  1  à 
5c.  ;  en  1905,  de  IJ  à  4c.  ;  en   1906,  de  If  à  3c.  ;  et  en  1907,  de  1  à  2ic. 

Le  premier  envoi  par  lac,  à  Duluth,  en  1907,  a  eu  lieu  le  27  avril  ;  en  1  906,  le  13 
avril  ;  en  1905,  le  8  avril;  en  1901,  le  14  mai  ;  en  1903,  le  9  avril;  en  1902,  le  31  mars  ; 
en  1901  le  6  mai  ;  en  1900,  le  22  avril  ;  en  1899,  le  29  avril  ;  en  1898,  le  16  avril  ; 
en  1896,  le  22  avril,  et  en  1895,  le  21  avril.  En  1894,  la  saison  s'est  ouverte  le  19 
avril  ;  en  1893,  le  8  mai  ;  en  1892,  le  21  avril;  en  1891,  le  30  avril  ;  en  1890,  le  26 
mars;  en  1 889,  le  20  avril  ;  en  1888,  le  12  mai;  en  1887,  le  4  mai  ;  en  1886,  le  7  mai. 

Du  blé  a  été  expédié  à  Kingston,  Canada,  au  cours  de  la  saison  de  1887,  à  raison 
de  6J  à  7|c.  par  boisseau  ;  en  1888,  à  raison  de  4  à  5c.  ;  en  1889,  à  raison   de  —  ;  en 

1890,  à  raison  de  5|,  5J,  4J,  4^  et  4c.  ;  en  1891,  durant  le  mois  de  mai,  à  raison  de  3|, 
3J,  2Jc.  ;  durant  le  mois  de  juin  à  raison  de  3c.  et  le  25  juillet,  à  raison  de  2jc  ;  en 
1892,  à  raison  de  5c.,  en  avril,  de  5  à  5Jc.,  en  mai,  de  4c  ,  en  juia,  de  4|c.,  en  juillet,  de 
3o.  en  août,  de  6  à  6 Je.  en  octobre  ;  en  1903,  les  taux  ont  varié  de  5J  à  4^c.  en  avril,  de 
4J  à  4|c.  en  mai,  de  4  à  3Jc.  en  juin,  de  2|  à  3c.  en  juillet,  de  3J  à  3|c.  en  septem- 
bre ;  aucun  chiffre  n'étant  donné  après  cette  date.  En  1894  la  variation  à  été  3J  à  3|c., 
en  mai,  de  3Jc.  en  juin,  de  2|c.  en  juillet,  de  2J  à  3Jc.  en  août,  de  4c.  en  septem- 
bre, et  de  4  Je.  en  octobre.  Le  25  août  et  le  3  novembre  1894,  le  blé  était  expédié  à 
Ogdensburg  à  raison  de  3 Je.  et  de  4 Je.  respectivement.  En  1895,  le  tarif  de  transport 
du  blé  à  Kingston  variait  de  3c  à  5c.  En  1896,  le  tarif  de  transport  du  blé  à  Kingston 
à  été  de  3  à  5 Je.  ;  et  en  1897,  de  3c.  à  3 Je,  suivant  l'époque  de  l'année  ;  le  tarif  de 
1898  à  1899  n'est  pas  donné. 

Tarif  de  transport  du  blé  par  le  lac  de  Toledo  à  Buffalo. 

L'état  qui  suit  indique  les  taux  en  cours  pour  le  transport  du  blé  par  le  lac,  de 
Toledo  à  Buffalo,  au  cours  de  la  saison  de  1907,  aux  dates  mentionnées,  selon  le  rapport 
du  secrétaire  de  la  bourse  (Merchant's  Exchange),  de  Buffalo. 


Date,  1907. 

Blé  et  maïs 

par 

boisseau. 

Date,  1997. 

Blé  et  maïs 

par 

boisseau. 

De  l'ouverture  de  la  navigat.  au  1er  avril 
Du  14  juillet  au  1er  août 

cts. 
\ 

1 

Du  1er  avril  au  14  juillet 

cts. 
li 

Du  1er  août  à  la  fermeture  de  la  navig. 

U-H 

Le  taux  a  varié,  en  1886,  de.lj  à  3c.  par  boisseau  ;  en  1887,  de  2J  à  3c.  ;  en  1888, 
de  1 1  à  21c.  ;  en  1889,  de  If  à  2c.  ;  en  1890,  de  U  à  2c.  ;  en  1891,  1  à  3c.  ;  en  1892,  1 J 
à  2Jc.  ;  en  1893,  de  )  à  2c.  ;  en  1894,  de  1  à  2c.  {en  1895,  de  1  à  2ic.  ;  en  1896,  de  \\ 
à  Ifc.  ;  en  1897,  de  1  à  IJc.  ;  en  1898,  de  1  à  1  Je.  ;  en  1899,  de  1 J  à  2c.  ;  en  1900,  1 J 
à  2c.  ;  eu  1901,  de  IJ  à  IJc.  ;  en  1902,  de  IJ  à  2c.  ;  en  1903,  de  IJ  à  IJc.  ;  en  1904, 
de  1  à  IJc.  ;  en  1905,  de  1   à  IJc.  ;  en  1906,  de  1  à  IJc.  et  en  1907  de  IJ  à  IJc. 

Le  taux  de  transport  du  blé  et  du  maïs  par  boisseau  de  Toledo  à  Ogdensburg  a  été 
de  6  à  7c.  en  1887,  de  4J  à  6c.  pour  le  blé  et  de  5c.  pour  le  mais  en  1888  ;  et  de  5  à 
5J  pour  le  blé  en  1889.  Le  maïs  exptédié,  de  Toledo  à  Kingston,  le  8  octobre  1887,  a  été 
transporté  à  raison  de  3ic.  par  boisseau,  et  le  12  novembre  à  raison  de  4 Je.  En  1888, 
le  maïs  a  été  transporté,  de  Toledo  à  Kingston,  à  raison  de  3  à  4  Je,  et  le  blé  à  raison  de 
3  à  3 Je.  par  boisseau.  En  1889,  le  blé  a  été  transporté  de  Toledo  à  Kingston  à  raison 
de  3c ,  et  en  1891  le  taux  de  transport  pour  le  seigle  de  Toledo  à  Kingston  était  de  3c. 
par  boisseau.  Le  blé  expédié  de  Toledo,  le  2  juin  1887,  à  Montréal,  par  bateau,  a  été 
transporté  à  raison  de  6 Je.  par  boisseau  ;  le  14  juin  le  mais  a  été  transporté  au  même 
prix  ;  mais  le  26  septembre  le  taux  de  transport  du  mais  n'était  que  de  5c.  par  bois- 
seau. En  1888,  le  mais  transporté  de  Toledo  à  Montréal  payait  le  taux  de  5|  à  6c.,  et 
le  blé  5 Je.  par  boisseau.  Il  n'est  pas  fait  rapport  d'expéditions  à  Montréal  ou  à  d'au- 
tres endroits  du  Canada  de  1889  à  1899. 
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Tarif   de    transport   par   canal   de   Buffalo   à   New-York. 


Le  tableau  suivant  indique  la  variation  des  taux  de  transport  de  Buffalo  à  New- 
York  aux  jours  spécifiés  en  1907  (selon  )e  rapport  du  secrétaire  de  la  Bourse  ^  Merchants^ 
Exchange'  de  Buffalo). 


Date,  1907. 

Blé, 
boisseaux. 

Maïs, 
boisseaux. 

Date,  1907. 

Blé, 
boisseaux. 

Maïs, 
boisseaux. 

_ 

cts. 
5 

cts. 
4§ 

1 

cts. 

1 

4  nov.  à  la  ferniet.  de  la  navig.  1            hh 

cts. 
5 

Le  taux  du  transport  de  l'avoine  a  varié  de  3|  à  3Jc.  par  boisseau.  Le  pin  pour  la 
construction,  pir  1,000  pieds,  a  été  transporté  de  Buffalo  à  Tonawanda  et  à  New-York 
au  prix  suivant  :  A  l'ouverture  de  !a  navigation,  $2.00  ;  en  juin,  $2.00  ;  en  juillet,  $2.00  ; 
en  août,  $2.00  ;  en  septembre,  $2.25  ;  en  octobre,  $2.25  ;même  prix  jusqu'à  la  fermeture 
de  la  navigation.  Les  taux  pour  Albany,  ont  été  à  l'ouverture  de  la  navigation,  $2.50  ; 
en  juin,  $2.50  ;  en  juillet,  $2.50  ;  en  août,  $2.50  ;  en  septembre,  $2.75  ;  en  octobre  et 
.usquà'  la  fermeture  de  la  navigation,  $2.75. 


PRIX  MOYENS  DE  TRANSPORT  PAR  CANAL. 

de  buffalo  à  new-york. 


Le  tableau  suivant  indique  les  taux  moyen  de  transport  du  blé  et  du  mais  par 
canal  de  Buffalo  à  New- York  au  cours  de  chaque  mois  pendant  les  dix  dernières  années, 
ainsi  que  le  prix  maximum  et  le  prix  minimum  pour  le  blé,  et  le  prix  moyen  pour  le  blé 
pendant  chaque  saison  de  navigation. 


(Rapport  du  secrétaire  de  la  Bourse,  Buffalo.) 


Grain. 


1898 


(Blé. 
1  Maïs . . 


Mai. 

cts. 
30 

2-5 


Juin.       Juillet.       Août.       Sept.      Octobre.      Nov. 


cts. 
2-9 
2-3 


cts. 
2  S 
2-4 


cts. 
2-7 
21 


cts. 
2-6 

2-2 


cts. 
30 
2  6 


Prix  maximum,  blé,  1898,  3 "40.  ;  prix  minimum,  2  Se.  ;  prix  moyen  pendant  la  saison,  2 'Se. 


2-5 
2-3 


2-7 
2-3 


2-4 
21 


2  2 
20 


Prix  maximum,  blé,  1899,  4 '50. 

i8o«{Mk- ••.•.■;.::;;::.■;; 

Prix  maximum,  blé,  1900,  3|c.  ; 

lom/Blé 3  4  3-2 

^^^HMaïs...   ,     2-7^  2-7 

Prix  maximum,  blé,  1901,  4|c.  ;  prix  minimum,  3:|c. 
,/Blé  40  3-8 


2-4 

21 


2-5 
2  1 


2-5 
2-2 


3-6 
3  0 


prix  minimum,  2  "50.  ;  prix  moyen  pendant  la  saison,  2  Se. 


1902 


(  Maïs 


Prix  maximum,  blé,  1902,  4|c. 

"oKMaïs.:::::::;::;;- 

Prix  maximum,  blé,  1903,  4^c. 


2-3  2-3  2-2  27 

21  20  20  2-4 

prix  minimum,  2c.  ;  prix  moyen  pendant  la  saison,  2  Se. 
3-2  3-2  33  40 

2-8  2-9  31  3  7 

prix  moyen  pendant  la  saison,  3  '  5c. 
3-3  3-3  3  8  40 

31  31  3-5  37 

prix  moyen  pendant  la  saison,  3 'Se. 
4-2  4-2  40  37 

3>8  3-8  3  6  3  3 


...     3-6  34 

prix  minimum,  3^0. 
...     41  41 

....     37  37 


prix  minimum,  3|c.  ;   prix  moyen  pendant  la  saison,  4c. 


3-5 
30 


3-2 

2-7 


2-7 
2-4 


2-6 
2  1 


2-8 
2  4 


3  5 
3  0 


Prix  maximum,  blé,  1904,  3gC.  ;  prix  minimum,  2|c.  ;  prix  moyen  pendant  la  saison,  3 '20. 


..    ..     40  3-4 

.....     36  30 

prix  minimum,  3§c. 

40  40 

...     3-6  36 

prix  minimum,  4c.  ; 

50  50 

■6  4-6 

Prix  maximum,  bJé,  1907,  b\c.  ;  prix  minimum,  5c. 


^^"^iMaïs 

Prix  maximum,  blé,  1905,  5c. 

i9»6(Mkï.v.::;:;::;; 

Prix  maxinmm,  blé,  1906,  5c. 

iso^lSk:::;::::::::: 4- 


33  33  3  6  43 

30  30  3-2  41 

;  prix  moyen  pendant  la  saison,  3  "  9c. 
40  40  41  4-6 

3-6  3-6  3-7  4-3 

prix  moyen  pendant  la  saison,  4£c. 
50  50  50  5-0 

4-6  4-6  46  46 

;   prix  moyen  pendant  la  saison,  5c. 


cts. 
3  0 

2  6 

4-2 

3  5 

3-5 
3  0 


Note. — Pas  de  péages  sur  les  canaux  depuis  1882. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 

Comparaison  des  tarifs  de  transport,  des  péages  et  prix  des  élévateurs 

ET    d'emmagasinage 

Les  chiffres  suivants  .indiquent  la  quantité  de  grain  et  de  graine  de  lin  reçue  à 
Buffalo,  le  prix  moyen  du  transport  du  blé  par  canal,  et  les  péages  pour  le  blé  transporté 
à  New- York,  ainsi  que  les  prix  des  élévateurs  et  de  l'emmagasinage  à  Buffalo,  pendant 
une  série  d'années  (d'après  le  rapport  du  secrétaire  de  la  Bourse,  Buffalo)  : — 


Année. 


1870. 

1871 

1872. 

1873. 

1874. 

1875 

1876. 

1877. 

1878. , 

1879. , 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. , 

1884*, 

1885* 

1886* 

1887* 


1889*. 
1890*. 
1891* 
1892*. 
1893*. 
1894*. 
1895*. 
1896*. 
1897*. 


1900* 
1901. 
1902 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


Quantité  de 
grain  reçue. 


Boisseaux. 

32,208,039 

61,319,313 

58,703,066 

65,49h,95ô 

55,660,198 

52,833,451 

4  i,  207, 121 

61,822,292 

78,828,443 

75,089,768 

105,13.3,009 

L6,389,827 

51,501,503 

65.722,080 

58;011,800 

52,6ri,0!)0 

75,570,850 

87,073,570 

73,977,390 

92,200,550 

91,994,680 

135,315,510 

138,872,560 

140,796,410 

105,435,577 

121,225,497 

172,474,664 

204,964, 1<  13 

221,. 383, 945 

153,393,184 

157,655,968 

1.32,646,828 

124,624,386 

140,438,822 

100,838,000 

126,465,729 

136,066,528 

132,438,798 


Prix 

moyen  d\ 

Péages 

transport 

pour     le 

du  blé  pai 

blé. 

canal. 

Centins. 

Centins. 

11-2 

3  1 

12-6 

31 

130 

31 

11-4 

3  1 

100 

3  1 

7-9 

2-0 

6-6 

2  0 

7-4 

1-0 

60 

10 

6  8 

1  0 

6  5 

10 

4-7 

10 

5  4 

10 

4  9 

Aucun. 

4-2 

do 

3-8 

do 

50 

do 

4-6 

do 

3-4 

do 

4-8 

do 

3-8 

do 

3  5 

do 

3-5 

do 

4-6 

ûo 

3-2 

do 

2  2 

do 

3  7 

do 

2  8 

do 

2-8 

do 

3  0 

do 

2-5 

do 

3  5 

do 

3-8 

do 

40 

do 

3-2 

do 

3-9 

do 

4-2 

do 

5  0 

do 

Prix  des 
élévateurs, 
y  compris 

celui  de 
l'emmaga- 
sinage. 


Centins. 


Note. — Avant  1870  il  y  avait  des  péages  de  6 "21  centins  par  boisseau,  et  le  prix  des  élévateurs  était 
de  2  centins  par  boisseau. 

*  Y  compris  la  graine  de  lin. 
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PRIX  MOYENS  DE  TRANSPORT  PAR  BOISSEAU. 

Du  blé  et  du  maïs,  de  Chicago  à  New- York,  pendant  une  série  d'années. 
{Diaprés  le  rapport  de  la  Chambre  de  Commerce^  Chicago.) 


Maïs. 

Blé. 

Année. 

Par  lac 

Par  lac  et 

Par 

Par  lac 

Par  lac  et 

Par 

et 

par  che- 

chemin de 

et 

par  che- 

chemin de 

canal. 

min  de  fer. 

fer. 

canal. 

min  de  fer. 

fer. 

S 

S 

$ 

^ 

$ 

S 

1858 

•127 

•3619 

•1550 

3861 

1859 

a 

•1570 
0833 

- 

•.3248 
•3248 

•1663 
a  095 

3480 

1860 

3480 

1861 

a 
a 
a 

•1062 
0957 
063 

•3881 
■4480 
•4592 

a  1210 
«1062 
a  072 

4158 

1862 

4800 

1863 

4920 

1864 

a 
a 
a 

09 

0864 

1075 



•5000 
•4188 
•4.312 

a-OM/2 
«0894 
«1377 

60 

1865 

4488 

1866 

4620 

1867 

a 
a 

0511 
0604 

•4176 
•3532 

a^08 
a  0802 

4475 

1868 

3784 

1869 

a 

0584 

•2355 

•3320 

a  0651 

.2520 

3557 

1870 

a 

16 

•2220 

•28 

a  0677 

•2250 

30 

1871 

a 

0754 

•2372 

•2968 

a  0687 

•2542 

3180 

1872 

a 

1072 

•2660 

•3266 

alllO 

•2950 

3499 

1873- 

a 

0816 

•2298 

•2893 

a  0917 

•2461 

3102 

1874..  . 

a 
a 

0382 
034 

•1388 
•  1.303 

•24f,0 
•2240 

«  0400 
a  0378 

1907 
•1389 

2625 

1875 

2400 

1876 

h 
b 
h 

0875 
0959 
0883 

1079 
•1406 
•1053 

1574 

•1890 
•1652 

6  0982 
6  1100 
6  0966 

1136 
•1546 
•1209 

1686 

1877 

2050 

1878 

1770 

1879 

h 

1049 

•1220 

•1456 

6  1187 

•1313 

1774 

1880 

b 

1341 

1443 

1748 

b   1313 

•1580 

1980 

1881 

b 

0777 

•0942 

•1340 

b  0867 

•1049 

1440 

1882 

b 

0672 

•1028 

•1350 

t  0723 

•1091 

1447 

1883 

b 

0803 

•11 

•1512 

6  0901 

•1163 

1620 

1884 

b 

0655 

•085 

•1232 

607 

•10 

1320 

1885 

b 

063 

•0801 

1232 

6  0654 

•0902 

1320 

1886 

b 

0845 

.1120 

-.14 

6  0910 

12 

1500 

1887 ^ 

b 

0850 

•1120 

•1470 

6  0950 

•12 

1575 

1888 

b 

0671 

•1026 

•1354 

6  0705 

•1114 

1450 

1889 

b 
b 

0632 
0593 

•081y 
0732 

•126 
1136 

6  0692 
6  0676 

■0897 
•0852 

1500 

1890 .  .  . 

1430 

1891 

b 

0632 

0753 

•1400 

6  0695 

•0857 

1500 

1892 

b 

0595 

0721 

•1296 

6  0645 

0759 

1380 

1893 

b 
b 

0718 
0493 

•0797 
•0650 

•  1365 
1232 

6  0766 
6  0511 

•0848 
•0700 

1463 

1894 

1320 

189.5 

b 

0450 

•0640 

1029 

b  048Ô 

•0696 

1189 

1896 

b 

0575 

•0615 

•1050 

6  0619 

•0661 

1200 

1897 

b 

0453 

•0692 

•1143 

6 • 0522 

0742 

1250 

1898 

+ 

om 

•0441 

•0980 

Î0445 

•0491 

1200 

1899 

+ 

0508 

.0583 

•1008 

Î0581 

•0663 

1160 

1900 

+ 

+ 

0407 
0461 
0483 

•0472 
•0516 
0551 

•0919 
•0921 
•0994 

:0449 
Î0511 
Î0526 

•0510 
•0554 
•0589 

0S96 

1901 

0988 

1902 

1062 

1903.. 

+ 

0485 

.0578 

•1054 

î  0540 

•0637 

1129 

1904 

+ 

03()3 

•0482 

•1038 

:0473 

•0550 

1112 

1905 

+ 

0476 

•0519 

•0940 

X  0553 

•0640 

0990 

1906 

+ 

0Ô51 

•0572 

•0952 

Î0603 

•0635 

1020 

1907 

î('612 

•0620 

•1017 

^•0665 

•0709 

•1090 

a  A  Buffalo  seulement. 
Buffalo. 


b  Y  compris  les  prix  de  Buffalo  et  les  péages,    t  Sans  compter  les  prix  de 
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Prix  moyens  annuels  de  transport  du  grain,  de  la  farine  et  des  provisions  (par  100 
livres)  de  Chicago  aux  ports  d'Europe,  par  chemin  de  fer  jusqu'à  la  mer  et  de  là  par 
steamers. 


Expédié  à 


Li  ver  pool.. . 
Il 

Glasgow — 
Il  . . 
Il 

Londres. . . . 

Anvers .... 
Hambourg . 
Amsterdam 
Rotterdam . 
Copenhague 
Stockholm.. 

Stettin 

Bordeaux . . 


Articles. 


Grain 

Farine  en  sac 
Provisions . . . . 

Grain 

Farine  en  sac . 
Provisions . . . , 

Grain 

Farine  en  sac . 
'Provisions 


1907. 

1906. 

1905. 

1904. 

$ 

$ 

-S 

$ 

.1922 

.1875 

.1916 

.2019 

.2125 

.2050 

.2240 

.2100 

.4085 

.4100 

.3849 

.3656 

.1967 

.1925 

.2000 

.2238 

.2391 

.2360 

.2250 

.2320 

.4688 

.4563 

.4323 

.4406 

.20.54 

.1925 

.2023 

.2150 

.2303 

.2250 

.2364 

.2225 

.462G 

.4626 

.4088 

.4406 

.4556 

.4761 

.4370 

.4828 

.4600 

.4900 

.4575 

.4600 

.4500 

.4600 

.4542 

.4200 

4500 

.4600 

.4553 

.4200 

.5100 

.5100 

.4866 

.4688 

.5300 

..5350 

.5147 

.4969 

.4900 

.5000 

.4818 

4688 

.5500 

.5300 

.5145 

.5625 

1903. 


.2268 
.2519 
.4190 
.2443 
.2538 
.4688 
.2356 
.2519 
.4406 
.4969 
.47C0 
.4200 
.4200 
.4969 
.5250 
.4969 
.5625 


TARIF  DE  TRANSPORT  PAR  LAC  DE  LA  HOUILLE  DE  BUFFALO  A 
CHICAGO  ET  À  D'AUTRES  PORTS. 

Le  tableau  suivant  donne  le  prix  moyen  de  transport  de  la  houille  (par  tonne 
nette,  en  centins)  de  Bufifalo  aux  ports  dénommés,  durant  les  saisons  de  navigation  de 
1906  et  de  1907. 

(Bourse  de  Buffalo.) 


1906. 

1907. 

Prix  de  transport  de  l'anthracite,  de  Buffalo  à  Chicago,  par  tonne 

46 
45 
39 

40 

Il           II         II     Milwaukee   m     

40 

Duluth 

31 
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A — Tableau  indiquant  les  quantités  de  certains  articles  transportés  sur  le  canal 


CÉRÉALES, 


Farine 
de  blé. 


Tonneaux. 
45,674 

26,651 

30,665 

24,019 

13,964 

15,778 

13,558 

9,121 
10,710 
12,679 

9,959 

12,261 

13,471 

13,683 

13,334 

19,474 

23,949 

16,983 

7,931 
14,461 
13,517 
17,046 
15,235 
33,628 
44,044 
42,425 
9,065 
5,578 
11,625 
10,968 
18,978 
22,282 
25,998 
35,049 
38,512 
18,294 
22,739 
23,209 


Blé. 


Tonneaux. 
313,825 

239,998 

355,847 

413,212 

253,835 

201,906 

253,953 

191,982 

274,570 

242,020 

127,832 

215,056 

152,794 

144,851 

124,206 

154,169 

221,927 

160,963 

126,664 
118,002 
198,658 
232,019 
258,392 
270,993 
203,088 
320,563 
324,743 
207,647 
197,732 
137,800 
151,586 
225,171 
259,031 
165,138 
254,458 
326,798 
488,565 
732,131 


Maïs. 


Tonneaux. 
120,599 

254,902 

180,169 

181,151 

103,749 

144,501 

169,196 

185,931 

144,506 

163,738 

101,075 

54,799 

182,269 

118,811 

117,536 

219,442 

114,938 

194,886 

353,595 
327,394 
185,180 
192,548 
441,092 
169,233 
164,894 
320,444 
390,615 
437,861 
204,004 
163,509 
67,756 
67,647 
210,758 
116,444 
180,921 
211,805 
271,693 
127,402 


Orge. 


Tonneaux. 
20,951 

6,035 

8,225 

18,871 

35,751 

18,455 

19,870 

10,979 

4,655 

17,772 

24,509 

20,126 

10,436 

7,155 

15,801 

1,595 

9,574 

5,906 

4,272 

10,830 

8,113 

6,433 

18,599 

28,353 

8,689 

11,368 

14,173 

12,286 

2,907 

4,035 

7,119 

7,418 

14,6.56 

27,171 

55,432 

31,446 

13,240 

31,172 


Avoine. 


Tonneaux. 


7,752 
1,194 
5,954 
3,383 
24,496 
2,810 
3,088 
1,239 
477 


611 

731 

10,746 

1,116 

4,911 

12,050 

26,629 

28,356 
27,728 
52,959 
37,173 
31,283 
27,962 
18,2.36 
28,178 
25,161 
17,502 
24,037 
41,055 
28,485 
11,232 
7,911 
16,582 
36,072 
49,306 
73,369 
33,423 


Seigle. 


Tonneaux. 
904 

64 

3 

513 

917 

1,454 

2.439 


440 
1,016 
1,844. 
3,226 
1,642 
1,320 


564 


811 

2,673 
1,549 

65,888 
9,392 
3,671 
567 
1,007 
9,405 
8,483 

16,127 
923 
3,538 
2,961 
4,079 
4,904 


1,711 

1,784 
2,270 
6,667 


Autres 

céréales. 

t 


Tonneaux. 
1,937 

2,745 

3,777 

8,677 

6,337 

3,198 

2,355 

2,302 

2,444 

1,480 

2,086 

403 

10,983 

9,168 

1,912 

14,657 

12,533 

13,608 

18,552 
20,876 
28,042 
32,815 
36,981 
60,673 
46,463 
56,591 
44,674 
23,182 
18,460 
14,815 
14,024 
12,963 
13,994 
13,184 
9,883 
10,739 
22,683 
21,668 


Exercice.        f  Pommes,  farines  de  toutes  sortes,  pois,  pommes  de  terre. 
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Wel^and  pendant  une  période  de  trente-huit  années  qui  a  fini  le  31  décembre  1908. 


Total. 


Tonneaux. 
503,860 

538,147 

579,880 

647,397 

417,936 

409,788 

464,181 

403,403 

438,564 

442,182 

269,395 

306,482 

373,326 

305,734 

273,905 

414,812 

394,971 

419,786 

542,043 
519,291 
367,177 
527,426 
805,253 
591,409 
486,421 
788,974 
816,914 
720,183 
459,688 
375,720 
290,909 
350,792 
537,252 
373.568 
576,989 
650,172 
894,559 
975,672 


Marchandises  lourdes. 


Fer  pour  ch 
de  fer. 


Tonneaux. 
46,806 

26,217 

6,923 

6,032 

1,517 

51 
9,630 

10 
2,782 
5,360 
4,585 


1,237 

698 

78 

166 

1,351 

93 

47 


127 

163 

6 


185 
1,192 
7,206 
1,444 

567 


83 

64 

488 

11,381 

2,651 

3,747 

961 


Autre  fer. 


Tonneaux. 
16,924 

17,141 

20,754 

12,068 

7,588 

7,997 

9,696 

11,518 

5,797 

4,812 

7,013 

5,348 

7,922 

652 

2,055 

6,123 

5,636 

3,220 

2,479 
753 
1,610 
1,567 
2,075 
3,072 
6,245 
6,332 

17,012 

11,722 
6,361 
8,190 
6,094 
7,488 
5,407 
9,957 

10,912 
8,493 
4,923 

35,726 


oel. 


Tonneaux. 
91,575 

50,540 

40,850 

23,309 

13,509 

30,300 

9,173 

3,980 

7,174 

413 

10 

50 

66 

461 

597 

48 


316 

1,254 
1,027 

2,567 
878 
374 
159 
54 
82 
227 
799 

1,282 
533 
327 

2,554 
1,093 
226 
100 
246 
429 

20a— 3 


Fer  et  sel 
ayant  payé 
pleins  péages 
sur  1.  canaux 
du  St-Laur. 


Tonneaux. 
37,153 

44,243 

17,157 

9,579 

9,962 
20,327 

3,983 
12,686 
17,796 
22,273 
30,682 
17,327 
17,037 

3,242 
14,243 
12,324 

6,715 

13,617 

20,269 

28,047 

7,953 

3,666 

8,139 

977 

2,819 

3,264 

590 

734 

1,318 

4,800 

8,773 

15,201 

45,846 

4,164 

4,221 

16,204 

18,761 


Houille. 


Tonneaux. 
103,126 

186,932 

339,016 

323,503 

321,306 

288,211 

323,869 

295,318 

192,957 

109,986 

128,113 

237,559 

307,058 

274,471 

248,272 

271,356 

145,193 

223,871 

268,305 
202,384 
224,644 
211,616 
233,096 
203,608 
158,866 
223,445 
176,226 
162,336 
97,732 
47,392 
49,480 
64,014 
147,884 
113,525 
172,642 
147,587 
267,212 
316,921 


Minerais. 


Tonneaux. 

58,781 

98,605 

118,685 

56,825 

43,683 

81,654 

42,758 

15,229 

19,164 

34,139 

18,785 

23,700 

31,785 

53,205 

26,728 

27,447 

13,866 

16,872 

2,435 

8,138 

3,415 

355 


1,140 
1,158 


13,433 
26,125 
58,400 
99,487 
22,480 
18,323 
39,683 
22,381 
5,862 
25,040 
18,004 


Total. 


Tonneaux. 
275,623 

3,678 

43,387 

431,316 

397,565 

378,540 

399,109 

338,741 

245,670 

176,983 

189,188 

283,984 

365,105 

332,729 

291,973 

317,464 

172,761 

257,989 

294,789 
240,349 
240,316 
218,245 
243,690 
207,816 
169,309 
235,473 
201,261 
190,468 
133,385 
119,315 
164,244 
109,247 
220,502 
179,803 
213,033 
181,993 
317,143 
371,080 
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B. — Tableaux  indiquant  les  quantités  de  certains  articles  acquittés  à  la  descente  sur  le 
canal  Welland,  pendant  les  trente-huit  années  qui  ont  pris  fin  le  31  décembre  1908. 

LEGUMES. 


Année. 


1869. 

1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879 

1880 

1881, 

1882, 

1883 

1884, 

18S5 

1886, 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 

1900  , 

1901 

1902, 

1903. 

1904. 

1905. 

1906, 

1907 

1908. 


Fleur  de 
farine. 


Ton'x. 
44,110 
26,648 
30,660 
24,017 
13,930 
15,735 
13,588 
8,854 
10,588 
12,467 
9,655 

"12,205 
13,256 
13,626 
13,322 
19,418 
23,940 
16,973 
7,922 
14,461 
13,517 

17,046 

15,232 

33,628 

43,895 

42,159 

9,025 

5,578 

11,625 

10,968 

18,937 

22,282 

25,997 

35,046 

38,512 

18,227 

22,689 

23,187 


Blé. 


Ton'x. 

310,090 

231,056 

345,720 

406,157 

248,555 

194,559 

248,894 

188,106 

271,545 

240,601 

121,393 

205,876 

146,741 

135,804 

114,090 

146,151 

210,755 

150,833 

120,498 

114,924 

196,326 

229,569 

257,203 

270,514 

202,636 

319,388 

322,993 

206,313 

197,732 

137,800 

151,325 

223,499 

257,370 

164,515 

247,599 

326,789 

488,565 

730,751 


Maïs. 


Ton'x. 
119,541 
254,534 
180,042 
181,128 
103,  i77 
144,501 
169,185 
185,931 
114,276 
162,891 
103,075 
54,797 
182,143 
118,811 
117,536 
218,897 
114,938 
194,886 
353,595 
327,394 
185,177 

192,548 

441,092 

169,233 

164,894 

820,444 

390,615 

437,849 

204,004 

163,509 

67,756 

67,647 

210,758 

116,444 

180,921 

111,243 

271,693 

127,402 


Orge. 


Ton'x. 

3,920 

693 

643 

377 

813 

1,110 

10,216 

1,217 


252 
537 
975 
270 

618 

1,711 

555 

197 

6,519 

8,113 

6,433 

18,461 

28,353 

8,689 

11,368 

14,173 

12,286 

2,424 

3,449 

7,119 

7,418 

14,656 

27,171 

55,432 

31,446 

13,240 

31,172 


Avoine. 


Ton'x. 


7,594 
1,188 
5,953 
3,383 
24,496 
2,810 
3,088 
1,196 
477 


731 
10,746 
1,116 
4,891 
12,050 
26,629 
28,356 
27,728 
52,959 

37,173 

31,283 

27,962 

18,236 

28,178 

25,127 

17,491 

23,541 

40,256 

28,281 

11,223 

7,911 

16,582 

36,072 

49,306 

73,369 

33,423 


Seigle. 


Ton'x. 
680 
64 
3 


500 
1,454 
2,405 


6 

1,954 

518 

477 


811 

1,918 

1,121 

65,071 

9,392 

3,671 


8,970 
8,483 
16,127 
923 
3,538 
2,961 
4,079 
4,904 

1,711 
1,411 
2,270 
6.667 


Autres 

Articles. 

t 


Ton'x. 

1,541 

2,300 

3,557 

3,301 

4,304 

2,949 

1,833 

2,100 

2,387 

1,418 

1,371 

225 

10,971 

9,018 

1,628 

14,581 

12,149 

13,358 

18,273 

20,836 

27,895 

32,548 

36,981 

60,587 

46,435 

54,031 

44,651 

23,170 

18,440 

14,802 

14,021 

12,912 

13,982 

13,157 

9,882 

10,739 

22,683 

21,668 


Total. 


Ton'x. 

479,862 

524,889 

563,813 

620,933 

374,962 

384,807 

448,931 

389,296 

430,705 

417,853 

235,752 

275,594 

355,335 

288,752 

248,310 

403,928 

375,543 

404,045 

530,759 

512,983 

549,058 

524,709 

803,923 

590,277 

484,785 

784,538 

815,067 

718,814 

458,689 

374,322 

290,400 

349,060 

535,578 

372,915 

570,129 

549,161 

894, 5o9 

974,270 


^Exercice,     fTommes,  farines  de  toutes  sortes,  pois,  pommes  de  terre. 
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T>. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains  ayant  pris  le  canal  à  Port-Colborne,  pendant  les 
saisons  de  navigation  de  1897,  1898,  1899,  1900, 1901,  1902,  1903,  1904,  1905, 1906, 
1907  et  1908. 


Navires  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Articles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs 
et  voiliers. 

No. 

Tonnage. 

No. 
163 

Tonnage. 

No. 

Tonnage, 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

225 

131,907 

76,760 

388 

382,231 

144 

86,675 

920 

677,573 

1897. 
Blé.    

Tonneaux. 

121,762 
33,694 

Tonneaux. 

55,724 
15,244 

Tonneaux. 

106,064 

274,855 

14,173 

23,515 

Tonneaux. 

37,891 
66,822 

Tonneaux. 
.321,441 

Maïs 

390,615 

Orge 

14,173 

Avoine 

223 

1,851 

2,047 

3,873 

15,739 

1,268 

1,573,447 

1,327,823 

2,577,160 

4 

1,168 

24,906 

Pois 

1,851 

Seigle 

919 

3,947 

3,290 

5 

5,517 

368 

70,968 

404 

20,284,446 

8,483 

Houille         

i,6i5 
4,174 

9,803 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

94,071 
1,677 

Bois  de  serv.,  scié,  .pds  m.  p. 

20,673,202 
616,093 

42,531,095 

Il        charpente  .  pdscub. 

2.217.629 

4,161,545 

Douves nombre 

2,577,160 

Bois  de  chauffage  cordes 

4 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 
195 

Tonnage. 
108,720 

No. 
869 

Tonnage. 

216 

126,398 

104 

59,532 

354 

355,702 

650,352 

1898. 
Blé 

Tonneaux. 

95,567 
56,538 

Tonneaux. 

36,157 
30,455 

Tonneaux. 

54,934 

284,059 

9,465 

17,329 

45 

9,135 

759 

47,271 

Tonneaux. 

18,355 
66,761 

2,821 

Tonneaux. 

205,013 
437,813 

Mais  . 

Orge 

12,286 

Avoine 

17,329 

Pois  

260 

3,564 

575 

19,385 

2 

4,910,669 

825,545 

305 

Seigle 

Houille 

1,480 

1,916 

4,104 

9 

1 ,641,783 

1,183,821 

1,948 
2,620 

8,758 

16,127 

5,870 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc . . . 

79,518 
11 

Bois  de  serv.,  scié,  pds  m.  p. 

Il        charpente . . .  pds  cub . 

Il        chauffage cordes 

Douves nombre 

16,220,972 

24,484,283 
388,410 

47,257,707 
2,397,776 

249 

249 

No. 
191 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

Np. 

Tonnage. 

100,242 

129 

75,777 

201 

212,027 

78 

36,962 

599 

425,008 

1899. 
Blé 

Tonneaux. 

91,901 
28,015 

Tonneaux. 

80,928 
18,905 

Tonneaux. 

16,250 

138,834 

2,424 

21,646 

Tonneaux, 

7,244 
18,250 

Tonneaux. 
196,323 

204,004 
2,424 

Orge 

Avoine , 

1,557 

1 

23,203 

Pois 

Seigle 

923 

3,398' 

1,567 

100 

19,949,079 

328,806 

923 

Houille 

435 
25,203 

485 

2,077,748 

322,138 

6,736 

18,651 

916 

772,739 

585,780 

9 

10,569 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc . . . 

49,522 

94,943 
1,501 

Bois  de  serv.,  scié,  .pds  m.  p. 
Il        charpente . . .  pds  cub . 
u        chauffage cordes 

14,855,338 
20,802 

37,654,904 

1,257,526 

9 

Douves nombre 
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D — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  etc. — Suite. 


Navires  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Articles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs 
et  voiliers. 

No. 
216 

Tonnage. 
114,885 

No. 
109 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

67,475 

168 

182,444 

71 

30,309 

564 

395,113 

1900. 

Blé 

Maïs 

Orge 

Tonneaux. 

67,694 
39,597 

Tonneaux. 

43,157 
31,248 

Tonneaux. 

23.066 

78;701 

2,402 

39,706 

4 

2,149 

433 

43,344 

Tonneaux. 

2,130 

13,963 

1,047 

407 

Tonneaux. 

136,047 

163,509 

3,449 

Avoine 

40,113 
119 

Pois 

115 

1,389 

723 

5.3,649 

1,078 

6,847,279 

439,827 

126 

1,000 

Seigle  

Houille 

Diverses  marchandises    

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc.    . 

3,538 

637 
31,536 

559 
3,564 

'  18,770, 4Ô5' 
198,420 

2,352 
132,093 

1,078 

Bois  de  serv.,  scié.  ..pds  m. p. 
.!       charpente.  ...pds  cub. 

Bois  de  chauffage cordes 

Douves nomb. 

5,344,258 

355,951 

255 

14,984,483 
11,583 

45,946,425 

1,005,781 

381 

1,000 

No. 
197 

Tonnage. 

No.    Tonnage. 

No.    Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

103,802 

114         59,022 

163       182,497 

48 

22,319 

.  _.   _  _  ____ 

522 

367,640 

1901. 
Blé 

Tonneaux. 

57,641 
7,350 

Tonneaux. 

58,973 
4,689 

Tonneaux. 

31,955 

55,717 

7,119 

27,197 

Tonneaux. 
1,241 

Tonneaux. 

149,810 

67,756 

7,119 

Maïs 

Orge 

Avoine 

944 



28,141 

Pois 

Seigle  

2,961 

1,960 

71,300 

18 

6,533,423 

362,441 

165 

2,961 

Houille 

.362 

357 

12,874 

7,4é9 

2,679 

123,955 

18 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

32,312 

Bois  de  serv.,  scié.  ..pds  m. p. 
M       charpente.  ...pds  cub. 

Bois  de  chauffage cordes 

Douves nomb. 

4,060,251 

204,682 

9fi4 

11,089,806 
9,384 

13,092,940 
149,531 

34,776,420 

726,038 

429 

r 

No.  Tonnage. 

No.   Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

196|      90,791 

122       73,958 

191 

201,339 

52 

22,097 

561 

388,185 

1902. 

Blé 

Maïs  

Tonneaux. 

82,954 
148 

Tonneaux. 

85,973 
1,388 

Tonneaux. 

52,889 

66,111 

7,418 

9,963 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

221,816 

67,647 

7,41& 

11,206 

Orge 

Avoine 

1,200 

43 

Pois 

Seigle 

3,808 

3,977 

33,111 

47 

13,218,960 

370,718 

56 

271 

13,497 

38,351 

4 

25,437,287 

4,079 

Houille 

25,732 

8,723 

28 

3,256,187 

557,689 

40 

14.000 

8,332 
1,594 

19, 540^426 
115,000 

51,538 

Diverses  marchandises    

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

Bois  de  serv.,  scié.  ..pds  m. p. 

.  1       charpente ....  pds  cub. 

Bois  de  chauffage cordes 

Douves nomb. 

81,779 

79 

61,452,860 

1,043,407 

96 

14.000 
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r>. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  etc. — Suite. 


Navires  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Akticles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles 

Vapeurs 
et  voiliers. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No.   Tonnage. 

No.    Tonnage. 

151,850 

76 

45,918 

243 

252,094 

69     27,854 

627    477,716 

1903. 
Blé                               .   . 

Tonneaux. 

149,378 

21,356 

2,580 

306 

63 

Tonneaux. 

38,473 

4,682 

667 

1,335 

Tonneaux. 

60,514 

174,588 

11,409 

6,112 

22 

4,904 

8,133 

41,584 

Tonneaux. 

6,305 
10,132 

Tonneaux. 

254,670 
210,758 

Maïs   

Orge 

14,656 

7,753 

Pois 

85 

Seigle  

4,904 

Houille 

389 
.       39,563 

'l2,99i 

3,367 

54 

1,625,855 

660,000 

210 

641,000 

8,496 
2,000 

30,009 

Diverses  marchandises 

Bardeaux,  art.  en  bois,  etc. . . 

86,514 
54 

Bois  de  serv.,  scié.  ..pds  m. p. 
M       charpente pds  cub. 

12,841,552 
572,000 

17,871,652 

14,733,677 
84,200 

47,072,736 
1,316,200 

Bois  de  chauffage cordes 

9 

219 

Douves nomb. 

641,000 

No. 

228 

Tonnage. 
157,539 

No. 
55 

Tonnage, 
39,375 

No. 
205 

Tonnage. 
187,748 

No. 
42 

Tonnage. 
15,918 

No. 
530 

Tonnage. 
400,580 

1904. 

Tonneaux. 

116,794 

12,768 

2,619 

Tonneaux. 

33,302 

7,814 

824 

Tonneaux. 

14,269 

95,362 

23,728 

16,261 

3 

'17^33 

1,925 
60,548 

Tonneaux. 

Tonneaux. 
164,365 

Blé              

116,444 

Maïs     

Orge 



27,171 
16,261 

3 

Pois 

Seigle 

1,925 

34,907 

29,567 

7;i87" 

7,608' 

'ss'èiè' 

Houille 

36,832 

Diverses  marchandises  . . 

90,115 

Bardeaux,  art,  en  bois,  etc. . . 

Bois  de  serv.,  scié. .  .pds  m. p. 

.1       charpente.  ...pds  cub. 

Bois  de  chauffage cordes 

15,077,382 
944,508 

854,811 
744,000 

32,754,541 

9,572,655 
149,000 

58,259,389 
1,837,508 

717 

717 

Douves nomb. 

634,000 

634,000 

No. 

252 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnag*-. 

No. 

Tonnage. 

No.    Tonnage. 

182,373 

91 

48,692 

319 

286,656 

64 

29,120 

726|    546,841 

1905. 

Blé 

Maïs       

Tonneaux. 

188,706 
6,385 
6,870 

8,225 

Tonneaux. 

18,575 
6,636 
1,451 
2,570 

Tonneaux, 

28,757 

163,374 

47,111 

21,535 

76 

1,711 

28,330 

Tonneaux. 

2,512 
4,526 

Tonneaux. 

238,550 
180,921 

Orge 

Avoine 

55,432 

3,742 

36,072 

Pois  

76 

Seigle 

1,711 

Houille 

18,756 
14,358 
29,375 

'2,867,147' 
355,000 

35,324 

8,023 

7,485 

2,748,941 

8,678 

91,088 

Diverses  marchandises 

22,381 

Bardeaux,  art.  en  ^x)is,  etc. . . 

Bois  de  serv.  scié — pds  m.  p. 

M       charpente. . .  pds  cub. 

Bois  de  chauffage cordes 

Douves .  nomb. 

74,975 

2,325 

38,290,831 

3,126 
12,"4'7"9',698' 

114,961 

2,325 

54,589,200 

951,524 
1 83  000 

538,000 

900 

900 

_,.. 

. 
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D. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  fret  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  etc. — Fin. 


3. 

Navires  canadiens. 

Navires  américains. 

Total. 

Article 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

Vapeurs 
et  voiliers. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

328 

238,690 

121 

66,355 

305 

310,622 

43 

15,758 

797 

631,425 

1906. 
Blé 

Tonnes. 

250,493 

8,177 

8,546 

21,900 

Tonnes. 
34,355 

Tonnes. 

35,578 

202,2.50 

17,854 

11,323 

11 

1,406 

24,190 

Tonnes. 

Tonnes. 
320,436 

Maïs 

1,378 

49,306 

Orffe 

5,046 
16,083 

31,446 

49,306 

11 

Avoine 

Pois 

Seigle 

5 
47,242 

1,411 
111,243 

5,862 

Houille 

30,455 

5,862 

35,383 

16 

3,471,514 

375,000 

110 

9,356 

Minerai  de  fer 

Marchandises - 

7,009 

37 

235,624 

200,000 

18 

110,263 

851 

25,711,196 

50 

152,705 
904 

Bardeaux,  art.  en  1 

t>ois,  etc . . . 
pds.  M.  P. 
.pds.  cub. 
. . .  cordes. 
......  No. 

Bois  de  serv.,  scié. 
Bois  de  charpente 

10,769,755 

40,188,089 
575,000 

Bois  de  chauffap^e 

1,093 
300,000 

1,221 

Douves 

300,000 

No. 
375 

Tonnage. 

No.    Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

290,509 

148       81,070 

408 

397,616 

76 

36,921 

1,007 

806,116 

1907. 
Blé  

Tonnes. 

294,298 

6,713 

8,726 

49,689 

Tonnes. 

50,808 
514 
468 

16,647 

Tonnes. 

130,818 

259,895 

4,046 

7,033 

25 

2,270 

50,183 

Tonnes. 

4,429 
4,571 

Tonnes. 

480,303 

271,693 

13,240 

Maïs 

Orge 

Avoine 

73,369 
25 

Pois 

. 

Seigle 

2,270 

143,-555 

20,990 

42,447 

2,222 

25,596,570 

881,090 

Houille 

31,506 
12,040 
21,545 

47,373 
8,950 
9,436 

14,493 

Minerai  de  fer 

Marchandises 

Bardeaux,  art.  en  1 

3ois,  etc . . . 

5,231 

2,222 

14,395,124 

6,235 

Bois  de  serv.,  scié. 
Bois  de  charpente. 

pds.  M.P. 
.  pds.  cub. 
....cordes. 

558,090 

323^  ÔÔC' 

11,201,446 

Bois  de  chauffage . 

660 



660 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

No. 

Tonnage. 

567 

432,623 

149 

64,034 

428 

319,030 

36 

19,866 

1180 

835,553 

1908. 
Blé     

Tonnes. 

505,151 

2,405 

19,775 

30,091 

Tonnes. 
39,001 

i*,i33' 

643 

Tonnes. 

183,101 

124,997 

10,264 

2,689 

40 

5,925 

57,448 

14,410 

1,173 

17,572,070 

Tonnes. 
3,498 

Tonnes. 

730,751 

127,402 

31,172 

Maïs 

Orge 

'.'.'.".'  '  '.  ' 

Avoine 

33.423 

Pois 

40 

Seigle 

742 
39,733 
26,815 

6,667 

148,181 

69,694 

1,243 

Houille 

42,656 

14,783 

70 

si.Voôo 

8,344 
13,686 

Marchandises 

Bois  de  chauffage . 

. . .  cordes, 
pds.  M.P. 
.  pds.  cub. 

Bois  de  serv.,  scié. 
Bois  de  charpente . 

bbV.îîÔÔ' 

6,578,545 

24,150,615 
534.300 

' 
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FRET  PASSÉ  SUR  LE  CANAL  WELLAND— RÉCAPITULATION. 

Canal  Welland — allant  à  l'ouest. 

La  quantité  de  fret  qui  a  monté  le  canal  Welland  sur  des  navires  canadiens  et  améri- 
cains pendant  la  saison  de  navigation  en  1908,  est  comme  suit  : — 


Sommaire. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Vapeurs  canadiens 

142,517 
11,686 

Voiliers           n 

Quantité  totale,  navires  canadiens 

255,990 

154,203 

Vapeurs  américains 

Voiliero           n          

Total,  navires  américains 

255,997 

sur  des 

Grand  total  de  la  quantité  de  fret  qui  a  monté  le  canal  Welland 
navires  canadiens  et  américains 

410,200 

État  de  la  quantité  de  fret  passée  sur  le  canal  Welland  pendant  la  saison  de 

navigation  en  1908. 


Sommaire. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Vapeurs  canadiens,  montée 

142,517 
660,832 

Il                II           descente    

Total,  vapeurs  canadiens  .   . .    

Voiliers  canadiens,  montée 

"                M         descente 

11,686 
106,286 

803,349 

Total,  voiliers  canadiens 

255,990 
481,615 

7 
36,496 

117,972 

Quantité  totale  de  navires  canadiens 

921,321 

Vapeurs  américains,  montée 

M                11            descente 

Total,  vapeurs  américains 

Voiliers  américains,  montée 

737,605 

Il              II             descente 

Total,  voiliers  américains 

36,503 

Quantité  totale  de  navires  américains 

774,108 

Total,  navires  canadiens  et  américains 

1,695,429 

Allant  à 
l'est. 

Allant  à 
l'ouest. 

Navires  canadiens ,   

767,118 
518,111 

154,203 

Il      américains , 

255,997 

Total • 

1,285,229 

410,200 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 


Tableau  I. — Nombre  de  navires  descendus  par  le  canal  Welland  avec  cargaison  de 
grain  à  destination  de  Montréal  ;  la  quantité  transbordée  à  Kingston,  et  la  quantité 
transportée  à  Montréal,  sans  transbordement,  pour  la  saison  de  navigation  de  1908. 


— 

Nombre 

de 

cargaisons. 

Total. 

Blé ■ ..: 

Maïs ... 

210 

1 

Total 

211 

^ 

Tonneaux. 

344,532 
440 

Quantité  de  blé  passée  par  ]e  canal  Welland  à  destination  de  Montréal 

Tonneaux. 

Il          maïs                   II                    ti                                    M                

Total  passé  par  le*eanal  Welland 

344,972 

1,239 

Quantité  des  susdites  cargaisons  transbordées  à  Kingston — 

Blé                         

Mais 

Total  des  quantités  transbordées 

1,289 

Quantité  des  susdites  cargaisons  transportées  à  Montréal  sans  transbordement 
à  Kingston- 
Blé 

343,293 
440 

Maïs 

Total  de  la  quantité  transportée  à  Montréal   

343,733 

Grand  total 

344,972 
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9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

J. — Tableau  indiquant  la  quantité  de  grain  qui  a  descendu  le  canal  Welland  sur  des 
navires  canadiens  et  américains,  ayant  pris  le  canal  à  Port-Colborne  pendant  la 
saison  de  navigation  en  1908. 


Articles. 

Navires  caNxVDiens. 

Navires  américains. 

Total. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

A  voiles. 

A  vapeur  et 
à  voiles. 

No 
567 

Tonnage. 
432,623 

No 
149 

Tonnage 
64,034 

No 

Tonnage. 

No 

Tonnage. 
19,866 

No 
1180 

Tonnage. 

428 

319,030 

36 

835,553 

Orge 

19,775 

2,405 

30,091 

1,133 

10,264 

124,997 

2,689 

40 

5,925 

183,101 

31,172 
127,402 

Maïs 

Avoine     

643 

33,423 
40 

Pois 

Seigle 

742 
505,151 

6,667 
730,751 

Blé  

39,001 

3,498 

Total     

558,164 

40,777 

327,016 

3,498 

929,455 

Cargaisons  sur  des  steamers  canadiens,  quantité  totale 558,164 

Il  M  voiliers  m  „  40,777 

, .       327,016 


vapeurs  américains 
voiliers  n 


3,498 


K. — Tabla  AU  indiquant  la  quantité  de  grain  arrivée   à   Kingston,    Ogdensburg  et   à 
Prescott,  sur  des  navires  qui  ont  passé  par  le  canal  Welland,   pendant  la  saison  de 


navigation  en  1908. 


Sommaire. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Vapeurs  canadiens— 330  cargaisons  de  grain 

Voiliers         M               25             „ 

558,164 
40,777 

598,941 

Vapeurs  américains — 269  cargaisons  de  grain 

327,016 
3,498 

'          tl  •                                                                           «^    v^c«..gi,    .^V^       ^    VAV.    gx«,xi 

Total,  navires  américains 

330,514 

Total,  navires  canadiens  et  américains 

929,455 
384,802 

Répartis  comme  suit  :— 

187  navires  canadiens  et  54  américains  sont  arrivés  à  Kingston,   et    ont 
déchargé  une  partie  de  leur  cargaison,   la  balance  étant  transbordée  à 
Montréal  :— 
222  navires  sont  arrivés  à  Kingston  et  ont  déchargé  toute  leur  cargaison, 
comme  suit  :— 

181  cargaisons  dans  des  navires  canadiens 300,772 

41            M                     II               américains 68,626 

Quantité  transbordée  et  transportée  à  Montréal 

369,398 
138,972 

Il         transportée  à  Ogdensburg , 

Il         restant  aux  ports  canadiens 

36,283 

Total ." 

929,455 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 

L. — Etat  comparatif  de  la  quantité  de  grain  qui  a  descendu  le  canal  Welland  jusqu'à 
Kingston  et  Ogdensburg,  pour  les  saisons  de  navigation  de  1907  et  1908. 


r 


1907. 

1908. 

Nombre 

de 
cargais. 

Tonneaux. 

Nombre 

de 
cargais. 

Tonneaux. 

Quantité  arrivée  à  Kingston  dans  des  navires  canadiens 

Quantité  arrivée  à  Kingston  et  Ogdensburg  dans  des  navires 
américains 

255 
263 

427,813 
413,087 

355 
271 

598,941 
330,514 

Total 

518 

840,900 

626 

929,455 

Quantité  transbordée  à  Kingston  et   Ogdensburg  dans  des 
navires  canadiens  à  destination  de  Montréal 

466,777 

168,796 
205,327 

*369,398 

384,802 
175,255 

Quantité    transportée    à    Montréal    sans    transbordement    à 
Kingston.  .... 

Quantité  restant  à  Kingston,  Ogdensburg  et  Cardinal 



Total 

840,900 

929,455 

*  Sur  cette  quantité  960  tonneaux  ont  été  transbordés  de  Kingston,  étant  du  grain  de  1907.  241 
navires  ont  transporté  leurs  cargaisons  sans  transbordement  en  1908,  contre  134  en  1907.  222  navires  ont 
déchargé  toute  leur  cargaison  en  1908,  contre  287  en  1907. 

M. — Etat  indiquant  la  quantité  de  houille  passée  par  le  canal  Welland  depuis  1885 
jusqu'à  1908,  inclusivement. 


Années. 

De  ports 

canadiens 

à  des 

ports 

canadiens. 

De  ports 

canadiens 

à  des 

ports 

canadiens. 

De 

ports  américains 

à  des 
ports  américains. 

De 

ports  américains 

à  des 
ports  canadiens. 

Total. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

1885 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

Tonneaux. 

193,442 

184,564 

81,617 

172,381 

226,352 

116,616 

185,190 

183,244 

204,704 

187,794 

148,887 

206,093 

165,143 

156,055 

86,638 

45,032 

46,345 

12,410 

113,076 

62,782 

70,118 

29,123 

110,347 

158,351 

Tonneaux. 

4,974 
5,400 
1,163 

878 
1,124 

615 
1,382 

651 
2,123 

727 

603 
1,255 

■759' 
2,293 
992 
357 
501 

Tonneaux. 

10,321 

22,187 

26,775 

17,365 

12,036 

17,280 

17,374 

12,391 

8,325 

1,269 

1,565 

4,127 

1,277 

986 

525 

Tonneaux. 

31,350 

49,724 

25,968 

27,183 

25,931 

22,781 

20,698 

15,330 

17,944 

13,947 

7,807 

11.740 

9;799 

4,536 

8,276 

1,360 

2,322 

51,037 

30,009 

32,813 

37,742 

106,843 

143,555 

148,181 

Tonneaux. 
240,087 

1886 

261,875 

1887 

135,523 

1888 

1889 

217,807 
265,443 

1890 

1891  

80 

202,372 
224,644 
211,616 
233,096 
203,737 
158,866 
223,445 
176,223 
162,336 

1892 

1893 

1894 

1895 

4 
20 

1896 

210 
4 

1897 

1898 

1899 

97,732 
47,392 
49,480 
64,013 
147  884 

1900 

8 

1901 

456 

65 

4,796 

3,711 

11,436 

7,161 

10,453 

5,988 

1902 

1903 

3 
2,919 

1904 

1,100 
3,346 
4,400 

103,325 
172,642 
147,587 
267,212 

1905 

1906 

60 
2,857 
4,401 

1907 

1908 

316,921 
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9-10  EDOUARD  Vil,  A.  1910 

N. — Etat   indiquant  la  quantité  de  houille  passée  par  les  canaux  du  Saint-Laurent 
pendant  les  saisons  de  1885  à  1908,  inclusivement. 


ANNÉES. 

Quantité 

àla 
montée. 

Quantité 

descendue  à 

Montréal. 

Quantité 

totale, 
montée  et 
descendue. 

1885 

1886 

1887 

1888 

Tonneaux. 

5,035 
3,301 
7,579 
8,341 
5,360 
6,538 
7,951 
7,543 
2,285 
16,213 

Tonneaux. 

122,829 
118,802 
121,618 
-123,050 
124,290 
135,168 
141,701 
157,134 
147,139 
169,552 
165,151 
161,551 
164,963 
175,609 
201,546 
280,169 
298,245 
95,702 
290,548 
320,973 
345,589 
313,080 
406,978 
448.140 

Tonneaux. 

127,864 
122,103 
129,197 
131,391 

1889 

129,650 

1890 

141,706 

1891      

149,652 

1892 

164,677 

1893 

149,424 

1894 

1895 

185,715 
165,151 
162,240 

1896 

689 

40 

400 

448 

10 

2,765 

9,231 

30 

9,670 

8,518 

6,989 

1,281 

23,939 

1897 

165,xX)3 

1898 

176,009 

1899 

201,994 

1900 

280, 179 

1901 

301,010 

1902 

1903 

104,933 
290,578 

1904 

1905 

1906 

330,643 
354,107 
320,069 

1907 

1908 

408,259 
472,079 

i 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 

O. — Etat  indiquant  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal   Welland   à  des   ports 

canadiens,  etc. 

RÉCAPITULATION. 


• 

Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports  américains 

sur  le  côté  sud 

du 

lac  Ontario. 

1897. 
Orge 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 
14,173 

Maïs 

264,396 
6,774 

2,078 

8,4,35 

278,498 

11,103 

3,046 

3 

48 

39,057 

115,689 

Avoine 

Pois 

15,233 

Seigle     

Bi^ .....::;::::;;:     : 

12,661 

Total  grain 

*560,254 
20,793 

5.3,257 
114,989 

157,756 
122,207 

Autres  articles 

Total 

581,047 

160,246 

285,963 

1898. 
Orge , 

3,960 

310,498 

3.975 

260 

16,133 

184,706 

1,417 

13,338 

625 

6,909 

116,317 

12,729 

45 

Maïs 

Avoine 

Pois 

Seigle -. 

39 
15,860 

Blé 

8,612 

Total  grain 

t519,532 
19,773 

31,279 
79,614 

144,612 

Autres  articles 

114,259 

Total 

539,305 

110,893 

258,871 

1899. 
Orge 

568 

150,999 

10,250 

"   16,594' 

1 

1,828 

Maïs 

43,854 

Avoine 

13,139 

Pois 

Seigle 

923 

169,978 

Bié^ ;:.;:;.  .....ï.  :::"::: 

24,602 

9,190 

Total  grain 

î  332,736 
21,739 

40,197 
68,671 

68,011 
104,727 

Autres  articles 

Total .... 

354,485 

108,958 

172,732 

1900. 

Orge.. 

Maïs 

Avoine ■ 

1,288 
109,358 

8,925 
115 

3,078 
121,896 

563 

9,844 

348 

1,598 

44,406 

30,840 

4 

Pois 

Seigle 

Blé 

160 
6,610 

300 
7,541 

Total  grain 

Autres  articles 

**244,661 
43,670 

17,525 
95,680 

84.589 
93;287 

Total 

288,231 

113,205 

177,876 

*De  cette  quantité,  7,695  ton.  sont  descendus  en  1896  et  furent  transbordés  pour  Montréal  en  1897. 
tDe  cette  quantité,  6,550  tonneaux  sont  descendus  en  1897  et  furent  transbordés  en  1898. 
îDe  cette  quantité,  14,077  ton.  sont  descendus  en  1898  et  furent  transbordés  pour  Montréal  en  1899. 
**De  cette  quantité,  12,171  ton.  sont  descendus  en  1899  et  furent  transbordés  pour  Montréal  en  1900. 
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9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

O. — Etat  indiquant  la  quantité  de  fret  desc»^ndue  par  le  canal   Welland  à    des  ports 

canadiens,  etc. — Suite. 

RÉCAPITULATION-^Saî^c. 


Articles. 

Quantité  des- 
cendue jusqu'à 
Montréal. 

Quantité 
descendue  à  des 
ports  canadiens 

entre 

Port-Dalhousie 

et 

Cornwall. 

Quantité 

descendue  à  des 

ports  américains 

sur  le  côté  sud 

du 

lac  Ontario. 

1901. 
Orge 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Maïs 

Avoine 

14,319  • 
1,584 

4,828 
853 

49,609 
25,704 

Pois  

Seigle 

2,961 
132,702 

Blé  

8,051 

9,057 

Total  grain 

tl51,566 
32,854 

13,732 
128,614 

83,370 
91,799 

Autres  articles 

Total  . .         . .               , .           

184,420 

142,346 

175,169 

1902. 
Orge 

7,418 

55,583 

9,764 

Maïs 

Avoine 

1,719 
1,412 

10,335 

Pois 

Seigle 

4,079 

200,975 

Blé 

12,452 

8,389 

Total  grain    ...         

Î208,215 
42,260 

22,787 
32,946 

81,165 
179,914 

Autres  articles 

Total 

250,475 

55,733 

261,078 

1903. 

Orge 

2,206 
116,223 

2,438 

63 

4,200 

226,746 

1,017 
13,846 

11,433 

80  689 

Maïs , 

Avoine 

5,315 

22 

644 

Pois 

Seigle 

Blé^ 

14,199 

13,725 

Total  grain  ...   

Autres  articles 

§351,936 

38,850 

390,786 

29,062 
82,298 

111,828 
101,621 

Total 

111,360 

853 
3,950 

213,449 

1904. 

Orge -. 

Mais ' 

Avoine 

9,697 
55,021 

16,621 

57,473 

16,497 

3 

Pois 

Seigle 

Blé    

*133,528 

18,908 

11,929 

Total  grain 

Autres  articles 

198,246 
77,031 

23,711 
80,092 

102,523 
138,475 

Total 

375,277 

103,803 

240,998 

t  De  cette  quantité,  9,324  ton.  sont  descendus  en  1900  et  furent  transbordés  pour  Montréal  en  1901. 
X  De  cette  quantité,  6,096  tonneaux  sont  descendus  en  1901  et  furent  transbordés  pour  Montréal  en  1902. 
§  De  cette  quantité,  2,890  tonneaux  sont  descendus  en  1902  et  furent  transbordés  en  1903. 
*  De  cette  quantité,  4,014  tonneaux  sont  transbordés  à  Montréal,  étant  du  grain  de*  1903. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 

O. — Etat  indiquant  la  quantité  de  fret  descendue  par  le  canal  Welland  à  des 
ports  canadiens,  etc. — Suite. 
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Articles. 

Quantité  descen- 
due jusqu'à 
Montréal. 

Quantité  descen- 
due à  des  ports 
canadiens  entre 
Port  Dalhousie 
et 
Cornwall. 

Quantité  descen- 
due à  des  ports 
américains  sur 

le  côté  sud  du  lac 
Ontario. 

1905. 

Orge , 

Maïs , 

Tonnes. 

43,607 
84,204 
21,404 

Tonnes. 

2,628 
3,095 
3,776 

Tonnes. 

9,197 
93,622 

10,892 

Pois                    

76 

Seiffle                                      

1,711 
190,505 

32,502"" 

B\è  ;.v.ï.v.............::  ::::::::.: 

15,483 

Total  grain 

Autres  articles 

**34l,431 
107,273 

42,061 
123,225 

129,270 
104,747 

Total   

448,704 

165,286 

234,017 

1906. 

Oige  . . 

Mais 

Avoine                             .          .         

21,196 
55,559 
37,164 

984 

15,688 

819 

11 

6 

15,843 

9,266 

140,558 

11,323 

Pois        

Seiffle                          

1,405 

***289,611 

Blé          

14,972 

Total  grain 

404,935 
118,224 

33,351 
176,277 

176,119 

Autres  articles 

59,884 

Total 

523,159 

209,628 

236,003 

•  1907. 
Orge 

9,936 

106,299 

67,063 

492 

31,901 

1,565 

2,812 

Mais , 

Avoine 

133,493 
4,741 

Pois 

25 

Seigle 

Blé 

2,266 
*450,009 

2 

8,072 

2 
22,222 

Total  grain 

635,573 
153,594 

42,032 
126,423 

163,295 
93,127 

Total 

1908. 
Orge 

789,167 

24,318 
10,454 

28,081 

168,455 

3,546 

11,489 

3,272 

256,422 

3,308 
105,459 

Avoine                          .   . 

2,070 

Pois 

40 

Seigle 

Blé       

6,662 
1686,626 

3 

19,832 

2 
24,293 

Total  grain 

756,141 
108,785 

38,142 
162,378 

135,172 
91,875 

Total 

864,926 

200,520 

227,047 

**Sur  cette  quantité,  2,809  tonnes  ont  été  transbordées  à  Montréal,  étant  du  grain  de  1904. 
***Sur  cette  quantité,  4,191  tonnes  ont  été  transbordées  à  Montréal,  étant  du  grain  de  1905. 
*Sur  cette  quantité,  2,994  tonnes  ont  été  transbordées  pour  Montréal,  étant  du  grain  de  1906. 
fSur  cette  quantité,  900  tonnes  ont  été  transbordées  à  Montréal,  étant  du  grain  de  1907. 
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Tableau  N^  3. — Etat  sommaire  du  nombre,  du  tonnage  et  de  la  nationalité  des 

décembre 


Navires. 

Nombre 

Total 

de 

De  ports  canadiens 

à  d'autres 

ports  canadiens. 

De  ports  canadiens 

à  des 

ports  américains. 

1,180 
351 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Canal  Welland. 
Navires  canadiens,  à  vapeur 

323,565 
37,542 

327,354 
41,290 

102,300 
27,613 

2,736 

Total  des  navires  canadiens 

1,531 

361,107 

368,644 

129,913 

2,736 

Navires  américains,  à  vapeur 

753 

67 

64 

1 

267 

70,292 
10,966 

3,323 
1,764 

Total  des  navires  américains 

820 

65 

273 

.  81,258 

5,087 

2,351 

.Sfil  179 

368,917 

211,171 

7,823 

Canaux  du  Saint-Laurent. 
Navires  canadiens,  à  vapeur. . .   

3,435 
3,163 

557,647 
543,470 

445,285 
448,742 

44,492 
20,243 

230 

Total  des  navires  canadiens 

6,598 

1,101,117 

894,027 

61,735 

230 

Navires  américains  à  vapeur     .  •         ... 

1,007 
420 

23,500 

2,408 

9,528 
7,233 

141,739 
62.493 

935 

Il                  à  voiles 

302 

Total  des  navires  américains 

1,427 

25,908 

16,761 

204,232 

1,237 

Grand  total,  canaux  du  Saint-Laurent . . 

8,025 

1,127,025 

910,788 

268,967 

1,467 

Canal  Chambly. 

Navires  canadiens,  à  vapeur 

1                  à  voiles 

33.^ 
352 

24,420 

5,278 

24,612 
5,919 

27 
6,860 

Total  des  navires  canadiens 

685 

29,698 

30,531 

6,887 

Navires  américains,  à  vapeur 

Il                  à  voiles .... 

91 

2,818 

20 
5 

1,551 

616 
131,200 

Total  des  navires  américains 

2,909 

25 

1,555 

131,816 

Grand  total,  canal  Chambly 

3,594 

921 

852 

29,723 

32,086 

138,703 

Canaux  de  l'Ottawa. 
Navires  canadiens  à  vapeur 

33,397 
3,039 

77,024 
99,011 

150 

Il                à  voiles 

2,562 

Total  des  navires  canadiens 

1,773 

36,436 

176,035 

150 

2,562 

Navires  américains,  à  vapeur 

H                 à  voiles 

2 
107 

(   

36 

97 

9,778 

Total  des  navires  américains 

109 



97 

9,814 

Grand  total,  canaux  de  l'Ottawa 

1,882 

36,436 

176,132 

150 

12,376 

Canal  Rideau. 

Navires  canadiens,  à  vapeur 

,,                  à  voiles      

5,864 
1,968 

71,191 
20,396 

71,010 
21,371 

140 

298 

Total  des  navires  canadiens 

7,832 

91,587 

92,381 

438 
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navires  passés  par  tous  les  canaux  au  cours  de  la  saison  de  navigation  terminée  le  31 
1908. 


De  ports  américains 

à 

d'autres  ports  américains. 

De  ports  américains 

à 
des  ports  canadiens. 

Tonnes. 

Total 
des  tonnes. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

2,604 
243 

6,114 

92,689 
28,187 

434,583 
65,398 

422,779 
69,477 

857,362 
134,875 

2,847 

6,114 

120,876 

499,981 

492,256 

992,237 

243,120 
5,057 

172,732 
2,207 

1,650 

588 

144,523 

14,368 

315,132 
16,612 

320,845 
18,345 

635,977 
34,9f7 

248,177 

174,939 

2,244 

158,891 

331,744 

339,190 

670,934 

251,024 

174,939 

8,358 

279,767 

831,725 

831,446 

1,66.3,171 

183 

157 
442 

96,203 
27,186 

602,479 
564,155 

541,718 
475,928 

1,144,197 

1,040,083 

183 

599 

123,389 

1,166,634 

1,017,646 

2,184,280 

17,310 
597 

16,431 
310 

1,135 
15,455 

165,923 
50,968 

183,684 
80,953 

192,817 
58,813 

376,501 
139,766 

17,907 

16,741 

16,590 

216,891 

264,637 

251,630 

516,267 

18,090 

16,741 

17,189 

340,280 

1,431,271 

1,269,276 

2,700,547 

62 

7,035 

24,447 
12,138 

24,674 
12,954 

49,121 
25,092 

7,097 

36,585 

37,628 

74,213 



32 

1,342 
145,960 

'   668 
131,205 

1,346 
147,511 

2,014 

278,716 

32 



147,302 

131,873 

148,857 

280,730 

32 

154,399 

168,458 

186,485 

354,943 

33,547 
3,039 

77,024 
101,573 

110,571 

104,612 

36,586 

178,597 

215,183 

36 

10,368 

36 

193 

493 

193 

10,561 

193 

493 

193 

10,404 

10,597 

193 

493 

36,779 

189,001 

225,780 

1,205 
407 

71,331 
20,694 

72,215 

21,778 

±43,546 

42,472 

1,612 

92,C25 

93,993 

186,018 

.- 
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Tableau  N"*  3. — Etat   sommaire    du   nombre   du   tonnage   et   de   la   nationalité  des 

décembre 


Navires. 

Nombre 

total 

de 

voyages. 

De  ports  canadiens 

a 

d'autres  ports  canadiens. 

De  ports  canadiens 

à 

d'autres  ports  américain?. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Canal  Hiv-eav— Suite. 

Navires  américains,  à  vapeur 

„                „           à  voiles 

60 
89 

95 
905 

204 
1,279 

45 

128 

2 

495 

Total  des  navires  américains 

Grand  total,  canal  Rideau 

149 

7,981 

1,000 

92,587 

1,483 
93,864 

173 
Gll 

497 
497 

Canal  de  Saint-Pierre. 
Navires  canadiens,  à  vapeur 

234 
1,146 

13,772 
34,000 

13,151 
34,637 



1,380 

47.772 

47.788 

^îivirpst  nmprîofl.ïns    à  vaiipur                ......    . 

Il                II           à  voiles 

Grand  total,  canal  de  Saint-Pierre 

1,380 

47,772 

47,788 

Canaux  de  la  Vallée  de  la  Trent. 

Navires  canadiens,  à  vapeur 

Il         à  voiles 

4,337 
688 

5,025 

78,428 
19,519 

95,240 
32,632 

97,947 

127,872 

"N^nvirpss  nmpriofl,in.<ii    à  vaneiir         .              .... 

■    ■ 

•  ■              à  vnilp.s 

Total  des  navires  américains 

1 

5,025 

97,947 

127,872 



Canal  Murrat. 

748 
179 

55,213 
11,493 

49,784 
11,488 

35,581 

4,048 

n^nt.n.l  dp<5  nji.virps  nanadiens 

927 

66,706 

61,272 

39,629 

N^a.vïrpi  a.mpri pains    à  vaneiir 

48 
23 

509 
90 

170 

368 

5                  i21 

■ 

Total  des  navires  américains 

71 

599 

175 

489 

Grand  total,  canal  Murray 

998 

67,305 

61,447 

40,118 

Canal  du  Saut-Sainte-Marie. 

Navires  canadiens,  à  vapeur 

,,            ,,             à  voiles     

2,957 
332 

859,158 
35,248 

911,216 
38,373 

75,190           221,475 
1,385                 312 

Total  des  navires  canadiens 

3,289 

894,406 

949,589 

76,575           221,787 

Navires  américains  à  vaDeur 

1,905 
99 

2,204 

24,348 
2,642 

11,664 
697 

24,205           10.3.018 

Il                >t           à  voiles 

600 

4,467 

Total  des  navires  américains 

26,990 

12,361 

24,805 

107,485 

Grand  total,  canal  du  Saut-Sainte-Marie. 

5,293 

921,396 

961,950 

101,380 

329,272 
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des  navires  passés  par  tous  les  canaux  au  cours  de  la  saison  de  navigation  terminée  le  31 
1908.— JSuite. 


De  ports  américains  à 

d'autres 

ports  américains. 

De  ports  américains 

à  des 

ports  canadiens. 

Tonnes. 

Total 
des  tonnes. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

Montée. 

Descente. 

276 

493 

140 
1,033 

482 
2,2C7 

622 

3,300 

769 

1,173 

2,749 

3,922 

2,381 

93,198 

96,742 

189,940 

13,772 
34,000 

13,151 
34,637 

26,923 

68,637 

47,772 

47,788 

95,560 

47,772 

47,788 

95,560 

1 

78,428 
19,519 

95,240 
32,632 

173,668 

52,151 

97,947 

127,872 

225,819 

97,947 

127,872 

225,819 

536 
30 

31,487 

4,587 

91,330 
15,571 

81,271 
16,075 

172,601 
31,646 

566 

36,074 

106,901 

97,346 

204,247 

65 

1,322 
384 

942 
211 

1,492 

389 

2,434 
600 

65 

1,706 

1,153 

1,881 

3,034 

631 

37,780 

108,054 

99,227 

207,281 

2,027 

7,844 

339,212 
2,453 

106,982 
2,357 

1,275,587 
39,086 

1,247,517 
41,042 

2,523,104 

80,128 

2,027 

7,844 

341,665 

1C9,339 

1,314,673 

1,288,559 

2,603,232 

2,588,883 
120,625 

3,913,721 
36,991 

188,396 
5,347 

9,75] 
300 

2,825,832 
129,214 

4,038,154 
42,455 

6,863,986 
171,669 

2,709,508 

3,950,712 

193,743 

10,051 

2,955,046 

4,080,609 

7,<^35,655 

2,711,535 

3,958,556 

535,408 

119,390 

4,269,719 

5,369,168 

9,638,887 
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Tableau  4. — Etat  comparatif  du  trafic   de  tous  les  canaux  pour  les  années   finissant 

le  31  décembre  1907  et  1908. 


Articles. 

1907. 

1908. 

Augmentation 

Diminution. 

Classe  n°  1. 

Tonnes. 

4,528,064 

1,796,715 

10,822,555 

786,411 

Tonnes. 

5,201,093 

1,579,696 

7,881,570 

639,569 

Tonnes. 
673,029 

Tonnes. 

,,                  à  voiles.             

217  019 

Navires  américains,  à  vapeur 

M                 à  voiles 



2,940.985 
146,842 

Total,  classe  n°  1 

17,933,745 

15,301,928 

673,029 

3,304,846 

Classe  n°  2. 
Passagers 

Nombre. 
279,199 

Nombre. 
280,830 

Nombre. 
1,631 

Nombre. 

Classe  n°  3. 
Orge 

Tonnes. 

154,986 

53 

410,671 

378,644 

25,121 

49,612 

2,028 

343,984 

822 

6,535 

13,638 

248,940 

2,473,202 

27,096 

552 

2,705 

578 

50 

784 

701 

1,185 

332 

1,635 

12,499 

Tonnes. 

174,628 

858 

153,713 

228,605 

18,259 

28,100 

134 

225,659 

286 

6,858 

26,661 

234,738 

3,199,031 

23,838 

628 

2,220 

369 

101 

701 

106 

2,273 

209 

4 

10,177 

Tonnes. 

19,642 

805 

Tonnes. 

Sarrasin 

Maïs 

256,958 

Farine 

ff'oin   pressé.          .                         ... 

150,039 

6,862 

21,512 

1,894 

Farineux  de  toutes  sortes 

Tourteaux  oléagineux  

118,325 
536 

Pois 

Pommes  de  terre       .              ... 

323" 

13,023 

Seigle 

Graine  de  lin 

14,202 

Blé 

725,829 

Tous  autres  légumes 

3,258 
485 

Bestiaux 

76 

Cochons  

209 

Peaux  et  cuir 

51 

83 

Viandes  préparées 

595 

Porc  et  ses  produi  ts 

1,038 

Mouton  

123 

Laine 

1,631 
2,322 

Tout  autre  animal 



Total,  classe  n°  3  

4,156,353 

4,338,156 

760,837 

579,034 

Classe  n°  4- 
Instruments  aratoires     . ,             ... 

8,508 

20,953 

78,347 

174,274 

1,804 

4,165 
10,990- 
155,466 
71,208 
20,397 
59,903 

2,473 

19,035 

22,740 

10,682 

526,474 

11,378 
15,769 
49,577 

126,065 

1,813 

2,905 

10,364 

52,952 

132,307 
12,075 
83,742 
3,714 
22,709 
82,902 
10,193 

531,665 

2,870 

Briques 

5,184 
28,770 
48,209 

Ciment  et  chaux 

Argile  et  sable 

9* 

Faïence  et  poterie 

Meubles 

1,260 

Verre  de  toutes  sortes 

626 

Fer  en  gueuse  et  à  loupe 

102,514 

Il    tout  autre 

61,099 

23,839' 

1,241 

3,674 

60,162 

Clous 

8,322 

Huiles 

SeL 

Acier                  



Whiskey  et  tous  autres  spiritueux 

489 

Marchandises  non  énumérées 

5,i9i 

Total,  classe  n°  4 

1,187,419 

1,150,130 

158,085 

195,374 
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Tableau  4. — Etat  comparatif  du  trafic  sur  tous  les  canaux  pour  les  années  finissant 

le  31  décembre  1907  et  190S— Fin. 


Articles. 

1907. 

1908. 

Augmentation 

Diminution. 

Classe  n"  5. 

Tonnes . 

39,550 

59,999 

752,691 

533,051 

243 

3,371 

4,630 

26,214 

10,910 

19,087 

35,628 

2,552 

•Tonnes . 

15,684 

74,117 

393,189 

414,405 

2,824 

2,598 

84] 

17,570 

35,5!J2 

9,990 

18,056 

2,655 

Tonnes.    . 
14^118 

Tonnes . 
23,866 

Bois  de  chauffage  dans  les  navires 

Pâte  à  bois   

359,502 

Bois  de  service  scié,  dans  les  navires 

M                 en  radeau 

2,581 

118,646 

Traverses  de  ch.  de  fer  dans  les  navires 

773 

Mâts,  espars,  etc.,  en  radeaux 

Bois  éouarri,  dans  les  navires 

3,789 

24,592" 

8,644 

Il               en  radeau 

9,097 

Bois  de  sciage 

iôè' 

17,572 

Autre  bois 

Total,  classe  n''  5  

1,487,926 

987,431 

41,3 

541,889 

Classe  n«  6. 

Houille  anthracite \ 

Il       bitumineuse / 

Coke            . .     . 

3,546,683 

/      1,006,259 

t      2,521,850 

52 

8,855 

7,402,672 

10,321 

77,094 

1 » 

18,574 

19,384 

10,105,016 

4,889 

35,969 

10,-529 
2,702,344 

Il        de  fer  ....          .    . 

5,432" 
41,125 

Pierre  de  toutes  sortes 

Total,  classe  n°  6 

13,711,941 

11,027,103 

46,609 

2,731,447 

Fret,  grand  total 

20,543,639 

17,502,820 

1,006,925 

4,047,744 

Fret,  grand  total,  diminution . . . 

3,040,819 
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Tableau  8. — Relevé  du  tonnage  classifié    es  différents  navires  qui  ont 

CANAL 


Canadiens. 


Clas- 


Vapeurs. 


250  à  1,728  tonneaux. 
200  H  249 
150  M  199 
100  „  149 
50  M  99 
Au-d.  de  50 


Total. 


Tonnage. 


^4,719 
880 
965 
G20 
470 
988 


175 


78,642 


Clas- 
se. 

V^oilitrs. 

14 

Tonnage. 

1 

2:>o 

à  1,22G 

tonneaux .... 

G,  251 

2 

200 

■      249 

4 

870 

3 

150 

,       15)9 

G 

900 

4 

10) 

.       H9 

() 

600 

5 

50 

99 

„ 

7 

435 

G 

Au-d 

.  de  50 
Total   . 



14 

174 

51 

9,230 

CANAUX  DU 


250 
200 
150 
100 
50 


à  1,597  tonneaux 
M      240 
M      199 
.,      149 
M       99 


Au-d.  de  50 


Total. 


66 
4 

10 
9 

20 
173 


282 


53,062 

1 

895 

2 

1,670 

3 

995 

4 

1,430 

5 

2,162 

6 

60,214 

250  à  1,453  tonneaux 


200 
1.50   ., 
100   „ 
.50   M 
Au-d. 


•<49 

19J 

149 

9» 

de.O 

Total.. 


10 
51 
9(5 
45 
2 

300 


36,686 
2,150 
8,365 

11,615 

3,585 

423 


62,824 


CANAUX  RIDEAU, 


1 

2 

250  à    678  tonneaux 

200   H    249          ..        

i                    1 
3           1,345 

1 
2 

250    à tonneaux 

200     M     249 

4 

2 

46 

43 

1,060 
410 

l 

5 
6 

150   M    199          M        

100   M    149          „        

50   „      99          „        

Au-d.de50          ,.        

Total 

3|              500 

61              700: 

20           1,215; 

259           2,496j 

3 
4 
5 

6 

15')     ,,199        „         

100    M     149        M         

50    „      99        „         

Au-d.  de  50        ,.        

Total   

7,424 

5,230 
875 
SIO 

291 

6,256 

153 

15,809 
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passé  par  les  canaux  durant  la  saison  de  navigation  de  1908. 

WELLAND. 


Américains. 


Classe 

Vapeur. 

P 

Tonnage. 

Classe 

Voiliers. 

^J 
^-^ 

Tonnage. 

1 

250    à   1,673  ton'x 

200     M       249      „     

64 

55,832 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

250    à      970  ton'x 

9 
2 

6,818 
460 

2 

200    M      249    „     

150    "      199    1.     

3 

150     „      199      1.     

4 

100    ..      149      1. 

5 
17 
50 

575 

1,080 

599 

100    „      149    ..             

1 
2 
4 

100 

5 

50    M        99      H     

50    ..        99    ..       

150 

6 

Moins  de  50      n 

Total   

Moins  de  50    n       

36 

Total 

136 

58,086 

18 

7,564 

SAINT-LAURENT. 


OTTAWA  ET  CHAMBLY. 


1 

2 

250    à  1,552  ton'x 

200    M      249    „     

30 

! 
24,677 

1 
2 
3 
4 
5 
6 

250    à  1,332  ton'x 

2C0    „      249    „     

150    M      199     

10 

1 

7,368 
200 

3 

150    „      199    .,     .... 

4 

100    „      149    „     

.50    H        99    ., 

1 

7 
36 

120 

490; 

557 

100    M      149     t.         

20 
94 

1 

126 

2,145 

5 

50„        99 

Moins  de  50    n      

6,010 

6 

Moins  de   50    .. , 

Total 

30 

Total.*. 

74 

25,844 

15,753 

1 

250    à    ton'x 

200     „      249     „     

150    „       199    M     

1 
2 
3 
4 

5 
6 

950    à ton'x 

2 

200     ..       249     „        

3 

150    M      199    

9 
441 
162 

5 

617 

1,435 
45,870 
15,090 

4 

100     „       149     n     

50     M        99    

2 

2 

36 

40 

205 
145 

477 

100    M      149    1.     . , 

5 

50    „        99    , 

Moins  de  50    n     

6 

Moins  de   50    m     

160 

Total 

Total.... 

827 

62  555 
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ANNEXE  B 
CANAUX  CANADIENS 


Les  canaux  canadiens  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  qui  se  rattachent  aux  lacs  et 
rivières  navigables  sont  les  suivants  : — 

Premièrement. — Ligne  directe  de  Montréal  à  la  tête  du  lac  Supérieur  (navigation  d'un 
tirant  d'eau  m,inimum,  de  IJf.  pieds.) 

Milles. 

1.  Canal  Lachine 8J 

Lac  Saint- Louis  et  fleuve  Saint-Laurent 16 

2.  Canal  Soulanges 14 

Lac  Saint-François  et  fleuve  Saint- Laurent    33 

3.  Canal  Cornwall 11 

Fleuve  Saint- Laurent 5 

4.  Canal  de  la  Pointe-Farrau = lA 

Fleuve  Saint-Laurent . . 10 

5.  Canal  du  Rapido  Plat 3f 

Fleuve  Saint-Laurent .....    4 


6.  Canal  des  Galops , 7  J 

Fleuve  Saint-Laurent  et  lac  Ontario 236 

7.  Canal  Welland 26f 

Lac  Erié,  rivière  Détroit,  lac  Saint-Clair,  lac  Huron,  etc 580 

8.  Canal  du  Saut-Sainte-Mfirie \\ 

Du  lac  Supérieur  à  Port- Arthur ..........  266 

Total 1,223/2 

A  Duluth 1,357 

Chicago , 1,286 


Deuxièmement — D^Ottawa  au  lac  Champlain. 
1.  Gren  ville;  2.  Carillon;  3.  Sainte-Anne;  4.  Chambly  ;  5.   Sainte-Ours. 

Troisièmement — D'Ottawa  à  Kingston  et  à  Perth. 
1.  Canal  Rideau. 

Quatrièmement — Du  lac  Ontario^  à  Trenton^  au  lac  Huron,  à  V embouchure  de  la 

rivière  Severn. 

1 .  Canal  de  la  Trent  (non  terminé). 

Cinquièmement — De  Vocéan  aux  lacs  Bras  dOr. 
1.  Canal  de  Saint-Pierre. 
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LE  SATNT-LAURENT  ET  LES  LACS. 


Le  fleuve  Saint-Laurent  avec  le  réseau  de  canaux  établis  sur  son  cours  en  amont  de 
Montréal,  et  les  lacs  Ontario,  Erié,  Saint-Clair,  Huron  et  Supérieur,  ainsi  que  les  canaux 
qui  les  relient,  forment  un  service  de  navigation  qui  s'étend  du  détroit  de  Belle-Ile  à 
•  Port- Arthur,  à  la  tête  du  lac  Supérieur,  soit  une  distance  de  2,200  milles  terrestres.  La 
distance  jusqu'à  Duluth  est  de  2,343  milles.  La  distance  jusqu'à  Chicago  est  de  2,272 
milles. 

Du  Détroit  de  Belle  Isle  à  l'embouchure  du  Saint-Laurent,  à  Montréal,  la  distance 
est  de  986  milles.  De  Québec  à  Montréal  la  distance  est  de  160  milles.  En  raison  du 
peu  de  profondeur  des  eaux  sur  une  certaine  étendue  du  fleuve  entre  ces  deux  endroits, 
particulièrement  au  lac  Saint-Pierre,  les  vaisseaux  qui  tiraient  plus  de  10  à  12  pieds 
d  eau  étaient  autrefois  dans  l'impossibilité  de  passer  durant  la  majeure  partie  de  la  navi- 
gation. En  1826,  la  question  du  creusage  du  chenal  fut  définitivement  arrêtée,  mais  ce 
ne  fut  qu'en  1844  que  les  travaux  de  dragage  commencèrent.  Cette  année-là  on  com- 
mença à  creuser  un  nouveau  chenal  droit,  mais  le  projet  fut  abandonné  en  1847.  En 
1851  on  commença  le  creusage  du  chenal  actuel.  A  cette  époque  la  profondeur  da  chenal 
à  eau  basse  était  de  10  pieds  6  pouces.  En  1869  cette  profondeur  était  portéeà  20  pieds, 
à  25  pieds  en  1882,  et  à  l'expiration  de  1888  on  atteignait  une  profondeur  de  27 J  pieds 
à  eau  basse,  sur  une  distance  de  108  milles  à  partir  de  Montréal,  jusqu'à  un  point  où  la 
marée  commence  à  se  faire  sentir.  Ces  travaux  se  continuent  aux  fra-'s  du  gouvernement 
du  Canada,  qui  en  1888,  sous  l'empire  de  l'acte  51  Vie,  ch.  5,  de  la  même  année,  prit  à 
sa  charge  la  dette  contractée  pour  cet  objet.  Le  chenal  a  une  largeur  minima  de  300 
pieds,  qui  se  porte  à  550  dans  les  courbes.  Le  chenal  est  indiqué  par  des  feux  et  des 
bouées. 

La  navigation,  fermée  par  la  glace  en  hiver,  s'ouvre  vers  la  fin  d'avril. 
Grâce  à  ces  travaux,  Montréal  a  été  mis  à  la  tête  de  la  navigation  océanique,  et  c'est 
là  que  commence  le  réseau  des  canaux  du  Saint-Laurent,   grâce  auxquels  on  évite  les  di- 
vers rapides  obstruant  le  chenal  en  amont  et  qui  donnent  accès,  par  le   canal  Welland, 
les  grands  lacs  et  le  canal  du  SautSainte-Marie,   à  la  tête  du  lac  Supérieur. 

La  différence  de  niveau  entre  le  lac  Supérieur  et  l'endroit  du  Saint-Laurent  près  de 
Trois-Rivières  où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir,  est  d'environ  600  pieds. 

Les  canaux  canadiens  construits  entre  Montréal  et  le  lac  Supérieur  sont  ceux  de 
Lachine,  de  Soulanges,  de  Cornwall,  de  la  Pointe-Farran,  du  Rapide-Plat,  des  Galops,  de 
Murray,  de  Welland  et  du  Sault-Sainte-Marie.  Leur  longueur  collective  est  de  73  mil- 
les ;  la  chute  totale  directement  évitée  par  les  écluses  est  de  551  pieds,  et  le  nombre 
d'écluses  qu'un  vaisseau  aurait  à  passer  de  Montréal,  tête  de  la  navigation  océanique,  à 
la  tête  du  lac  Supérieur,  est  de  48.  Le  canal  de  Soulanges  remplace  le  canal  de  Beau- 
harnois,  ce  dernier  ne  devant  plus  servir  à  la  navigation. 

La  communication  entre  les  lacs  Huron  et  Supérieur  se  fait  au  moyen .  du  canal 
canadien  du  Saut-Sainte-Marie,  ainsi  que  le  canal  des  chutes  Sainte-Marie,  situé  sur  le 
côté  américain  de  la  rivière  Sainte-Marie.  JJes  deux  canaux  sont  libres  quant  aux  péages. 
Il  importe  de  remarquer  que  l'agrandissement  des  canaux  sur  la  route  principale 
entre  Montréal  et  le  lac  Erié  comprend  les  écluses,  dont  voici  les  dimensions  minima  :, — 
Longueur  270  pieds,  largeur  45  pieds,  profondeur  d'eau  sur  les  seuils  14  pieds.  La  lon- 
gueur des  vaisseaux  qui  pourront  passer  est  restreinte  à  255  pieds.  A  la  Pointe-Farran, 
dans  le  canal  du  même  nom,  l'écluse  a  une  longueur  de  800  pieds.  Une  écluse  semblable 
est  construite  à  Iroquois,  dans  le  canal  des  Galops,  ce  qui  permet  de  faire  passer  toute 
une  touée  à  la  fois. 


Deuxième  agrandissement  commencé  en 1873 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 

CANAL  LACHINE. 

Première  construction  commencée  en 1821 

"  tt  teiminée  en , 1825 

Premier  agrandissement  commencé  en 1843 

"  ti  terminé  en 1848 

commencé  en 1873 

terminé  eu .  . 1901 

Longueur  du  canal 8J  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 5 

Dimensions  des  écluses 270  pieds  par  45  pieds. 

Ascension  totale  par  les  écluses 45  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  )  à  2  écluses  ............      18     " 

sur  les  seuils  j  à  3  écluses    14     n 

Largeur  moyenne  du  canal  neuf 150     " 

Les  anciennes  écluses  d'ascension,  de  200  pieds  x  45  pieds,  peuvent  encore  s'utiliser 
à  9  pieds  d'eau  sur  les  buses. 

Le  canal  consiste  aujourd'hui  en  un  chenal  avec  deux  séries  d'écluses,  les  vieilles  et 
les  grandes.     Il  y  a  deux  entrées  à  chaque  extrémité. 

Ce  canal  s'étend  depuis  la  ville  de  Montréal  jusqu'à  la  ville  de  Lachine,  et  permet 
d'éviter  les  rapides  Saint-Louis,  première  série  de  rapides  qui  empêchent  de  remonter  le 
Saint-Laurent.     Ils  sont  à  une  distance  de  936  milles  du  détroit  de  Belle-Isle. 

CANAL  DE  SOULANGES.       * 

Construction  commencée  en 1892 

Ouvert  au  trafic  en 1899 

Longueur  du  canal 14  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses  d'ascension 4 

"  "         de  prise  d'eau 1 

Dimension  des  écluses 280  pieds  x  45  pieds. 

Chute  totale  des  écluses 84     " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 15     " 

Largeur  du  canal  au  fond 100     " 

Largeur  du  canal  à  la  surface 164     <• 

Nombre  de  lumières  à  arc 219  de  2,000  bougies  chacune 

Le  canal  s'étend  depuis  la  Pointe  des  Cascades  jusqu'à  Coteau-Landing,  évitant  les 
rapides  des  Cascades,  des  Cèdres  et  du  Coteau. 

La  distance  de  la  tête  du  canal  Lachine  au  pied  du  canal  de  Soulanges  est  de  16 
milles. 

CANAL  DE  CORNWALL. 

Commencé  d'abord  à  9  pieds  en .... 1844 

Ouvert  d'abord  en 1847 

Agrandissement  commencé  en 1897 

"  terminé  en 1900 

Longueur  du  canal 11  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 6 

Dimension  des  écluses 270  pieds  x  45  pieds. 

Ascension  totale  par  les  écluses. 48     " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 14     •' 

Largeur  du  canal  au  fond 100     •' 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 164     " 
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Les  vieilles  écluses  d'ascension,  de  200  x  45,  peuvent  aussi  s'utiliser  à  9  pieds  d'eau 
sur  les  buses. 

Depuis  la  tête  du  canal  de  Soulanges  jusqu'au  pied  du  canal  de  Cornwall  il  y  a  un 
intervalle  de  32f  railles  sur  le  lac  Saint-François,  qu'on  est  à  rendre  navigable  pour  les 
vaisseaux  tirant  14  pieds  d'eau. 

Le  canal  de  Cornwall  se  continue  au  delà  du  Lon^^-Saut,  depuis  la  ville  de  Cornwall 
jusqu'à  Dickinson's-Landing. 

CANAUX  DE  WILLIAMSBURG. 

Les  canaux  de  la  Pointe-Farran,  du  Rapide-Plat  et  des  Galops  sont  connus  sous  la 
désignacion  collective  de  canaux  de  Williamsburg. 

CANAL    DE    LA    POINTE-FARRAN. 

Commencé  d'abord  à  9  pieds  en 1844 

Ouvert  en 1847 

Agrandissement  commencé  en .      1897 

Agrandissement  terminé  en 1 900 

Longueur  du  canal 1|  mille. 

Nombre  d'écluses .        1 

Nouvelle  écluse 800  x  45  pieds. 

Ancienne  écluse .  .    . : 200  x  45     " 

Ascension  totale  par  les  écluses 3^  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  le  seuil  de  la  nouvelle  écluse.      14       " 
Hauteur  de  l'eau  sur  le  seuil  de  l'ancienne  écluse   .        9       " 

Largeur  du  canal  au  fond •  •  •  •  • ^^        *' 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 154       " 


De  la  tête  du  canal  de  Cornwall  au  pied  du  canal  de  la  Pointe-Farran  la  distance 
par  le  fleuve  Saint-Laurent  est  de  5  milles.  Ce  dernier  canal  permet  aux  navires  qui 
remontent  le  fleuve  d'éviter  le  rapide  de  la  Pointe-Farran  et  de  passer  toute  la  touée  à 
la,  fois.     Le  vaisseaux  qui  descendent  peuvent  suivre  le  rapide  en  toute  sûreté. 

Ci^NAL    DU    RAPIDE-PLAl-. 

Commencé  d'abord  à  9  pieds  en   1844 

Ouvert  en 1 847 

Agrandissement  commencé  en 1884 

"  terminé  en 1897 

Longueur  du  canal 3|  milles. 

Nombre  d'écluses •  , .  .  .      2 

Dimension  des  écluses 270  x  45  pieds. 

Ascension  totale  par  les  écluses 1 1 J  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 14       " 

Largeur  du  canal  au   fond 80       " 

'^  du  canal  à  la  surface .....  152 

On  peut  aussi  se  servir  de  la  vieille  écluse  de  200  x  45  pieds,  à  9  pieds  d'eau  sur  les 
buses. 

De  la  tête  du  canal  de  la  Pointe  Farran  au  pied  du  canal  du  Rapide  Plat,  le  Saint- 
Laurent  est  navigable  sur  un  parcours  de  lOJ  mil'es.  Ce  canal  a  été  construit  afin  de 
permettre  aux  navires  d'éviter  les  rapides  en  montant.  Ceux  qui  descendent  sautent 
les  rapides  sans  danger. 
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CANAL    DES    GALOPS. 

Commencé  d'abord  en 1844 

Ouvert  en 1 846 

Agrandissement  commencé  en^ 1888 

<i  terminé  en 1903 

Longueur  du  canal 7|  milles. 

Nombre  d'écluses    ...    3 

-p..  •      j      '  1  (  dont  une  est  une  écluse  )  . .        2-270  x  45  pieds. 

Dimension  des  écluses.    <  -,        -jj  >  lOAAiK 

(  de  prise  d  eau.  j  . .        1-800  x  45       n 

Ascension  totale  par  les  écluses 15^  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 14       n 

Largeur  du  canal  au  fond ;    80       i» 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 144       n 

De  la  tête  du  canal  du  Rapide-Plat  à  Iroquois,  au  pied  du  canal  des  Galops,  le 
Saint-Laurent  est  navigable  sur  un  parcours  de  4J  milles.  Ce  canal  permet  aux  navires 
d'éviter  les  rapides  de  la  Pointe-aux-Iroquois,  de  la  Pointe-Cardinal  et  des  Galops. 

CANAL  MURRAY. 

Construction  commencée  en 1882 

Il  terminée  en . .    . 1890 

Longueur  entre  les  extrémités  des  jetées  de  l'est  et  de 

l'ouest. .... 5J  milles. 

Largeur  au  fond 80  pieds. 

Largeur  à  la  surface  de  l'eau .  .  120 

Profondeur  à  compter  du  plus  bas  niveau  du  lac 11 

Pas  d'écluses. 

Ce  canal  traverse  l'isthme  de  Murray  et  relie  vers  l'ouest,  la  tête  de  la  baie  de 
Quinte  et  du  lac  Ontario,  ce  qui  permet  aux  navires  d'éviter  la  navigation  en  plein  lac. 


CANAL  WELLAND. 

Ligne  principale  de  Port-Dalhousie,  lac  Ontario,  à  Port  Colborne,  lac  Erié. 

Ancienne  ligne.  ^'fToS'"' 

Longueur  du  canal    27J  milles.  26J  milles 

Portes  auxiliaires  (autrefois  3).    . .  2 

-vr      V       u'  1  )  d'ascension        26  25 

Nombre  a  écluses.     >  j        •       i»  i  i 

j  de  prise  d  t  au     1  1 

r  1  écluse  200  X  45  \ 

^^^^^^^on. \    \  (de' partage")  230  x  45  [  ^^^  P^^^«  ^  ^^  P^^^^' 

l24  écluses  150  x  45  J 

Ascension  totale  par  les  écluses   ....  326|  pieds  326|  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils lOJ       n  14        n 

Construction  commencée  à  10  pieds  3  pouces  en 1824 

M  terminée  en 1833 

-  Agrandissement  commencé  à  14  pieds  en 1872 

Il  terminé  en 1887 

20a— 7J 
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BRANCHES    DE    LA    RIVIÈRE    WELLAND. 

Longueur  du  canal — 

De  la  tranchée  de  Port-Hobinson  à  la  rivière 

Welland 2,6-J2  pieds. 

Du  canal,  à  Welland,  à  la  rivière,  par  l'écluse 

à  l'aqueduc    300     *' 

JDe  la    tranchée   de    Chippawa   à  la   rivière 

Niagara 1,020     " 

Nombre  d'écluses. — Une  à  l'aqueduc  et  une  à 

Port-Robinson 2  " 

Dimension  des  écluses 150  x  26J  pieds. 

Ascension  totale  depuis  le  canal,  à  Welland, 

jusqu'à  la  rivière  Welland .    .  .      10  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils    9     "       10  pouces. 

RIGOLE    d'alimentation    DE    LA    GRANDE-RIVIÈRE. 

Longueur  du  canal 21  milles. 

Nombre  d'écluses 2 

T..          .        j      ,  1  f      1  de  150  X  26i  pieds. 

Dimensions  des  écluses |      1  de  200  x  45         " 

Ascension  totale  par  les  écluses 7  à  8  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils -.  .       9  pieds. 

BRANCHE    DE    PORT-WELLAND. 

Longueur  du  canal 1|  milles. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse 185  x  45  pieds. 

Ascension  totale  par  l'écluse 7  J  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 11      " 

Le  canal  Welland  a  deux  entrées  sur  le  lac  Ontario  à  Port-Dalhousie,  une  pour 
l'ancien  canal  et  l'autre  pour  le  nouveau. 

De  Port-Dalhousie  à  Allanburg,  11|  milles,  il  y  a  deux  lignes  distinctes,  l'ancienne 
et  la  nouvelle. 

D' Allanburg  à  Port-Col  borne,  distance  de  15  milles,  le  canal  n'a  qu'une  seule  voie, 
l'ancien  canal  ayant  été  agrandi. 

Depuis  la  tête  du  canal  Welland,  sur  une  distance  d'environ  580  milles,  la  navi- 
gation se  Çait  en  eau  profonde  à  travers  le  lac  Erié,  la  rivière  Détroit,  le  lac  Saint-Clair, 
la  rivière  Saint-Clair,  le  lac  Huron  et  la  rivière  Sainte  Marie  jusqu'aji  canal  du  Saut. 
A  partir  du  Saut  jusqu'à  Port- Arthur  la  distance  par  le  lac  Supérieur  est  de  266  milles, 
et  jusqu'à  Duluth  de  400  milles. 

CANAL  DU  SAUT-SAINTE-MARIE. 

Construction  commencée  en 1888 

Ouvert  au  trafic 1895 

Longueur  du  canal,  entre  les  extrémités  des 

jetées  à  l'entrée 5,967  pieds. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse 900  x  60  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils   (au  plus  bas 

niveau  de  l'eau) 20  pieds  et  3  pouces^ 

Ascension  totale 18     " 

Largeur  du  canal  au  fond 141     "  8       " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 150     " 
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Ce  canal  a  été  construit  à  travers  l'île  Sainte-Marie,  sur  le  côté  nord  des  rapides  de 
la  rivière  Sainte-Marie,  et  par  cette  dernière  réunit  les  lacs  Huron  et  Supérieur  sur  le 
territoire  canadien.  Comme  il  a  été  constaté  que  la  pile  en  maçonnerie  du  pont  du 
Pacifique  sur  le  canal,  pile  construite  dans  le  chenal  du  canal,  était  un  obstacle  à  la 
navigation,  on  l'a  enlevée  et  le  pont  tournant  couvre  maintenant  la  largeur  entière  du 
chenal  ou  le  lit  du  canal. 

MONTRÉAL,  OTTAWA  ET  KINGSTON. 

Cette  ligne  de  navigation  s'étend  du  port  de  Montréal  au  port  de  Kingston,  en 
passant  par  le  canal  Lachine,  ainsi  que  par  la  région  navigable  en  bas  de  la  rivière 
Ottawa  et  les  canaux  de  l'Ottawa  jusqu'à  la  ville  d'Ottawa  ;  et  de  là  par  la  rivière  et  le 
canal  Rideau  jusqu'à  Kingston,  sur  le  lac  Ontario,  soit  une  distance  totale  de  245|  milles. 

Après  avoir  quitté  le  canal  de  Lachine,  voici  quels  sont  les  ouvrages  qui  ont  été. 
exécutés  pour  éviter  les  obstacles  qui  s'offrent  à  la  navigation  : — 

Canaux  de  V Ottawa. 


L'écluse  de  Sainte- Anne.  Le  canal  de  Grenville. 

Le  canal  de  Carillon.  Le  canal  Rideau. 

La  différence  du  niveau  (non  compris  celui  du  canal  Lachine)  est  de  509 
(345  pieds  d'ascension  -;t  de  164  de  chute),  et  le  nombre  des  écluses  est  de  5'). 

Le  tableau  suivant  indique  les  distances  intermédiaires  du  port  de  Montréal  : 


pieds 


Sections  de  navigation. 


Canal  Lachine 

Du  canal  Lachine  à  l'écluse  Sainte- Anne 

Ecluse  Sainte- Anne  et  jetées     

De  l'écluse  Sainte- Anne  au  canal  de  Carillon 

Canal  de  Carillon   

Du  canal  de  Carillon  au  canal  de  Grenville 

Canal  de  Gien ville 

Du  canal  de  Grenville  à  l'entrée  de  la  navigation  du  canal  Rideau. 
Navigation  du  Rideau  aboutissant  à  Kingston     . 


Distances 
intermé- 
diaires. 


Distances 

totales  à 

partir 

de  Montréal. 


Milles. 

23 
23 
50 
51 
57 
63 
119 
245 


ECLUSE  DE  SAINTE-ANNE. 

Construction  commencée  en 1814 

Il  terminée 1816 

Reconstruction  en  bois 1833 

M  en  maçonnerie 1843 


Longueur  du  canal , 

Nombre  d'écluses 

Dimension  de  l'écluse 

Ascension  totale , 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 


Ancienne  écluse. 
l   mille 

1 
190  X  45  pieds. 

3  pieds. 

6  pieds. 


Nouvelle  écluse. 


1 

200 

3 

9 


mille. 

X  45  pieds. 

pieds. 

pieds. 


Cette  écluse,  avec  jetées  de  direction  en  amont  et  en  aval,  permet  d'éviter  les 
rapides  de  Sainte- Anne  entre  l'île  Perrot  et  la  tête  de  l'île  de  Montréal,  à  la  décharge  de 
cette  partie  delà  rivière  Ottawa  qui  forme  le  lac  des  Deux-Montagnes,  à  23J  milles  du 
port  de  Montréal. 
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CANAL  DE  CARILLON. 

Construction  commencée  en 1819 

"               terminée  en 1833 

Agrandissement  commencé  en 1871 

"                   terminé  en 1887 

Longueur  du  canal , |  mille. 

Nombre  d'écluses 2 

Dimensions  des  écluses 200  x  45  pieds. 

Ascension  totale 16               " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9               " 

Largeur  du  canal  au  fond    100                " 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 110                '* 

Ce  canal  permet  d'éviter  les  rapides  de  Carillon. 

De  l'écluse  de  Sainte- Anne  au  pied  du  canal  de  Carillon  il  y  a  un  intervalle  navi- 
gable de  27  milles  par  le  lac  des  Deux- Montagnes  et  la  rivière  Ottawa. 

Par  la  construction  du  barrage  de  Carillon,  sur  la  rivière  Ottawa,  on  a  élevé  l'eau 
de  9  pieds,  ce  qui  rend  la  rivière  navigable  en  amont. 

CANAL  DE  GRENVILLE. 

Construction  commencée  en 1819 

"  terminée  en 1833 

Agrandissement  commencé  en , 1871 

.     "  terminé  en !  8S7 

Longueur  du  canal    5|  milles. 

Nombre  d'écluses 5         " 

Dimensions  des  écluses 200  x  45  pieds. 

Ascension  totale .' . .  43|  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9         " 

Largeur  du  canal  au  fond 40  à  50  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 50  à  ïiO       " 

Ce  canal,  qui  permet  d'éviter  les  rapides  du  Long-Saut,  est  à  environ  56  milles  en 
aval  de  la  ville  d'Ottawa  ;  jusque-là  la  navigation  sur  la  rivière  Ottawa  ne  rencontre 
aucun  obstacle. 

NAVIGATION  SUR  LE  RIDEAU. 

Construction  commencée  en 1826 

"  terminée  en , 1832 

La  navigation  du  Rideau  relie  la  rivière  Ottawa,  à  Ottawa,  avec  l'extrémité  est  du 
lac  Ontario,  à  Kingston. 

Longueur  navigable .    .    1 26 J  milles. 

Nombre  d'écluses  d'Ottawa  à  Kingston <       ,,,      , 

1?  1  i.  i.  1       A4a^     ^    i      282^  d'ascension  et  )  \  .,        ,      , 

Eclusage  total. .  .446^  pds  <       -[Ri  A      ht  I  ^  Veau  haute 

Dimensions  des  écluses 134  x  33  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 5  pieds. 

Profondeur  navigable  sur  les  dififérents  biefs 4J    " 

r  j  1        £      i  (60  pieds  dans  la  terre. 

Largeur  du  canal  au  fond ..,...<     j- .  ^        ,,  i 

°  )     54  "  le  roc. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 80  "  la  terre. 
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CANAL  DE  PERTH. 
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Construction  commencé  en 1883. 

"  terminée  en 1892. 

Longueur  du  canal 7  milles. 

Nombre  d'écluses 2     '* 

Dimensions  des  écluses ,....,...    134  x  33  pieds. 

Ascension  totale 26  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 5  pieds  6  pouces. 

Longueur  du  barrage 200  pieds. 

Largeur  du  canal  au  fond <        .^     ^^  -,        , 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau 60     "     "    l'argile. 

Ce  bras  du  canal  Rideau  établit  une  communication  entre  la  baie  de  Beveridge,  sur 
le  lac  Rideau,  et  la  ville  de  Perth. 

Le  point  culminant  de  la  ligne  se  trouve  au  lac  Rideau  en  haut,  mais  plusieurs  des 
biefs  de  descente  sont  alimentés  par  des  eaux  qu'on  y  a  menées.  Ci-suit  l'indication  des 
sources  d'alimentation  : — 

A  partir  du  point  culminant,  la  route  pour  Ottawa  passe  par  la  rivière  Rideau,  et 
pour  Kingston  par  la  rivière  Cataraqoui.  L'eau  nécessaire  à  l'alimentation  du  canal 
provient  des  bassins  de  réserve  dont  la  description  est  détaillée  plus  bas. 

On  peut  les  diviser  en  trois  catégories  : — 

1.  Le  bief  culminant  est  alimenté  par  le  lac  Wolfe. 

2.  Les  biefs  de  de-^cente  de  l'est  pour  Ottawa  sont  alimentés  par  la  rivière  Tay  et 
ses  tributaires,  rivière  qui  se  jette  dans  le  lac  Rideau. 

3.  Les  biefs  de  descente  du  sud-ouest,  pour  Kingston,  sont  alimentés  par  le  lac  à  la 
Vase  et  ses  tributaires,  autrefois  appelé  lac  du  Diable,  qui  se  jette  dans  le  lac  Opénicon. 

Le  lac  Opénicon  reçoit  les  eaux  du  lac  au  Chevreuil  et  du  lac  du  Rocher. 

Toutes  ces  eaux  des  biefs  de  descente  du  sud-ouest,  grossies  par  celles  du  lac  Lough- 
boro,  se  jettent  dans  le  lac  aux  Atocas,  et  forment  à  leur  issue  de  Round-Tail,  la  rivière 
Cataraqoui.  Grâce  aux  digues  établies  sur  divers  points,  on  a  rendu  cette  rivière  navi- 
gable jusqu'à  Kingston. 

RIVIÈRE  RICHELIEU  ET  LE  LAC  CHAMPLAIN. 

Cette  ligne  de  navigation  commence  à  Sorel,  au  confluent  du  Saint-Laurent  et  de  la 
rivière  Richelieu;  à  46  milles  en  aval  de  Montréal  ;  elle  suit  la  rivière  Richelieu,  et  par 
l'écluse  de  Saint-Ours  arrive  au  bassin  de  Chambly,  où  elle  entre  dans  le  canal  de 
Chambly  jusqu'à  Saint- Jean,  pour  suivre  ensuite  la  rivière  Richelieu  jusqu'au  lac  Cham- 
plain.     Sa  longueur,  de  Sorel,  à  la  frontière,  est  de  81  milles: 

A  Whitehall,  l'extrémité  sud  du  lac  Champlain,  la  ligne  pénètre  dans  le  canal 
Champlain  et  se  relie  à  la  rivière  Hudson,  par  laquelle  on  atteint  directement  la  ville 
de  New- York.     De  la  frontière  à  New- York  la  distance  est  de  330  milles. 

Le  tableau  qui  suit  donne  les  distances  de  Sorel  à  New-York. 


Sections  de  navigation. 


De  Sorel  à  l'écluse  de  Saint-Ours 

De  l'écluse  de  Saint-Ours  au  canal  Chambly. . . . 

Canal  Chambly 

Du  canal  Chambly  à  la  frontière       

De  la  frontière  au  canal  Champlain 

Du  canal  Champlain  à  la  jonction  du  canal  Erié 

De  la  jonction  du  canal  Erié  à  Albany 

D'Albany  à  New-York 


Distances 

inter- 
médiaires. 

Distance 
totale. 

Milles. 

Milles. 

14 

14 

32 

46 

12 

58 

28 

81 

111 

192 

66 

258 

7 

265 

146 

411 
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ECLUSE  ET  BARRAGE  DE  SAINT-OURS. 

Construction  commencée  en 1 844 

"  terminée   en  .v 1 849 

Longueur ^  mille. 

Nombre  d'écluses 1 

Dimensions  de  l'écluse . 200  x  45  pieds. 

Ascension    totale 5  " 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 7  pieds  à  l'eau  basse. 

Longueur  du  barrage  dans  le  chenal  de  l'est 300     "  " 

"  "  "  l'ouest   690     "  " 

A  Saint-Ours,  situé  à  14  milles  de  Sorel,  le  Richelieu  est  divisé  en  deux  chenaux 
par  une  petite  île.     L'écluse  de  Saint-Ours  est  située  sur  le  chenal  de  l'est. 

La  profondeur  du  Richelieu  entre  l'écluse  de  Saint-Ours  et  le  bassin  de  Chambly 
est  de  7  pieds,  et  la  distance  est  de  32  milles. 

CANAL  DE  CHAMBLY. 

Construction  commencée  en 1831 

"         terminée  en 1843 

Longueur  du  canal 12  milles. 

Nombre  d'écluses 9     " 

Dimensions  des  écluses  : — 

Ecluse  de  prise  d'eau  n''  1  à  Saint  Jean 122  pieds  ] 

"       d'ascension  n''  2 124     "      i  de  22 J  à  24 

"  "  3,  4,  5,  6 118     ''      f  pieds  de  large. 

"  ''  7,  8,  9,  écluses  accolées 125     "     J 

Ascension  totale  par  les  écluses ...      74     *' 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 7     " 

Largeur  du  canal  au  fond 36     " 

"  "         à  la  surface  de  l'eau    ........      60     " 

Le  canal  de  Chambly  fait  suite  aux  32  milles  de  navigation  entre  l'écluse  de  Saint- 
Ours  et  le  bassin  de  Chambly.  Ce  canal  permet  d'éviter  les  rapides  entre  Saint-Jean  et 
Chambly. 

CANAL  DE  LA  TRENT. 

Le  terme  *'  Canal  de  la  Trent  "  s'applique  à  une  série  de  nappes  d'eau  qui  ne  for- 
ment pas,  cependant,  une  ligne  suivie  de  navigation,  et  qui  actuellement  ne  peuvent  être 
utilisées  que  pour  le  trafic  local.  Grâce  à  divers  travaux,  on  a  donné  plus  d'ampleur  à 
cette  ligne  locale  qui,  au  moyen  d'autres  ouvrages  en  cours  et  en  projet,  deviendra  une 
ligne  directe  entre  le  lac  Ontario  et  le  lac  Huron. 

C'est  une  chaîne  de  lacs  et  de  rivières  s'étendant  depuis  Trenton,  à  l'embouchure  de 
la  Trent,  sur  la  baie  de  Quinte,  lac  Ontario,  jusqu'au  lac  Huron. 

Il  y  a  plusieurs  années,  il  a  été  projeté  d'utiliser  ces  eaux  pour  en  faire  une  voie  de 
communication  entre  les  lacs  Huron  et  Ontario. 

Voici  le  projet  tel  que  primitivement  conçu  et  tel  que  modifié  : — 

Par  la  rivière  Trent,  le  lac  du  Riz,  la  rivière  Otonabi  et  les  lacs  Clair,  Pierreux, 
Lovesick,  du  Daim,  Buckhorn,  Chemong,  aux  Pigeons,  à  l'Esturgeon  et  Cameron  jus- 
qu'au lac  du  Baume,  point  de  partage  des  eaux,  situé 'à  environ  165  milles  de  Trenton  ; 
du  lac  du  Baume  par  un  canal  et  par  la  rivière  Talbot  jusqu'au  lac  Simcoe  ;  de  là  par  la 
rivière  Severn  jusqu'à  la  baie  Géorgienne,  lac  Huron,  la  distance  totale  étant  d'environ 
200  milles,  dont  il  n'y  aura  que  15  ou  20  de  réellement  canalisés. 

L'exécution  entière  de  ce  projet,  commencée  en  1837  par  ie  gouvernement  impérial, 
fut  subséquemment  remise  à  une  époque  ultérieure.     Cependant,  par  certaines  construc- 
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tions  désignées  plus  bas,  plusieurs  parties  de  ces  eaux  ont  été  rendues  navigables,  et 
tout  le  projet  est  à  s'exécuter.  Un  bras  du  cours  d'eau  principal,  lequel  se  dirige  vers 
le  sud  à  partir  du  lac  de  l'Esturgeon,  offre  une  communication  avec  la  ville  de  Lindsay^ 
et  par  ]e  lac  Scugog  jusqu'à  Port-Perry,  distance  de  190  milles  de  Trenton. 

Le  tableau  suivant,  donne  les  longueurs  des  biefs  navigables  et  de  ceux  qui  ne   le 
sont  pas. 

Navigables.   Innavigables. 
Milles.  Milles. 

De  Trenton,    baie   de   Quinte,    au   rapide   de  Neuf- 

Milies —  9 

Du  rapide  de  Neuf-Milles  à  Percy-Landing , 19J  — 

De  Percy-Landing  au  barrage  des  chutes  de  Heely .      —  14^ 

Du  barrage  des  chutes  de  Heely  à  Peterboro' 51 J  — 

De  Peterboro'  à  Lakefield —  9 

De  Lakefield  à  un  point  au  delà  du  lac  du  Baume,  .61 

1321  321 

Distance  totale,   de  la  baie, de   Quinte  à  un  point- 

au  delà  du  lac  du  Baume 165 

De  la  Pointe  à  l'Esturgeon,   sur  le  lac  à  l'Esturgeon, 

à  48J  milles  de  Lakefield,    la  branche  passe  la 

ville  de  Lindsay  à  Port-Perry,  à  la  tête  du  lac 

Scugog „ 27 


Les  constructions  grâce  auxquelles  la  navigation  de  la  Trent  a  été  améliorée  sont 
les  suivantes  :  canaux  avec  écluses  et  ponts  à  la  Pointe  de  Young,  aux  rapides  Burleigh, 
à  Lovesick,  aux  rapides  Buckhorn,  à  Bobcaygeon,  aux  chutes  Fénelon  et  Rosedale,  ainsi 
que  les  barrages  à  Lakefield  et  à  la  Pointe  de  Young,  aux  chutes  Burleigh,  à  Lovesick, 
à  Buckhorn,  à  Bobcaygeon  et  aux  chutes  Fénelon.  Ces  constructions  ouvrent  une  voie 
de  communication  entre  Lakefield,  à  9^  milles  de  Peterboro',  et  le  lac  du  Baume,  tête  du 
réseau,  soit  un  parcours  d'environ  160  milles  de  navigation  directe  et  latérale. 

A  Lakefield,  à  9|  milles  de  Peterboro',  le  barrage  qui  se  trouve  à  la  tête  du  rapide 
de  Neuf-Milles  de  la  rivière  Otonabi  maintient  la  navigation  depuis  le  lac  Katchiwan- 
noe  jusqu'à  la  Pointe  de  Young  en  montant. 

A  la  Pointe  de  Young,  à  5  milles  de  Lakefield,  le  barrage  entre  le  lac  Katchiwannoe 
et  le  lac  Clair  règle  le  niveau  de  l'eau  des  lacs  Clair  et  Pierreux  jusqu'au  pied  du  canal 
de  Burleigh. 

Aux  rapides  de  Burleigh,  à  10  milles  de  la  Pointe  de  Young,  un  canal  d'environ  2^ 
milles  permet  d'éviter  les  rapides  de  Burleigh  et  de  Lovesick  et  relie  le  lac  Pierreux  à  la 
baie  du  Daim  (Deer). 

Aux  rapides  de  Buckhorn,  à  sept  milles  des  rapides  de  Burleigh,  il  y  a  un  canal 
d'environ  un  quart  de  mille  de  long. 

A  Bobcaygeon,  à  15f  milles  des  rapides  de  Buckhorn,  un  barrage  de  553  pieds  de 
long  règle  le  niveau  de  l'eau  jusqu'aux  chutes  Fénelon. 

Aux  chutes  Fénelon,  à  15  milles  de  Bobcaygeon,  un  canal  d'environ  un  tiers  de 
mille  de  long  relie  le  lac  à  l'Esturgeon  au  lac  Caraeron. 

Ci-suitune  liste  des  écluses  avec  leurs  dimensions  : — 

1  écluse  à  Rosedale  (entretenue  par  le  gouvernement  de  l'Ontario),  100'  x  30'  x  4" 

6"  à  6'  6'  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

2  écluses    à  Fénelon 134'  x  33'  x  5'  0"  à  7'  6"  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

1       "  Lindsay 134'  x  33'  x  5'  0"  à  1'  6" 

1        "             Bobcaygeon  .  .    134'  x  33'  x  5'  8"  à  1'  0" 
1       "  Buckhorn 134' x  33' x  5' 0"  à  9^  0" 

1  "  Lovesick 134' x  33' x  5' 0"  à  9' 4"         " 

2  "  Burleigh 134'  x  33'  x  6'  0"  â  8'  0" 
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1  écluse  à  la  Pointe  Young  (construction  du  gouvernement  provincial)  134'  x  33' 

X  5'  0"  à  14'  0"  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 
1         "  Peterboro' ....  134'  x  33' x  5'  0"  à  10'  0  "  profondeur  d'eau  sur  les  buses. 

1  "  Hastings 134' x  33' x  7' 0"  à  10' 6"  "  " 

1         "  Chisholms  ,...134'x33'x5'0'à    8' 6"  '\  " 

13 

CANAL  SAINT-PIERRE,    CAP  BRETON. 

Construction  commencée 1854 

Construction  terminée 1 869 

Agrandissement   commencé 1875 

M  terminé 1881 

Longueur  du  canal Environ  2,400  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau  .  .  •'^0  pieds. 

Ecluse Une  écluse  de  marée,  4  portes  doubles. 

Dimensions ; 200  pipdsx48  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 18  pieds  à  l'eau  la  plus  basse. 

Profondeur  d'eau  dans  le  canal 19  pieds. 

Montant  et  baissant  extrêmes  de  la  marée 

dans  la  baie  Saint- Pierre 4  pieds. 

Ce  canal  relie  la  baie  Saint-Pierre,  du  côté  sud  du  Cap-Breton,  Nouvelle-Ecosse, 
aux  lacs  Bras-d'Or.  Il  traverse  un  isthme  d'un  demi-mille  de  large  et  débouche  dans 
l'océan  Atlantique. 

CANAL  DE  BEAUHARNOIS. 

Construction  commencée 1842 

"  terminée 1 845 

Longueur  du  canal 12  milles  statutaires. 

Nombre  d'écluses 9 

Dimensions  des  écluses 200  x  45  pieds. 

Ascension  totale 82 J  pieds. 

Hauteur  de  l'eau  sur  les  seuils 9 

Largeur  du  canal  au  fond 80  pieds. 

Largeur  du  canal  à  la  surface  de  l'eau .  120  pieds. 

Comme  le  nouveau  canal  de  Soulanges  est  aujourd'hui  ouvert  à  la  navigation,  le 
canal  do  Beauharnois  a  été  fermé  à  la  navigation. 

CANAUX  PLUS  ANCIENS. 
Trois  canaux  ont  précédé  le  canal  de  Beauharnois.     Ce  sont  : 

CANAL    DU    COTEAU-DU-LAC. 

Construction  commencée , 1779 

Il  terminée 1780 


CANAL  DE  LA  ROCHE-FENDUE. 

Construction   commencée : 1779 

H  terminée 1780 
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CANAL  DE  LA  POINTE  DE  LA  CASCADE. 

Construction  commencée 1782 

"  terminée ' 1783 

Les  écluses  étaient  de  20  x  6  pieds  et  admettaient  un  tirant  d'eau  de  2  pieds.     En 
1814  on  a  commencé  à  les  élargir  à  12  pieds.     Ces  travaux  ont  été  terminés  en  1817. 
Deux  canaux  avaient  aussi  été  construits  à  partir  de  la  baie  de  Burlington,  Ontario. 

CANAL    DE    LA    BAIE    DE    BURLINGTON. 

Construction  commencée 1825 

*'  terminée 1832 

CANAL    DKSJARDINS. 

Construction  commencée 1826 

"  terminée 1837 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  canaux  n'avaient  besoin  d'écluses.     Ils  ont  été  abandonnés 
depuis  longtemps.     La  profondeur  de  l'eau  était  d'abord  de  7^  pieds. 
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NAVIGATION  DU  SAINT-LAURENT— TABLEAU  DES  DISTANCES. 

DU  DÉTROIT  DE  BELLE-ILE  À  POKT- ARTHUR,  À  LA  TÊTE  DU 
LAC  SUPÉRIEUR  PAR  EAU. 


De 


Détroit  de  Belle-Ile.. 

Cape  Whittle 

Pointe-Ouest,  Anticosti. . 

Pointe-au-Père 

Rimouski 

Bic 

Ile- Verte  (v. -à- V.  Saguenay) 

Québec 

Trois-Rivière 

Montréal 

Lachine 

Pointe  de  la  Cascade 

Coteau-Landing 

Cornwall 

Dickson's-Landing 

Pointe  Farran 

Ext.  super,  de  l'île  Croyle. 

Williamsburg   

Rapide  Plat 

Village  de  la  Pte-Iroquois. 

Presqu'île 

Pointe  Cardinal 

Rapides  des  Galops 

Prescott 

Kingston.  ...    

Port-Dalhousie 

Port-Colborne 

Amhei  stbiirg 

Windsor 

Pied  de  l'île  Sainte-Marie . 

Sarnia 

Pied  de  l'île  Saint- Joseph . 

Saut-Sainte-Marie 

Tête  du  Saut-Sainte- Marie 
Pointe  aux  Pins 


Cape  Whittle 

Pointe  Ouest,  Anticosti 

Pointe-au-Père* 

Rimouski 

Bic 

Ile  Verte 

Québec.  .    

Trois- Rivières 

Montréal ^. . . 

Lachine 

Pointe  de  la  Cascade 

Coteau-Landing . . . 

Cornwall    

Dickson's-Landing 

Pointe  Farran 

Extrém.  super,  de  l'île  Croyle. . . 
Williamsburg  ou  Morrisburg. . . 

Rapide  Plat 

Village  de  la  Pointe  Iroquois . . . 
Extrém.  super,  de  la  Presqvi'Ile. 
Pointe  Cardinal,  Edwardsburg. 
Tête  des  Rapides  des  Galops. . . 

Prescott 

Kingston 

Port-Dalhousie 

Port-Colborne 

Aniherstburg 

Windsor 

Pied  de  l'île  Sainte-Marie 

Sarnia 

Pied  de  l'île  Saint-Joseph   .    . . 

Pied  du  Saut-Sainte-Marie 

Tête  du  Saut-Sainte-Marie 

Pointe  aux  Pins 

Port- Arthur 


Sections 

de 

navigation. 


Golfe  Saint-Laurent. . . 
Fleuve  Saint-Laurent. 

ti 

Il  tête  de  marée 


Canal  Lachine 

Lac  Saint-Louis 

Canal  Soulanges 

Lac  Saint- Louis 

Canal  Cornwall 

Fleuve  Saint-Laurent.. 

Pointe  Farran 

Fleuve  Saint-Laurent . . 
Canal  du  Rapide  Plat. . 
Fleuve  Saint-Laurent.. 
Canal  de  la  Pt*^  Iroquois 

Canal  de  la  Jonction 

Canal  des  Galops 

Fleuve  Saint-Laurent.. 


Lac  Ontario 

Canal  Welland 

Lac  Erié 

Rivière  Détroit 

Lac  Saint-Clair . 

Rivière  Saint-Clair 

Lac  Huron 

Rivière  Sainte-Marie. . . . 
Canal  du  Saut-Ste-Marie, 
Rivière  Sainte-Marie. . . . 
Lac  Supérieur 


Port-Arthur  au  lac  Shebandowan . 

Lac  Shebandowan  à  l'angle  Nord-Ouest. 

Angle  Nord-Ouest  à  Winnipeg 

Pointe  aux  Pins  à  Duluth 


Milles  statutaires. 


Inter- 
mé- 
diaires. 


240 

201 

202 

G 

12 

39 
126 

74 

86 
8* 

16 

14 

30 

m 

5 

î 

10* 

4" 

4è 
3 

^n 

2 

71 

59 

170 

26| 

232 

18 

25 

33 

270 

47 

1 

7 


45 
312 

95 
390 


Total 

jusqu'au 

détroit   de 

Belle-Ile. 


240 

441 

643 

649 

661 

700 

826 

900 

986 

994è 

1,009| 

1,021 

1,053| 

l,065i 

l,07oè 

1,071 

l,081è 

l,085è 

1,090 

1,093 

1,095g 

1,0971 

1,105 

1,164 

1,334 

1,360| 

1,592| 

1,610| 

1,635| 

l,668f 

1,938| 

1,885| 

l,î 

1,993| 

2,259| 


Des  2,259f  milles  du  détroit  de  Belle-Ile  à  la  tête  du  lac  Supérieur,  73^  milles  sont  de  navigation 
artificielle  et  2,188|  de  navigation^^ou verte. 

Du  détroit  de  Belle-Ile  à  Liverpool,  1,942  milles  géographiques  ou  2,234  milles  statutaires. 

La  chute  totale  du  lac  Supérieur  à  la  tête  de  marée  est  d'environ  600  pieds. 

Le  voyage  par  bateau  à  vapeur  de  Collingwood  à  Port- Arthur  e.^t  de  510  milles  ;  de  Depot- Harbor  à^ 
Port- Arthur  de  510  milles  ;  à  Duluth  de  644  milles  ;  à  Chicago,  de  525  milles,  et  à  Milwaukee,  de  442  milles.. 


STATISTIQUE  DES  CANAUX 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20a 


111 


Tableau  des  distances  des  stations  entre  les  cités  d'Ottawa  et  Kingston. 


Nom  de  la  station. 


Ottawa. 


Hartwell. 

Hogsback 

Black-Rapids 

Long-Island 

Burrit's 

Nicholson 

Clowes 

Merrickville 

Maitland 

Edmunds 

Old-Slys 

Smith's-Falls 

First-Rapids  ou  Poon  malie. 
Narrows 


Ascension  totale  à  l'eau  basse. 


Isthmus 

Chaffey 

Davis 

Jones's-Falls 

Brewer's-Upper-Mills. 
M        Lower-Mills. 

Kingston-Mills 

Kingston 


Chute  totale  à  l'eau  basse. 
Total 


Distances 
d'Ottawa. 


Milles. 


87è 
92 
94i 
971 

108Î 

110 

120i 

1264 


Ecluses. 


Xo. 


Ascens'n 
à  l'eau 
basse. 


47 


Montée, 
pds.  pcs. 

82  0 


2 

22  0 

2 

13  G 

1 

10  0 

3 

27  0 

1 

10  G 

2 

15  2 

1 

10  0 

3 

25  0 

1 

4  9 

1 

10  10 

2 

11  G 

4 

33  9 

1 

7  9 

1 

4  0 

292  3 

Chute. 

4  0 
12  9 

9  0 
GO  0 
19  0 
14  2 
4G  8 


165  4 


Barrages. 


No. 


24 


Lon- 
gueur. 


Pieds. 


(l: 


230 
320 
616 
100 
320 
300 
8.50 
240 
500 
481 
150 
270 
343 
250 
600 
260 
600 


300 
300 
200 
200 
6,042 


Hau. 

teur. 


Pieds. 


r,   03   t)    • 


15,473 


13 

33^ 

14 

28 
60. 
12 
68 
14 

9 
16 

6 

8 

8 
20 
24 

5 

9 


15 
60 
20 
12 
14 


2  cs  O" 


4^00 

013 
0-13 
1-50 
0-50 
0-05 
0-33 
0-13 
0-66 
0-25 
0-13 
0-25 
0-06 


1-25 
0-13 
0-06 
0-25 
1-75 
4-25 
0-25 


16-46 
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T>TJCA.NAT>A^ 

POUR 

L'EXERCICE  TERMINÉ  LE  30  JUIN  1909 


(Suivant  les  rapports  attestés  sous  serment  et  fournis  par  les  différentes  compagnies 

de  chemins  de  fer.) 


M.  J.  BUTLER 

Sous-chef  et  ingénieur  en  chef  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
IMPRIMÉ  PAR   ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 
1910 
[N°  206—1910] 
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A  S^n  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte  de 
Howick,  baron  Grey  de  Ilowick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie  du 
Royaume-Uni  et  baronnet;  chevalier  Grand' Croix  de  V ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à  votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du 
contrôleur  des  statistiques  des  chemins  de  fer  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909. 

GEO.  P.  GRAHAM, 

Ministre  des  Chemins  de  jer  et  Canaux. 


20è— IJ 
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A  l'honorable  George  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  annuel  du  contrôleur  des 
staiisuques  des  chemins  de  fer  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909. 

C'est  le  troisième  rapport  compilé  suivant  la  nouvelle  série  de  questions  mise  en 
vigueur  le  1er  juillet  1906. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéii^sant  serviteur, 

M.  J.  BTJTLER, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 
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Bureau  du   contrôleur  des  Statistiques, 

Ottawa,  5  novembre  1909. 

M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  le  rapport  des  statistiques  des 
chemins  de  fer  pour  l'année  expirée  le  30  juin  1909. 

Comme  vous  le  savez  déjà,  un  nouveau  système  de  comptabilité  a  été  adopté  en 
1907.  Les  méthodes  et  formules  anciennement  en  vigueur  furent  alors  abandonnées, 
comme  n'étant  pas  à  la  hauteur  des  besoins  courants,  et  elles  furent  remplacées  par  les 
formules  et  classifications  sur  lesquelles  sont  basées  les  statistiques  ci-jointes. 

Les  avantages  du  nouveau  système  sont  évidents.  Anciennement,  c'est-à-dire  de 
1875  à  1907,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  avaient  liberté  de  classifier  leurs  comptes 
comme  elles  le  voulaient,  et  il  en  était  résulté  un  manque  complet  d'uniformité.  Les 
comparaisons  étaient  alors  non  seulement  impossibles  entre  les  différents  chemins  de  fer, 
mais  on  ne  pouvait  pas  même  faire  une  comparaison  sûre  des  chiffres  du  Canada  avec 
ceux  d'aucun  autre  pays.  Cela  était  un  inconvénient  sérieux.  Avec  les  nouvelles  méthodes 
en  usage,  tous  les  chemins  de  fer  sont  tenus  de  suivre  des  classifications  prescrites,  et  il 
se  trouve  que  ces  définitions  sont  conformes  à  celles  qui  sont  en  usage  aux  Etats-Unis. 
Ainsi  donc,  non  seulement  est-il  maintenant  possible  d'établir  des  comparaisons  entre 
les  différents  chemins  de  fer  du  Canada,  mais  on  peut  aussi  comparer  les  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Il  y  a  encore  plusieurs 
pays  en  arrière  sous  ce  rapport  ;  mais  il  est  certain,  du  moins,  qu'en  Europe  et  en  Aus- 
tralie la  tendance  est  maintenant  de  plus  en  plus  vers  l'uniformité. 

Cette  année,  divers  changements  de  plus  ou  moins  d'importance  ont  été  jugés  avan- 
tageux dans  les  classifications,  surtout  pour  ce  qui  a  trait  aux  frais  d'exploitation.  Ces 
changements  n'ont  causé,  cependant,  aucun  inconvénient  sérieux.  La  plupart  des  grands 
chemins  de  fer  du  Canada  ont  des  ramifications  aux  Etats-Unis,  et  d'un  autre  côté  plus 
de  vino;t  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  sont  exploités  au  Canada.  Pour  cette  raison, 
et  en  dehors  des  avantages  mêmes  des  changements  opérés,  il  est  en  tout  temps  dési- 
rable que  les  bases  servant  à  édifier  les  rapports  soient  les  mêmes  dans  les  deux  pays. 
Actuellement,  les  formules  et  classifications  en  usage  au  Canada  sont  précisément  sem- 
blables à  celles  de  1'  "  Interstate  Commerce  Association,"  à  Washington,  à  une  seule 
exception  près  relativement  importante.  Il  n'a  pas  été  jugé  à  propos,  au  Canada,  de 
rien  déduire  des  frais  d'exploitation,  pour  cause  de  dépréciation. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  tous  observé  la  limite  de  temps.  Cette  limite  avait 
été  fixée  au  31  août,  afin  que  les  statistiques  puissent  être  prêtes  le  plus  tôt  possible 
après  la  réunion  annuelle  du  parlement.  Cette  année,  cependant,  les  rapports  nous  sont 
parvenus  plus  tôt  que  d'habitude,  et  cette  attitude  coopérative  des  chemins  de  fer  nous 
a  été  d'un  grand  secours  pour  mener  à  bonne  fin  le  travail  compliqué  des  tableaux.  Il 
est  seulement  regrettable  que  les  rapports  des  compagnies  Schomberg  &  Aurora  et  Kittle 
River  Valley  fussent  si  insuffisants  que  nous  n'en  avons  retiré  aucune  valeur  pratique. 
En  ce  qui  concerne  la  compagnie  Kittle  River  Valley,  la  faute  en  était  à  un  comptable 
incompétent,  qui  a  été  congédié  au  bout  de  neuf  mois  en  ne  laissant  que  des  chiffres 
embrouillés  comme  à  plaisir.  Quant  à  la  compagnie  Schomberg  &  Aurora,  il  semblait 
que  les  statistiques  utilisables  tenues  par  cette  compagnie  n'avaient  trait  qu'à  quelques 
articles  élémentaires. 

Ces  lacunes  regrettables,  jointes  aux  délais  ennuyeux  et  injustifiables  pouvant  être 
reprochés  à  d'autres  compagnies,  font,  ressortir  le  besoin  impérieux  d'imposer  à  l'avenir 
l'amende  stipulée  dans  la  Loi  des  chemins  de  fer. 

Vous  constaterez  avec  satisfaction  que  le  système  en  vigueur  depuis  trois  ans  a 
grandement  contribué  à  améliorer  et  développer  les  données  statistiques.    En  1907,  on 
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peut  dire  que  la  première  base  a  été  établie,  puis  en  1908  ce  fut  le  tour  de  la  superstruc- 
ture, et  enfin  cette  année  l'édifice  est  en  train  de  prendre  sa  forme  définiti>  e.  On  peut 
maintenant  faire  des  comparaisons  analytiques,  ce  qui  autrefois  ne  pouvait  pas  même 
être  essayé.  La  portée  des  recherches  s'est  aussi  beaucoup  étendue.  Ainsi,  par  exem- 
ple, dans  le  présent  rapport,  on  trouvera,  en  ce  qui  concerne  les  employés,  les  passages 
à  niveau  et  les  accidents  à  ces  passages,  des  renseignements  qu'il  avait  été  jusqu'ici 
impossible  de  se  procurer. 


NOMBRE  DE  MILLES. 

Le  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  actuellement  en  activité  s'est  accru  de  1,138, 
comparativement  à  514  milles  en  1908.  Nous  ne  comprenons  pas,  dans  ces  chijffres,  les 
675  milles  du  nouveau  chemin  de  fer  transcontinental  ouverts  au  trafic  durant  l'année, 
et  qui  ne  figurent  encore  officiellement  que  sous  la  rubrique  "  en  co-astruction."  Il  est 
impossible  de  dire  combien  de  milles  se  trouvaient  encore  "  en  construction,"  par  tout 
le  pays,  au  30  juin  dernier.  Cette  désignation  est  purement  relative.  D'après  les  ren- 
seignements reçus,  on  estime,  cependant,  qu'au  moins  3,300  milles  étaient  en  voie  de 
construction  à  la  date  mentionnée. 

Le  relevé  suivant  indique  comment  les  chemins  de  fer  se  sont  développés  au  Canada 
depuis  1835  : — 


Année. 

Milles 

en 

activité. 

Année. 

Milles 
en 

activité. 

1835   

0 

16 

16 

16 

16 

16 

16 

16 

'   16 

16 

16 

16 

54 

54 

54 

66 

159 

205 

506 

764 

877 

1,414 

1,444 

1,863 

1,994 

2,065 

2,146 

2,189 

2,189 

2,189 

2,240 

2,278 

2,278 

2,270 

2,524 

2,617 

2,695 

1872 

1873 

1874 

2,899 
3,832 

1836    

1837    ...         .... 

4,331 

1838 

1875 

4,804 

1839    

1876 r 

5,218 

1840 

1877 

5,782 

1841 

1878 

6,226 

1842  

1879 

6,858 

1843 

1880 

7,194 

1844    ....               

1881 

7,331 

1845 

1882  

8,697 

1846 

1883 

9,577 

1847    

1884 

10,273 
10,773 

1848    

1885 

1849 

1886 

11,793 

1850 

1887 

12,184 

1851    

1888 

12,585 
12,585 

1852    ....     .        

1889 

1853 

1890 

13,151 

1854  

1891 

13,838 

1855    ....      .     

1892 

14,564 
15,005 
15,627 
15,977 
16,270 
16,550 
16,870 
17,250 
17,657 
18,140 

1856 

1893 ... 

1857 

1894 

1858    

1895 

1859    .... 

1896 

1860 

1897 

1861 

1898 

1862   

1899 

1863    

1900 

1864 

1901 

1865 -.  . 

1866  

1902 

1903     .    ....    

18,714 
18,988 

1867    

1904 

19,431 

1868 

1905 

20,487 
21,353 

1869 

1906  

1870  

1907   

22,452 

1871    

1908                  

22,966 
24,104 

• 

1909 •. 
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La  répartition  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer,  par  province,  est  la  suivante  : 

Augmentation. 

Ontario 8,229  11  296-21 

Québec 3,662-94  89-29 

Manitoba 3,205-30  94-39 

Saskatchewan 2,631-34  550-04 

Alberta 1 ,321  -52  

Colombie-Brijannique 1 ,  795  -94  63-11 

Nouveau-Biunswick 1 ,547  -25  37  -89 

Nouvelle-Ecosse 1,350-53  6-48 

Ile-du-Prince-Edouard 269-33  1-83 

Yukon 90-91  

En  ce  qui  concerne  la  pr>vince  d'Alberta,  on  doit  faire  remarquer  que  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer  est  poussée  avec  activité  depuis  deux  ans,  dans  cette  province,  ce 
qui  n'empêche  que  ces  chemins  de  fnr  n'étaient  encore  connus  officiellement,  au  30  juin 
dernier,  que  comme  étant  "en  construction." 

D'une  importance  capitale  est  l'augmentation  qui  s'est  produite  dans  les  chiffres  des 
voies  doubles  et  des  v«_.ies  de  garage  et  d'évitement.      Voici  ces  chiffres  : 


1908. 

1909. 

Augmenta- 
tion. 
Milles. 

Voip«!  flniiVjlf»^               .        .     .. 

1,211 
4,546 

1,464 
4,761 

253 

215 

Cet  accroissement  des  voies  doubles  et  des  voies  de  garage  et  d'évitement  a  une 
influence  directe  sur  les  facilités  de  transport.  En  ajoutant  les  voies  simples  et  voies 
doubles  ainsi  que  les  voies  de  garage  et  d'évitement,  on  arrive  à  un  total  de  30,330 
milles.  A  l'exception  de  moins  de  100  milles,  tous  les  chemins  de  fer  du  Dominion  sont 
construits  avec  des  rails  d'acier. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  le  Canada  avec  les  autres  pays,  sous  le  rapport 
du  nombre  de  milles  de  chemin  de  fer  en  activité.      Voici  ces  chiffres-: 


Pays. 


Milles. 


Etats-Unis 

Allemagne 

Autriche-Hongrie 

Grande-Bretagne  et  Iriande 

France 

Russie 

Italie 

Belgique 

Hollande 

Suisse 

Espagne 

Portugal , 

Danemark 

Norvège 

Suède 

Roumanie -.  .  . 

Turquie 

Mexique 

Brésil 

République  Argentine 

Japon  

Indes  anglaises 

Nouvelle  Zélande 

Victoria 

Nouvelle-Galles  du  Sud .  . . 
Canada 


229,300 

35,652 

25,618 

23,063 

29,293 

35,214 

10,203 

4,657 

2,214 

2,698 

9,103 

1,639 

2,134 

1,584 

8,180 

1,995 

1,952 

13,053 

10,600 

12,776 

5,012 

28,982 

2,519 

3,428 

3,472 

24,104 


Milles  en 

activi:é  par 

100  milles 

carrés. 


Habitants 

par  mille 

de  chemin  de 

.fer. 


6-4 

365 

17-1 

1,587 

9-8 

1,854 

19  0 

1,912 

14-2 

1,333 

1-8 

2,941 

9-2 

3,119 

40-9 

1,428 

15  0 

2,703 

16-9 

1,234 

4-7 

1,960 

4-5 

3,333 

14-3 

1,149 

1-3 

1,408 

4-7 

629 

3-2 

2,941 

1-8 

5,000 

1-6 

1,123 

0-32 

1,408 

1-1 

353 

3-1 

9,091 

1-4 

10,000 

2-4 

330 

3-9 

350 

1-1 

440 

0-6 

300 
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Ces  statistiques,  toutes  très  récentes,  démontrent  que  le  Canada,  relativement  à  sa 
population,  a  les  chiffres  les  plus  élevés.  D'un  autre  côté,  c'est  le  Canada  qui  a  les  chif- 
fres les  plus  faibles,  relativement  à  l'étendue  de  pays  sillonnée  par  des  chemins  de  fer. 


CAPITAL  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Cette  année,  il  a  été  ajouté  $'69,186,403  au  capital  placé  dans  les  chemins  de  fer  du 
Canada.     Le  résumé  en  est  comme  suit  : 


1909. 


Augmentation. 


Actiouji 

Dette  garantie  par  des  obligations 


607,425,3491 
631,869,664 


647,534,647! 

660,946,769 


Total 1,239,295,013    1,308,481,416 


40,109,298 
29,077,105 


69,186,403 


Les  obligations  découlant  de  ces  émissions  s'élèvent  à  $54,285  par  mille  de  chemin 
de  fer.  Mais  cela  n'est  cependant  qu'apparent,  car,  pour  établir  sûrement  ces  calculs, 
certains  faits  doivent  être  pris  en  considération.  Par  exemple,  le  total  susdit  de  $1,308,- 
481,416  comprend  les  actions  et  les  obligations  du  Graad-îronc  Pacifi(iue,  alors  que  le 
nombre  de  milles  de  cette  ligne  n'est  pas  compris  dans  le  total  de  24,104  milles  formant 
le  diviseur.  D'un  autre  côté,  le  nombre  de  milles  des  chemins  de  fer  possédés  par  l'Etat 
forme  une  partie  des  24,104  milles,  en  regard  desquels  il  n'y  a  aucune  émissions  d'actions 
ni  d'obligations.  Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  possédés  par  les 
compagnie^,  le  capital  porté  au  passif  du  Grand  Tronc  Pacifique  doit  être  éliminé,  et  on 
doit  aussi  éliminer  le  nombre  de  milles  des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  Le  côté  financier  de 
l'équation  se  trouve  ainsi  réduit  à  $1,222,089,976  et  le  chifïre  des  milles  à  21,965.  Sur 
cette  base,  le  résultat  se  trouve  être  $55,638,  qui  représente  exactement,  par  mille,  le 
passif  des  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  possédés  par  des  compagnies.  Sous 
une  forme  analytique,  le  capital-obligations  peut  être  indiqué  comme  suit  : 

Par  mille — actions $28,345 

"     "       — obligation? 27,293 

Total S55,638 

La  dette  garantie  des  chemins  de  fer  appartenant  à  des  compagnies  se  répartissait 
comme  suit,  au  30  juin  dernier  : 


Bons S  633,155,474 

Obligations  diverses 8,436,282 

Bons  du  revenu 7,892,882 

Obligations  au  compte  du  matériel 11,462,131 

Total 660,946,769 

Il  importe,  croyons-nous,  de  mentionner  que  la  compagnie  du  Great  Northern  des 
Etats-L^nis  a  construit  huit  lignes  dans  l'ouest  du  Canada,  comprenant  527  milles,  pour 
lesquels  il  n'a  été  jusqu'ici  fait  rapport  que  d'un  passif  de  $11,110,600  au  compte  du 
capital.  Il  est  évident  que  cette  situation  a  pour  le  moment  l'effet  d'enfler  le  capital- 
obligations  par  mille. 
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Quant  aux  chemins  de  fer  possédés  et  exploités  par  l'Etat,  le  nombre  de  milles  de 
voies  et  le  coût  du  capital  étaient  les  suivants  à  la  date  du  30  juin  dernier  : 


• 

Chemin  de  fer. 

Milles 
de  voies. 

CoÛL  du 
capital. 

Coût  par 
mille. 

Intercolonial /.  . .  . 

1,447 

$ 

$ 

60,820 
28,651 

Chemin  de  fer  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 

269             7'.7()7'.^FiÇi 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

265 

58 

13,867,015 
1,964,640 

52,329 

33,873 

Total      

2,039 

111,545,903 

On  trouvera  au  tableau  des  recettes  et  frais  d'exploitation  tous  les  chiJBfres  se  rap- 
portant aux  bénéfices  portés  au  crédit  du  capital  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Dans  les  statistiques  de  chemins  de  fer  de  1908,  on  a  annoncé  qu'on  essaierait  en 
1909  de  reviser  le  capital  des  chemins  de  fer  en  Canada.  Des  obstacles  sérieux  se  sont 
cependant  présentés,  et  il  n'a  pas  été  possible  d'aller  jusqu'au  bout.  L'enquête  a  été 
conduite  jusqu'au  point  d'établir  une  base  pour  faire  rapport  du  passif  au  compte  du 
capital  en  1910,  et  on  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  revision  sera  alors  complétée  de  façon 
satisfaisante. 

L'objet  de  cette  revision  sera  d'éliminer  tout  passif  non  productif  ou  porté  en 
duplicata,  et  dont  le  total  est  très  considérable,  et  dépasse  probablement  $200,000,000. 
Cette  opération  ne  jettera  cependant  aucun  discrédit  sur  les  corporations  visées.  Ces 
chemins  de  fer  ont  jusqu'ici  tout  simplement  fait  leurs  rapports  en  la  forme  prescrite 
par  le  ministère,  et  les  inexactitudes  qui  se  sont  produites  sont  imputables  au  sys- 
tème plutôt  qu'à  aucune  intention  de  ne  pas  présenter  les  choses  sous  leur  vrai  jour. 
En  réalité,  tout  cela  provient  plutôt  de  l'ignorance  où  en  était  le  ministère  même. 

Nous  allons  rendre  tout  cela  plus  clair  par  un  exemple.  Le  Pacifique  Canadien  a 
englobé  il  y  a  quelques  années  le  Columbia  &  Western,  grevé  d'un  passif  de  $6,691,000 
imputable  aux  actions  et  obligations,  ainsi  qu'il  apparaît  au  tableau  4  du  rapport 
annexé.  Les  certificats  furent  achetés  par  le  Pacifique  Canadien  et  déposés  dans  le 
coffre-fort  de  cette  compagnie.  Afin  de  les  payer,  la  compagnie  acheteuse  fit  une 
émission  d'actions  et  obligations  du  Pacifique  Canadien.  Il  importe  peu  de  s ivoir  quel 
était  le  chiffre  de  cette  émission.  Ce  qu'il  importe  de  prendre  en  considération  c'est 
que  l'émission  d'actions  et  obligations  du  Columbia  à  Western,  reposant  dans  le  'îoffre- 
fort  du  Pacifique  Canadien,  ne  peut  guère  être  considérée  comme  étant  une  émission 
active.  Le  passif  existant  actuellement  est  compris  dans  les  actions  et  obligations 
émises  par  le  Pacifique  Canadien  afin  d'acquérir  les  actions  et  obligations  du  Columbia 
à  Western  ;  et  il  est  évident  que  le  ministère,  en  rendant  publique  l'obligation 
originale  du  Columbia  &  Western  imputable  au  capital,  et  en  plus  celle  du  Pacifique 
Canadien,  a  grossi  les  chiffres  jusqu'au  point  de  les  doubler  exactement. 

En  faisant  paraître,  chaque  année,  dans  les  rapports,  ce  passif  pour  ainsi  dire  com- 
plètement éteint,  la  chose  est  de  nature  à  induire  en  erreur  tous  ceux  qui  aimerai  nt  à 
consulter  les  statistiques  de  chemins  de  fer  pour  avoir  des  renseignements  exacts  sur  les 
capacités  respectives  des  différents  chemins  de  fer  du  Canada  pour  accumuler  des 
recettes.  C'est-à-dire  que  le  chiffre  de  l'intérêt  serait  de  beaucoup  moins  considérable 
qu'il  ne  devrait  être.  Il  se  trouverait  abaissé  jusqu'au  point  exact  de  la  majoration 
créé  par  le  passif  éteint.  Cette  situation  n'est  pas  cependant  particulière  au  Canada. 
Elle  existe  en  tous  pays  où  l'intérêt  contrôlant  les  lignes  est  changé  de  mains,  ou  encore 
là  où  le  transfert  des  droits  d'exploitation  s'est  produit  sur  une  échelle  considérable. 
Aux  Etats-Unis,  par  exemple,  on  procède  actuellement  à  la  même  élimination  que  ceUe 
que  l'on  propose  d'^'ppliquer  l'année  prochaine  aux  chemins  de  fer  du  Canada.  Dans 
les  deux  cas,  l'objet  qu'on  a  en  vue  est  de  présenter  les  faits  réels  au  sujet  des  obli- 
gations actives  des  chemins  de  fer. 
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SUBVENTIONS  AUX  CHEMINS  DE  FER. 


Les  subventions  versées  en  1909  aux  chemins  de  fer  se  sont  élevées  à  $3,291,601, 
réparties  comme  suit  : 

Subventions  de  l'Etat $2,500,612 

"  des  provinces 397, 111 

"  des  municipalités 393,878 

Total $3,291,601 

Voici  le  relevé  des  subventions  versées  aux  chemins  de  fer  depuis  1876  : — 


Année. 

Gouvernement 
fédéral. 

Gouvernements 
des  provinces. 

Municipalités. 

1876 .       

$       c. 

*18,564,352  37 
16,235,185  33 
26,438,914  96 
26,438,914  96 
32,761,920  65 

37.629.207  33 

37.731.208  33 
49,548,639  93 

t78, 123,918  18 

92,762,967  17 

87,426,814  52 

91,228,674  03 

f90,644,574  40 

91,888,491  21 

93,889,277  76 

96,529,524  07 

97,601,639  53 

100,422,165  09 

102,087,290  06 

Î103,451,148  93 

101,961,763  91 

102,458,434  71 

103,878,261  66 

107,030,639  24 

107,760,795  70 

110,225,503  43 

112,324,091  13 

113,791,113  47 

115,875,668  31 

117,145,511  67 

118,474,316  04 

128,827,648  77 

133,049,376  07 

135,549,987  71 

$      c. 

4,203,240  43 

4,338,498  02 

14,292,002  29 

14,593,001  91 

17,639,206  60 

al6,676,266  29 
17,044,628  91 
18,342,102  80 
19,836,055  93 
19,137,719  93 
19,338,679  93 
21,204,993  01 
23,342,758  82 
24,036,306  80 
25,086,285  41 
25,731  965  43 
26,997,435  78 
28,229,355  49 
29,368,697  75 
29,727,512  63 
30,055,946  30 
31,171,346  65 
31,495,555  48 
31,656,725  57 
31,310,170  06 
32,395,522  67 
33,145,320  84 
32,809,728  41 
34,496,917  84 
40,415,630  27 
43,278,022  12 

635,123  130  80 
35,191,414  80 
35,588,526  15 

$      c. 

5,426,505  70 
5,689,299  31 

1877                     .  ... 

1878 

7,224,578  63 
7,450,978  63 
8,313,944  63 

1879 

1880  .             

1881 

7,494,944  63 
8,809,944  63 
9,162,552  94 
9,934,556  94 
12,472,450  43 
12,599,292  43 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

12,812,836  43 
13,144,224  43 

1888. . 

1889 

13,461,224  43 
13,709,624  43 

1890 

1891  .                

13,817,509  43 

1892 

13,981,247  99 

1893 

14,017,956  99 

1894 

14,178,610  99 

1895 

14,180,686  99 

1896.  .t^. .- 

14,494,756  99 

1897 

15,520,867  99 

1898. 

15,660,667  99 

1899 

17,740,668  59 

1900 

15,884,542  16 

1901 

16,310,253  16 
16,465,604  03 

1902 • 

1903 

16,551,044  06 

1904 .   . 

17,157,810  19 

1905. . . 

17,198,211  48 

1906 

17,125,163  98 

1907 

17,346,633  34 
17,430,945  04 
17,824,823  60 

1908 

1909 

*  Y  compris  le  prêt  de  $2,311,666.67  au  chemin  de  fer  du  Nord;  n'a  pas  été  rapporté  dans  la 
suite. 

t  Y  compris  le  prêt  de  $29,880,912  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  n'a  pas  été  rap- 
porté dan?  la  suite. 

c  Prolongement  de  l'Est,  $1,284,495.76  inclus  aujourd'hui  dans  le  chemin  de  fer  Intercqlonial. 

t  Total  inexact  de  $2,394,000  porté  au  compte  du  chemin  de  fer  de  la  Rive-Nord. 

a  Diminution  de  $1,044,000  accordée  par  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  au  chemin 
de  fer  Saint- Jean  et  Maine. 

b  Ce  montant  ne  comprend  pas  le  coût  du  chemin  de  fer  "Temiscaming  and  Northem'Ontario," 
($10,570,549)  comme  précédemment. 
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On  remarquera  que  les  totaux  des  provinces  et  des  municipalités  ne  concordent  pas 
absolument  avec  ceux  du  tableau  initial  figurant  sur  une  page  précédente.  Ce  résultat 
était  inévitable.  Antérieurement  à  1906,  les  chemins  de  fer  ne  recevaient  pas  des 
instructions  bien  définies  au  sujet  de  la  préparation  de  leurs  statistiques,  et  par  conséquent 
il  n'est  guère  surprenant  que  les  compagnies  n'aient  pas  montré  sous  ce  rapport  un  grand 
souci  d'exactitude.  D'un  autre  côté,  au  ministère,  on  n'observait  pas  toujours  toute 
la  vigilance  désirable.  Les  changements  survenus  dans  les  titres  de  propriété  et  la 
destruction  des  dossiers  par  l'incendie  rend  impossible  la  tâche  de  chercher  à  relever  les 
erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  ces  chiflfres.  Ces  erreurs  ne  sont  pas,  cependant, 
considérables  ni  sérieuses. 

Une  analyse  des  subventions  accordées  aux  chemins  de  fer  révèle  les  faits  suivants  : 

Gouvernement  fédéral. 

Subventions  en  argmt $77,028,080  58 

Prêts 15,576,533  33 

Subventions  versées  au  gouvernement  de  Québec 5, 160,053  83 

Coût  des  voies  de  chemin  de  fer  transférées  au  Pacifique-Canadien  37,785,319  97 

Total $135,549,987  71 

Gouvernement  des  provinces. 

Subventions  en  argent $32,538,496  15 

Prêts 2,750,030  00 

Souscriptions  d'actions 300,000  00 

Total $35,588,526  15 

Municipalités. 

Subventions  en  argent $12,580,824  98 

Prêts 2,404,498  62 

Souscriptions  d'actions 2,839,500  00 

Total $17,824,823  60 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  chiffres  représentent  tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'Etat  et 
les  diverses  provinces  pour  aider  à  la  construction  de  chemin  de  fer.  Le  gouvernement 
fédéral,  par  exemple,  est  présentement  à  construire  la  section  est  du  chemin  de  fer 
Transcontinental  entre  Moncton  et  Winnipeg,  la  section  ouest  portant  le  nom  de 
Grand-Tronc-Pacifique,  et  il  avait  été  dépensé  $33,301,342.15  à  venir  au  30  juin  dernier. 

Les  garanties  ne  manquent  pas  aussi  d'être  assez  considérables,  ainsi  qu'en  témoignent 
les  chiffres  suivants  : 

Gouvernement  fédéral. 

1.  Le  Canadian  Northern,  chap.  7,  3  Ed.  VII  (1903).  La  garantie  est  pour  le 
principal,  £1,923,287  sterling,  et  l'intérêt  de  cette  somme  au  taux  de  3  p.  c.  par  année 
durant  cinquante  ans. 

2.  Le  Canadian  Northern,  chap.  2,  7  et  8  Ed.  VII  (1908.)  La  garantie  est  pour  le 
principal,  débenture  stock  de  £1,622,586  19s.  9d.  sterling  et  l'intérêt  de  cette  somme  au 
taux  de  3J  p.  c.  par  année  durant  cinquante  ans  à  partir  du  20  juillet  1908;  intérêt 
payable  tous  les  six  mois  ;  date  de  la  garantie,  21  octobre  1908. 

3.  Le  Grand-Tronc-Pacifique,  chap.  24,  4  Ed.  VII  (1904.)  La  garantie  est  pour  une 
somme  équivalente  à  75  p.  c.  du  coût  de  construction  de  la  section  ouest  du  Transconti- 
nental, mais  ne  dépassant  pas  $13,000  par  mille  pour  la  section  des  prairies  du  dit 
chemin  de  fer.  Le  montant  des  obligations  émises  et  garanties  s'élève  à  £5,200,000, 
dont  émission  de  £3,200,000  en  septembre  1905,  et  le  reste  en  octobre  1909. 
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Canadian  Northern, — Garantie  d'intérêt  sur  obligations  représentant  $7,860,000. 

Québec. 
Garantie  des  obligations  du  Montréal  &  Western  jusqu'à  concurrence  de  $812,000. 

Nouveau-Brunswick. 

Garantie  de  l'intérêt  sur  les  obligations  du  New  Brunswick  Coal  and  Railway, 
s'élevant  à  $700,000. 

Nouvelle  Ecosse. 

Halifax  à  South  Western. — Prêt  de  $13,500  par  raille,  ce  qui,  sur  un  total  de  372 
milles,  représenterait  $5,022,000,  garantie  par  hypothèque,  avec  droits  de  prendre 
possession,  de  vendre  ou  d'exploiter  le  chemin  de  fer  advenant  que  les  conditions  du 
contrat  ne  soient  pas  observées. 

Manitoba. 

Canadian  Northern. — Grande  ligne  et  embranchements,  $11,854,287  ;  terminé  à 
Winnipeg  et  gare  Union,  $3,000,000  ;  section  d'Ontario,  de  la  Rivière-La-PIuie  à  Fort- 
William,  $5,745,587. 

Colombie-Britannique. 

Shuswap  et  Okanagan. — Garantie  de  l'intérêt  sur  $1,249,760  durant  25  ans,  à  4  p.  c. 
Victoria  et  Sydney. — Garantie  de  l'intérêt  sur  $300,000,  durant  25  ans,  à  25  p.  c. 
Nakusp  et  Slocan. — Garantie  du  principal  et  de  l'intérêt,  sur  obligations  représentant 
$647,072,  durant  25  ans,  à  4  p.  c. 

Alberta. 
Canadian-Northern. — Garantie  de  l'intérêt  sur  obligations  s'élevant  à  $3,640,000. 

Saskatchewan. 

Les  garanties  de  cette  province  sont  pour  $13,000  par  mille,  aux  lignes  suivantes 
de  chemin  de  fer  : 

Grand-Tronc- Pacifique. — Chemin  de  fer  d'une  longueur  d'environ  40  milles,  à  partir 
d'un  point  sur  la  section-ouest  du  Grand-Tronc-Pacifique,  dans  le  près  du  town>hip  2  2, 
rang  6,  2e  méridien  ouest,  et  s'étendant  jusqu'à  Yorkton. 

Grand-Tronc-Pacifique.  —  Chemin  de  fer  d'une  longueur  d'environ  49  milles,  à 
partir  d'un  point  sur  la  section  ouest  du  Grand-Tronc-Pacifique,  entre  les  108"  et  109" 
degrés  de  longitude,  et  s'étendant  jusqu'à  Battleford. 

Grand-Tronc-Racifique. — Chemin  de  f .  r  d'une  longueur  d'environ  110  milles, 
à  partir  d'un  point  sur  la  section  ouest  du  Grand  Tronc-Pacifique,  près  du  township  22, 
rang  6,  2e  méridien  ouest,  et  s'étendant  jusqu'à  Régina. 

Canadian-Northern.  —  Chemin  de  fer  d'une  longueur  d'environ  125  milles,  à  partir 
d'un  point  sur  le  Canadian-Northern  à  ou  près  de  Marytield,  et  de  là  s'étendant  dans 
une  direction  généralement  sud  ouest  et  ouest  jusqu'au  rang  17,  deuxième  méiidien  ouest. 

Canadian-Northern. — Chemin  de  fer  d'une  longueur  d'environ  40  milles,  à  partir 
d'un  point  sur  la  grande  ligne  du  Canadian-Northern  à  ou  près  de  Dalmeny,  et  de  là 
s'étendant  dans  une  direction  généralement  nord  et  nord-est.  • 
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Canadian-Northern. — Chemin  de  fer  d'une  longueur  d'environ  50  milles,  à  partir  d'un 
point  sur  le  Canadian-Northern,  à  ou  près  de  North-Battleford,  et  de  là  s'étendant  dans 
une  direction  généralement  nord-ouest. 

Le  montant  représenté  par  .toutes  ces  garanties  s'élève  à  $5,512,000. 


SUBVENTIONS    AGRAIRES. 


Les  subventions  agraires  accordées  par  l'Etat,  et  liquidées  à  venir  au   30  juin  der- 
nier, étaient  les  suivantes  : 


Acres, 


Alberta  Railway  and  Irrigation  Co.  (autrefois  Northwest  Coal  and  Navigation  Co 

Calgary  and  Edmonton  Railway  Co 

Canadian  Northern  Railway  Co.  (à  partir  d'un  point  sur  le  Pacifique-Canadien  jus- 
qu'à la  baie  d'Hudson)  Canadian  Northern  Railway  Co.  (autrefois  Lake  Manitoba 
and  Canal  Co .  ) 

Canadian  Pacific  Railway  Co.  (grande  ligne) 

Prolongement  Pipestone  sur  le  Pa  ifique-Canadien,   embranchement  de  Souris.  .  .  . 

Embranchement  Souris  du  Pacifique-Canadien 

Great  Northwest  Central    Railway  Co.  (autrefois  Northwest  Central  Railway  Co.) 

Manitoba  and  Northwestern  Railway  Co 

Manitoba  Southwestem  Colonization  Railway 

Manitoba  and  Southeastern  Railway  Co 

Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatchewan  Railroad  and  Steamboat  Co 

Saskatchewan  and  Western  Railway  Co 


Total. 


1,114,368 
1,888,448 


3,422,528 
18,206,986 

200,320 
1,408,704 

320,000 
1,501,376 
1,396,800 

680,320 

1,625,344 

98,880 


31,864,074 


Quelques  provinces  ont  aussi  accordé  des  subventions  agraires.  Voici  le  relevé  géné- 
ral de  ces  sortes  de  subventions,  tant  fédérales  que  provinciales  : 

Acres. 

Gouvernement  fédéral 31 ,864,074 

Province  de  Québec 13,324,950 

Province  de  la  Colombie-Britannique 8, 119,221 

Province  du  Nouveau-Brunswick 1 ,  647 ,  772 

Province  de  la  Nouvelle-Ecosse 160,000 

Total 55,116,017 


SERVICE  PUBLIC  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Les  chemins  de  fer  du  Canada  ont  transporté,  en  1909,  32,683,309  voyageurs  et 
66,842,258  tonnes  de  marchandises;  soit,  comparativement  à  1908,  une  diminution  de 
1,361,683  voyageurs  et  une  augmentation  de  3,771,091  tonnes  de  marchandises. 

Il  n'y  a  eu  diminution  de  voyageurs  que  quatre  fois,  depuis  1875,  soit  en  1880,  1895 
et  1901. 
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Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises  depuis  35  ans  : 


Année. 


1875. 

1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 


Voyageurs 


^,190,416 

5,544,814 

6,073,233 

6,443,924 

6,523,816 

6,462,948 

6,943,671 

9,352,335 

9,579,984 

9,982,358 

9,672,599 

9,861,024 

10,698,638 

11,416,791 

12,151,105 

12,821,262 

13,222,568 


Tonnes 
de  marchan- 
dises. 


5,670,837 

6,331,757 

6,859,796 

7,883,472 

8,348,810 

9,938,858 

12,065,323 

13,575,787 

13,266,255 

13,712,269 

14,659,271 

15,670,460 

16,356,335 

17,172,759 

17,928,626 

20,787,469 

21,753,021 


Année. 


1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 


Voyageurs. 


13,533,414 
13,618,027 
14,462,498 
13,987,580 
14,810,407 
16,171,338 
18,444,049 
19,133,365 
21,500,175 
18,385,722 
20  ,.679, 974 
22,148,742 
23,640,765 
25,288,723 
27,989,782 
32,137,319 
34,044,992 
32,683,309 


Tonnes 
de  marchan- 
dises. 


22,189,923 
22,003,599 
20,721,116 
21,524,421 
24,266,825 
25,300,331 
28,785,903 
31,211,753 
35,946,183 
36,999,371 
42,376,527 
47,373,417 
48,097,519 
50,893,957 
57,966,713 
63,866,135 
63,071,167 
66,842,258 


VOYAGEURS. 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  un  mille  a  été  2,033,001,225,  comparative- 
ment à  2,081,960,865  en  1908,  soit  une  diminution  de  48,959,639. 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  un  mille,  par  mille  de  chemin  de  fer,  a  été 
84,342  ;  soit  une  diminution  réelle  de  6,312  dans  la  densité  du  mouvement  des  voya- 
geurs comparativement  à  l'année  précédente. 

Il  y  a  aussi  eu  une  diminution  du  nombre  des  voyageurs  transportés  par  mille  de 
chemin  de  fer.  En  1909,  ce  nombre  était  de  1,355,  comparativement  à  1,482  en  1908, 
soit  une  diminution  de  127. 

La  moyenne  des  recettes  par  voyageur,  par  mille,  a  été  de  1  921  cts,  soit  une  aug- 
mentation de  "001  sur  1908. 

Le  revenu  total  du  mouvement  des  voyageurs,  en  1909,  a  été  de  $39,073,488.84. 
On  peut  considérer  ce  montant  comme  étant  absolument  celui  provenant  de  la  vente  des 
billets.  Les  recettes  du  mouvement  des  voyageurs,  y  compris  les  recettes  provenant  des 
postes,  des  messageries,  du  bagage,  etc.,  se  sont  élevées  à  $45,282,326.27.  On  trouvera 
une  analyse  de  tout  cela  au  tableau  7. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains  de  voyageurs  a  été  de  32,295,730,  et 
celui  des  trains  mixtes  7,061,580,  soit  une  augmentation  de  345,381  pour  les  premiers 
et  de  850,773  pour  les  derniers.  Il  est  donc  évident  que,  bien  qu'il  y  ait  eu  diminution 
du  nombre  de  voyageurs  transportés  et  du  revenu  provenant  de  la  vente  des  billets,  le 
service  des  trains  fourni  par  les  chemins  de  fer  du  Dominion  a  réellement  été  plus  con- 
sidérable. 

La  moyenne  du  nombre  de  voyageurs  dans  chaque  train  a  été  51,  soit  une  diminu- 
tion de  3  comparativement  à  1908. 

La  moyenne  des  trajets  effectués  par  les  voyageurs  a  été  de  62  milles,  soit  un  mille 
de  plus  que  l'année  précédente. 

De  tout  cela  il  résulte  que,  bien  que  les  trains  de  chemins  de  fer  aient. parcouru  plus 
de  milles  en  1909  qu'en  1908,  ils  ont  transporté,  au  total,  moins  de  voyageurs,  et  ont 
donné  moins  d'argent  de  la  vente  des  billets.  En  prenant  en  considération  les  recettes 
totales  provenant  du  service  des  trains  de  voyageurs — c'est-à-dire  y  compris  les  ventes 
de  billets,  les  postes,  les  messageries,  le  bagage,  etc. — qui  se  sont  élevées  à  $45,282,326.27 
en  1909,  comparativement  à  $46,854,158.97  en  1908,  on  voit  qu'il  y  a  eu  diminution, 
dans  les  recettes  brutes,  de  '077  cts.  par  mille  de  train  de  voyageurs.  Les  chiffres,  à  ce 
sujet,  sont  comme  suit  : — 

Recettes  par  mille  de  train  de  voyageurs,  1908 $1  '  227 

«  "  1909 1  •  150 


Diminution. 
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En  d'autres  termes,  si  les  recettes  réalisées  par  mille  de  train  de  voyageurs,  en  1909, 
avaient  égalé  le  prorata  de  1908,  les  chemins  de  fer  auraient  eu  une  augmentation  de 
$3,031,612  dans  le  revenu  provenant  du  service  des  voyageurs.  Cependant,  le  revenu 
par  voyageur,  en  1909,  a  été  de  $1,195  comparativement  à  $1,174  en  1908. 

En  récapitulant  tout  ce  qui  concerne  le  mouvement  des  voyageurs,  les  résultats  des 
trois  dernières  années  ont  été  comme  suit  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Milles  de  chemin  de  fer 

Nombre  de  voyageurs 

Voyageurs  transportés  un  mille 

Voy.  transportés  un  mille,  par  mille  de  ch,  de  fer. .  . 

Voy.  transportés  par  mille  de  chemin  de  fer 

Moyenne  de  milles  effectués  par  voyageur 

Moyenne  des  voyageurs,  par  train 

Nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains  de  voy.  . 

,,  „  ,,  mixtes. . 
Recettes  provenant  de  la  vente  des  billets 

„  ,,     '      du  service  des  voyageurs 

Moyenne  de  recettes  par  voyageur 

Moyenne  de  recettes  par  voyageur,  par  mille  (cts)... 


22,452 

32,137,319 

2,049,549,813 

90,921 

1,431 

64 

56 

30,220,461 

5,971,414 

$39,184,437 

$45,730,652 

$1  -219 

1-911 


22,966 

34,044,992 

2,081,960,864 

90,654 

1,482 

61 

54 

31,950,349 

6,210,807 

$39,992,503 

$46,854,158 

$1  -174 

1-920 


24,104 

32,683,309 

2,033,001,225 

84,342 

1,335 

62 

51 

32,295,730 

7,061,580 

$39,073,488 

$45,282,326 

$1   195 

1-921 


MARCHANDISES. 

Le  transport  de  66,842,258  tonnes  de  marchandises,  en  1909,  a  représenté  une 
augmentation  de  3,771,091  tonnes  sur  1908,  soit  5.9  p.c. 

Le  nombre  de  tonnes  transportées  un  mille  a  été  13,160,567,550,  comparativement 
à  12,961,512,519  en  1908,  soit  une  augmentation  de  199,055,031. 

Le  nombre  de  tonnes  transportées  un  mille,  par  mille  de  chemin  de  fer,  et  repré- 
sentant la  densité  du  mouvement  des  marchandises,  a  été  545,991,  ce  qui,  vu  l'augmen- 
tation de  1,138  milles  de  chemin  de  fer  durant  l'année  sans  développement  correspon- 
dant de  nouvelles  affaires,  était  une  diminution  de  18,383  comparativement  à  1908. 

La  moyenne  des  recettes  par  tonne,  et  par  mille,  qui  peut  être  considérée  comme 
base  adoptée  par  tous  les  chemins  de  fer  du  Dominion  pour  leurs  statistiques  des  mar- 
chandises, a  été  •727cts — soit  un  gain  de  -004  sur  1908. 

Le  revenu  provenant  des  marchandises  a  été  $95,714,783.41,  comparativement  à 
$93,746,655.45  en  1908,  soit  un  gain  de  $1,968,127.96. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains  de  marchandises  a  été  de  40,304,900. 
comparativement  à  40,476,370  l'année  précédente,  soit  une  réduction  de  171,470.  Le 
nombre  de  milles  des  trains  mixtes  a  été  de  7,061,580. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  wagons  chargés  de  marchandises  a  été 
775,543,414,  et  de  wagons  vides  281,175,615.  Ces  chiffres  représentent  une  augmen- 
tation de  26,618,594  pour  les  wagons  chargés,  et  une  diminution  de  3,768,914  pour  les 
wagons  vides.  Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  wagons  "caboose",  dont  aucun  record 
n'avait  été  pris  les  années  précédentes,  a  été  de  37,644,038.  En  additionnant  les  milles 
parcourus  par  toutes  les  catégories  de  wagons,  on  arrive  à  un  total  de  1,094,363,067. 

La  moyenne  de  traction  de  marchandises,  en  1909,  a  été  197  milles,  comparative- 
ment à  206  milles  en  1908. 

La  moyenne  du  chiffre  de  tonnes,  par  train  de  marchandises,  a  été  278  c'est-à-dire, 
précisément  le  même  chiffre  qu'en  1 908. 

La  moyenne  des  wagons  chargés,  par  train  de  marchandises,  a  été  16.37,  compara- 
tivement à  16.04  l'année  précédente. 

La  moyenne  du  chiffre  de  tonnes,  par  wagon,  a  été  16 •98.  En  1908,  cette  moyenne 
était  17 '33,,  soit  une  diminution,  en  1909,  de  '35  tonne. 

Les  conclusions  à  tirer  de  tout  cela  c'est  que,  comparativement  à  1908,  il  y  a  eu  une 
diminution  de  traction  de  9  milles  en  1 909,  avec  une  légère  réduction  dans  la  moyenne 
du  changement,  par  wagon.  En  regard  de  ces  conditions,  il  y  a  cependant,  une  aug- 
mentation correspondante  dans  la  moyenne  des  wagons  chargés,  par  train  ;  de  sorte  que 
la  rtioyenne  du  chargement  des  trains  reste  la  même. 

206— 2J 
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Pour  plus  de  commodité,   toutes   ces   statistiques   sont  résumées  dans   le  tableau 
suivant  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Tonnes  transportées.  . .    

,,  ,,  1  mille 

,,  ,,  1  mille  par  m.  de  ch.  de  fer 

Traction  moyenne 

Milles  parcourus  p.  les  trains  de  marchandises 

,,  ,,  „  mixtes 

Recettes  provenant  des  marchandises 

Moyenne  de  tonnes  par  train 

„  wagons  par  train 

„  tonnes  par  wagon 

,,  recettes  par  tonnes  et  par  mille. . 


63,866,135 

11,687,711,830 

518,486 

183 

38,923,890 

5,971,414 

$94,995,087 

260 

16  -92 

15-37 

•815 


63,071,167 

12,961,512,519 

564,378 

206 

40,476,370 

6,210,807 

$93,746,655 

278 

16-04 

17-33 

-723 


13 


66,842,258 

.160,567,550 

545,991 

197 

40,304,906 

7,061,580 

$95,714,783 

278 

16-37 

16-98 

•727 


Les  marchandises  ayant  constitué  le  mouvement  des  affaires  en  1907,  1908  et  1909, 
ont  été  les  suivantes  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Produits  agricoles — 

Grain 

Farine 

Autres  produits  de  la  minoterie 

Foin 

Tabac 

Coton 

Fruits  et  légumes 

Autres  produits  de  l'agriculture 

Produits  de  provenance  animale — 

Bétail  sur  pied 

Viande  préparée 

Autres  produits 

Volaille,  gibier  et  poisson 

Laine 

Peaux  et  cuir 

Autres  produits  de  provenance  animale 
Produits  de  mines — 

Houille  anthracite 

Houille  bitumineuse 

Coke 

Minerai 

Pierre,  sable,  etc 

Autres  produite  de  mines 

Produits  de  forêt 

Bois  de  charpente 

Autres  produits  des  forêts 

Articles  de  manufactures — 

Huille  de  pétrole  et  autres 

Sucre 

Munitions  navales 

Fer  en  gueule  et  fer  à  loupe 

Rails  en  fer  et  en  acier. 

Objets  en  fonte  et  machinerie 

Métal  en  barres  ou  en  feuilles 

Ciment,  briques  et  chaux 

Instruments  aratoires 

Wagons,  voitures,  outils,  etc 

Vins,  liqueurs  et  bières 

Effets  mobiliers  et  meubles 

Autres  articles , 

Marchandises 

Divers 


Tonnes. 

5,776,731 

1,402,386 

654,179 

803,918 

10,042 

22,164 

562,716 

289,525 

1,118,141 
400,900 
463,647 
128,432 
23,472 
154,157 
180,517 

1,635,628 

11,805,060 

547,303 

2,209,860 

2,083,336 

178,985 

7,542,475 
2,687,160 

270,810 

232,620 

1,674 

304,136 

190,380 

231 , 159 

87,958 

1,393,792 

223,664 

42,129 

191,576 

256,208 

4,448,535 

2,309,084 

6,533,426 


Tonnes. 

5,270,935 

1,565,008 

836,877 

643,695 

23,235 

70,203 

803,777 

183,237 

1,156,772 
455,580 
444,841 
151,100 

33,318 
141,341 

89,407 

3,735,141 
12,320,584 

845,702 
2,953,353 
2,538,333 

243,054 

10,317,541 
2,594,685 

390,331 

451,641 

3,742 

583,948 

628,988 

858,914 

353,802 

1,421,678 

281,834 

96,197 

209,912 

269,299 

1,105,433 

2,008,267 

6,935,135 


Tonnes. 


6,837,506 

1,758,894 

1,156,071 

861,265 

26,462 

122,300 

845,930 

354,835 

1,206,221 
554,984 
436,529 
175,081 
37,236 
202,968 
194,468 


4,600,514 
11,647,728 
1,061,829 
3,147,487 
3,096,416 
377,087 

7,759,393 
3,835,614 

464,953 

701,319 

22,509 

593,950 

446,678 

897,849 

337,866 

1,789,994 

306,724 

119,463 

238,808 

301,401 

1,681,078 

2,393,285 

6,234,372 
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Toutes  ces  marchandises  représentent  66,830,019  tonnes,  ce  qui  approche  de  quel- 
ques milliers  de  tonnes  le  tonnage  brut  de  l'année.  En  ce  qui  concerne  ce  total,  les 
chemins  de  fer  ont  fait  rapport  que  36,075,101  tonnes  avaient  été  reçues  sur  leurs 
lignes,  et  que  30,754,918  tonnes  provenaient  de  lignes  correspondantes. 

Par  classes,  tous  ces  produits  ont  donné  les  totaux  suivants  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Produits  agricoles 

Produits  de  provenance  animale. 

Produits  des  mines 

Produits  des  forêts 

Articles  de  manufactures 

Marchandises 

Divers 


Totaux. 


Tonnes. 

9,521,661 
2,469,266 
18,460,172 
10,229,635 
7,974,641 
2,309,084 
5,533,426 


Tonnes. 

9,396,967 
2,472,359 
22,636,227 
12,912,226 
6,655,719 
2,008,067 
6,938,135 


Tonnes. 

11,963,263 
2,807,487 
23,931,061 
11,595,007 
7,902,592 
2,393,285 
6,234,372 


56,497,885 


63,019,900 


66,S30,019 


Il  est  intéressant  et  instructif  d'observer  quel  est  le  rapport  de  chacune  de  ces 
classes  à  l'égard  du  volume  total  du  mouvement  des  marchandises.  Exprimés  en 
moyennes,  les  faits  sont  les  suivants  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Produits  agricoles 

Produits  de  provenance  animale 

Produits  des  mines 

Produits  des  forêts 

Articles  de  manufactures 

Marchandises 

Divers 


16-85 

4-37 

32-68 

18-11 

14-11 

4  08 

9-79 


14-91 
3-92 
35-92 
20-49 
10-56 
3-18 
11-02 


1791 

4-21 

35-81 

17-35 

11-82 

3-58 

9-32 


On  voit  donc  que  les  quatre  premières  classes,  que  l'on  peut  considérer  comme 
étant  celles  auxquelles  s'appliquent  des  tarifs  peu  élevés,  parce  qu'elles  représentent  un 
fort  volume,  comprennent  75.28  p.c.  du  total. 
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Les  recettes  totales  des  chemins  de  fer,  en  1909,  ont  été  $145,056,336.19,  soit  une 
diminution  de  $1,861,977.42  comparativement  à  1908. 

Les  frais  d'exploitation  se  sont  élevés  à  $101,600,084.43,  soit  $2,704,058.08  de 
moins  que  l'année  précédente. 

Yoici  comment  se  répartissent  les  recettes  et  les  frais  d'exploitation  depuis  1875  : — 


Année. 


Recettes. 


Frais 
d'exploitation. 


Pour-cent 
des    frais    d'ex- 
ploitation à 

l'égard 
des    recettes. 


1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 


19,470,539 
19,358,084 
18,742,053 
20,520,078 
19,925,066 
23,561,447 
27,987,508 
29,027,789 
33,244,586 
33,421,705 
32,227,469 
33,389,381 
38,841,609 
42,159,152 
42,149,615 
46,843,826 
48,192,099 
51,685,768 
52,042,396 
49,552,528 
46,785,486 
50,545,569 
52,353,276 
59,715,105 
62,243,784 
70,740,270 
72,898,749 
83,666,503 
96,064,526 
100,219,436 
106,467,198 
125,322,865 
146,738,214 
146,918,314 
145,056,336 


15,775,532 
15,802,721 
15,290,091 
16,100,102 
16,188,282 
16,840,705 
20,121,418 
22,390,708 
24,691,667 
25.595,341 
24,015,351 
24,117,582 
27,624,683 
30,652,046 
31,038,045 
32,913,350 
34,960,449 
36,488,228 
36,616,033 
35,218,432 
32,749,668 
35,042,654 
35,168,665 
39,137,549 
40,706,217 
47,699,798 
50,368,726 
57,343,592 
67,481,523 
74,563,161 
79,977,573 
87,129,434 
103,748,672 
107,304,143 
104,600,084 


RECETTES. 


Le  revenu  net  pour  1909  a  été  $40,456,251.76,  soit  un  surplus  de  $842,080.66  sur 
1908. 

Les  recettes  nettes,  en  1909,  ont  été  équivalentes  à  $1,678.40  par  mille  de  chemin 
de  fer.  C'est  là  une  diminution  de  $46.50  sur  1908,  ce  qui  démontre  que  le  développe- 
ment de  la  construction  a  été  plus  rapide  que  celui  des  recettes  nettes.  En  d'autres 
termes,  les  voies  nouvellement  construites  n'avaient  pas  encore  atteint,  en  1909,  le  ren- 
dement des  anciennes  voies,  et  elles  ont  été  à  cet  é^^ard  plutôt  une  cause  d'aÔàiblisse- 
ment. 

Les  recettes  nettes  de  $40,456,251.76  ont  représenté  3 '09  p.c  sur  une  capitalisation 
de  $1,308,481,416.  Si  cependant  on  applique  ces  recettes  au  passif  du  capital  des 
chemins  de  fer  qui  les  ont  créées,  et  qu'on  ne  tienne  aucun  compte  des  corporations  qui 
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n'ont  pas  pu  équilibrer  leur  budget,  le  résultat  s'élève  à  3-93  p.  c.  Trente-six  chemins 
de  fer,  sur  un  total  de  87,  ont  eu  un  déficit  en  1909.  En  réalité,  ces  trente-six  chemins 
de  fer  sont  exploités  à  perte  depuis  des  années,  chose  qui  sera  prise  en  considération 
l'année  prochaine  en  étudiant  la  revision  du  passif  du  capital.  En  ce  qui  concerne  les 
principaux  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  ceux  dont  le  mouvement  représente  70  p.c.  du 
trafic  du  Dominion,  on  constate  d'autre  part  que  des  dividendes  très  satisfaisants  ont  été 
réalisés.  Les  recettes  nettes  indiquées  ci-haut  représentent  ce  qui  reste,  déduction  faite 
de  tous  les  déficits,  lesquels,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  sont  une  cause  considérable  d'affai- 
blissement. 

Le  revenu  brut,  en  1909,  considéré  par  rapport  à  ses  diverses  sources,  donne  les 
résultats  suivants  : 


Pour  cent. 


Service  des  voyageurs 

Service  des  marchandises 

Privilèges  de  gares  et  de  trains 

Télégraphes,  loyers  et  autres  sources 

Total 


45,282,326  27 

96,685,076  23 

493,895  13 

2,595,038  56 


145,056,336  19 


31-21 

66-65 

•35 

1-79 


La  signification  de  ces  chiffres  sera  mieux  saisie  en  examinant  quel  rapport  peuvent 
présenter  ces  recettes  avec  celles  de  même  source  en  d'autres  pays.  Les  exemples  suivants 


offriront  à  cet  égard  de  l'intérêt  : 


Marchandises 


Autres 
sources. 


Etats-Unis 

Grande-Bretagne 

Allemagne 

France 

Suisse 

Canada 


70-44 
50-35 
65-22 
53-64 
52-63 
66-65 


21-81 
41-94 
27-20 
44-51 
43-02 
31-21 


7-75 
7-71 
7-58 
1-85 
4-35 
2-14 


Vu  les  divers  changements  survenus  dans  les  méthodes  de  comptabilité,  il  n'est 
guère  praticable  d'établir  une  comparaison  avec  les  mêmes  sources  de  revenus,  dans  les 
années  précédentes.     Les  deux  services  suivants  peuvent  cependant  être  comparés  : 


1907. 


190S. 


1909. 


Service  de  voyageurs  .  . . 
'        de  marchandises 


47,730.652  29 
94.995,087  81 


46.854,158  97 
93,746,655  45 


45,282,326  27 
96,685,076  23 
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Voici  comment  se  répartissent  les  recettes  provenant  du  service  des  voyageurs  : — 


— 

1907. 

1908. 

1909. 

Vovp.o'piir-^             

$           c. 

39,184,437  64 
1,626,704  64 
3,277,695  09 
1,641,814  92 

$           c. 

39,992,503  11 
1,670,120  90 
3,486,300  63 
1,705,234  33 

$            c. 
39,073  488  84 

Poste? 

1,723,180  97 

3,561,170  96 

924,485  50 

Total       

45,730,652  29 

48,854,158  97 

45,282,326  27 

On  remarquera,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  que  les  recettes  provenant  du  mouvement 
des  voyageurs  accusent  une  diminution  pour  l'année.  D'un  autre  côté,  il  y  a  augmen- 
tation pour  les  postes  et  les  messageries.  La  diminution,  dans  les  autres  sources  prove- 
nant des  voyageurs,  s'explique  en  partie  par  un  changement,  dans  les  classifications,  ayant 
transféré  quelques  articles  à  des  opérations  extérieures. 

Les  recettes  brutes,  par  mille  de  chemin  de  fer,  se  sont  élevées  à  $6,017.93  compa- 
rativement à  $6,397.21  en  1908. 

Les  recettes  nettes  par  mille  de  chemin  de  fer  se  sont  élevées  à  $1,678.40,  soit  une 
diminution  de  4:6-50  sur  l'année  précédente. 

La  moyenne  des  recettes,  par  voyageur,  a  été  de  $1.195,  soit  une  augmentation  de 
0-20  sur  1908. 

La  moyenne  des  recettes,  par  tonne  de  marchandises  a  été  $1,432,  soit  une  diminu- 
tion de  "054  sur  l'année  précédente. 

Les  recettes,  par  train-mille  voyageurs,  se  sont  élevées  à  $1.150.  En  1908,  la 
moyenne  a  été  $1.228.  La  perte  de  .07 8, s'explique  par  une  diminution  dans  le  revenu 
provenant  du  service  des  trains  de  voyageurs,  et  une  augmentation  du  nombre  de  milles 
parcourus  par  les  trains  de  voyageurs. 

Les  recettes,  par  train  mille  marchandises  se  sont  élevées  à  $2.041.  En  1908,  ces 
recettes  étaient  $2.008. 

Les  recettes  de  tous  les  trains,  par  train-mille,  se  sont  élevées  à  $1.816,  comparati- 
vement à  $1.868  en  1908. 

Les  recettes,  provenant  de  toutes  autres  sources  que  les  services  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  ont  égalé. 2.14  p.c.  du  tout.  La  proportion  des  recettes  des  voyageurs, 
marchandises  et  autres,  relativement  aux  recettes  totales,  a  été  comme  suit  : 


1907. 

1908. 

1909, 

Marchandises 

64-73 

31-16 

4-11 

63-81 

31  -89 

4-30 

66-65 

Voyageurs 

31-21 

214 

Il  importe  de  faire  ici  remarquer  qu'aux  Etats-Unis  la  proportion  des  recettes  mar- 
chandises est  plus  élevée  qu'au  Canada,  et  que  les  recettes  voyageurs  y  sont  plus  basses, 
les  pour-cent  étant  respectivement  70.44  et  21.81.  Dans  la  Grande-Bretagne  le  service 
des  voyageurs  représente  41.94  p.c.  du  tout,  et  le  service  des  marchandises  50.35. 
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Il  ne  serait  guère  possible  de  remonter  plus  haut  que  19  j7,  pour  établir  des  com- 
paraisons de  rendement  au  Canada,  la  raison  en  étant  qu'il  y  avait  avant  cela  une  clas- 
sificaton  différente.  En  se  basant,  cependant,  sur  le  système  alors  en  vogue,  on  peut 
établir,  pour  la  période  écoulée  de  1875  à  1906,  un  tableau  offrant  une  certaine  valeur. 
Voici  ce  tableau  : — 


Année. 

Voyageurs. 

Pour- 
cent. 

Mar- 
chandises. 

Pour- 
cent. 

Postes 
et  message- 
ries. 

Pour- 
cent. 

Autres 
sources. 

Pour- 
cent. 

Total. 

S 

$ 

$ 

■  S 

$ 

1875.. . 

6,410,934 

32-92 

12,073,570 

62-00 

693,250 

3-56 

292,784 

1-52 

19,470,539 

1876... 

6,254,866  32-25 

12,211,158 

63-08 

703,994 

3-63 

188,064 

0 

96 

19,358,084 

1877... 

6,458,493  34-46 

11,351,264 

60-40 

744,741 

3-97 

217,554 

1 

16 

18,742,053 

1878... 

6,386,325  31  •12|l3, 129, 191 

63-98 

795,797 

3-87 

208,763 

1 

01 

20,520,078 

1879... 

6,459,598  32.41  12,509,093 

62-77 

789,926 

3-96 

166,448 

0 

83 

19,925,066 

1880... 

7,076,339i  30  03  15,506,935 

65-81 

851,288 

3-18 

102,075 

0 

43 

23,561,447 

1881... 

8,223,254 

29-34  18,666,982 

66-69 

946,159 

3-37 

145,332 

0 

51 

27,987,508 

1882. . . 

10,018,477 

34 -51117,729,945 

61-07 

1,037,460 

3-57 

235,857 

0 

81 

29,027,789 

1883... 

10,538,119 

31-69  21,320,208 

64  13 

1,108,208 

3-33 

261,423 

0 

78 

33,244,586 

1884. . . 

11,204,036 

33-70 

20,763,243 

62-12 

1,155,044 

3-45 

299,880 

0 

89 

33,421,705 

1885... 

10,559,796 

32-76 

19,962,058 

61-94 

1,283,307 

3-98 

422,306 

1 

31 

32,227,469 

1886... 

10,261,691 

30-73 

21,183,967 

63-44 

1,432,360 

4-02 

511,362 

1 

53 

33,389,381 

1887. . . 

11,867,597 

30-55 

24,581,047 

63-28 

1,575,157 

4-05 

771,992 

1 

98 

38,841,609 

1888... 

12,744,636 

30-22 

26,410,084 

62-62 

1,627,731 

3-85 

1,376,699 

3 

26 

42,159,152 

1889... 

13,242,708 

31-41 

26,671,049 

63-27 

1,681,162 

3-98 

554,694 

1 

29 

42,149,615 

1890. . . 

13,731,768 

29-31 

29,921,788 

63-87 

1,757,977 

3-96 

1,423,592 

3 

25 

46,843,826 

1891... 

14,286,408 

29-64  30,548,645 

63-38 

1,904,961 

3-95 

1,452,083 

3 

01 

48,192,099 

1892. . . 

14,788,465 

28-61 

33,230,121 

64-28 

1,995,059 

3-85 

1,672,121 

3 

23 

51,685,768 

1893... 

15,087,299 

29  12 

32,935,028 

63-28 

2,151,769 

4-13 

1,868,298 

3 

59 

52,042,396 

1894. . . 

15,452,420 

31-18 

29,982,482 

60-50 

2,182,942 

4-40 

1,934,682 

3 

94 

49,552,528 

1895. . . 

13,311,440 

28-42 

29,545,490 

63-15 

2,198,460 

4-43 

1,730,096 

3 

68 

46,785,486 

1896... 

13,747,773 

27-19 

32,368,082 

64-03 

2,396,082 

4-07 

2,033,069 

4 

02 

50,545,569 

1897. . . 

13,929,346 

26-48 

33,522,102 

62-88 

2,624,573 

5-01 

2,278,106 

4 

35 

52,353,276 

1898... 

15,622,311 

26-16 

38,508,175 

64-48 

2,732,004 

4-59 

2,852,613 

4 

77 

59,715,105 

1899... 

15,929,583 

25-59 

40,101,036 

64-42 

2,842,681 

4-56 

3,370,483 

5 

41 

62,243,784 

1900. . . 

18,581,452 

26-26 

45,643,699 

64-52 

3,012,486 

4-25 

3,502,632 

4 

95 

70,740,270 

1901.. . 

19,396,302 

26-6046,665,103 

64-01 

3,105,457 

4-25 

3,731,885 

5 

12 

72,898,749 

1902. . . 

22,600,090!  27-01 

53,986,672 

64-52 

3,273,302 

3-91 

3,806,437 

4 

54 

83,666,503 

1903,. . 

24,862,109 

25-88 

63,089,448 

65-67 

3,396,145 

3-53 

4,716,823 

4 

91 

96,064,526 

1904. . . 

26,901,831 

26-84 

64,673,919 

64-53 

4,031,662 

4  02 

4,612,022 

4 

61 

100,219,436 

1905. . . 

28,959,649 

27-20 

68,203,320 

64-13 

r  3,961,769 

3-07 

5,342,459 

5 

01 

106,467,198 

1906... 

33,392,188 

26-64 

81,433,115 

64-97 

4,510,649 

3-59 

5,986,912 

4-77 

125,322,865 

FRAIS    D  EXPLOITATION. 


Les  frais  d'exploitation,  en  1909,  se  sont  élevés  à  $104,600,084.43,  soit  une  dimi- 
nution de  $2,704,058.08  sur  1908. 

La  proportion  des  frais  d'exploitation  aux  recettes  brutes  a  été  72 '11,  soit  93  de 
moins  qu'en  1908. 

La  distribution  des  frais  d'exploitation  est  comme  suit  : 


1908. 


rour- 
cent. 


1909. 


Pour- 
cent. 


Voies  et  constructions 

Matériel 

Dépenses  du  trafic.  .  .  . 

Transports 

Dépenses  générales.  .  . 


20,778,609  78 
20,273,625  95 


19-37 
18-89 


62,486,270  59 
3,765,636  19 


58-23 
3-51 


21,153,274  46 
21,510,303  59 

3,798,824  57 
54,284,587  41 

3,853,094  40 


20-22 
20-56 

3-63 
51-89 

3-70 
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Les  pour-cent  ci-dessus  indiquent  clairement  qu'alors  que  les  frais  d'exploitation 
s'abaissaient  considérablement  durant  l'année,  ces  économies  ne  se  sont  pas  appliquées  à 
l'entretien  des  voies,  du  matériel  et  des  structures.  Sous  ces  trois  rapports,  il  y  a  aug- 
mentation sur  1908.  Les  économies  réalisées  se  rapportent  donc  entièrement  au  coût 
des  transports,  ainsi  que  cela  pera  indiqué  plus  loin. 

Il  n'est  pas  possible  de  faire  une  comparaison  des  diverses  branches  de  frais  d'ex- 
ploitation pour  1909,  avec  1907  et  1908,  pour  la  bonne  raison  que,  l'année  dernière,  la 
section  des  dépenses  du  trafic  a  été  créée.  Les  dépenses  classifiées  sous  ce  chef  ont 
cependant  été  presque  entièrement  empruntées  aux  transports.  Nous  avons  laissé  tels 
quels  l'entretien  des  voies  et  structures  et  l'entretien  du  matériel,  ce  qui  permet  d'établir 
avec  exactitude  des  comparaisons  pour  ces  trois  branches.  Voici  quels  sont  les  faits 
pour  1907,  1908  et  1909:— 


1907. 

1908. 

1909. 

20-13 

20-88 

19-37 
18-89 

20-22 

Matériel  .  .         

20-56 

Trafic       

3-63 

55-25 
3-74 

58-23 
3-51 

51  -89 

Frais  généraux 

3  -70 

La  comparaison  en  dollars  et  cents  ne  donne  pas  d'aussi  bons  résultat?.  Cepen- 
dant, cette  comparaison  ne  laisse  pas  que  d'avoir  une  valeur  directe.  Yoici  les  résultats 
pour  les  trois  années  : — 


1907. 


1908. 


1909. 


Voies  et  structures. 

Matériel 

Trafic 

Transports 

Frais  généraux.  .  . . 


$     cts. 

20,887,091  66 
21,666,373  08 


57,325,543  26 
3,869,664  27 


$     cts. 

20,778,609  78 
20,273,625  95 


62,486,270  59 
3,765,636  19 


$ 


cts. 


21,153,274  46 
21,510,303  59 

3,798,824  57 
54,284,587  41 

3,853,094  40 


Il  a  été  jugé  à  propos  de  détailler  très  considérablement  les  frais  d'exploitation 
pour  1909,  à  la  suite  de  la  revision  des  méthodes  de  comptabilité  qui  avait  été  annoncée 
en  1908.  La  multiplication  des  articles  et  la  subdivision  des  comptes  ont  pour  le 
moment  rendu  difficile,  et  quelquefois  impossible,  la  tâche  d'établir  des  comparaisons 
serrées  ;  mais  il  est  fait  ample  compensation  à  cette  interruption  par  les  renseignements 
détaillés  fournis  par  la  nouvelle  classification. 
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Une  analyse  complète  des  frais  d'exploitation  pour  1909  donne  les  détails  suivants  : 


Entretien  des  voies  et  structures — 

Surintendance .^ 

Ballast 

Traverses 

Rails 

.  Autre  matériel  de  voies 

Voies  et  rails 

Enlèvement  des  neiges  et  glaces 

Tunnels 

Ponts,  viaducs  et  ponceaux 

Passages  au-dessous  et  au-dessus  des  voies 

Passages  à  niveau,    clôtures,  etc 

Paraneige 

Signaux  ordinaires  et  signaux  "  interlocking  " •.  .  . 

Télégraphes  et  téléphones 

Transmission  de  force  électrique 

Bâtiments,  agencements  et  terrains 

Docks  et  quais 

Outils  et  fournitures  pour  les  voies 

Blessures  aux  personnes 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Entretien  de  voies,  de  cours,  etc.,  communes,  reliquat  net 
Entretien  du  matériel — 

Surintendance 

Locomotives,  réparations 

"  réfections 

Locomotives  électriques,  réparations 

Wagons  de  voyageurs,  "  

"  "  réfections 

Wagons  de  marchandises,  réparations 

"  "  réfections 

Matériel  de  travail,  réparations 

"  "         réfections 

Matériel  flottant,  réparations 

Machines  et  outils  des  ateliers 

Matériel  de  force  motrice 

Blessures  aux  personnes 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Entretien  de  matériel  commun  aux  points  terminaux — Av 

Matériel  prêté  et  emprunté — Dt 

Dépenses  du  trafic — 

Surintendance 

Agences  du  dehors 

Publicité 

Associations  de  trafic ,  , 

Lignes  marchandises,  grande  vitessse 

Agences  industrielles  et  d'immigration , . 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Dépenses  de  transport — 

Surintendance > 

Mise  en  mouvement  des  trains 

Employés  de  gares 

Pesage  et  service  des  wagons 

Docks  à  houille  et  minerai 

Fournitures  et  dépenses  des  gares 

Contremaîtres  et  leurs  commis,  parcs  de  gares 

Conducteurs  et  serre-freins  "  "     

Aiguilleurs  et  signaleurs  "  "     

Fournitures  et  dépenses  "  "     

Mécaniciens  "  "     

Dépenses  des  remise  =;  à  locomot.    "  "    

Combustible  pour  locomotives        "  "    

Eau  ^,  «  «    

Huile  "  "    

Autres  fournitures  pour  locomot.  "  "     

Exploitation  en  commun    ;  "  "    reliquat — Dt. 


Montant. 


759,240  98 

198,796  80 

2,678,384  80 

1.343.471  77 
1,084,342  40 
8,469,429  03 
1,139,937  37 

18,413  27 

1,603,291  03 

37,179  87 

528,111  60 

91,538  47 

131,419  79 

246,934  48 

4,646  36 

2,241,319  79 

187,879  64 

238.798  60 
42,563  21 
40,519  73 
25,741  90 
32,984  57 

497,292  54 

9,427,704  22 

411,781  23 

11,060  55 

2.595.472  23 
158,959  43 

5,893,635  61 

879,717  84 

454,543  08 

87,618  41 

44,111  84 

761,738  82 

7,119  51 

33,614  04 

64,883  49 

121,201   13 

4,298  56 

60,653  23 

m 

789,829  20 

1,630,331  55 

698,539  25 

74,397  04 

303,285  09 

18,856  06 

278.799  24 
4,787  14 

1,258,246  56 

794,148  07 

7,144,573  81 

46,049  36 

19,909  99 

798,021  05 

374,334  16 

1,533,070  52 

183,210,94 

71,682  94 

1,144,827  42 

337,421  60 

1,433,354  45 

80,869.73 

31,159  05 

34,274  79 

424,953  72 


Pour- 
cent. 


•72 

•19 

2-56 

1-28 

103 

8-09 

1-08 

•01 

1-53 

•03 

•49 

•08 

•12 

•23 

•00 

2-14 

•17 

•21 

•04 

•04 

•02 

•03 

•47 
9  01 
•04 
•01 
2-48 
•15 
5-63 
•84 
•43 
•08 
•04 
•73 
•00 
•03 
•06 
•11 
•00 
•05 

•75 
1-55 
•66 
•07 
•29 
•02 
•26 
•00 

120 
•76 

6-83 
•04 
•01 
•76 
•35 

146 
•17 
•06 

1^09  1 
•32  j 

1  -37 .1 
•07J 
•03 
•03  1 
•40 
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Dépenses  de  transport — 

Wattmenn 

Locomotives  des  trains,  employés 

Remises,  locomotives  des  trains,  déiDenses 

Locomotives  des  trains,  combustible 

"  "        eau 

"  "         huile 

"  "         autres  fournitures 

Service  du  matériel  de  force  motrice 

Employés  des  trains  réguliers 

Fournitures  et  dépenses  des  trains 

Service  des  signaux   interlock,  block  et  autres.. .  . 

Signaleurs  et  garde-barrières,  passages  à  niveau..  . 

Ponts  tournants 

Enlèvement  de  débris 

Service  des  télégraphes  et  téléphones 

Service  du  matériel  flottant • 

Service  des  messageries 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Pertes  et  dommages — marchandises 

"  "  bagages  

Dommages  aux  propriétés. 

"  au  matériel  sur  droit  de  parcours 

Blessures  aux  personnes 

Service  des  voies  communes — Dt 

Frais  généraux — 

Salaires  et  dépenses,  bureaiix  principaux 

"  "  commis  et  adjoints 

Fournitures  et  dépensés,  bureaux  principaux 

Frais  en  justice 

Assurance 

Département  des  secours,  dépenses 

Pensions 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Administration  générale  des  voies  communes,  etc. 


-Dt. 


Pour- 

Montant. 

cent. 

$ 

c. 

10,599 

40 

•01 

6,305,369 

08 

6-02 

2,075,177 

82 

1-98 

16,111,095 

45 

15-40 

746,594 

70 

•71 

245,976 

65 

•23 

287,462  54 

•27 

28,515 

15 

•02 

6,584,565 

63 

6  29 

2,201,549  18 

2^10 

223,370 

27 

•21 

117,726 

84 

•11 

37,313 

04 

•03 

330,212 

24 

•31 

216,322 

74 

•20 

331,446 

35 

•31 

6,532 

66 

•00 

479,151 

53 

•46 

238,914 

58 

•21 

1,004,774 

74 

•96 

21,973 

64 

•02 

163,483 

71 

•15 

59,626 

02 

•05 

657,011 

14 
69 

•63 

76,728 

•07 

739,028 

29 

•07 

1,126,730  58 

106 

227,096 

50 

•21 

480,924  76 

•46 

593,060 

31 

•56 

29,941 

71 

•02 

188,282  26 

•18 

152,910 

01 

•14 

296,749 

50 

•27 

18,370  48 

•02 

Les  déta  Is  précédents  de  frais  généraux  sont  tellement  plus  nombreux  que  les 
années  précédentes  qu'une  comparaison  complète  par  articles  est  impraticable.  En 
choisissant  les  comptes  principaux,  qui  restent  invariables,  et  en  n'employant  pour  plus 
de  commodités  que  des  pour-cent,  les  faits  suivants  offrent  de  l'intérêt  : — 


1907. 

1908. 

1-27 

149 

2-35 

2  05 

8^45 

7^48 

2  61 

•    2-54 

7  32 

6  40 

•15 

•57 

•78 

•72 

15  99 

16-54 

■69 

•71 

5  95 

6  30 

•71 

•71 

•47 

•53 

124 

140 

•90 

•95 

•94 

115 

•67 

•70 

•45 

•35 

.    197 

2^00 

1909. 


Rails 

Traverses 

Réparations  et  réfections,  locomotives 

"  "  wagons  voyageurs  .  . 

"  "  wagons  marchandises 

"  "  wagons  de  travail  .  .  . 

Machines  et  outils  des  ateliers 

Combustible  pour  locomotives 

Eau  pour  locomotives 

Employés  de  gares 

Fournitures  de  gares 

Publicité 

Agences  du  dehors 

Papeterie  et  impressions 

Pertes  et  dommages , 

Blessures  aux  personnes. .  .  .^ 

Enlèvement  de  débris 

Fournitures  et  dépenses  des  trains 


1-28 

2  56 

9-40 

2-63 

6  46 

•52 

•73 

16  77 

•79- 

6-83 

•76 

•66 

15& 

•95 


19^ 
63 
31 
10. 
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Il  reste  encore  à  comj^arer  plus  de  47  p.  c.  de  frais  d'exploitation  pour  1900  ;  raais 
la  comparaison  n'a  pas  pu  êt?'e  poussée  plus  loin.  Cependant,  afin  que  la  situation  puisse 
êtrve  envisagée  pour  1907,  1908  et  1909,  dans  l'étendue  des  limites  applicables  à  ces  an- 
nées, nous  rééditons  le  tableau  suivant  emprunté  aux  statistiques  des  chemins  de  fer 
pour  1908:— 


Entretien  des  voies  et  structures — 

Réparations  de  la  voie 

Renouvellement  des  rails 

"  des  traverses 

Répar.  et  réfections — ponts  et  pon  eaux 

"  "  clôtures,  pass.  à  niv,  etc.. 

"  "  bâtiments,  etc.  , 

"  "  dorks  et  quais 

"  "  télégraphe 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Entretien  du  matériel  roulant — 

Surintendance 

Rép.  et  réfections  des  locomotives 

"  "  des  voitures  à  voyageurs.  .  . 

"  "  des  wagons  à  marchandises . 

"  "  des  wagons  de  service 

"  "  de  l'équipement  de  marine. 

"  "  de  la  machinerie  et  des  outils 

des  ateliers 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Administration  du  transport — 

Surintendance 

Mécani'iens  et  employés  de  la  remise  à  locom. . 

Combustible  p.  locomotives 

Service  d'eau  p.  locomotives 

Huile,  suif  et  chiffons  p.  locomotives 

Autres  articles  p.  locomotives 

Servi  e  des  trains 

Fournitures  pour  trains  et  dépenses 

Aiguilleurs,  signileurs,  etc 

Dépenses  du  télégraphe 

Service  des  gares 

Fournitures  pour  gares 

Frais  du  service  de  garage — Solde 

JNTomb.  de  milles  parcourus  p.  les  wag. — Solde . 

Loyer  du  matériel  roulant— solde 

Pertes  et  dommages 

Blessures  aux  personnes 

Enlèvement  de  débris  de  wagons 

Exploitation  de  l'équipement  de  marine 

Annonces 

Agences  extérieures 

Commission 

Parcs  à  bestiaux  et  élévateurs  .  .  .  ^ 

Loyers  p.  voies  ferrées,  gares  de  têtes  de  lig.,  etc. 

Loyers  pour  bâtiments,  etc 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 

Frais  généraux — 

Appointements  des  hauts  fonctionnaires 

Appointements  des  commis,  etc 

Dépenses  et  fournitures  des  bureaux  en  général 

Assurance 

Frais  de  justice 

Papeterie  et  impressions 

Autres  dépenses 


$         cts. 

11,160,086  67 

1,205,088  24 

2,230,575  56 

1,408,552  02 

481,129  18 

2,144,109  98 

103,280  37 

265,183  58 

30,599  20 

78,663  70 


591,196  08 
7,999,802  52 
2,473,908  84 
6,933,574  61 

146,148  39 
33,221  35 

738,833  13 

74,466  22 

815.751  04 


1,611 

7,814 

15,137 

656 

409 

195 

6,228 

1,873 

2,013 

2,562 

5,634 

671 

114 

1,156 

106 

892, 

642, 

426, 

918, 

451, 

1,180, 

77, 

185, 

542, 

202, 

603, 

236. 


,297  91 
,573  02 
,504  48 
,730  03 
,397  18 
,970  04 
,136  56 
,515  88 
,294  16 
,478  44 
,176  10 
,972  51 
,516  96 
,891  46 
,008  61 
,937  26 
,248  43 
,784  63 
,769  17 
,673  54 
134  05 
509  43 
304  78l 
199  81 
031  61 
426  93 
885  82 


723,956  74 
918,157  19 
195,204  97 
509,547  71 
396,383  18 
163,863  19 
265,972  77 


•62 

8-45 

2-61 

7-32 

•15 

•03 

•78 
•07 

•8e 

1^70 

8-25 

15-99 

•69 

•43 

•20 

6-58 

1-97 

212 

2-70 

5-95 

•71 

•12 

1^22 

11 

•94 

•67 

•45 

•97 

•47 

1-24 

•08 

•19 

•57 

•21 

•63 

•25 

•76 
•97 
•26 
•53 

•41 

•17 

•28 


$ 

10,640, 

1,604, 

2,204, 

1,465, 

519, 

2,690, 

167, 

294, 

43, 

1.122. 


cts 

542  68 
594  76 
083  47 
753  45 
671  89 
915  90 
017  45 
301  15 
924  32 
793  11 


621,032  61 
8,008,613  01 
2,723,846  82 
6,855,843  98 

608,109  17 
52,181   21 

779,160  38 

77,384  68 

523,535  96 

1,956,260  03 

9,471,240  67 

17,718,468  24 

764,790  58 

383,670  36 

313,146  02 

8,155,855  59 

2,136,581  33 

1,690,242  28 

1,757,495  05 

6,748,608  03 

765,240  87 

319,186  77 

1,467,775  90 

115,250  52 

1,232,518  70 

758,011  23 

372,627  40 

1,138,272  64 

571,387  92 

1,500,272  23 

365,588  35 

171,887  17 

1,333,401   74 

135,834  45 

740^851  59 

295,729  67 

775,732  94 
1,085,738  37 
237 -.571  05 
615,638  68 
445,076  69 
161,271  64 
386,499  271 


9-93 

149 

2  05 

1^37 

•49 

2-51 

•16 

•27 

■04 

105 

•58 

7^48 

2-54 

6-40 

•57 

•05 

•72 

•07 
•49 

1-83 
8-84 
16-54 
•71 
•36 
•29 
■61 
00 
•58 
64 


7 

2 

1 

1 

6  30 
•71 
'30 

131 
•10 

115 
•70 
•35 

106 
•53 

1-40 
•34 
•16 

1-24 
•12 
•69 
•28 

•72 
101 
•22 
•58 
•41 
•15 
•36 
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Il  est  regrettable  que  la  valeur  de  ces  chiffres,  pour  des  fins  de  comparaisons,  ait 
été  jusqu'à  un  certain  point  sacrifiée  par  la  nouvelle  classification  des  frais  d'exploitation. 
Mais,  comme  il  a  déjà  été  dit,  il  est  évident  que  la  perte  sous  ce  rapport  sera  plus  que 
compensée  par  Futilité  des  autres  renseignements  qui  vont  être  à  pai-tir  de  maintenant 
utilisables. 

Les  frais  d'exploitation  ont  représenté  $4,339.53  par  mille  de  chemin  de  fer,  com- 
parativement à  $4,672.30  en  1908. 

Le  coût  du  service  des  trains  par  mille,  en  1909,  en  prenant  comme  base  essentielle 
le  nombre  de  mille  parcourus  par  tous  les  trains,  a  été  $1,309,  soit  une  diminution  de 
•055  sur  1908. 

Pour  la  période  de  dix  ans  écoulée  de  1900  à  1909,  le  coût  du  service  des  trains  par 
mille,  a  été  comme  suit  : 

1900 -864 

1901 -944 

1902 1  028 

1903 1  -117 

1904 1  -216 

1905 1  -213 

1906 1  -198 

1907 1  -381 

1908 ' 1  -364 

1909 1  -309 

On  remarquera  que  le  coût  du  service,  par  train-mille,  est  augmenté  de  51.5  p.  c» 
depuis  1900.  D'un  autre  côté,  comme  il  a  été  dit  à  la  page  précédente,  les  recettes  -par 
train-mille  n'ont  augmenté  que  de  41-7  p.  c.  durant  la  même  période. 

En  résumé,  et  pour  la  facilité  des  comparaisons,  les  résultats  sont  comme  suit  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Recettes  brutes 

nettes  

"         brutes,  par  mille 

"        nettes,  par  mille 

"        par  voyageurs 

"         par  tonne 

"        par  train-mille  voyageurs  .... 

"        par  train-mille  marchandises. 

"  "  tous  les  trains 
Frais  d'exploitation 

"  "  par  mille 

Coût  du  service  des  trains,  par  mille.  . 


146,738,214 

42,989,537 

6,535  64 

1,914  73 

1-219 

1-472 

1  -263 

2-069 

1-875 

103,748,672 

4,620  90 

1-381 


146,918,313 

39,614,171 

6,397  21 

1,724  90 

1-175 

1-486 

1 

2 

1-791 

107,304,143 

4,672  30 

1-364 


•228 
-008 


145,056,336 

40,456,251 

6,017  89 

1,678  40 

1-195 

1-432 

1-150 

2  041 

1-816 

104,600,084 

4,339  53 

1-309 


MATERIEL    ROULANT. 

Il  y  a  eu  augmentation,  en  1909,  dans  le  nombre  des  locomotives  et  wagons.    Voici 
comment  se  sont  répartis  ces  chiffres  depuis  trois  ans  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Locomotives 

Wagons  marchandises 
Wagons  voyageurs  .  .  , 


3,504 

107,407 

3,642 


3,872 

115,709 

4.026 


3,969 

117,779 

4,192 
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Il  y  a,  en  outre,  louage  de  65  locomotives  et  9,345  wagons.  On  a  aussi  fait  rapport 
que  7,859  wagons  avaient  été  assignés  au  service  des  compagnies.  Ces  wagons  étaient 
les  suivants  :  88  wagons  de  hauts  fonctionnaires  et  payeurs  ;  2,608  wagons  de  gravier  ; 
117  wagons  à  grues;  1,750  wagons  "caboose";  et  3,296  autres.  Les  wagons  de  toutes 
les  dénominations  faisaient  un  total  de  129,830. 

Les  3,969  locomotives  ont  été  assignées  aux  services  suivants  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Voyageurs . .  . 
Marchandises, 
Garage 


964 

2,206 

334 


1,122 

2,392 

358 


1,056 

2,539 

374 


La  force  de  traction  utilisable  en  1909  était  équivalente  à  165  locomotives  p'>ur 
chaque  millier  de  milles  de  parcours.  Soit  une  diminution  de  4  locomotives  comparati- 
vement à  1908.  Cette  réduction  est  probablement  due  à  ce  que  les  nouvelles  lignes 
n'étaient  pas  encore  arrivées  au  degré  d'excellence  des  lignes  plus  anciennes.  Les 
rapports  font  foi  que  la  moyenne  de  la  force  de  traction  des  locomotives  a  toujours  été  en 
augmentant  depuis  des  années.  On  peut  donc  conclure  que  les  97  locomotives  ajoutées 
durant  l'année  ont  représenté  une  force  de  traction  suffisante  pour  compenser  la  perte  de 
force  motrice  par  millier  de  milles.     Telle  qu'exprimée  par  le  nombre  de  locomotives. 

Durant  l'année  écoulée,  1-66  wagons  ont  été  ajoutés  au  service  des  voyageurs.  La 
classification  de  ces  wagons,  pour  les  trois  dernières  années,  est  comme  suit  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Premiôre  classe 

Seconde  classe 

Combinaison 

Immigrants 

Buffets 

Salon 

Wagons-lits 

Bagage,  messageries  e(  poste 
Autres 

Total 


,300 
472 
405 
272 
105 

63 
212 
782 

31 


3,642 


1,493 
487 
422 
303 
114 

63 
236 
873 

35 


4,026 


,560 
471 
429 
317 
127 

60 
261 
926 

41 


4,192 


Les  wagons  voyageurs  disponibles  en  1909  représentaient  l'équivalent  de  174 
wagons  pour  chaque  millier  de  milles  de  chemins  de  fer. 

Il  a  été  ajouté,  durant  l'année,  2,070  wagons  aux  wagons  marchandises  disponibles, 
ce  qui  en  porte  le  total  à  117,779.  Le  relevé  comparatif  suivant  indique  comment  sont 
répartis  ces  wagons  par  catégorie  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Wagons  fermés 

"         plats 

"         à  bestiaux  .  . 

'•         à  houille. . . . 

"         réservoirs.  .  , 

"         frigorifiques 
Autres 

Total.. 


68,149 

20,477 

4,817 

10,358 

132 

1,917 

1,557 


72,863 

21 , 759 

5,047 

11,616 

197 

2,423 

1,804 


107,407 


115,709 


74,477 

21 , 188 

5,518 

11,721 

197 

2,466 

2,212 


117,779 
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Le  matériel-marchandises,  pour  1909,  a  représenté  une  moyenne  de  4,887  wagons 
par  1,000  milles  de  chemin  de  fer,  soit  une  diminution  de  152  comparativement  à 
l'année  précédente.  Il  y  a  eu  augmentation  pour  toutes  les  catégories,  mais  sans 
cependant  que  cette  augmentation  ait  été  à  la  hauteur  du  développement  de  tous  les 
chemins  de  fer  du  pays  en  général. 

Une  analyse  de  la  capacité  des  catégories  susdites  de  wagons  donne  les  résultats 
suivants  : 


1907. 

1908. 

1909. 

Nombre . 

Capacité. 

Nombre. 

Capacité. 

1 
Nombre.      j     Capacité. 

Wag.  fermés. .  .  . 

"      plats 

"      à  bestiaux 
"      à  houille. . 
"       réservoirs. 
"      frigo  rifàq  . 
"      autres. .  .  . 

66,934 

20,118 

4,731 

10,000 

132 

1,745 

1,820 

105,540 

1,848,980 

535,167 

122,550 

291,638 

2,632 

48,745 

59,200 

72,862 

21,781 

5,047 

11,616 

197 

2,423 

1,941 

2,048,227 

592,496 

133,578 

362,233 

4,000 

69,000 

67,410 

74,479 

21,220 

5,561 

11,721 

197 

2,465 

2,273 

2,130,145 

584,455 

150,800 

379,981 

4,012 

71,085 

64,835 

2,908,903 

115,867 

3,277,394             117,916 

3,385,313 

On  remarquera  que  l'augmentation  de  capacité,  pour  1909,  a  été  de  107,919  tonnes, 
comparativement  à  1908. 

Le  total  des  wagons  disponibles,  en  1909,  équivalait  à  un  wagon  par  567  tonnes  de 
marchandises  transportées.     Le  tonnage  par  wagon,  en  1908,  était  545. 

La  capacité  moyenne  des  117,916  wagons  affectés  au  service  des  marchandises  a  été 
de  28-70  tonnes,  soit  un  gain  de  -42  sur  l'année  précédente.  Comparativement  à  1907, 
l'augmentation  a  été  de  1-14  tonne,  ce  qui  indique  une  tendance  marquée  vers  des 
wagons  plus  lourds  et  plus  grands. 

122,102  wagons  étaient  munis  de  freins,  et  125,069  s'atelaient  automatiquement. 

MILLES  PARCOURUS  PAR  LES  TRAINS  ET  LES  LOCOMOTIVES. 

Le  nombre  total  de  milles  parcourus  par  les  trains  donnant  revenus,  en  1909,  a  été 
de  79,662,216,  soit  une  augmentation  de  1,024,690  sur  1908. 

Il  y  a  eu,  en  outre,  190,812  milles  de  trains  spéciaux,  et  3,521,894  milles  de  trains 
ne  donnant  aucun  revenu. 

La  répartition  des  milles  parcourus,  pour  les  trois  dernières  années,  donne  les 
résultats  suivants  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Trains  voyageurs. .  . . 
"      marchandises. 

"       m^ixtes 

Total 


30,220,461 

38,923,890 

5,971,414 


31,950,349 

40,476,370 

6,210,807 


32,295,730 

40,304,906 

7,061,580 


75,115,765 


78,637,526 


79,662,216 
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La  proportion  de  chaque  classe,  relativement  au  total,  durant  cette  période  de  trois 
ans,  a  été  comme  suit  : 


1907. 


1908. 


1909. 


Trains  de  voyageurs . . . 
Trains  de  marchandises, 
Trains  mixtes 


40-23 

51-81 

7-90 


40-63 

51-47 

7-90 


40-54 
50-59 

8-87 


Yoici  la  statistique  du  nombre  de  milles  parcourus  par  les  trains  et  les  locomotives 
depuis  1875. 


Armée. 


1875. 
1876. 
1877, 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1982. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 
1908. 
1909. 


Trains 
de  voyageurs. 


5, 

5, 
6, 
6, 
6, 
7, 
8, 
15, 


10, 
11, 
12, 
14, 
14, 
15, 
15, 
16, 
15, 
15, 
17, 
19, 
20, 
20, 
19, 
21, 
22, 
23, 
25, 
28, 
30, 
31, 
32. 


206,353 
837,461 
271,980 
225,327 
987,919 
312,168 
298,957 
074,891 
651,427 
315,694 
511,4,55 
214,131 
838,993 
859,684 
900,483 
362,870 
987,647 
237,093 
859,978 
542,860 
332,276 
846,645 
237,974 
305,603 
093,378 
922,098 
115,472 
104,036 
095,705 
502,876 
428,018 
071,648 
220,461 
950,349 
295,730 


Trains  de 
marchandises. 


10,910,181 
9,616,148 
11,403,517 
9,981,786 
6,510,636 
10,775,380 
15,163,634 
15,638,013 
16,123,387 
15,710,630 
16,382,553 
15,914,127 
17,997,819 
20,651,834 
20,739,391 
22,428,249 
23,592,370 
24,399,014 
23,220,761 
21,423,496 
19,939,699 
23,299,776 
23,595,000 
26,868,366 
26,922,348 
24,662,906 
23,888,302 
24,891,813 
28,840,434 
28,278,310 
34,372,998 
39,045,168 
38,923,890 
40,476,370 
40,304,906 


Trains 
mixtes. 


Total  de    trains 
— milles. 


1,563,644 
2,650,019 
1,775,316 
3,462,334 
7,068,450 
4,157,292 
2,099,487 
2,357,393 

10,951,424 
4,254,595 
4,729,681 
5,182,557 
4,. 539, 900 
4,763,318 
5,179,506 
5,058,210 
4,819,161 
4,812,361 
5,305,214 
5,803,673 
5,389,915 
5,354,181 
4,947,877 
4,514,424 
5,199,481 
9,592,867 

10,345,620 
9,734,007 
9,446,781 
9,530,816 
6,133,098 
5,606,666 
5,971,414 
6,210,807 
7,061,580 


17,680,178 

18,103,628 

19,450,813 

19,669,447 

20,731,689 

22,427,449 

27,301,306 

27,846,411 

34,416,092 

29,758,676 

30,623,689 

30,481,086 

33,638,748 

37,391,206 

38,819,380 

41,849,329 

43,399,178 

44,448,468 

44,385,953 

43,770,029 

40,661,890 

44,500,602 

45,780,851 

50,688,283 

52,215,207 

55,177,871 

53,349,394 

55,729,856 

60,382,920  , 

61,312,002 

65,934,114 

72,723,482 

75,115,765 

78,637,526 

79,662,216 


Milles    par- 
courus par  les 
locomotives. 


19,633,026 
21,001,052 
22,231,840 
24,091,600 
24,735,862 
26,575,969 
34,265,003 
33,374,847 
47,688,528 
37,390,874 
38,749,239 
37,359,494 
43,276,468 
46,489,229 
47,708,138 
49,512,630 
56,950,343 
56,994,253 
57,587,382 
57,401,514 
51,339,885 
55,786,960 
54,729,490 
60,103,944 
64,582,807 
67,712,252 
68,621,424 
70,275,615 
77,178,493 
80,508,064 
84,335,732 
94,180,788 
100,154,966 
100,622,241 
97,865,325 


I.e  nombre  de  milles  parcourus  en  1909,    par  les  wagons  chargés  de  marchandises 
a  été  775,543,414,  soit  une  augmentation  de  26,618,594  sur  1908. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  wagons  vides  a  été  281,175,615,  soit  une 
diminution  de  3,768,914  comparativement  à  1908. 

Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  wagons  "eaboose"  a  été  37,644,038,  ce  qui,^ 
ajouté  aux  chiffres  précédents,  porte  le  total  des  milles-wagons  à  1,094,363,067. 

205—3 
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Comme  il  a  déjà  été  dit  plus  haut,  la  moyenne  des  wagons  chargés,  par  train,  a 
été  16.37  en  1909,  et  la  moyenne  des  changement 5  par  wa^^o  s  a  été  16.98  tonnes.  Le 
poids  moyen  d'un  chargement  de  train  de  marchandises  équivalait  à  278  tonnes. 

Les  recettes  par  train-mille  de  marchandises  et  par  tonne  apparaissent  dans  le  ta- 
bleau suivant  : 


Année. 


1875, 
1876 

1887, 
1878, 
1879 
1880, 
1881, 
1882, 
1883 
1884 
1885, 
1886 
1887 
1888, 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1093 
1904 
1905 
1906 
1907 
1908 
1909 


Recettes 

du 

mouvement 

des 

marchandises 


12,073 
12,211 
11,321 
13,129 
12,509 
15,506 
18,666 
17,729 
21,320 
20,763 
19,962 
21,183 
24,581 
26,410 
26,671 
29,921 
30,584 
33,230 
32,935 
29,982 
29,545 
32,368 
33,522 
38,508 
40,101 
45,643 
46,665 
53,986 
63,089 
64,673 
68,203 
81,433 
94,995 
93,746 
95,714 


,570 
,158 
,264 
,191 
,093 
,935 
,982 
,945 
,208 
,243 
,058 
,967 
,047 
,084 
,049 
,788 
,645 
,121 
,028 
,482 
,490 
,082 
,102 
,175 
,036 
,699 
,103 
,672 
,448 
,919 
,320 
,115 
,087 
,655 
,783 


Trains- 
milles. 


Milles, 

12,473,825 
12,266,167 
13,178,833 
13,444,120 
13,579,086 
14,932,672 
17,263,121 
18,013,406 
27,074,761 
19,965,225 
21,112,234 
21,096,684 
22,537,719 
25,415,152 
25,918,897 
27,486,459 
28,411,531 
29,211,375 
28,525,975 
27,227,169 
25,329,614 
28,653,957 
28,542,877 
31,382,790 
32,121,829 
34,255,773 
33,233,922 
34,625,820 
38,287,215 
30,809,126 
40,506,096 
44,651,834 
44,895,304 
46,687,177 
47,366,436 


Nombre  de 

tonnes 
transportées. 


Tonnes. 

5,670,837 
6,331,757 
6,859,796 
7,883,472 
8,348,810 
9,938,858 
12,065,323 
13,575,787 
13,266,255 
13,712,269 
14,659,271 
15,670,460 
16,356,335 
17,172,759 
17,928,626 
20,787,469 
21,753,021 
22,189,923 
22,033,599 
20,721,116 
21,524,421 
24,266,825 
25,300,331 
28,785,903 
31,211,753 
35,946,183 
36,999,371 
42,376,527 
47,373,417 
48,097,519 
50,893,957 
57,966,713 
63,866,135 
63,071,167 
66,842,258 


Recettes 

par 

train-mille. 


•988 

•995 

•859 

•977 

•921 

1038 

1081 

•984 

•787 

1039 

•946 

1004 

1091 

1039 

1029 

1089 


Moyenne 

des  recettes 

par 

tonne 

transportée. 


075 

138 

155 

101 

166 

130 

174 

1227 

1-248 

1-332 


1-363 
1559 
1648 
1-711 
1-684 
1-824 
2116 
2-008 
2  041 


$      c. 


-129 
-928 
•650 
•665 
•498 
-560 
•547 
•305 
-607 
•514 
•371 
•351 
•502 
•537 
•487 
•439 
•404 
•502 
•496 
•446 
•372 
•333 
•324 
•340 
-284 
-269 
-261 
•273 
•331 
•344 
•340 
•405 
•472 
•486 
•432 


Le  nombre  de  milles  parcourus  par  les  locomotives  durant  l'année  a  été  97,865,325, 
relativement,  à  100,622,241  en  1908. 

En  1907,  1908  et    1909,  les  milles  parcourus  par  les  locomotives  étaient  répartis 
comme  suit,  suivant  les  classes  de  locomotives. 


Classe  de  locomotive. 


1907. 


1908. 


1909. 


Marchandises , 

Voyageurs 

Mixtes 

Garage 

Construction 

Total, 


43,824,909 
29,110,258 

7,492,278 
14,816,272 

4,911,249 


100,154,966 


42,291,082 

30,504,171 

7,410,971 

14,941,179 

5,474,838 


100,622,241 


43,280,549 

32,282,534 

7,237,422 

14,832,834 

231.986 


97,865,325 
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En  1909,  les  trains-milles  apparaissant  sous  l'en-tête  "construction"  figuraient 
comme  appartenant  à  des  trains  spéciaux.  Selon  toute  apparence,  il  n'a  été  fait  aucune 
mention,  l'année  dernière,  de  trains  affectés  aux  travaux  des  voies. 

COMBUSTIBLE  CONSUMÉ  PAR  LES  LOCOMOTIVES. 

En  1909,  les  locomotives  ont  consumé  6,832,108  tonnes  de  combustible,  consistant 
en  6,799,148  tonnes  de  charbon  bitumineux,  9,675  tonnes  d'anthracite,  2,188  cordes  de 
bois  dur,  et  43,658  cordes  de  bois  mou, 

En  comparant  la  consommation  du  combustible  pour  les  trois  dernières  années,  le 
résultat  est  comme  suit  : — 


Année. 

Tonnes. 

Coût. 

1907 

5,608,954 
5,970,791 
6,832,108 

15,137  504 

1908 

17,718,468 
17,544,449 

1909 

Le  coût  du  combustible  en  1909  a  représenté  $16,111,095  pour  les  locomotives 
routières  et  $1,433  354  pour  les  locomotives  des  gares. 

En  1909,  la  consommation  du  combustible,  par  catégories  de  locomotives,  les  milles 
parcourus  par  les  locomotives  et  la  quantité  de  combustible  consumé  par  100  milles 
étaient  comme  suit  : 


Catégorie 
locomotives. 

Houille. 

Bois. 

Total. 

Milles 

Anthracite. 

Bitumineux. 

Dur.               Mou. 

1 

Marchandises 

Voyageurs 

Tonnes. 

4,534 
2,600 

Tonnes. 

3,816,810 
1    S94   9i^f\ 

Cordes. 

1,138 
595 

Cordes. 

21,809 
1.^   7.^Q 

Tonnes. 

3,833,010 

1,834,700 

410,800 

743,977 

9,621 

43,280,549 
32  282  534 

Trains  mixtes 

2,314(            406,963 

227                740   Q4.4. 

364  i            9.  5fifi 

7  237  422 

Garage 

91 

5,492 
52 

14  832  834 

Construction 

9,595 

231  986 

Total 

9,675 

6,799,148 

2,188 

43,658 

6,832,108 

97  865  325 

*  Note. — Une  corde  et  demie  de  bois  dur  équivaut  à  une  tonne  de  houille,     i'eux  cordes  de  bois 
mou  équivalent  à  une  tonne  de  houille. 

Pour  la  période  des  trois  années,  la  houille  consumée  par  les  diverses  catégories   de 
locomotives  a  été  comme  suit  : — 


Locomotives. 

1907. 

1908. 

1909. 

Marchandises 

Tonnes. 

3,194,510 

1,331,178 

303,549 

557,576 

223,141 

5,608,954 

Tonnes. 

3,318,283 

1,446,919 

350,92] 

598,092 

256, 57f 

5,970,791 

Tonnes. 
3,833,010 

Voyageurs 

Trains  mixtes 

1,834,700 
410,800 

743,977 

Construction .  .                 .    .      .         

9,621 

Total 

6,832,108 
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Le  combustible  consumé  par  chaque  catégorie  de  locomotives  par   100  milles,  ainsi 
que  le  coût,  sont  indiqués  dans  le  relevé  suivant . — 


Catégorie  de  locomotives. 


Marchandises 
Voyageurs  . .  . 
Trains  mixte; 

Garage 

Construction. 


Combustible  consumé  par  100  milles. 


1907.  1908. 

I 


1909. 


Tonnes 


7-29 
4-57 
4-05 
3-76 
4-54 


Tonnes. 


Tonnes. 

8-85 
5-68 
5-67 
5-01 
4-14 


Coût  du  comb.  par  100  milles. 


1907. 


19-61 
12-29 
10-89 
10-11 
12-21 


1908. 


23-20 
14-03 
14-00 
11-84 
13-88 


Afin  de  rend 
combustible,  par 


1909. 


22-65 
14-54 
14-51 
12-82 
10-59 


Ire  ces  chiffres  plus  clairs,  il  faut  faire  observer  que  le  coût  moyen 
tonne,  a  été  $2.69  en  1907,  |2.96  en  1908,  et  $2.56  en  1909. 


du 


ACCIDENTS. 

Le  nombre  des  tués  a  été  de  478,  et  des  blessés  1,404,  en  1909.  C'est  là  une  aug- 
mentation, comparativement  à  1908,  de  29  pour  les  tués.  Par  contre,  il  y  a  diminution 
de  943  pour  les  blessés. 

Il  V  a  eu  27  tués  et  782  blessés,  parmi  les  employés  des  chemins  de  fer,  pour  causes 
autres  que  celles  se  rattachant  à  la  mise  en  mouvement  des  trains,  locomotives  ou 
wagons.     Le  grand  total  se  trouverait  donc  être  505  tués  et  2,186  blessés. 

Les  accidents,  en  1907,  1908  et  1909,  sont  répartis  parmi  les  classes  suivantes  de 
personnes  : 


Tués. 

Blessés. 

1907. 

1908. 

1909. 

1907. 

1908. 

1909. 

70 
249 

195 

70 

3 
11 

.     28 
224 

156 

22 

16 
3 

36 

182 

190 
67 

352 
1,126 

125 

88 

7 
454 

345 
1,793 

120 

59 

3 

27 

281 

Employés     

897 

Sur  la  voie,  en  contravention 

95 

Sur  la  voie,  mais  non  en  con- 
travention avec  la  loi 

Commis  des  postes,  préposés 
aux  messageries,  etc 

89 
25 

3 

17 

Total 

598 

449 

478 

2,152 

2,347 

1,404 
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Pour  cette  même  période  de  trois  ans,  les  causes  des  accidents  des  voyageurs  étaient 
les  suivantes  : — 


Causes. 

Tués. 

Blessés. 

1907. 

1908. 

1909. 

1907. 

1908. 

1909. 

CnllîsirtTi^                      .' 

26 
21 

2 

8 

6 

1   . 

93 

127 

3 

36 

38 
7 
3 
1 

44 

88 

131 

1 

20 

50 

83 

99 

Riintnrp  Hp^^  t.rsiiri'S                               

T'nTr» ViQTi-f-  rlf>5  f  raine:     wa'J'nTl»!     pf. ''     

2 

10 

4 

4 

6 
6 

s" 

2 

1 

ii 

14 

1 
1 

2" 

11 

Sautant  à  bDrd  ou  en  bas  des  trains,  et3. .  . 

57 

"             iiiv  etntînr>«5                                

5 

1 
49 

5 

1 

Aii  +  rps;  pflimp-:                         .         

3 

25 

Total 

70 

28 

36 

352 

345 

281 

Les  rapports,  pour  1909,  établissent  qu'un  voyageur  a  été   tué  sur   907,869   voya- 
geurs, et  qu'un  voyageur  a  été  blessé  sur  1 16,31 1. 

I^s  accidents  aux  employés  étaient  dus  aux  causes  suivantes: — 


Causes. 

Tués. 

Blessés. 

1907. 

1908. 

1909. 

1907. 

1908. 

1909. 

Attelant  ou  dételant 

34 
46 
12 
2 
1 
32 

85 

2 
28 

20 
25 
15 

1 

1 
32 

8 
81 

3 
16 

18 
40 
15 

i 

28 

9 

53 

"ik" 

141 
135 

56 

16 

6 

186 

66 
130 

13 
377 

183 

80 

60 

11 

16 

185 

108 

116 

14 

340 

125 

Collisions 

86 

Déraillements 

65 

Rupture  des  trains ... 

9 

Locomotives  ou  wagons  brisés 

T'bant  d.  trains,  d.  locomotives  ou  d.  vvag. . 
S'tant  abord  ou  en  bas  d.  tr.,  locom.  ou  wag 

Frappés  par  les  trains,  etc 

Obstru  :;tions  au-dessus  de  la  voie 

Autres  causes 

6 

142 

95 

88 

11 

270 

Total 

249 

224 

182 

1,126 

1,113 

897 
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Tous  ces  accidents  se  répartissent  parmi  les  classes  suivantes  d'employés  : 


Employés. 


Tués. 


1907. 


1908. 


1909. 


Blfssés. 


1907. 


1908. 


1909. 


Préposés  aux  trains 

Cantonniers 

Aiguilleurs,  gardiens,  etc. 

Employés  aux  gares 

Employés  aux  ateliers.  .  . 
Employés  du  télégraphe. 
Autres  employés 


149 

53 

7 

3 

9 


28 


109 
36 
11 

4 
11 

2 
51 


113 

37 

3 

2 

7 


20 


791 

104 

47 

3 

16 

3 

167 


790 

307 
40 
66 

284 
4 

312 


693 
71 
27 
10 
16 
3 
77 


Total. 


249 


224 


182 


1,121 


1,793 


897 


Ces  chiffres  démontrent  que  sur  les  19,443  employés  de  trains,  en  1909,  il  y  a  eu  1 
tué  sur  172,  et  1  blessé  sur  28. 

En  s'y  prenant  d'une  autre  manière  pour  calculer  les  risques,  il  se  trouve  qu'en 
1909  un  employé  de  train  a  été  tué  par  737,831  trains- milles,  et  il  y  a  eu  un  blessé  par 
120,310  trains-milles.  En  faisant  ce  calcul,  tous  les  trains-milles  sont  pris  en  considéra- 
tion, portant  revenus  ou  non. 

Les  accidents  dont  les  employés  ont  été  victimes,  et  provenant  d'autres  causes  que 
celles  se  rattachant  au  mouvement  des  trains,  ont  été  distribués  parmi  les  classes  sui- 
vantes :  employés  des  gares,  5  tués  et  32  blessés  ;  ouvriers  des  ateliers,  5  tués  et  269 
blessés  ;  cantonniers,  9  tués  et  248  blessés;  autres  employés,  8  tués  et  233  blessés. 

En  1909,  il  y  a  eu  76  tués  et  72  blessés  aux  passages  à  niveau.  L'enquête  ouverte 
en  1908,  pour  déterminer  le  nombre  relatif  des  accidents  aux  passages  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes,  s'est  continuée  en  1909.  Voici  quel  en  a  été  le  résultat  : — 


- 

Passages  à  niveau. 

Tués. 

Blessés. 

1908. 

1909. 

1908. 

1909. 

Villes 

30 
21 

33 
43 

35 
33 

41 

31 

Total.. 

51 

76 

68 

72 

En  se  reportant  à  une  autre  partie  du  rapport,  on  pourra  voir  qu'en  1909  il  y  avait, 
par  tout  le  pays,  1,767  passages  de  villes  et  15,426  passages  de  campagnes  sans  aucune 
protection.  En  supposant  que  tous  les  accidents  se  soient  produits  à  ces  passages,  on 
constate  qu'il  y  a  eu,  dans  les  campagne^,  un  tué  par  359  passages,  et  un  blessé  par  497 
passages.  Dans  les  villes,  la  proportion  est  de  un  tué  par  54  passages,  et  un  blessé  par 
43  passages.  La  conclusion  à  tirer  de  ces  faits  c'est  que  le  hasard  est  en  rapport  plus  ou 
moins  direct  avec  le  degré  de  fréquence  où  un  passage  est  utilisé. 

Il  ne  semble  pas  du  tout  prouvé  que  les  passages  soi-disant  protégés  empêchent 
absolument  les  pertes  de  vies  ou  les  blessures,  surtout  aux  points  où,  dans  les  grandes 
villes,  la  circulation  est  très  active.  Sur  30  personnes  tuées  en  1908  aux  passages  urbains, 
il  y  en  a  eu  10  aux  passages  protégés.  En  1907,  il  y  en  a  eu  21,  et  22  en  1909.  En 
d'autres  termes,  sur  les  33  accidents  mortels  survenus  en   1909  aux  passages   urbains, 
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70  p.  c.  se  sont  produits  aux  passages  munis  d'une  forme  quelconque  de  protection.  Dans 
ces  cas-là,  ce  sont  des  piétons  qui,  sans  se  soucier  que  les  barrières  sont  abaissées,  tentent 
de  traverser  ia  voie  ou  de  passer  au-dessous  ou  sur  les  wagons. 

Yoici  comment  se  résument  les  accidents  de  chemins  de  fer  survenus  depuis  1888  : 


A.UTRS 

Voyageurs. 

Employés. 

PERSONNES. 

Total. 

Voyageurs. 

Année. 

Un  tué 

Un  blessé 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tuées. 

Blessées. 

Tués. 

Blessés. 

par 
chaque. 

par 
chaque. 

-1888 

20 

70 

107 

619 

104 

86 

213 

775 

534,931 

152,837 

1889 

37 

103 

89 

637 

84 

135 

210 

875 

328,408 

117,971 

1890 

11 

52 

83 

682 

124 

101 

218 

835 

1,165,569 

246,562 

1891 

13 

105 

65 

582 

118 

131 

193 

818 

1,017,120 

125,929 

1892 

14 

43 

110 

697 

109 

139 

233 

879 

966,672 

314,730 

1893 

11 

57 

72 

331 

133 

120 

216 

708 

1,238,002 

238,912 

1894 

12 

64 

67 

521 

132 

107 

211 

694 

1,205,208 

225,976 

1895 

9 

47 

51 

489 

127 

122 

187 

658 

1,554,175 

297,608 

1896 

11 

62 

46 

446 

104 

111 

161 

619 

1,346,400 

238,877 

1897 

7 

70 

76 

579 

130 

158 

213 

807 

2,310,191 

231,019 

1898 

5 

72 

98 

862 

167 

163 

270 

1,097 

3,688,809 

256,167 

1899 

20 

119 

119 

882 

145 

184 

284 

1,185 

956,668 

160,784 

1900 

7 

131 

123 

941 

195 

245 

325 

1,317 

3,071,453 

164,123 

1901 

16 

134 

118 

970 

183 

213 

317 

1,317 

1,149,108 

137,207 

1902 

19 

177 

146 

930 

165 

221 

330 

1,328 

1,088,419 

116,836 

1903 

53 

258 

186 

956 

181 

239 

420 

1,453 

417,900 

85,848 

1904 

25 

232 

192 

214 

178 

259 

395 

705 

945,630 

101,899 

1905 

35 

244 

206 

920 

227 

193 

468 

1,357 

722,535 

103,642 

1906 

16 

231 

139 

893 

206 

241 

361 

1,365 

1,749,361 

121,168 

1907 

70 

352 

249 

1,126 

268 

220 

587 

1,698 

459,104 

91,299 

1908 

28 

345 

224 

1,113 

197 

209 

449 

2,347 

1,215,893 

98,681 

1909 

36 

281 

182 

897 

260 

226 

•  478 

1,404 

907,869 

116,311 

Les  détails,  par  chemins  de  fer,  apparaissent  dans  le  tableau  n°  16. 


PASSAGES  A  NIVEAU. 

Un  effort  a  été  tenté,  l'an  dernier,  pour  obtenir  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
des  renseignements  spécifiques  sur  le  nombre  des  passages  à  niveau  protégés  par  tout  le 
pays.  Les  compagnies  avaient  compris,  cependant,  par  erreur,  qu'il  fallait  inclure  aussi 
les  barrières  à  bestiaux,  et  pour  cette  raison  les  renseignements  sont  devenus  inutiles. 
En  1909,  l'enquête  a  porté  sur  trois  points  :  d'abord,  le  nombre  de  passages  à  niveau 
protégés  ;  en  second  lieu,  la  sorte  de  protection  ;  et  en  troisième  lieu,  la  détermination 
des  passiges  ainsi  protégés  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Les  rapports  ont  été  complets,  et  ont  révélé  les  faits  suivants  .• — 


Urbains. 

Ruraux. 

Total. 

Passages  protégés' 

587 
1,767 

492 
15,426 

1,079 

Passages  non  protégés     

17,193 

Total 

2,354 

15,918 

18,272 

On  voit  donc  que  3  •  09  p.  C.  des  passages  ruraux  et  24-93  des  passages  urbains 
étaient  protégés.  Le  mot  "  urbains  "  s'applique  aux  grandes  et  petites  villes.  Les  villages 
sont  classifiés  comme  ruraux. 
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Quant  aux  moyens  par  lesquels  cette  protection  a  été  fournie,  le  sommaire  suivant- 
donne  les  faits  à  ce  sujet  : — 


Nature  de  la  protection. 

Campagnes 

Villes. 

Barrières  .  .  . 

34 

190 

213 

39 

16 

133 
110 

Ponts  au-dessus  des  voies 

Tunnels 

166 

77 
101 

Cloches 

Gardiens 

Total 

492 

587 

L'enquête  sur  le 5  passages  à  niveau  sera  continuée,  et  les  renseignements  ainsi  obte- 
nus démontreront  exactement  jusqu'à  quel  point  la  menace  provenant  de  cette  source  est 
en  voie  de  s'atténuer  par  l'adoption  de  mesures  de  protection. 


EMPLOYES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Il  y  avait  sur  les  chemins  de  fer  du  Canada,  au  30  juin  1909,  125,195  employés, 
comparativement  à  106,404  au  30  juin  1908.  Cette  augmentation  de  18,791  dépasse 
aussi  de  1,183  le  record  détenu  par  1907. 

Les  appointements  et  salaires  se  sont  élevés  à  $63,216,662.08,  soit  l'équivalent  de 
60.43  p.  c.  du  total  des  frais  de  service. 

Le  nombre  des  employés  de  chaque  classe,  en  1907,  1908  et  1909,  a  été  comme 
suit  : — 


1907. 


1908. 


1909. 


Officiers  supérieurs 

Autres  officiers 

Commis  de  bureaux 

C:iefs  de  gares 

Autres  employés  de  gares  .  .  .  . 

Mécaniciens 

Chauffeurs 

Chefs  de  trains 

Autres  employés  des  trains.  .  . 

Machiniste  ? 

Charpentiers 

Autres  employés  aux  ateliers.. 

Cantonniers  chefs 

Autres  cantonniers 

Aiguilleurs  et  gardiens,  etc.  .  . 

Télégraphistes 

Employés  du  matériel  roulant 
Tous  autres  employés 

Total.... 


336 

461 

4,214 

2,536 

11,829 
4,351 
4,760 
2,911 
8,261 
2,486 
3,215 

12,579 
3,903 

30,614 
2,364 
2,987 
5,426 

20,779 


124.012 


318 
526 
4,795 
2,522 
8,908 
3,868 
4,206 
2,719 
7,507 
2,759 
3,190 

11,873 
4,017 

20,068 
1,849 
2,686 
7,273 

17,320 


106,404 


328 

574 

5,967 

2,624 

10,739 
4,104 
4,330 
2,831 
8,178 
3,294 
3,377 

13,858 
4,216 

28,401 
1,624 
2,899 
9,324 

18,527 


125,195 


Les  chiffres  de  1909  étaient  l'équivalent  C\e  5- 19  employés  par  mille  de  chemin  de 
fer,  comparativement  à  4  •  65  pour  1908. 
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Pour  la  première  fois,  une  analyse  des  appointements  et  salaires    a    pu    être    faite, 
indiquant  la  moyenne  de  la  compensation  de  chaque  jour  par  classes  : 


Officiers  supérieurs . 

Autres  officiers 

Commis  de  bureaux 

Chefs  de  gares 

Autres  employés  de  gares .... 

Mécaniciens 

Chauffeurs 

Chefs  de  trains 

Autres  employés  des  trains.  .  . 

Machinistes 

Charpentiers 

Autres  employés  aux  ateliers. 

Cantonniers  chefs 

Autres  cantonniers 

Aiguilleurs  et  gardiens,  etc.  .  . 

Télégraghistes 

Employés  du  matériel  roulant 
Tous  autres  employés 


1907. 


11 

74 

4 

11 

1 

70 

1 

91 

1 

56 

3 

89 

2 

42 

3 

20 

1 

92 

2 

41 

2 

09 

1 

99 

2 

06 

1 
1 

45 

84 

88 
18 


1  81 


1908. 


11  59 


1909. 


$ 

11 

73 

4 

59 

1 

81 

2  09 

1 

65 

4 

13 

2 

52 

3 

31 

2 

13 

2 

89 

2 

23 

2 

33 

2 

15 

1 

59 

2 

00 

2 

09 

1 

26 

1 

95 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer  dans  ce  tableau,  c'est  qu'il  y  a  eu,  de  1907 
1909,  des  augment  itions  pour  toutes  les  classes,  à  l'exception  des  hauts  fonctionnaires. 

La  distribution  des  appointements  et  salaires,  depuis  trois  ans,  a  été  comme  suit  : 


Voies  et    structures 

Matériel 

Dépenser  du  trafi  • 

Administration  des  transports. 
Dépenses  générales 


1907. 


15,398,885 
12,161,917 


27,398,553 
3,760,138 


1908. 


1909. 


14,715,572 
13,008,104 


28,479,096 
4,173,835 


14,249,186 
14,623,930 

5,353,607 
24,656,585 

4,333,354 


La  nouvelle  section  d- S   dépenses  du   trafic 
rement  à  même  la  section  des  Transports. 


été  créée,  on  peut  dire,  presque  entiè- 


TAXATION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Les  chemins  de  fer  du  Canada  ont  payé  $1,594,880  d'impôts  en  1909,  soit  une  aug- 
mentation de  $275,480  sur  1908. 

Nous  croyons  bon  de  republier  les  renseignements  donnés  Tannée  dernière  au  sujet 
de  la  base  ayant  servi  à  établir  les  taxes  dans  les  diverses  provinces  : 

Ontario  — Section  6  de  la  loi  intitulée  "An  Act  to  Supplément  the  Revenues  of  the 
Crown",  sanctionnée  le  14  avril  dernier,  dit:  — 

•'Toute  compagnie  possédant,  exploitant  ou  utilisant  un  chemin  de  fer  paiera  une 
taxe  de  $60  par  mille  pour  une  seule  voie,  et  si  la  li<?ne  comprend  deux  voies  ou  plus, 
$20  par  mille  pour  chaque  voie  additionnelle  possédée,  exploitée  ou  utilisée  dans  tout 
comté  organisé;  et  de  $40  par  raille  pour  une  voie,  ou,  si  la  ligne  comprend  deux  voies 
ou  plus,  de  $10  par  mille  pour  chaque  voie  additionnelle  dans  tout  territoire  non  orga- 
nisé en  comté;  cependant  toute  compagnie  possédant,  exploitant  ou  utilisant  un  chemin 
de  fer,  soit  par  elle  même,  soit  conjointement  avec  t  ut  autre  chrniin  de  fer  loué  par  elle 
ou  à  elle  loué,  ou  fusionne  avec  elle,  ou  avec  lequ(^l  elle  fo  me  un  réseau  ne  dépassant 
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pas  150  milles  d'un  terminus  à  l'autre,  paiera,  au  lieu  de  la  dite  taxe,  une  taxe  de  $15 
par  mille  pour  une  seule  voie,  ou  si  la  ligne  comprend  deux  voies  ou  plus,  de  $5  par 
mille  pour  chaque  voie  additionnelle,  et  si  le  réseau  de  chemin  de  fer  ne  dépasse  pas  30 
milles  d'un  terminus  à  l'autre,  de  $10  par  mille  pour  une  seule  voie  et  de  $5  par  mille 
pour  chaque  voie  additionnelle. 

"Toute  compagnie  possédant,  exploitant  ou  utilisant  un  chemin  de  fer  urbain  ou 
Une  partie  d'un  chemin  de  fer  urbain  dans  une  ville,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
paiera  pour  chaque  mille  de  voie  dans  les  limites  de  la  ville  une  taxe  de  : — (a)  $20  si 
son  parcours  ne  dépasse  pas  20  mille  ;  (b)  de  $35  si  ce  parcours  dépasse  20  milles  mais 
ne  dépasse  pas  30  milles,  ;  (c)  de  $45  si  ce  parcours  dépasse  30  milles  mais  ne  dépasse 
pas  50  milles,  et  (d)  de  $50  si  ce  parcours  dépasse  50  milles.  Le  parcours  sera  culculé 
sur  la  voie  simple,  chaque  mille  de  double  voie  étant  compté  comme  deux  milles  de  voie 
simple  ;  mais  en  calculant  le  parcours,  les  aiguillages,  voies  d'évitement,  voies  conduisant 
dans  les  écuries  ou  remises  à  voitures,  "F"  et  courbes  posées  aux  angles  de  rues  et  parties 
de  la  voie  non  utilisées  généralement  pour  le  transport  des  voyageurs  ne  seront  pas 
Comptés." 

Dans  l'Ontario,  les  municipalités  imposent  aussi  des  taxes  aux  chemins  de  fer. 

Qu.ébec. — L'article  8  de  la  "Loi  imposant  des  taxes  sur  les  corporations  commer- 
ci  lies,  etc.",  se  lit  comme  suit  : — 

"Sur  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  possédant,  exploitant  ou  employant,  en 
totalité  ou  en  partie,  dans  cette  province,  un  chemin  de  fer  à  vapeur  ou  électrique, 
trente  dollars  par  mille  pour  chaque  ligne  principale,  pour  une  voie  simple  et,  quand  la 
ligne  se  compose  de  deux  voies  ou  plus,  quinze  dollars  par  mille  pour  chaque  voie  addi- 
tionnelle possédée,  exploitée  ou  employée  comme  susdit,  et  vingt  dollars  par  mille  pour 
chaque  embranchement  pour  une  voie  simple  et,  quand  la  ligne  se  compose  de  deux  voies 
ou  plus,  dix  dollars  par  mille  pour  chaque  voie  additionnelle." 

Jl  existe  aussi  une  taxe  municipale  dans  la  province  de  Québec 

Nouvelle-Ecosse  et  Nouveau-Brunswick. — Dans  ces  deux  provinces,  les  chemins  de 
fer  ne  sont  assujettis  à  aucune  espèce  d'impôts. 

Manitoha. — L'article  5  de  l'Acte  concernant  la  taxation  des  chemins  de  fer  dit  : — 
"Afin  d'augmenter  le  revenu  de  la  Couronne  dans  la  province  du  Manitoba  toute  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  possédant  ou  exploitant  actuellement,  ou  qui  pourra  à  l'avenir 
posséder  ou  exploiter  une  ligne  ou  des  lignes  de  chemins  de  fer  dans  la  dite  province, 
paiera  actuellement  à  la  Couronne  dans  la  province  une  part  ou  proportion  des  recettes 
brutes  des  dites  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  la  province  du  Manitoba,  comme 
suit:  Pour  et  durant  les  années  1900,  1901  et  1902,  2  p.c.  des  recettes  brutes  de  ces 
compagnies.  Durant  chacune  des  années  après  1902,  les  sommes  qui  pourront  être  dé- 
terminées par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  n'excédant  pas  cependant  3  p.c.  des 
recettes  brutes  des  compagnies," 

Saskatcheivan. — L'article  3  de  r"Acte  concernant  la  taxation  des  recettes  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer"  décrète  ce  qui  suit  : — 

"Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  possédant  ou  exploitant  actuellement  ou  qui 
pourra  à  l'avenir  posséder  ou  exploiter  une  ligne  ou  des  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
dans  la  Saskatchewan  paiera,  durant  l'année  mil  neuf  cent  huit,  et  annuellement  durant 
les  années  subséquentes,  à  la  Couronne  en  cette  province,  la  part  ou  proportion  de  ses 
recettes  brutes  provenant  des  dites  lignes,  ou  des  parties  de  ces  lignes  de  chemins  de  fer 
situées  dans  la  Saskatchewan,  qui  pourra  être  déterminée  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  Conseil,  cette  part  ou  proportion  ne  devant  pas  dépasser  ce  qui  suit  : — {a)  Relative- 
ment à  la  partie  du  chemin  de  fer  ou  embranchement  en  exploitation  depuis  sept  ans  ou 
plus,  3  p.c.  des  recettes  brutes  provenant  de  l'exploitation  de  la  ligne  ;  (6)  Relativement 
à  la  partie  du  chemin  de  fer  ou  embranchement  en  exploitation  depuis  cinq  ans  ou  plus, 
mais  moins  de  sept  ans,  \\  p.c.  de  ces  recettes  brutes;  cependant,  aucune  taxe  ne  sera 
payable  en  vertu  du  présent  acte  sur  les  recettes  brutes  d'un  chemin  de  fer  ou  embranche- 
ment avant  que  ce  chemin  de  fer  ou  embranchement  ait  été  exploité  pendant  cinqans." 

Alherta  — Les  chemins  de  fer  sont  taxés  à  raison  de  un  pour  cent  sur  leur  valeur 
réelle.  En  attendant  qu'il  y  ait  eu  enquête  à  ce  sujet,  la  loi.  suppose  que  cette  valeur 
est  de  $20,000  par  mille,  et  c'est  sur  cette  base  que  les  taxes  ont  été  prélevées  depuis 
deux  ans. 
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CHEMINS  DE  FER  ÉLECTRIQUES. 

Une  réorganisation  complète,  pour  la  rédaction  des  rapports  des  chemins  de  fer 
électriques,  a  eu  lieu  cette  année.  Depuis  qu'on  a  commencé,  en  1901^  à  recueillir  des 
statistiques,  la  pratique  était  de  distribuer  tout  simplement  des  formules  pour  l'envoi  des 
rapports  à  ce  département.  Ces  formules  étaient  probablement,  dans  le  tempt*,  le  meilleur 
moyen  dont  on  pouvait  disposer,  en  l'absence  d'autres  méthodes  plus  sûres.  Ces  formules 
étaient  d'un  caractère  plus  ou  moins  général,  et  chaque  chemin  de  fer  avait  sa  propre 
méthode  de  comptabilité.  Les  faits  essentiels  concernant  le  capital,  le  service  public, 
les  recettes,  les  frais  d'exploitation,  les  employés,  le  matériel  et  les  accidents  étaient 
sans  doute  consignés  exactement  ;  mais  tout  cela  n'était  pas  exposé  en  la  forme  voulue 
pour  établir  des  comparaisons.  Il  manquait  bon  nombre  de  détails  importants  et  utiles, 
D'un  autre  côté,  le  nombre  des  lignes  se  multipliait  et  les  affaires  augmentaient 
toujours.  Le  moment  ne  pouvait  donc  pas  être  mieux  choisi  pour  l'adoption  de 
nouvelles  méthodes  élaborées  avec  soin  concernant  les  statistiques. 

Des  classifications  et  formules  furent  imprimées  et  distribuées  ;  mais  cette  lourde 
besogne  ne  put  être  cependant  menée  à  bonne  fin  qu'alors  que  six  mois  de  l'année  étaient 
déjà  passés.  J'avais  eu,  toutefois,  l'avantage  de  rencontrer  les  membres  de  la  "Canadian 
Street  Railway.  Association",  le  11  novembre  1908,  et  de  leur  exposer  les  grandes  lignes 
de  changements  projetés.  Ils  approuvèrent  cordialement  tout  cela,  et  m'exprimèrent 
leur  bonne  volonté  d'y  coopérer.  C'est  avec  plaisir  que  je  dois  ici  reconnaître  ce  cordial 
empressement,  en  des  circonstances  qui  pourtant  devaient  êtrf^  une  cause  de  multiples 
embarras  pour  plusieurs  compagnies. 

Cette  année,  cependant,  et  pour  la  première  fois,  on  a  mis  en  question  le  droit  de  ce 
ministère  de  demander  des  renseignements  statistiques  aux  corporations  gérées  en 
vertu  d'une  charte  provinciale  C'est  la  compagnie  la  plus  importante,  celle  des  tramways 
de  Montréal,  qui  avait  ici  pris  les  devants.  Il  ne  m'appartient  peut-être  pas  de  discuter 
le  côté  technique  de  la  chose.  Mais  on  me  concédera  au  moins,  d'une  manière  générale, 
que  s'il  existe  quelque  doute  en  ces  matières  au  sujet  de  la  juridiction  du  ministère 
l'intérêt  public  exige  que  des  mesures  législatives  soient  immédiatement  prises  pour 
trancher  la  question.  Le  Canada  a  maintenant  adopté  un  système  de  statistiques  de 
tramways  assurant  l'uniformité  des  rapports  par  toute  l'Amérique  du  Nord,  et  ce  serait 
certes  rétrograder  que  de  permettre,  ne  fût  ce  qu'à  une  seule  compagnie,  de  rendre  nul 
ou  même  seulement  d'entraver  ce  bon  mouvement.  Dans  le  cas  actuel,  et  pour  les 
raisons  susdites,  la  compagnie  des  tramways  de  Montréal,  refuse  de  se  conformer  aux 
nouveaux  règlements,  et  les  tableaux  statistiques  de  1909  se  trouvent  dans  cette  mesure 
incomplets. 

Nombre  de  milles. 

Le  nombre  total  de  milles  des  chemins  de  fer  électriques,  au  Canada,  en  1909,  peut 
être  évalué  à  988,97.  Cela  paraîtrait  indiquer  une  diminution  de  3-06  milles,  compara- 
tivement à  1908,  mais  il  y  a  eu  réellement  une  augmentation.  Il  a  toujours  existé  de  la 
confusion  parmi  les  compagnies  quant  aux  méthodes  d'évaluer  le  nombre  de  milles, 
confusion  due  presqu'entièrement  au  manque  d'une  classification  spécifique  sur  le  sujet. 
Cette  difficulté  a  été  supprimée,  et  dorénavant  les  chiffres  à  ce  sujet  seront  établis  sur 
une  base  uniforme.  Ce  chiffre  de  98897  pour  1909,  et  en  suivant  la  pratique  adoptée 
pour  les  chemins  de  fer  à  vapeur,  se  rapporte  à  la  première  voie  principale.  Les 
détails  sont  comme  suit  : 

Longueur  de  première  voie  principale 988 .  970 

seconde              "                 215.057 

Longueur  totale  de  la  voie  principale 1,204 .  027 

Longueur  des  voies  d'évitement  et  de  garage 83 .  624 

Total,  calculé  comme  une  seule  voie 1,287 .  651 
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Il  n'est  pas  possible  de  se  reporter  aux  années  précédentes  pour  en  reviser  les  rapports, 
et  les  chiffres  figurant  dans  le  rapport  sont  employés  dans  le  sommaire  suivant  relatif 
au  nombre  de  milles  : 

1901 674 -58* 

1902 557 -59 

1903 759-36 

1904 766-50 

1905 793-12 

1906 813-74 

1907 814-52 

1908 -        992  -03 

1909 988-97 

*0n  a  compris  par  erreur,  les  doubles  voies  et  les  voies  de  garage. 

Passif  du  capital. 

Le  capital  entièrement  versé,  à  la  date  du  30  juin  1909,  s'élevait  à  $91,604,989, 
comparativement  à  $87,409,885  en  1908.     L'augmentation  a  donc  été  de  $4,195,104. 
Le  relevé  du  capital  pour  1907,  1908  et  1909  est  comme  suit  : 


1907. 

1908. 

1909. 

$ 

43,491,746 
31,166,976 

$ 

50,295,266 
37,114,619 

$ 

51,946,433 
39,658,556 

Total 

74,658,722 

87,409,885 

91,604,989 

Les  subventions  versées  par  les  gouvernements  et  les  municipalités  ne  figurent  pas 
dans  ce  relevé.  Ces  subventions  se  sont  élevées,  en  1908,  à  $493,346.  Elles  ne  doivent 
pas,  à  proprement  parler,  être  portées  au  compte  du  capital. 

Recettes  et  frais  d'exploitation. 

Les  recettes  brutes,  pour  1909,  se  sont  élevées  à  $14,824,936.55,  soit  un  surplus  de 
$817,887  sur  l'année  précédente. 

Ci-suit  comparaison  des  recettes  pour  1907,  1908  et  1909  : 


1907. 

1908. 

1909. 

Voyageurs 

12,013,421 

344,367 

41,951 

233,190 

$ 

13,233,724 

346,021 

54,883 

372,421 

$ 
14,080,755 

386,092 

Poste  et  messageries " 

Autres  sources 

110,452 
34   185 

Total 

12,630,430 

14,007,049 

14,611,484 

La  diminution  des  recettes  "autres  sources",  pour  1909,  s'explique  par  un 
changement  de  classification,  qui  limite  ce  compte  aux  "recettes  d'autres  wagons",  et  a 
transféré  les  sommes  figurant  auparavant  sous  ce  titre  à  "revenus  divers",  formant  partie 
du  compte  des  recettes  nettes. 
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L'état  général,  pour  1909,  préparé  conformément  aux  nouvelles  formules,  est  comme 
suit  : — 

Recettes  et  revenus  : 

Recettes  brutes  provenant  de  l'exploitation  des  lignes $14,811,725  97 

Revenus  divers 988, 124  96 


Frais  d'exploitation $8,885,235  70 

Déductions  du  revenu  : 

Taxes 843,959  12 

Intérêt  sur  la  dette  garantie 1 ,213, 142  24 

Intérêt  sur  la  dette  flottante 104,573  13 

Autres  déductions 36,631  99 


15,799,850  93 


11,083,542  18 


Revenu  net $  4,  716,  308  75 

Il  ne  faut  pas  oublier,  naturellement,  que  les  frais  d'exploitation  susdits  com- 
prennent $246,192.77  de  pertes  sèches  subies  par  certains  chemins  de  fer. 

Le  revenu  net  susdit  était  équivalent  à  5*13  p.  c.  sur  la  capitalisation  tramways 
électriques  de  $91,604,989. 

Les  frais  d'exploitation,  pour  1909,  se  sont  élevés  à  $8,884,690.71.  Ces  chiffres 
sont  un  peu  moins  élevés  que  ceux  figurant  dans  le  relevé  susdit,  par  suite  de  malen- 
tendus au  sujet  de  l'inscription  de  certains  petits  comptes  d'après  la  nouvelle  classifi- 
cation.    Ces  chiffres  s'adaptent  cependant  aux  détails  suivants  : — 


Entretien  des  voies  et  structures: 

Voies $386, 646  54 

Lignes  électriques 94,249  33 

Bâtiments  et  agencements 50, 241  32 

Entretien  du  matériel: 

Matériel  à  vapeur 18, 008  61 

Matériel  électrique 36,682  74 

Wagons 405,497  36 

Matériel  électrique  des  voitures 321 ,050  88 

Matériels  divers 48,317  04 

Frais  divers  des  ateliers 39 ,  608  67 

Transports — Fonctionnement  du  matériel  force  motrice: 

Salaires  attachés  au  matériel  de  force  motrice 127,015  19 

Combustible  pour  matériel  de  force  motrice 184,719  72 

Eau                                    "                      "                 20,81,8  00 

Huile  et  chiffons            "                      "                 8,262  43 

Fournitures  et  dépenses  diverses 26, 124  49 

Louage  de  force  motrice 686, 128  63 

Transports — Service  des  voitures: 

Surintendance 130, 475  58 

Salaires  des  conducteurs 1 ,  181 ,  244  60 

Salaires  des  mécaniciens 1 ,  150,002  77 

Salaires,  employés  divers  attachés  au  service  des  voitures. .  .  121,009  71 

Salaires,    employés  des  garages 307,351  76 

Service  des  fournitures  des  voitures 53,713  15 

Dépenses  diverses,  service  des  voitures 75,940  59 

Louage  de  matériel 25 ,  988  40 

Nettoyage  et  sablage  des  voies 26,703  64 

Enlèvement  des  neiges  et  glaces 100, 154  28 

Dépenses  générales: 

Appointements  des  hauts  fonctionnaires 153,665  61 

Appointements  des  commis 154,213,54 

Impressions  et  papeterie 28, 157  11 

Dépenses  diverses  de  bureau 32,422  53 

Dépenses  des  magasins 20, 133  95 

Dépenses  des  écuries 17,059  38 

Publicité  et  réclames 55,343  96 

Dépenses  diverses  générales 151,399  58 

Dommages 201 ,877  48 

Frais  de  justice — dommages 19, 147  15 

Frais  divers  de  justice 26,764  29 

Loyers  de  terrains  et  bâtiments 15,628  20 

Loyers  de  voies  et  termini 73,087  18 

Assurance 85,235  41 

Ces  frais  d'exploitation  ont  égalé  59-93  des  recettes  brutes.  En  1908,  la  proportion 
était  de  62 -.08. 
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SERVICE   PUBLIC. 

Les  chemins  de  fer  électriques  du  Canada  ont  transporté,  en  1909,  314,026,671 
voyageurs  porteurs  de  billets  et  81,670,945  voyageurs  porteurs  de  correspondances,  soit 
en  tout  395,697,616. 

En  prenant  le  premier  total  comme  base  de  comparaison,  le  développement  du 
mouvement  des  voyageurs,  depuis  1901,  offre  beaucoup  d'intérêt.     Voici  ces  chiffres  : — 

1901 120,934,656 

1902 137,681,402 

1903 155,662,812 

1904 181,689,998 

1905 203,467,317 

1906 237,655,074 

1907 : 273,999,404 

1908 299,099,309 

1909 314,026,671 

Le  total  des  milles  parcourus  a  été  de  60,152,846,  dont  737,720  se  rapportent  au 
transport  des  marchandises  petite  et  grande  vitesse  et  des  postes. 


MATERIEL. 

Il  y  a  eu  en  service,  en  1909,  sur  les  chemins  de  fer  électriques,  3,544  wagons  de 
toutes  catégories,  répartis  comme  suit  : — 

Wagons  fermés 1 ,  689 

"      ouverts 1 ,017 

"      mixtes 337 

"      marchandise-; 152 

"      postes,  messageries  et  bagages 20 

"      mixtes,  voyageurs  et  marchandises 7 

"      travaux 85 

Chasse-neige 54 

Balayeurs -  .  90 

Divers 93 

Total 3,544 

EMPLOYÉS. 

Le  nombre  d'employés,  en  1909,  a  été  de  10,577,  soit  un  surplus  de  103  sur  1908. 
Le  total  des  appointements  et  salaires  payés  à  ces  employés  a  été  $6,761,281.12,  soit 
l'équivalent  de  77*84  p.  c.  du  total  des  frais  d'exploitation. 

Ces  employés  étaient  distribués  comme  suit  : — 

Administration  générale  — 

Hauts  fonctionnaires 132 

Commis  de  bureaux 413 

Entretien — 

Surintendants 72 

Autres  employés 3 ,  548 

Transports — 

Surintendants 100 

Autres   employés 6,292 

Total 10,557 
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ACCIDENTS. 

Il  y  a  eu,  en  1909,  68  tués  et  2,139  blessés,  soit  une  augmentation,  sur  1908,   de  1 
tué  et  de  256  blessés. 

Ces  accidents  étaient  réparties  comme  suit  : — 


Tués. 

Blessés. 

Vovaeeurs .    .         .    .         .    . 

11 

7 
50 

1  303 

218 

A\i^rgs       

618 

Total 

68 

2  139 

Le  sommaire  statistique  suivant  présente  de  l'intérêt  : — 
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On  trouvera  les  détails  concernant  les  faits  suivants  dans  les   tableaux  formant 
corps  du  rapport  ci-joint 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  PAYNE, 

Contrôleur  des  statistiques. 
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Tableau  1. — Indiquant  la  situation  des  chemins  de  fer  à  vapeur  du  Canada,    30  juin 

1909. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Description. 


Distance. 


Milles.      Total 


Alberta  Railway  and  Irri- 
gation Co 


De    Lethbridge,    district    d'Alberta,  T.  N.-O.,    jusqu'à 

Coutts,  frontière  Intern.,  larg.  de  voie,  4  pds.8^  p  s. 

Aussi  3e  rail  sur  20  milles,  formant  une  larg.  de   3  pds. 

De  Stirling  à  Cardston 


Albert  méridional 


Embranch.Harvey,  de  la  Jonction  à  Aima,  N.-B. . 
Emranch.  Harvey,  d'Albert  à  Harvey-Bank,  N.-B. 


Algoma    Central    et    Baie- 
d'Hudson 


Atlantique,  Québec  et  Occi- 
dental   

Baie  des  Chaleurs  dans  le 
réseau  de  l'Atlantique  et 
du  lac  Supérieur 

Ch.d   "    "  ■    ~   "     ■ 


Du  Sault-Ste-Marie  à  Chippewa — Ligne  mère 

Embranch.     De  Michipicoten  à  Helen  Mines 

"  De  Josephine-Junction  à  Joséphine  Mine 


82  milles  en  voie  de  construction 


De  la  station  Metapédia.  s.  Tint,  à  Paspébiac,  100  m'ie- 

f,  d.  la  Baie-de-Quinté  De  Deseronto  à  Bannockburn 

I  "  à  l'r  viest  de  Deseronto 

De  Yarker  à  Sydenham 


D'Adamsville  à  Mount-Carlyle. 


Bedlington  et  Nelson De  la  frontière  internationale  à  Port  Hill  à  la  jonction 

du  ch.  de  f.  C.-P.  à  Creston,  et  de  la  jonction  avec   le 
ch.  de  fer  C.-P.  à  Sirdar,  jusqu'à  Kuscomok 

Beersville  Coal  and  Railway 
Co 

Brandon,   Saskatchewan  et 

Baie-d'Hudson jDe  la    frontière  internationale    à   Bannerman    jusqu'à 

I     Brandon,  Man 

Bessemer  et  Baie-Barry.  .  . 

Yukou  Britannique 

Bouctouche  et  Moncton  . . . 

Brockville,  Westport  et 
Nord-Ouest 

Bruce-Mines  et  Algoma  . .  . 

Canada-Atlantique,  y  com- 
pris ch.  de  fer  Ottawa, 
Arnprior  et  Parry-Sound, 
malmenant  dans  le  réseau 
du  Grand-Tronc 


Comtés  du  Centre f 

Loué  au  Canada-Atlanti-  \ 
que ( 

Canadian  Northern 


De  White-Pass  à  l'embran  hement  de  White-Horse   et 

cet  embranchement 

De  Moncton,  sur  le  ch.  de  fer  Int., à  Bouctouche,  N.-B.  . 


De  Brockville  à  Westport,  Ont .  . 

De  la  ville  de  Bruce-Mines  à  Rock-Lake  Mine. 


De  la  ville  d'Ottawa  au  ra  cordement  avec  le  G.-T.  à 
La  olle  et  à  la  frontière  des  E.-U.  Traverse  le  Saint- 
Laurent  au  pont  du  Coteau.  Se  relie  au  G.-T.  au 
Coteau  et  à  Laolîe,  et  à  Ottawa  jusqu'à  Depôt-Har- 
bour,  la-:*  Huron,  près  de  Parry-Sound 

De  Glen-Robertson,  sur  le  Canada  Atlantique,  à  Haw- 
kesbury,  Ont.    

De  South  Indian,  sur  le  Can.-  Atlantique,  à  Rockland. 


De  Port-Arthur  à  la  rivière  à  La-Pluie 

De  la  frontière  internationale  à  Winnipeg 

De  Beaver  à  Edmonton ^ 

Embranchement  de  Stanley-Junction  à  Gunflint-Lake . 

"  Carman- Junction  à  Somerset 

"  Neepawa  Junction  à  McCreary- Junction  .  . 

"  Gilbert-Piains-Junction  à  Prince- Albert  . . . 

"  Sif ton- Junction  à  Winnipegosis 

"  Emerson  à  South- Junction 

"  Winnipeg  à  voie  de  transfert 

"  Rossburn- Junction  à  Russell 

"  Greenway  à  Adelpha 

"  Arizona-Junction  à  Brandon-Junction.  ... 

"  Brandon-Junction  à  Carberry 


64-61 
47-21 


16-00 
3  00 


69-35 
10-29 
10  00 


76-00 

2-00 

11-37 


22-24 
16-25 


286 -90 

108  00 

751  -36 

66-90 

78-60 

70-40 

360 -60 

21-20 

72-70 

9-96 

104 -20 

52-10 

77-00 

22-80 


111-82 
19-00 

89  -64 
20  00 

100  00 

89-37 

23-97 
8-63 


69-45 
5-00 

90-32 
32-00 

45  00 

17-28 


396  -41 


38-49 
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Tableau  1. — Indiquant  la  situation  des  chemins  de  fer,  etc. — Suite. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Canadian  -Northern — Fin. 


Description. 


Embranchement — Oak-Point  Junction  à  Oak-Point  .  . 

"  Hartney  à  Virden 

"  Battleford  à  Battleford- Junction. . . 

"  Brandon  à  Regina 

"  Edmonton- Junction  à  Morn ville  . .  . 

"  Edmonton  à  Stony-Plains 

"  Oakland  à  Tobogan 

"                   Thunderhill-Junction  à  la  limite  de 
la  province 


Canada  Coals  and  Railway 

Co.,    ci-devant    Maritime 

R'way,  Coal  &  Power  Co.|Maccan  Station,  ch.  clef.  Int.  à  Joggins  Coal  Mine 
Canada-Southern 


Loué 


Canada  Eastern,  m' tenant 
compris  dans  le  ch.  de  fer 
Intercolonial 


Pacifique-Canadien- 
Possédé 


Montréal  et  Occidental.  . .  . 
C.  d.f.  Brockville  et  Ottawa 


Colonisation  du  Lac  Témis- 
camingue 


Ligne-mère — ^Windsor,  Ont.,  au  pont  suspendu 
Embra.  Amherstburg — Essex-Centre  à  Amherstburg. .  . 
Embranch.  St-Clair — St-Clair-Junntion  à  Courtwright. . 
Embr.  de  Fort-Erié — Fort-Erié  à  Welland- Junction.  .  . 
Embr.  d'Erié  et  Niagara  — Vieux  Fort-Erié  à  Niagara. 

Embr.  d'Oil-Springs  — Oil-Springs  à  Oil-City '. .  . 

Sarnia,  Chatham  et  Erié — Oil-City  à  Petrolia 

Leamington  et  St-Clair — Comber  à  Leamington 


Ci-devant  Northern  and  Western  of  New  Brunswick 
De  Fredericton  à  Loggieville 


Grande  ligne — Montréal  à  Vancouver 

Embranchement  de  Coleridge  à  Crows  Nest 

"  Québec  à  Jonction  Saint-Martin.  . 

"  j'tion  des  Piles  aux  Grandes  Piles 

"  jonction  de  Berthier  à  Berthier. .  . 

"  jonction  de  Joliette  à  St- Félix. , . . 

"  j'tion  de  Ste-Thérèse  à  St- Jérôme 

St-Eustache 

"  Saint- Jérôme  à  Labelle 

"  jonction  de  St-Lin  à  St-I^in 

"  Stn.  Buckingham  au  villag.  Buckin 

"  Carleton- Junction  à  Brockville .... 

"  Sudburj'-  au  Sault-Ste-Marie 

"  Sudbury  aux  Mines  de  cuivre  .... 

"  Dyment      Ottamine 

"  Molson  au  Lac-du- Bonnet 

"  McGregor  à  Varcoe 

"  Whittier-Junction  à  Emerson 

"  Rugby-Junction  à  Manitou 

"  Rugby-Junction  à  Gimli 

"  Rosenfeldt  à  Gretna 

"  Rugby-Junction  à  Komamo 

Rudyard  à  Kaleida 

f  Kenmay  à  Estevan 

\  Glenboro'  à  Souris 

[  Deloraine  à  Napinka 

Embranchement — Schwitzer- Junction  à  Regina 

North-Portal  à  Pasqua 

New- Westminster- Jet.  à  N.-Westm. 


Distance. 


Milles. 


Embranche- 
ment 
de  Souris. 


Mattawa  à  Kippewa 

Mission- Junction  à  Sumas.. 
Revelstoke  à  Arrow-Head... 
Vancouver  à  Coal-Harbour . 

Three-Forks  à  Sandon 

Wood-Bay  à  Mowbray 

Cranbrooîc  à  Kimberly 

Deloraine  à  Lvleton 


60-40 
37-40 
8-00 
220  02 
22-90 
21-40 
17-30 

20-10 


226-18 
16-83 
62-63 
17-50 
30-60 
5-50 
7-00 
15  -95 


125  -00 


214-90 

159 -80 

26-90 

2-10 

16-60 

13-30 

6-00 

66-90 

15-10 

3-20 

44-90 

179  -30 

5-60 

6-90 

21-50 

55-50 

63-80 

100-40 

56-10 

13-80 

45-80 

6-50 

156-20 

46-00 

18-60 

208 -20 

166-30 

8-20 

47-20 
10-00 
27-40 
1-20 
4-30 
25  -90 
19  10 
37-40 


Total. 


2,490-24 


15  00 


382  19 


2,905-90 
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Nom  du  chemin  de  fer. 

Description, 

Distance. 

Milles. 

TotaL 

Pacifique-Canadien— *S  tyîïe. 
Colonisation  du  Lac  Témis- 

pQmintrnp                      

Emi  branchement  s — Fernie  à  Fernie  Mines 

5-60 
430-10 

0-90 
182-10 

0-90 

122  -40 

28-50 

226 -20 

118-50 

37-00 

3,053 

Kirkella  à  Wilkie 

"                     Marysville  Junction  à  Marysville.  . 
"                    Crows  Nest  à  Kootenay  Landing. . 

Selkirk  Junction  à  Seikirk 

"                    Wolseley  à  Reston 

"                     Lauder  à  Tilston 

"                    Bolton  Junction  à  Romford 

"                    Moosejaw  à  Outlook        

"                    Stoughton  à  Weyburn 

Longueur  totale  de  voies  possédées 

Atlantique  et  Nord-Ouest  (Canada) — 

De  l'extrémité  sud  du  pont  de  Lachine  jus- 
qu'à la  frontière  du  Maine,  Que 

Renfrew  Jet.  à  Egan ville,  Ont 

Saint-Laurent  et  Ottawa — 

D'Ottawa  à  Prescott,  Ont 

De  Chaudière- Jet.  à  la  rue  Sussex,  Ottawa. 

10 

5,959 

00 

Lignes  louées 

181  -90 
18-80 

200-70 
58-30 

474  -50 

175  -80 
26-70 

190-00 

14-90 
11-00 

93-50 

38-70 

2-70 

2-30 
177-30 

51-70 
6-60 

Ontario  et  Québec — 

Montréal  (gare  Windsor)  à  Toronto- Jet. .  .  . 

339  -00 

10-00 

1-70 

4-90 

5-30 

112-60 

De  Saint-Luc- Jet.  à  Western-Jet 

De  Toronto-Jet.  à  Toronto  (gare  Union)  .  . 

De  Leaside-Jet 

De  London  à  Windsor           .  . 

Crédit  Valley— 

De  Toronto-Jonction  à  Saint-Thomas 

De  Streetsville-Junction  à  Melville-Jct 

De  Cataract  à  Elora 

116-90 
31-60 
27-30 

West  Ontario  Pacific — Woodstoek  à  London 

Toronto,  Grey  et  Bruce — 

De  Toronto- Junction  à  Owen-Sound 

D'Orangeville-Junction  à  Teeswater 

De  Wingham- Junction  à  W^ingham 

Du  réserv.  de  Mount-Forest  à  Mount-Forest 

116-40 

67-80 

4-60 

1-20 

» 

Guelph  Junction — 

Guelph-Jct.,  sur  le  ch.  def.  Credit-Valley  à 

Guelph 

Montréal  et  Lac  Maskinongé — 

De  Saint-Félix  à  Saint-Gabriel  de  Brandon  . 
Montréal  et  Ottawa — 

De  Vaudreuil  à  la  Jet.  du  Canada- Atlantique. 

De  Rigaud  à  Pte-Fortune 

86-70 
6-80 

Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool — 

De  Burketon- Junction  à  Bobcaygeon 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo — 

Cap-de-la-Madeleine — 

Ve  la  Ugne  mère  du  ch.  de  fer  P.  C.  à  son 
raccord,  avec  l'embranch.   des    Grandes 
Piles  jusqu'au  Cap-de-la-Madeleine 

Nouveau-Brunswick — 

De  Woodstoek  à  la  frontière  du  Maine.  .  .  . 

De  Newbury-Junetion  à  Frédéricton 

D'Aroostook-Junction  à  Edmondston 

59-50 
60-70 
57-10 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Description. 


Distance. 


Milles.        Total 


Pacifique.  Canadien — Suite. 
I;ignes  à  bail 


Saint-Jean  et  Maine — 

De  Vanceboro  à  Saint -Jean .... 
De  Fairville  à  Saint-Jean-ouest. 


90-30 
3-40 


Frédéricton — 

De  Frédéricton  Jonction  à  Frédéricton. 
Nouveau-Brunswick  et  Canada — 

De  McAdam-Junction  à  Saint-Etienne  . 

De  Watt-Junction  à  Saint -André 

De  McAdam-Junction  à  Woodstock 


De  Debec-Junction  à  la  frontière  du  Maine. 

Chemin  de  fef  Saint-Etienne  et  Milltown — 
De  Saint-Etienne  à  Milltown 


33-90 

27-50 

51-10 

5-10 


Tobique  Valley — 

Perth-Centre  à  Plaster-Rock 


Manitoba  et  Nord-Ouest — 

De  Portage-la-Prairie  à  Wynyard 312-30 

De  Binscarth  à  Russell 11  -30 

Saskatchewan  et  Occidental — De  Minnedosa 

à  Rapid-City 18-20 


Colonization  Manitoba  Southwestern — 

De  Manitou  à  Deloraine 100  -50 

De  Rugby- Junction  à  Glenboro' 102-70 

D'Elm  Creek  à  Carman 12" 20 


Great-Northwest-Central- 
De  Chater  à  Miniota  . . 
De  Forrest  à  Lenore .  . 


71  -00 
40  -70 


Brit  ish-Columbia-Sout  hem — 

De  Nelson  à  Proctor 

De  Curzon  à  Kingsgate  .  .  . 


20-40; 
8-50 


Colonisation  du  Nord — 

De  Labelle  à  Nominigue 

Shuswap  et  Okanagan — 

Du    raccordement    avec    le    chemin  de  fer 

C.  P.  à  Sicamous  au  Lac  Okanagan. . .  .  T 

Nakusp  et  Slocan — 

De  Nakusp,  sur  le  lac  La  Flèche,  aux  Trois 

Fourches  du  ruisseau  Garpenter,  C.-B 

Columbia  and  Western — 

De  Castlegar- Junction  à  Midway 103-20 

De  Castlegar- Junction  à  Rossland 29-30 

Route  muletière  jusqu'à  Smelter- Junction.  2-00 

Embr.  des  Mines,  y  comp.  Rossland  à  Le  Roi       24  -80 


Kootenay  et  Arrowhead — 

De  Lardo  à  Gerrard 

Colombie  et  Kootenay — 

De  Nelson  à  Robson 

Embranchement  de  la  rivière  Kootenay.  .  . 

De  Slocan- Junction  à  Slocan... 


27-40 

-80 

31-30 


Iles  Vancouver  et  Lulu,  de  Vancouver  à  Steveston. . .  . 

Calgary  et  Edmonton — 

De  Calgary-Junction  à  Strathcona 190  -60 

"  à  MacLeod-Junction .      105-20 

De  Wetaskiwin  à  Hardisty 95  -00 

De  Lacombe  à  Stettler 49. 60 


93-70 
22-10 


117-60 
4-60 

27-50 


341 -80 

215-40 

111-70 

28-90 
23-50 

•  50-80 

36-40 


159  -30 
33-20 


59-50 
16-90 


440-40 
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Description. 

Distance. 

Milles. 

Total. 

Pacifique  Canadien — Suite. 

Ottawa-Northem  and  Western — 

De  Hull  à  Waltham 77-50 

De  Hull-Jonction  à  Maniwaki 80-90 

158  -40 

38-40 

96-80 
47-00 
37-60 
13,30 
15-70 

Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique — 

D'Ingersoll  à  Port-Burwell 33-40 

De  Code  Junction  à  Embro 5-00 

Guelph  et  Goderich — 

De  Guelph  à  Goderich 80-60 

Nicola,  Kamioops,  et  Similkameen — 

De  Nicola  à  Spence's-Bridge        ... 

Walkerton  et  Lucknow — 

Baie  Géorgienne  et  Atlantique — 

De  Victoria  à  Coldwater 

St.  Mary  et  Ontario  Ouest — • 

De  Embro  à  St.  Mary 

Longueur  totale  des  lignes  à  bail         

3  649  -30 

5,959  00 

"                 dans  le  réseau  du  P    Can 

Chemins  de  fer  du  gouver- 
nement canadien 

9  608  -30 

Intercolonial — 

De  Halifax  à  la  jonction  de  Sainte-Rosalie.      796  04 
Embranchement  de  Dartmouth 12  00 

De  Truro  à  Sydney 214  -27 

De  la  Pointe-du-Chêne  à  Saint-Jean 101-29 

Embranchement  d'Indian-Town       13  -45 

De  Saint -Léonard -Jonction  à  Nicolet 14-70 

Embranchement  de  la  Rivière-Ouelle 6-19 

De  St -Charles- Jonction  à  Chaudière-Jonct .  .        16-73 
Embranchement  de  Dalhousie             6  -28 

De  Pictou  à  Oxford-Junction       69  -39 

De  Brown's-Point  à  Stellarton 11-90 

De  New-Glasgow  Jet.  à  Pictou-Landing .  .  .          8-18 

De  Pugwash-Junction  à  Pugwash 4  -54 

DeFrédéricton  à  Loggieville 124-80 

Embranchement  de  Sydney-Mines 7-07 

Embranchements  pour  marchandises 43-54 

Embranchement  de  Windsor  (32  milles)  du  ch. 
fer  Int.  expl.  par  le  ch.  de  fer  Dominion-Atl. 
Ile-du-Prince-Edouard — 

Ligne-mère  de  Tignish  à  Georgetown 158-60 

De  Charlottetown  à  Murray-Harbour 52-30 

Embranch.— De  Mount-Stewart  à  Souris... .        38  -40 
De  Montagne- Jet.  à  Montagne         6  -20 
D'Emerald  à  Cap-Traverse  . .        12-90 

1,450-37 
269  -33 

De  Toronto  à  Parry-Sound 145-40 

De  Parry-Sound  Junction  à  Sellwood 140-30 

De  Hawkesbury  à  South-Station       23-58 

Canadian  Northern,  Ontario 

1,719-70 

CanadianlNorthern,  Québec 

Embranchements 23-45 

De  Hawkesbury  à  la  Rivière-à-Pierre 169-00 

De  Montfort- Junction  à  H\iberdeau                .  .        33  -00 

332  -73 

• 

De  Saint- Jérôme  à  la  Jonction-Montfort 15-20 

Montréal  à  Joliette 36-20 

Smbranchements 13  -40 

266  -80 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Ch.  de  fer  du  Cap-Breton. 


Caraquet. 


Carillon  et  Gren ville. 


Central  Ontario. 


Chemin  de  fer  Central  du 
No  uv  eau-Brun  s  wick, 
maintenant,  New  Bruns- 
wick Coal  and  Railway  Co, 


Campbellford,  Lac-Ontario 
et  Western 

Crows  Nest  Southern 

Cumberland  Railway  and 
Coal  Company  (ci-devant 
Spring  Hill  and  Parrs- 
boro') 


Dominion  Atlantic,  com 
prenant  Windsor  et  An 
napolis,  Yarmouth  et 
Annapolis  et  Cornwallis 
Valley,  et  bail  de  l'embr. 
de  Windsor  de  Intercolo 
niai  et  Midland  de  la 
Nouvelle-Ecosse 


Description. 


De  Point e-Tupper  à  Saint-Pierre. 
Terminus  à  Saint-Pierre 


De  Gloucester-Junction,  chemin  de  fer  Intercolonial  à 
5  milles  au  sud  de  Bathurst-Station,  vers  l'est  le 
long  de  la  rive  sud  de  la  baie  des  Chaleurs  à 
Shippigan-Harboiu-,  N.-B 

Carillon  à  Gren  ville,  Que.,  se  raccordant  aux  deux 
termini  avec  les  vapeurs  de  la  Compagnie  de  Navi 
gation  de  la  Rivière  Ottawa  (largeur  de  la  voie,  5 
pds  6  pouces) 


De  Picton  à  Trenton-Junction 32-17 

De  Trenton-Junction  à  Coe-Hill 72-60 

Ormsby-Junction  à  Maynooth 35  -36 


De  Norton-Station,  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial 

à  Chipman 

Prolongement  de  Chipman  à  Minto 


De   Cobourg,  Ont.,  à    la   jonction  avec  le    chemin  de 
fer  Central  Ontario,  49  milles  en  voie  de  construction 


De  la  frontière  internationale  à  Michel,  C.-B. 


Eastern  British  Columbia. . 

Edmonton,  Yukon  et  Paci- 
fique   


Elgin  et  Havelock. 


Esquimalt  et  Nanaïmc. . 


De  Spring  Hill-Junction,  chemin  de  fer  Intercolonial, 
aux  houillères  de  Spring-Hill,  N,-E.,  et  Parrsboro', 
sur  la  baie  de  Fundy 

De  Spring-Hill  et  de  l'embranch.  d'Oxford,  14  milles 
des  houill.  de  Spring-Hill,  au  village  d'Oxford  sur 
l'embr.  d'Oxford  et  New-Glasgow,  Inter.  pas  exploité. 


De  Windsor  à  Yarmouth 

Embranchements — 

Wilmot  à  Torbrook 

De    Kentville  à  Kingsport,  sur  le  Basin  de  Minas 

(ci-devant  chemin  de  fer  de  Cornwallis- Valley) 

Embranchement  de  Windsor  de  l' Intercolonial — De 
Windsor  e  Windsor-Junction,  chemin  de  fer    Iter- 

colonial,  14  milles  à  partir  d'Halifax,  à  bail 

De  Windsor  à  Truro 


Distance. 


Milles.       Total 


De  Corbin  à  McGillivray,  C.-B. 


De  Strathcona  à  Edmonton. 


De  Elgin,  comté  d'Albert,  N.-B.,  à  la  jonction  de  Pe- 
titcodiac  avec  le  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  de  là  à 
Havelock.  dans  le  comté  de  King,  N.-B 

De  Havelock  à  Keith's-Mills 


De  Victoria  à  Wellington,  Ile  de  Vancouver. 


30-00 
1-00 


44-66 
13-34 


170  -78 

5-26 

14-15 


31-47 
57-21 


27-00 
•  1-00 


31-00 


68-00 


13-00 


140-13 


58-00 


74-18 


32  00 


278  -87 
14-00 

4-50 


28-00 
78-00 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Description. 


Distance. 


Milles.       Total 


Ch.  de  fer  Frédéricton  et 
pont  Ste-Marie,  mainte- 
nant sur  r Intercolonial.. 


Grand-Tronc  (possédé) — 
Division-Est 


Sur  la  riv.  St-Jean,  se  raccordant  au  ch.  de  fer  de  Fré- 
déricton, à  Frédéricton,  avec  le  ch.  de  fer  du  Nouv.- 
Brunswick  et  le  ch.  de  f.Canada-Eastern  à  Ste-Marie 


Division  Nord. . . 
Division  Centre. 


A  bail  et  en  partie  possédé. 


Tunnel      Saint  -  Clair      et 
abords 


Chemin  de  fer  Buffalo  et  Lac-Huron 
De  Fort-Erié  à  Goderich 


Longueur  totale  des  lignes  possédées  et  à  bail. 


Grand-Tronc-Pacifique . 
Rive  du  Golfe 


Sous  la  rivière  Saint -Clair,  entre  Sarnia  et  Port-Huron 
— raccordant  le  ch.  de  fer  Grand-Tronc  aux  ch.  de 
fer  de  l'Etat  du  Michigan 

(Longueur  du  tunnel  entre  les  portails  6,000  pds, cylin- 
driques dans  la  section,  avec  diamètre  intérieur  de 
19  pds  10  pouces). 

En  voie  de  construction,  945  milles  de  voie  posée 


736  -36 


Halifax  and  South-western, 
ci-devant  Nova  Scotia 
Southern,  y  compris  Cen- 
tral Nova  Scotia,  Halifax 
et  Yarmouth  et  Middle- 
ton  et  Victoria  Beach 


De  la  jonct.  avec  le  ch.de  f.  Caraquette  à  Pokemouche 
jusqu'à  Traradie,  expl.  p^r  le  ch.  de  f.  Caraquette.  . 


Hampton  et  Saint-Martin, 
ci-devant  Saint-Martin  et 
Upham 


Halifax  à  Yarmouth 

Mahone-Junction  à  Lunenburg 

Bridgewater-Junction  à  Middleton-Junction 

New-Germany-Junction  à  Caledonia 

Middleton  Junction  à  Victoria-Beach 


Hereford. 


Ch.  de  fer  Interprovincial, 
pont  et  abords,  mainte- 
nant compris  dans  l'Ot- 
tawa,Northern  &  Western 

Irondale,  Bancroft  et  Ot- 
tawa  


Invemess  •  et  Richmond, 
maintenant  Invemess 
Ry.  and  Coal  Co 


Kaslo  et  Slocan 


Kent  Northern   et   ligne  à 
bail 


De  Hampton,  sur  le  ch.de  f.  Intercolonial,  à  St-Martin,! 
comté  de  Saint- Jean,  N.-B.,  sur  la  baie  de  Fundy.  .  ; 

De  la  frontière  internationale  à  Lime-Ridge,  Québec, 
se  reliant  au  ch.  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Cook- 
shire,  Maine-Central  à  la  front,  internationale,  et  au 
Québec-Central  à  Dudswell 


A  travers  la  riv.  Ottawa,  dans  la  ville  d'Ottawa.  .1-40 

De  la  jonction  avecle  ch.   de  f.  Grand-Tronc,  près  Kin- 
mount  Station,  à  Bancroft  Station 


Inverness  à  Point-Tupper-Junction 


De  Kaslo  à  McGuigan,  C.-B. 
Branches 


Richibouctou,  N.-B.,  à  Kent-Jet.,  c.  de  f.  Intercolonial 


884-64 
1,326-14 


161  -30 


2,947  14 
161  -30 


246  -80 

7-60 

53-20 

22-21 

40-00 


23-18 
•19 


3,108-44 


2-25 


16-78 


369  -81 


30  00 


52-85 


48-00 
61-00 

23-37 
27  00 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Description. 


Distance, 


Milles.       Total 


Saint -Louis  et  Richibouctou'Richibouctoii  à  Saint-Louis 

Kettle-River-Valley Grandes-Fourches  à  Lynch  Creek,  C.-B 

Kingston  et  Pembroke j  Ligne-mère  de  Kingston  à  Renfrew 

Embranch.  Glendower — Bedford  à  Zanesville  Mine  . .  . 

"  Robertsville — A  Robertsville  Mines 

"  A    Doran's  -  Mills,     Charcoal  -  Works  -  Mc- 

Laren's-Mills,   Bethlehem-Iron-Mines,   Lavant-Mills, 
Clyde-Forks-Mills,    Wilson's-Mine,    CarsweU's-Mills 

William's-Mine,  Cameron-Bay 

(Se  raccorde  au  Grand-Tronc  à  Kingston,  au  Pacifique 
Canadien  à  Sharbot-Lake  et  à  Renfrew.) 


Ch.  de  f.    Mines  Klondyke.  Dawson-City  to  Sulphur-Springs 

Lenora  Mount  Sicker iLenora-Mines  à  Crofton,  C.-B '. 

Lotbinière  et  Mégantic.  . .  .  [Lyster-Station,  Grand-Tronc,  à  St-Jean  des  Chaillons. 


Lac-Erié  et  Rivière-DétroitiWalkervilIe,  Ont., 
Erié  et  Huron ;......  iRondeau  à  Sarnia 


Saint-Thomas. 


London  et  Port -Stanley. .  .  .  London  à  Port-Stanley,  sur  le  Lac  Erié 

Liverpool  et  Milton De  Liverpool,  N.-E.,  à  Milton 

Manitoulinet  Rive-Nord.  .  .  Sudbury  à  Gertrude-Mines 

Rivière-Maganetawan Burks-Falls,  sur  le  chem.  de  fer  du  Grand-Tronc,  à  la 

rivière  Maganetawan 
Middleton       et        Victoria- 
Beach,  maintenant   com-' 
pris   dans    le    réseau    de| 

Halifax  et  Sud-Ouest...  .  Middleton  à  Victoria  Beach 
The  Manitoba  Ry.,  ci-de- 
vant— 
The  Northern  Pacific  & 
Manitoba,  the  Winni- 
peg  Transfer  Ry.,  thej 
Portage  and  North- 
western, the  Waskada 
and  Northeastern  loué 
au  Gouv.  du  Manitoba' 
et  exploité  par  le  Can-| 

adian-Northern jDe  la  frontière  internationale  à  Winnipeg  et  embranch. 

Marmora   Ry.   and   Mining' 
Co.,   (ci-devant    Ontario, j 

Belmont  et  Northern).  .  |De  la  jonction  du  Central-Ontario  à  Wanston 

Midland    of    Nova    Scotial 
(ci-devant  Stewiack  Val-i 

]De  Windsor  à  Truro,    N.-E.,   voir   Dominion- Atlantic 

Railway 

De  Lennoxville  à  la  frontière  du  Vermont  où  il  se  rac- 
corde avec  le  ch.  de  fer  des  rivières  Passumpsic  et 
Connecticut;  se  raccorde  aussi  avec  le  Grand -Tronc 

et  C.  P.  C.  à  Lennoxville 

Embranchement — de  Stanstead-Junction  à  Stanstead. 


ley). 
Vallée  de  Massawippi  . . 


Midland  of  Manitoba. 


Montréal  et  Vermont -Jet. 


Montréal,  Portland  et  Bos- 
ton, maintenant  Montréal 
et  Province 


De  la  frontière  internationale  au  Portage-la-Prairie. 
"  "  à  Morden 


Du  raccordement  avec  le  ch.  de  f.  Stanstead,  Shefford 
et  Chambly  à  2^  milles  à  l'est  de  St-Jean,  P.Q.,  au 
raccordement  avec  le  ch.  de  fer  Vermont  et  Canada 
à  la  frontière  du  Vermont;  se  raccorde  au^si  à  Stan- 
bridge  avec  le  chemin  de  fer  Lac-Champlain  et  Jonc- 
tion du  Saint-Laurent  ....    

Raccordement    avec  le  Grand-Tronc  à  Saint-Lambert 

jusqu'à  Farnham 

De  Marie  ville  à  Césaire ■ 

De  Farnham  à  Freligsburgh 


7-00 
20  00 


103 -40 

410 

•90 


1-40 


126-78 
72  03 


32  00 

8-60 

18-00 


109  -80 
31-81 
12  00 
30  00 


198-81 

23-66 

5-75 

15-83 


1-91 


350-68 
9-60 


31-95 

3.51 

35.46 

76-52 

15-25 



91-77 

23  -60 


58-60 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Description. 


Distance. 


Milles.        Total 


Montréal  et  Atlantique  (ci 
devant  Southeastern)...  . 


Ligne-mère — De  Farnham  à  Richford  sur   la    frontière 

internationale 

De  Sutton-Junction  à  Drummond ville 


A  bail — Lac-Champlain  et  Jonction   du  Saint-I-aurent 
— De  Stanbridge  à  Saint-Guillaume 


Morrissey,  Fernie  et  Michel 

Napier^^lle-Jonction 

Nelson  et  Fort-Sheppard .  . 

New-Glasgow  Iron,  Coal  and 
Railway  Company,  main- 
tenant Nova  Scotia  and 
Coal  Co 

N  ou  veau-Bruns  wick  et  Ile- 
du-Prince-Edouard 

New -Brunswick     Southern 

(ci-devant  Shore  Line) .  . 

New-Westminster-Southeru 

Nosbonsing  et  Nipissing.  .  . 

Montagne  d'Orford 

Ottawa  et  New-York 

Pembroke-Southern  loué  au 

Canada-Allanîique 

Philipsburg  Ry.  and  Quarry 

Co 

Pontiac  et  Renfrew 

Embranchement  Princeton 
Washington  Co.R.,(E.-U) 

Qu'Appelle,  Lac-Long  et 
Saskatchewan  (dans  le 
réseau  du  Can. -Northern  ; 

Pont  de  Québec  et  abords 
de  raccordement  aux  che- 
mins de  fer 

Québec  et  Lac-Saint- Jean... 


(Se  raccorde  aux  ch.  de  fer  Connecticut  et  Passumpsic, 
Grand-Tronc,  Stanstead,  Shefford  et  Chambly) 

De  Swinton  à  Carbonado,  C.-B.,  et  ligne  à  bail 

De  Saint-Constant-Junction  à  Rouse's-Point 

De  rive-Mile-Point  à  Forts- Sheppard,  la  frontière 
internationale,  C.-B 


De  Ferrona-Junction,  ch.  de  fer  Int.,  à  Sunny  Brae. 


De  Sackville-Station,  ch.  de  fer  Intercolonial,  au  Cap 
Tourmente 


De  Saint-Jean,  N.-B.,  à  Saint-Stephen,  N.-B. 
De  Douglas  à  South-Westminster 


Du  Lac  Nosbonsing  au  lac  Nipissingue 

De  "Windsor-Mills  à  Maison  ville 

D'Ottawa  à  la  frontière  internationale  près  de  Cornwall 


De  Pembroke  à  Golden-Lake. 


Québec-Central. 


Québec  et  Nouv.-Brunswick 

Québec,    Montmorency     et 
Charlevoix 


De  la  station  Stanbridge  du  ch.  de  fer  P.C.  et  Central- 
Vermont,  Philipsburg,  comté  de  Missisquoi 

De  la  station  de  Wyman  sur  le  ch.  de  fer  Jonction  de 
Pontiac  du  Pac.  aux m.de  fer  Bristol,  c.  de  Pont., P. Q. 

De  la  frontière  internationale  près  de  Waring  à  la 
frontière  internationale  près  de  Woodland 


Du  ch.  de  fer  Pac. -Can.  à  Régina,  allant  vers   le  nord- 
ouest  jusqu'au  lac  Long  et  à  Prince- Albert 


(Traversant  le  fleuve  Saint-Laurent  à  Québec,  en  voie 

de  construction,  10  milles) 

De  Québec  à  Chambard-Junction 

De  Chambord-Jonction  à  Chicoutimi 

De  Valcartier  à  Gosford 

De  Chambord-Jonction  à  Roberval 

La  Tuque  (Jonction)  à  La  Tuque 


Grande-ligne — De  Sherbrooke  à  Harlaka-Junction,  ch. 
de  fer  Intercolonial  à  5  milles  de  Lévis 

De  Beauce-Junction  à  Saint-Georges 

Tring-Mégantic — De  Tring- Junction  à  Mégantic 

(Rac  orde  aux  ch.  de  fer  Grand-Tronc,  Pacifique-Ca- 
nadien et  Boston  and  Maine  à  Sherbrooke). 

De  Chaudière- Jonction  à  Connors,  N.-B.,  135  milles, 
3  milles  en  voie  de  construction). 

De  Hedleyville,  paroisse  de  St-Koch,  Québec,  au  Cap- 
Tourmente  


43-70 
59-20 


102-90 
60-50 


176-00 

51-00 

5-50 

14  00 

40-00 


138-00 
24-00 
60  00 


163 -40 


10-85 
27-06 
55-42 


12-50 


36-00 

82-35 
24  10 

5-50 
55-10 
56-90 

21-36 


6  00 
4-25 

5  10 
255  -50 


286  -50 


222  -00 


27-00 
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Nom  du  ch.  de  fer. 


Description. 


Distance. 


Milles.       Total 


Québec-sud,  comprenant  le 
ch.  de  fer  de  la  Vallée  de 
de  l'Est  du  Richelieu  et 
des  Comtés-Unis 


Noyan-Jonction  à  Bellevue-Jonction. 


Et  ch.de  fer  de  la  Rive-Sud 


De  Fortierville  au  raccordement  avec  le  Grand-Tronc  à 

Saint-Lambert 

Jonction  Saint-Constant  à  Jonction  Napierreville 


80-82 


109 -69 
1-40 


Red.Mountain 

Restigouche  et  Occidental, 
maintenant  International 
du  N. -Brunswick 


De  la  frontière  internationale,  C.-B.,  à  Rossland. 


Rutland  et  Noyan 

Stanstead,       Shefford       et 
Chambly 


De  Campbellton,  N.-B.,  à  St-Léonard,   110  milles  (30 

milles  en  voie  de  construction) 

De  la  fronùère  internationale  à  Noyan-Junction 


Prolongement  du  pont  et  du 
ch.  de  fer  de  Saint -Jean, 
maintement  loué  au  ch. 
de  fer  Pac.-Canadien.  .  . . 


Vallée  de  Saint-Jean  et  Ri- 
vière-du-Loup 


Du  raccordement  avec  le  ch.  de  fer  Jonction  de  Mont- 
réal et  Vermont,  près  de  Saint-Jean,  vers  l'e.^t  jus- 
qu'à Wat  erloo 


De  Saint-Jean  à  Fairville,  traversant  la  riv.  Saint  Jean 
sur  un  pont  à  armature  en  acier,  et  raccordant  le  ch. 
de  fer  Intercolonial  avec  le  chemin  de  fer  Nouveau- 
Brunswick,  C.  P.  C.  compris  dans  le  réseau  du  ch.  de 
fer  Pacifique-Canadien,  200  milles. 


Salisbury  et  Harvey  (ci-de- 
vant ch.  de  fer  Albert. .  . 


Schomberg  et  Aurora  . .  .  .  . 

Saint-Laurent    et    Adiron- 

dack 


Sydney  et  Louisburg  (Dom- 
inion Coal   Co.) 


Spokane   and    British   Col 
umbia 


Rivière  Ste-Marie,  mainte- 
nant Cie  de  ch.  de  fer  et 
d'Irrigation  d'Alberta.  .  . 


Témiscamingue  et  Ontario- 
Nord 


Mille-Iles.  . .  . 
Témiscouata. 


Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pa- 
cifique   


De  Frédéricton,  N.-B.,  à  Woodstock,  N.-B. 
dont  6  milles  sont  contruits 


66  milles 


Salisbury  à  Albert,  N.-B 

Du  Lac -Bond,  Ont.,  à  Schomberg 

Du  raccordement  avec  le  Canada-Atlantique,  près  de 
Valleyfield,  à  la  frontière  internationale 

De  Beauharnois  au  raccordement  avec  le  Pacifique- 
Canadien  à  Adirondack-Junction 

A  bail — De  Valleyfield  à  Beauharnois 


19-92 

12  90 
13-30 


Sydney-Harbour  à  Louisburg-Harbour. 

Embranchement  des  houillères 

De  Sydney- Junct ion  à  Sydney 


39-31 

22-43 

1-25 


De  Carson  à  Grand-Forks. 


De  North  Bay  à  Cochrane . . 

Englehart  à  Charlton 

Cobalt  à  Kerr  Lake 

Haileybury  à  Moore's  Cove. 


251  -40 
7-80 
3-90 
1-64 


De  Gananoque,  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  la  jonction 
des  Mille-Iles 

De  la  Rivière-du-Loup,  Que.,  à  Edmundston,  N.-B., 
sur  le  ch.  de  fer  du  Nouveau-Brunswick 

Embr. — D'Edmundston  à  Connors,  sur  la  riv.  St  Jean.. 

De  Port-Burwell  à  Ingersoll,  maintenant  compris  dans 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 


81-00 
32-00 


J91  -91 
9-59 


80  00 
3-39 


43  -00 


50  00 
14-40 


46  12 

62-99 
3-70 


264-74 
6-33 

113-00 
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Nom  du  chemia  de  fer. 

Description. 

Dist 

ance. 

Milles. 

Total. 

Toronto,        Hamilton       et 
Buffalo,  y  compris  Brant- 
ford,    Waterloo  et     Lac- 
Erié 

Du  raccordement  de  Waterford  avec  le  Canada-South- 
ern  à  celui  de  Welland  avec  le  Canada-Southern,  tra- 

79-88 
0-27 
3-52 

De  Hamilton  au  raccordement  du  Grand-Tronc 

Chemin  de  fer  de  ceinture  à  Hamilton       

De  Roberval  à  Port-Simpson,   à  travers  le   continent, 
d'un  point  situé  à  60   milles  de   Roberval  en  allant 
vers  l'ouest   en  voie  de   con=îtruction 

83-67 

Trans-Canada 

Victoria  et  Sydney 

Victoria,   chemin  de  fer  et 
bateau-passeur          .... 

De  Victoria  à  Sidney,  C.-B 

16-26 

Ville  de  Victoria          

1  -14 

Vancouver,     Victoria       et 
Oriental ' 

Laurier  aux  Grandes-Fourches 

16-47 

25-82 
4-74 
28-89 
18-20 
35-84 
17-31 
29-29 
1-93 

Grandes-Fourches  aux  hauts-fournaux  de  Granby.  . 
Midway  à  la  frontière  internationale 

Cloverdale  à  Port-Guichon 

Cloverdale  à  Sumas                   

Houillères  de  Wellington 

178  -49 
10-75 

York  et  Carleton 

Du  raccordement  avec  le  ch.  de  fer  Canada-Eastern,  à 
Cross-Creek-Station,  jusqu'à  Ryan-Brook,  N.-B,  . .  . 

Trino-npiir  tnfîilp  Hii   nnrfmirs!    ...         

10-50 

24,104.17 

62 
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Nom  du  chemin  de  fer. 

Ligne  repr< 
le  capital 

Voie  unique. 

2 

^sentée  par 
-actions. 

Ligne 
de  com- 
pagnies 
proprié- 
taires. 

Ligne 
exploi- 
tée 
à  bail. 

Ligne 
exploit,  à 
l'entre- 
prise, 
etc. 

Ligne 
expl.   eu 
vertu  de 
droits  de 

circul. 

Total 
des  milles 
exploités. 

S 

!2; 

Ligne- 
mère. 

Embr.  et 
rameaux. 

1 

Albert  Southern 

f          1900 

111-29 

100 -00 

20-50 

89-64 

78-00 

15-30 

5  00 

69-45 

85-80 

45  00 

17-28 

226  18 

1,406-83 

J50-90 

1,146-26 

309-28 

169  00 

2,905-90 

31  00 

68  00 

13-00 

140-13 

74-18 

32 -00 

242-14 

4-50 

14 -00 

27  00 

78-00 

2,947  14 

396-41 

IS  00 

9 

Alberta  Ry.  &  Irrigation  Co 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantic,  Québec  &  Western    . . 
Algoma  Central  &  Hudson  Bay. . 

Baie  de  Quinte 

Bedlington  &  Nelson         . .    . 

•53 

1-60 

113-42 

3 

100 -00 

4 

1-75 

22-25 

f) 

89-64 

fi 

11-37 

19  00 

108-37 

7 

8-67 

23-97 

8 

Bessemer  &  Barry's  Bay 

Brandon,  Sask.  &  Hudson  Bay. . , 

British  Yukon 

Brockville,    Westport    &  North- 

5-00 

q 

69-45 

10 

4  52 

90-32 

11 

45  00 

"•9 

Bruce  Mines  &  Algoma 

17-28 

13 

Canada  Southern 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  — 

Intercolonial 

156  01 

43-54 
118-43 

1,345-22 
19-75 
97-80 

2,750-30 

382 -19 

14 

40-30 

1,490-67 

15 

Ile-du-Prince-Edouard 

Canadian- Northern 

269-33 

16 

349-44 

255-50 
3-70 

""é-sô 

3,096-42 

17 

Canadian-Northern,  Ontario 

Canadian-Northei  n,  Québec 

Canadien-Pacifique 

Cap  Breton 

336-53 

18 

266-80 

19 
*>0 

2,457-50 

1,310-60 

184-00 

37-30 

9,645-60 
31  00 

'^1 

Caraquet 

16-78 

84-78 

09 

Carillon  &  Grenville 

13  00 

9S 

Central  Ontario 

C'row's  Nest  Southern 

Cumberland  Ry.  &  Coal  Co 

Dominion  Atlantic 

Ëdmonton,    Yukon    &  Pacific 

(C.N.R.) 

Eastern  British  Columbia 

Elgin  &  Havelook. 

Esquimalt  &  Nanaimc 

9-60 

149-73 

94 

74  18 

*?5 

32 -00 

26 

27 

5-26 

31-47 



14-42 

293-29 
4-50 

*?« 

14  00 

29 
30 

1-00 

28-00 
78-00 

31 

<^rand  Tronc  (Canada) 

161-30 

13  71 

3, 122 -15 

S9 

Grand  Tronc  (Can. -Atlantique). . 
*  Grand-Tronc  Pacifique 

59-85 

456-26 

33 

34 

Halifax  &  Southwestern. 

246-80 
30  00 
52  85 
80-00 
61 -00 
48  00 
23-18 
27  00 
20-00 

103-40 
31-81 

198  81 

5-00 

23-66 

30  00 

1-91 

12-91 

12  00 

35-46 

91  77 

102-90 

50-00 

23-60 

5  82 

123 -01 

2.30 

372  11 

35 
36 

Hampton  &  St.  Martins 

Hereford 





30  00 
52-85 

37 

Internationa]  du  Nevt  Brunswick 

Inverness  Ry.  &  Coal  Co     

Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 

80  00 

38 

61  00 

39 

48  00 

40 

•19 


23-37 

41 

Kent  Northern 

7-00 

34-00 

4"? 

Kettle  River  Valley    . .      . 

20  00 

43 

Kingston  &  Pembroke 

Klondike  Mines 

Lake  Erie  &  Détroit  River  (Père 
Marquette) 

6-40 

109-80 

44 

31-81 

45 

136-78 

335  59 

46 

•75 

5.75 

47 

London  &  Port  Stanley 

-42 

24 -08 

48 

Lotbinièie  et  Mégantic 

30  00 

49 

1-91 

50 

IVIanitoulin  &  North  Shore 

Maritime  Ry.  &  Coal  Co 

Massawippi  Valley 

Midland  of  Manitoba 

Montréal  &  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  Provinciale . . . 
Montréal  &  Vermont  Junction.    . 
Morrissey,  Fernie  &  Michel 

2-92 
300 

15-83 

^>1 

15  00 

5^ 

2  95 
-99 

38-41 

53 

92-76 

54 

8-60 

60-50 

163 -40 

55 

58-60 

56 

23-60 

57 

5 -03 

10.85 

'En  voie  de  construction  945  milles  ;  voie  commencée  le  30  juin  1909. 
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exploités  durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909.     Toutes  les  voies  ferrées. 


- 

Deuxième 

VOIE. 

Nouvelle 
ligne 

construite 
durant 
Tannée. 

Rails. 

Ligne   représentée 
par  le  capit.  -actions. 

Ligne 
exploit, 
en  vertu 
de  droits 
de  cire. 

Ligne 
exploita 
l'entre- 
prise, 
etc. 

Total 
des  milles 
exploités. 

Nouvelle 
ligne 

construite 
durant 
Tannée. 

Rails. 

2 

-0) 

Fer. 

Acier. 

Ligne- 
mère. 

Embr.  et 
rameaux. 

Acier. 

il 

19  00 

111-82 

100 -00 

20-50 

89-64 

89-37 

23-97 

5-00 

.      69  45 

1 

2 

3 



4 

5 

- 

6 



7 

8 

9 

90  32 

45  00 

17-28 

382  19 

1,450-37 

269  33 

3,096-42 

332  73 

266-80 

9,608-30 

31-00 

84-78 

13  00 
149-73 

74-18 

32-00 

276-03 

4  50 

14  00 

28-00 

78  00 

3,108-44 

456-20 

10 

11 

12 

.       .  .       .   . 

226 -18 
16  00 

16  80 


37-60 

242-98 
53-60 

242-98 
16  00 

13 

14 

15 



16 

17 

1H 

385 -10 

98 -10 

483-20 

483-20 

19 

20 



21 

.... 

22 



23 

24 

*"  2-84 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

706-48 
-88 







706-48 
•88 

706-48 

-88 

31 

.32 

33 

369-81 
30  00 
52-85 
80-00 
61  00 
48  00 
23-37 
34  00 
20  0^ 

103-40 
3181 

198-81 

34 

,35 

_ 

36 

.... 

37 

.      .    .    . 

38 

39 

40 

■ 

41 

42 

6- 40 

43 



44 

45 

5 
23 
.30 

1 

15 
15 
35 
91 
163 
58 
23 
10 

75 
66 
00 
91 
83 
00 
46 
77 
40 
60 
60 
85 

46 

47 

48 

49 

50 

51 



52 

'"'  6-40 

é-46 

* 6-46 

53 

54 



.55 



56 



57 

64 
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-Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Voie  unique. 

S 
B 

Ligne  repr 
le  capita 

Ligne- 
mère. 

ésentée  par 
[-actions. 

Eml-r.  et 
rameaux. 

Ligne 
de  com- 
pagnies 
proprié- 
taires. 

Ligne 
exploi- 
tée à 
bail. 

Ligiie 
exploit, 
à  l'entre- 
prise, 
etc. 

Ligne 
ex  pi.   en 
vertu  de 
droits  de 

circul. 

Total 
des  milles 
exploités. 

58 

Moneton  &  JKuctouche 

32  00 
27  0i3 
55  42 

58-00 

36  00 

82-19 

24-10 

6  13 

5-50 

12  50 

28 -(30 

5S-90 

600 

4-25 

32  00 

59 

Napierville  Junctioii 

Nelson  &  Fort  Sheppard 

New  Brunswick  Coal  &  Ry.Cc  .. 
New  Brunswick    &    Prince    Ed- 
Avard  Island 

27  06 

60 

5-42 

60-84 

61 

58-00 

62 

36  00 

63 

New  Brunswick  Southern 

New  Westminster  Southern .    ... 

North  Shnre •.-•.••• 

Nosbonsing  &  Nipissing 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co 

Orford  Mountain 

16 

2-50 

82  35 

64 
65 

1-48 


25 -5^ 
8-r:3 

66 

5-50 

67 

26-.50 

12-50 

68 

55  10 

69 

Ottawa  &  New  York 

1-90 

58  80 

70 

Phillipsburg:  Ry.  &  Quarry  Co   . . 

Pontiac  &  Renfrew 

Princeton,  embranche.nent  Wash- 
ington Co.  Ry.  E.  -U 

000 

7> 

4  25 

72 

5  10 

138  00 

24  00 

240  00 

191-91 

9- 5:» 

3  39 

510 

73 

Québec  Central 

Québec  Ry.  Light  &  Power  Ce. . . 

Québec  et  Lac  St. -Jean 

Québec,  Montréal  &  Southern — 
Red  Mountain 

84-00 

222  00 

74 

300 

27  00 

75 

46-50 

286 -50 

76 

191  91 

77 

9  59 

78 

Rutland  k  No  an 

Salisbury  Se  Harvey 



3  39 

79 

45  00 
14  40 
43  00 
2  25 
32-82 
39-00 

5-00 

50  00 

80 

Schoraberg  Si  Aurora 

Stanstead,    Shefford   &  Chambly 

St.  Clair  Tunnel... 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

Sydney  &  Louisburg 

Spokane  &  British  Columbia 

14 -40 

81 

43  00 

i>9, 

2  25 

83 
84 

'22-90 

■"■io9 

13-30 





8-92 
1-20 

55  04 
64- 19 

85 



3  70 

3  70 

«6 

Témiscouata 

Temiscamingue  &  Ontario-Nord . 

Thousand  Islands      

Toronto,  Harnilton  &  Buffalo 

Vancouver  Copper  Co 

113  00 

251-40 

6  08 

113  00 

87 

13-34 

•25 

264-74 

88 

6  33 

89 

90 

79-88 

12 -00 

178-49 

16-26 

3-79 

4-36 

88  03 
1200 

91 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern. . . 

Victoria  &  Sydney 

Victoria  Terminal  Ry.  &  Ferry 
Co .         .    .    . 

1-48 

179-97 

92 

16-26 

93 

1  14 
10  75 
10-50 

114 

94 

Wellington  Colliery  Co 

York  &  Carleton 

Totaux 

10  75 

95 

10  50 



14,258-60 

4,903-54 

2,458-59 

1,866-34 

617 -10 

300-08 

24,404  25 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  65 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
durant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909. — Toutes  les  voies  ferrées. — Suite. 


Deuxième  voie. 

Nouvelle 

ligne 
construite 

durant 
l'exercice. 

Rails. 

Ligne  représentée 
par  le  cap. -actions. 

Ligne 
exploi- 
tée à 
bail. 

Ligne 
expl.  en 
vertu  de 
droits  de 
circulât. 

Nouvelle 
Total           ligne 

Rails. 

2 

Fer. 

Acier. 

Ligne 
princ'le. 

Embr.  et 
rameaux. 

exploités. 

durant 
l'exercice. 

Acier. 

S 

32  00 

,..-.., 

58 

27 
55 
58 

36 

82 

24 

8 

5 

12 

55 

56 

6 

4 

5 

222 

27 

286 

191 

9 

3 

20 

14 

43 

2 

46 

62 

3 

113 

264 

6 

83 

12 

178 

16 

1 

10 
10 

06 

42 
00 

00 
35 
10 
63 
50 
50 
10 
90 
00 
25 

10 
00 
00 
50 
91 
59 
39 
00 
40 
00 
25 
12 
99 
70 
00 
74 

59 

60 

61 



6? 

63 





64 

65 



66 



67 

68 

69 



70 

71 



7*^ 



73 

600 

600 



6-00 

74 

75 

76 





... 



77 

78 

30  00 

79 



80 

;.•:■■.;: 

81 

8'' 

1 

83 

1 

SI 

L  ■ 

85 

i 

86 



87 

33 

67 

. . 

i 

88 

204 



204 204 

89 

00 
49 
26 

14 
75 

90 

91 

9*^ 

93 



94 

t^n 

95 

37 -60 

.39-24 

24,064  93'  1  319-08 

16-80 

98-10 

1,501-58 

1,463-98 

206—5 
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MIXISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Tableau  2. — Sommaire  du  nombre  de  railles  de  chemins  de  fer  exploités 


1 
Nom  du  chemin  de  fer. 

Voie  unique. 

Ligne  représent, 
par  le  capital-act. 

«  a; 

^-^  .1 

Total 
des   milles 
exploités. 

Nouv. 
ligne 
constr, 
durant 
l'exer- 
cice. 

.     1 

Rails. 

E 
S 

Ligne 
princi- 
pale. 

Emb. 

et 
rara. 

Fer. 

Acier. 

l 

Alloert  Southern                                '                    1 

1 
1 

1 

2 
3 

Alberta  Ry.  &  Irrigation  Co 

11-59 

1 

11-59 

11-59 

j 

Atlantic   Québec  &  Western. 

■  ■  j 

5 

22 -.50 

9-93 
400 

1 

1 

32  43 

15-30 

1-28 

1-00 

8-32 

32-43 

(j 

Bay  of  Quinte                  i           11  30 

.    ..  .    1 

15-30 

7 
g 

Bedlington  &  Nelson 

1-28 
100 

128 

1  00 

9 

Brandon,  Saskatchewan  &  Hud- 
son  Bay   . . 

8-32 

i 

8 -32 

10 

11 

Brockville,    Westport   &    North- 
western 

200 

200 

200 

lo 

13 

Canada  Southern                   

144-65 

365-74 
11  15 

153-94 

23-11 

14.20 

1,997.10 

44.56 

■910 

88-20 

12-86 

189-21 

365-74 
20  25 

289-18 

23  11 

27-00 

1,997  10 

189  21 

14 
15 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  :— 

Intercolonial 

Ile-du-Prince-Edouard 

. .  . . 

365  74 
20  25 

16 

47  04 

289  18 

i: 

18 

Canadian- Northern  Ontario 

Canadian- Northern  Québec 

23-11 
27  00 

19 



9-50 

L987-60 

20 

Cap  Breton                        

21 

3-50 

3  50 

3-56 

22 

Carillon  &  Gren  ville 

Central  Ontario 

Crowsuest  Southern 

Cumberland  Ry.  &  Coal  Co  .... 

Dominion  A  tlantic 

Edmonton,     Yukon     &     Pacific 
(C  N  R) 

23 

15-50 



-50 

16 -00 
13-90 
16  00 

32-88 

16  00 

21 

13-90 
16  00 





13-90 

25 

16  00 

26 
27 

17-56 

11-72 

3-60 



8-78 

24  10 

og 

Eastern  British  Columbia 

Elgin  &  Havelock            

2-00 

2-00 

2  00 

29 

30 

Esquimault  et  Nanaïmo 

Grand-Tronc  (Canada) 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantiq.). 

*fTrn,nr]  -Trnnp.-T'apifinnft 

"5-29 



1,696-77 
105-34 

"i3-86 

5-85 

31 
32 

33 

1,090-77 
100 -05 

1,090-77 
105-34 

31 

Halifax  &  South  Western 

Hampton  &  St   Martins. 

12-42 

5-91 

18-33 

18-33 

35 

36 

Heref  ord 

*  1  nternationaldu  New- Brunswick 

Inverness  Ry.  &  Coal  Co 

Irondale,  Bancrof t  &  Ottawa . . . 

Kaslo  &  Slocan 

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley 

Kingston  &  Pembroke 

8-83 

8-83 

-83 

800 

37 
38 
39 

4-50 
100 
1-43 

i-29 

23-00 
2- 00 

60-82 

...     . 

4-50 
1-00 
1  43 

4-50 
100 

10 

::::■ 

'   1-00 



1  43 

11 

12 

1-29 

24-00 

2-00 

60-82 

24-00 

1-29 

13 

11 

2  00 

45 

Lac  Erié  et  Rivière  Détroit  (Père 
Marquette) . 

60 -82 

46 

47 

London  &  Port  Stanley.. 

Lotbinière  &  Mégantic 

10 -12 
3-00 

10  12 
3-00 

10  12 

48 
19 

j 

300 

50 

Manitoulin  &  North  Shore 

Maritime  Ry.  &  Power  Co 

Massawippi  Valley 

M^idland  of  M^anitoba 

3-98 
3-00 
8-88 
8-88 
35-40 
2-50 
2  00 

3-98 
3-00 

8-88 

8-88 

35-4(J 



398 

51 

59 

j. ..   . . 

1  '".;"."  ■ 

3-00 

8-88 

,  53 

8-88 

54 

Montréal  et  Atlantique ... 

Montréal  et  Ligne  Prov  inciale . . 
Montréal  et  Vermont  Junction  . . 

i 

.... 

35-40 

55 
56 

1 

1  .... 

2  50 

2  OOI 

2-50 
200 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  67 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909 — Toutes  les  voies  ferrées. 

Total  des  milles  exploités— toutes  les  voies. 


206— 5A 


Ligne  représentée  par 
le  capital-actions. 

Ligne 
des  com- 
pagnies 
proprié- 
taires. 

Ligne 
exploi- 
tée à 
bail. 

Ligne 
exploi- 
tée à 
l'entre- 
prise. 

Ligne 
expl.    en 
vertu  de 
droits  de 
circu- 
lation. 

Total 
des  milles 
exploités. 

Nouvelle 
ligne  cons- 
truite 
durant 
l'exercice. 

Rails. 

o 

Ligne 
principale 

Embran- 
chements 
et  rame'ux 

Fer. 

Acier. 

2 

19  00 

. 

19-00 
125 -01 
100-00 

22  25 
122  07 
123-67 

25  25 
6-00 

77-77 
90-32 

47  00 

17-28 

814-38 

1,910 -01 

289-58 

3,385-60 

359 '64 

293-80 

12,125-90 

31-00 

88-28 

13-00 

165-73 

88-08 

48-00 

326 -17 

4-50 

16-00 

28  00 

78  00 

4,919-40 

562-48 

19 -00 
123-41 
100-00 

20-50 
122  07 
101-67 

25  25 
6-00 

69-45 

1 

122-88 

•5è 

1-60 

9 

100  00 

3 

20  50 

1.75 



4 

112  14 

9-93 
15-37 

5 

89 '30 

19.00 

6 

16-58 

8-67 

7 

600 

8-32 

8 

77-77 

9 

85-80 

4-52 

90-32,10 

47  "00 



47  00J11 

17-28 

17-2812 

597  01 

217-37 

43  51 

127-53 

1,433-42 

19-75 

110-60 
2,750-30 

814-38  13 

1,788-57 
162  -  05 

77-90 

1,832-11 

280-63 

3,385-60 

355-84 

293-80 

12,079-10 

31 -00 

88-28 

13  00 

165-73 

88-08 

48  00 

300-13 

4-50 

1600 

28  00 

78-00 

4,905-69 

562-48 

14 

8-95 

15 

1,300-20 
332 -39 

396-48 

255-50 
3-70 

"  'h'sb 

16 

17 

183 • 20 



18 

5  288  10 

2, 457 -50 

1,408-70 

184-00 

37-30 

9-50 

19 

31  00 

20 

68  00 

3-50 

16-78 

21 

13  00 

22 

155  -  63 

10  10 

23 

88  08 

24 

48-00 

25 

259-70 
4-50 

16-98 

35-07 

14-42 

11-62 

26 

27 

16*00 

28 

27  00 

1-00 

29 

78-00 

30 

4  744  -  39 

161-30 

13-71 

31 

497.34 

65 -14 

32 

33 

259-22 
30  00 

128  92 

2-30 

390-44 
30  00 
61-68 
80  00 
65-50 
49 -00 
24-80 
34  00 
21-29 

133-80 
33-81 

396-41 

5-75 

34-20 

33 -00 

1-91 

19-81 

18 -00 

47-29 

101-64 

205-20 

61  10 

25  60 

388 -i4 
30 -00 
60-85 
80-00 
65-50 
49 -00 
24-80 
34-00 
21  29 

103-40 
33-81 

259-63 

5-75 

33-78 

33-00 

1-91 

19-81 

18  00 

44-34 

100-65 

205-20 

61  10 

25-60 

34 



-83 

35 

61 -68 

• 

36 

80  00 

37 

65  50 

38 

49  00 

39 

24-61 

-19 



40 

27  00 

700 

41 

21  29 

42 

126-40 
33-81 

259 -63 

7-40 

30-40 

43; 
44 

136-78 
-42 

.      

45. 

500 
33-78 
33  00 

•75 

46. 

47 



48 

191 

49 

16  89 

2-92 
300 

50> 

15  00 
44  34 

51 

2-95 
-99 

52 

100 "65 

53 

144-70 
52-50 
25-60 

60-50 

54! 

8-60 

55. 

5Q. 

68 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

9-10  EDOUARD  Vil,  A.  1910 
Tableau  2— Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  exploités 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Voies  dans  les  cours  et  de  garage. 

1 

=3 

Ligne  rep 
tée  par  le  Cc 

Ligne 
principale. 

résen- 
ip-act. 

Emb. 
et  ra- 
me'ux. 

1 

1- 

.1-1  £ 

Total 
des  milles 
exploités. 

Nouv'lle 
ligne 
cons- 
truite 
durant 
l'exerc. 

Rails. 
Fer.        Acier. 

57 

58 

Morrissey.Fernie  &  Michel,C.-B. 



3  2Ô 





59 
60 

Napierville  Junction   

3-20 
3-39 
7  00 

1-50 
2-87 
1-64 
1-37 
1  25 
100 
100 
5-81 

3  20 

Nelson  &  Fort  Shennard 

..    . 

3-39 
7-00 

1  -.^0 

3  39 

61  New  Brunswick  Coal  &  Rv.  Go   . 





7  00 

62 

63 
64 
65 
66 

New   Brunswick    &   Prince    Ed- 
ward Island     .  .                 

.... 



..    .. 

1-30 



l'50 

New  Brunswick  Southern 

New  Westminster  Southern 

North  Shore 

2-87 

1-64 
.      .                1-87 



2-87 
1  64 

1-37 

1-25 
100 
2-30 
5-81 

1  •  25 

67 

6S 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co 

Orford  Mountain 

Ottawa  &  New  York 

Phillipsburg  Ry.  &  Quarry  Co. . . 

1-00 
2  30 

60 

5  81 

70 

71 

Pontiac  &  Renfrew , 

72 
78 

Princeton     embranchement 

Washington  Co.  Ry.  (U.S.). . .. 

Québec  C^^ntral 

•14 



•14 

5-Ott 

39 -05 
23  05 

3-68 

•77 

•14 

74 

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co. . 
Québec  et  Lac  St-Jean   

5-00 
35  41 
23  05 

3-68 

•77 

5  00 

75 

3  64 



39  05 

76 

Québec,  Montréal  &  Southern 

Red  Mounrain 

23  05 

77 

3  68 

7.S 

Rutland  &  Noyan 

•  ■    ■ 



■77 

79 

Salisbury  &  Harvey 

80 

Schomberg  &  Aui'ora 

3-23 





81 

H9, 

Stanstead,  Shetford  etChambly.. 
St.  Clair  Tunnel 

3  23 

3-23 

88 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

Spokane  &  British  Columbia 

Sydney  &  Loui&burg 

715 

41-86 

2-74 

-96 

'2-33 

■■■20 

7-15 

•20 
41-86 

8^60 
38^80 

100 
32 -24 

7  15 

84 

•20 

85 

41  86 

80 

Témiscouata 

Témiscamingue  et  Ontario-Nord  . 
Thousand  Island 

5-80 
67-84 

100 
29-91 

.      

..    . 

8  60 

87 

...... 

68  80 

88 

100 

89 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 

Vancouver  Copper  Co 

.... 

32  24 

90 

. 

. . 

91 
92 
93 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern. 

Victoria  &  Sidney 

Victoria  Terminal  Ry.   &  Ferry 
Co 

30-34 
1-20 



30 -84 
1^20 

...  -. 

30 -34 
1^20 

94 

Wellington  Colliery  Co ' 

95 

York  &  Carleton 

Totaux 



243  55 

.... 

4,401-32 

56  13 

■50 

4,7'il-50 

48  11 

4,718  39 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  K^OO. —  Toutes  les  voies  ferrées. 
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Total  des  milles  exploités- 

-Toutes  les 

voies. 

Ligne  représentée  par 
le  capital -actions. 

tanes.   j 

Ligne 
exploi- 
tée à 
l'entre- 
prise. 

Ligne 
exp.  en 
vertu  de 
droits  de 
circula- 
tion. 

Total 
des  milles 
exploités. 

Nouvelle 
ligne  cons- 
truite 
durant 
l'exercice. 

Rail. 

ô 

Ligne 
principale 

Embran- 
chements 
vit  rame'ux 

Fer 

Acier. 

2 

1 

5-82 

i 
1         5  03 

10-85 

10-85 

57 

32  00 

32 

30 
64 
65 

37 

85 

27 

10 

6 

13 

57 

64 

6 

4 

5 

222 

38 

325 

214 

13 

4 

50 

14 

46 

2 

62 

3 

106 

121 

333 

7 

122 

12 

210 

17 

1 
10 
10 

00 
26 
23 
00 

50 
22 
22 
00 
75 
50 
40 
61 
00 
25 

24 
00 
00 
55 
96 
27 
16 
00 
40 
23 
25 
19 
90 
05 
60 
54 
33 
31 
00 
31 
46 

14 
75 
.50 

32 

30 
58 
65 

37 
85 

?5 

•00 
•26 
81 
00 

50 

58 

30  ^fi 
58-81 
65  00 

37-50 
85  06 



59 

5-42 

60 



61 
62 

16 

22  63 

25  74 

1-48 

74J64 

750 

2  50 


10 

00 '65 

6  75 

G 
13 

57 

'r 

6 
4 

5 

222 

75  66 

13-50 

50  67 

29-60 

27-80 

40  68 

62  71 

1-90 



71 '69 

600 

00  70 

4-25 

25 

24 

(»0 

71 

524 

"84-00 



79, 

138  00 

73 

35  00 

3  00 

38  00 
325  55 

74 

275-41 

50 -14 

75 

214-96 

214 

13 

4 

20 

14 

46 

2 

53 

3 

104 

121 

333 

7 

117 

12 

208 

17 

1 
10 
10 

96 
27 
11) 
00 
40 
23 
25 
27 
90 
85 
60 
54 
33 
95 
00 
83 
46 

14 
75 
.50 

76 

13-27 

77 

416 

78 

45  00 

500 

30  00 

79 

14  40 

80 

46 -23 



81 

225 

"'  8*92 

8*^ 

39 -97 

1330 

83 



3-90 

84 

39 -60          64-76 

109 

1-20 

85 

118 -86'           2 -74 

86 

319-24           14-30 

87 

7  08               -95 

88 

111  83 

6-12 

4  36 

89 

1200 

90 

208-83 

1-48 

91 

17 -46 

92 

114 

93 

10 -75 

94 

10 -50 

95 

2,458-59 

20,069  00 

5,163-89 

2,020-57 

617-60 

337-68 

30,667-33 

1 

99-62 

30,230-03 

Vo 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 


Tableau  3. — Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  unique  possédés 
dans  les  provinces,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909. — Canada. 

NOUVELLE-ECOSSE. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Chemin  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial    

Cajje-Breton 

Canada  Coal  and  Ry.  Co.,  maintenant  Maritime  Coal 

and  Ry.  Co 

Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  Cumberland .    . . 

Dominion  Atlantic,  et 

Embranchement  Windsor  de  l'Intercolonial .... 

Halifax  et  Sud-Ouest 

Cie  de  chemin  de  fer  et  de  houille  d'Inverness 

Liverpool  et  Milton 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co.'s  Railway 

Sydney  et  Louisburg  Ry.  (Dominion  Coal  Co) 


Total , 


Milles  possédés  dans  la 
Nouvelle-Ecosse 

le  30  juin. 


1909. 


481 
31 

15 
32 

247 
31 

369 

61 

5 

12 
62 


1,350-53 


1908. 


483 
31 

12 
32 

246 
32 

369 

65 

5 

12 

54 


Augmen- 
tation. 


3  00 
102 


1,344-05 


•22 

8-69 


12-93 


Diminu- 
tion. 


1-42 


•53 
4-50 


6-45 


*  Voies  de  garage. 


ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles  possédés  dans 
l'Ile-du-P.-Eclouard 

le  30  juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 

s 

1909. 

1908. 

tion. 

1 

Chemin  de 

fer  de  l'Etat— Ile-du-Prince-Edouard 

Total 

269-33 

267  50 

1-83 

269-33 

267-50 

1-83 
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Tableau  3. — Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  unique  possédés 
dans  les  provinces,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909. — Canada — Suite. 

NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Albert-Sud 

Chemin  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial 

Pacifique-Canadien   

Caraquette  et 

'  Rive  du  Golfe 

Elgin  et  Havelock 

Hampton  et  St-Martins   

International  du  Nouveau- Brunswick .... 

Kent-Nord,  et ... 

St-Louis  et  Richibouctou 

Moncton  et  Bouctouche 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  du  Nouveau-Brunswiek 
Nouveau-Brunswick  et  Ile  du  Prince-Edouard    ,    .. 

Nouveau-Brunswick-Sud.. . .    

North-Shore  (autrefois  Beersville) 

Embr.  Princeton,  ch.  def.  co.  de  Washington  (E.-U.) 

|Salisbury  et  Harvey 

Témiscouata 

York  et  Carleton 


Total 


Milles  possédés  dans  le 
Nouveau-Brunswick: 

le  30  juin. 


1909. 


19 
504 
440 

68 
16 
28 
30 
80 
27 
7 
32 
58 
36 
82 
8 
5 
50 
44 


10  50 


1,547-25 


1908. 


19 
503 
440 

68 
16 
28 
30 
43 
27 
7 
32 
58 
36 
82 
8 
5 
50 
44 
10 


00 
•80 
■20 
•00 
•78 
•00 
•00 
•00 
•00 
•00 
•00 
•00 
•00 
•35 
•63 
•10 

00 
■00 
•50 


1,509  36 


Augmen- 
tation. 


•89 


37  00 


37- 


Diminu- 
tion. 
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Tableau  3. — Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  unique  possédés 
dans  les  provinces,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909. — Canada — Suite. 

QUÉBEC. 


Nom  du  chemin  de  fer. 


i'itique) 


Atlantique  et  Lac-Supérieur 

Atlantique,  Québec  et  Ouest 

Chemin  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial  . . . 

Ch.  de  fer  Pacifique-Canadien' 

Carillon  et  Grenville ....    

Canadian-Noithern,  Québec 

Réseau  du  Grand-Tronc 

"  "  (division  Canada  A 

Heref  ord 

Lotbinière  et  Mégantic 

Vallée  de  Massawippi 

Montréal  et  Atlantique .....  . .    

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

Jonction  de  Napierville 

Montagne-Orford 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  carrières  de  Phillipsburg 

Québec-Central 

Québec  et  Lac  St- Jean 

Cie  de  ch.  de  fer  de  Qeébec,  d'éclair,  et  force  motrice. 

Québec,  Montréal  et  Sud 

Rutland  et  Noyan 

Stanstead,  Shefford  et  Chambly , 

St-Laurent  ot  Adirondack .    

Téraiscouata 


Milles  possédés  dans 
Québec 

le  SO  juin. 


Total . 


1909 


100-00 
20  50 


464 

939 

13 

266 

451 

66 

52 

30 

35 

163 

58 

23 

27 

5^ 

6 

222 


•07 
•80 

00 
■80 
■40 
•38 
•85 
•00 
•46 
•40 
•GO 
•60 
•06 
•10 
•00 

00 


286  50 
27  00 


191 
3 

43 
46 
69 


1908 


100  00 


20 

464 

939 

13 

266 

451 

66 

52 

30 

35 

163 

58 

23 

27 

55 

6 

222 

246 

26 

143 

3 

43 

46 

69 


Augmen- 
tation. 


3, 662  94  I       3,573  65 


50 


40-00 

100 

48  16 


89-66 


Diminu- 
tion. 


•32 


•05 


-37 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

Tableau  3. — Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  unique 
dans  les  provinces,  pour  l'exercice  cios  le  30  juin  1909. — Canada — Suite 

ONTARIO. 


73 


es 


2 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles  possédés  dans 
Ontario 

le   30   juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 

1909 

1908 

tion. 

1 

Algoma-Central  et  Baie  d'Hudson  .               .... 

89 

89 

5 

45 

17 

382 

353 

332 

2,881 

140 

9 

2,657 

389 

48 

109 

198 

23 

1 

15 
5 

56 

4 

14 

•  2 

264 

6 

83 

64 
37 
00 
00 
28 
19 
70 
73 
50 
13 
60 
04 
88 
00 
80 
81 
66 
91 
83 
50 
90 
25 
40 
25 
74 
33 
67 

89 

89 

5 

45 

17 

382 

353 

146 

2,828 

140 

9 

2,657 

389 

48 

109 

198 

23 

1 

13 

5 

56 

4 

14 

2 

209 

6 

83 

64 
37 
00 
00 
28 
19 
70 
80 
70 
13 
60 
04 
88 
00 
80 
81 
66 
91 
69 
50 
90 
25 
40 
25 
40 
33 
67 

185-93 
52-80 

214 
55-34 

9, 

Baie-de-Quinté 

3 

Bessemer  et  Baie-Barry.     .               .         

4 

Brockville,  Westport  et  Nord-Ouest 

5 

Bruce-Mines  et  Algoma 

6 

Canada-Sud. . 

Canadian-Northern 

8 
9 

Canadian-Northern  Ontario . 

Pacifique  Canadien 

10 

Ontario-Central  et 

n 

Marmora  &  Mining  Co 

Grand-Tronc 

12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 

Grand-Tronc  (division  du  Canada-Atlantique) 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

Kingston  et  Pembroke 

Lac-Erié   et  Rivière   Détroit,   et  London  et   Port- 

Stanley 

Rivière-Maganetawan .    .    . . 

Manitouline  et  Rive-Nord 

Nosbonsing  et  Nipissingue 

Ottawa  et  New- York 

^1 

Pontiac  et  Renfrew ... 

22 
23 
24 
25 

Schomberg  et  Aurora 

Tunnel  St-Clair  et  abords 

Témiscamingue  et  Ontario-Nord 

Mille-Iles   

Toronto,  Harailton  et  Buffalo 

Total 

8,229  11 

7,932  90 

296-21 
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Tableau  3. — Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  unique 
dans  les  provinces,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1909. — Canada — Suite 


MANITOBA. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles  possédés  au 
Manitoba 

le  30  juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 

1 

1909 

1908 

tion, 

1 

2 

Brandon,  Saskatcbewan  et  Baie  d'Hudson 

Canadian-Northern 

69-45 

1,522-08 

1,522 -00 

91-77 

69-45 
1,427  20 
1,522-00 

92-26 

94-88 

3 
4 

Pacifique-CaTiadien 

Midland  du  Manitoba 

Total 

•49 

3,205-30 

3,110-91 

91-88 

-49 

SASKATCHEWAN. 


Nom  du  cbemin  de  fer. 

Milles  possédés  dans  la 
Saskatcliewau 

le  30  juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 

1 

1909. 

1908. 

tion. 

1 

Canadian-Northern 

Pacifique-Canadien  ...                           .      . 

1,006-44 
1,624-90 

856 -10 
1,225-20 

150-34 
399-70 

Total 

2,631-34 

2,081-30 

550  04 

ALBERTA. 


d 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles  possédés  dans 
l'Alberta 

le  30  juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 

s 

1809. 

1908. 

tion. 

1 

Cie  de  ch.  de  fer  et  d'irrigation  d'Alberta 

111-82 
214-20 
991  00 

111-82 

214-20 

•       991-00 

1-50 

4-50 

. .    

2 
3 
4 

Canadian-Northern 

Pacifique-Canadien 

Cie  de  ch.  de  fer,  de  houille  et  de  coke  d'Hillcrest. . , 

1-50 

5 

Edmonton,  Yukon  et  Pacifique 

Total 

4-50 

1,321-52 

1,323-02 

1-50 
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Tableau  3. — Sommaire  du  nombre  de  milles  de  chemins  de  fer  à  voie  unique  possédés 
dans  les  provinces,  pour  Texercice  clos  le  30  juin  1909 — Canada — Fin. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Milles  possédés  dans  la 
ColoinMe-Britaiiii. 

le  30  juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 
tion. 

3 
^ 

1909. 

1908. 

1 

23-97 

31-22 

1,208-90 

74-18 

14 -00 

78-00 

23-37 

20  00 

10-85 

55-42 

24  10 

9-59 

3-70 

12-00 

178-49 

10-26 

114 

10-75 

23-97 

31  22 

1,208  90 

71-18 

78-00' 

31-73 

3-86 
10-85 
60-12 
24 -10 

9-59 

li-ôo' 

126-22 

16-26 

114 

20-69 

14-00 
'  i6-14" 

3-70 

52-27 

2 

British  Yukon 

4 

5 

6 

Crowsnest  Southern 

Eastern  British  Columbia ... 

Esquiinalt  and  Nanaimo 

8-36 

S 

Kettle  River  Valley       

9 
10 

Morrissey,  Feriiie  and  Michel 

i\  elson  and  Fort  Sheppard 

470 

11 

New  Westminster  Southern ....                 

12 
18 

Red  Mountain 

Spokane  &  British  Columbia.                             

14 
15 

Vancouver  Copper  Co's  Railway 

Vancouver,  Victoria  and  Ea? tern                  .... 

16 
17 

Victoria  and  Sydney 

Victoria  Terminal  Railwa-v  and  Ferry  Co.         

i 

18 

Wellington  Colliery  Co's  Railway 

Total .    ... 

*9'94 

1,795-94 

1,732-83 

86-11 

23-00 

*  Ces  chiffres  figuraient,  Tannée  dernière,  à  la  suite  du  ch( 


de  fer  Ladysmith  Extension. 


TERRITOIRE  DU  YUKON. 


o 

Nom  du 

chemin  de 

fer. 

Milles  po.«sédés  dans  le 
Territoire  du  Yukon 

le  30  juin. 

Augmen- 
tation. 

Diminu- 
tion. 

1 

1909. 

1908. 

1 

British  Yukon 

59  10 
31-81 

59-10 
31-81 

2 

Klondike  Min<is 

Total . 

90  91 

90-91 
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Tableau  4. — Chihfre  du  capital  des  chemins  de  fer 


1 

2 

3                      4 

5 

6 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Actions. 

Dette 

1 

Montant 
impayé. 

Montant  par 

mille 
de  la  ligne. 

Proportion 
avec  le  capi- 
tal total 
du  chemin 
de  fer. 

100  X  Col.  2. 

Montant 
impayé. 

Colonnes. 
8  +  9  +  10-fn 

Montant 

par  mille 

de  la  ligne. 

^ 

Col.  12. 

1 

Albert  Southern 

Embranchement  de  Harvey. . . 

Alberta  Ry.  &  Irrigation  Co 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay . . . 
Atlantique  et  Lac  Supérieur 

125,920 

32,500 

812,500 

10,000,000 

$ 

7,870 
10,833 

7,266 
81,920 

p.  c. 

100  00 

100  00 

44  06 

56-49 

$ 

$ 

2 

3 
4 
5 

1,031,584 
7,703,763 
1,941,313 

9,225 
63,109 
19.413 

f) 

*Atlantic,  Québec  &  Western 

Bay  of  Quinte 

Bedlington  &  Nelson 

Bessemer  &  Barrys  Bay 

Brandon,  Sask.  &  Hudson  Bay 

*  Brandon  Transfcr 

600.000 
1,395,000 
1,000,000 

125,000 

2,100,000 

12,600 

2,934,119 

900,000 
99,000 
12,500 

7,200,000 

500,000 

178,000 

15,000,000 

1,461.305 

7 
8 

14,940 
65,359 
20,833 
30,238 

30^149 

20,000 
5,729 

61-34 
100  00 
100  00 
100  00 
100  00 

60  00 

66-66 

33  79 

100.00 

32  99 
56-81 
54-27 
42  69 

880,000 

9,424 

9 
10 

11 

12 

British  Yukon 

1,957,460 

450,000 
194,000 

20  114 

13 
14 

Brockville,    Westport     &     North- 
western  

Bruce  Mines  &  Algoma. 

10,000 
11,226 

15 

*Burks  Falls  &  French  River 

Canada  Atlantique,  (mainten.  dans 
réseau  du  G. -T.)  y  compris  Otta- 
wa, Arnprior  et  Parry- Sound 

Central  Counties 

Pembroke  Southern 

16 

17 

18 

18,163 

12,990 

8,334 

39,247 

14,627,628 
380,000 
150,000 

20,130,000 

36,900 
9,873 
7,022 

19 
20 

Canada  Southern 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  :— 
Intercolonial 

52,670 

21 

Ile  du  Prince-Edouard 

12,135 

760 
28,298 
20,715 

*    ■     3i-34 

3-08 

46-39 

54-36 

67,363,478 

7,860,000 

8,725,511 

170,182,099 

973,333 

353,708 

22 
23 
24 
25 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern  Ontario 

Canadian  Northern  Québec 

Canadien  Pacifique .    . . 

Lignes  de  la  comp.— Can.  Centr. 
Montréal  &  Western.     .    . . 

30,750,000 

250,000 

7,550,000 

202,696,666 

26,584 
"23,888 
32,704 
17,392 
3,625 

27 

5,000 

75 

1  40 

5,287 

'>8 

North  Shore 

29 
30 
31 
32 
33 
34 

Lignes  afferm.— Atlant.  &  N.-W. 

British  Columbia  Southern 

Calgary  &  Edmonton  ' 

Cap  de  la  Madeleine 

Columbia  &  Kootenay 

Columbia  &  Western     . 

3,416,000 

172,200 

1,000,000 

20,000 

25,000 

1,000,000 

319,280 

500,000 

125,000 

21,000 

1,000,000 

200,000 
6,562,500 

700,000 

25,000 

22,500 

300,000 

4,780,800 

2,179,867 

250,000 

9,877 
821 
2,270 
8,571 
420 
6,365 

14,447 
4,475 
1,564 
1,354 

30,120 

5,168 
19,730 

3,256 

2,272 

240 

8,219 
10,858 
18,318 

5,319 

33-52 

12-78 

11-26 

10000 

2-00 
14-94 
76  17 
26-66 

4-92 
10-82 
56  18 

28-56 
58-51 

21  04 
19-99 
1-35 
31  67 
37-93 
92-77 

17-54 

6,775,066 
1,175,000 

7,458,894 

ï,277',566 

5,691,000 

100,000 

1,375,000 

2,415,000 

173,000 

780,000 

500,000 
4,655,940 

2,616,000 
100.000 

1,636,250 
647,074 

7,821,127 
170  000 

1,175,000 

19,586 

5,600 

16,937 

21,470 

36,225 

35 
36 

37 

Fredericton .  .    

Great  North  West  Central 

Guelph  &  Goderich 

4,525 
12.309 
:{0,225 

38 
39 
40 

41 
42 

43 
44 

Guelph  Junction 

Kootenay  &  Arrowhead 

Lindsay,  Bobycageon  &  Ponty. 

pool 

Manitoba  &  Northwestern .... 
Manitoba      &      Southwestern 

Colonization 

Montréal  et  Lac  Maskinongé. . 
Montréal  et  Ottawa 

11,161 
23,494 

12,919 
13,990 

12.167 

9,090 

17,500 

45 

Nakusp  &  Slocan 

17,728 

46 
47 

48 

Nouveau-Brunswick 

Nouv. -Brunswick  &  Canada. . 

Nicola,  Kamloops  &  Similka- 

meen 

17,763 
1,429 

25,000 

En  voie  de  construction. 
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7 

8                        9 

10 

11 

12 

13 

coNSOLn:>ÉE. 

DÉSIGNATION  DE  LA  DETTE  GARANTIE  PAR  DES  OBLIGATIONS. 

Sommaire. 

Proportion 

au  total  du 

capital 

du  cb.  de  fer. 

100  X  Col.  5 
Col.  12. 

Bons. 

Obligations 
diverses. 

Actions 
de  préférence. 

Income  Bonds. 

Obligations, 

de 
compagnies 

de  trust 
pour  maté- 
riel roulant. 

Total 

du  capital 

dû  ch.  de  fer. 

Colonnes  2  +  5 

Montant 

par  mille  de 

la  ligne. 

Colonn.  3  +  6 

p.  c. 

^ 

$ 

$ 

$ 

% 

125,920 

32,500 

1,844,084 

17,703,763 

1,941,313 

2,061,305 

2,275,000 

.    1,000,000 

125,000 

2,100,000 

12,600 

4,891,579 

1,350,000 

293,000 

12,500 

21,827,628 
880,000 
328,000 

35,130,000 

7,870 

10.833 

16,491 

145,029 

19,413 

1 

9 

55 -94 

1,031,584 
6,750,000 
1,941,313 
1,461,305 
880,000 

c 

43-51 

953,763 

4 

100  00 

5 
6 

38-61) 

24,364 
65,359 
20,833 
30,238 

50,263 

30,000 
16,955 

55,063 
22,863 
15^356 
91,917 

7 

8 
q 

•••• 

10 
11 

40  00 
33-34 

1,957.460 

450,000 
194,000 

12 
13 

66-21 

14 

15 

67  01 

14,627,628 
38r,ÛOO 
150,000 

20,130,000 

■ 

16 

43 -19 

17 

45-73 
57 -31 

18 
19 

• 

90 

é8-è6 

56,78i/J66 

7,860,000 

8,725,511 

168,552,099 

973,333 

353,708 

"6,805^346 

'9, 776^232 

"    ■  98,113;  478 

8,110,000 

16,275,511 

372,878,765 

973,333 

'358,708 

38]  719 
24,648 
61,002 
38,107 
3,625 
5,362 

21 

96-92 

?3 

53 -61 

''4 

45-64 
100  00 

1,630,000 

25 

96 

98-60 

97 

98 

66.48 

6,775,066 
1,175,000 
7,458,894 

10,191,066 

1,347,200 

8,458,894 

20,000 

^   1,302,500 

6,091,000 

419,280 

1,875,000 

2,540,000 

194,000 

1,780,000 

700,000 
11,218,440 

3,316,000 
125,000 

1,658,750 

947,074 

12,601,927 

2,349,867 

1,425,000 

29,463 
6,421 
19,207 
8,571 
21,8y0 
42,590 
18,972 
16,784 
31,789 
12,515 
53,614 

18,087 
33,720 

15,423 
11,362 
J  7,740 
25,947 

28,621 
19,747 

30.319 

99 

87-22 

30 

88-74 

31 

3? 

98-66 

1,277,500 

5,691,000 

100,000 

1,375,000 

2,415,000 

173,000 

780,000 

500,000 
4,655,940 

2,616,000 
100,000 

1,636,250 
647,074 

7,821,127 
170,000 

1,175,000 

33 

85  06 

34 

23-83 

35 

73  34 

36 

95-08 

37 

89-18 

38 

43-82 

39 

71-44 

40 

41 -49 

41 

78-96 

49 

80-01 

43 

98  -  ()5 

44 

68-33 
62-07 

•    ••   

45 
46 

7-23 

47 

82-46 

48 

78 
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Chiffue  du  capital  des  chennns  de  fer 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Canadien-Pacifiq  ue.  —Suite. 

Northern  Colonization 

Ontario  &  Québec 

Actions. 

Dette 

g 

s 

Montant 
impayé. 

300,000 

2,000,000 

1,300,000 

750,000 

200,000 

2,654,153 

789,909 

250,000 

50,000 

400,000 
29,900 

785,190 
25,000 
19,000 
21,000 

500,000 
526,000 

1,000,000 
950,000 
200,000 

3,340,000 

115,421 

4,150,000 

1,000,000 

2,433,333 

44,900 

2,500,000 

420,000 

375,000 

221,092,268 

2,555,657 

Montant 

par 

mille  de  la 

ligne. 

$ 

12,765 

2,946 

8,207 

14,763 

100,000 

28,296 

13,549 

16,393 

10,870 

11,976 

1,068 

4,127 

1,480 

504 

789 

38,461 

Proportion 
avec  le  total 

du  capital 
du  ch.  de  fer. 

100  X  Col.  2 
Col.  12 

p.  c. 

41-78 
9-26 
30  00 
40  00 
61-54 
92-43 
44-79 
55 -70 
100  00 

31-37 
9-65 

18-32 

8-20 

2-50 

100  00 

Montant 
impayé. 

Cols. 

8  +  9  +  10  +  11 

.     $ 

418,000 

19,502,591 

3,075,000 

1,139,253 

125,000 

216,664 

973,334 

198,250 

Montant 

par 

mille  de  la 

ligne. 

49 

50 

17,787 
28,871 

51 
52 
53 
54 

55 
56 

57 

Ottawa  Northern  &  Western . . 

Shuswap  &  Okanagan 

St.  John  Bridge  &  Ry.  Extension 

St.  John  &  Maine . .    

St.  Lawrence  and  Ottawa  .... 
St.  Mary's  &  Western  Ontario. 
St.  Stephen  and  Milltown  .... 
Tilsonburg,    Lake    Erie   and 

Pacific. 

Tobique  Valley 

19,413 
22,426 
62,  .500 
2,310 
16,695 
13,000 

58 
5<) 

875,000 
280,000 
3,500,000 
280,000 
740,000 

26,197 
10,000 

60 
61 
62 
63 

Toronto,  Grey  and  Bruce 

Vancouver  and  Lulu  Island . . . 

Walkerton  and  Lucknow 

West  Ontario  Pacific 

Waterloo,  Wellesley  and  Lake 
Huron ... 

18,392 
16,568 
19,628 

64 

426,000 

32,769 

65 

^Central  Railway  of  Canada 

Cap  Breton 

100  00 
100  00 

64-44 
100  00 

76-96 

53-11 
100-00 
100  00 

31-19 

47-30 
100-00 

50-00 

66 

32,258 
13,286 
15,385 
23,857 

11,542 
55,945 
31,2^ 
9,892 
1,603 
32,501 
30,000 

67 

Caraquet              ....         

524,297 

7,333 

68 

Carillon  and  Gren ville 

69 
70 

71 

Central  Ontario 

Ligne  affermée:— Marmora  Rail- 
•  way  and  Mining  Co 

Crowsnest  Southern             .    . 

1,000,000 
100,000 

7,143 
10,000 

72 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co. 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock. 

Esquimalt  and  Nanaimo 

Eastern  British  Columbia 

73 
74 

75 
76 

5,388,373 
50,000 

420^000 

21,815 
1,786 

30,006 

77 

*Fort  William  Terminal 

Grand  Tronc  (en  Canada) 

Y  compris  Buffalo  &  L-^.ke  Huron 

Great  Western 

Midland,  Ontario 

78 
79 
80 

75,019 
15,844 

61-97 

40-74 

135,701,846 
3,716,955 

46,044 
23,043 

81 

89 

83 

84 

Toronto  Belt  Line 

50,000 

3,909 

9-76 

462,500 

100,000 

61,451,440 

36,161 

85 

Owen  Sound  Branch 

8,064 

86 

24,940,000 

6,2.50 

600,000 

1,000,000 

99,000 

800,000 

3,000,000 

15,00D 

7,500,000 

1,320,000 

52,500 

1,000,000 

75,000 

20,000 

28-87 

100  00 

100  00 

18.72 

52-38 

50  00 

95-24 

100-00 

78  00 

59-56 

12-50 

57  15 

60-00 

100 -00 

87 

Gulf  Shore 

390 

88 

*Ha-Ha  Bay 

89 
90 
91 
92 
93 

Halifax  and  South  Western 

Hampton  and  St.  Martin's 

Heref  ord , 

*fluron  and  Ontario 

*Tnflifl,n   R.i vpr 

2,704 

3,300 

15,137 

"  114,564 

4,341,954 

90,000 

800,000 

150,000 

11,741 

3,000 

15,137 

94 

95 

Inverness  Railway  and  Coal  Co. . . 
*International  du  N. -Brunswick. . . 
Irondale,  Bancroft  and  Ottawa. . . . 

Kaslo  and  Slocan 

Kent  Northern,  and 

St.  Louis  and  Richibucto 

2,115,000 

896,000 

374,325 

750,000 

50,000 

32,290 

96 
97 

98 
99 

1,114 
42,735 

2,777 
2,857 

7,798 

32,051 

1,851 

^En  voie  de  construction. 
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Sommaire. 

Proportion 
au  total  du 

capital 
du  ch.  de  fer. 

100  X  Col.  5 

Bons. 

Obligations, 
diverses. 

Actions 
de  préférence. 

Income  Bonda. 

Obligations 

de 
compagnies 

de  trust 
pour  maté- 
riel roulant. 

Total 

du  capital 

du  ch.  de  fer. 

Cols.  2+5 

1 

Montant 

par  mille  de 

la  ligne. 

Cols.  3  +  6 

£ 

S 

Col.  12. 

P.C. 

58-22 
90-74 
70-00 
60  00 

418,000 

19,.502,59l 

3,075,000 

1,139,253 

125,000 

216,664 

973,334 

198,250 

$ 

$ 

$ 

% 

718,000 

21,502,591 

4,375,000 

1,889,253 

325,000 

2,870,817 

1,763,243 

448,250 

50,000 

1,275,000 
309,900 

4,285,490 

305,000 

759,000 

21,000 

926,000 

526,000 

1,000,000 

1,474,297 

200,000 

4,340,000 

215,421 

4,150,000 

1,000,000 

7,821,706 

94,900 

2,500,000 

840,000 

375,000 

356,794,114 

6,272,612 

% 

30,552 
31,817 
27,620 
37,189 
162,500 
30,606 
30,244 
29,393 
10,870 

38.173 
11,068 
22,519 

18,048 
20,132 

789 

71,230 

49 

50 

51 

52 

38.46 

7-57 

55 -21 

53 
54 

55 

44  30 

- 

56 

57 

68  •  63 

875,000 
280,000 
3,500,000 
280,000 
740,000 

426,000 

58 

90-35 

59 

81  68 

60 

m  -80 

61 

97-50 

6'> 

()3 

61 



65 

32,258 
20,619 
15,385 
31,000 

21,542 
55,945 
31,-250 
31.707 
3,389 
32,501 
60,000 

■"l2V,664 

38,887 

66 

35  56 

500,000 

24,297 

67 

68 

23  04 

1,000,0C0 
100,000 

69 

■  46 • 89 

70 

71 

7'^ 

68-81 

4,901,707 
50,000 

486,666 

73 

52  70 

74 

75 

50  -  00 

420,000 

76 

77 

3803 

135,701,846 
3,716,955 

78 

59  26 

79 

80 

81 

8*^ 

83 

90  24 

462,500 

100,000 

61,451,440 

512,500 

100,000 

'86,391,440 

6,250 

600,000 

5,341,954 

189,000 

1,600,000 

3,150,000 

15,000 

9,615,000 

2,216,000 

426,825 

1,750,000 

125,000 

20,000 

40,070 
8,061 

81 

100 ■ 00 

85 

71  13 

36 

390 

14,445 

6,300 
30,274 

146,794 

87 

88 

81-28 
47  62 

4,341,954 

90,000 

800,000 

150,000 



89 
90 

50  00 

91 

4 -76 

92 

93 

22  00 
40 -44 

2,115,000 

896,000 

374,325 

750,000 

50,000 





94 
95 

87-50 

8,912 

74,786 

4,628 

1              2,857 

96 

42  85 

97 

40-00 

98 

99 

80 
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Tableau  4.— Chiffre  du  capital  des  chemins  de  fer 


Nom  du  chemin  de  fer. 


100 
101 
102 
103 
104 
105 
106 
107 
108 
109 
110 

m 

112 
113 
114 
115 
11() 
117 
118 
119 
120 
121 
122 
123 
124 
125 
126 
127 
128 
129 
130 
131 


Kettle  River  Valley 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

Lake  Erie  &  Détroit  River  et 

London  &    Port  Stanley 

Liverpool  &  Milton 

Lotbinière  &  Mégantic  .  .    

Magaïietawan  River . . . . 

Manitoba(C.  N.  Ry.) 

Manitoulin  &  North  Shore 

Maritime  Coal  &  Ry.  Co 

Massawippi  Valley 

Midland  du  Manitoba 

Moncton  &  Buctouche ....    , 

Montrécil  &  Atlantic  &  Lake 

Champlain  &  St.  Lawrence  Jet. . 
Montréal  et  Ligne  Provincial-e  . . . . 
Montréal  &  Vermont  Junction   . . 

Morrissey,  Fernie  &  Michel 

Napierville  Junction 

Nelson  &  Fort  Sheppard 

New  BrunsAvick  &  Prince  Ed.  I. . . 

New  i5runswick  Southern. 

New  Brunswick  Coal  &  Ry.  Co — 
New  Westminster  Southern.     . .    . 

North  Shore 

Nosbonsing  &  Nipissing. 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co.'s  Ry, 

Orford  Mountain .... 

Ottawa  &  New  York 

*Pacific  Northern  and  Omenica.. . , 
Phillipsburg  Ry.  &  Quarry  Co 


132iPontiac  &  Renfrew 


133 
134 

135 

136 
137 
138 
139 
140 
141 
142 
143 
144 
145 
146 
147 
148 


Père  Marquette  (en  Canada) 

Princeton,  embranchement  Wash- 
ington Co.  Railway  (E.-U.) 

Qu'Appelle,  Long  Lake  &  Saskat- 
chewan(C.N.R).. 

Québec  Central 

Québec  et  Lac  St- Jean  (  C.  N.  R) 

Québec  Ry.  Light  &  Power  Co. . . . 

Québec  &  New  Brunswick 

Québec,  Montréal  &  Southern 

Red  Mountain 

Rutland  &  Noyan 

Sahsbury  &  Harvey 

Schomberg  &  Aurora 

Stanstead,  Shefford  &  Chambly. .  . 

St.  Clair  Tunnel  et  approches 

*St.-Jean  (vallée)et  Riv.-du  Loup. . 

St.  Lawrence  &  Adirondack 


Actions 


Montant 
impayé. 


375,000 

3,393,550 

1,375,000 

1,400,000 

1,332,854 

30,300 

50,000 

30,000 

1,432,200 

200,000 

2,000,000 

800,000 

10,000 

250,000 

3,200,000 

600,000 

1,000,000 

1,000,000 

1,163,000 

600,000 

1,500,000 

214,850 

49,000 

t 

600,000 

98,000 

250,000 

50,000 

1.000,000 

60,000 

124,500 

20,000 


Montant 

par  mille  dt 

la  ligne. 


18,750 
30,907 
44,355 

7,042 
56,409 

5,501 

1,666 
15,706 

4,08b 

10,096 

133,333 

22,560 

108 

7,812 
31,098 

9,917 
17,064 
42,372 
199,828 
22,173 
27,0B6 

5,968 
581 

'  24,896 
11,355 
45.455 


86,950: 

201,000 

3,381,603 

4,524,000 

3,250,000 

387,900 

1,000,000 

190,600 

100,000 

150,000 

250,000 

608,750 

350,000 

34,932 

1,230,655 


Proportion 
au  total  du 
capital  du 
ch.  de  fer. 

100  X  Col.  2 


Col.  12. 


p.  c. 


Montant 
impayé. 

Colonnes. 
8  +  9  +  10  +  11 


1,042 

17,575 


20,750 
4,706 


17,049 

787 

15,233 

15,790 

120,000 


5,211 
19,874 
29,498 

3,333 

17,611 

14,157 

155,555 


37,497 


46  01 

85-57 

55-76 

31-58 

100  00 

85-84 

100-00 

100  00 

20-43 

33-0 


10000 

100  00 

80-65 

71-34 

61-35 

83  33 

06-66 

95-92 

100  00 

53-71 

75  16 

900 


100 -00 

73-68 

100 -00 


7 -00 
38-46 

100-00 
98-43 

100-00 


Dette 


1    Montant 
I  par  mille  de 
la  ligne. 


50-00 

3-80 
36-55 
37  00 
56  10 

100  00 

100  00 
46-76 
50-00 

100-00 
45-90 
46-60 
12-28 

100-00 
57-37 


440,000 

572.000 

1,091,250 

3,032,000 


5,000 


5,576,800 
405,000 
526,000 


60,000 

1,065,000 

378,000 

200,000 

500,000 

52,500 


1,293,000 

71,000 

500,000 


35,000 


702,000 
1,600,000 


2,000 


5,870,000 

86,950 

5,083,-582 
5,868,406 
7,702,960 
2,533,899 


217,000 
100,000 


300,000 

697,461 

2,500,000 


914,418 


$ 


22,000 

5,209 

35,202 

15,251 

"'9i 


15,911 
20,444 
35,066 


1,875 
12,500 

6,248 

4,926 
21,186 

9,020 


23,331 
1,972 
5,931 


4,056 


14,625 

28,119 


333 

29,500 

17,049 

19,896 
26,431 

26,886 
93,848 


22,628 
29,499 


20,833 

16,220 

1,111,111 


27,862 


*  En  voie  de  construction. 

t  Appartenant  à  la  commission  du  N. -Brunswick  et  exploité  par  cette  commission. 
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CONSOLIDÉE. 

DÉSIGNATION   DE   LA   DETTE  GARANTIE    PAR  LES 
OBLIGATIONS. 

Sommaire. 

Proportion 
avec  le  total 

du  capital 
des  ch.  de  fer. 

100  X  col.  5 

Bons. 

Obligations 
diverses. 

Actions 
de  préférence 
{Income  bonds). 

Obligations 

de 

compagnies 

de  trust  pour 

matériel 

roulant. 

Total 

du  capital  du 

chemin  de  fer. 

Cols.  2  +  5 

Montant 

par  mille  de 

la  ligne. 

Cols.  3  +  6 

c 

1 

Col.  12. 

^ 

p.  c. 
53-99 

440,000 

572,000 

935,040 

3,000,000 

$ 

$ 

* 

815,000 

3,965,550 

2,406,250 

4,432,000 

1,332,8,54 

35,300 

50,000 

30,000 

7,009,000 

605,000 
2,526,000 

800,000 
10,000 

310,000 
4,265,000 

978,000 
1,200,000 
1,500,000 
1,215,500 

600,000 
2,793,000 

285,850 

549,000 

i- 

.     600,000 
133.000 
250,000 

-t- 

752,000 

2,600,000 

60,000 

126,500 

20,000 

5,870,000 

173,900 

5,284,-582 

9,250,009 
12,226,960 

5,783,899 
387,900 

1,000,000 
407,600 
200,000 
1.50,000 
550,000 

1,306,211 

2,850,000 
34,932 

2,145,073 

40,750 

36,lir, 

79,557 

22,293 

5fs409 

5,592 

1,666 

1.5,706 

19,997 

30,540 

168,399 

22,560 

108 

9,687 

43,598 

16, 165 

21,990 

63,558 

208,848 

22,173 

50,397 

7,940 

6,512 

100 

14-43 

101 

44  24 

156,210 

10-7 

68-42 

32,000 

103 

104 

li-V) 

5,000 

105 

106 
107 

79-57 

5,576,800 
405,000 
526.000 

108 

6C-94 

109 

110 

111 

11^ 

19  35 

60,000 

1,065,000 

378,000 

200,000 

500,000 

52,500 

113 

28-66 

114 

38  65 

115 

16 -67 

116 

33  34 

117 

403 



118 

119 

46 -29 

1,293,000 
71,000 

1^0 

24-84 

v;^i 

91  00 

500,000 

12^ 

123 

24,896 
15,411 
45,455 

■  15^667 
45,694 

21^683 

4,706 
29,500 

34,098 

20,683 

41,667 

42,676 

213,848 

124 

26-32 

35,000 

125 

126 

127 

93  00 

702,000 
1,325,000 

128 

61  54 

275,000 

r.'.'.'.'.".'.'.'. 

129 
130 

1  57 

2,000 

1.31 

132 

100  00 

5,870,000 

86,950 

5,083,582 

133 

50  00 
96-20 

134 
135 

63-45 
63  00 

4,223,473 
4,586,-347 
2,500,000 

i(),6o6 

1,644,933 
3,116,613 

136 
137 

43 -90 

23,899 

1.38 

l;-59 

.5,211 
42,502 
58,997 

3,333 

38,444 

30,377 

1,266,666 

65,3.59 

140 

5.S  24 

217,000 
100,000 

141 

5000 

142 





143 



54  10 

300,000 

697,461 

2,500,000 

144 

53-40 

87-72 



145 
146 

147 

42-63 

914,418 



148 

Capital  général  de  la  Nova  Scotia  Steel  Company. 

20^-6 
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1 

2 

3 

4 

5 

6 

Nom  du  chemin  de  fer. 

\CTIONS. 

Dette 

1 

Montant 
impayé. 

Montant 

par  mille  de 

la  ligne. 

Proportion 
avec  le  total 

du  capital 
du  ch.  de  fer. 

100  X   col.  2 

Montant 

imi^ayé. 

Cols. 
8  +  9  +  10  +  11 

Montant 

par  mille  de 

la  ligne. 

& 

Col.  12. 

149 

Sydney    &    Louisburg    (Dominion 

CoalCo.)    

Temiskaming  &  Northern  Ontario. 

Témiscouata 

Thousand  Islands 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 

*Trans-Canada 

•S 

t 

1,000,000 
60,000 

2,500,000 
37,700 

$ 

p.  c. 

S 

$ 

150 

151 
152 
153 
154 

8,849 

8,185 

28,399 

24-41 

51-85 

36-90 

100  00 

3,096,262 

58,000 

4,280,000 

92,4èé 

27,401 
7,913 

48,620 

155 

Vancouver  Copper  Co.'s  Railway. . 

7,705 

156 

Vancouver,     Victoria    &    Eastern 
&   Vancouver,    Westminster    & 
Yukon . 

50,000 

3,522,000 
223,000 

250 

2,000,000 

34,320 

280 

234,800 
13,714 

218 

186,046 

5,968 

iôô-oo 

100 -00 
42-60 

100  00 
100  00 

100 -00 

157 

158 
159 

Victoria  &  Sidney 

Victoria     Terminal      Railway     & 

Ferry  Co .... 

Wellington  Colliery  Co.'s  Railway 
York  &  Carleton.                     . .    . 

300,000 

18,450 

160 

161 

Grand  total 

647,534,647 

060,946,769 

t  Capital  général  de  la  Dominion  Coal  Company. 


STATISTIQUES  DES  CHEMIXS  DE  FER 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

à  la  fin  de  l'exercice  terminé  le  30  juin   1909. — Fin. 


83 


7 

8 

9 

10 

11 

Sommaire. 

CONSOLIDÉE. 

DÉSIGNATION  DE  LA  DETTE  GARANTIE  PAR  DES 
OBLIGATIONS. 

12 

13 

Proportion 
avec   le   total 

du  capital 
des  ch.  de  fer. 

100  X  col.  5 

Bons. 

S 

Obligations 
diverses. 

Actions 
de   préférence. 
{Incovie  bonds) 

Obligations 

compagnies 

de  trust  pour 

matériel 

roulant. 

Total 

du  capital  du 

chemin  de  fer. 

Cols.  2  +  5 

Montant 

par   mille  de 

la  ligne. 

Cols.  3  +  6 

S 

s 

7a 

p.  100. 

S 

$ 

$ 

$ 

t 

■t- 

4,096,262 
118,000 

6,780,000 
37,700 
92,466 
50,000 

3,522,000 
523,000 

250 

2,000,000 

34,320 

$ 

36^250 

16,098 
77,019 

7,705 

280 

234,800 
32,164 

218 

186,046 

5,968 

149 

150 

75-59 

239,926 

58,000 

4,260,000 

2,856,336 

151 

48-15 

15*? 

63  10 

153 

154 

100  00 

92,466 

155 



156 

157 

57-40 

300,000 

158 

159 

..'.'.    ..'.'.'.'.'.'. 





160 
161 

633,155,474 

8,436,282 

7,892,882 

11,462,131 

1,308,481,416 

:  Construit  et  exploité  par  la  Commission  du  gouvernement  d'Ontario. 
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MIXISTERE  DES  CHEMIXS  DE  FER  ET  CJ.XJ.rX 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Tableau  5. — Relevé  de  l'aide  accordée  et  payée  aux  chemins  de  fer 


1 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Par  le  gouvernement  fédéral. 

Nom 

de  la 

province. 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Boni 
accordé . 

1 

;       S         c. 

Albert  Southern n         50,460  00 

Harvey  Branch j             5,553  57 

Alberta  R3'.  &  Irrigation Co        148,094  00 
Algoma  Central  &  Hudson 

Bay    1,440,000  00 

Atlantic  &  Lake  Superior. .         828.435  84 
Atlantic,  Québec  &  Western        156.672  00 

8           e. 

50,460  00 

5,553  57 

148,094  00 

924,976  00 
828,435  84 
156,672  00 
350,455  25 

8          c. 

Nouv- Brunswick 
['. 

S           c. 
48,680  00 

2 

9,000  00 

3 
4 

5 
0 

Québec 

Ontario 

1,-596,390  00 

7 

Bay  of  Quinte 

Bedliu^ton  &  Nelson.. (N't) 

350,455  25 

84,000  00 

S 

9 

Brandon,    Saskatchewan  & 
Hud.'ion  Bav  .    ...  \Néant) 

10 

11 
12 

British  Yukon (Néant) 

Brockville,      Westix)rt      & 

Northwestern 

Bruce  Minp.^  &  .A.lgoma 

Canada  Atlantique  (Grand- 
Tronc)  y  compris 

Ottawa,  Arnprior  &  Parry 
Sound  

Central  Counties 

Peuibroke  Southern.  . . . 
Canada  Southern,  y  compris 

Saruia,  Chatham  &   Erie 

140,800  00 
53,920  00 

282,355  20 

932,512  00 
"  "  64",  660  00 

140,800  00 
53,920  00 

282.355  20 

932,512  00 

• 

■"■'hooooo 

«  •    •  • 



13 
14 

15 

ir> 

Ontario 

Québec 

Ontario 

50,918  00 
270,000  00 
200,  «JOO  00 

577,326  00 

17 
18 

55,.500  00 

20 

21 
2-^ 

Leamington  &  St.  Clair . . 
Cht^mins  de  fer  de  l'Etat  : 
Intercolonial,  y  compris— 
Canada  Eastern. . . . 

51,200  00 
.^74  8.qQ  84 

51,200  00 

374,839  84 
423,9^>6  00 

30,000  00 

147,859  00 

^3 

Drummond _. .  .\       423^936  OÔ 

Fredericton  &  St.! 

Marys  Bridsre 30,000  00 

Ile-du-Prince-Edouard.  1 

Québec 

24 

25 

26 

27 

Canadien  Northern, y  C'  <nip. 
Winni  pegGreat  Northern 
Port   Arthur,    Duluth    & 
Western 

374,606  00 

374,606  00 



23 

271  200  00 

971  9«V>  00 

Ontario 

255,571  00 

29 

Ontario  &  Rainv  River   . 

1,534,526  00     1.534.526  00 

Québec  ...    .- 

Manitoba ....... 

Colombie-Britan 

Ontario 

Québec 

1,072,800  00 

30 
31 

32 

Canadiau  Northern  Ontario 
Canadian  Northern  Québec 
Canadien  Pacif.— Ligne»  / 
de  la  compagnie.    ...  ( 

Canada  Central 

Lake  Temiscaming 

North  Shore 

1,872,960  00 

1,789,540  35 
no,  189,521  00 
29,416,346  00 

1,525.250  00 
310,335  95 

1  .ôno  ùoù  oci 

l,872,9(i0  00 

1.789,540  35 

10,189,521  00 

29,416,346  00 

1,525,250  00 

310,335  95 

1,500,000  00 

361,270  00 

1.194,129  46 

375,-377  50 

37,500  00 

33 
34 
3â 

1,479,000  (M} 
350,076  82 

36 
37 

Montréal  &  Western. . .    .         361,270  00 
Québec,     Montréal,     Ot- 
tawa &  Occidental. 



Québec 

472,5^X^  00 
727,000  00 

38 

C.-Pacifi. -Lignes  affermées. 

Atlantic  &  Northwest 

BritishColumbia  South'm 
Calgarv  &  Ed  m  on  ton  . . . 

3,888,800  00 

3,888,800  00 

711,122  02 

39 

40 

41 

Cap  de  la  Madeleine 

Columbia  &  Kootenay.. . . 

7,424  00 
88.800  00 

7,424  CK3 
88,800  00 

42 

43 

Columbia  &  Western 

44 

Crédit  Valley 

Ontario 

531,000  00 

45 

Fredericton 



Nouv-Brunswick 

230,000  00 

46 

Great  Northwest  Central 

Guelph  &  Goderich 

Guelph  Junction 

Lindsay,    Bobcaygeon    & 

PontypooL  . . .' 

Manitoba&North  western 

47 

48 

"  5i!2Ôo'66 

185,173  06 

■"'46^06660 
185,173  06 



Ontario 



49 
50 

Ontario 

Manitoba 

52,5C0  00 

En  voie  de  construction,  **Le  gouv.  d'Ontario  a  garanti  les  obligations,  268  milles  à  $20,000  par  mille. 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  85 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20.b 

par  les  gouvernements  et  les  municipalités  jusqu'au  30  juin  1909. 


Par  les  gouvernements  provinciaux. 

Par  les  municipalités. 

Boni  payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

Boni  accordé. 

Boni  payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

$      c. 
48,680  00 

$           c. 

$           c. 

S           c. 

$           c. 

$            c. 

$          c. 

9,000  00 

- 

947,199  25 

50,500  00 

9,000  00 

84,000  00 

197,990  43 

197,990  43 



116,000  00 
500  00 

116,000  00 
500  00 

50,918  00 



270,000  00 
200,000  00 

154,392  00 

2"4",6o6*66 
20,000  00 

322,500  00 

152,900  00 

24,66o  00 
20,000  00 

322,500  00 



'     32,000  00 

577,326  06 



55,500  00 

147,859  00 

■,■■■■  i5;66o'66 

i5',66o'66 

••-     



255,571  00 

40.000  00 
50,000  00 
20,000  00 
72,000  00 

■  ■  ■  '  572,566 '66 

40,000  00 
50,000  00 
20.000  00 
72,000  00 

'"'464,761' 29 

1,072,800  00 

1,194,129  46 

372,157  50 

37,500  00 

1,479,000  00 

}•:;;••■■■•:' 



200,000  00 

42,500  00 

350,076  82 

472,500  00 
727,000  00 
699,192  08 

1,176,956  00 

25,000  00 

25,000  00 

771,644  62 

• 

325,000  00 

j             

•         

L  _  .  .              .      .  .  _  . 

531  000  00 

1,085,000  00 
80,000  00 

1,085,000  00 
80,000  00 

230,000  00 

31,000  00 

73,000  00 
215,600  00 

31,000  00 

73,000  00 
215,600  00 

193,000  00 

52,500  00 



fCe  montant  a  été  payé  pour  6,793,014  acres  de  terre  cédées  par  la  compagnie. 
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9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Tableau  5.  —  Relevé  de  l'aide  accordée  et  payée  aux  chemins  de  fer 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Par  le  gouvernement  fédéral. 

Nom  de 

la 
province. 

1 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Boni 
accordé. 

51 

Canadien  yaciûqne. —Suite 
Manitoba  &  South  western 

$          c. 

$          c. 

$    •     c. 

Manitoba 

$         c. 

52 

53 
54 

Montréal  et  Lac   Maski- 
nongé 

Montréal  &  Ottawa 

Nakusp  &  Slocan 

41,280  00 
192,000  00 
121,600  00 

41,280  00 
192,000  00 
117,760  00 

Québec 

/  Ontario   

[  Québec 

Col. -Bfi  la  unique 
N. -Brunswick. . . 

87,750  00 
100,000  00 
182,210  00 

55 

76,000  00 

56 

New  Brunswick  &  Canada 
Nicola,  Kamloops  &  Sim- 

alkameen. 

Northern  Colonization. . . 

Ontario  &  Québec  .  , 

Ottawa  Northern  &  West- 

575,000  00 

57 

300.800  00 
202,080  00 
196,000  00 

950,000  00 

300,800  00 
202,080  00 
196,000  00 

821,009  20 

58 

Québec.    . . 

96,000  00 

59 



Ontario 

60 

/Ontario 

IQuébec 

Manitoba 

50,000  00 
1,316,389  15 

61 

Saskatchewan  &  Western 

Shuswap  &  Okanagan 

St.    ^ohn  Bridge  &  Ry. 

Extension 

St  John  &  Maine 

6? 

163,200  00 

163,200  00 

63 

133,90f  00 

Nv. -Brunswick. 

Ontario 

N. -Brunswick. .  . 

Ontario 

N. -Brunswick. . . 
Ontario 

5,181  81 

64 

880,000  00 

65 

St   Lsiwrence  &  Ottawa 

66 

St.  Stephen&Milltown.. 
Tillsonburg,  Lake  Erie  & 

14,848  00 

158,871  48 

134,016  00 

14,656  00 

*14,848  00 

117,431  48 

134,016  00 

14,656  00 

13,920  00 

67 

38,564  00 

68 
69 

Tobique  Valley 

Toronto,  Grey  &  Bruce. . 

Vancouver  &  Lulu  Island 

West  Ontario  Pacific 

Cap  Breton 

Caraquet 

Cîa.ri'llon  !%■  (irprivillp  (nïl^ 

70,000  00 
375,282  00 

70 

71 

60,000  00 
192,000  00 
224,000  00 

60,000  00 
182,400  00 
224,000  00 

.:;•:;;;:•: 

Ontario    

72 
73 
71 

Nouvelle- Ecosse. 
N.-Brunswick. . . 

99,200  00 
180,000  00 

75 

Central  Ontario 

Colchester  Coal  &  Ry.  Co  . 

179  466  00 

i  70  ififi  00 

Ontario    

263,000  00 

76 

12*800  00 !       î'I'sôo  no 

77 

78 

Cumberland  Ry.  &  Coal  Co. 

Dominion  Atlantic,  y  com- 
pris- 
Windsor  &  Ànnapolis 

Cornwallis  Valley 

Western  Counties .... 
Midland  of  N.  S 

Eastern    British  Columbia 
fniD 

44,800  00 

1,193,369  00 

44,800  00 

500,000  00 

399,060  40 

39,850  00 

1,193,369  00 

44,800  00 

500,000  00 

399,060  40 

Nouvelle-Ecosse. 

184,450  00 

79 
80 

SI 

44,800  00 

82 

679,197  45 

83 
84 



185,600  00 

85 

Edmonton,  Yukon  &  Paci- 
fic (C.N.R.) 

Elgin  &  Havelock 

Esquimalt  &  Nanaimo 

Grand-Tronc    (en  Canada) 
y  compris  - 
Beauharnois  Jonction . . . 
Brantford, Norfolk  &  Port 

160  000  00 

01   900  00 

86 
87 
«9 

**82',652  82      **82;652  82 
750  000  00  i        750.000  00 

N.-Brunswick.. . 

107,500  00 

62,400  00 

62,400  00 

.15,142,633  33 

89 

Québec 

Ontario 

179,073  00 

90 

68,000  00 

91 

92 

Cobourg,  Blairton  &  Mar- 

"        

18,740  00 

93 

Grand    Tronc,     Pont 

Victoria 

Grand-Tronc,  Baie  Geor- 

500  000  00        -^00  000  00 

94 

Ontario 

336,000  00 

95 

Grand    Junction,    Belle- 
ville  &  North  Hastings 
Owen  Sound  (embranch.) 

21,888  00 
39,744  00 

21,888  00 
39,744  00 

224,660  00 

96 

*  Y  compris  $9,635.89  de  rails  ayant  servi. 


Y  compris  prêt  de  rails  ayant  servi. 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
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Par  les  gouvernements  provinciaux. 

Par  les  municipalités. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

$          c. 

S          c. 
900,000  OC 

S          c. 

$          c. 

$          c. 

$          c 

$        c. 

87,750  00 

100,000  00 

182,210  00 

5,300  OO 

5,300  00 

647,074  00 

76,000  00 

23,000  00 
47,500  00 

23,C00  00 
47,500  00 

575,000  00 

96,000  00 

52,500  00 
150,000  00 
101,000  00 

10,000  00 

52,500  00 
150,000  00 
100,000  00 

10,000  00 

50,000  00 
1,192,672  58 

1 

/ 



5,181  81 
880,000  00 

300,000  00 

60,000  00 
90,000  00 

300,000  00 

13,920  00 

38,564  00 

70,000  00 

375,282  00 

75,000  00 

75,000  00 

988,000  00 

969,561  44 

... 

25,000  00 
10,000  00 

25,000  00 
10,000  00 

99,200  00 
180,000  00 

263,000  00 

93,500  00 

93,500  00 



173,650  00 

44,800  00 
679,197  45 
183,510  40 

27,685  00 

250,000  00 

36,000  00 

27,685  00 

250,000  00 

36,000  00 

107,500  00 

13,000  00 

13,000  00 

179,073  00 
68,000  00 

966,000  00 
113,500  00| 

966,000  00 
113,500  00 

18,740  00 

26,000  00 

336,000  00 
224,660  00 

929,000  00 

213,000  00 
85,500  00 

929,000  00 

213,0(T0  00 
85,500  00 

50,000  00 

MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  GANAVX 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Tableau  5. — Relevé  de  l'aide  accordée  et  payée  aux  chemins  de  fer 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Par  le  gouvernement  fédéral. 

Nom 

de 

la  province. 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Boni 
accordé. 

97 

Grand  -Tronc — Su  ite. 
Great  Western 

$         c. 

t       c. 

%          c. 

$       c. 

98 

Hamilton   &    Northwest- 
tern , 

Ontario 

Québec 

565  020  00 

i^9 

London,  Huron  &  Bruce. 
Midland    Ontario 

178,630  00 

100 

168,350  00 

101 

Montréal    &    Champlain 

Junction    

Northern 

103,600  00 

103,600  00 

150,000  00 

10^ 

Ontario    ...  .... 

196,188  00 

103 
104 

North  Simcoe 

Northern  Pacific  Junction 

South  Norfolk 

Toronto  Belt  Line 

'  ï,  320^000  00 
54,400  00 

'1,320,600 '66 

54,400  00 

83,300  00 

105 

Ontario 

lOfi 

107 

Toronto  &  Nipissing 

Ontario 



Il        

105,212  00 

10.S 

Lake  Simcoe  Junction. . . 

53,000  00 

109 

Victoria 

312,000  00 

110 

Waterloo  Junction   

Wellington,  Grey  &  Bruce 

Whitby,    Port   Perry    & 

Lindsay , . . 

32,800  00 

32,800  00 

111 

Nouv.  Brunsw  ick 
Nouv. -Ecosse.. . 

241,276  00 

94,957  59 
224,999  99 

112 

113 

*Grand-Tronc-Pacifique. . . 

GulfShore 

Halifax     &    Southwestern, 
y  compris  — 
Central  of  Nova  Scotia  & 
Nova  Scotia  Southern. 

Halifax  &  '5f armouth 

Middleton    &     Victoria 

Beach 

Hampton  &  St.  Martins . . . 
Hereford        .      .    . 

917,800  96 

53,699  20 

819,874  93 

653,776  00 
160,000  00 

125,760  00 
183,612  54 
170,560  00 
627,000  00 
144,000  00 

368,257  67 

917,800  96 

53,699  20 

819,874  93 

653,776  00 
160,000  00 

125,760  00 
83,612  54 
170,560  00 
368,545  97 
144,000  00 

36S,257  67 

114 

41,950  00 

115 

3,883,405  00 

116 

117 
118 

119 

Nouv.  Brunswick 
Québec 

156,499  33 

96,000  00 
145,600  00 

1?0 

103,000  00 
272,000  00 
315,000  00 

121 
1^? 

Inverness  Ry.  &  Coal  Co. . . 
Irondale,Bancroft&Ottawa 
*  International     of     New 

Brunswick 

Kaslo&Slocan,  C.B..{nil) 
Kent  Northern  and 

St.  Louis  &  Richibucto, . 

Kettle  River  Valley 

Kingston  &  Pembroke 

Klondike  Mines 

L'Assomption           (chemin 



Nouv. -Ecosse.. . 
Ontario  . . 

Nouv.  Brunswick 

123 
1^4 

175,000  00 

125 
126 
^91 

t58,334  27 
22,400  00 
97,771  52 
48,000  00 

197,184  00 

11,200  00 
571,851  00 

58,334  27 
22,400  00 
97,771  52 
48,000  00 
197,184  00 

11,200  00 
571,851  00 

Nouv.  Brunswick 

135,000  00 
21,000  00 

128 
1W 

Ontario, ........ 

456,493  00 

130 

131 

Lake  Erie  &  Détroit  River 
&  London  &  Port  Stanley. . 

Ontario 

83,000  00 

131^ 

133 

Lenora    Mt.    Sicker  (Van- 
couver Copper  Co).  .(nil). 
Liverponl  &  Milton.. .  .(nil) 

Lotbinière  et  Mégantic 

Maganetawan  River 

Marmora  Ry.  &  Mining  Co. 
Manitoba  (Canadian  North- 
ern Ry) 

134 

135 

96,000  00 

3,552  00 

30,720  00 

96,000  00 

3,552  00 

30,720  00 

Québec 

Ontario 

126,994  00 

136 

10,000  00 

137 

Manitoba 

19,149  39 

138 

641,575  25 

139 

Manitoulin  &  North  Shore. 

Maritime  Coal,  Railway  & 

Power  Co 

32,000  00 

40,700  00 

5,376  00 

18,544  00 

(:.:::■:::: 

58,560  00 

32,000  00 

40,700  00 

5,376  00 

18,544  00 

"bs^èéo'oo 

140 

Nouv.  Ecosse  . . . 
Québec .   . 

39,788  00 

141 

Massawippi  Valley 

Minudie  Coal  &  Ry.  Co.  . . 

Montréal  et  Atlantique,  y 
compris  Lac    Champlain 
&  St.  Lawrence  Junct . . 

Montréal  et  ligne  provinc. 

142 
143 

Québec 

444,000  00 

144 
145 

250,280  00 
231,122  00 

En  voie  de  construction.         i  Y  compris  prêt  de  rails  ayant  servi. 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

par  les  gouveraeinents  et  les  municipalités,  au  30    juin   1909 — Suite. 


Par  les  gouvernements  provinciaux. 

Par  les  municipalités. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions  sous- 
crites. 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions  sous- 
crites. 

$         c. 

$          c. 

$              0. 

.$    •      c. 

$          c. 

$          c. 

s         c. 

565,020  00 
178,630  00 
168,350  00 

150.000  00 

196.1  88  00 
83,300  00 

599,805  00 
311,500  00 
144,870  85 

21,774  00 
241,980  00 

599,805  00 
311,500  00 
144,870  85 

21,774  00 
241,980  00 





390,06  66 

65,000  00 

65,000  00 



105.212  00 

376,702  59 
100,000  00 
186,000  00 
47,000  00 
682,000  00 

222,094  93 
150,000  00 

376,702  59 
100,000  00 
186,000  00 
47,000  00 
682,000  00 

222,094  93 
150,000  00 

53,000  00 
312,000  00 

241,276  00 

94,957  59 

224,999  99 

41,950  00 

3,831,939  00 

88,874  17 
15,338  93 

88,874  17 
15,338  93 

156,499  33 



145,600  00 

84,226  36 

233,000  00 

135,000  00 

175,000  00 

100,000  00 

50,000  00 

5,000  00 

5,000  00 

135,000  00 
21,000  00 

456,493  00 

509,320  00 

509,320  00 

- 

"'356,566*60 

1 

83,000  00 

356,500  00 

1 

1,332,854  00        414.000  00 



126,994  00 
10,000  00 



19,149  39 
641,575  25 

39,788  00 

65,000  00 

315,891  89 
250,280  00 

528,000  00 

51,000  66 

25,000  00 

36,000  00 
25,000  00 

231,122  00 
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Tableau  5. — Relevé  de  l'aide  accordée  et  payée  aux  chemins  de  fer 


Nom  du  chemin  de  fer. 


146|  Montréal  &  Vennont  Junc. 
tion (nil) 

147  Morrissey,  Fernie  &  Michel 

M) 

148  Monctori  &  Buctouche 

149  Napierville  Jmiction 

150  Nelson    &   Fort    Sheppard 

(nil) 

151  New  Brunswick  &  P.  ïl  I. 

152  New  Brunswick  Southern 

153  New     Brunswick    Coal    & 

Ry.  Co 

154  New  Westminster  Southern 

(nil) 

155  Nosbonsing    &     Nipissing 

(nil) 

156  Ncrth  Shore  Uy.  Co.       . . 

157  Nova  Scotia  Steel  &   Coal 

Co's.  Ry...- 

158  Oxford  ^lountain 

159  Ottawa  &  New  York 

160  Philipsbursr  Ry.  &  Quarry 

Co....    ~ 

161  Ponstiac  &  Renfrew 

162  Pinceton  (embranchement) 

Wash.  Co.  R'iy (nil) 

163  tQuebec  comp.  du  pont  de. 

164  Québec  Central 

165  Québec  &   Lake  St.  John, 

(C.N.R.) 

166  Québec    Ry.,     Light    and 

Power  Co 

167  tQuebec  &  New  Brunswick. 

168  Québec,  Montréal  &  South- 

ern, y  compris 

169  Comtés  Unis,   vallée  Ri- 

chelieu-est  

170  Rive  Sud 

171  Red  Mountain (nil) 

172  Rutland  &  Novvan. . .  .(nil) 

173  Salisbury  &  Harvey 

174  Schomberg  &  Aurora 

175  Stanstead,       Shefford       & 

Chambly (nil) 

176  St.  Clair  tunnel 

177  Saint- Jean   et  Rivière    du 

Loup 

178  St.  Lawrence  &  A  dirondack 

179  St.  Mary 's  &  Western  Oot. 

180  St.  Laurice  Valley 

181  Sydney  &  Louisburg  (Dom. 
Coal  Co.) 

182  Temiskaming  &   Northern 
Ontario 

183 


Par  le  gouvernement  fédéral. 


184 
185 


186 

187 


Témiscouta 

Thousand  Island 

Toronto,    Hamilton  &  Buf- 

f  alo 

tTrans-Canada 

Vancouver,      Victoria      & 

Eastern (nil) 

t  Ec  voie  de  construction. 


Boni 
accordé. 


102,400  00 
173,440  00 


113,440  00 
190,400  00 


27,616  00 

40,(K)0  00 
192,942  50 
262,384  00 

23,712  00 
13.600  00 


374,353  33 
403,980  69 

1,454,695  00 

96,000  00 
201,600  00 

232,230  55 

69,952  00 
296,998  38 


Boni 

payé. 


101,600  00 
173,440  00 


113,440  00 


190,400  00 


27,616  00 

39,840  00 
192,942  50 
262,384  00 

23,712  00 
13,600  00 


374,353  33 
403,980  69 

1,233,943  50 

96,000  00 


29,665  45 
48,000  00 


375,000  00 


149,481  60 

67,344  00 

112,640  00 

89,600  00 


645,950  00 
61,200  00 

57,600  00 


232,230  55 

69,952  00 
296,998  38 


+  29,391  01 
46,144  00 


875,000  00 


Prêt. 


149,481  60 

67,344  00 

112,640  00 

87,808  00 


645,950  00 
29,840  00 

57,600  00 


Nom  de 

la 
province. 


N. -Brunswick. . 
Québec . . 


N. -Brunswick. . . 


N. -Brunswick. 

Nonv.-Ecosf'e. 

Québec 

Ontario 


Boni 
accordé . 


96,000  00 


99,708  90 
413,000  00 

224,000  00 


Québec . 


Québec . 


N. -Brunswick. 
Québec 


N.- Brunswick, 


Québec. 
Ontario. 


N  ou  V. -Ecosse 


Québec 

N. -Brunswick. 
Ontario 


16,200  00 

40,000  00 

138,884  92 

35,000  00 

25,667  00 
17,433  60 


250,000  00 
1,076,123  14 

2,533,000  00 

306,945  50 
45,000  00 

210,000  00 

115,215  00 
276,645  00 


455,000  00 


f0,400  00 


87,808  00 


1    362,250  00 
i"      66,000  00 


4:  Y  compris  prêt  de  $14,663.45  rails  ayant  servi. 
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Par  les  gouvernements  provinciaux. 

Par  les  municipalités. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

$       c. 

$       c. 


$        s. 

$       c. 

S       c. 

S       c. 

$       c. 

'.ti,500  00 

10,000  00 

10,000  00 

* 

99,708  90 
113,000  00 

224,000  00 



■    3,000  00 

3,000  00 

1 

! 

16  200  Ool 

40,000  00 

138,884  92 

4,000  00 

3,000  00 

85,000  00 

4,000  00 

3,000  00 

85,000  00 



35,000  00 
25,667  00 

17,433  60 

250,000  00 
1,076,123  14 

2,368,816  88 

306,945  50 

300,000  00 
103,000  00 

12,000  00 

290,817  46 
103,000  00 

12,000  00 

450,000  00 

207,565  00 

115,215  00 
276,645  00 

25,000  00 

25,000  00 

70,666' 00 

455,000  00 

70,000  00 

' 

70,400  00 

80,000  00 

77,996  39 

82,000  00 



362,250  00 

25,000  00 

25,000  00 

66,000  00 

10,000  00 
268,000  00 

10,000  00 
26.5,500  00 
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Tableau  5. — Relevé  de  l'aide  accordée  et  payée  aux  ch.  de  fer 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Par  les  gouvernements  pkovinciaux. 

Nom 

de  la 

province. 

Boni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Boni 
accorde. 

188 

Victoria  &  Sidney,  C.-B. . . 

$           c. 

$           c. 

$            c. 

Colombie-Brit.. 

$           c. 
101,635  00 

189 

Victoria  Terminal  Ry.  & 
Ferry  Co (nil) 

Wellington  Colliery  Co's. 
Ry (ml) 

York  &  Carleton 

Grand  total 

190 

191 

32,896  00 

32,896  00 

Nouv.-Brunsw. . 

25,247  00 

78,522,973  15 

77,028,080  58 

15,576,533  33 

34,071,719  88 
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Par  les  gouvernements  provinciaux. 

Par  les  municipalités. 

Bon. 
payé. 

Prêt. 

Actions 
i-onscrites. 

lioni 
accordé. 

Boni 
payé. 

Prêt. 

Actions 
souscrites. 

$         c. 
101,635  00 

$         c. 

S         c. 

$         c. 
152,452  50 

$         c. 
152,452  50 

$         c. 



25,247  00 

32,538,496  15 

2,750,030  00 

300,000  00 

12,829,679  55 

12,580,824  98 

2,404,498  62 

2,839,500  00 
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Tableau  8. — Sommaire  des  frais  d'exploitation 


1. 

2 

3 

4 

5 

6 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Entretien  des  voies 

1 

Surinten- 
dance. 

Ballast. 

Traverses. 

Rails. 

Autre 
matériel 
des  voies. 

1 
2 
3 

Alberta  Ry.  &  Irrigation  Co  .    . . 
Algoma  Central  &  Hudson  Bay .  .  . 
Atlantique  et  Lac  Supérieur 

$         c. 

3,000  00 
4,598  10 

$         c. 
62832 

$          c. 

25,995  29 
2,212  95 
4,698  23 

$          c. 

385  84 
32  37 

$          c. 

4,295  32 
1,485  38 

4 

Atlantic,  Québec  &  Western     .... 

5 

1,082  56 
890  00 

378  90 
0  50 

4,129  11 
147  32 

128  70 

36  12 
3,781  58 

1,870  50 

117,861  80 

280,399  16 

13,573  69 

248,745  65 

1,927  58 

29,203  55 

920,799  74 

1,353  02 

3,087  15 

539  00 

6.600  00 

8,738  97 

2,380  00 

21,154  93 

1,296  78 

95  96 

665,3.57  41 

83,007  67 

12,539  49 

1,214  81 

3,734  83 

6,683  10 

1,338  99 

463  50 

1,500  00 

355  52 

10,009  16 

29  37 
Av.    12  11 

118  27 

6 

7 

Bedlington  &  Nelson  Ry.  Co 

Bessemer  &  Barrys  Bay 

2  14 
12  00 

8 

Brandon,   Saskatchewan  &  Hudson 
Bay 

3,658  96 
328  56 

1  49 
3,644  12 

Av.    40  75 

418  44 

9 
10 

British  Yukon 

Brockville,     Westport     &     North 
Western 

540  10 

11 
12 
13 
14 

Canada  Southern   

Ch.  de  fer  de  l'Etat— (Interoolonial) 
M            .,           (Ile  du  P. -E.). 
Canadian  Northern.    . . . 

34,333  78 

47,064  15 

2,745  35 

41,922  63 

5,880  68 

9,491  97 

387,626  39 

19,626  02 

31,710  60 

1,735  85 

Cr.    89  60 

"66, 953  63 

101,535  49 

65,018  05 

2,068  80 

6,601  53 

0  68 

Av.  1,4S6  00 

551,181  90 

126,657  29 

116,971  64 

2,497  34 

48,945  32 

15 
16 
17 

18 

M                H           Ontario 

u                M          Québec    

Canadien  Pacifique . 

Cap  Breton 

1,303  32 

4,733  07 

301,528  91 

19 

Caraquet   

720  00 

3,730  00 

725  Oo 

?,0 

Carillon  and  Gren ville 

592*86 

1,205  15 

269  70 

9,117  06 

45  00 

21 

22 

Central  Ontario ... 

Crowsnest  Southern 

2,010  00 

5,652  85 

1,200  00 

2,192  39 

50  00 

344  60 

102,676  82 

11,249  56 

4,596  66 

1,901  90 
1  65 

1,096  21 
911  73 

2r. 

Cumberland  Ry.  &  Coal  Co 

Dominion  Atlantic 

1,144  86 

24 

2,988  70 
148  16 

31,608  39 
5,253  84 

2,331  05 

25 
2(> 

Elgin  &  Havelock 

Eastern  British  Columbia 

Grand-Tronc 

90  37 

27 

504,272  36 
15,004  32 

375,218  61 

28 
29 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique). 

Halifax  &  South  western 

Hampton  &  St.  Martins 

5,204  51 
10,088  64 

80 

4572 

1,381  32 

241  12 

31 
32 

Heref ord ... 

Inverness  Ry.  &  Coal  Co 

Irondale,  Bancrof t  &  Ottawa 

1,469  70 
1,273  66 

487  50 

1,150  96 
2,995  11 

83 

915  24 

557  06 

84 

Kaslo  &  Slocan   . 

2  30 

35 

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley 

Kingstnn  &  Pembroke 

625  00 

28  73 

3,398  11 

500  00 

86 

87 

150 

1,459  07 

38 

Klondike  Mines. 

89 

Liveroool  &  Milton* 

40 

Lotbinière  et  Mégantic 

1,218-92 

142  91 

33  15 

1,185  53 
9,857  72 
1,407  11 

513  58 
5,554  68 

178  69 
24,829  93 
3,410  73 
5.153  45 
1,165  07 
1,793  16 
30  99 
5,702  67 
6,075  01 
2,367  92 

247  15 

72  45 

41 

London  &  Port  Stanley 

986  45 
1,314  34 

1,935  18 

42 
43 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Ry.  and  Power  Co. 
Massawippi  Valley 

504  11 

44 

1,511  05 

5,140  49 

7,268  32 

855  55 

855  71 

194  74 

Av.     51  29 

12,687  26 

301  76 

9  64 

1,302  02 

45 
46 
47 
48 
49 

Midland  Ry.  Co.  of  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Liene  provinciale. . .   . 
Montréal  and  Vermont  Junction   . 
Morrissey,  Eernie  and  Michel 

1  82 

8,836  09 

354  79 

1  20 

227  95 

7,337  64 

742  99 

600  89 

2,436  39 

50 

Moncton  and  Buctouche   

Napierville  Junction 

Nelson  and  Fort  Sheppard 

New  Brunswick  Coal  and  Ry.  Co.. 
New  Brunswick  and  P.  E.  Isîand.. 

642  i5 

3,779  43 

10000 

410  10 

51 

36  43 
Av.     22  83 

331  70 

52 
53 
54 

1  15 

326  29 
192  25 
239  94 
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7 

8 

9 

10 

11 

12 

n 

ET   STRUCTURES. 

Entretien  des 
voies. 

Enlèvement 

des  neiges, 

sables et  glaces. 

Tunnels, 

Ponts 
et  ponceaux. 

Passages 
supérieurs 

et 
souterrains. 

Passage 
à  niveau, 
clôtures 
garde- bes- 
tiaux et 
indicateurs. 

Abris 

contre  les 

neiges  et  les 

sables. 

2 
1 

$       c. 

32,350  62 
7,148  24 

$       c. 

1,176  26 
3,937  21 
1,601  60 
1,414  08 
1,140  15 
5  04 
66  25 

3,668  39 
13,660  92 

417  23 

3,178  60 

130,161  01 

6,515  52 

42,687  46 

4,257  27 

22,615  49 

521,469  41 

74  50 

510  00 

ï,978"88 

6,668  35 

$        c. 

$        c. 

3,980  29 
6,143  51 
1,887  45 
22  00 
300  95 
1,113  66 
1,101  37 

2,301  01 
l,-362  83 

736  73 

39,830  24 

60,819  79 

1,251  83 

103,999  73 

7,226  95 

21,425  13 

928,940  23 

•     118  70 

1,100  25 

210  00 

2,643  23 

37,672  94 

85  41 

11,066  15 

9(51  56 

60  10 

122,721  63 

19,242  25 

3,895  99 

507  34 

903  58 

1,827  41 

457  50 

2,139  90 

25  00 

14  00 

30  25 

2,396  58 

$        c. 

%        c. 

5,432  39 

162  45 

680  87 

45  35 

1,100  30 

0  38 

$        c. 

1 
? 

17,571  99 
4,928  14 

435  43 

85  50 
0  11 

3 
4 

14,972  28 
1,096  88 
1,822  13 

18,485  33 
21,434  06 

5 





10  99 

6 

7 

5  75 

199  15 
45  36 

1,186  84 

13,369  18 

58,310  99 

5,514  85 

14,655  13 

614  57 

5,416  54 

188,742  59 

220  50 

250  00 

250  00 

2,671  01 

282  38 

193  69 
541  83 

8 
9 

4,599  17 

10 

297,574  68 

2,409  34 

1,084  66 

75  11 

3,530 ■ 80 

n 

555,407  29 

64,870  81 

740,080  00 

11,045  88 

2,062  55 

Cr.        5  03 

94  99 

1,816  15 

59,052  36 

12 

13 
14 

01,520  82 
54,504  97 

15 
16 

4,228,052  33 
3,451  18 

8,312  11 

17 
18 

10,120  00 

19 

477  00 

20 

24,284  05 

21 

73,927  49 
16,064  04 

31  29 

28  36 

39  00 

595  42 

22 
23 

44,158  20 

5,422  54 

835  19 

6.056  92 
18  49 

24 

2,715  67 

^5 

.3,840  22 

241  .53 

234,560  91 

24,650  71 

607  66 

Av."  "175  90 

26 

1,081,388  73 

144,771  38 

61,458  22 

28,289  98 
4676 

166,536  97 
8,629  03 
1,444  38 

7,827  27 

752  04 

56  32 

27 
28 
29 

30 

15,660  22 

2,300  92 
417  70 

3i637'88 

306  17 
1,546  33 

1  10 

28  80 

31 

18,968  20 
7,039  40 

32 
33 

4,596  28 

'l5"00 

l*,4i.3'48 
6  00 

34 

1,095  00 

4'o6 

35 

1,060  21 

357  96 
1,473  52 
2,767  76 

36 

26,631  41 
10,765  92 



37 
38 
39 

5,448  63 

10,317  86 

3,534  54 

424  19 



710  86 

9,469  07 

.311  87 

12  11 

2,040  51 

198  70 

45,067  53 

11  00 

633  19 

40 

501  09 
407  85 

309  02 

950  73 

86'57 

255  20 
129  53 
4,622  70 
912  81 
477  48 

41 

■76'67 

3,942  85 

70  28 

no  51 

42 

4,765  19 
20,200  05 

25,879  85 

259  78 

917  27 

946  14 

11,766  98 

3,333  (;0 

2,343  37 

3,082  92 

43 

44 
45 

64,176  98 
9,293  53 
5,006  91 
3,728  03 
4,842  79 
2,735  62 

46 

995  17 


'."    '."".'. 

47 

48 
49 

866  08 

56  22 

9,027  39 

2,070  3] 

1,842  66 

126  30 
29  02 

0  27 

TfO 

970  00  

2,046  98: 

1 

460  52 
9  36 

51 

27,042  99 

12,735  09 

4,500  34 

52 
53 

720  9o| 

54 
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Entretien  des  voies 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Surinten- 
dance. 


New  Brunswick  Southern, 

New  Westminster  Southern 

Nosbonsing  and  Nipissing 

North  Shore  Railway  Co 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co. . . . 

Orford  Mountain 

Ottawa  and  New  York 

Phillipsburg  Ry.  and  Quarry  Co. . . 
Princeton  Br'ch  of  Washington  Co. 

Père  Marquette 

Québec  Central 

Québec  et  Lac  Saint- Jean 

Québec  Ry.,  Light  and  Power  Co.. 
Québec,  Montréal  and  Southern . . . 

Red  Mountain 

Rutland  and  Noyan 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly.. 

St.  Clair  Tunnel 

St.  Lawreuce  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg 

Spokane  aud  British  Columbia  . . . 

Témiscouata 

Terni skaming and  Northern  Ontario 

Thousand  Islands 

Toronto,  Hamilton  and  Bufîalo. .  . . 
Vancouver,  Victoria  and  Eastern. . 
Victoria  Terminal  Ry.  and  Ferry  Co, 

Victoria  and  Sidney,  B.C 

Wabash  Railroad  Co.  in  Canada. . . 

Wellington  Colliery  Co 

York  and  Carleton 


Total 


2,824  70 
1,808  61 


1,136  83 


94  73 

8,411  50 

4,304  99 

5,164  81 

154  00 

5,294  29 

960  49 

113  65 


670  48 

411  52 

1,832  55 

850  00 

22  95 

1,413  60 

3,949  15 

13  65 

6,157  47 

10,054  77 

25  50 

340  89 

765  15 


•59,240  98 


Ballast. 


Traverses. 


1,389  25 
743  55 


3,356  62 


168  72 
2,390  61 


180  13 
39  76 


16 
199  00 


1,545  95 

62  10 
557  83 


252  71 

18  05 

4,873  65 

772  84 


30  63 


198,796  80 


1,113  43 
1,804  39 


Rails. 


4,709  55 
48  28 


891  82  . 
1,549  8L!. 
4,323  20' 
216  00  , 
996  93| 
13,373  46: 
16,6S9  71i 
3,809  89; 
576  79  , 
15,751  4o! 
2,014  56: 
248  29 
3,044  68 j 


1,362  95 


1,205  31 

25,400  00 

1,444  71 


Autre 

matériel 

des  voies. 


878  85 
165  79 


14  88 
103  11 

388  89 


Av. 


711  17 
6  01 


707  10 


54  17 
5,525  11 
4,077  77 
3,945  37 

16  66 
2,072  71 

419  39 

17  44 
385  46 


2,517 

302 
9,179 
8,070 

209 

10,094 

2,026 

393 

11,592 

7,271 

123 
1,635 

142 
2,175 


1,292  03 

629  68 

1,198  79 

1,351  97 


786  72 

1,140  39 

5  70 

20,215  97 

10,903  60 


2,678,384  80 


Av.   111  63 
Ar.    204  98 


1,343,471  77 


345  12 

504  64 

2,363  76 

5,044  10 

2  50 

1,181  95 

1,335  36 

443  22 

8,948  29 

15,942  46 

4  32 

57  42 

246  07 


1,084,342  40 
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7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

ET  STRUCTURES 

—Suite. 

Entretien  des 
voies. 

Enlèvement 

des  neiges, 

sables  et 

glaces. 

Tunnels. 

Ponts 

et 

ponceaux. 

Passages 
supérieurs  et 
souterrains. 

Passages 
à  niveau, 
clôtures, 
garde- 
bestiaux  et 
indicateurs. 

Abris  contre 

les  neiges  et 

les  sables. 

No. 

S          c. 
11,103  71 

$          c. 

762  66 
35  79 

$          c. 

$          c. 

2,676  22 
566  16 

$          c. 

s         0. 

719  07 

148  27 

$          c. 

0  37 

0  87 

55 

12,929  43 

56 

57 

631  80 

58 

2,397  10 

2,oi6'56 
1,480  67 

620  00 

1,022  44 

983  92 

i62'52 

141  25 

59 

8,389  22 
19,013  93 

139  79 
60,446  06 

60 

61 

6? 

1,630  11 
46,364  19 
73,885  92 
48,097  22 

2,265  62 

106  24 

6,788  67 

1,390  41 

6,487  77 

344  87 

4,929  80 

8  43 

53  28 

70  83 

63 

1,814  97 

2,632  20 

24,498  42 

306  96 
7,832  49 
1,508  41 

105  35 



9,966  26 

12,778  86 

4,178  96 

382  31 

4,754  94 

2,386  18 

123  61 

429"i9 

585  74 

66  91 

383  38 

0  04 

64 
65 

66 

67 

20,066  88 



68 

6,477  00 

69 

712  19 

70 

8,079  66 

3,463  04 

71 

7*^ 

7,338  49 
4,657  48 

2,282  66 

2,5i4"38 

195  07 

61  98 

863  53 

16,687  53 

42  78 

1,635  71 

2,622  37 

9,196'99 

4,229  44 

38  15 

5,047  99 

2,845  01 

10  75 

4,531  53 

2,408  38 

2  92 

12,655  34 

6,681  62 

19  39 

180  76 

80  00 

462  24 

56  50 

73 

74 

15,400  94 

32,778  77 

338  90 

2,960  19 
1,127  94 

40  06 

75 

76 

775  45 

77 

27,207  93 

593 

417  03 
651  81 
150  87 
3,401  39 
731  03 

42  60 
693  62 

19  88 

109  68 

3'53 

0  76 

78 

85,939  08 

79 

1,932  19 

59,902  82 

69,206  19 

279  37 

80 

90  90 

2  54 

81 
8? 

83  > 

3,683  64 

84 

224  98 

85 

13,665  76 
1,341  00 

86 

5  00 

87 

8,469,429  03 

1,139,937  37 

18,413  27 

1,603,291  03 

37,179  87 

528,111  60 

91,  .538  47 
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14 

15 

16 

17 

18 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Entretien  des  voies 

s 

^ 

Signaux  et 

matériel 

"inter- 

Ibcking," 

Lignes 
télégraphi- 
ques et  té- 
léphoniques. 

Transmis- 
sion de  force 
électrique. 

Bâtiments, 

agencements  et 

terrains. 

1 

Alberta  Ry.  &  Irrigation  Co 

$        c. 

S        c. 

1,551  02 
1,501  37 

$        c. 

$        c. 
4,786  35 

9 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay 

1,047  64 

3 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

1,059  07 

4 

Atlantic,  Québec  &  Western     

5  80 

110  00 

20  18 

4  00 
155  40 
501  17 

98  15 

5 

Bay  of  Quinte 

34  65 
21  94 

1,133  57 

6 

Bedlington  &  Nelson 

Besseuier  &  Barry's  Bay  . 

599  30 

7 

8 

Brandon,  Sask.  &  Hudson  Bay 

British  Yukon 

205  29 

1,936  80 

9 

3,496  44 

10 

Brockville,  Westport  &  Northwestern 

Canada  Southern 

Chemin  de  fer  de  l'Etat.— Intercolonial 

Ile-du-P.-E 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec 

Pacifique-Canadien 

"4M48'38' 

6,405  50 

46  60 

3,164  28 

325  59 

1,790  05 

40,660  83 

1,120  22 

11 

7,463  14 

1,500  13 

6  91 

24,946  56 

1,943  59 

174  97 

175,920  41 

6  55 

435  00 

32,708  15 

l'^ 

159,597  64 

18 

8,661  18 

14 

103  105  06 

15 
16 
17 

1,370  19 

10,682  38 

1,173,903  12 

18 

Cap- Breton   ....                                ... 

59  21 

19 

Caraquet 

'^O 

Carillon  &  Gren ville.                          

50  00 

*^1 

Central  Ontario. 

194  82 
518  96 



5,234  38 

9,0 

Crowsnest  Southern 

120  87 

3,077  63 

9S 

Cumberland  Ry.  &  Coal  Co. 

^4 

Dominion  Atlantic 

24  01 

73  50 

9,101  84 

?,5 

Elgin  &  Havelock 

128  21 

•;^6 

Eastern  British  Columbia 

20  15 

12,378  70 

7,766  55 

887  66 

134  28 

17108 

50  74 

27 
^8 

Grand-Tronc 

Grand -Tronc  (Canada  Atlantique) 

24,344  52 

217  14 

65  68 

558,613  97 
46,194  54 

'^q 

Halifax  &  Southwestern 



8,210  46 

30 

31 
3? 

Hereford 

Inverness  R.y,  &  Coal  Co 





812  51 
1,878  99 

33 

Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 

34 

Kaslo  &  Slocan   . .           

132  65 

35 

Kent  Northern 

15  00 

36 

Kettle  River  Valley         ; 

37 

Kingston  &  Pembroke 



48  49 
30  85 

602  57 

38 

Klondike  Mines 

111  80 

39 

LiverDOol  <%,   TVfil  f",nn 

40 

Lotbinière  et  Mégantic 

London  &  Port  Stanley  . 

'iM'hs 

46  92 
24  28 
59  15 
39  49 

389  84 

41 

1,540  98 

4'> 

Manitoulin  &  North  Shore 

195  19 

43 

44 

Maritime  Coal,  Railway  &  Power  Co 

Massawippi  Valley 



49  44 

4,488  25 

45 

Midland  Railway  Co.  ot  Manitoba 

543  23 
1,324  65 

227  20 

2,573  07 

121  58 

162  63 

,    

1,032  74 

46 

Montréal  et  Atlantique 

17,204  55 

47 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

146  84 

48 

256  93 

49 

Morrissey,  Eerniefe  Michel 

922  30 

50 

Moncton  &  Buctouche .          ....         



281  80 

51 

Napierville  Junction 

51  82 
87  70 
76  46 

27  42 
273  01 
427  38 

37  65 

59 

Nelson  &  Fort  Sheppard • . 

New  Brunswick  Coal  &  Railway  Co 

New  Brunswick  &  Prince  Edward  Island 

674  41 

53 

522  40 

54 

529  72 

55 

1,157  21 

56 
57 

N  ew  Westminster  Southern 

Nosbonsing  ^  Nipissing 

47  68 

Cr.  303  47 

85  39 
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19 


20 


21 


22 


23 


24 


25 


ET    STRUCTURES—  Suite. 


Docks  et 
quais. 


Outils  et 
fournitures 

de 
cantonniers. 


5^6652' 

749'46' 

78  94 

30  53 
75  97 

553  56 
826  55 

18  07 

3,378  89 

18,135  69 

1,777  92 

1,996  37 

14,174  73 

25,414  77 

1,484  79 

15,528  24 

1,737  35 

1,674  71 

116,112  66 

17  27 

"5666" 
93  23 

2,458  72 

'"  "105^985  éè 

iôo  66 

212  78 

1,770  29 

72  24 

52  56 

27,223  31 

3,787  12 

1,471  68 

52  21 

599  01 

389  96 

46*133  43 

179  46 

11  47 

17  20 

25  47 

nèog" 

82  40 

0  93 

720  55 

71  75 

62  17 

459  81 

213  46 
100  51 

58  08 

643  66 

350  08 

1,372  16 

247  74 

91  09 

90  10 
43  85 

555  èi 

1,063  80 
215  65 
967  83 
135  82 

7  95 
155  44 

Matériel  des 

travaux — 
réparations. 


Matériel  des 
travaux— 
réfections. 


Matériel  des 

travaux — 
dépréciations 


Blessures 

aux 
personnes. 


22  13 


469  28 
390  39 

3,052 '32" 

"  35  00 
27,402  47 


Papeterie 

et 

impressions . 


35  00 
649  95 


2  50 

247  18 


7,494  97 
76  59 


15  38 


625  50 


119  60 

36  24 

3  25 


75  05 
163  31 


7  00 

25  46 

37  21 
123  52 

114  63 

7  00 

1,119  72 

3,971  22 

192  42 

1,300  77 

235  13 

141  43 

25,950  43 


4  87 
131  88 


17  97 


23  47 

4,396  06 

333  66 

01  11 


5  60 
81  14 


0  90 
22  08 
13  82 


12  82 

152  83 

272  49 

10  82 

27  06 


2  52 

146  92 

89  14 

30  00 

30  00 
12  40 

37  12 

38  20 

1 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
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14 

15 

16 

17 

18 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Entretien  des  voies 

s 

Signaux 

et 
matériel 
"  inter- 
locking." 

Lignes 
télégraphi- 
ques et  télé- 
phoniques. 

Transmis- 
sion de  force 
électrique. 

Bâtiments, 
agencements 
et  terrains. 

58 

North  Shore  Railway  Co 

8      c. 

S       c. 

$       c. 

$       c. 

f.<) 

Nova  Scotia  Steel  &  Coal  Co 



f\0 

Orford  Mountain 

157  78 
91  01 

189  55 

61 
6? 

Ottawa  &  New- York 

Philipsburg  Railway  &  Quarry  Co 

809  33 

1,471  86 

P8 

Princeton  Branch  of  Washington  Co 

H4 

Père  Marquette 

1,415  92 

207  75 

9,649  91 

65 

Québec-Central 

8,349  09 

66 

Québec  et  Lac  St-Jean 

217  04 
20  98 

500  51 

19  14 

9  16 

198  26 
65  80 
13  32 

203  95 

9,316  94 
340  64 

4,172  51 

67 

68 

Québec  Railway,  Light  &  Power  Co 

Québec,  Montréal  et  Sud 

Red  Mountain 



69 

406  68 

70 

Rutland  &  Noyan 

Salisbury  &  Harvey 

6  06 

71 

391  01 

!?• 

Schomberg  &  Aurora 

7S 

Stanstead,  Sheflford  &  Chambly 

3  17 

964  71 

1,820  54 

158  72 

5  51 

46  55 

"3;2ii  76 

1,619  41 
2,853  04 

74 

St.  Clair  Tunnel    

75 

St.  Lawrence  &  Adirondack 

3,601  31 

1,677  33 

19  35 

76 

Sydney  &  Louisburg 

77 

Spokane  &  British  Columbia,           

14  00 

78 

Témisc  ouata 

3,722  50 

79- 

482  55 

2,770  58 

1,434  60 

6,317  53 

80 

'^rhousand  Islands                                     .        ... 

590  65 

81 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 

3,640  44 
355  10 

2  75 

807  88 

2  85 

37  87 



8,834  48 

5,736  77 

33  61 

447  01 

8? 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern 

Victoria  Terminal  Railway  &  Ferry  Co 

Victoria  &  Svdnev,  C.  -B 

83 
84 

85 

^Vabash  Railroad  Co. ,  au  Canada                   .    . 

2,477  15 

86 

Vv^ellington  Collierj-  Co     

87 

York  &  Carleton   .                 ...             

Total 

131,419  79 

246,934  48 

4,646  36 

2,241,319  79 
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19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

ET   STRUCTURES 

—Suite. 

Docks  et 
quais. 

Outils  et 

fourni  tui  es  de 

cantonniers. 

Matériel  des 

travaux — 

réparations. 

Matériel  des 
travaux — 
réfections. 

Matériel  des 
travaux- 
dépréciation. 

Blessures 

aux 
personnes. 

Papeterie 

et 

impressions. 

1 
S 

$        c. 

$        c. 

Transféré  à  l'entretien  du  matériel  roulant.                      ^ 

9 

Transféré  à  l'entretien  du  matériel  roulant.                      ^ 

9 

Transféré  à  l'entretien  du  matériel  roulant.                      ^ 

$        c. 

$        c. 

58 

59 

360  94 
1,145  96 

3  75 

433  50 

on 

""  8*45 

226  88 

164  39 

69  64 

7  23 

177  59 

25  59 

6  36 

60 

61 
6-^ 

63 

Cr.      534  08 

701  10 
2,418  07 
2,005  17 

'  lOÔ'ÔÔ 
26  00 

64 
65 

'   92  21 
75  02 

66 
67 

6  19 

741  80 

147  68 

22  66 

5  00 
96  32 

68 
69 

70 
71 

19, 

2i2  39 

272  98 

73  34 

232  32 

0  95 

9  87 
3  00 
0  19 

73 

74 

5  26 

75 

76 

0  78 

749  01 

4,049  45 

77 

4  21 
249  51 

78 

25  00 

79 

24  12 

80 

530  26" 

155  56 

1,434  77 
1,513  72 

8  47 
112  68 

2  99 

636  20 

192  88 

130  39 
236  69 

81 
82 
83 

2,088  00 

84 

3  55 

18  42 

85 
86 

50  00 

87 

187,879  64 

238,798  60 

42,563  21 

40,519  73 
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54 


55 


56 


58 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Alberta  Railway  and  Irrigation  Co 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

Atlantique  et  Lac  Supérieur  

Atlantic,  Québec  and  Western 

Bay  of  Quinte 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barry's  Bay 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay .  — 

British  Y  ukon 

Brockville,  Westport  and  Northwestern 

Canada  Southern 

Chemin  de  fer  de  l'Etat  —  (Intercolonial). ... 
M  I,  Il  Ile  duPrince-Ed.. 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern,  Ontario. 

Canadian  Northern,  Québec 

Canadien  Pacifique". 

Cap  Breton 

Caraquet 

Carillon  and  Grenville    . . 

Central  Ontario 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co . . 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock 

Eastern  British  Columbia 

Grand-Tronc 

(Jrand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

Halifax  and  Southwestern 

Hampton  and  St.  Martins 

Hereford 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Irondale,  Bancrof t  and  Ottawa 

Kaslo  and  Slocan 

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

Liverpool  and  Milton 

Lotbinière  et  Mégantic 

London  and  Port  Stanley 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Ry.  and  Power  Co 

Massawippi  Valley 

Midland  Railway  Co.  of  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  provinciale. 

Montréal  and  Vermont  Junction 

Morrissey,  Fernie  and  Michel 

Moncton  and  Buctouche* 

Napierville  Junction 

Nelson  and  Fort  Sheppard 

New  Brunswick  Coal  and  Railway  Co 

New  Brunswick  and  P.  E.  Island 

New  Brunswick  Southern 


Entretien  du 


Machines 

et  outils 
d'ateliers. 


771 
340 
392 


13 

42 

2 

296 

852 

1 

8,471 

36,708 

1,732 

41,514 

2,636 

1,632 

339,381 


1,105 

45 

293 

336 


3,148  33 


269,801 

12,981 

911 


291 
733 


15  70 


201 
19 


142 

431 

5 


Matériel 

de  force 

électrique. 


1,703  05 


115 

3,869 

8 

7 


197 
1,114 


56  17 


Blessures 

aux 
personnes. 


70  94 


459  88 
384  75 


810  90 


237  99 
25,604  25 


83  08 


3,162  46 

1S6  71 

50  00 


15  58 


4  50 


34  70 


15  00 
27  03 


3  00 


50  44 


Impressions 

et 
papeterie. 


47  69 
80  43 


30  53 

7  93 


1,554  32 

10,383  30 

287  67 

2,936  05 

95  11 

284  84 

33,928  90 


75  00 


1  84 
34  96 


19  48 


54  43 

10,089  90 

991  59 

84  91 


57  63 

81  14 


0  50 


28  48 

29  22 
14  19 


12  13 

364  58 

29  60 

74  02 


7  35 
20  18 


15  00 
15  35 
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60 

61 

62 

63 

64 

65 

67 

M  ATÉmEL— Suite. 

Autres 
dépenses. 

Total  des 

comptes 

précédents. 

Entretien  de 
matériel  com- 
mun aux 
points 
terminaux— 
Dt. 

Matériel 
d'emprunt— 

Entretien  de 
matériel  com- 
mun aux 
points 
terminaux— 
Av. 

Matériel 
.  prêté— 
Av. 

Total, 
entretien 

de 
matériel. 

8 
1 

$      c. 

2,179  71 

3,189  92 

708  65 

$       c. 

21,291  29 

49,825  91 

12,859  47 

1,140  73 

25,594  29 

228  98 

148  67 

9,059  22 

16,028  31 

3,375  52 

942,060  97 

2,037,998  20 

70,398  58 

1,177,813  61 

54,832  27 

95,363  75 

10,882,553  74 

1,640  09 

8,699  25 

1,115  00 

16,751  76 

17,272  97 

12,394  87 

60,164  98 

890  33 

1,507  71 

3,921,219  62 

282,051  48 

40,867  30 

588  84 

11,237  11 

25,9.53  55 

5,015  77 

2,747  01 

300  00 

160  83 

21,344  91 

2,671  96 

2,222  49 

2,7.52  10 

18,396  79 

5,543  29 

5,167  26 

14,736  96 

S      c. 

$      c. 

8,577  05 
8,381  78 

$       c. 
5,8è5  96 

S      c. 

$       c. 

29,868  34 

52,341  73 

20,300  26 

1,140  73 

25,594  29 

228  98 

1,475  75 

9,059  22 

16,028  31 

3,375  52 

945.987  72 

2,040,823  69 

70,398  58 

1,193,677  18 

53,636  22 

77,073  63 

10,882,347  97 

1,640  09 

8,699  25 

1,115  00 

16,751  76 

17,272  97 

12,394  87 

60,164  98 

890  33 

1,507  71 

3,878,960  53 

282,039  24 

41,246  68 

588  84 

11,190  62 

27,385  15 

5,015  77 

2,747  01 

300  00 

160  83 

21,344  91 

2,671  96 

2,222  49 

2,752  10 

18,396  79 

5,611  57 

5,167  26 

14,736  96 

7,082  64 

116,557  79 

1,002  49 

847  98 

11,224  88 

2,336  27 

1,726  24 

8,622  32 

14,7.58  09 

4,964  85 

10,213  67 

1 

9, 

7,440  79 

3 

4 

75  21 

5 

0  36 

6 

3  98 

1,327  08 

7 

27  88 

, 

8 

9 

75  00 

10 

11  00 

4,110  30 
2,825  49 

183  55 

n 

35,396  71 

7,276  17 

24  00 

8,000  50 

4,126  25 

144  35 

^9, 

13 

43,423  80 

2,048  59 

16,537  66 

554  84 

27,005  39 
3,244  64 

34,827  78 

14 

15 

16 

210  44 

416  21 

17 

30  71 

18 

84  00 

19 

240  00 

^0 

^1 

34  85 

' 

?*? 

?3 

532  19 

?4 

3  50 

?5 

6, 921.  98 

49,i8i'67 

15  24 



26 

1,434  88 
661  99 

?7 

9iii6 

?,H 

2,927  45 
42  50 

1,290  54 

^9 

30 

0  03 

46  49 

184  80 

31 

1,616  40 

3? 

33 

4  20 

34 

35 

36 

4,397  84 



37 

38 

39 

157  75 

40 

13  12 



41 

0  53 

68  28 

4? 



43 

44 

10  18 

7,082  64 

116,.5.o7  79 

1,002  49 

847  98 

11,117  18 
2,336  27 
1,726  24 
8,622  32 

14,758  09 
4,039  93 
4,541  31 



45 

46 

47 

48 

107  70 

49 

53  72 

50 

51 

17  70 

5? 

53 

924  92 
5,672  36 

54 

55 
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54 

55 

56 

57 

58 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Entrbtien  du 

1 

Machines  et 

outils 

d'ate  ieis. 

Matériel 

de  force 

électrique. 

Blessures 

aux 
personnes. 

Impressions 

et 

papeterie. 

56 

$       c. 

224  72 

$        c. 

%       c. 
56  74 

$       c. 
23  55 

57 

Nosbonsing  and  Nipissing 

58 
59 

North  Shore  Railway  Co 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 







60 

61 

Ottawa  and  New  York 

Philipsburg  Ry.  and  Quarry  Co 

1,140  31 

• 

19  20 

21  73 

6'^ 

6S 

Princeton,  embranchement  de  Washington  Co . . 

Père  Marquette 

Québec  Central 

18  32 

4,441  63 

4,608  94 

3,323  41 

104  15 

972  24 

86  13 

37  35 

1,253  44 

3  27 

64 

65 

562'24 

357  37 

111  00 

1  00 

300  57 
123  05 

66 

Québec  et  Lac  Saint- Jean 

208  47 

67 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co. 

19  38 

68 

26  61 
20  47 

828  78 

69 

Red  Mountain   . 

8  75 

70 

Rutland  and  Noyan .    

71 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

!'> 

7S 

164  27 
95  70 
10  00 

780  02 
10  9U 

3,954  98 

3  00 

29  60 

74 

St.  Clair  Tunnel 

75 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

1  35 

0  58 

76 

Sydney  and  Louisburg   .         

77 

Spokane  and  British  Columbia 

Témiscouata 

78 

50  01 

79 

Temiskaming  and  Northern  Ontario.. 

2,694  25 

20  19 

3,969  98 

165  38 

6  76 

89  84 

6,880  82 

959  241              *>5  00 

659  20 

80 

Mille-Iles    

Toronto,  Hamilton  and  Bufîalo     .    .    

81 

240  70 
184  10 

133  59 

8? 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

74  26 

83 

Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Co. . . 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

Wabash  Railway  Co.  in  Canada 

Wellington  Colliery  Co 

84 

85 
86 
87 

1,366  29 

660  45 

York  and  Carleton 

Grand  total 

10  00 

761,738  82 

7,119  51 

33,614  04 

64,883  49 
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\ 


59 

60 

61 

62 

63 

64                      65 

1 

MATÉRIEL— Suite. 

Autres 
dépenses. 

Total  des 

comptes 

précédents. 

Entretien  de 
matériel  com- 
mun aux  points 
terminaux. 
Dt. 

Matériel 
d'emprunt 

Entretien  de 
matériel  com- 
mun aux  points 

terminaux. 
Av. 

Matériel 

prêté. 

Av. 

Total, 

"entretien  de 

matériel. 

2 
B 

3 

$        c. 
20  63 

c. 

7,114  58 
3,494  95 
137  99 
2,018  30 
2,665  81 
16.469  12 

$        c. 

$        c. 

$         c. 

s       c. 

$          c. 

7,114  58 
3,494  95 
137  99 
2,018  30 
2,665  81 
16,492  97 

56 

57 

58 

59 

145  74 

60 

74  80 

23  85 

61 

6? 

1,220  12 

329,290  63 

129,072  68 

95,037  86 

6,130  29 

33,768  55 

4,178  06 

1,749  15 

6,336  05 

2^  808 '52 

22,521  65 

30,853  77 

96,544  96 

140  39 

1,220  12 

329,704  31 

138,103  60 

111,091  12 

6,337  34 

33,768  55 

4,178  06 

1,749  15 

7,069  80 

63 

147  24 

413  68 

6l 

6,691  41 

7,528  99 

73  30 

31,866  46 

23,992  31 

419  94 



22,835  54 

7,939  05 

212  89 

65 
66 

67 

125  90 

68 

6  94 



69 

67  16 

70 

733  75 

71 

72 



2,808  52 

22,521  65 

31,027  11 

99,652  90 

140  39 

31,029  45 

126,868  82 

2,960  53 

71,637  28 

36,489  04 

332  49 

4,431  81 

360,000  93 

9,275  01 

310  00 

73 

526  60 

74 

0  25 

173  34 

75 

1,648  50 

3,107  94 

76 

77 

7,790  90 

31,029  45 

119,942  30 

2,960  53 

76,622  89 

36,011  94 

295  11 

3,932  79 

325,647  49 

9,275  01 

55  00 

7H 

13,912  77 
4  00 

9,161  76 

2,235  24 

79 



80 

7,206  51 
77  42 

4,985  61 



81 

477  10 

8*> 

37  38 

499  02 



83 

5,364  08 

84 

3,265  24 

39,717  52 

85 

86 

255  00 

87 

121,201  13 

21,453,948  92 

62,314  49 

160,049  72 

66,613  05 

99,396  49 

21,510,303  59 

h 
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68 


69 


70 


71 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Surin- 
tendance. 


1  Alberta  Ry.  and  Irrigation  Co 

2  Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

3  Atlantique  et  Lac  Supérieur , 

4  Atlantic,  Québec  and  Western , 

5  Bay  of  Quinte 

6  Bedlington  and  Nelson , 

7  Bessemer  and  Barry's  Bay 

8  Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay , 

9  British  Yukon 

10  Brock ville,  Westport  and  Northwestern 

HJCanada  Southern 

12|Chemin  de  fer  de  l'Etat. — Intercolonial . . 

13  II  it  Ile  du  Prince-Edouard . 

14  Canadian  Northern 

15  Canadian  Northern,  Ontario 

16  Canadian  Northern,  Québec 

17  Canadien  Pacifique 

18  Cap  Breton 

19  Caraquet 

20  Carillon  and  Grenville 

21  Central  Ontario 

22  Crowsnest  Southern 

23  Cumberland  Ry.  and  Coal  Co ... 

24! Dominion  Atlantic 

25'Elgin  and  Havelock -, . . . 

26  Eastern  British  Columbia 

27 1  Grand-Tronc 

28  Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

29  Halifax  and  Southwestern 

30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 


1,844  59 
2,69i'22 


551  05 
2,191  86 


49,520  92 

50,534  14 

18  56 

44,112  70 

6,832  55 

5,128  89 

374,515  42 


720  00 


1,275  00 

706  14 

1,317  60 

6,752  43 


Agences  de 
l'extérieur. 


1,271  78 
1,942  65 


36,793  74 
59,860  74 


44,038  76 

660  53 

739  33 

1,049,041  45 


Hampton  and  St.  Martins 

Hereford 

Inverness  Ry.  and  Coal  Co 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

Kaslo  and  Slocan 

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley , . . . 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

39  Liverpool  and  Milton 

40  Lotbinière  et  Mégantic 

41  London  and  Port  Stanley 

42  Manitoulin  and  North  Shore 

43  Maritime  Coal,  Railway  and  Power  Co. . . 

44  Massa wippi  Valley 

45  Midland  Railway  Co.,  of  Manitoba     . . 

46  Montréal  et  Atlantique 

47  Montréal  et  Ligne  Provinciale    

48  Montréal  &  Vermont  Junction 

49  Morrissey,  Fernie  and  Michel .    , 

50  Moncton  &  Buctouche 

1  Napierville  Junction 

52  Nelson  &  Fort  Sheppard 

53  New  Brunswick  Coal  &  Railway  Co 

54  New  Brunswick  &  Prince  Edward  Island 

55|New  Brunswick  Southern .     .       

56|New  Westminster  Southern 

57|Nosbonsing  &  Nipissing 


138,908  77 

15,148  84 

3,458  91 


274  80 
45  40 


10  14 

1,144  42 

20  00 


1,617  99 
240  29 


875  84 
330  97 
0  75 
381  46 
953  67 


280  41 
430  57 


453  74 


375  25 

1,708  55 


9,227  58 


338,900  38 

6,594  88 

168  16 


67  53 


1,632  87 


238  88 
841  80 


464  33 
1,690  45 


61  05 
1,004  02 


1,008  96 


DÉPENSES 


Publicité. 


228  11 


152  75 


521  82 
1,581  14 


15,522  00 

48,427  91 

831  03 

21,291  63 

6,453  35 

2,459  44 

408,841  87 


540  07 
507  61 


6,575  75 


141,172  33 

10,290  86 

4,435  84 

146  40 

187  06 

243  38 


25  00 

1  48 

298  35 

472  50 


818  76 


122  42 


209  30 
531  53 


7  59 
443  03 


178  73 
415  86 
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72 

73 

74 

75 

77 

79 

DU  TRAFIC. 

Associa- 
tions 
de  trafic. 

Marchandises, 
grande 
vitesse. 

Agences 

industrielles 

et 

d'immigration. 

Impressions 

et 

papeterie. 

Autres 
dépenses. 

Total 

des  dépenses 

du  trafic. 

2 
S 

$       c. 

$            0. 

$        c. 

■      $         c. 

$        c. 

1        c. 

1 

82  60 

131  31 

34  76 

2,321  37 

9, 

3 

4 

386  50 

205  05 

3,435  52 

5 

» 

6 



7 

19  65 

168  21 

243  11 

107  19 

15  57 

2,791  19 

5,822  84 

8 
9 

10 

2,894  05 

86,846  76 

1,668  98 

15,041  21 

26,920  75 

103  54 

14,749  66 

702  80 

1,151  96 

151,429  01 

208,287  66 

188,120  72 

966  33 

128,722  35 

14,860  35 

9,724  37 

2,075,170  05 

11 

2,328  52 

48  66 
13  20 
68  64 

7'67' 

66  17 

l'> 

13 

593  08 
211  12 

3,867  88 

14 
15 

236  36 
34,932  20 

44,48i"3i' 

0  72 
11,862  62 

16 
17 
18 

295  00 

i57  66 

1,172  00 

19 

20 

107  86 

17  52 
333  08 

2,324 '26" 

3,483  50 

3,208  65 

24,109  95 

1  75 

5  00 

825,933  43 

39,463  26 

9,718  53 

146  40 

660  23 

338  78 

•^l 

33  51 

173  68 

20  93 
1,891  05 

22 

23 

10  00 

1,544  19 

24 

1  75 

25 

5  00 

38,954  08 

5,292  77 

750  02 

26 

24,970  87 

2,035  29 

233  11 

H2,.548  63 
58  92 

169  87 
14  24 

368  56 

27  46 

672  49 

27 

28 
29 

30 

13  06 
9  43 

18  44 

98  23 
40  57 

1  11 

31 
32 

33 

34 

50  00 

27  41 

193  66 

23  01 

75  00 

39  03 

1,729  80 

515  51 

35 

36 

93  37 

• 

27 
38 

39 

40 

102  52 

280  71 

501  79 
10  71 

0  42 

4,955  00 
251  00 

"  1^36737' 
1,571  65 
8,917  10 
1,192  53 
5,334  97 

41 
42 

43 

252  65 

168  87 

44 

20  04 
12  60 

8,903  75 

71  98 

15  57 

45 
46 

11  26 

126  18 
315  33 

47 

26  15 

1,817  84 

48 

49 

277  45 

277  45 

379  22 

2,227  02 

22  92 

50 

1  46 

28  71 
389  12 

51 

13  77 

136  06 

10  45 

52 

22  92 



53 

54 

8  60 
187  71 

187  33 
2,237  92 

55 

12  62 

158  61 

0  42 

56 
57 
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68 


69 


70 


71 


Nom  du  chemin  de  fer. 


North-Shore  Railway  Co 

Nova-Scotia  Steel  and  Coal  Co. , 

Orford- Mountain 

Ottawa  et  New- York 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

Princeton,  embranchement  de  Washington  Co . 

Père-Marquette 

Québec-Central 

Québec  et  Lac  St-Jean .   . . 

Québec-Railway,  Light  and  Power  Co 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red-Mountain  

Rutland  and  Noyan 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  SheflFord  et  Chambly 

St-Clair  Tunnel 

St-Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg 

Spokane  and  British-Columbia 

Témiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Co 

Victoria  and  Sidney,  C.-B 

Wabash  Railway  Co.  (au  Canada) 

Wellington  Colliery  Co 

York  and  Carleton 


Total. 


Surinten- 
dance. 


Agences 
de  l'extérieur. 


3,691  18 


83  20 

17,833  19 

6,481  28 

5,341  94 

332  42 

2,901  37 

141  89 

120  66 


381  49 


1,330  38 


8  20 

1,766  38 

8,087  77 

178  14 

8.968  58 

i;513  t 2 

54  05 

739  94 

16,583  58 


338  14 


0  78 
17,520  69 
8,875  42 
690  14 
110  60 
626  48 
3  8  46 
105  08 


508  79 
3, 220' 50  ' 


.19  09 


1,102  22 
3,655  17 


34,836  32 


789,829  20      1,630,331  55 


DÉPENSES 


Publicité. 


165  21 


43  64 

3,229  70 

4,511  16 

3,302  20 

519  32 

50  05 

7  74 

38  46 

25  30 


204  30 


698  74 

214  94 

1  34 

1,035  52 

1,399  64 

82  30 

1,833  51 

1,169  67 

8  23 

109  35 

5,945  03 


698,539  25 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

pour  l'année  expirée  le  30  juin  1909 — Suite. 


125 


72 

73 

74 

75 

76 

77 

DU  TRAFIC. 

Associations 

de 

trafic. 

Marchandises, 
grande 
vitesse. 

Agences 

industrielles 

et 

d'immigration. 

Papeterie 

et 

impressions. 

Autres 
dépenses. 

Total 

des  dépenses 

du  trafic. 

6 

S 
s 

$      c. 

$      c. 

$        c. 

$        c. 

$        c. 

$        c. 

58 

■ 

59 

138  25 



305  13 
514  71 

443  38 
4,766  68 

60 

57  02 

0  42 

61 

6^ 

16  70 

1  64 

202  23 

10  46 

68  81 

331  50 

5  30 

4  47 

144  32 

51,225  73 

22,327  43 

10,565  .55 

1,074  60 

4,461  90 

658  46 

383  92 

71  85 

63 

1,140  07 

6,320  56 

5,180  88 

1,185  93 

1,009  69 

29  00 

532  33 

81  94 

42  66 

46  55 

64 

1,071  41 

65 

126  60 
14  45 

84  52 

65 
67 

20  17 

68 

9  64 

23  49 

69 

5  33 

67  26 

70 
71 

7'>, 

11  26 

597  59 

7  67 

126  36 

1,837  46 

5^268 'éi* 

214  94 

31  78 

2,950  38 

11,149  69 

283  38 

14,231  85 

7,536  87 

62  28 

849  29 

76,213  41 

73 

74 

18  99 

75 

76 

22  24 

77 

129  39 

78 

92  28 

1,337  39 

15  44 

1,005  82 

706  49 

232  61 

7  50 

79 

80 

341  28 

980  44 

363'53" 

81 

71  44 

57  05 

8^ 

83 

84 

2,141  03 

10,362  88 

84  00 

6,256  44 

4  13 

85 
86 



87 

• 

74,397  01 

303,285  09 

18,856  06 

278,799  24 

4,787  14 

3,798,824  57 
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81 


Nom  du  chemin  de  fer. 


82 


83 


84 


85 


Gestion  des 


Siirin- 
tendance. 


Mouvement 
des  trains. 


Employés  de 
stations. 


Associations 
de  pesage  et 

de  service 
des  wagons. 


Alberta  Railway  and  Irrigation  Co 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantic,  Québec  and  Western 

Bay  of  Quinte 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barry's  Bay 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay 

British  Yukon 

Brockville,  Westport  and  Northwestern . . 

Canada  Southern 

Chemins  de  fer  de  l'Etat  : — 

Intercolonial 

Ile  du  Prince-Edouard 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec 

Pacifique  Canadien 

Cap-Breton 

Caraquet 

Carillon  and  Grenville 

Central  Ontario 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock 

Eastern  British  Columbia . 

Grand-Tronc 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

Halifax  and  South  western 

Hampton  and  St.  Martin   

Hereford 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

Kaslo  and  Slocan 

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

Liverpool  and  Milton 

Lotbinière  et  Mégantic 

London  and  Port  Stanley 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal  Railway  and  Power  Co.. . . 

Massawippi  Valley  

Midland  Railway  Co.  de  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  provinciale 

Montréal  and  Vermont  Junction 

Morrissey,  Fernie  and  Michel 

Moncton  and  Buctouche 

Napierville  Junction 

Nelson  and  Fort  Sheppard 

New.  Brunswick  Coal  and  Railway  Co . . . . 

New-Brunswick  and  P.  E.  Island   

New-Brunswick  Southern 


2,161 

5,555 

985 


765  00 
690  10 


2,656 
20 


650  30 

10  72 


1,220 
2,469 


637  86 
2,515  12 


49,220  09 


78,138 
5,452 

102,706 
8,743 
9,911 

651,128 


14,620  61 

155,704  55 

3,158  89 

40,718  83 

1,690  42 

3,579  41 

420,754  83 


800 

560 

1,110 

1,734 


550  00 


3,962 

25 

"93 

186,942 

25,346 

8,736 


816  25 

818  27 

999  30 

1,979  65 


375 

180 


1,516  56 


31 
1,468 


994 
2,010 


225 

648 

6,555 

572 

1,129 

1,830 


191 
1,333 


100 
95 


82,525  58 
9,743  21 
1,768  66 


167  30 
422  00 


1,097  33 


829  87 


286  33 

6,249  37 

243  09 

729  47 


117  30 

677  08 


6  64 


11,245  05 
7,475  77 
4,269  45 
1,669  65 
8,950  07 


7,650  06 

13,363  96 

2,930  21 

177,662  58 


645,484 

45,197 

489,946 

18,976 

42,726 

3,110,064 

871 

2,710 

200 

12,219 

5,204 

3,327 

42,788 

408 

390 

1,802,297 

145,165 

14,426 

165 

5,324 

4,976 

1,204 

3,130 

1,017 

30 

11,871 

2,831 


663  39 

11,106  99 

41  10 

1,381  63 

17,298  51 

5,612  85 

42,054  59 

4,983  24 

3,486  98 

1,752  48 

1,210  20 

2,228  87 

4,347  37 

2,449  12 

841  46 

2,151  46 


224  04 


14  21 

1,133  15 

501  60 


649  51 

2,087  35 

5^979*22 

114  84 

228  89 

10,343  03 


99  54 
1,043  56 


8  81 

,318  35 

693  28 

50  22 


3  75 

'i'éé 


103  86 


661  31 


0  10 
0  25 


93  87 
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pour  l'année  expirée  le  30  juin  1909  —  Suite. 


I 


86 

87 

88 

89 

90 

91 

92 

TRANSPORTS. 

Quais 

à  houille  et  à 

minerai. 

Fournitures 

et 

dépenses  de 

stations. 

Chefs  de 

gares  et  leurs 

commis. 

Conducteurs 

et  serre-frein 

service 

des  gares. 

Aiguilleurs 

et 
signaleurs 

service 
des  gares. 

Fournitures 
et  dépenses 

parcs 
de 

gares. 

$        c. 

Mécaniciens, 
parcs  de  gares. 

$         c. 

$        c. 

914  15 
385  51 
314  06 
427  50 
2,025  11 
6  18 

$        c. 

$        c. 

4,175  75 
14,336  33 

S        c. 

$          c. 

3,695  83 
.    13,812  98 

1 

22,872  61 

33  L  21 

320  23 

65  74 

2 
3 

4 

123  00 

1  21 

5 

6 

7 

1,423  08 

1,184  95 

349  70 

13,745  88 

97,768  23 

6,770  31 

40,202  56 

2,163  49 

4,159  29 

307,497  40 

8 

591  44 

493  45 

9 

10 



45,168  40 
35,368  62 

2,105  38 
24,606  02 

'    "140,553  44 

98,306  50 
129,004  04 

1,393  57 

100,542  65 

3,843  36 

7,083  11 

696,949  38 

15,210  65 
11,658  62 

379  05 

2,081  50 

2  00 

610  17 

62,832  67 

23,976  55 
15,393  04 

61  40 

2,098  55 

64,428  58 
111,002  83 

4,212  48 

65,736  15 

2,911  26 

6,379  63 

519,794  92 

11 
12 

13 
14 

15 

129  65 
16,688  23 

16 

17 

18 

410  00 

19 

?0 

1,008  98 
441  33 

6980 

1,668  34 
764  79 

713  80 
723  35 

6,654'74 

21 

99 

• 

^3 

3,713  30 

1,840  38 

1  05 

'?4 

^^5 

1-26  26 

232,019  95 

12,712  43 

2,745  88 

9H 

Cr.  3,038  49 

97,922  24 

7,762  61 

340  00 

363,512  05 

24,908  04 

1,1.35  16 

77,183  67 
5,222  44 

5,096  20 

101  45 

34  8;i 

148 

264,253  10 

20,075  01 

1,254  72 

27 
28 
9q 

30 

636  42 
474  17 
110  00 
141  46 
25  00 

211  25 
1,485  50 

4  85 

1,159  50 
1,331  30 

31 

32 
33 

34 
35 

36 

1.275  13 
411  25 

1,253  55 

1,315  92 

37 

38 

39 

110  29 
405  16 

40 

1,691  15 

6,382  27 

338  67 

79  63 

3,954  37 

41 

49 

4  47 
1,163  49 
1,074  83 
5,980  67 
1,048  95 
519  14 
131  99 

43 

1,710  13 

1.663  94 

44 

'45 

1,625  45 

6,701  20 

228  16 

119  04 

4,958  08 

16 

47 

49  86 

48 

9,736  90 

868  20 

5,926  26 

49 

50 

277  78 
386  10 

0  87 

51 

5? 

53 

54 

899  95 

55 
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81 


Nom  du  chemin  de  fer. 


New  Westminster  Southern . . 

Nosbonsing  and  Nipissing 

North  Shore  Railway  Co  . 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 

Ottawa  and  New  York 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

Princeton  Branch  of  Washington  Co . . .    . 

Père  Marqueti  e 

Québec  Central 

Québec  et  Lac  Saint-Jean 

Québec  Railway  ,Light  and  Power  Co. ... 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red  Mountain 

Rutland  and  Noyan 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

St.  Clair  Tunnel    

St.  Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg 

Spokane  and  British  Columbia 

Témiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Co. 

Victoria  and  Sydney,  B.C....    

Wabash  Railroad  Co.  in  Canada 

Wellington  Colliery  Co . 

York  and  Carleton 


Grand  total. 


82 


83 


84 


85 


Surin- 
tendance. 


1,329  65 


300  00 


1,675  35 


166 

13,926 

5,750 

10,338 

315 

2,273 

407 

158 


693 

3,416 

192 

1,800 

19 

5,010 

9.549 

567 

11,794 

4,308 

32 

438 

14,139 


1,258,246  56 


Mouvement 
des  trains. 


^90  66 


826  81 


80  11 

5,835  77 

4,761  18 

3,367  21 

334  43 

1,108  70 

184  81 

39  33 


243  47 
2,555  00 


Employés 
de  gares. 


Gestion  des 


Associations 
de  pesage  et 
de  service 
des  wagons. 


3,401  84 


900  00 

4,701  02 

10,260  11 


72,248  2") 

56,434  96 

25,575  78 

824  35 

18,713  31 

3.499  01 

536  64 

1,212  00 


7,479  07 


4,720  00 


1,291  70 
4,247  97 

15  08 
5.986  25 
2,236  25 


794,148  07 


8,457  95 

13,935  48 

22  97 

9,271  12 
44,146  98 

3,027  60 

65,417  51! 

23,073  70 î 

200  46' 

2,722  54i 
18,728  54 


44  93 


60  00 


1,232  61 
542  48 
182  80 
134  49 


112  57 

16  82 


0  10 


50  58 
5,100  12 


113  29 

276  50 


242  31 

1.352  02 

4  71 

62  72 
4,087  83 


7,144,573  81!   46,049  36 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  129 

DOC    PARLEMENTAIRE  No  206      - 
l'année  expirée  le  30  juin  1909 — Suite. 


87 

88 

89 

90 

91 

92 

93 

TRANSPORTS- 

-Suite. 

Quais  à 

houille  et  à 

minerai. 

Fournitures  et 

dépenses 

de  stations. 

Chefs  de 

gares  et  leurs 

commis. 

Conducteurs 

et  serre- 
freins,  serv. 
des  gares. 

Aiguilleurs 
et  signaleurs, 

service 
des   gares. 

Fournitures 

et  dépenses, 

parcs   de 

gares. 

Mécaniciens, 
parcs  de  gares. 

S          c. 

$          c. 
253  50 

$          c. 

$         c. 

$         c. 


$          c. 

$          c. 

56 

57 

58 

90  00 

512  14 

6,638  38 

59 

60 

54  4i 

346  21 

93  79 

256  99 

61 

6^ 

63 



6,34i  07 
6,507  15 
3,573  60 

580  18 

3,764  83 

288  38 

144  67 

20  52 

3,520  39 

14,986  28 

766  70 

289  95 

10,623  78 

64 

65 

75  87 

455*30 

3,890  16 
357  65 
417  46 

67524 

304  62 

29  88 

4  00 

25  67 

3,525  83 
1,144  55 
1,301  08 

9i'66 

66 
67 

68 
69 

70  82 

122  24 

936  00 

11  28 

70 

71 

7? 

1,465  59 

104  77 
2,016  55 

190  85 
4  25 

951  62 
7,278  91 

600  34 

4,878  28 

2,524  75 

10  84 

140  28 
1,547  82 

96  00 

288  00 
551  50 

73 



149  35 

1,070  5G 

74 

3,è96'78 

75 



449  00 



76 

77 

78 

1,856  75 

8,297  10 

1,641  05 

548  11 

7,185  25 

79 

80 

4,444  15 
705  00 

14,578  58 
820  89 

1,269  31 
39  00 

56  23 
3  50 

16,379  97 
1,125  41 

81 

8? 

83 

84 

2,125  54 
11,433  10 



1,670  20 

85 



5,848  90 

86 

87 

19,909  99 

798,021  05 

374,334  16 

1,533,070  52 

183,210  94 

71,682  94 

1,144,827  42 

206—9 


130 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

9-10  EDOUARD  Vil,  A.  1910 
Tableau  8. — Sommaire  des  frais  d'exploitation 


94 


Nom  du  chemin  de  fek. 


95 


96 


97 


98 


Gestion  des- 


Dépenses,  re- 
mises à 

locomotives- 
Gares. 


Combustible 


Cie  de  fer  et  d'irrigation  d'Alberta 

Algoma- Central  et  Baie  d'Hudson  ....    

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantique,  Québec  et  Ouest 

Baie  de  Quinte 

Bedlington  et  Nelson 

Bessemer  et  Baie  Barry 

Brandon,  Saskatchewan  et  Baie  d'Hudson 

Yukon-Britannique 

Brock  ville,  Westport  et  Nord -Ouest 

Canada-Sud 

Chemin  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial 

..  — lle-du-Prince-Edouard 

Canadian-Nortbern 

Canadian-Northern,  Ontario 

Canadian-Northern,  Québec 

Canadien  du  Pacifique 

Cap-Breton 

Caraquet  .    

Carillon  et  Gren ville 

Ontario- Cent  rai 

Crow'3  Nest-Sud 

Cie  de  ch.  de  fer  et  de  houille  Cumberland 

Dominion- Atlantique 

Elgin  et  Havelock. . .    

Colombie-Britannique  Est 

Grand-Tronc 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) ,... 

Halifax  et  Sud-Ouest 

Hampton  et  Saint-Martin 

Hereford 

Cie  de  houille  du  ch.  de  fer  d'Inverness 

Irondale,  Bancroft  et  Ottawa 

Kaslo  et  Slocan 

Kent-Nord 

Vallée  de  la  rivière  Kettle * 

Kingston  et  Pembroke 

Mines  du  Klondike 

Liverpool  et  Wilton 

Lotbinière  et  Mégantic 

London  et  Port-Stanley. . , 

Manitoulin  et  Rive-Nord 

Cie  de  ch.  de  fer,  houille  et  force  motrice  Maritime 

Vallée  de  la  Massaw^ippi 

Midland,  Cie  de  ch.  de  fer  du  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  ligne  provinciale , 

Montréal  et  jonction  du  Vermont 

Morrissey,  Ternie  et  Michel 

Moncton  et  Bouctouche 

Napierville,  Jonction 

Nelson  et  Fort-Sheppard 

Cie  de  houille  et  ch.  de  fer  du  N. -Brunswick  . . 
Nou  veau-Bruns wick  et  Ile  du  Prince- Edouard. . 
Nouveau-Brunswick-Sud 


815  11 
2,022  90 


22,430  42 

2G,850  67 

1,060  77 

18,420  69 

486  07 

10  46 

195,285  85 


960  00 


2,805  24 


48,202  21 

5,592  18 

71  40 


455  56 
611  05 


25  00 


1,098  00 


Eau  pour 


P*^""*         I  locomotives 


locomotives 
des  gares. 


des  gares. 


4,099  37 
12,035  78 


1,083  24 


80,350  18 

171,310  48 

4,736  67 

107,117  25 

2,703  67 

17,136  30 

619,237  26 


521  60 

298  16 


250  00 


1,303  32 
778  09 


7,841  60 


275,024  25 
14,032  54 

1,877  94 


2.069  40 
2,037  82 


1,192  40 


4,112  34 


1,129  76 

119  27 

4  60 


3,199  02 

6^082  49 
22  69 


9,874  67 


4,888  79 

9,563  18 

58  00 

6,237  32 

28  20 

330  04 

38,937  10 


Huile,  etc., 
pour  loco- 
motives 
des  gares. 


100  00 
'72' 57 


140  41 


13,706  09 
1,742  32 


56  72 
0  35 


179  93 


30  48 


200  00 
53  96 


281  26 


143  65 
556  05 


14  58 


2,635  47 

3,951  73 

106  39 

2,482  94 

105  61 

123  86 

12,880  78 


65  00 

ioè'iè 


140  90 


4,476  95 
1,171  46 

27  66 


27  67 
89  5a 


6  48 


81  37 


89  40- 
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99 

100 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

TRAN8P0RTS- 

-Suite. 

Autres 
fournitures 

pour 

locomotives 

des  gares. 

Total 

des  quinze 

derniers 

comptes. 

Mise  en 

activité  de 

parcs 

communs  et 

terminus. 

Dt. 

Mise  en 
activité  de 

parcs 

communs  et 

terminus. 

Av. 

Total  des 

dépenses  des 

gares  et 

parcs. 

Wattmen. 

Mécaniciens 
de  routes. 

Dépenses 
de  remises  à 
locomotives 

de  routes. 

I' 

12; 

$        c. 
14  65 

$        c. 

25,625  16 

74,807  33 

4,583  51 

2,097  15 

11,099  39 

20  39 

1,133  15 

9,074  74 

16,740  68 

3,279  91 

550,712  66 

1,261,647  10 

66,228  01 

867,822  23 

31,368  70 

78,939  73 

5,747,608  95 

871  00 

4,567  00 

200  00 

17,191  30 

9,025  60 

3,327  35 

65,956  30 

408  00 

525  72 

3,196,215  36 

239,984  95 

21.969  79 

165  00 

9,966  60 

11,051  82 

1,314  62 

3,273  78 

1,067  00 

30  40 

17,011  69 

3,242  85 

636  59 

773  68 

29,548  48 

41  10 

1,386  10 

25,116  69 

7,348  99 

09,079  44 

6,228  21 

4,060  83 

29,976  86 

1,210  20 

2,507  52 

4,827  34 

2,449  12 

841  46 

3,051  41 

$        c. 

$        c. 

%       c. 

25,625  16 

74,807  33 

4,583  51 

2,097  15 

13,699  39 

20  39 

1,133  15 

9,574  74 

16,740  68 

3,279  91 

850,071  17 

1,297,518  42 

66,228  01 

872,954  81 

31,368  70 

79,910  09 

5,869,373  48 

871  00 

4,567  00 

200  00 

17,401  30 

9,025  60 

3,327  35 

66,587  76 

408  00 

525  72 

2,811,751  10 

232,525  04 

22,521  83 

%      c. 

$       c. 

9,344  93 

6,003  90 

4,988  07 

1,600  51 

6,948  51 

272  87 

869  08 

5,871  60 

3,705  27 

3.214  10 

244,280  28 

484,255  81 

23,115  15 

484,124  68 

21,144  90 

38,656  63 

3,099,045  14 

1,957  12 

1,220  00 

280  00 

8,838  66 

11,454  28 

27, 790  43 

415  12 

1,364  15 

1,125,476  20 

97,770  06 

17,768  41 

967  22 

4.094  39 
5,026  21 
1,240  87 
1,399  78 

1.095  00 
126  76 

7,919  80 
2,483  05 
1,067  25 
1,492  02 
6,052  85 
2,016  84 

$        c. 

2,021  71 
1,960  83 

1 

70  02 



^ 

3 

720  00 

28  25 

12  21 

370  25 

1,749  60 

3,064  31 

"'75',879'77 

248,481  35 

10,724  35 

202,764  12 

9,703  86 

12,346  79 

1,055,661  72 

""i",92i'22 
1,094  69 

4 

2,600  00 

5 

6 

7 

8 

9  06 

q 

10 

1,259  15 
2  204  04 

316,122  89 
105,450  33 

19,489  92 

16,764  38 
69,579  01 

"14,357  34 

11 

1*^ 

146  61 

13 

2,371  30 
33  61 

14 

15 

21  45 

1,318  30 
212,938  14 

347  94 
91,173  61 

16 

16,544  06 

17 
18 

72  00 

19 

?0 

210  00 

n 

99, 

?3 

30  11 

1,183  50 

552  04 

11,859  82 

391  22 

449  63 

264,370  14 

25,409  52 

4,767  70 

375  00 

1,835  71 

1,818  23 

476  25 

71  73 

24 

^5 

?6 

7,241  73 

805  93 

18,256  42 

3,356  89 

552  04 

402,720  68 
10,816  80 

?7 

^8 

5  56 

?9 

1(,5  00 •- . 

30 

19  54 

1,561  59 

76  36 

11,451  83 

31 

42  06 

11,051  82 

1,314  62 

3,273  78 

1,067  00 

30  40 

20,380  82 

3,242  85 

636  59 

773  6F 

•  29,548  4f^ 

1,041  06 

1,386  10 

25,641  69 

7,348  99 

99,776  95 

6,483  21 

4,052  83 

29,976  86 

1,210  20 

2,368  81 

10,454  55 

2,449  12 

841  46 

4,052  37 

3? 

33 

34 

35 

41  33 

4,380  78 

588  28 

84  96 

456  58 

2,604  45 

794  31 

5,222  00 

3,278  85 

850  59 

12,822  03 

836  79 

70  20 

36 

18  95 

3,369  13 

37 

38 

39 

40 

14  74 

41 

999  96 

42 

_ 

43 

525  00 



14,143  02 

4,227  70 

48,591  73 

3,562  70 

4,996  71 

44 

45 

30,697  51 
255  00 

8  00 

4fy 

47 

48 

1,315  70 

49 

1,874  29 
1,744  76 
4,793  92 
4,462  16 
2,034  77 
3,366  38 

"■   i",603'92 

639  33 



50 

125  44 
6,062  68 

264  12 
435  47 



51 

52 

5,'^ 

'■   ■■  25731 

54 

1,000  96 

55 

206- 


■H 
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94 


Nom  du  chemin  de  fer. 


56  New  Westminster  Southern 

57  Nosbonsing  and  Nipissing 

58  North  Shore  Railway  Co 

59  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

60  Orford  Mountain   

61  Ottawa  and  New  York 

62  Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

63  Princeton  Branch  of  Washington  Co 

64  Père  Marquette 

65  Québec  Central 

66  Québec  et  Lac  Saint- Jean 

67  Québec  Railway,  Light  and  Power  Co 

68  Québec,  Montréal  and  Southern 

69  Red  Mountain 

jO  Rutland  and  Noyan 

71  Salisbury  and  Harvey 

72  Schomberg  and  Aurora 

73  Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

74  St.  Clair  Tunnel 

75  St.  Lawrence  and  Adirondack 

76  Sydney  and  Louisburg    

Spokane  and  British  Columbia 

Téniiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  and  Bufifalo  

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Co. 

Victoria  and  Sydney.  B.C 

Wabash  Railroad  Co.  in  Canada 


gg  Wellington  Colliery  Co . 


87 


York  and  Carleton 


Grand  total . 


95 


96 


97 


98 


Gestion  des 


Combustible 

pour 

locomotives 

de  route. 


60  39 


3,465  53 


1  12 

61  70 

559  17 


32  61 


110  78 

643  03 

8  41 


1,691  75 


2,039  01 
285  15 


5  74 


337,421  60 


Eau  pour 

locomotives 

de  route. 


Huile  pour 

locomotives 

de  route. 


616  30 


29,875  99 


4,700  97 
1,292  60 
2,418  90 


165  15 


20  93 
640  OS 


18,076  00 


18,783  29 
808  62 


2,702  85 
3,744  00 


1,433,354  45 


30  20 


1,085  16 


98  29 

60  70 

7  09 


5  80 


Fournitures 

pour 

locomotives 

de  route 


48  35 
124  30 


969  95 
965  41 


48  00 


80,869  73 


15  11 


620  68 


106  78 
44  74 
49  84 


2  87 


412  15 


258  89 


281  59 
31  65 


1  00 


31,159  05 
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13S 


99 


100 


101 


102 


103 


104 


105 


106 


TRANSPORTS- 

-Suite. 

Autres 
fournitures 

pour 
locomotives 
des  gares. 

Total 
des 

quinze 
derniers 
comptes. 

Mise  en 

activité  de 

parcs 

communs  et 

terminus. 

Dt. 

Mise  en 

activité  de 

parcs 

communs  et 

terminus— 

Av. 

Total 

des 

dépenses 

des  gares 

et  parcs. 

Watt- 
men. 

Mécaniciens 
de  routes. 

Dépenses  de 

remises  à 
locomotives 
de  routes. 

1 
S 

$          c. 

$          c. 
3,700  27 

$          c. 

$           c. 

$          c. 
3,700  27 

$       c. 

$          c. 
4,927  45 

$          c. 
535  45 

56 

57 

1,020  00 
1,480  00 
3,319  68 
6,251  11 

58 

990  00 

5,213  16 

18,446  99 

990  00 

5,213  16 

19,981  87 



59 

62  .50 
1,387  88 

60 

15  10 

1,588  21 

53  33 

61 

6? 

1,354  57 

83,221  40 

43,352  90 

32,687  60 

2,961  20 

9,239  83 

3,171  28 

776  13 

2,318  30 

566  49 

17,170  46 

7,195  52 

14,151  64 

248  23 

4,931  76 

715  52 

212  25 

126  44 

63 

84  91 



145,141  30 
63,484  59 

31,042  67 

44  37 

176,139  60 

63,484  59 

39,874  29 

5,647  10 

28,205  11 

3.899  96 

2,136  50 

1,232  52 

% 

34  49 

41  795  57 

1,921  28 
483*59 

66 

11  60'         5^647  l6 

"1,036  00 

67 

96  73!       27,658  70 
1          3.899  96 



68 
60 

2,136  50 
1,232  52 

70 

71 

72 

9,508  82 
3.903  09 
10,533  49 
23,372  23 
27  22 
10,336  03 
92,321  76 

195  17 

9,703  99 

3,903  09 

18,209  07 

24,152  23 

27  22 

10,*336  03 

120,066  83 

3,627  94 

86,487  81 

35,571  95 

216  01 

2,925  54 

301,550  33 

22,348  22 

10,599 '46 

,      3,625  41 

763  82 

1  93 

862  25 

9,229  05 

30  42 

"*Ï2,634'i3 

''3 

207  35 

71 

7,877  90 
780  00 

202  32 

16,678  27 

29,358  30 

32  32 

8,288  20 
45,485  33 

2,272  05 

27,157  48 

26,936  95 

176  95 

2,379  55 
84,660  18 

75 
7& 
77 
78 
79 

94  52 

27,745  07 

"'"7453  03 
4,779  26 

..     . 

3,627  94 

123, 52S  17 

30,792  69 

216  01 

2,925  54 

30,869  59 

22,348  22 

'  Hiéé'èè 

80 
RI 

192  53 

8,156  32 

3,756  60 

24  27 

322  47 

17.799  53 

23  00 

82 

R?' 

84 
R^ 

0  07 

270,822  90 

142  16 

1,274  22 

S6 

1,080  00 

87 

34,274  79 

13,233,396  40 

1,079,080  91 

654,136  19 

13,658,350  12 

10,599  40 

6,305,369  08 

2,075,177  82 
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107 

108 

109 

110 

111 

Nom  du  chemin  de  fer. 

i 

Gestion  des 

1 

Combusti- 
ble pour 
locomotives 
de  route. 

Eau  pour 

locomotives 

de  route. 

Huile  pour 

locomotives 

de  route. 

Autres  fourni- 
tures pour 
locomotives 
de  route. 

1 

Alberta  Ry.  and  Irrigation  Co .         .... 

$        c. 

13,944  91 
15,483  69 

17,978  31 

5,661  78 

21,898  31 

148  65 

1,896  22 

8,779  32 

8,381  44 

7,002  25 

567,167  39 

1,534,673  51 

46,329  80 

1,212,092  79 

54,063  34 

157,348  07 

7,013,011  58 

2,125  66 

8,086  00 

$            0. 

1,161  95 
976  11 

c. 

505  99 
342  99 
844  37 
165  80 
188  48 
2  35 

$        c. 
1.35  79 

2 

.3 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

Atlantic  et  Lac  Supérieur 

83  14 

4 

Atlantic,  Québec  and  Western .    .    . 

52  63 

183  25 

21  85 

10  42 

5 

Baie  de  Quinte 

619  69 

6 

Bedlington  and  Nelson   

1  67 

7 

Bessemer  and  Barry's  Bay. 

189  27 

8 
9 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay. . 
British  Yukon 

925  62 

873  70 

205  00 

31,148  10 

48,096  01 

2.481  72 
68,831  40 

3.482  16 
5,065  61 

383,321  57 

49  53 

116  49 

325  45 

12,252  97 

24,254  07 

1,121  64 

28,619  12 

2,254  00 

3,665  00 

96,764  61 

158  68 

365  00 

91  61 
55  89 

10 

Brock ville,  Westport  and  Northwestern. .  . . 

Canada  Southern 

Chemins  de  fer  de  l'Etat— 

Intercolonial 

Ile-du-Prince-Edouard 

11 

12 
13 

4,465  00 

14,279  22 
963  04 

14 
15 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec , . . 

27,026  33 

877  94 

1,147  86 

17 

Canadien-Pacifique 

166,217  77 

18 

Cap-Breton 

19 

Caraquet 

200  00 

115  00 

'^0 

Carillon  et  Gren ville 

417  25 

21 

Central  Ontario 

22,609  35 

16,590  09 

8,570  00 

77,584  23 

21,116  92 

693  35 

3,437,024  38 

295,614  90 

67,695  06 

2,058  60 

11,026  56 

13,313  83 

5,561  34 

1,877  45 

2,000  00 

91  84 

19,123  49 

7,367  46 

1,740  71 

3  988  40 

23,208  46 

3,489  94 

7,032  05 

27,191  73 

5,790  14 

126,180  67 

17,398  78 

18,967  05 

657  50 
1,047  49 

79  50 
1,969  96 

19  50 

509  75 
268  62 

64  49 
1,429  41 

185  96 

48  16 

32,207  21 

5,880  27 

1,351  99 

46  58 

117  92 

647  05 

298  26 

61  73 

100  00 

2  17 

493  63 

277  35 

65  03 
222  13 
363  59 

51  69 
713  95 
434  57 

58  30 

1,558  71 

208  98 

162  24 

14  60 

22 

Crowsnest  Southern 

195  86 

23 
24 

Cumberland  Ry.  and  Coal  Co 

Dominion  Atlantic * . 

1,088  58 
339  57 

25 

Elgin  and  Havelock 

76  94 

26 

Eastern  British  Columbia 

Grand-Tronc 

Grand- Tronc  (Canada  Alantique) 

Halifax  and  Southwestern 

96  18 

27 
28 
29 

123,472  33 

12,210  01 

2,285  22 

465  è2 
297  37 

40,763  01 

3,882  25 

307  33 

30 

Hampton  and  St.  Martins 

35  22 

31 
32 
33 

Hereford 

Inverness  Ry.  and  Coal  Co. . 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

161  14 
265  28 
766  06 

34 

35 

Kaslo  and  Slocan 

Kent  Northern 

119  35 

25  00 

10  52 

729  00 

344  72 

25  00 

22  50 

1,101  07 

185  75 

171  97 

259  12 

791  09 

1,930  94 

1,069  66 

806  59 

26  18 
100  00 

36 

Kettle  River  Valley 

20  12 

37 

Kingston  and  Pembroke 

272  61 

38 
39 

Klondike  Mines    

Liverpool  and  Milton.  ...               .      . 

45  05 
51  15 

40 

Lotbinière  et  Mégantic. ..,...: 

10  83 

41 

London  and  Port  Stanley 

243  54 

42 
43 
44 
45 
46 
47 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Railway  and  Power  Co 

Massa wippi  Valley 

Midland  Railway  Co.  of  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  piovinciale 

12  77 
133  86 
149  40 

59  95 

2,398  29 

155  18 

48 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

80  60 

49 

Morrisey,  Fernie  and  Michel         

50 

Moncton  and  Buctouche. 

3,088  15 

10,450  79 

14,266  91 

8,561  15 

4,049  28 

9,141  19 

13,691  68 

281  86 
165  54 
187  50 
851  44 
122  84 
225  03 
85  40 

51 
52 
53 
54 

Napierville-  Jonction 

Nelson  and  Fort  Sheppard 

New  Brunswick  Coal  and  Railway  Co 

New  Brunswick  and  Prince  Edward  Island. 
New  Brunswick  Southern 

938  èé 
316  33 
84  33 
50  00 
94  68 
40  22 

38  65 
202  90 

55 

98  73 

56 

New  Westminster  Southern 

105  34 
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112 

113 

114 

115 

116 

xl7 

118 

TRANSPORTS— -Sw  îïe. 

Fonctionne- 
ment des 
usines  de 
force  motrice. 

Employés 

de 

routes. 

Fournitures 

des  trains  et 

dépenses. 

Signaux  inter- 
lock,  blocks, 
et  autres — 
Fonctionne- 
ment. 

Signaleurs 
aux  passages, 
et  garde- 
barrières. 

Ponts 
tournants. 

Enlèvement 

des 
obstacles. 

$       c. 

137  46 
276  66 

2 
1 

$       c. 

$       c. 

11,057  21 

8,126  81 

4,710  00 

2,340  24 

7,150  29 

308  32 

480  00 

6,257  73 

4,826  37 

3,270  42 

258,621  39 

639,795  54 

32,468  58 

475,205  84 

18,492  56 

33,970  36 

3,209,990  34 

1,413  25 

2,160  00 

206  75 

8,460  9H 

11,230  22 

$       c. 

630  98 
1,633  76 
132  00 
198  76 
416  26 

$       c. 

$       c. 

$       c. 

1 

2 

3 

2  62 

480  53 
119  38 

4 

2,024  62 

5 

6 

7 

2,137  t5 

617  97 

109  49 

41,843  62 

182,843  91 

5,884  42 

138,000  37 

11,673  81 

9,706  45 

1,303,328  15 

27  31 

374  00 

6,786  30 

8  41 
99  06 

8 

9 

10 

45,723  00 

15,019  86 

19,746*95 

3,295  69 

3,969  90 

80,550  58 

5,156  55 

13,042  95 

5  60 

802  25 

637  50 

2,407  02 

21,079  45 

1,875  07 

3,898  76 
703  75 
892  98 

1,265  82 

1,729  46 

19,160  92 

99  41 

47.978  87 

2.516  51 

3,818  07 

193,910  15 

11 

12 
13 
14 
15 

16 

6,764  08 

17 

18 

125  00 

19 

20 

791  85 
2,582  79 

2,199  07 

214  24 
2,211  76 

21 

22 

23 

39,772  95 

1,571  17 

999  45 

1,091,790  44 

99,022  73 

16,133  57 

1,457  78 

6,193  00 

5,932  76 

1,270  21 

2,1.32  30 

11,681  75 

114  50 

1,433  34 

271  36 

24 

25 

16  32 

297,182  11 

28,168  97 

6,698  80 

li',617'39 

3,080  74 

174  26 

51  73 

27,435  45 

7,921  10 

729  38 

26 

Av.       16  00 

21,280  92 
Av.       321  42 

1  77 

60,305  65 

3,277  56 

160  00 

27 
'^8 



29 
30 

782  12 

1,706  82 

260  29 

13  77 

2,291  00 

18  90 

2,306  82 

310  06 

16  08 

0  01 

203  58 
90  60 

31 

32 

33 

33  57 

34 

35 

178  40 
9,125  67 
2,247  15 
883  50 
1,861  43 
7.125  55 
2,100  09 
3,760  35 

15,391  20 
4,400  37 

44,809  36 
4,109  72 
2,871  46 

36 

732  00 

210  51 

37 

38 

39 

20  00 

668  37 

212  07 

133  19 

2,042  18 

1,168  43 

7,701  96 

1,223  84 

1,092  17 

40 

670  51 

295  37 

41 

42 

43 

44 

7,085  04 
2,449  56 

104  47 

1,682  10 

283  81 

83  95 

502  62 

45 

46 



315  00 
240  00 

47 

48 

1,252  00 

49 

1,608  40 
1,788  91 

50 

305  14 
1,758  41 

842  64 

140  81 
409  87 

51 

1 

5,315  32 

52 

6,577  54 
2,008  40 
4,467  47 
5,808  93 

53 

201  33 

898  93 
1,872  42 

78705 

102  00 

4  31 

16  00 

54 



153  15 

1,177  23 
805  76 

55 
56 
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107 


108 


109 


110 


111 


57 

58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Nosbonsing  and  Nipissing 

North-Shore  Railway  Co 

Nova-Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford-Mountain 

Ottawa  and  New- York 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

Princeton,  embranch.  de  Washington  Co. 

Père-Marquette 

Québec-Central 

Québec  et  Lac  St-Jean 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co. . . . 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red-  Mountain 

Rutland  and  Noyan 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

St-Clair  Tunnel 

St-Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg 

Spokane  and  British-Columbia 

Témiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  and  Buflfalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Victoria-Terminal  Railway  and  Ferry  Co. 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

Wabash  Railroad  Co.,  au  Canada 

Wellington -Colliery  Co 

York  and  Carleton 


Total, 


Gestion  des 


Combus- 
tible pour 
locomotives 
de  route. 


612  75 

1,686  63 

5,053  51 

14,803  55 


1,826  92 

231,^21  03 

134,764  00 

123,239  33 

8,178  59 

34,085  16 

5,067  81 

1,142  18 

6,228  67 


Eau  pour 

locomotives 

de  route. 


348  25 
767  87 


8,702  43 


15,889  86 

8  00 

53,481  19 

31,781  02 

83  24 

31,457  70 

148,746  82 

4,461  65 

64,204  62 

58,197  31 

347  40 

4,615  71 

144,581  85 


700  00 


16,111,095  45 


6,184  31 
177  04 

1,562  76 

248  63 

51  10 


Cr. 


649  34 

23  06 

404  51 

3,802  52 

10  3t 

1,169  14 

11,193  87 

21  16 

3,222  65 

2.717  53 

10  20 

152  45 

6,574 


746,594  70 


Huile  pour 

locomotives 

de  route. 


47  01 


287  40 
406  84 


25  98 

3,646  47 

3,373  37 

2,093  25 

224  81 

901  15 

55  05 

37 

137  26 


176  71 

18  65 

751  20 

1,915  22 

1  76 

442  49 

2,832  91 

72  77 

908  69 

729  59 

9  8'1 

137  24 

4,927  35 


Autres 
fournitures 

pour 

locomotives 

de  route. 


70  00 


245,976  65 


132  00 
36  57 
88  92 


19  38 

2,447  95 

378  11 

1,413  37 

95  62 

659  59 

38  61 

15  03 

35  02 


172  11 

1  54 

542  57 

576  89 

5  42 


1,370  41 
101  89 
728  32 
619  21 

0  56 

1  83 
3,080  64 


10  00 


287,462  54 
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112 

113                    114 

115 

116                     117 

118 

TRANSPORTS  -Suite. 

Fonctionne- 
ment des  usi- 
nes de  force 
motrice. 

Employés 
de  routes. 

Fourniture 

des  trains 

et  dépenses. 

Signaux 
interlock, 

block, 
et  autres — 
Fonctionne- 
ment. 

Signaleurs 
aux  passages  et 
garde-barrière. 

Ponts 
tournants 

Enlèvement 
des  obstacles 

1 

S 

$        c. 

$        c. 

$        c. 

$         c. 

$        c. 

$         c. 


$        c. 

57 

79  30 

58 

'],ôÔ7  66 

2,542  80 
7,396  54 

30  80 

265  64 

1,231  96 

. 

^9 



2  01 

82  38 

60 

3,015  84 

132  30 

61 

6*? 

798  83 

87,860  26 

42,222  00 

34,774  69 

2,671  66 

9,423  89 

3,623  93 

677  31 

1,784  30 

176  13 

24,921  65 

7,945  09 

9,987  37 

615  69 

9,284  44 

430  02 

201  29 

139  47 

63 

2,864  41 

1,413  61 

406  72 

1,484  li 

658  86 

506  37 

26  67 

252  29 

172  41 

12  85 

14  35 

64 
65 

79  14 

1,129  68 

1,166  56 
180  58 
592  90 

66 

67 

1,814  71 

13  40 

68 

69 

5  58 

70 

71 

7? 

3,392  37 
10,011  49 
17,340  21 
25,823  32 

1,758  85 

18  73 

1,375  00 

2.4S4  2-^ 

665  18 

530  21 

73 

27,207  62 

74 

1,533  59 

^ 

391  11 

75 

360  00 

76 

33  82' 

1  to 

77 

9,127  05 
46,70  ■  81 

1,185  69 

28,116  93 

25,695  92 

136  16 

1,806  24 

1,728  46 

11,172  08 

142  47 

15,466  72 

5,502  63 

21  97 

296  70 

551  43 

5,322  76 

4  35 

1,176  00 

1,503  94 

13  55 

180  (8 

2,004  73 

78 

1,323  53 

......... 

79 

80 

2,085  i3 
613  83 

3,943  42; 

81 



921  00 

1,754  56 

82 
83 

M 

86  553  631           32.072  4S 

85 

86 

600  00 

10  00 

87 

28,515  15 

6,584,565  63 

2,201,549  18 

223,370  27 

117,726  84 

37,313  14 

330,212  24 

■ 
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120 

121 

122 

123 

124 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Gestion  des 

1 

Lignes 
télégraphi- 
ques et  télé- 
phoniques. 

Mife  en  ac- 
tivité du 
matériel 

maritime. 

Service   des 
messageries . 

Papeterie 

et 

impressions. 

1 

$          c. 

765  00 
1,073  35 

150  50 
14  25 
36  90 

$          c. 

8         c. 
240  00 

$       cts. 
2,227  16 

? 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay . . 

850  79 

3 

427  30 

4 

Atlantic,  Québec  &  Western                  

6  65 

5 

Bay  of  Quinte  

Bedlington  &  Nelson 

680  73 

6 

7 

Bessemer  &  Barry's  Bay  . .               

8 

Brandon,  Sask.  &  Hudson  Bay 

214  34 
1,443  54 

144  80 

19,954  71 

8,277  54 

6,456  87 

276  07 

9 

British  Yukon 

Brock  ville,  Westport  &  Northwestern 

567  09 

10 

366  71 

11 

Canada  Southern , 

Chemin  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial 

124,036  90 

40,527  14 

819  97 

18,687  97 

1? 

55,991  57 

13 
14 

1.                            Ile-du-Prince-Edouard. 
Canadian -Northern ...               

5,636  70 

38,728  66 

15 

Canadian-Northern,  Ontario 

3  20 

3,387  00 

16 

3,966  39 

17 

Canadien  Pacitique 

109,375  80 

36,205  41 

192,272  09 

18 

Cap-Breton . 

Caraquet 

13'J  15 

19 

215  00 

^0 

Carillon  &  Grenville. 

?1 

15  42 
355  42 

545  43 

9^, 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Ry.  &  Coal  Co 

350  13 

?8 

?4 

Dominion  Atlantique ... 

54  59 

2,992  56 

^5 

Elgin  &  Havelock 

42  90 

^6 

Eastern  British  Columbia    

Grand -Tronc 

2  52 

31,635  04 

1,457  26 

214  49 

737  07 

^7 

96,354  26 

92,302  82 

?8 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

Halifax  &  Southwestern, .         .         

8,443  81 

î^9 

5,852  94 

3,442  22 

30 

Hampton  &  St.  Martins 

31 

Hereford 

2  15 
76  66 

0  08 

221  25 

3? 

Inverness  Ry.  &  Coal  Co .. 

Irondale,  Bancroft  &  Ottawa 

243  67 

33 

34 
35 

Kaslo  &  Slocan 

Kent  Northern. 

63  91 

75  00 

120  00 

59  31 

36 

Kettle  River  Valley 

5  60 

37 

Kingston  &  Pembroke . .             

839  50 

38 

Klondike  Mines 

92  03 

39 

Liverpool  &  Milton 

40 

Lotbinière  et  Mégantic 

102  13 

41 

London  &  Port  Stanley 

431  00 
3  00 

710  73 

4^ 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal  Raiiway  and  Power  Co 

79  64 

43 

61  70 

44 

Mnssa\vif)pi  Valley 

634  54 

45 

46 

Midland  Rail  way  Co.  of  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

83  83 
120  99 

71  03 
158  88 



152  72 
3,615  56 

47 

Montréal  et  Ligne  Provinciale   

329  29 

48 

825  54 

49 

Morrissey,  Eernie  and  Michel 

50 
51 

Moncton  and  Buctouche. . .     

Napiervillc- Jonction 

'""'  44853 
454  61 

"  '  2i7  i2 

30  92 

5? 

Nelvson  &  Fort  Sheppard    

201  88 

53 

54 

New  Brunswick  &  Prince  Edward  Tsland 

New  Brunswick  Southern 

55 

299  59 

56 

113  60 

222  03 

57 

Nosbonsing  &  Nipissing 
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k 


125 

126 

127 

128 

129 

130 

131 

TRANSP0RT3- 

-Suite. 

Autres 
dépenses. 

Pertes  et 
dommages— 
Marchan- 
dises. 

Pertes  et 

dommages — 

—Bagages. 

Dommages 

aux 
propriétés. 

Dommages 

au 
matériel. 

Accidents 

subis  par  les 

personnes. 

Total  des 
vingt-six 
derniers 
comptes. 

2 

$         c. 
229  19 

$       c. 

125  14 

2  73 

51  36 

44  92 

220  07 

$         c. 

$         c. 

$          c. 

170  00 

0  87 

$       c. 

63  00 
1  50 

f         c. 

42,760  42 

3^,934  18 

31,945  10 

10,886  58 

46,027  76 

991  46 

4,097  42 

33,618  17 

25,550  48 

15,259  23 

1,527,469  90 

3,414,917  67 

137,671  59 

2,821,207  75 

138,481  14 

288,655  48 

17,958,856  31 

6,385  22 

13,438  20 

904  00 

51,514  92 

49,597  08 

9,802  57 

179,018  34 

4,969  87 

4,461  08 

7,276,920  14 

622,293  86 

134,732  47 

'  ,940  40 

27,406  57 

29,466  39 

10,825  20 

5,995  18 

5,686  00 

496  73 

47,205  28 

14,205  64 

3,951  35 

10,115  44 

46,857  65 

9,086  10 

17,491  30 

64,757  01 

25,055  03 

275,413  65 

32,162  99 

32,861  11 

1,754  62 

7,213  54 

18,153  46 

30,409  59 

25,465  55 

8,706  42 

20,659  70 

36,012  29 

1 

114  05 

3  00 

? 

2,663  19 

3 

43  00 

2P  00 

0  36 

272  60 
75  41 
25  96 

27,472  52 

19,569  14 

277  41 

16,197  40 

413  24 

106  23 

361,233  93 

4 

5,138  87 

13  00 
103  80 

20  00 
137  98 

5 

6 

77  69 
1,766  88 

99  62 

6  51 

140  14 

43,906  41 

32,776  93 

440  05 

47,631  99 

396  53 

4,613  14 

506,084  35 

53  20 

1  81 

78  88 

8 
9 

453  37 

27  50 

127  00 

2,771  99 

80  50 

2,028  78 

2,005  03 

1,871  79 

23,806  56 

10 

224  03 
22,076  83 

323  19 

272  69 

Av.        10  25 

488  42 

74  07 

1,253  09 

14,559  82 

516  62 

2,594  57 

4,851  93 

62  88 

7,118  74 

2,334  58 

2,328  95 

56,605  29 

.  30  00 

11 
12 
13 

2,328  Oô 

459  40 

2,414  13 

29,067  92 

17  43 

14 
15 
16 
17 
18 

525  00 

19 

?0 

4,024  31 

194  48 

225  18 

485  06 
686  57 

33  00 
952  71 

?1 

76  12 

Av.         7  39 

282  54 

22 
^3 

341  02 

74  34 

18  35 

0  80 

2  52 

246,063  60 

16,916  40 

1,697  42 

131  00 

213  50 
75  00 

50  00 

970  00 

24 
?5 

?C^ 

95,835  20 
2,515  2H 
4,819  45 

3,255  45 

31  79 

161  50 

21,016  39 

3,533  39 

15  91 

13,741  65 

1,362  23 

20  00 

137,806  50 
6^117  03 
1,035  05 

27 
28 
29 
30 

247  02 
7  91 

7  59 

578  34 

27  32 
10  00 

826  69 

31 

32 

951  92 

33 

3  95 

12  iè 

34 

35 

1  09 

36 

156  25 
340  44 

596  22 
14  05 

33  75 



72  75 
96  00 

112  00 

134  25 

37 

38 

39 

1,939  42 

40 

15  68 

1,183  59 

309  95 

67  64 

1,800  30 
140  00 

41 

42 

94  28 

82  35 
957  78 

14  89 
9,895  11 
1,193  72 
3,262  20 

85  00 

43 

274  02 

74  38 

4,221  23 

303  99 
65  02 

44 

30  15 
155  39 

Av .        1  43 

7000 

33  27 

65  12 

6,871  17 

971  50 

567  60 

99  29 
378  25 

59  00 
577  63 

45 
46 

47 

48 

49 

314  41 

37  43 

9  00 

5  00 

646  30 

i3l'Ô0 

130  28 
1,217  84 

739'76 

15  30 

24843 

2,047  70 

50 

32  37 

51 

56  49 
4,673  75 

418  97 

8]  93 

6  80 

25  57 

214  47 

Av.         3  59 

4  68 
157  95 

52 
53 

54 

i5  27 
70  86 

139 

56  15 
3,448  70 

55 
56 
57 
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120 

121 

122 

123 

124 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Gestion  des 

1 

Lignes   télé- 
graphiques 
et  télépho- 
niques. 

Mise  en 
activité  du 

matériel 
maritime. 

Service  des 
messageries . 

Papeterie 

et 

impressions . 

58 

North  Shore  Railway  Co 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

59 
60 

Nova-Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 

344  iè 

H1 

Ottawa  and  New.  York 

1,871  88 

946  16 

(y?, 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 



fi8 

Princeton,  embr,  de  Washington  Co 



1  88 

64 
65 

Père  Marquette 

Québec  Central 

Québec  et  Lac  Saint- Jean 

5,016  80 
2,420  95 

19,332  34 

7,344  56 
3,388  69 

66 

0  20 

2,399  28 
488  61 

67 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co 

Québec,  Montréal  and  Southern  ...    

68 

1,947  93 
77  81 

69 

Red-Mountain 

382  71 
13  63 

70 

Rutland  and  Noyan 

55  57 

71 

Salisbury  and  Harvey , 

72 

Schomberg  and  Aurora  

73 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

139  35 

12  36 

332  65 

74 

St.  Clair  Tunnel .-. . 

131  41 

75 

St.  Laurent  and  Adirondack 

923  64 

76 

7/ 

Spokane  and  British  Columbia. . . 

14  93 

78 

Témiscouata 

1,441  18 

79 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles.    . .    

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern . 

Victoria  Terminal  Railway  and  Ferry  Co 

17,285  19 

50  80 

481  85 

1,373  04 

7,279  12 

80 

102  60 

130  25 

81 

4,932  19 

8'^ 

10,975  22 
3,119  83 

744  09 

88 

ç4 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

85 

Wabash  Railroad  Co.  au  Canada 

Wellington  Colliery  Co 

3,600  45 

4,185  80 

86 

87 

York  and  Carleton 

Total 

216,322  74 

331,446  35 

6,532  66 

479,151  53 
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141 


126- 

127 

128 

129 

130 

131 

132 

TRANSPORTS— aSmiÏC. 

Autres 
dépenses, 

Pertes  et 
dommages — 
Marchan- 
dises. 

Pertes  et 
dommages- 
Bagages. 

Dommages 

aux 
propriétés. 

Dommages 

au 
matériel. 

Accidents, 

subis  pour  les 

personnes. 

Total  des 
vingt-six 
derniers 
comptes. 

2 

a 

13 

$      c. 

$      c. 

$    c. 

$        c. 

$      c. 

$      c 

$     c. 

1,759  06 

4,336  43 

12,395  96 

42,590  01 

58 

59 

32  73 

29  74 
80163 

70  95 
118  34 

579  50 

60 

38  28 

14  15 

2,654  88 

61 
6? 

51  21 

2C,702  34 

1,157  07 

1,303  04 

6  21 

Cr.        14  77 

45  70 

293  12 

4,827  60 

556,019  27 

276,937  38 

234,699  78 

16,109  82 

83,913  11 

41,537  62 

3,295  25 

10,837  42 

63 

9,902  64 

28,043  52 

1,323  23 

193  88 

2,640  85 

363  60 

1,455  00 

9  63 

3,800  95 

27,382  64 

1,094  36 

483  50 

61  00 

37  61 

120  15 

36  59 

6  22 

18,639  65 

1,144  50 

451  60 

64 
65 
66 
67 

211  78 

10  25 

l  33 

1,756  27 
47  02 
87  00 
35  00 



3,314  15 

77  34 

68 
69 
70 

18  61 

, 

71 

7'^ 

388  09 

2  80 

727  62 

153  00 

442  iè 

3  00 

4,168  00 

29,809  56 

47,987  99 

101,858  52 

106,186  38 

213  25 

55,492  32 
322,524  89 

10,334  87 

169,289  95 

147,361  63 

3,873  81 

10,056  78 
486,323  96 

73 

74 

28  24 
855  84 

1,670  89 


194  75 

1,792  40 

7  50 

3,284  52 

482  78 

3  91 

42  26 

46,939  57 

3  29 

839  52 

865  04 

75 
76 

89  50 

3,191  87 
1,761  69 

Cr."'    '48  95 

73275 

3,170  42 

12000 

365  69 

20  00 

516  20 

1,016  10 

9  20 

122  25 

1,614  8  S 

i49'67 

2,706  50 

77 
78 
79 
SO 

287  63 
186  26 

i56'88 

306  48 
1,002  98 

4,314  80 
2,481  21 

81 

82 
83 

84 

8,600  84 

264  17 

3,164  84 

35,698  14 

85 
86 

2,470  00 

87 

238,914  58 

1,004,774  74 

21,973  64 

163,483  71 

59,626  02 

657,011  14 

38,484,765  20 

142 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Alberta  Ry.  and  Irrigation  Co 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantic,  Québec  and  Western. . 

Bay  of  Quinte 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barry's  Bay   . 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hud- 
son Bay 

British  Yukon 

Brockville,  Westport  and  North- 
western      

Canada  Southern 

Chemins  de  fer  de  l'Etat — 

Intercolonial 

Ile  du  Prince-Edouard 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec  .... 

Canadien  Pacifique 

Cap-Breton , 

Caraquet      ...      

Carillon  and  Grenville 

Central  Ontario 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Ry.  and  Coal  Co.    . 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock  ...    

Eastern  British  Columbia 

Grand-Trcnc 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantiq.) 

Halifax  and  Southwestern 

Hampton  and  St.  Martins 

Heref  ord 

Inverness  Ry.  and  Coal  Co 

Irondale,  Brancroft  and  Ottawa. 

Kaslo  and  Slocan 

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

Liverpool  and  Miiton 

Lotbinière  et  Mégantic 

London  and  Port  Stanley 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Ry.  &  Power  Co. 

Massawippi  Valley, 

Midland  Railway  Co.  of  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  Provinciale. . . 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

Morrissey,  Fernie  and  Michel. . . 

Moncton  and  Buctouche     

Napierville-Jonction 

Nelson  and  Fort  Sheppard 

New  Brunswick  Coal  and  Ry.  Co. 


134 


135 


136 


138 


13 


Gestion  des  transports — Suite. 


Exploitation 

de  voies 
communes 

Dt. 


5,200  00 


23,015  04 
12,928  12 


16,446  00 

300  00 

22,942  21 


12,682  57 
558  11 


82  49 


41  23 


37  54 


Exploitation 

de  voies 
communes. 

Av. 


Total  des 
dépenses  du 
mouvement. 


24,256  26 


302  45 
5,914  05 


150,586  06 
7]  2  50 


18  58 


2,436  44 


15  10 

'soi 


Total  des 

dépenses  des 

transports. 


68,385  58 

111,741  51 

36,528  61 

12,983  73 

64,927  15 

1,011  85 

5,230  57 

43,192  91 
42,291  16 

18,539  14 
2,376,299  85 

4,725,364  21 

203,899  60 

3,694,162  56 

186,295  84 

368,563  12 

23,845,257  95 

7,256  22 

18,005  20 

1.104  00 
68,916  22 
58,622  68 
13,129  92 

245,606  10 

5,377  87 

4,986  80 

9,950,767  75 

854,664  51 

157,254  30 

5.105  40 
38,839  82 

40.518  21 
12,13a  82 

9,268  96 

6,753  00 

527  13 

67,586  10 

17,448  49 

4,587  94 
10,889  12 
74,052  18 
10,127  16 
18,877  40 
90,398  70 
32,404  02 
375,231  83 
38,646  20 
36,898  84 
31,731  48 

8,423  74 

20.519  29 
40,901  68 
27.914  67 


71,312  34 

117,987  55 

37,514  02 

12,983  73 

68,234  21 

1,043  15 

5,230  57 

45,051  00 
47,275  95 

18,539  14 
2,440,140  55 

4,959,207  22 

212,510  98 

3,837,588  04 

196,729  74 

382,054  11 

24,917,141  33 

7,256  22 

19,355  20 

1,664  00 

70,842  47 

61,175  69 

14,129  22 

251,548  31 

5,402  87 

5,780  57 

10,220,235  60 

889,754  03 

167,759  07 

5,105  40 

39,383  01 

41,120  61 

12,139  82 

10,785  52 

6,753  00 

559  07 

70,152  36 

17,448  49 

4,587  94 

10,889  12 

75.876  47 
12,137  48 

18.877  40 
90,623  70 
33,338  94 

388,036  31 
39,461  50 
38,757  49 
33,561  48 
8,423  74 
20,827  62 
42,911  91 
27,914  67 


Appointe- 
ments et 
dépenses  des 
hauis  fonc- 
tionnaires. 


$  G. 

10,282  00 
3,034  19 
2,000  00 
1,359  00 
4,261  93 
62  8S 
1,900  00 

587  60 
3,849  62 

4,720  00 
29,405  37 

17,375  65 
1,599  26 

29,703  36 
4,134  75 
5,173  73 
282,276  80 
2,792  80 
3,330  00 


3,237  30 
750  04 

15^  475  27 

382  76 

24  05 

171,419  10 

7,850  76 

5,259  26 

360  00 

341  37 

2,587  74 

4,792  80 

14  90 

1,200  00 

36  51 

4,186  57 

7,990  60 


3,898  45 

655  73 

1,561  71 

2,674  00 

579  88 

249  07 


371  14 
1,048  42 
3,478  11 
1,800  00 
735  61 
460  62 
3,264  57 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  143 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20ib 

pour  l'année  expirée  le  30  juin  1909 — Suite. 


140 

141 

142 

143 

144 

145 

146 

DÉPENSES  GÉNÉRALES. 

Appointe- 
ments 
et  dépenses  des 
commis  et 
adjoints. 

Fournitures  et 

dépenses 

générales  de 

bureau. 

Frais 
de  justice. 

Assurances. 

Dépenses 

du 

département 

des 

secours. 

Pensions. 

Papeterie 

et 

impressions. 

1 

$        c. 

3,772  23 

2,981  06 

1,839  80 

881  45 

729  37 

$         c. 

2,1.56  04 

2,033  31 

482  39 

539  28 

170  55 

$       c. 

678  91 
2,038  91 

$        c. 

2,868  06 

3,394  82 

391  35 

211  97 

2,516  95 

162  34 

$       c. 

$       c. 

1 

$       c. 

1,000  60 

504  53 

480  63 

55  60 

4  00 

1 

445  38 

9 

S 

ï,504  80 

236  59 
129  10 

197  14 
1,075  57 

1,125  00 
29,573  51 

8,630  21 

151  39 

41,241  02 

2,296  03 

9,421  05 

206,414  63 

4i  00 



4 
5 

12  94 

6 

67  80 

85  04 
1,972  27 

840  40 
2,365  95 

3,554  26 
382  20 

12,835  66 
1,723  56 
2,687  55 

77,944  67 

86  48 
510  00 

10  00 

1,185  90 

96  03 

7 

1,194  59 
3,326  66 

445  00 

1,240  06 
1,299  50 

178  50 
3,693  94 

93',69è'28 

7,602  04 

14,045  70 

299,598  00 

300  12 

133  07 
299  14 

105  92 
4,789  41 

11,618  88 
613  31 

13,854  79 

987  98 

1,640  57 

71,201  83 

H 

q 

10 

50,914  58 

98,261  79 

5,440  96 

96,440  29 

7,468  73 

8,696  34 

427,016  27 

140  00 

69,682  14 

11 

8,000  00 
3,999  13 

12 
13 
14 

15 

16 

17 

18 

204  39 

20  00 

108  59 

163  52 

19 

'>0 

974  76 
1,537  03 

30.00 
1,850  79 

996  34 
2,054  98 

21 
22 

8,115  66 
120  57 

3,808  92 

31  68 

3  25 

45,637  76 

2,230  91 

730  92 

2,736  67 
75  00 

4,261  43 
43  50 

90  00 

1,336  78 

54  06 

136  60 

26,972  26 

1,673  00 

1,003  34 

191  25 

101  52 

439  72 

125  00 

31  07 

'^S 

24 

9F) 

220,850  95 

18,763  52 

6,948  38 

300  00 

107,859  70 
6,330  03 
3,206  79 

80,236  66 
2,138  92 
2,790  59 

17,226  50 

110,961  90 
1,958  00 

26 

27 

28 

99 

598  34 

2,904  24 

399  81 

36  79 

1,099  54 

80  00 

1  72 

343  46 
112  64 

884  81 
600  96 

0  70 

18  12 

30 
31 

32 

360  00 

291  85 

S3 

391  00 

34 

25  99 

26  46 

17  03 

815  66 

97  00 

19  63 

172  49 

717  10 

1  78 

604  32 

57  00 

29  83 

1,963  50 

315  00 

33  89 
117  45 
161  06 

35 

514  04 

36 

2,422  50 

300  00 



37 
38 

920  91 

38  60 

696  67 

1,433  00 

68  èi 
188  16 
174  88 
114  56 

39 

2,422  15 
1,533  67 

754  19 
363  26 

40 

180  00 

42 
43 

2,055  66 
645  29 

53  76 
34  98 

46'6o 

98  93 

38  50 

271  13 

168  62 

59  11 

1,720  09 
110  42 

3,681  43 

134  78 

212  38 

8  75 

465  81 
1,148  02 
2,972  63 
282  03 
705  02 
158  99 

44 

65  54 

45 

17,855  23 
861  71 

46 

106  11 
265  01 
175  62 
178  20 
154  17 
90  77 
483  29 

17 

2,027  5i 
2,080  «0 

48 

49 

50 

658  13 

62  88 

1,085  84 

2  00 

51 

887  62 

450  32 
101  24 

5? 

1,282  55 

,53 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


54  New -Brunswick  and  P.-E.Island 

55  New- Brunswick  Southern 

56  New- Westminster  Southern 

57  Nosbonsing  and  Nipissing 

58  North  Shore  Railway  Co 

59  Nova-Scotia  Steel  and  Coal  Co . . 

60  Orford-Mountain 

61  Ottawa  and  New. York 

62  Philipsburg  Ry.  and  Quarry  Co. 

63  Princeton  embr.  de  Washington. 
Co 

61  Père-Marquette 

65  Québec-Central 

66  Québec  et  Lac  St- Jean 

67  Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co. . 

68  Québec,  Montréal  et  Sud 

69  Red-Mountain 

70  Rutland  and  Noyan 

71  Salisbury  and  Harvey 

72  Schomberg  and  Aurora 

73  Stanstead,  Shefford  &  Chambly, 

74  St-Clair  Tunnel 

75  St-Lawrence  and  Adirondack — 

76  Sydney  and  Louisburg 

77  Spokane  and  British  Columbia. . 

78  Témiscouata 

79  Temiskaming  &  Northern  Ontario 
80rMille-Iles 


Toronto,  Hamilton  and  BuflFalo . . 
Vancouver, Victoria  and  Eastern. 
Vancouver-Terminal  &  Ferry  Co. 

Victoria  and  Sidney,   C.-B 

WabashRailroadCo.,  au  Canada 

Wellington  Colliery  Co 

York  and  Carleton 


Total 


134 


135 


136 


13/ 


Gestion  des  transports— <Suiïe. 


Exploitation 

de  voies 
communes. 

Dt. 


Exploitation 

de  voies 
communes. 


61  50 


1.602  56 


22,396  55 


331  00 
'"  270 


41,045  23 


999  42 


103,880  06 


264,552  33 


Av. 


12  43 
399  66 


2,660  14 


1  12 


463  74 


42  10 


187,823  64 


Total 
des  dépenses 

du 
mouvement. 


$        c. 

9,547  88 
24,773  57 
39,712  56 
12,348  77 
1,759  06 
5,326  43 
17,609  12 
64,174  44 


4,827  60 

754,542  99 

340,421  97 

274,505  41 

21,756  92 

109,460  7 

45,437  58 

5,431  75 

12,069  94 


39,512  43 

51,891  08 

161,112  82 

130,338  61 

240  47 

65,828  35 

442,591  72 

13,962  81 

256,313  44 

182,933  58 

4,089  82 

12,982  32 

891,712  25 

22,348  22 

2,470  00 


52,232,192  78 


Total 
des  dépenses 

des 
transports. 


9,647  88 
24,876  16 
41,832  87 
12,348  77 
2,059  06 
5,326  43 
17,609  12 
66,676  60 


5,074  15 

774,305  33 

350,933  33 

288,211  58 

22,406  35 

112,843  07 

46,029  61 

5,630  00 

12,069  94 


40,449  23 

57,862  94 

161,305  57 

136,858  61 

260  07 

72,130  32 
456,388  87 

14,545  39 

274,094  43 

189,478  17 

4,122  77 

13,421  27 
905,851  37 

22.348  22 
2,470  00 


54,284,587  41 


138 


Appointe- 
ments et 
dépenses  des 
hauts  fonc- 
tionnaires. 


1,302  86 

2,846  08 

490  39 


2,590  00 

975  56 

25  00 

6  36 

6,866  12 

16,250  81 

4,169  69 

823  90 

6,744  82 

184  53 

181  94 

1,578  80 


374  69 


1,195  54 

"'52'85 
5,559  39 
8,246  13 
2,876  53 
9,902  78 
1,604  31 


9,643  93 


739,028  29 
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139 

140 

141 

142 

143 

144 

145 

DÉPENSES  GÉNÉRALES. 

Appointe- 
ments et 
dépenses 
des  commis 
et  adjoints. 

Fournitures 
et 

dépenses 
générales  de 

bureau. 

Frais 
de  justice. 

Assurance. 

Dépenses 

du 

département 

des  secours. 

Pensions. 

Papeterie 

et 

impressions. 

a 

1 

$          c. 
250  00 

$         c. 

50  00 

149  90 

70  60 

$         c. 

$          c. 

$         c. 

$              0. 

$         c. 

15  00 

54  74 

100  31 

54 

650  92 

154  35 
534  47 

671  00 
429  44 

277  20 

55 

959  19 

56 

57 

63  66 

58 
.59 

275  00 

295  10 
646  31 

16  80 
753  55 

45  64 
184  44 

60 

1,643  06 

1,412  04 

61 

6  00 

6^ 

182  63 

89  18 

7,224  69 

30?  75 

2,961  75 

32  95 

596  25 

2,809  73 

78  50 

226  10 

23  89 
6,610  29 
7,200  00 
3,163  84 
1,173  73 
1,416  00 
287  85 

54  50 

1 

12  13  63 

27,092  68 

1,772  63 

1,759  26 

1,708  42 

346  67 

1,635  62 

24  44 

19  98 

1,936  02  64 
562  12  65 

7,452  55 

5,244  90 

8,199  23 

877  70  66 

989  94 
6,039  69 

151  20  67 

885  64  68 

380  78 

41  61 '69 

147  35 

22  72 '70 

8  50  71 

72 

819  95 

40  02 

164  18 

282  03 
3,135  90 

288  80 

106  04 

73 

50  00 

74 

3,682  96 

405  71 

39,784  00 

38  62 

972  79 

2,600  86 

24  95 

806  85 

200  32 

19  95 

264  96 

5,373  65 

1,196  99 

1  61 

418  85 

2,723  55 

72  21 

3,038  58 

4,782  57 

315  14 

0  23 

14,636  18 

142  46 

75 

1,967  00 

76 

20  95 

35  69 

310  13 

1,120  41 

2  97 

526  76 

344  03 

44  68 

593  96 

2,525  73 

' 2500 

77 

1,384  50 

1,428  44 

16,732  99 

496  76 

1,899  50 

4,042  74 

78 

11,087  61 

79 

301  85 

80 

9,377  38 

81 

3,289  61 

8? 

120  05 

83 

1,595  50 

84 

30,584  09 

7,707  75 

85 

86 

^ 

35  00 

87 

...            .... 

1,126,730  58 

227,096  50 

480,924  76 

593,060  31 

29,941  71 

188,282  26 

152,910  01 

206—10 
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147 

148 

149 

150 

151 

Nom  du  chemin  de  fer. 

DÉPENSES   GÉNÉRALES— SwtYe. 

Autres 
dépenses. 

$          c. 

271  07 

3,103  47 

2,391  89 

352  82 

3  00 

126  87 

50  00 

263  84 

81  0] 

45  25 

2,159  81 

4,849  35 

1 

Total  des 

comptes 

précédents. 

Administ. 
générale, 
voies  com- 
munes, parcs 

et  gares 

terminales. 

Dt. 

Administ. 
générale, 
voies  com- 
munes, parcs 

et  gares 

terminales. 

Av. 

1 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantic  Québec  and  Western 

Bedlington  and  Nelson 

$         c. 

21,029  91 

17,535  67 

7,586  06 

3,400  12 

477  75 

9,314  47 

2,146  90 

3,701  34 

11,903  77 

7,460  07 

123,042  60 

221,972  28 

12,186  25 

308,308  83 

24,276  13 

47,067  89 

1,514,137  89 

3,266  80 

4,085  39 

45  53 

6,532  89 

13,178  15 

$         c. 

$         c. 

2 

^ 

4 

5 

6 

Bay  of  Quinte 

7 

8 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay 

British  Yukon 

Brockville,  Westport  and  Northwestern 

Canada  Southern      .        

9 

10 
11 

iJ26o  00 

12 

Chemin  de  fer  de  l'Etat  (Intercolonial). .    .. 

(I.-R-E) 

13 

14 

Canadian  Northern    

Canadian  Northern,  Ontario 

20,537  43 

63  04 

5,396  95 

149,685  69 

87  40 

15 

16 

Canadian  Northern,  Québec 

Canadien-Pacifique . .    . 

Cap-Breton .- , 

17 
18 

101  41 



19 

Caraquet 

20 

Carillon  and  Gren  ville 

15  53 

21 

CentralOntario 

9,?, 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co 

6,725  76 

23 

94 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock .    

Eastern  British  Columbia    

9,245  52 
204  87 

45,070  25 

791  87 

284  47 

802,803  91 

43,303  03 

24,906  46 

851  25 

2,425  18 

8,591  68 

6,514  02 

704  54 

1,591  00 

168  79 

9,201  60 

12,465  31 

397  00 

6,114  83 

5,082  05 

7,855  37 

2,881  57 

4,875  20 

2,398  06 

25,309  29 

1,825  43 

4,441  04 

..8,531  65 

2,896  56 

2,042  51 

3,220  56 

10,104  54 

1,617  86 

4,804  19 

25 

26 

27 

Grand-Tronc       ... 

21,639  08 
2,357  89 
4,967  18 

462  88 

28 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

12  57 

29 

Halifax  and  Southwestern 

30 

Hampton  and  St.  Martin 's 

31 

Hereford 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa    ...    

Kaslo  and  Slocan    

100  07 

846  84 

116  41 

5  00 

32 
33 



34 



35 

Kent  Northern . 

36 

Kettle  River  Valley 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

14  33 

1,798  69 
703  49 

37 

38 



39 

Liverpool  and  Milton 

40 

Lotbinière  et  Mégantic 

1,168  93 

192  66 

1,891  75 

93  01 

10  00 

41 

London  and  Port  Stanley        

114  73 

42 

Manitoulin  and  North  Shore ... 

43 

Maritime  Coal,  Railway  and  Power  Co 

44 

Massawippi  Vailey 

45 

Midland  Railway  Co.  of  Manitoba 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

144  74 

800  00 

29  66 

83  74 

2,690  88 

647  23 

263  10 

186  28 

4,970  89 

46 

47 

48 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont . . . 

Morrissey,  Ternie  and  Michel 

49 

1       11,741  30 

50 

Moncton  and  Buctouche 

51 

Napierville,  Jonction .  , . . 

Nelson  and  i^'ort  Sheppard 

5^ 

53 

New  Brunswick  Coal  and  Railway  Co 

54 

New  Brunswick  and  Prince  Edward  Island 

New  lirunswick  Southern 

65 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
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153 


154 


155 


156 


157 


158 


160 


Total  des 
dépenses 
générales . 


21,029  91 

17,535  67 

7,586  66 

3,400  12 

477  75 

9,314  47 

2,146  90 

3,701  34 

11,903  77 

7,460  07 

124,242  60 

221,972  28 

12,186  25 

308.308  83 

24,276  13 

47,067  89 

1,514,239  30 

3,266  80 

4,085  39 

45  53 

6,532  89 

13,178  15 


45,070  25 

791  S 

284  47 

802,341  03 

43,290  46 

24,906  46 

851  25 

2,425  18 

8,591  68 

5,514  02 

704  54 

1,591  00 

168  79 

9,201  60 

12,465  31 

397  00 

6,124  83 

4,967  32 

7,855  37 

2,881  5' 

4,875  20 

2,398  06 

25,309  29 

1,825  43 

4,411  04 

20,272  95 

2,896  56 

2,042  51 

3,220  56 

10,104  54 

1,617  86 

4,804  19 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


Entretien 

des 

voies  et 

structures. 


84,266  70 

35,054  46 

28,361  12 

6,530  ^% 

4,005  79 

25.109  98 

3,134  45 

31,884  61 

50,312  11 

9,930  69 

817,334  60 

1,642,398  07 

115,084  02 

1,405,212  68 

88,711  75 

162,407  22 

9,875,550  33 

ê,444  07 

20,767  40 

1,951  00 

49,379  54 

142,174  85 

21,183  01 

117,513  79 

5,837  56 

4,729  33 

3,672,594  40 

377,750  99 

114,047  68 

4,129  98 

27,504  97 

37,692  41 

10,308  19 

10,419  08 

3,920  00 

1,817  35 

47,717  54 

16,23S  56 

873  12 

9,941  67 

33,323  65 

7,781  64 

5,720  16 

37,664  50 

35,129  65 

213,446  68 

20,809  19 

15,736  06 

11,227  46 

8,410  33 

5,446  84 

53,103  71 

23,174  26 

10,555  08 

29,205  41 


Entretien      ^-^  -  a 

î  Dépenses  du 

matériel. 


trafic. 


29,868  34 

52,341  7 

20,300  26 

1,140  731 

228  98' 

25,594  29 

1,475  75' 

9,059  22! 

16,028  31 

3,375  52' 

945,987  72, 

2,040,823  69 

70.393  58 
1,193,677  18 

53,636  22 

77,073  63 

10,882,347  97 

1,640  09 

8,699  25 

1,115  00 

16,751  76 

17,272  97 

12.394  87 
60,164  98 

890  33 

1,507  71 

3,878,960  53 

282,039  24 

41,246  68 

588  84 

11,190  62 

27,385  15 

5,015  77 

2,747  01 

300  00 

160  831 

21,344  91 

2,671  96 

2,222  49 

2,752  10 

18,396  79 

5,611  57 

5,167  26 

14,736  96 

7,082  64 

116,557  79 

1,0  )2  49 

847  98 

11,224  88 

2,336  27 

1,726  24 

8,622  32 

14,758  09 

4,964  85 

10,213  67 


3!    2,321  37 


3,435  52 


2,791 

5,822 


208,287 

188,120 

966 

128,722 

14,860 

9,724 

2,075,170 


1,172  00 


2,324 

3,483 

3,208 

24,109 

1 

5 

825,933 

39,463 

9,718 

146 

660 

338 


39 

1,729 

515 


4,955 
251 


1,367 
1,571 
8,917 
1,192 
5,334 


277 

379 

2,227 

22 


187 
206 


Dépenses 

des 
transports. 


33 


71,312  34 

117,987  55 

37,514  02 

12,983  73 

1,043  15 

6S,234  21 

5,230  57 

45,051  00 

47,275  95 

18,539  14 

2,440,140  55 

4,959,207  22 

212,510  98 

3,837,588  04 

196,729  74 

382,054  11 

24,917,141  33 

7,256  22 

19,355  20 

1,664  00 

70,842  47 

61,175  69 

14,129  22 

251,548  31 

5,402  87 

5,780  57 

10,220,235  60 

889,754  03 

167, '^59  07 

5,105  40 

39,383  01 

41,120  61 

12,139  82 

10,785  52 

6,753  00 

559  07 

70,152  36 

17,448  49 

4,587  94 

10,889  12 

75.876  47 
12,137  48 

18.877  40 
90,623  70 
33,338  94 

388,036  31 
39,461  50 
38,757  49 
33,561  48 

8,423  74 
20,827  62 
42,911  91 
27,914  67 

9,647  88 
24,876  16 


Dépenses 
générales. 


21,029  91 

17,535  67 

7,586  06 

3,400  12 

477  75 

9,314  47 

2,146  90 

3,701  34 

11,903  77 

7,460  07 

124,242  60 

f 221, 972  28 

'  12,186  25 

308,308  83 

24,276  13 

47,067  89 

1,514,239  30 

3,266  80 

4,085  39 

45  53 

6,532  89 

13,178  15 


45,070  25 

791  87 

284  47 

802,341  03 

43,290  46 

24,906  46 

851  25 

2,425  18 

8,591  68 

5,514  02 

704  54 

1,591  00 

168  79 

9,201  60 

12,465  31 

397  00 

6,124  83 

4,967  32 

7,855  37 

2,881  5' 

4,875  20 

2,398  06 

25,309  29 

1,825  43 

4,441  04 

20,272  95 

2,896  56 

2,042  51 

3,220  .56 

10,104  54 

1,617  86 

4,804  19 


Total  des 

frais 

d'exploitation . 


$ 

206,477 

225,240 

93,761 

24,055 

5,755 

131,688 
11,987 
92,487 

131,342 

39,305 

4,535,993 

9,052,521 

411,146 
6,873,509 

378,214 

678,327 

49,264,448 

17,607 

54,079 

4,775 

145,831 

237,285 
50,915 

498,407 

12,924 

12,307 

19,400,064 

1,632,297 

357,678 
10,821 
81,164 

115,128 

32,977 

24,656 

12,639 

2,745 

150,146 

49,339 

8,080 

29,707 

137,519 
33,637 
32,646 

149,267 
79,520 

752,267 
64,291 
65,117 
76,286 
22,344 
30,422 

110,091 
75,974 
26,785 
69,286 


29 
78 
46 
24 

67 

47; 

671  7 

36  8 

98  9 

42 1  10 

131  11 

981  12 

16  13 

08  14 

19  15 

22|  16 

98 1  17 

18  18 

24 1  19 

53:  20 


21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 


-lOJ 
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149 
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151 

-2 

Nom  du  chemin  de  fer. 

DÉPENSES  GÉNÉRALES— 5wi<e. 

Autres 
dépenses. 

Total  des 

comptes 

précédents. 

Administra- 
tion géné- 
rale,  voies 
communes, 
parcs  etgares 
terminales . 
Dt. 

Administra- 
tion géné- 
rale, voies 
communes 
et  çarea 
termmales. 
Av. 

56 

New  Westminster  Southern : 

Nosbonsing  and  Nipissing 

$        c. 
243  33 

$        c. 
2,827  73 

$        c. 

$        c. 

57 

58 

North  Shore  Railway .'. 

63  66 



59 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

60 

Orford  Mountain 

3,222  54 

5,742  70 

31  00 

328  08 

53,492  58 

60,884  46 

33,744  91 

7,179  82 

17,799  17 

3,812  35 

460  37 

1,913  58 

61 

Ottawa  and  New  York   

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

127  74 

0  98 

6? 

6S 

Princeton,  embr.  de  Washington  Co.  Ry.  (E.-U.) 

Père  Marquette 

Québec  Central.. 

Québec  et  Tjac  Saint- Jean .... 

ié  89 

1,990  15 

22,111  07 

12,664  28 

3,661  43 

481  15 

83  41 

9  88 

45  68 

64 

65 

0  29 

377  49 

66 

67 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co 

50  49 

68 

Québec,  Montréal  and  Southern 

69 

Red  Mountain 

70 

Rutland  and  Noyan 

71 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

7^ 

73 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

St.  Clair  Tunnel 

29  75 

1,816  66 

3,185  90 

7,039  99 

41,751  00 

170  26 

10,119  70 

43,610  10 

3,839  54 

26,584  11 

14,954  30 

517  27 

2,459  65 

71,384  73 

74 

75 
76 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg 

127  53 

77 

Spokane  and  British  Columbia 

Témiscouata .             ... 

'      20  54 

45  60 

1,098  55 

64  27 

1,032  26 

690  72 

17  45 

5  00 

913  40 

78 

540  00 

79 

Témiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles •... 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern     . 

«0 

81 

f^?, 

83 

Vic*toria  Terminal  Railway  and  Ferry  Co 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

84 

85 

Wabash  Railway  Company  in  Canada 

5,093  68 

86 

Wellington  Colliery  Co 

«7 

Yo.  k  and  Carleton 

60  00 

Total 

296,749  50 

3,834,723  92 

19,338  15 

967  67 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
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-Relevé  du  mouvement  des  marchandises 


Nom  du  chemin  de  fer. 


1  Alberta  Railway  and  Irrigation  Co . . .    . . 

2  Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantic,  Québec  and  Western . 

Bay  of  Quinte 

Bedlinerton  and  Nelson 

Bes«emer  and  Barry's  Bay 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay 

British  Yukon 

Brockville,  Westport  and  Southwestern .  . 

Canada  Southern 

Chemin  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial    . . 

Chemin  de  fer  de  l'Etat— I.  du  P.-E 

Canadian-Northern   

Canadian-Northern,  Ontario 

Canadian-Northern,  Québec  

C&nadien-Pacifique 

Cap-Breton 

Caraquet 

Carillon  and  Oren  ville 

Central  Ontario 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock 

Eastern  British  Columbia 

Grand-Tronc 

28 1 Grand-Tronc — Canada  Atlantique 

29  Halifax  and  Southwestern 

SO'Hampton  and  St.  Martins 

3l[He.eford.... 

32  Inverness  Railway  and  Coal  Co      

33  Irondale,  Bancroft  and  Ottawa.     .  , .  . 

Kaslo  and  Slocan  .....    

Kent  Northern 

Kettle  River  Valley, 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

Liverpool  and  Milton  

London  and  Port  Stanley 

Lotbinière  et  Méganti" 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Railway  and  Power  Co. . . 

Massawippi  Valley 

Midland  Railway  of  Manitoba 

Moncton  and  Buctouche 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

Morrissey,  Fernie  and  Michel 

Napierville  Junction  Railway 

Nelson  and  Fort  Sheppard ...... 


PRODUITS 


Grain. 


Tonnage 

issu 

du 

chemin. 


27,564 

911 

211 

6 

1,336 


54,787 


120 

40.336 

20,184 

14,219 

780,592 

6,617 

676 

2,186,893 


72 


4,021 
180 


2,180 

63 

33 

432,328 

5,144 

497 


140 
44 


4 

6,673 


13,763 

143 

30 

131 

441 

29,045 


514 

180 
46 


43 


g,  eu   es 

93  fc:  ., 


e   2   C   2 
g  >'0   > 


54 
113 
322 
199 
295 


22 

1,890 

2,710 

649,904 

85,935 

306 

8,576 

611 

13,572 

93,733 


90 


3,905 
297 
774 

1,421 
103 


1,026,820 


Total 
du 
ton- 
nage. 


27,618 

1,024 

533 

205 

1,631 


Tonnage 

issu 

du 
chemin. 


468 
155 
19 
153 
227 


54,809 

1,890 

2,830 

690,240 

106,119 

14,52.' 

789,168 

7,228 

14,248 

2,280W 


162 


7,926 

477 

774 

3,601 

166 

33 

1,459,148 


388,071'  393,215 
1,417 


100 

3,558 

124 

80 
15 


211 


720 

21,102 

24,186 

3,185 

52,970 

1,195 

227 

499,053 

8 

32 


313 


59 


212,111 
9,152 
3,629 


Farine. 


^n 


C  O  «8  O 


39, 
2,204' 

628 
2,523 


Total 
du 
ton- 
nage. 


468 

194 

2,223 

781 
2,^^50 


518 

640 

153,416 

122,083 

1,044 

1,946 

690 

15,253 

73,165 

315 

1,06 


2,175 

83 

9,177 


726 


100 
3,698 

168 
8^ 
15 


5,128 


14,909 
169 


97 
27,975 
10,254 


68,558 

946 

235,821 


58 
218 


4 

11,801 


28,672 

312 

30 

228 

28,416 

39,299 


43 
167 


0,267 


69,072 
1,126 

235,867 


101 
218 


2,919 

184 

21 

47 

182 
219 


42 

128 


76, 


141,198 

67,62.3 

3,534 

200 

872 

2,012 

302 


211 

518 

1,360 

174,518 

146,269 

4,229 

54,916 

1,885 

15,480 

572,218 

323 

1,092 

*  2,488 

83 

9,177 


(85 


851 


2,280 


3,427 
606 


135 
1,699 

76 


124,579 

1,420 

33,816 


392 

327i 


353,309 

76,777 

7,163 

200 

915 

2,179 

302 

'85i 


4,547 


6,346 

790 

21 

182 

1,881 

295 


125,507 

1,462 

33,944 


392 
403 
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8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

AGRICOLES. 

Autres  PROoriTS  de  la  minoterie 

Foin. 

Tabac. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

il 

pp. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

^    O   OJ 

i-si-i 

Total 

du 

tonnage. 

è 
s 
1 

5,056 
117 

12 

5,071 
117 

578 
807 

1 

551 

579 
1,358 

5 

1 

6 

1 

2 

8 

62 

3 

12 

8 
74 

40 
304 

272 

15 

9 

312 

319 

9 

22 

2,058 

920 

68,883 

30,444 

1,993 

27,223 

1,996 

15,434 

230,568 

28 

810 

1 

19 

20 

4 

5 

6 

iéà 

iè 

223 

780 

173,971 

19,993 

121 

2,198 

645 

i53 

223 

1,290 

185,017 

31,029 

1,002 

14,093 

1,414 

22 

90 

8,930 

37,788 

1,991 

25,191 

1,742 

1,928 

208,273 

1 

210 





7 
8 

2,058 

830 

59,953 

656 

2 

2,032 

254 

13.506 

22,295 

27 

600 

9 

510 
11,046 
11,036 

5 
437 

10 
5,739 

15 
6,176 

10 
11 
12 

881 
11,895 

143 

32 

175 

13 
14 

769 

15 

101 
6,619 

1,199 
2,246 

22 

1,300 
8,865 

22 

16 

266,413 

34,391 

300,804 

17 
18 

20 

60 

80 

19 
?0 

269 

1,031 

158 

486 

17,153 

365 

1,300 

245 

486 

25,128 

365 

95 
110 

1,502 

435 

325 

119 

10 

1,597 

545 

325 

4,228 

31 

36 

143,847 

50,915 

3,016 

60 

460 

561 

120 

45 

21 

87 

22 

62 

23 

7,975 

4,109 

21 

36 

61,569 

10,155 

1,621 

27 

89 

24 
25 

9.6 

66,969 
5,952 
1,908 

89,539 

100,620 

2,161 

156,508 

106,572 

4,129 

82,278 

40,760 

1,395 

60 

59 

519 

120 

45 

822 
2 

4,830 
326 

5,652 

328 

27 
2S 
29 

30 

54 
56 

148 

10 

431 

202 

66 

431 

401 
42 

4 

9 
1 

13 
1 

31 
32 

33 

34 

35 

1,9% 

1 
617 

""'240 

1 
857 

36 

1,269 

727 

64 

5 

69 

37 
38 

39 

2,205 

4,095 
12 

6,300 

12 

19 

181 

2,993 

667 

7,782 

100 

124 

710 

67 

22 

3,335 
60 

11,117 

160 

124 

1,290 

1,190 

44 

232 

232 

5 

40 

5 

41 

19 

42 

116 

65 

2,488 
151 

580 

1,123 

22 

4 

8 

4 
9 

43 

505 
516 

1 

44 
45 

46 

363 
112 

55,329 

372 

88,900 

55,692 

484 
88,920 

18,2S8 
3,642 
1,995 

1,610 

1,187 

44,100 

91 

1,157 

19,8îi8 

4,829 

46,095 

"  1,361 
1,196 

16 

758 

774 

t 

20 

4if 



50 

70 

70 
104 

1,270 
39 

51 

7 

97 

52 
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Tableau  11.  —  Relevé  du  mouvement  des  marchandises 


Nom  du  chemin  de  fer. 


New  Brunswick  Coal  and  Railway  Co 

New  Brunswick  and  P.E,  Island 

New  Brunswick  Southern 

New  Westminster  Southern 

North  Shore 

Nosbonsing  and  Nipissing 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 

Ottawa  and  New  York 

Père  Marquette,  au  Canada 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 
Princeton  (embranchement)  Washington  Co 

Québec  Central 

Québec  et  Lac  St- Jean 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red  Mountain 

Rutland  and  Noyan 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

St.  Clair  Tunnel..    ..    

St.  Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg  (Dom.  Coal  Co.). . . 
Spokane  and  British  Columbia  Railway. . . 

Tcmiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

Victoria  Terminal  and  Ferry  Co 

Wabash  Railway  Co.,  in  Canada  .    .    

Wellington  Colliery  Co 

York  and  Carleton 


Grand  total. 


PRODUITS 


Tonnage 

issu 

du 

chemin. 


Grains. 


3   00   2 

H^ 

*-   O   OJ 

i  ^  c  2 

C   O   c3   O 

H 


390 


17 

639 

71,872 


2,540 

4,415 

4S0 


76 
i94 


267 
96 

264 
5,024 


2,378 

2,090 

78 

73 

116,007 


3,837,154 


766 

605 

74 

2,206 


Total 
du 
ton- 
nage. 


202 
891 
654 

77,862 


774 
7,220 
4,565 

305 
2,178 

k; 

650 
400 


237,212 


885 
920 


867 

1,961 

121 

6,546 

3.407 

'  72 

77 

263 


766 
605 
464 

2,286 


Farine. 


Tonnage 

issu 

du 
chemin . 


202 

908 

1,293 

149,734 


774 

7,220 

7,105 

4,720 

2,658 

16 

650 

476 


262 


a-! 
9.  t. 


433 

991 

31 

710 


28 

173' 

15,244! 


103 

702 

1,116 

17,896 


Total 
du 
ton- 
nage. 


433 
991 
293 
710 


103 

730 

1,289 

33,140 


1,027! 

1,168 

10 


2.37,406 


1,152 
],016 
7 
1,1311 
6,985 

121 
8,924 
5,497 

150 

150 
116,007 

263 


27 
1,066 
"791 


3,000,352:6,837,506 


448 
3,561 


464 
25 

126 

70 

23.850 


884,732 


129 

25,459 

5,326 

20 

4,158 

83 

20 

500 


35,087 


633 

1,000 

75 

1,084 

1,522 

886 

1.190 

1,396 

90 

146 


340 


129 

25,459 

6,353 

1,188 

4,168 

83 

20 

527 


36,147 


1,424 
1,000 
75 
1,532 
5,083 

886 
1,654 
1,421 

216 

216 
23,850 

340 


874,1621,758,894 
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8 

9                   10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

AGRICOLES-Swiïe. 

Autres  produits  dk  la 

MINOTERIE. 

Foin. 

Tabac. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  aiTtres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

1 

a 

3 

240 

42 

4,743 
30 

240 
4,110 

213 

4,821 

30 

53 

402 
789 

402 
470 

789 

4,110 
171 

78 

54 

470 

6 

1 

90 

7 
90 

55 
56 

57 

58 

122 

1,257 

1,353 

21,384 

122 

1,257 

1,578 

32,898 

10 

30 

572 

40,639 

14 

561 

68 

17,416 

24 

591 

640 

58,055 

1 

48 

1 

5 

4 

1,162 

1 

5 

5 

1,210 

59 

60 

225 
11,514 

61 
62 
6S 

19 

19 

110 

110 

64 

65 

1 

895 

438 

14,546 

4,902 
105 
209 
512 
856 

5,797 
543 
14,755 
512 
869 
257 

66 

391 

106 
144 
172 

497 
144 
172 

19 

2 

21 

67 
68 

69 

13 

257 

70 

i 

71 

79 

39             89  100 

89,139 

1,278 

44,826 

46,104 

7S 

74 

1,046 

1,508 
42 

2,554 
42 

676 

1,149 
2,400 

64 

6,948 

55 

255 

1,124 

1,825 

2,400 

51 

1,604 

10,777 

55 

441 

7,132 

264 

1 

264 

1 

75 

76 

51 
1,540 
3,829 

iéè 

6,008 

77 

47 
264 

156 
128 
112 

2,208 
1,035 

203 

392 

112 

2,506 

1,304 

8 

62 

70 

78 
79 

80 

298 
269 

70 

420 
104 

490 

104 

81 

82 
8S 

84 

28,10F 

28,106 
120 

12,840 

8Ô6 

605 

12,840 
800 
765 

439 

439 

85 

120 

86 

160 

87 

439,094 

716,977 

1,156,071 

489,038 

372,227 

861,265 

8,878 

17,584 

26,462 
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17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS 

Coton. 

Fruits  et  légumes. 

1 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies   correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

1 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co 

6 

6 

6,381 
191 

801 
20 

7,182 

9 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay 

211 

8 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

4 

Atlantic,  Québec  and  Western 

5 

5 

350 
1,835 

65 

415 

5 
6 

7 

Bay  of  Quinte 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barry's  Bay 

1,835 

8 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay . 

1,309 

1,471 

129 

96,635 

6,890 

157 

13,363 

48 

2  653 

50,710 

1 

1,309 

9 

British  Yukon 

1,471 

10 

Brock ville,  Westport  and  Northwestern. . . 

50 

9,123 

46,377 

8,968 

11,653 

1,039 

254 

148,385 

1 

25 

179 

11 

Canada  Southern 

45,899 

1,492 

88 

45,899 

4,079 

49 

105,758 

12 
13 
14 

Chemin  de  fer  de  l'Etat— Intercolonial  — 

„     —Ile  du  Prince- Ed 

Canadian-Northern 

2,587 
11 

53,267 

9,125 

25,016 

15 

Canadian-Northern,  Ontario 

1,087 

16 

Canadian-Northern,  Québec 

2,907 

17 

Canadien-Pacifique 

61 

16,607 

16,668 

199,095 

18 

Cap-Breton 

2 

19 

Caraquet 

25 

?0 

Carillon  and  Grenville   . .        ..               .... 

^1 

Central  Ontario 

7,377 
56 

35è 
300 

7,733 

99. 

Crowsnest  Southern 

35ft 

?3 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co 

24 

95 

Dominion  Atlantique .... 

Elgin  and  Havelock          ...           

1,188 

1,131 

2,319 

76,046 
450 

1,009 

77,055 
450 

Q^ 

Eastern  British  Columbia    

27 

28 
^9 

Grand-Tronc 

Grand-Tronc— Canada  Atlantique 

Halifax  and  South  western 

1,621 
8,666 

10,416 
9,359 

12,037 
18,025 

80,708 
1,342 
3,664 

86,449 

22,705 

386 

167,157 

24,047 

4,050 

80 

Hampton  and  St.  Martins. . 

81 

Hereford      

320 
31 

28 

112 

45 

348 

8^ 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

143 

88 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

45 

84 

Kaslo  and  Slocan 

85 

Kent  Northern 

86 

Kettle  River  Valley 

37 

88 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike   Mines 

236 

646 

882 

163 

289 

452 

89 

Liverpool  and  Mil  ton 

40 

London  and  Port  Stanley 

463 

463 

7,954 

118 

34 

13 

253 

28 

6,776 
28 

14,730 

41 

Lotbinière  et  Mégantic 

146 

49 



34 

43 
44 

Maritim.e  Coal  Railway  and  Power  Co 

Massawippi  Valley 



133 

265 
265 

146 
518 

45 

Midland  Railway  of  Manitoba 

) 

293 

46 

Moncton  and  Buctouche            .... 

47 

Montréal  et  Atlantique 

8,572 

8,572 

584 

8,626 

'9,2io 

48 



49 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

107 


2,996 

3,103 

50 

51 

Napierville  Jet.  Ry 

262 
418 

262 

52 

Nelson  and  Port  Sheppard . 

.......             27 

445 
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24 

25 

26 

27 

28 

29 

30                31 

32 

AGRICOIjES-Suite. 

PRODUITS  DES  ANIMAUX. 

Autres  produits  agricoles. 

Animaux  vivants. 

Viandes  préparées. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

;ll 

hli 

S  o  «  s 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

®  A.  5R 

hli 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

'il 

11! 

^  o  ® 

iili 

Total 

du 

tonnage. 

1 

24 

24 

6,749 

679 

22 

204 

173 

639 

7,388 

679 

87 

371 

173 

126 

227 

30 

157 

227 

1 
2 

65 
167 

3 

34 

2,593 

2 
87 

62 

64 

87 

4 

2,559 

b 

6 

7 

418 

6 

1,411 

24,422 

15,912 

3,248 

28,675 

4,890 

1,322 

317,470 

30 

5 

5,096 

148 

137 

3,130 

52 

204.559 

4,228 

17 

2,553 

.167 

391 

37,167 

4 

iè 

98 

22 

12 

152 

555 

3,136 

1,463 

228,981 

20,140 

3,265 

31,228 

5,057 

1,713 

354,637 

4 

30 

20 

5,194 

170 

12 

2,314 

64 

11 

381,715 

21,519 

369 

8 

56 

56 

9 

10 

"  15,' 076 

82,696 

97J72 

878 

3,995 

2,219 

2,801 

95 

159,489 

14,014 

4 

885 

160,367 

18,009 

2,223 

3,686 

95 

U 
12 

13 



14 

15 
16 

22,157 
15 

112,684 

134,841 

1 
15 

17 

200 

200 

18 
19 

20 

"  "  Ï6,657 
25 

139 

1079  6 
25 

71 

10 

127 

81 
127 

21 
22 

23 

2,162 

64 

11 

277,341 

9,764 

311 

1,186 
64 

2 

37 

1,188 
101 

24 

25 



i04;374 

11,755 

58 

26 

■  ■    ■  25^442 

19,483 
6,68b 

44,925 

6,688 

24,500 
404 

16,443 

45,588 

40,943 
45,992 

27 
28 
29 

30 

'-'ès 

1 

69 

327 

223 
191 

17 
16 

344 

239 
191 

7 
9 

31 
10 
36 

38 
19 
36 

31 
32 
33 

34 

35 

74 

40 

ii4 

36 

1,603 

167 

1,770 

37 

38 

39 

"9,625 
2 

1,862 

11,487 

2 

3,307 
2 

538 
8 

3,845 

8 

2 

12 

1,732 

59 

1,574 
16 

1 

20è 

3,197 

4,771 
16 

1 

40 
41 

37 

5 

42 

12 

1,026 
51 

37  43 

706 
8 

211 

44 



2,935 

45 

2^935 

4(; 

3,643 

847 
153 

429 

33 

9,646 

96 

13,109 

40 

73 

13,289 

943 

13,262 

469 

106 

16 

83,898 

83,914 

47 

43J95 

48 



43,795 
47 

49 



70 

70 

50 
51 

47 

52 
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17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS 

Coton. 

Fruits 'ET  légumes. 

1 

Tonnage 

issu  du 
chemin. 

*^  o  "S 
o 

0)             !» 

5"o  «8'o 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

'"    O    'S 

Total 

du 

tonnage. 

58 

New-Brunswick  Coal  and  Railway  Co 

54 

New-Brunswick  and  P.  E.  Island 

55 

New-Brunswick  Southern 

New-Westminster  Southern 

2 

2 

210 
22 

3 

1,528 

213 

56 

1,550 

57 

North  Shore 

58 

Nosbonsing  and  Nipissing 

59 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

6 

42 

635 

41,539 

6 

60 

Orford  Mountain 

15 

141 

35,384 

57 

61 
62 
63 

Ottawa  and  New  York 

Père  Marquette  en  Canada.   

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

276 

72 

2,509 
2,347 



2,785 
2,419 

776 
76,923 

64 

Princeton,  embr.  de,  Washington  Co.  Ky. . . 

812 

812 

65 

Qu.^bec  Central 

66 

Québec  et  Lac  Saint-Jean 

2,373 
260 
339 

6 

1,096 
190 

28 

2,373 
266 

1,485 
190 

67 

Québec  Railway  Light  and  Power  Co. 

3,369 

3,369 

68 
69 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red  Mountain   

70 

Rutland  and  Noyan 

14 

14 

28 

71 

Salisbury  and  Harvey 

72 

Schomberg  and  Aurora 

78 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

133 
'122 

5,772 

2,969 

210 

5,905 

3,091 
210 

74 
75 

St.  Clair  Tunnel 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

iè 

1^227 

i,243 

76 

Sydney  and  Louisburg  (Dom.  Coal  Co). . . . 

77 

Spokane  and  British  Columbia  Ry 

78 

Témiscouata 

Terni skaming  and  Morthern  Ontario  ..... 
Mille-Iles 

1 

18 

19 

79 

868 

129 

4,203 

1,112 

868 

80 

80 

1,918 

986 

209 
6.121 
2,098 

81 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

489 
12 

489 
12 

8^ 

Vancouver,  \  ictoria  and  Eastern 

83 

84 

Victoria  and  Sydney,  C. -B 

Victoria  Terminal  and  Ferry  Co 

Wabash  Railway  Co.  en  Canada 

Wellington  Colliery  Co 

85 

2,944 

2,944 

23,036 

23,036 
156 

86 

iôé 

7 

York  and  Carleton 



17,681 

104,619 

122,30C 

478,926 

367,004 

845,930 

_ 
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24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

AGRICOI 

jES— Suite. 

ANIMAUX  ET  PRODUITS  D'ANIMAUX-^S'wjYe. 

Autres 

PRODUITS  AGRICOLES. 

Animaux  vivants. 

Viandes  préparées. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du  ton- 
nage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du  ton- 
nage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du  ton  • 

nage. 

1 
1 

53 

170 
122 
134 

i76 
122 

'    586 

54 

67 

66 

67 
66 

55 

45 

45 

452 

56 

57 

58 

èi 

9,729 

3 

775 

116 

59,991 

i 

346 

1,479 

17,266 

1 

77 
2,811 

1 

347 

1,556 

20,077 

1 

2 

32 

8,222 

6 

16 

8 

16,6î^'3 

7 

18 

40 

24,915 

59 

775 

65 

50,262 

60 
61 
62 
68 



64 

5,199 

1,185 

6,384 

4,456 

2,029 

390 

1,443 

2< 

23 

126 

4,456 
2,755 

439 
1,688 

101 
28 

126 

65 

72è 

49 

245 

78 
5 

518 

518 
85 
15 

66 

118 

3 

121 

85 
15 

67 
6h 

20 

20 

69 



70 

71 

72 

43,795 

43,795 

],093 

13,162 

14,255 

73 

74 

634 

634 

28 

494 

72 

215 
202 

709 
274 

10 
40 

10 

75 

28 

4,060 

4,100  76 

77 

5,349 
563 

114 
3,550 

5,463 
4,113 

137 

537 
5,957 

4;841 

2,347 

94 

195 

72 

674 

5,957 

769 

6,425 

2,060 

224 

224 

34,960 

72 

88 

97 
3,357 

185 
3,357 

78 
79 

769 

1,584 

313 

130 

29 

34,960 

80 

-    508 

4,505 
604 

5,013 
1,050 

13 
56 

13 

81 

446 

11 

67 

81 
83 
84 

iéi 

5^795 

131 



1 

5,795 

24,035 

24,035  85 

86 



87 

219,138 

135,697 

354,835 

779,594 

426,627 

1,206,221 

93,339 

461,645 

554,984 

366 
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33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS 

Autres  produits  provenant | 

DES 
MARCHANDS  DE  PROVISIONS. 

Volailles,  gibier  et 

POISSON. 

* 

s 

s 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

iP 

"^    ç    © 

llii 

H 

Total 
du 

tonna- 
ge. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin . 

O  >'0  > 

Total 
du 

tonna- 
ge. 

1 

2 

Alberta  Rail way  and  Irrigation  Co 

Algoiua  Central  and  Hudson  Bay 

10 

230 

240 

11 

•   11 

S 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

4 

Atlantic,  Québec  and  Western   



1 

1 

1,477 

1,477 

5 

6 

7 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barry's  Bay     







8 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay . 

9 

British  Yukon 

477 
6l",i20 

477 
71,102 

84 

1,275 

27,487 

3,217 

4,370 

22 

33 

10 
15,454 

266 
159 
138 

1 

33 

10 

Brockville.  Westport  and  Northwestern. . . 

94 

11 

Cana  ia  Southern 

9,982 

16,729 

1^ 

Chemins  de  fer  de  l'Etat— 

Intercolonial     

27,753 

13 

Ile-du-Prince-Edouard 

2,229 

4,025 

710 

*   ■21^603 

25 

1,251 

119 

1.471 

67,275 

2,254 

5,276 

829 

1,471 

88,938 

3,376 

14 

Canadian  Northern 

4,508 

15 

ir> 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec 

Pacifique  Canadien 

Cap-  Breton ...    . 

23 

17 

18 

24,292 

126 

2,420 

10,729 

35,021 
126 

19 

Caraquet 

40 

40 

2,420 

20 

Carillon  et  Grenville 

21 

Central  Ontario 

21 

21 

75 

1 

76 

2? 

Crowsnest  Southern.                                    .    . 

?^ 

Cumberland  Rail  way  and  Coal  Co    

24 

Dominion  Atlantic 

433 

86 

32 

465 
86 

1,205 
99 

811 
45 

'2,6i6 

25 
26 

Elgin  and  Havelock , 

Eastern  British  Columbia ...  - 

144 

27 
28 
1^9 

CIrand-Tronc 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

Halifax  and  Southwestern 

26,369 

122 

79 

35,854 
5,656 

27 

62,223 

5,778 
106 

8,702 

55 

3,158 

10,635 
4,624 

,  ..  .  ■*: 

177 

19,337 
4,679 
3,259 

30 
31 
3? 

jHampton  and  St.  Martin's    

Hereford 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

32 
42 

49 

5 

10 

81 
47 
10 

483 

7 

4 
660 

33 

ilrondale,  Bancroft  and  Ottawa 

7 

34 

iKaslo  and  Slocan . .      .   .         

35 

!  Kent  Northern 

3fi 

'Kettle  River  Valley 

37 

3S 

1  Kingston  and  Pembrôke 

Klondike    Mines 

27 

13 
i",936 

40 

6 

64 

70 

39 

40 

Liverpool  and  Milton 

London  and  Port  Stanley 

2, 464 

ï.m 

8 

ièo 

232 

41 

Lotbinière  et  Mégantic 

8 

4? 

Manitoulin  and  North  Shore 

43 

Maritime  Coal  and  Railway  Co 

43 

76 

43 

352 

16 
2 

ié 

44 

Massawippi  Valley 

276 

2 

4n 

4fi 

iMoncton  and  Buctouche .  ; 

1  ■ 

47 

4H 

1  Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  ligne  provinciale 

Montiéal  et  Jonction  du  Vermont      . .    .    . 

139 

37,328 

37,467 

22 

7,644 

7,666 

4fl 

49,641 

49,641 

18 

17,543 

17,543 

50 
51 
62 

Morrissey,  Fernie  and  Michel 

Napierville  -Junction  Railway 

Nelson  and  Fort  Sheppard 

) 

18 
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40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

D'ANIMAUX  -  Suite. 

Laine. 

Cuir  et  peaux. 

Autres  produits  d'animaux. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage  reçu   des 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage  reçu   des 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 

tonnage. 

83 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

49 

Tonnage  reçu   des 
voies    correspon- 
j      dantes  et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

51 

2 
12; 

117 

117 

78 

5 

1 

2 

3 

1 

1 

1 

9 
16 

4 

13 
16 

4 

1 

5 

6 

7 

52 

52 
755 

56',362 

8 

755 

9 

4 

4 
13,481 

1,298 
52 

250 
1,401 

5,139 

464 

3,205 

258 

117 

20,952 

153 

55 

54 
19,650 

1,104 

11 

75 

2 

391 

21,395 

304 
21,051 

6,243 

475 

3,280 

260 

508 

42,347 

153 

55 

10 

95 
1,120 

13,386 

178 

6,521 

49,841 

11 
12 

52 

13 

14 

1,234 

"  "  ■  2;638 

3^872 

15 

16 

2,029 

3,133 

5,162 
3 
1 

17 

3 

18 

1 

19 

20 

3 

3 

1,072 

25 

1,097 

325 

"55 

325 
55 

21 

22 

23 

249 
46 

47 
10 

296 
56 

24 

20 

20 



25 

26 

1,501 

2,883 
2,561 

4,384 
2,561 

22,332 
1,037 

81 

13,787 
15,307 

36,ii9 

16,344 

81 

42,462 
4,305 

14,625 
19,838 

57,087 
24,143 

27 
28 

32 

1 

33 

13 

85 

7 

5 

18 

85 

7 

191 

2 

193 

31 

is 

2 

i5 
1 

32 

1 

38 

38 

33 

34 

35 

36 

6 

8 

14 

287 

432 

719 

•^7 

38 

39 

79 

60 

139 

257 
38 

1,457 

1,714 

38 

993 

188 

489 

1,482 
188 

40 
41 

42 

1 

i 

43 

2 

179 

2 
386 

43 

11 

32 

207 

44 

45 

46 

16 

2,481 

2,497 

22 

2,491 

1,617 
112 

38 

12,506 

590 

16,961 

14,123 

702 

16,999 

47 

22 

48 

2,491 

14,138 

14,138 

49 

50 

47 

47 

51 



i58 

i58 

52 
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33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS 

Autres  produits  provenant 

DES 
MARCHANDS  DE  PROVISIONS. 

Volailles,  gibier  et 

POISSON. 

1 

Tonnage 

issi 

du 
chemin. 

s-   O   0) 

Total 
du 
ton- 
nage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

IP 

lil-i 

o  >''0  > 

Total 
du 
ton- 
nage. 

53 

New  Brunswick  Coal  and  Railway  Co 

54 

New  Brunswick  and  P.  E.  Island 

366 
19 

èéè 

19 
142 

209 

1,048 

55 

New  Brunswick  Southern 

New  Westminster  Southern 

209 

56 

142 

224 

1,272 

57 

North  Shore 

58 

Nosbonsing  and  Nipissing 

59 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co - 

5 
15 

7 
835 

5 

60 
61 
69, 

Orford  Mountain .    . 

Ottawa  and  New  York 

1 
27 

12,869 

12 

62 

10,111 

13 

89 

22,980 

48 

376 

15 

65 

1,210 

63 

Philipsburg  Railway  and  Quarry  Co 

64 

Princeton,  embr.  de,  Washington  Co.  Ry. . 

65 

Québec  Central       , .    . .         

66 

Québec  et  Lac  Saint-  Tean 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co . 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red  Mountain 

637 
95 

637 

123 

17 

67] 
68 
69 

28 
17 

26 

68 

14 

26 

82 

70 

Rutland  and  Noyan 

8 

8 

71 

Salisbury  and  Harvey . 

79 

Schomberg  and  Aurora 

73 
74 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly 

St.  Clair  Tunnel 

134 

49,641 

49,775 

260 

17,542 

17,802 

75 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

11 

17 
520 

28 
520 

27 
20 

3,697 
10 

3,724 

76 

77 

Sydney  and  Louisburg  (Dom.  Coal  Co.). . . 
Spokane  and  British  Colutnbia  Railway  . . 

30 

7H 

Tétniscouata 

75 

25 

100 

78 

40 

118 

79 

80 

Mille- Iles 

81 

H9, 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

2,603 
47 

811 
171 

3,414 

218 

2i9 

150 
202 

150 
421 

83 

Victoria  and  Sydney,  C .  -B 

Victoria  Terminal  and  Ferry  Co 

84 

85 

Wabash  Railway  Co.  (au  Canada) 

26,662 

26,662 

38 

2,468 

iôo 

2,468 

86 

Wellington  Colliery  Co 

38 

5 
73 

5 

87 

York  and  Carleton 

173 

Total 

112,255 

324,274 

436,529 

83,637 

91,444 

175,081 
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40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

D'ANIMAUX-  Fin. 

Laine. 

CriR  ET  PEAUX. 

Autres  produits 
d'animaux. 

Tonnage 

isPU 

du 
chemin. 

Tonnage  reçu    de 
voies  correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage  reçu   de 
voies  correspon- 
dantes et  autres 
voies 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage   reçu  de 
voies  correspon- 
dantes et  autres 
voies 

Total 

du 

tonnage. 

1 

• 

53 



122 

122 
11 

54 

3 



3 

21 

11 

55 

21 

752 

752 

56 

57 

58 

2 

2 

1 

26 
726 

3 

29 

1,689 

1,342 

3 

29 
1,853 
8,950 

59 

1 

60 

1 
414 

25 
312 

i64 

7,608 

552 
5,186 

2,55.5 

552 
7,741 

61 
62 
63 

64 

65 

280 

170 

53 

" 41 

479 

280 
211 
532 



187 
140 

1,354 

1,541 
140 

66 

5 

5 


67 

68 

69 

159 

159 

70 

71 

72 

2,491 

2,491 

154 

16,957 

i7,iii 



14,138 

14,138 

73 

74 

10 

72 

82 

83 
2 

2,505 
3 

2,.588 
5 

258 

570 

828 

75 
76 

77 

2 

2 

4 

26 

46 

72 

78 

79 

80 

2 
128 

59 
53 

éi 

181 

38 
10 

ièi 

6 

229 
16 

445 
32 

1,911 
1,089 

2,356 
1,121 

8i 
82 
83 

..:.  ::.:  :::::.:::: 

84 

1,302 

1,302 
20 

7,165 

ii 

7,165 
11 

6,400 

6,400 

85 

20 

86 

87 

*   '  *  1 

6,965             30,271 

1                      1 

37,236 

70,604 

132,364 

202,968 

69,558 

124,910 

194,468 

170 
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49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS 

Houille  anthracitk. 

Houille  bitumineuse. 

2 

1 
1 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

111 

g    3^   g   2 

Total 
du 
ton- 
nage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

i|l 

0)     O     !» 

Total 
du 
ton- 
nage. 

1 

Alberta  Ry.  and  Irrigation  Co 

Algoma  Central  and  Hiidson  Bay . . . 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

Atlantic,  Québec  and  Western .... 
Baie  de  Quinte 

83 
95 

83 
95 

34,311 

7,558 

2,817 
212 

37,128 

2 
8 



7,770 

4 

5 

'    ib,i64 

"  ■  ■  10ii64 

9 
43 

1,751 

25,681 

80 

1,474 

995 
193 

220 
370,315 

8,739 

331 

229,198 

11,906 

29,939 

654,415 

230 

50 

*  "  "  38',i2i 
21,3-)5 

1,760 
25,681 

fi 

Bedlington  and  Nelson 

123 

7 

1,474 

8 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson 
Bay   

15 

7,021 

7,036 

995 

9 

British  Yukon               

193 

10 

Brockville,    VVestport     and    North- 
Western  . .         

575 
1,043,805 

575 
1,04.3,805 

220 

n 

Canada  Southern 

370,315 

-{?, 

Chemins  de  fer  de  l'Etat— 

Intercolonial.    . .           

1,010,781 

6,450 

50,690 

1,646 

1,019,520 

18 

Ile  du  Prince-Edouard 

1,627 

1,627 
45,974 

5,679 
,   4,276 
714,674 

i25 

4^194 

6,781 

14 

45,974 

5,541 

4,276 

603,207 

i25 

3^542 

279,888 

15 
IH 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec 

L38 

13,552 
29,939 

17 

18 
19 

Canadien  Pacifique 

Cap-Breton 

111,467 

746,984 
130 

1,401,399 

360 

50 

20 
21 
?,? 

Carillon  and  (xrenville 

Central  Ontario 

Crovvsnest  Southern  ...        .    . 

652 

9^625 

■  "    47  J46 
21,345 

23 
?4 

Cumberland  Ry.  and  Coal  Co 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock 

Eastern  British  Columbia 

Grand -Tronc  ...           .... 

2^5i6 

'  "  "  28^398 

30,908 

339,574 

339,574 

25 

342 

'  1,614,416 

79,402 

4,501 

220 

2 

22 

1,105 

117 

342 

26 

27 

"  ■  ■  681539 
295 

'  1,685!  557 
70,692 

■  1,754,086 
70,987 

17,255 

60,356 

129 

1,158 

17,255 
1,674,772 

28 
29 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) . . 
Halifax  and  South  Western 

79,531 
5,659 

80 

Hainpton  and  St   Martins 

220 

81 

104 
53 
40 

104 
53 
40 

256^82 

2 

82 

[nverness  Ry.  and  Coal  Co  . 

256,504 

88 

Irondale  Bancrof t  and  Ottawa   

Kaslo  and  Slocan    ....         

1,105 

84 

117 

85 

Kent  and  Northern 

339 

339 

86 

Kettle  River  Valley 

87 

Kingston  and  Peinbroke  . 



252 

405 

657 

446 

2 

448 

88 

Klondike  Mines 

89 

40 

London  and  Port  Stanley 

20,474 

20,474 

113,951 

624 

1,169 

3,460 
43,821 

4^469 

13,180 
1,145 

113,951 

41 

121J83 

6 

3.533 

7 

'624 

42 

Manitoulin  and  North  Shore  . 

38 

38 

1,169 

48 

Maritime  Coal  Ry.  and  Power  Co. . . 

121,790 

44 

Massawippi  Valley 

3.542 

2,985 

3,542 

2,985 

3,460 

45 

Midland  Ry.  of  Manitoba 

43,827 

46 

Moncton  and  Buctouche 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Ligne  Provinciale  (E)  . 
Montréal  et  Jonction  du  Vermont. . . 

67 

3,533 

47 

48 

7,184 

670 

7,214 

7,251 

670 

7,214 

4,476 
13,180 

49 

1,145 
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56 

57 

58 

59 

60 

61 

62                 63 

64 

DES  MINES. 

Coke. 

Minerai. 

Pierre,  sable  et  autres 
substances  semblables. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

03    .    a! 

Total 

du 

tonnage . 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

®  A  5R 

ill 

o  o 

lili 

S   o  =3   o 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

pi 

il  II 

Total 

du 

tonnage. 

1 

S 
^2; 

1 

31,498 

31,499 

174 
10,555 

762 

936 
10,555 

1 

225,220 

225,220 

2 

3 

5 
706 

5 
3,774 

4 

1,024 

501 

1,525 

3,068 

5 

6 

18,750 

18,750 

7 

113 

113 

247 

247 

8 

983 

983 

9 

210 
189,693 

157,272 

4,902 

87,325 

4,951 

1,657 

785,520 

i'26*857 

803 

59 

5,211 

15 

10,615 

149,537 

210 
316,550 

158,075 

4,961 

92,536 

4,966 

12,272 

935,057 

10 

150,956 

150,956 

28,781 
33 

28,781 
2,925 

11 

2,892 

12 

1 

1 
729 

13 

729 

"  '  "  50J6S4 

.     278 

1,312,214 

47 

47 

50,084 

278 

1,409,196 

14 
15 

165,133 

641 
71,791 

641 
236,924 

96;982 

16 
17 

18 

1,025 

1,025 

19 

20 

961 

88,274 

1,560 
97,033 

2,521 
185,307 

•     17,320 

2,011 

19,331 

314 
3,072 

617 

93i 
3,072 

21 

22 

23 

i28 

40 

70 

198 
40 

27,160 

75 

27,235 

24 

25 

26 

59,263 
20 

130,054 
651 

189,317 
671 

22,922 

1,438 

45 

234,077 
426 

256,999 

1,864 

45 

683,730 

8,624 

2 

4,980 

120 

46 

82,156 
80,029 

765,886 

88,653 

2 

4,980 

190 

46 

27 
28 
29 

"76 

30 

31 

32 

33 

10,307 

10,307 

34 

35 

1,977 
24,659 

1,977 
24,682 

36 

23 

67 

67 

38 

38 

89 

1,436;          1,436 

19 

207,479 

1,.529 
37 

1,529 

56 

207,479 

16,420 

13,536 

1,351 

1,263 

27,912 

30 

3,781 

1,175 

2,640 

109 

12,901 

29,321 
13,536 

1,351 

1,522 

55,594 

46 

3,781 
36,239 

3,159 
67,539 

40 

41 

■"259 

27,682 
16 

42 

43 

36,856 

1,587 

38,443 

44 

60 

60 

45 

46 

4 

485 

489 

432 

3,356 

3,788 

35,064 

519 

67,430 

47 

48 

92 

92 

49 
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49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS 

Houille  anthracite. 

Houille  bitumineuse. 

2 
a 
1 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

©    «    00 

s  O  cS  o 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

'il 
lîil 

Total 

du 

tonnage. 

50 

Morrissey,  Fernie  and  Michel 

377,788 

8,413 

380 

2^815 

377,  "5  88 

51 

Napierville  Junction  Ry 

89,995 

89,995 

8,413 

5^ 

19 
32,619 

399 

53 

Npw  Brunswick  Coal  and  Ry.  Co 

32,619 

54 

New  Brunswick  and  P.E.  Island. . . . 

2,815 

55 

New  Brunswick  Southern 

New  Westminster  Southern 

158 

32 

190 

2 
'  é  ^557 

'     2 

56 

11,124 

11,124 

57 

North  Shore 

6,557 

58 

Nosbonsing  and  Nipissing 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co  

59 

406 

15 

14,567 

517,708 

2,739 

29,484 

7,500 

19,868 

406 

^0 

Orford  Mountain 

Ottawa  and  New  York 

20 
27,328 
85,535 

20 

27,328 

106,918 

5 
■77',359 

20 

61 

14,567 

6^ 

21,383 

595,067 

63 

Philipsbuvg  Ry.  and  Quarry  Co. 

2,739 

64 

Princeton,    embr.     de,    Washington 
Co.  Railway. .                                  ... 

4,939 

1,800 

4,220 

32 

15,606 

4,939 

1,800 

4,220 

281 

'  15,606 

29,484 

65 

7,500 

66 

67 

Québec  et  Lac  Saint-Jean 

Québec  Ry.  Light  and  Power  Co . .. . 

249 

9,996 

19,868 
9,996 

6S 

11,509 

2,949 

111 

2,642 

11,509 

69 

Red  Mountain 

2,949 

70 

Rutland  and  Noyan   ...    . 

Salisbury  and  Harvey  . . . 

130 

130 

111 

71 

2,642 

7'^ 

Schonîberg  and  Aurora 

• 

73 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly. . . 

12,714 

12,714 

1,790 

1,790 

74 

St.  Clair  Tunnel 

75 

St.  Lawrence  and  Adirondack .... 
Sydney  and  Louisburg  (Dom.    Coal 
Co) 

189,392 

189,392 

147,713 

23 

1,175 

89,278 

423 

346,648 

3,740 

147,713 

76 

3,303,341 

3,303,341 

77 

Spokane  and  Brit.  Columbia  Ry.  Co. 

Témiscouata 

Teniiskaming  and  Northern  Ontario. 

Mille-Iles 

23 

78 

79 

2 

1.S7 
10,049 

139 
10,049 

74 

1,249 
89,278 

80 

423 

81 

364,412 

364,412 

346,648 

8? 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

108 

3,848 

83 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

29 


29 

84 

Victoria  Terminal  and  Ferry  Co 

29 
342,782 
324,738 

29 

85 

Wabash  Ry.  Co.  en  Canada 

Wellington  Coll'ery  Co         

35,065 

35,065 

342,782 

86 

324,738 

87 

Total 

242,597 

4,357,917 

4,600,514 

7,144,712 

4,503,016 

11,647,728 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
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173 


56 


57 


58        I        59 

I 


60 


61 


62 


63 


64 


DES  UmES-Suite. 


Coke 


Minerai. 


Pierre,  sable  et  autres  subs- 
tances SEMBLABLES. 


Tonnage 

isRU 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies   correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies   correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

1 

50 
51 

401 

27 

401 

27 

111 
7,253 

111 
11,523 

1,260 
37 



1,260 
37 

4,270 

5? 

53 

610 

610 

54 

55 

33 

33 

134 

231 

365 

56 

57 

58 

32 

85 

2,769 

85,748 

8,309 

50 

19,020 

67,373 

1,440 

1,996 

32 

^q 

5 

5 
23 

7,983 

135  60 

231 
4,424 

231 
7,499 

23 
6,865 

21,789  61 

153,12162 

9, 749 1 63 

1,996|64 

920  65 

3,075 

1,118 

5,000 

5,000 

920 

24 
49,445 
11,489 

24  66 

10 

io 

150 
60 

22 

14 

36 

146 

3,597 

24 

7,531 

49,951!  67 

15,086  68 

24  69 

150 
60 

46,995'             15.220 

62,215 
69 

09 

7,531 

70 

71 

79 

136 

136 

72 

66,438 

66,510 

73 

74 

15,077 

15,077 

183 

183 

3,363 

3,363 

75 

76 

2,830 

2,830 
'46J32 

77 

3 

3 

446 

6,399 

4,2.55 

20,015 

74 

1,306 

1  812 

7» 

46,732 

6399  70 

31 

115,567 
120,497 

31 
115,567 
120,497 

416 

37,682 

4,756 

4,671 

57,697 

4,830 

80 

5,998 
35,790 

5,998 
687,192 

81 

651,402 

82 

83 

84 

1,553 

1,553 

12,832 

12,832 

44,545 

44,545 

85 

MO 

2(1 

26 

87 

318,298 

743,531 

1,061,829 

2,706,273 

441,214 

3,147,487 

2,278,055 

818,361 

3,096,416 
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65 

66 

67 

68 

69 

70 

71 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS  DES  MINES- 

Suite. 

PRODUITS 

Autres  produits  des  mines. 

Bois  DE  CONSTRUCTION. 

1 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

44 

■o§£ 

s  M  "i 

o  «u 
1.2  1.2 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Total 

du 

tonnage. 

1 

2 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co. . 
Algoma  Centrai  and  Hudson  Bay. . . 

96 

140 

3,340 

804 

5,328 

1,491 

8,768 

60 

45 

519 

8,893 

27 

137 

878 

4,242 

55 

12,233 
831 

8 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

5,465 

4 

Atlantique,  (Québec  and  Western . . . 

2,369 

5 

13,010 

6 

Bedlington  and  Nelson ... 

115 

7 

Besâenier  and  Barry's  Bay   

45 

8 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson 
Bay                         .... 

660 
637 

448 

149,209 

9,<55 

114 

72,718 

693 

10,408 

489,708 

47 

1,179 

9 

British  Yukon 

637 

10 

Brock ville,    Westport     and    North 
western  . 

95 

10,027 

352,660 

13,570 

720,089 

60,230 

41,750 

2,079,631 

55 

14,250 

543 

11 

^9. 

Canada  Southern    

Ch.  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial. .. 

57,723 

45,446 

103,169 

159,236 
361,715 

13 

—I.  du  P. -Ed.... 

13,684 

14 

Canadian  Northern    

792,807 

15 

Canadian  Northern   Ontario 

60,928 

16 
17 

Canadian  Northern,  Québec 

Canadien  Pacifique     ..        .         .     . 

3,852 

3,126 

6,978 

52,158 

2,569,339 

102 

18 

Cap  Breton   

19 

Caraquet 

14,250 

20 

Carillon  and  Gren ville 

21 

Central  Ontario 

27,482 
18,659 
19,446 
82,595 
9,977 

5,375 
595 

32,857 

22 
28 

Crowsnest  Southern .      

Cuniberland  Railway  and  Coal  Co. . 



19,254 
19,446 

24 

Dominion  Atlantic 

2,185 

84,780 

25 

Elgin  and  Haveloek 

9,977 

20 

27 
28 
29 

Grand-Tronc 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique). . . 
Halifax  and  South  western  

38,245 
101 

21,658 
4,160 

59,903 
4,261 

595,544 

254,038 

74,004 

5,325 

17,534 

421 

5,452 

308 

S79 

42 

16,798 

119 

5,840 

8,801 

15,606 

114 

634 

8,077 

39 

4,578 

70,616 

462 

167 

1,083,986 

64,988 

711 

340 

2,115 

1,679,530 

319,026 

74,715 

80 

Hampton  and  St.  Martin's 

5,325 

31 
32 

Hereford    

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Irondale,  Baneroft  and  Ottawa 

43 
3,205 

66 

109 
3,205 

17,874 
2,536 

88 

5,452 

84 

Kaslo  and  Slocan    . 

308 

85 

Kent  Northern 

879 

86 

Kettle  River  Valley 

6,221 

42 

87 

Kingston  and  Pembroke. 

23,019 

88 

Klondike  Mines 

119 

89 

Liverpool  and  Milton    

5,840 

40 
41 

London  and  Port  Stanley 

Lotbinière  et  Mégantic 

1,942 

4,404 
47 

6,346 
47 

26,401 
148 

35,202 
15,754 

42 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Rly.  and  Power  Co. 
Massawippi  Valley 

114 

48 

1,404 

47,418 

857 

■  ■  "  76,869 
13,190 
36,293 

2,038 

44 

55,495 

45 

Midland  Railway  of  Manitoba 

15 

15 

896 

46 

Moncton  and  Buctouche 

4,578 

47 

Montréal  et  Atlantique 

147,485 

48 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

13,652 

49 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont. . . 

26,027 

26,027 

36,460 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  175 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
pour  l'année  expirée  le  30  juin  1909 — Suite. 


72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

79 

80 

DES  FORÊTS. 

MANUFACrURES. 

Autres 

PRODUITS   DES 

FORÊTS. 

PÉTROLE  ET  AUTRES 

HUILES. 

Sucre. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

®  A  SR    • 

5  O  cS  S 
g  >'T3  > 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

05      1      W 

Total 

du 

tonnage. 

2 

1 

567 
112,407 

858 

1,425 

112,407 

3 

223 
48 

/. 

6 
743 

140 

560 

132 

363 

560 
138 
743 

2,526 
54 

1,122 

3,648 
54 

1 

3 

3 

3 

15 

18 

4 

1,110 

608 

1,718 

1,944 

69 

1,599 

5 

1,944 

6 

-        *  69 

7 

1,358 

241 



47 
303 

700 

47,848 

882 

119 

7,320 

64 

"■.4M35 

47 
303 

700 

8 

28 

720 

54,786 

8,465 

198 

6,054 

60 

1,792 

80,821 

1 

65 

28 

720 

61,384 

25,261 

815 

16,140 

610 

1,792 

117,250 

1 

65 

9 

10 

24,076 
550,893 

59,760 

1,789 

83,836 
552,682 

6,598 
16,796 

617 
10,086 

550 

1,647 

48,057 

1,058 

11,521 

604 

107,602 

49,49511 

48,939  12 

1,17713 

18  841 14 

21,929 
68,628 

689 

i82 
116,999 

35 

22,111 
185,627 

724 

1,000 

'66815 
16 

36,429 

149,037 

17 
18 
19 
9,0 

1,000 

6C 

60 

28,830 
1,526 

2,563 
150 

31,393 

1,676 

1,515 

588 
119 

2,103 
119 

1 

383 

384 

21 

'^,9, 

?3 

7,762 

255 



8,017 

1,564 

233 
95 

1,797 

95 

2 

143,349 

13,374 

836 

1,939 

29 

162 
124 

2,101 
153 

"  "  83,i52 

108,919 

706 

24 

95 

1,577 

1,577 

1,073,928 

199,311 

64,956 

140 

91,237 

2,577 

22,795 

2 

71,883 

2,072 

761 

'^6 

548,676 

124,428 

64,803 

140 

525,252 

74,883 

153 

71,466 
11,302 

75 

36,105 
135 
660 

47,047 

108,784 
46 

27 
28 
29 
30 

91,207 
2,577 

30 

23 
67 

56 

209 

49 

79 

276 

49 

92 
9 

42 

83 
69 

134 

92 
69 

31 

3? 

22,795 

33 

34 

2,691 

2,691 
270 

35 

270 

éèà 

i>47 

2^309 

36 

71 

840 

911 

37 

4,252 

4,252 
37,772 
38,029 
15,506 
15,754 

38 

37,772 

10^601 

i 

39 

27,428 
15,506 
15,754 

1,465 

3,260 
190 

i37 

585 

4,725 

190 

12 

137 

585 

1,001 

7 

2 

3,353 
11 

9^^ 

4,354 

11 

7 

65 
399 

40 
41 

12 

4? 

43 

20,644 
994 

140,755 
103 

161,399 

1,097 

10,343 

44 

45 

10,343 

46 

86 

3,984 

22 

3,228 

4,070 

22 

3,228 

687 

11,923 

72 

65,713 

12,610 

72 

65,713 

47 

48 

2,382 

9,409 

11,791 

49 
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65 

66 

67 

6S 

69 

70 

71 

Nom  du  chemin  de  fer. 

PRODUITS  DES  MINES - 

Fin. 

PRODUITS 

Autres  produits  des  mines. 

Bois  de  construction. 

S 
s 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies.     ^ 

Total 

du 

tonnage. 

50 
51 

Morrissey,  Ternie  and  Michel 

Napierville,  Jonction  du  ch.  de  f.  de 





85 

9,946 
7,472 

17,678 

7,468 

26,428 

390 

"  ■  49,326 
460 

éio 

16 
4,972 

49'4li 

52 

10,406 

7,472 

17,988 

5^ 

New-Brunswick  Coal  and  ïty.  Co  . . 

51 

New-Brunswick  and  P.E.  Island. . . . 

New-Brunswick  Southern      

7,484 
31,400 

56 

New-Westminster  Southern 

57 

No^th  Shore,          

190 

58 

Nosbonsing  and  Nipissing 



59 
60 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain.           .      .        

833 

22 
10,185 

439 

22,955 

3,521 

833 

461 
33,140 

3,521 
58,322 

5,700 
14,027 

1,715 
45,960 

24 
37 

4,175 

137,882 

265 

6,143 

5,724 

14,064 

5,890 

183,842 

265 

6,143 
79,532 
63,219 

fil 

Otf.flwfl.  n.nd  NfiW-Vork 

62 
63 
64 

Père  Marquette,  au  Canada 

Phili;sburg  Ry.  and  Quarry  Co 

Princeton,    embr.    de,    Washington 
Co   Ry                

fi'ï 

Onpbpp  np'nt'.ral 

58,322 

79,532 

54,250 

5,031 

4,807 

437 

66 

Québec  et  Lac  St- Jean 

8,969 

138 

125,087 

861 

19,159 

67 

68 

Québec  Ry  Light  and  Power  Co  . . . 

5,169 

129,894 
1,298 

7<i 

Red  Mountain                     

4,811 

4,811 

70 

19,159 

71 

72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 

17,747 

17,747 

14,682 

14,682 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  Sheflford  and  Chambly . . . 

26,027 

26,027 

2,874 

38,000 

40,874 

St   Clair  Tunnel               

St.  Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  &  Loulsburg  (Dom.  Coal  Co.) 
Spokane  et  Cie  de  ch.  de  fer  C.-B. . . 

2,365 

2,365 

501 
20,160 

802 
99,486 
47,247 

599 

1,796 

14,992 

2,310 

211 
66,066 

'69,806 
28,160 

67 

4,453 
2,759 
6,748 
13,580 
1,062 
3,161 

1^833 

70,307 
48,320 

802 

99,553 

Temiskaming  and  Northern  Ontario. 
Mille-Iles 

51,700 
3,358 

6,369 
6,637 

81 
82 
83 
84 

85 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Vir>l"nrin.  n.îid  SvHnpv    C  -B 

205 
6,622 

6,164 
15 

8,544 

28,572 

3  372 



3,372 

Wabash  Co.,  au  Canada 

Wellington  Colliery  Co 

6,654 

6,651 

66,066 

86 

1,833 
6,194 

87 

York  and  Co                            

6.189 

Total        

205,745 

171,342 

377,087 

5,114,910 

2,644,483 

7,759  393 
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72 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

7t* 

80 

DES  FORÊTS. 

MANUFACTURES. 

Autres  produits  de  la  forêt. 

PÉTROLE  ET  AUTRES  HUILES. 

Sucre. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes ot  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

1 
12; 

50 

85 
29 

85 
29 



21 

21 

51 

12,935 

76 

13,011 
2,016 

866 

1,753 

15 
16,310 

5? 

2,016 

53 

860 

88 

88 
92 

748 

600 

600 

83 

166 

54 

.     92 

83 

55 

1,112 
15 

641 

748 

166 

56 

57 

16,310 

58 

59 

175 

17,025 

18 

60 

428 

24,674 

19 

129 

79 
17,508 

19 
173 
170 

22,738 

59 

12,704 

1,259 

143,237 

15 

7,406 

55,360 

12,719 

8,665 

198,597 

1 

253 

7,649 

44 

91 

5,230 

60 
61 
62 
63 

30,645 

23i74i 

182 

30,645 
252,767 
132,333 

13,682 

184 

4,231 

434 

2 

856 



184 
4,231 
434 
109 
856 

38 

3,077 

423 

38 

3,077 

423 

218 

34 

64 

252,767 



65 

108,592 

107 

66 

13,500 

218 

67 

34 

68 

1,377 

7,836 
103,940 

9,213 

103,940 

5,384 

"  9^222 

, 

69 



151 

151 

70 

5,384 

71 

9;i78 

7? 

44 

3,3i3 

3,313 



65,802 

65,802 

73 

74 

362 

20,804 

21,106 
440 

1,903 
1,040 

1,903 
1,040 

5 

44,472 
110 

44,477 
110 

75 

247 

76 

440 

77 

260 
2,527 

103 
4,244 

897 

507 
2,527 

103 
4,986 
1,083 

230 

iiô 

349 

78 

186,424 

186,424 

223 

4,704 

4,797 

11,132 

11,132 

22,643 

159 

79 

223 

3,818 

2,334 

17 

11,132 

80 

886 
2,463 

742 

186 

14 

285 

340 

354 

285 

SI 

8? 

11,115 

83 

84 

22,643 

15,354 

73 

15,354 
73 

7,93i 

7,931 
14 

85 

159 

14 

86 

87 

2,613,481 

- 

1,222,133 

3,835,614 

176,248 

288,705 

464,953 

228,432 

472,887 

701,319 

206—12 
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81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

Nom  du  chemin  de  fer. 

MANUFAC 

Equipements  maritimes. 

Fer  naturel  et  en 

GUEUSE. 

s 

^ 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

<^  ;^  ^ 

3    »    ^ 

|.sl.i 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

111 

Il  II 

Total 

du 

tonnage. 

1 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co. . 

5 

20 

25 

?, 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay . . . 

8 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

4 

Atlantic,  Québec  and  Western 

1 
2,236 

136 

28 

i37 

5 

Baie  de  Quinte      

2,264 

H 

Bedlington  and  Nelson                   .    . 

7 
8 

B°ssemer  and  Barry's  Bay 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson 

Bay 

British  Yukon 





16 

16 

9 

350 

350 

10 

Brock ville,     Westport    and    North- 
western   

n 

Canada  Southern 

2,038 

108,264 
381 

26,244 

687 

154 

3,079 

28,282 

12 
13 
14 

Chemins  de  ter  de  l'Etat— 

Intercolonial 

108,951 

Ile-du-Prince-Edouard 

8 

8 

'535 

Canadian  Northern . . 

3,073 

15 

Canadian  Northern,  Ontario . , 

16 

Canadian  Northern,  Québec 

14,218 
193 

14,218 
201 

17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
95 

Pacifique-Canadien 

Cap- Breton. .      .                         ... 

8 

65,S11 

112,690 

178,501 

Caraquet 

45 

45 

Carillon  et  Gren ville  .           .    . 

Central  Ontario             

2,411 

300 

2,711 

Crowsnest  Southern ,    . 

Cumberland  Railwav  and  Coal  Co 

Dominion  Atlantic. .' 

Elgin  and  Havelock 

345 

345 

684 

84 

'    '92,814 
7,094 

684 

84 

9,(\ 

Eastern  British  Columbia 

5 

89,187 
610 

5 

27 

98 

Grand-Tronc .    . . 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique). . 

3,754 

387 
10 

4,141 
10 

182,001 
7,704 

29 
30 

Halifax  and  Southwestern 

Hampton  et  Saint-Martin 

31 

Hereford 

15 

15 

14 

18 

14 

32 

33 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

1& 

34 

Kaslo  and  Slocan , .    . 

35 

Kent  Northern. 

3fi 

Kettle  River  Valley 

37 

Kingston  and  Pembroke. . 

10 

86 

9& 

38 

Klondike  Mines.. 

39 
40 
41 
42 
43 

Liverpool  anH  Milton    

1 

London  and  Port  Stanley 

Lotbinière  et  Mégantic 

249 

45 

294 

489 

20 



2,568 
IG 

3,057 
3a 

Manitoulin  and  North  Shore  . 

.:;:":""i::;:'::': 

Maritime  Coal  Rly.  and  Power  Co . . 

4 
44 

4 

68 

136 
31 

18 
442 

154 

44 
45 

Massawippi  Valley 

24 

473 

46 

Moncton  et  Buctouche 

47 

48 

Montréal  et  Atlantique 

27 

15,938 

15,965 

49 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont. . . 

1 
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88 

89 

90                91 

92 

93 

94 

95 

96 

TVRES-Suite. 

Rails  de  fer  et  d'acier. 

Autres  pièces  moulées  et 

MACHINES. 

MÉTAL  EN  BARRE  ET  EN  FEUILLE. 

Tonnage 

i.ssu 

du 

chumin. 

ni 

H 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

8  "^ 

H 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

m 

Total 

du 

tonnage. 

S 

6 

1 
566 

41 
21 

42 

587 

227 

225 

2,011 

68 

741 

397 

624 

225 
7,862 
2,.581 

821 
15 

7 

31 

38 

1 

5,851 

2,513 

80 

15 

8 

1,497 

1,497 

23 

139 



8 

8 

4 

23 

5 

139 

6 

7 

20 

167 
2,473 

710 
131,926 

10,784 

384 

9,313 

261 

5,921 

98,729 

187 
2,473 

860 
158,835 

251,757 

881 

18,422 

705 

6,593 

163,972 

45 

88 

730 
114,592 

487 

30 

1,557 

45 

45 

88 

730 
125,237 

13,245 

131 

3,062 

247 

8 

9 

150 
26,909 

240,973 

497 

9,109 

444 

672 

65,243 

■  ■  ■    10,645 

12,758 

101 

1,505 

202 

10 

1,625 

90,309 
459 

295 

9,246 

1,089 

180 

101,935 

1,475 

2,318 

47,201 

10,771 

91,398 

639 

101,935 

1,770 

2,318 
100,287 

11 

12 
13 
14 
15 
16 

53,086 

37,416 

27,151 

64,567 

17 

18 

50 

50 

19 

35 

382 

53 

382 

'  632 
10 

?,0 

659 
803 

659 
960 

382 
31 

866 
1,033 

1,248 
1,064 

18 

?1 

157 

9,9, 

9^ 

85 

85 

2 

55,470 

11,479 

545 

700 

956 

1,656 

183 
10 

449 

9,4 

2 

28,454 

11,369 

542 

?5 

9,6 

27,016 

110 

3 

59,607 
553 

418 

57,325 

8,975 

549 

120 

44 

134 

56 

10 

116,932 
9,528 

967 

120 
94 

187 
76 
10 
12 
45 

478 

27,872 
209 

15,996 
3,068 

43,868 
3,277 

27 

28 
9,9 

20 

124 

44 

20 

129 

44 

30 

78 
20 

78 
35 

50 
53 
20 

5 

31 

15 

3? 

33 

34 

12 
45 

89 

35 

ml 

36 
37 

38 

5 

7 

12 

389 

21 

126 

1 

! 

39 

5 

551 
2,495 

130 

629 
70 

556           1,425 
2,495              229 

53                48 
130,               84 

748!             310 

137:                    10 

6,959 
433 

219 

571 
354 

8,384 
662 
48 
303 
881 
364 

96 

506 
2 

602 
2 

40 
41 

53 

42 

27 

135 

2,308 

27 

174 

2,308 

43 

119 
67 

39 

44 
45 
46 

1 

1,228 
116 

1,229              548 
116 

7,771 

8,319 

14 

159 

173 

47 
48 

23 

12,926 

12,949 



49 
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81 

82 

83 

84 

85 

86 

87 

Nom  du  chemin  de  fer. 

MANUFAC 

Equipements  mai 

UTIMES. 

Total 

du 

tonnage. 

FkR  NATUREL  ET  EN  GUEUSE. 

S) 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage  reçu   des 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin . 

Tonnage  reçu   des 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnagre. 

50 

Morrissey,  Fernie  et  Michel 

51 

Napierville  Junction  Railway. . . . 

16 



16 

52 

Nelson  et  Fort-Sheppard 

53 

New  Brunswick  Coal  and  Ry.  Co.    . 

54 

New  Brunswick  and  P.E.  Island. . 

55 

New  Brunswick  Southern 

56 

New  Westminster  Southern 

North  Shore 

34 

34 

57 

58 

Nosbonsing  et  Nipissing 

59 
60 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 

17 

87 

104 

136 

105 

13,411 

i36 

61 

Ottawa  et  New  York 

12 
1,304 

150 
389 

162 
1,693 

103 
2,554 

208 

62 

Père  Marquette,  en  Canada 

15,965 

63 

Phillipsburg  Railway  and  Quarry  Co. 

64 

Princeton,  embr.  de,  Washington  Co. 
Railway 

1,116 

2,693 

407 

28 
819 

1,116 

65 

Québec-Central 

2,693 

66 

Québec  et  Lac  Saint- Jean 

407 

67 

68 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co 
Québec,  Montréal  et  Southern 

3 

2 

5 

272 
583 

300 
1,402 

69 

Red  Mountain 

70 

Rutland  et  Noyan 

71 

Salisbury  et  Harvey .... 

72 

Schomberg  et  Aurora 

73 

Stanstead,  Shefford  et  Chambly 

152 

13,176 

13,328 

74 

Tunnel  St-Clair 

75 

Saint-Laurent  et  Adirondack 

Sydney  ^  Louisburg{Dom.  Coal  Co.) 
Spokane  and  British  Columbia  Ry . , 

2 

617 

619 

643 

643 

76 

77 

78 

Témiscouata 

30 

30 

23 

82 

105 

79iTemiskamine'  and  Northern  Ontario 

80 

Mille-Iles 

998 

5,187 

62 

283 

8,766 

25 

1,281 

81 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo 

13,953 

82 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern.. . 

79 

79 

87 

83 

Victoria  et  Sidney,  C.-B 

84 
85 

Victoria  Terminal  and  Ferry  Co 

Wabash  Railway  Co.,  en  Canada  . . . 
Wellington  Colliery  Co 

iéè 

iéè 

7,439 

7,439 

86 

87 

York  et  Carleton 

Total 

5,919 

16,590 

22,509 

289,736 

304,214 

593,95C 
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88 

89 

90 

91 

92 

93 

94 

95 

96 

TURES-Suite. 

Rails  de  fer  et  d'acier. 

Autres  pièces  moulées  et 
machineries. 

MÉTAL  EN  BARRES  ET  EN 
FEUILLES. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin; 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 
du 
ton- 
nage. 

a 

1 

50 

386 
60 

38è 
107 

22 
72 

22 

72 

51 

47 

5? 

5S 

225 

36 

2,615 

225 

205 

2,777 

34 

20 

140 

2 

1,375 

140 

36 

1,395 

54 

169 
162 

55 

1,520 

853 

2,373 

56 

57 

^8 

13 

36 

589 

7,443 

31 

115 

1,292 

36,340 

44 
151 

1,881 
43,783 

1 

166 
503 

2 

41 

716 

2,642 

2 
42 

882 
3,145 

59 

24 

29 
20 

213 

2,874 
370 

237 

2,903 
390 

50 
61 
62 
63 

627 

808 

3,929 

96 

3,368 

32 

325 

627 
2,308 
4,956 

638 

4,174 

42 

325 

64 

5,670 

5,316 

1 

3,168 

5,670 

5,316 

16 

3,168 

i^èoè 

1,500 

1,027 

542 

806 

10 

3,847 

3,847 

65 

66 

15 

65 

182 

31 

8 

1,628 

110 

73 

1,810 

141 

67 
68 

69 

1,808 

70 

71 

7?, 

73 

74 

64 

480 

64 
1,400 

89 

3,393 

3,482 

'2,62! 
112 

2,62! 
Il9 

l',284 

75 

920 

7 

76 

77 

620 

564 

22,027 

1.184 
22,027 

537 

1,186 

1,723 

272 

1,012 

78 
79 

4,424 

23,353 

1,175 

4,424 

24,524 

1,453 

80 

84 
2,000 

1,232 
6,607 

1,316 
8,607 

2,732 

748 

18,185 
3,269 

20,917 
4,017 

1,171 

278 

81 

82 
83 

84 

4,004 

4,004 

23,891 

23,891 

33,188 

33.188 

85 

86 

87 

* 

183,136 

263,542 

446,678 

452,267 

445,582 

897,849 

127,019 

210,847 

337,866 
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97                                       98                99 

100 

101 

102 

103 

Nom  du  chemin  de  fer. 

MANUFAC 

Ciment,  briques  et  chaux. 

Instruments  aratoires. 

6 

(m 

S 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

2   O   c8   O 
o  >'^  ^ 

H 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

ni 

H 

Total 

du 

tonnage. 

1 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co . 
Algoma  Central  and  Hudson  Bay .  . . 
Atlantique  et  Lac  Supérieur   . 

653 
39 

327 

980 
39 

475 

471 

946 

3 

78 

1 

69 

183 

29 

6 

261 

4 
5 
6 

Atlantic,  Québec  and  Western 

Baie  de  Quinte 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barrv's  Bay .    .       .... 

10 
42,303 

197 

270 

19 

207 

42,573 

19 

30 
75 

7 

8 

Brandon,  Saskatchèwan  and  Hudson 

Bay 

British  Yukon 

23 

482 

505 

52 

40 

4,645 

1,371 

651 

22,813 

164 

■651409 

692 

1,510 

41,014 

5,378 

47 

7,215 

58 

517 

36,105 

7 

160 

744 

10 

Brock  ville,    Westport    and     North- 
western        .           .     .             .      . 

2,140 

7,248 

82,844 

1,858 

23,472 

1,889 

42,027 

469,428 

40 

320 

67,506 

12,264 

259 

27,184 

1,534 

6,408 

124,100 

2,460 

74,754 

95,108 

1,617 

50,656 

3,423 

48,435 

593,528 

40 

87 

1,550 

45,659 

6,749 

698 

30,028 

222 

517 

11 
12 
13 
14 

Canada  Southern 

Ch.  de  fer  de  l'Etat— Intercolonial. . 

—Ile  du  P.-Edouard 

Canadian  Northern 

15 
16 

Canadian  Northern  Ontario 

Canadian  Northern  Québec 

17 
1S 

Canadien  Pacifique 

Cap-Breton 

Caraqnet '. 

101,514 

7 

19 

87 

160 

?,0 

Carillon  and  Gren ville 

?1 

Central  Ontario 

209 
1,178 

8,277 
1,855 

8,48è 
3,033 

102 

102 

?? 

Cro'.vi-nest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co. . 

?8 

24 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock 

7,508 

100 

30 

407,185 

16,694 

501 

625 

8,133 

100 

46 

565,471 

34,015 

1,800 

526 
20 

"■■3b;428 
756 
133 

186 

712 
20 

^6 

Eastei  n  British  Columbia 

16 

158,286 

17,821 

1,299 

24',2é3 

3,246 

157 

27 
28 
29 
80 

Grand-Tronc   .      ...  ;    

Grand -Tronc— Canada  Atlantique  . 

Halifax  and  Southwestern 

Hampton  and  St.  Martins 

54,691 

4,002 

290 

31 
32 
88 

Hereford    

Inverness  Railway  and  Coal  Co.  . 
Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

8,189 
37 

418 

283 

83 

8,607 

270 

83 

2 
5 

i        1 

;               30 

44 
10 
30 

84 

Kaslo  and  Slocan 

85 

Kent  Northern 

i 

86 

Kettle  River  Valley 

1 

37 

88 

Kingston  and  Pembroke 

Klondike  Mines 

342 

1,831 

2,173 

51 

55 

106 

89 

Liverpool  and  Milton . . 

40 
41 
4? 

London  and  Port  Stanley 

Lotbinière  et  Mégantic 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal  Railway  &  Power  Co. 

Massawippi  Valley 

Midland  Railway  of  Manitoba  . 

5,564 

88 

7,684 
19 

13,248 
107 

176 
9 

750 
36 

926 
45 

48 

2 
249 

192 
641 
141 

194 
890 
141 

70 

44 

231 

70 

44 
45 

99 
60 

143 

291 

46 

Moncton  and  Buctouche 

47 

Montréal  et  Atlantique 

3,979 

302 

45 

5,841 

962 

2,973 

9,820 
1,264 
3.018 

454 

1  014 

1,468 

48 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont  . . 

49 

)           2,774 

2,77 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER  183 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
pour  l'année  terminée  le  30  juin  1909 — Suite. 


104 

105 

106 

107 

108 

109 

110             111 

112 

TURES-^utïe. 

Wagons,  voitures,  odtils,  etc. 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

Meubles  et  effets  de 

MÉNAGE. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

II! 
llii 

S  o  c«  s 

o  >'^  > 

Total 

du 

tonnagtj. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

llii 

2  o^  o 

§    >'T3    > 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

m 

lili 

5  >'u  > 

Total 

du 

tonnage. 

S 

s 

2,316 

962 

3,278 

4 

4 

1,045 
26 

1,093 

13 

375 

486 

1,531 
26 

5,116 

78 

405 

1 

9 

17 

6 

571 

243 

34 

214 

260 
40 

785 

15 

113 

4,547 
63 

4,547 

78 

113 

4,023 
65 
30 

3 
4 
5 

fi 

333 
72 

562 

17,523 

5,684 

461 

46,397 

863 

1,188 

99,612 

4 

110 

7 

25 

25 

32 
639 

360 
11,577 

32 
639 

600 
13,015 

333 

72 

372 

14,198 

3,361 

114 
17,634 

174 

808 

19,344 

4 

110 

H 

9 

100 
10,825 

260 
16,870 

360 
27,695 

240 
1,438 

190 
3,325 
2,323 

347 

28,763 
689 
380 

80,268 

10 
11 
1*> 

231 

6,304 

462 

87 

2,618 

157 

927 

6,254 

318 

8,922 

619 

927 

25,170 

281 

10,984 

977 

372 

51,898 

148 
4,510 

335 
13,825 
22,580 

4v9 

15,494 

1,312 

14,197 

74,478 

13 
14 
15 
16 

18,916 

17 
IS 

40 

40 

200 

200 

19 

'>0 

1 

253 

68 

254 

68 

32 
5 

1,045 
69 

1,077 
74 

1,327 

1,047 
419 

2,374 
419 

21 

99 

9S 

' 

86 

9 
2 

95 
2 

1,453 

10 

2 

36,120 

989 

572 

217 
326 

"  "  28,854 

1,953 

305 

1,670 

336 

2 

64,974 

2,942 

877 

24 

10 

10 

25 

oy 

11,817 

1,387 

76 

13,051 
950 

88 

24,868 

2,337 

164 

30,904 

467 

1,333 

21,480 

5,981 

271 

52,384 
6,448 
1,604 

27 

28 
29 
30 

18 
14 

46 

4 

13 

64 
18 
13 

16 
29 

111 
79 
54 

127 

108 

54 

625 
56 
53 

181 
53 
34 

806 
109 

87 

31 
32 
33 

34 

S5 



S6 

12 

34 

46 

128 

470 

598 

413 

63 

476 

37 

: 

39 

1,204 
4 

i,205 

8 

2,409 
12 

876 

514 
6 

1,390 
6 

827 
78 

794 
28 

1,621 
106 

40 
41 
4? 

'■■i83 

17 

69 

127 

17 
252 
127 

i7è 

50 

151 

42 

'  6Ji6i 

50 

327 

42 

6^556 

71 
360 

78 

1,052 

110 

149 

1,412 

110 

43 
44 
45 

46 

35 

628|              663 
42                  42 

455 

1,221 

162 

2 

2,607 
"  ' "  3i099 

3,878 

162 

3,101 

47 

48 



4,594 

4,594 

49 
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97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

Nom  du  chemin  de  fer. 

MANUFAC- 

ClMENT,   BRIQUES  ET  CHAUX. 

Instruments    aratoires. 

1 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage  reçu  de 
voies  correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage  reçu  de 
voies  correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

50 

Morrissev,  Fernie  and  Michel   .... 

51 

2,694 
184 

150 

1 
1,270 

2,694 
194 

12^               12 

F)'; 

Nelson  and  Fort  Sheppard  . 

10 

31 

31 

5S 

New  Brunswick  Coal  and  Ry.  Co. . . 
New  Brunswick  and  P.  E.  Island  . . . 

54 

150 

223 

1,392 

175 

2 

175 

55 

222 
122 

21 

23 

56 

New  Westminster  Southern 

North  Shore 

57 

58 

59 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co. , 

Orf ord  Mountain 

Ottawa  and  New  York 

Père  Marquette  (au  Canada) 

PViïlïntiVmrcr  Tîfl.ilwa.v  a,nd  Onarrv  Co 

15 
3 

6,753 
29,057 

2 

455 

2,068 

40,126 

310 

225 

3,277 

419 
2,900 

17 

^       458 

8,821 

69,183 

310 

225 

20,728 
7,801 
4,430 
5,853 

60 
61 
62 
63 

3 

18 

919 

04 

28 

3,919 

67 

46 

4,838 

64 

Princeton,  embr.  de,  Washington  Co. 

65 

Québec  Central                      

20,728 
4,524 
4,011 
2,953 

5,385 

1,436 

10 

28 

5,385 

66 

79 

1,436 

67 
68 

Québec  Railway,  Lightand  Power  Co 
Québec,  Montréal  and  Southern 

89 
28 

69 

70 
71 

1,045 

1,045 

Salisbury  and  Harvey   ....    

72 

73 
74 

75 
76 
77 
78 
79 
80 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly. . . 
Sf,    Clair  Tunnel 

41 

2,935 

2,976 

2,774 

2,774 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

SydneyandLouisburg,(Dom.CoalCd|, 
Spokane  and  British  Columbia  Ry . . 

Témiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 
Mille-Iles            

32 
1,220 

4,604 
580 

4,636 
1,800 

504 

504 

999 
5,773 

3,925 
6,534 
682 
6,934 
3,323 

4,924 

12,307 

682 

9,189 

3,740 

36 
1,437 

22^933 
7 

109 
2,313 

3',980 
241 

146 
3,750 

81 
82 
83 
84 
85 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern . . . 
Victoria  and  Sidney,  C.-B 

Vïnfr»t*i«i  T^orminal  an  H  T^'prrv  Co 

2,255 
417 

26.9i3 
218 

Wabash  Railway  Co.  (in  Canada). . . 

50,854 

50,854 
32 

5,376 

5,376 

86 

87 

32 

Total     

1,255,665 

534,329 

1,789,994 

159,316 

147,408 

306,724 
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104 

105 

106 

107 

108 

109       1 

110 

111 

112 

TURES-Suite. 

Wagons,  voitures,  outils,  etc. 

Vins,  liqueurs  et  bières. 

Meubles  et  effets  de  ménage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage  reçu     de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonr  âge 
issu  du 
chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

g 
12; 

50 

20 

20 
44 

51 

11 

11 

154 

154 

Û 

5? 

53 

390 

17 

237 

390 

37 

237 

130 

5 

1,449 

130 

74 

1,461 

54 

20 

312 
39 

1 

258 

313 
297 

69 
12 

55 
56 

57 

58 

1 

i 

68 

142 

12,579 

25 

281 
4,572 

2 

94 

56 
2,685 

2 
119 
337 

7,257 

10 

57 

312 

4,317 

1 

72 

178 

4,148 

11 

129 

490 

8,465 

59 

2 

103 

6,290 

66 
39 

6,289 

60 
61 
62 
63 

32 

4,616 

153 

50 

56 

32 

7,020 

409 

308 

249 

64 

1,539 

1,011 

9 

33 
7 
1 

1,539 

1,011 

49 

106 

7 

1 

2,884 

2,970 

1,533 

176 

1,154 

597 

1 

184 

171 

4,038 

3,567 

1,534 

360 

171 

2,404 
256 
258 
193 

65 

40 

73 

66 
67 
68 
69 

11 

11 

70 

71 

19. 

4,596 

4,596 

60 

3,116 

3,176 

73 

74 

2 

206 

208 

6 
40 

2 
212 

384 
32 

940 

390 

72 

2 

1,152 

295 

82 

2 

212 

707 

761 
90 

1,056 

172 

2 

518 

1,950 

75 
76 

13 
126 

13 
194 

77 
78 
79 

68 

306 
1,243 

80 

334 

255 

387 

589 

387 

si 

183 

695 
544 

776 

727 

215 
56 

295 
1,937 

510 
1,993 

81 
82 
83 

84 

2,501 

2,501 

12,262 

8 

12,262 

8 

7,587 

8 

7,587 
8 

85 

86 

87 

58,883 

60,580 

119,463 

126,407 

112,401 

238,808 

180,302 

121,099 

301,401 
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113 

114 

116 

116 

117 

118 

119 

Nom  du  chemin  de  fer. 

MANUFACTURES-^m«e. 

MARCHANDISES. 

Autres  PRODUITS  manufacturés. 

1 

s 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

-Sgi 

iil? 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 
issu  du 
chemin. 

Total 

du 

tonnage. 

1 

Alberta  Railway  and  Irrigation  Co. . 
Alpoma  Central  and  Hudson  Bay. . . 

19 

39 

58 

2,485 
1,266 

1,615 

4,100 
1.266 

a 

Atlantique  et  Lac  Supérieur 

4 

Atlantic,  Québec  and  Western 

110 

541 

651 

5 

Baie  de  Quinte 

B 

Bedlington  and  Nelson 

6 

25 

1,031 

407 

6,451 

2,194 

31 

7 

Bessemer  and  Barry's  Bay 

1,031 
1,575 
7,216 

3,364 

8 
9 

Brandon,  Sask.  and  Hudson  Bay 

British  Yukon 

5 

286 

291 

1,168 
765 

1,170 

10 

Brockville,     Westport    and   North- 

7931887 

8791638 

11 

Canada  Southern 

Ch.  de  fer  de  l'Etat — Intercolonial. . 

85,751 

^?. 

18 

Ile  du  P. -Edouard 

Canadian  Northern 

Canadian  Northern,  Ontario 

Canadian  Northern,  Québec 

Canadien  Pacifique 

14 
15 
1H 

48,888 
1,943 
6,500 

25,046 

265 

7,459 

73,934 

2,208 

13,959 

28,614 
2,563 

14,659 

684 

43,273 
3,247 

17 

93,599 

98 

420 

242,390 

358 

2,054 

335,989 
456 

18 

Cap-Breton 

19 

iôô 

19 
100 

19 

^0 

Caraquet 

Carillon  and  Gren ville 

2,474 

?,\ 

Central  Ontario 

1,342 

512 

7,363 

1,342 

548 
8,637 

9,994 
896 

9,098 
421 

19,092 
1,316 

21 
î^8 

Crowsnest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co. . . 
Domanion  Atlantic 

36 
1.274 

?A 

3,244 

14,330 

17,574 

?.r> 

Elgin  and  Havelock 

1,082 

644 

1,726 

?fi 

Eastern  British  Columbia 

128 

414,788 

14,067 

516,337 
253,260 

128 

27 
28 
29 

Grand-Tronc 

Grand-Tronc— Canada  Atlantique. . . 

Halifax  and  South  western 

Harnpton  and  St.  Martin 

131,028 

10,951 

1,462 

109,843 

30,715 

371 

280 

60 

240,871 

41,666 

1,833 

280 

550 

931,125 
267,327 

30 

250 

869 

310 

11 

799 

1,600 
1,300 

262 

860 

12 

1  850 

31 

Hereford 

490 

2,169 
572 

82 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

88 

Irondale.  Bancrott  and  Ottawa 

871 

34 
85 

Kaslo  and  Slocan. 

Kent  Northern 

811 

36 

Kettle  River  Valley 

49 
5,849 
1,677 

"  "  *  '  28^890 
218 
333 

49 

37 

Kingston  and  Pembroke 

5,579 

11,428 
1,677 

88 

Klondike,  Mines  du 

39 

Liverpool  and   Milton 

161 

5,859 

161 

8,616 

144 

4 

i2',381 
654 

40 
41 

London  and  Port  Stanley 

Lotbinière  et  Mégantic 

2,757 
144 

41,271 

872 

49, 

Manitoulin  et  Rive  Nord 

4 

333 

48 

Maritime  Coal  and  Railway  Co 



44 

Massawippi  Valley. 

14,760 

1,236 
216 

15,996 

216 

3,370 

1,363 
341 

2,812 
283 

4,175 
624 

45 

Midland  Ry.  of  Manitoba 

46 

Moncton  and  Buctouche 

3,370 

47 

Montréal  et  Atlantique 

109 

2,940 

671 

7,215 
14,197 
91,900 
15,102 

7,324 
17,137 

48 

Montréal  et  ligne  provinciale 

49 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont  . . 

92,571 

50 

Morrissey,  Ternie  and  Michel 







15,102 
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120 

121 

122 

123 

124 

125 

A 

B 

c 

DIVERS. 

RÉCAPITULATION. 

Autres  denrées. 

Gr.-^nd  total. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

*•  i  SR 

3    M    2 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

i^su 

du 

chemin. 

3^  A  ^ 

I 

'^  o  "S 

hh 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Il  II 

s  o  «s  o 

Total 

du 

tonnage. 

^ 

1,203 

1,701 

2,904 

96,901 

361,950 

16,238 

3,975 
92,403 

2,053 
18,864 
58,995 

1,754 

7,579 

621,135 

3,157,187 

103,143 

2,284,300 

175,051 

196,405 

11  617,107 

2,327 

19,775 

15 

139,596 

115,437 

360,294 

252,287 

12,250 

19,079 

5,441,495 

563,629 

165,555 

11,035 

120,933 

265,106 

28,575 

11,414 

3,909 

2,355 

69,061 

6,093 

43,773 

166,333 

46,176 

225.445 

125,097 

125,238 

31,776 

28,540 

119,024 

11,950 

7,055 

377,788 

54,084 

983 

21,781 

9,295 

49,372 

447 

2,505 

13,663 

22,199 

14,334 

5,334,116 

395,552 

8,297 

674,502 

26,245 

289,414 

4,084,169 

1,108 

5,018 

40 

91,835 

127,055 

18,137 

82,301 

2,913 

18 

9,077,196 

1,694,958 

19,508 

5,071 

8,049 

9,994 

3,457 

231 

4,140 

150,985 

362,933 

3S,019 

13,270 

141,775 

2,500 

21,369 

72,658 

23.953 

21,913 

5,955,251 

3,552,739 

111.440 

2,958,802 

201,296 

485,819 

15,701,276 

3,435 

24,793 

55 

231,431 

242,492 

378,431 

334,588 

15,163 

19,097 

14,518,691 

2,258,587 

185,063 

16,106 

128,982 

275,100 

32,032 

11,645 

8,049 

2,355 

99, 482 

6,093 

44,571 

463,176 

52.027 

226,652 

129,432 

404,970 

95,202 

28,540 

999,834 

63,098 

1,008,715 

392,890 

1 

9 

7,457 

3,646 

11,103 

3 

4 

24,709 

3,913 
105 

28,622 
105 

578 

384 

5 

6 

7 

207 

371 

384 



8 

9 

10 

26,398 

237,581 

74,897 

4,157 

59,484 

259 

8,143 

614,006 

140 

263,979 

358,080 

33,934 

358,244 

8,213 

32,573 

2,160,791 

1,143 

11 

283,183 
29,777 

12 
13 

298,760 

14 

7,954 

15 

24,430 

16 

1,546,785 
1,003 

17 



18 



19 

10 

25 

4,809 

775 

35 
13,936 

1,772 

^0 

9,127 

21 

997 

?9 

^3 

17,020 

12,247 

29,267 

^4 

95 

854^833 

114,216 

1,858 

2,471 

123 

3,672 

'  1,556',582 

183,672 

6,474 

2,811 

173 

4,257 

96 

701,749 

91 

69,456 

?8 

4,616 

^9 

340 

30 

50 

31 

585 

39 

33 

32 

3,289 

32 
3,289 

34 

35 

36 

5,994 

2,504 

8,498 

30,421 

37 

38 

798 

18,883 

70 

798 

29,505 

131 

59 

640 

22,781 

1,259 

798 

296,843 

5,851 

1,207 

4,335 

279,732 

63,426 

ssb^éio 

51,148 

1,001,660 

15,102 

39 

10,622 

40 

61 

41 

59 

4*^ 

102 

538 

11,572 

868 

4? 

11,209 

43 

391 

45 

46 

12,961 

267,389 

3,567 

103,532 

280,350 

4,054 

104,701 

47 

487 

4H 

1,169 

49 
50 
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113 

114 

115 

116 

117 

118 

119 

Nom  du  chemin  de  feb. 

MANUFACTURES-^Mtfe. 

MARCHANDISES. 

Autres  produits 

MANUFACTURÉS. 

S 

s 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

Tonnage    reçn    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Tonnage    reçu    de 
voies    correspon- 
dantes et  autres 
voies. 

Total 

du 

tonnage. 

^1 

Napierville  Junction  Ry 

27 

232 

17,754 

27 

232 

22,342 

158 
1,426 

588 
762 

746 

52 

2,188 

53 

Nevir  Brunswick  Coal  and  Ry.  Co. . . 
Nouveau-Brunswick  et  Ile-du.P.-E.. 
New  Brunswick  Southern          

4,588 

54 

1,460 

1,460 

55 

57 
1,345 

57 

56 

57 

New  Westminster  Southern 

North  Shore 

148 

2,850 

'2,998 

4,547 

5,892 

5S 

Nosbonsing  and  Nipissing 

59 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 

Oftfi.vi^fl.  and  Nfw  York 

11 

635 

13,532 

30,595 

83 

4,944 
14,398 

64,603 

3,946 

2,360 

197 

498 

145 

2,299 

700 

94 

635 

18,476 

44,993 

64,603 

21,907 

3,200 

6,453 

539 

145 

2,299 

744 

60 
61 

55 

266 

321 

62 

63 

Père  Marquette  (en  Canada) 

Philipsburg  Ry.  and  Quarry  Co..  . . 
Princeton,  embr.  de,  Washington  Co. 
Rv 

150,871 

64,659 

215,530 

64 

4,651 

36,860 

4,942 

4,651 

65 

17,961 

840 

6,256 

41 

11,560 
2,700 

48,420 

66 

Québec  et  Lac  Saint- Jean.. . 

7,642 

fi'^ 

Québec  Ry.,  Light  and  Power  Co. . . 
Québec,  Montréal  and  Southern 

63 
69 

6,095 
154 

8,302 
467 
806 

14,397 
621 

70 

806 

71 

72 
7S 

Salisbury  and  Harvey 

Sr»Vir>mV»pra"  flnd   A  nrnrfl. 

44 



Stanstead   Shefford  and  Chambly. . . 

6,443 

95,749 

102,192 

74 
75 
76 

Tunnel  Saint-Clair 

Saint-Laurent  et  Adirondack ....;.. 

Sydney    and    Louisburg   (Dominion 

Coal  Co  )         .       .           

515 

43,729 

44,244 

77 
78 
79 
60 
81 
82 
83 

Spokane  and  British  Columbia  Ry  . . 



i 

29 
3,014 

8,242 

29 

2,559 
14,258 

5,573 

Teraiskaming  and  Northern  Ontario. 
Millp-Tlps 

7,400 

14,884 

22,284 

■58;633 
5,937 

22,500 

Toionto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern . . . 

17,357 
717 

40,676 
5,220 

4,802 

5,149 

404 

89,900 

7,320 
3,141 

7,825 

12,122 
8,290 

m 

Victoria  Terminal  and  Ferrv  Co 

8,229 

85 
86 

Wabash  Ry.  Co.  au  Canada 

Welline-ton  Collierv  Co 

64,726 

64,726 

89,900 

87 

York  and  Carleton 

25 

1,623 

1,648 

Total 

478,968 

1,202,110 

1,681,078 

912,489 

1,480,796 

2,393,285 
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120 

121 

122 

123 

124 

125 

A 

B 

c 

DIVERS. 

RÉCAPITULATION. 

Autres  dbmrées. 

Grand  total. 

Tonnage 

issu 

du 
chemin. 

ca       as 

Il  II 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

II! 

o  >'a  > 

Total 

du 

tonnage. 

Tonnage 

issu 

du 

chemin. 

Total 

du 

tonnage. 

2 

1 

16 

6,526 
437 

6,542 
500 

2,125 
28,898 
46,695 
26,210 
11,618 
34,510 

6,762 
16,310 

5,816 

30,111 

34,754 

965,579 

8,329 

100,757 

12,814 

19,193 

8,603 

512 

51,352 

35 

162,882 

41,712 

65,888 

34,813 

12,130 

85,862 

6,797 

16,310 

6,9.53 

35,993 

125,600 

2,418,971 

13,453 

150,545 
594,627 
320,469 
107,145 

51 

63 

5? 

53 

2,410 
969 



2,410 
1,218 

8,287 
5 



54 

249 

6,181 

5 

55 

2,106 

56 

57 

58 

1,137 

5,882 

90,846 

1,453,392 

5,124 

150,545 
128,529 
109,854 

5,680 

190,414 

33,887 

139,362 

5,242 



59 

346 

74è|           1,092 

881           1,713 

98,617       154,089 

60 

832 

61 

55,472 

6? 

63 

497              497 
11,539!         14,404 
11,110:         34,070 

311!           2.404 



64 

2,865 

466,098 

210,615 

101,465 

45,332 

49,055 

36 

38,419 

65 

22,960 

66 

2,093 

67 

980 

4,051 
123 
236 

1,000 

5,031 
151 
236 

1,076 

235,746 
82,942 

68 

28 

69 

139,398 
43,661 

70 

70 

71 

79 

4,695 

148,286 

152,981 

18,726 

1,063,753 

1,082,479 

73 

74 

313 

6,307 
75,183 

6,620 
90,463 

5,933 

3,341,308 

4,163 

116,866 

337,305 

14,612 

96,422 

699,053 

20,542 

1,240 

1,225,487 

324,738 

6,514 

574,656 

115,155 

111 

19,509 

197,937 

15,900 

1,137,881 

228,883 

9,461 

28,702 

580,589 

3,456,463 

4,274 

136,375 

535,242 

30,512 

1,234,303 

927,936 

30,003 

29,942 

1,225,487 

328,821 

8,921 

75 

15,280 

76 

77 

2,292 

2,464 

6,080 
5,433 
114,097 
4,429 
4,956 
6,166 

4,756 

19,783 

13,344 

124,018 

7,496 

6,590 

6,590 

52,162 

78 

13,703 

79 

7,911 
9,921 



80 
81 

3,067 

82 

1,634 

as 

424 

84 

52,162 

85 

4,083 
2,407 

96 

40 

75 

115 

87 

3,301,529 

2,932,843 

6,234,372 

36,075,101 

30,754,918 

66,830,019 
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Tableau  13 — Sommaire  des  wagons,  service  des  marchandises,  pour  l'exercice 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Alberta  Railway  and  Irrigation  Co 

Algoraa  Central  and  Hudsou  Bay 

Atlantique,  et  Lac  Supérieur 

Atlantic,  Québec  and  Webtern 

Bay  of  Quinte 

Bedlington  and  Nelson 

Bessemer  and  Barry's  Bay 

Brandon,  Saskatchewan  and  Hudson  Bay 

British  Yukon 

Brockville,  Westport  and  Northwestern 

Canada  Southern 

Chemin  de  fer  de  l'Etat.— Intercolonial . . . 

M  II  Ile-du-Prince-Edouard. 

Canadian-Northern 

Canadian-Northern,  Ontario 

Canadian-Northern,  Québec . . 

Canadien-Pacitique 

Cap-Breton  

Caraquet 

Carillon  and  Grenville 

Central  Ontario  

Crow«nest  Southern 

Cumberland  Railway  and  Coal  Co 

Dominion  Atlantic 

Elgin  and  Havelock 

Eastern  British  Columbia 

Grand-Tronc 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

Halifax  and  South  western 

Hampton  and  St.  Martins  

Hereford 

Inverness  Railway  and  Coal  Co 

Irondale,  Bancroft  and  Ottawa 

Kaslo  and  Slocan . 

Kent  Northern  

Kettle  River  Valley  

Kingston  and  Pembroke   - 

Klondike  Mines 

Liverpool  and  Milton 

London  and  Port  Stanley 

Lotbinière  et  Mégantic 

Manitoulin  and  North  Shore 

Maritime  Coal,  Railway  and  Power  Co 

Massawippi  Valley 

Midland  Railway  of  Manitoba . .   

46|  Moncton  and  Bouctouche 

47|Montréal  et  Atlantique . ._ . 

48  Montréal  et  ligne  provinciale 

49  Montréal  et  Jonction  du  Vermont 

50  Morrissey,  Fernie  and  Michel       

ôl  Napierville  Junction  Railway 

52|Nelson  and  Fort  Sheppard   

53  New  Brunswick  Coal  and  Railway  Co 


New  Brunswick  and  P.E.  Island 

New  Brunswick  Southern   

New  Westminster  Southern 

North  Shore  ^ 

Nosbonsing  and  Nipissing 

Nova  Scotia  Steel  and  Coal  Co 

Orford  Mountain 


Wagons  fermés. 


97 
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1,437 

6,990 

313 

6,317 

149 

509 

33,542 


53 


2 
212 


10 

17,063 

1,800 

74 

1 
60 
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2 
26 

1 


350 


5 

274 

46 

273 
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"S  J 
'ç  o 
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Tonnes. 

8i 

1,090 

60 

30 

370 


1,^68 

liOO 

49,130 

200,665 

3.130 

189,510 

4,470 

15,140 

974,560 


75 


1,270 


40 
4,655 


400 

463,785 

49,280 

2,030 

20 

1,800 

160 

40 

520 

12 


140 

105 

1.^ 

810 

4.5 

40 


6,950 


100 
5,750 

820 
8,190 

100 


160 

70 

120 


Trucs. 


11 

387 


10 
126 


76 

6 

181 

3,044 

147 

1,1H2 

327 

151 


Tonnes. 

220 
13,725 


300 
2,820 


15 


1,448 
120 

4,200 
76,5H0 

1,470 
34,0.50 

9,810 

4,205 


6,949,  214,400 
10  1,500 
25  375 


181 


33 

219 

6 

10 

4,861 

344 

227 

6 

10 

29 

30 

2 

1 


43 
16 
12 

3 
24 
88 

2 
150 


38 
212 

23 
136 


4,620 


Wagons 
à  bestiaux. 


33 
2 

38 

145 

21 

289 
15 
31 

2,758 


11 


4'iO 

5,200 

60 

400 

121,875 

9,010 

5,850 

120 

200 

870 

600 

40 

12 


860 

340 

200 

75 

720 

3,520 

40 

2,750 


630 
6,045 

395 
4,080 


1,330 
615 
680 


30 

580| 
150 
220 


1,768 

57 

2 


.-S  J 
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Tonnes. 


640 
40 

760 

3,385 

210 

8,470 
450 
615 

77,725 


320 


240 
10 


45,750 

1,500 

40 


90 


975 
120 


80 
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terminé  le  30  juin  1909,  montrant  le  nombre  et  la  capacité  totale. 


Wagons  à  houille. 

Wagons- 
réservoirs. 

Wagons  1  com- 
partiment 

FRIGORIFIQUE. 

Autres  wagons. 

Total. 

1 

1 

05 

6 

1 

1 

ce 
O 

1 

a5 

6 

Xi 

O 

2 
x> 
B  * 

i 

65 

681 

14 

22 

144 

1 

7 

177 

222 

20 

1,731 

12,095 

510 

8,358 

604 

807 

47,748 

10 

30 

F 

Tonnes. 

1,300 

26,665 

210 

745 

3,190 

20 

55 

3,540 

4,296 

440 

55,730 

313,121 

5,210 

255,350 

19,820 

23,915 

1,435,530 

1,500 

450 

1 

50 

Tonnes. 

1,000 
830 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

1 

27 

235 
10 
11 

11,020 
150 
415 

2 

3 

4 

5 

1 

6 

177 

20 

40 

3,540 

6 

/ 

8 

12 

240 

80 

930 

26,061 

?30 

21,280 

3,000 

1,075 

110,820 

4 

80 

9 

4 

10 

40 

35 
40 

710 
1,000 

11 

1,683 
22 

143 

3 

68 

3 

4 

1,055 

3,950 
30 

2,040 

90 

80 

29.420 

50 
4 

1,500 
40 

12 
1.^ 

522 

14 

60 
42 

50 

70 

921 

2,000 

2,800 

28,525 

15 
16 

2,519 

4 

80 

17 

18 

19 

20 

10 

400 

255 

312 

520 

476 

7 

20 

28,168 

2,310 

313 

7 

70 

185 

32 

42 

2 

6,610 

6,240 

6,275 

10,745 

70 

800 

802,742 

63,550 

8,080 

140 

2,000 

5,470 

640 

840 

24 

21 

312 

6,240 

2? 

485 

5,805 
530 

23 

26 

7 

120 

24 

25 

26 

3,411 

137,800 

3,010 

70 

116 

2,162 

949 

25 

2 

28,370 

750 

eo 

27 

84 

'>S 

7 

1 

30 

29 

30 

31 

148 

4,440 

32 

33 

14 

280 

34 

35 

36 

2 

40 

52 
23 
13 
81 
27 
89 
8 

500 
92 
43 

525 
73 

442 
53 

1,040 
445 
215 

2,265 
780 

3,560 
160 

9,700 

1,840 
730 

37 

38 

39 

45 

1,290 



i 

i.5 

40 
41 

42 

6 

120 

43 

44 



92 

1,840 

45 

60 

720 
1,510 

1 

30 

12,800  47 
1,275  48 

4 

24 

4 

120 

1 

30 

13,260149 
1  610  ^(^ 

50 

51 

21 

420 

21 
69 
45 
44 
37 
5 
59 
43 
12 

420 
1,740 

685 
880 
740 

5? 

10 

250 

53 

54 

55 

37 

740 

fiR 

3 

75 

135 '57 

1 

10 

590 
430 
240 

58 

2« 

260 

59 



60 
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Tableau  13 — Sommaire  des  wagons,  service  des  marchandises,  pour  l'exercice 
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Nom  du  chemin  de  fer. 


Ottawa  and  New  York 

Père  Marquette— (au  Canada) , 

Philipsburg  Flailway  and  Quarry  Co 

Princeton,  embr.  de,  Washington  Cd.  Railway 

Québec  Central 

Québec  et  Lac  Saint-Jean 

Québec  Railway  Light  and  Power  Co 

Québec,  Montréal  and  Southern 

Red  Mountain 

Rutland  and  Noyan 

Salisbury  and  Harvey 

Schomberg  and  Aurora 

Stanstead,  Shefford  and  Chambly . 

St,  Clair  Tunnel 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

Sydney  and  Louisburg  (Dominion  Coal  Co.). . . 

Spokane  and  British  Columbia  Railway 

Témiscouata 

Temiskaming  and  Northern  Ontario 

Mille-Iles 

Toronto,  Hamilton  and  Buffalo 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern 

Victoria  and  Sydney,  C.-B 

Victoria  Terminal  and  Ferry  Co 

Wabash  Railway  Co.  (au  Canada) 

Wellington  Colliery  Co 

York  and  Carleton 


Total. 


Wagons  fermés. 


3 
1,333 


25 
308 
461 

17 
1,396 


105 


75 

16 

5 

73 

100 


186 
"2 


559 
5 


74,479 


^■23 

'us 

eu 


Tonnes. 

60 
43,630 


750 

7,915 

13,930 

340 

41,880 


Trucs. 


1,500 
30 


2,000 


1,125 

320 

150 

1,810 

3,500 


5,580 
'"40 


17,640 
70 


2,130,145 


14 

134 

1 

10 
325 
190 

79 

48 


29 


53 


30 
66 
13 

57 

489 

1 

89 


15 


21,220 


US 

o 


Tonnes. 

280 

3,680 

10 

300 
7,260 
4,415 
1,580 
1,180 


150 
435 


860 


460 

1,020 

390 

1,240 

16,670 

20 

2,470 


300 


750 

190 

40 

584,455 


Wagons 
à  bestiaux. 


35 


90 


Tonnes. 


1,030 


1,965 
480 

2,760 


40 
10 


15 


300 
'30Ô 


86        2,520 


5,561 


150,800 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 

terminé  le  30  juin  1909,  montrant  le  nombre  et  la  capacité  totale. 
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Fin. 


Wagons  à  houille. 

Wagons- 
késervoirs. 

Wagons  à  com- 
partiment 

FRIGORIFIQUE. 

A.UTRES  WAGONS. 

Total. 

1 

o 

4 

Ô 

a3 

B 
o 

125 

03 

■4 
1 

1 

o 

e3 
O 

1 

1 

1 

S 
o 

Capacité 

totale. 

S 

1 

3 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes, 

17 

2,128 

1 

35 

713 

763 

110 

1,544 

21 

59 

33 

Tonnes. 

340 

70,100 

10 

1,050 

17,320 

21,235 

2,200 

46,060 

420 

1,770 

475 

61 

615 

21,495 

11 

325 



6*^ 

68 

64 

6 

5 

180 
110 

65 

87 



2,300 
280 

66 

14 

67 

10 

300 

68 

21 

420 

69 

2 



80 

70 



71 

7^ 

9 

135 

i 

20 

169 

3,030 

73 

74 

1051                1,575 
1,496 1              27.075 

75 

1,414 

25,735 

76 

8 

300 

26 
130 
599 
1 
285 
206 

17 

840 

3,050 

20,470 

20 

8,350 

4,120 

340 

77 

78 

79 

80 

81 

206 

4,120 

8? 

8^ 

84 

94 

3,720 
4,370 

172 

.     5,160 

933 

200 

4 

29,790 

4,720 

40 

85 

172 

9 

90 

86 

87 

11,721 

379,981 

197 

4,012 

2,465 

71,085 

2,273 

64,835 

117,916 

3,385,313 
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Tableau  15 A. — Sommaire  des  accidents  aux  personnes  pour 

A. — Accidents  résultant  de  la  marche  des 

VOYA 


172 

173 

174       175 

176 

177 

178 

179 

180 

181 

182 

Nom  du  chemin  de  fer. 

GENRE  DE 

Col- 
lisions. 

Déraille- 
ments. 

Rupture 
des 

trains. 

Locomotives 

ou 

wagons 

DÉMOLIS. 

Tombés  des 

TRAINS, 

locomotives 
ou 

WAGONS. 

il 

M 

S 

4 
5 

.  « 

4 
& 

i 

4 

î 

1 

1 

1 

Canada  Southern 

16 



1 
...... 

2 

6 

1 

2 

Chemins  de  fer  de  l'Etat— 
Intercolonial          , . . 

13 



3 

8 

Ile-Hu-Prince-Edouard 



4 

Canadian-Northem         

2 

1 

5 

Canadian-Northern,  Québec  

6 

Canadien-Pacifique     

Grand-Tronc  (en  Canada) 

5 
1 

22 
24 

1 

7 
26 

4 

7 

1 

8 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique). . 

q 

Halifax  et  Southwestem  .  . 

4 
2 

1 

10 

Kingston  et  Pc-mbroke    

11 

Manitoulin  et  North  Shore 

Montréal  et  Ligne  Provinciale 

1 

1? 



1 

18 

Nelson  et  Fort  Sheppard 

14 

New  Westminster  Southern 

13 

15 

Ottawa  et  New  York 

16 

Père  Marquette  .    

17 

18 

Stanstead,  Shefford  et  Chambly.. 

1 
29 

19 

Temi&kaming  &  Northern  Ontario. 

Vancouver,  Victoria  et  Eastern 

Wabash  (en  Canada) 

9,0 

8 
13 

9A 

Total 

11 

6 

83 

1 

99 

11 

Note. — Commis  de  postes,  employés  de  wagons-lits,  etc.  — Blessés,  25. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
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CONVOIS,    DE3   LOCOMOTIVES  OU   DES   WAGONS. 

GEURS. 
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183 

181 

185 

ISf) 

187 

188 

189 

190 

191 

Ui 

193 

194 

L'ACCIDENT. 

Sautant  à  bord 

ou  EN  BAS  DES 

TRAINS, 

LOCOMOTIVES  OU 

WAGONS. 

Frappés  par  les  convois,  les  locomotives  ou  les 

WAGONS. 

Autres  causes 

Total 

des  accidents 

aux   voyageurs. 

Aux  passages  à 
niveau. 

Aux 

avares. 

A   d'autres 

endroits  le  long 

de  la  voie. 

1 
CQ 

4 

i 

S 

4 

m 

4 
5 

tu 

D 

H 

1 

1 

S 

S 

2 
9 

3 

42 
...... 

■'■*  76 

ro 
1 

2 

l 

is' 

1 

1 

2 
29 

8 
15 

281 

1 

1 

1 

1 
1 

3 

23 

4 

? 

1 

3 

2 

2 

1 

4 

1 

5 

8 

26 
15 

1 

l 

2 

2 

15 
4 

6 

3 

7 

8 

........ 

i 

q 





10 

n 

]'?, 

1 

13 

14 



i 

i' 

15 

1 
1 

i 

16 

1 

17 

18 

19 

'^O 

2 

?A 

14 

57 

1 



1 

5 

1 

2 

25 

36 
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Tableau  15  B. — Sommaire  des  accidents  aux  personnes 

A.— Accidents  résultant  de  la  marche 
EMPLOYÉS- 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8          9 

10 

11 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Genre  de 

S 

Attelant  ou 

dételant  les 

wagons. 

Attelant. 

Déraille- 
ments. 

Rupture 

des 
convois. 

Locomotives 

ou 

wagons 

démolis. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

1 

Alberta  Ry.  &  Irrigation  Co 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay  . . 

1 

..... 
13 

...  ^. 



s 

Baie  de  Quinte 

4 

1 
2 

14 
3 

10 
2 

37 

4 

Bessemer  &  Barry's  Bay 

5 

B 

Chemins  de  fer  de  l'Etat— 

Tnt.prnolnnîîil 



3 

' 

7 

8 

Canadian-Northern 

2 

1 



9 

"1 
1 

10 

12 
2 

q 

■'24' 

""26 
2 

'  4 

10 

8 

4 

n 

Onwsnpsh  Sont.hfirn.                  

1? 

13 
14 

Grand-Tronc  (en  Canada) 

Grand-Tronc  (Canada  Atlantique) 

2 

11 
1 
1 

6 

25 
1 

11 
2 

1 
1 

1 

15 



'.'.'.'.'.' 

Ifi 

17 

London  &  Port  Stanley 

18 

Manitoulin  &  North  Shore 

Maritime  Railway  &  Coal  Co 

*l' 

""2 



1 

1P 

20 
?1 

Massawippi  Valley 

Montéal  et  Atlantique ........ 

1 

■■■5' 

1 

99 

2 

?3 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont. 

... 



94 

... 

'>rt 

Moncton  &  Buctouche 

96 

Nelson  &  Fort  Sheppard 

97 

New-Brunswick  Southern  

'>8 

Ottawa  &  New- York. 





9q 

3 
2 

•>o 

Québec  et  Lac  St-Jean 



2 

SI 

Québec  Rv.,  Light  &  Power  Co. . . 

3? 

Québec,  Montréal  et  Sud 

1 

2 

1 

1 

3S 



1 

84 

Stanstead,  Shefford  &  Chambly.. 
St.  Lawrence  &  Adirondack..  .... 

35 
36 

'""i" 

1 

""2 



1 

37 

38 

Temiskaming  &  Northern  Ontario 

.... 

39 
40 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern . . . 
Wabash  (en  Canadîi) 

1 

3 

3 
5 

2 

2 

Grand  total 

17 

99 

35 

74 

15 

61 

8 

6 

» 


STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909,  indiquant  le  gendre  d'accident. 

DES   CONVOIS,    DES   LOCOMOTIVES  OU  DES   WAGONS. 

HOMMES  D'ÉQUIPE. 
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12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19           20 

21 

22 

23 

l'accident. 

Total  des 

accidents  aux 

hommes 

d'équipe. 

Tombés  des' 

convois, 
locomotives 
ou  wagons. 

Sautant  à  bord 

ou  en  bas 

des  convois, 

locomotives  ou 

wagons. 

Frappés  par 

les  convois, 

locomotives  ou 

wagon«. 

Observations 

en  dessus 

de  la  voie. 

Autres  causes. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés . 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés . 

1 

1 

1 
1 
5 
1 
32 

69 
5 

64 

11 

227 

8 

1 

140 

15 
3 
1 
1 
1 
1 
2 

12 

2 

^      1 

3 

l' 

i' 

18 
8 
3 
3 
1 
3 
3 
6 
1 
3 
19 
16 

1 

2 

1 

3 

4 

5 
6 

5 
3 

1 

1 
2 

1 

15 

28 
2 

17 
6 

65 
3 

1 

3 

5* 

3 

59 

5 

1 

6 

7 

1 
2 

12 

1 

34 

11 
1 

24 
1 

4 

i* 

3 

1 
1 
4 

8 
9 

8 

3 

18 

10 
11 

1 

33 

2 

12 

6 
1 

9 

2 

8 

1 

1 

2 

40 
6 

19 
3 

13 
14 

1 

15 

16 

1 



17 

18 

19 

1 

1 

?,0 

1 

1 

2 

2 
1 

9^ 

1 

?.?, 

?3 

i 

1 

1 

i' 

i* 

i' 

?4 

?5 

1 

?6 

1 

97 

1 
5 

1 

^8 

1 

4 

5 
3 

1 

^9 

30 

2 

31 



o 

3-;^ 

33 

1 

1 
1 

1 
1 
1 

1 

34 

35 

i 

1 

2 

1 

1 
1 

3 
5 
1 

36 

1 

37 

3 

3 



1 



2 

2 

8 
8 

38 
39 

1 

40 

23 

112 

6 

69 

7 

41 

1 

8 

10 

215 

113 

693 

216 
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Tableau  15  C. — Sommaire  des  accidents  aux  personnes 

Accidents  résultant  de  la  marche 
Tableau  15,  C.    EMPLOYÉS- 


22 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Genre  de 

52; 

Attelant, 
ou  dételant 
les  wagons. 

Collisions. 

Déraille- 
ments. 

Rupture 

des 
convois. 

Locomotives 

ou  wagons 

démolis. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

1 

Canada  Southern     

2 
8 

Ch.  def.  de  l'Etat— Intercolonial .. 
Canadian  Northern 

"  "i' 

'"'2 

4 

5 
f, 

Canadian  Northern,  Québec     . . . 

Canadien -Pacifique 

Crowsnest  Southern 

""i' 



7 

8 

Grand-Tronc               ...          

9 
10 

Montréal  et  Atlantique 

...... 



11 

Orford  Mountain 

!*> 

13 
14 

Sydney  &  Louisburg(  Dom.  Coal  Co) 
Vancouver,  Victoria  &  Eastern, . . 
Wabash  (en  Canada) 



"'""i 

15 

Grand  total 

1 



1 

1 

3 

Tableau  15,  D.    EMPLOYÊS- 


Ch.  de  f.  de  l'Etat — Intercolonial 

Canadien-Pacifique 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern . . 


Grand  total. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
pour  l'exercice  terminé  le  30  juia  1909,  indiquant  le  genre  d'accident. 

DES  CONVOIS,  DKS  LOCOMOTIVES  OU  DES  WAGONS. 

HOMMES  D'ÉQUIPE. 


36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

l'accident. 

Total. 

Tombés  des 

convois, 

locomotives  ou 

wagons. 

Sautant  à  bord 

ou  en  bas 

des  convois 

locomotives  ou 

wagons. 

Frappés  par  les 

convois, 
locomotives  ou 

wagons. 

Obstructions. 

au-dessus 

de  la  voie. 

Autres  causes. 

Tués. 

Blessés. 

l^ués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

s 
Z* 

1 

1 

2 

1 
2 

26 

3 

s" 

38" 

3 

5' 

1 
2 

i' 

iô 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

2 

1 

1 

1 

20 

5 

... 

1 

6 
1 

1 

7 

10 

2 

15 

2 

1 

1 

3 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

5" 

24 

2 

37 

1 

l 

2 

2 

1 

12 

1 

9 

28 

20 

2 

5 

71 

EMPLOYES  DE  GARES. 


1 

1 

1 
8 
1 

1 

1 

1 

1 


.... 

— :iL' 

6 
1 

2 

9 

3 



1 

1 

1 

2 

•• 

7 

2 

10 
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Tableau  15  E. — Sommaire  des  accidents  aux  personnes 

A— Accidents  résultant  de  la  marche 
EMPLOYÉS-AIGUILLEURS, 


25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Genre  de 

Attelant  ou 

dételant 
les  wagons. 

Collisions. 

Déraillement 

Rupture 

des 
convois. 

Locomotives 

ou   wagons 

démolis. 

1 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Bles- 
sés. 

Tués. 

Blés. 

ses. 

Tués. 

Bles- 
sés- 

1 

Canada  Southern 

.... 

?, 

Canadien  Pacifique 

13 
2 

3 

Grand-Tronc 

Total 

15 

r 

TABLEAU  15,  F— EMPLOYES- 


1 

Canada  Southern   .           

1 

2 

Chemin  de  fer  de  l'Etat— 

Intercolonial 

^ 

Canadian-Northern 

4 

Canadien  Pacifique 

^ 

Montréal  et  Atlantique 

Total 

1 

TABLEAU  15    G-EMPLOYÉS- 


1 

Canadian  Northern,  Québec 

Grand-Tro'nc        





..    . 

2 

3 

tt            (Canada  Atlantique) 
Total         





TABLEAU  15,  H. -EMPLOYÉS 


l 

PîflTifldn.  Snnt'.hprn 

2 

Chemin  de  fei  de  l'Etat— 

Tnt.prpolnnial 



3 



i 

dana.dipTi  Pafiifinne                       .... 

2 

1 

4 

1 

...... 

4 
..... 

5 

nrn^vssnpïît  Smit.Viprn 

6 

Dominion  Atlantic             

"s 

'  3 



""'l' 

""  i" 

"i 

7 

Grand  -Tronc 

g 

.1            (Canada  Atlantique) 

Père  Marquette 

OnpV»pp    TVTnn hrpa.l   ^.  Sniit.Hprn 

9 

10 

11 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern. . . 
Total          

10 

4 

11 

1 



1 

1 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909,  indiquant  le  genre  d'accident. 

DES  CONVOIS,    DES   LOCOMOTIVES  OU   DES   WAGONS. 

EMPLOYÉS  DE  TENDERS  ET  GARDIENS. 


36 

37 

38 

39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

l'accident. 

Total 

des  accidents 

aux  employés  de 

gares. 

Tombés  des 

convois, 

locomotives  ou 

wagons. 

Sautés  à  bord 

ou  en  bas 

des  convois, 

locomotives  ou 

wagons. 

Frappés  par  les 

convois, 

locomotives 

ou 

wagons. 

Obstructions 
au-dessus 
de  la  voie. 

Autres  causes. 

g 

a 
;2î 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blesbés. 

1 
3" 

3 

3 

1 

18 

8 

27 

1 

1 

4 

2 

i 

3 

? 

3 

1 

4 

2 

4 

4 

-EMPLOYÉS  DES  ATELIERS. 


2 

2 
1 

s" 

1 

1 

4' 

11 

1 

1 

1 

5 

? 

1 

3 

2 
2 

3 

1 

1 

1 

i' 

1 

4 

5 

1 

4 

1 

1 

3 

4 

' 

6 

7 

16 

TÉLÉGRAPHISTES. 


1 



1 
1 

1 

1 

1 
1 

9 

3 

2 

1 

3 

AUTRES  EMPLOYÉS. 


1 

1 

1 

1 

1 
5 

25 
1 
1 

31 
5 
2 
2 
3 

77 

1 

1 

9 

2 

7 



2 
3 

•'^' 

1 
2 

S 

1 

7 

7 

4 

5 

1 
8 
1 
2 

i 

"l" 

4 

iô* 

2 

6 

i* 

3 



' 

5 

1 

7 

8 

...    . 



0 

1 
2 

10 

1 
13 

20 

11 

2 

12 

12 

12 

16 

1 

1 
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Tableau  15K. — Sommaire  des  accidents  aux  personnes  pour 

B.— Accidents  résultant  d'autres  causes  que  celles  de 
EMPLOYÉS— DES  GARES 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Employés 

DE  GARES. 

Genre  d'accident. 

Manutention 
des 
marchan- 
dises. 

Maniement 

des  outils, 

machines, 

etc. 

Manutention 

des 
fournitures, 

etc. 

Montant  à 
bord  ou  desc. 
des  locomot. 
ou  des  wag. 

immobiles. 

Autres 
causes. 

1 

pq 

4 

i 

PQ 

4 

4 

m 

1 

i 

P3 

1 

9, 

Algoma  Central  &  Hudson  Bay  . . 
Bay  of  Quinte  



3 

Canada  Southern 

1 



1 

4 

Chemin  de  fer  de  l'Etat— 

Ile-du-Prince-Edouard 

1 

5 

Canadian-Northern 

6 

Il                M        (Ontario) 

7 

M               M        (Québec) 

À 

1 

8 

Canadien-Pacifique, 

Grand-Tronc ... 

Il            M     (Canada  Atlantique) 
Halifax  &  South  western 



3 

6 

2 

1 

q 

10 

11 

^?, 

Montréal  &  Atlantic 

18 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 
Ottawa  et  New- York   

1 

14 

1^ 

16 

1 



17 

Québec,  Montréal  &  Southern 

18 

Témiscouata      



5 

19 

?o 

Toronto,  Hamilton  &  Buffalo 

""i* 

.   ... 

Total 

16 

3 

6 

1 

2 

9 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
l'exercice  terminé  le  30  juin  1909,  indiquant  le  genre  d'accident. 

LA  MARCHE  DES  CONVOIS,  DES  LOCOMOTIVES  OU  WAGONS. 

ET  DES  ATELIERS. 


Employés  des  ateliers. 

Total 
des  accidents 
aux  employés 

Genre  d'accident. 

Total 

des  accidents 

aux  employés 

des  ateliers. 

des  gares. 

Manutention 
des  mar- 
chandises. 

Maniement 

des  outils, 

machines,  etc. 

Manutention 

des  four- 
nitures, etc. 

Montant  à 
bord  ou  desc. 
des  locomot. 
ou  des    vvag. 

immobiles. 

Autres 
causes. 

4 

1 

1 

S 

i 

i 

S 

i 

4 
i 
Pû 

i 

S 

4 
ë 

S 

2 
1 
1 

1 

i* 

30 

7 

27 
1 
9 
37 
1 
1 
1 
4 

.   .. , 

. .. 



2 

2 

1 

59 

10 

50 
1 
9 

73 
2 
2 
1 

16 

1 

2 

9 



2 

1 

18 

3 

7 

1 

3 



4 



9 

7 

5 



2 

19 

6 

7 

5 

2 

2 

6 

2 

"2 

26 
1 
1 

2 
2 

8 
9 



10 

"3 

^^ 

i" 

9 

12 

13 

2 
2 
20 
1 
4 
1 
1 

2 
2 
26 
1 
9 
1 
2 

14 

15 

1 





6 

16 

17 

5 

5 



1H 



.... 

19 

1 



1 

5 

20 

5 

32 

2 

2 

150 

32 

11 

3 

74 

269 
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Tableau  15  L. — Sommaire  des  accidents  aux  personnes  pour 

B.— Accidents  résultant  d'autres  causes  que  celles  de  la  marche 

EMPLOYÉS-CANTONNIERS 


Nom  du  chemin  de  fer. 

Cantonniers. 

Genre  d'accident. 

Manutention 
des  mar- 
chandises. 

Maniement 

des 
machines, 

etc. 

Manutention 

des  four- 
nitures, etc. 

Montant  à 
bord  ou  desc. 
des  locomot. 
ou  des   wag. 

immobiles. 

Autres 
causes. 

;! 

4 

4 

ë 

il 

1 

M 

i 

1 

■i 

H 

1 
M 

1 

Algonia  Central  &  Hudson  Bay.. . 
Baie  de  Quinte 

*  2 



? 

3 

Brockville,   Westport    &    North- 
western   

1 

4 

Canada-Southern 

1 

9 



3 

5 

Chemins  de  fer  de  l'Etat— 

Intercolonial 

Ile-du-Prince-Edouard 

6 

4 
8 

21 

...... 

••    • 

4 

7 

Canadian  Northern 



'6 

8 

Il                 II        (Ontario) 

M                II        (Québec) 



0 

aï 

1 
...... 

*l' 

"26" 
8 

"'  i 

"i 

....^. 

10 

Canadien  Pacifique 



3 

3 

74 

11 
1? 

Crowsnest  Southern 

Dominion  Atlantic      

1 

13 

Grand-Tronc 

5 

14 

M          M      (Canada  Atlantique) 

London  &  Port  Stanley 

Massawippi  Valley 

1 

15 
16 

1 

...... 

2 

..... 



17 
18 

Montréal  et  Atlantique 

Montréal  et  Jonction  du  Vermont 
Nelson  &  Fort  Sheppard 



19 

1 

^ 

New  Westminster  Southern 

i 

9A 

Ottawa  &  New  York 

?,?, 

Père  Marquette 

1 

1 

?3 

Québec  et  Lac  St- Jean 

94 

Red  Mountain 

.... 

?.n 

Témisoouata 

4 

26 

Temiskaming    &    Northern    On- 
tario   

27 

Vancouver,  Victoria  &  Eastern. . . 
Total 



18 

1 

' 

4 

3 

55 

1 

82 

6 

5 

101 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1909,  indiquant  le  genre  d'accident. 

DES  CONVOIS,   DES  LOCOMOTIVES  OU   WAGONS. 

ET  AUTRES  EMPLOYÉS. 


Autres  employés. 

Total 

des  accidents 

aux 

Genre  d'accident. 

Total 

des  accidents 

aux  autres 

employés. 

cantonniers. 

Manutention 
des 
marchan- 
dises. 

Maniement 

des  outils, 

machines, 

etc. 

Manutention 

des 
fournitures, 

etc. 

Montant  à 

bord  des  desc. 

des  locom.  ou 

des  wagons 

immobiles. 

Autres 
causes. 

1 

S 

1 

Eh 

1 

i 

S 

4 

4 

3 

J 
pq 

H 

M 

1 

2 

1 
s 

1 

1 

1 

2 

1 
13 

2 

3 

1 

1 

2 

25 

1 

1 

1 

4 

6 

1 

5 

19 

""2 

42 

2 

1 

7 

..... 

1 

4' 

3* 

13 

/      2 

11 

65 

1 

2 

71 

8 

1 

18 
3 
2 

4 
5 

8 
33 



3 
11 

.... 

1 

1 

2 

6 

T 

8 

1 

132 

10 

9 

8 

3 



16 
3 

5 
3 

5 

3 

10 
11 
12 

8 

1 

i' 

4 

1 

1 

7 
3 

3 

2 

13 
14 

1 

15 

16 

2 

1 
1 

3 

1 

17 

18 

1 
1 

2 

19 

...  ^. 
1 

1 

i 

1 

1 
2 
4 
1 

1 

1 
21 

20 



21 

23 

4' 

1 

1 

.      18 

24 



25 
^6 

1 

26 

1 

2 

27 

9 

248 

39 

1 

41 

2 

28 

15 

5 

110 

8 

233 

206—15 
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CHEMINS  DE  FER 
Tableau  1. — Sommaire  des  chemins,  milles  parcourus, 


1 

2 

3 

4 

5 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Voies. 

ï 

Longueur 

des  chemins, 

première 

voie 

principale. 

Longueur 

seconde 

voie 

principale. 

Longueur 

totale 

de 

voie 

principale. 

Longueur 

de  voies 

latérales  et 

de  garage. 

1 

Berlin  &  Waterloo 

312 
2-40 
23  00 
77-78 
11-58 
34  00 
4-00 

7-90 
17-81 

3  12 
2-40 
23  00 
91-22 
11-58 
34 -00 
4-00 

7-90 
19  17 

•38 

? 

Ligne  affermée—  Berlin  et  Bridge  port 

•10 

3 

i3-44' 

4 

British  Columbia             

6-52 

5 

Cap-Breton      ..    

Chatham,  Wallaceburg  &  Lake  Erie 

Cornwall  Street 

•29 

n 

2-50 

8 

Egerton  Tramway  Co.,  N.-E.,  maintenant  Pictou 
County  Electric              ....       

•20 

9 
10 

Galt,  Preston  &  Hespeler 

Ligne  affermée — Preston  k  Berlin 

1  36 

7-25 

11 

Grand  Valley 

38-29 

600 

9-908 

7 -00 

22  00 

25-00 

22-00 

11-51 

3-68 

8-00 

10-25 

25-73 

26-74 

74-68 

18-22 

38-29 
600 

13  002 
7  00 

22  00 

25-00 

22  00 

23  02 
3-68 
800 

10-25 
32-52 
41-35 
131-86 
22 -8^ 

19 

1'^ 

Guelph  Radial 

Hali  fax  Tramway 

Hamilton  &  Dundas 

•33 

13 
14 

3-094 

-387 

15 

IP) 

Hamilton  Radial 

li-èi' 

17 

Hamilton  Street   

Hull.... 

International  Transit  Co 

18 

2-32 
-22 

90 

Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui 

Lé  vis,  comté . .    ., 

?i 

9^ 

6-79 
14-61 

57-18 
4-66 

-73* 

23 
24 

25 

Mon  :real  Park  &  Island 

Montréal  Street 

Montréal  Terminal 

Nelson  Tramway 

372 

16-11 
7-34 

^7 

Niagara  Falls  Park  &.  Rivnr 

10 -02 

40-06 

4-00 

23  40 

5  10 

9-321 

17  22 

30  00 

35-81 

8-25 

7-00 

28-50 

12-50 

700 

7-50 

20-98 

49-654 

9-84 

72-42 

36  167 

61  62 

200 

988-970 

9-31 

19  33 
40  06 

400 
44  04 

5-10 
15-779 
17  22 
36-30 
35-81 

8-25 

700 
28-50 
19  00 

7  00 

7-50 

20-98 

102-859 

9-84 
72  43 
36  167 
61-62 

200 

1-42 

98 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto.               

5^56 

29 
30 

Oshawa.    

Ottawa , 

20-64 

4-83 
•50 

31 

Peterborough  Radial 

Port  Arthur  Street  .  ^ 

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Citadel) 

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Montmorency). 

•142 

32 
33 
34 
35 

6-458 
6-36" 

•741 

2"66* 

3H 

Sarnia 

.100 

37 

Sherbrooke  Street 

South-western  Traction  Co               

38 

1-25 

39 

St.  John 

St.  Stephen,  N.-B 

St.  Thomas  Street 

6-50 

40 

41 

•20 

4*? 

Sydney  &  Glace  Bay 

53-205 

-33 

43 
44 

45 

roronto  Street 

Toronto  Suburban 

Toronto  &  York  Radial • 

Windsor,  Essex  <fe  Lake  Shore  Rapid 

4  384 
•42 

8-42 

46 

3840 

47 

Winnipeg  Street 

Yarmouth  Street 

Total 

48 

215  057 

1,204  087 

83  624 
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6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

Milles  paucourus. 

Voyageurs  transportés. 

Total 

calculé 

comme  voie 

simple. 

Voie 
afiFermée. 

Milles 

parcourus 

par   voitures 

voyageurs. 

Milles   parc, 
par  voitures 
marchandi- 
ses, postes  et 
messageries. 

Total  des 
milles 

parcourus 
par  les 

V  oitures. 

Voyageurs 
payant 
places. 

Voyageurs 

porteurs  de 

correspon  ■ 

dances. 

Total 

des 

voyageurs 

transportés. 

2 

e 

3-50 

■■■*2i-oo 

89,987 
34,400 
246,915 
4,647,797 
321,570 
104,623 
192,284 

132,887 
223,725 

89,987 
34,400 
286,056 
4,762,731 
.S21,570 
126,555 
205,166 

137,910 
252,976 

590,705 
128,010 
247,195 
25,183,739 
1,524,437 
257,276 
.381,536 

916,142 

730,880 

21,876 

612,581 
128,010 
247,195 
25,183,739 
1,883,656 
2.57,276 
381,536 

916,142 
730,880 

1 

2'50 

? 

23  00 

39,141 
114,934 

3 

97  74 

4 

11-87 

359,219 

5 

3400 

21,932 

12,882 

5,023 
29,251 

6 

6  50 

7 

SI 

8 

26 -42 



0 

10 

38-48 

467,061 
200,800 
814,375 
119,271 
275,801 
392,880 

1,620,418 
529,837 
283,284 
199,680 
288,920 

1,426,339 

954,316 

14,314,541 

627,670 

467,061 
200,800 
814.375 
119,860 
313,058 
414,668 

1,620,418 
554,035 
283,284 
199,680 
295,020 

1,426,339 

958,1.33 

14,414,852 

649,747 

693,778 

567,413 

4,162,98f; 

423,257 

431,699 

1,013,900 

8,076,511 

955,230 

895,198 

753,265 

1,555,775 

6,460,709 

3,438,693 

93,381,633 

1,632,158 

60,564 
"  "  "  342,216' 

754,342 

567,413 

4,505,196 

423,257 

431,699 

1,013,900 

8,076,511 

1,028,230 

898,987 

899,137 

1,590,004 

7,480,951 

3,779,959 

124,958,996 

1,748,089 

11 

633 



^9, 

13  389 

13 

700 

;89 
37,257 

21,788 

24',  198  ■ 

14 

22  00 

15 

25 -00 

16 

22  00 

17 

25-34 
3  90 

1-82 

73,000 

3,789 

145,872 

34,229 

1,020,242 

341,266 

31,577,363 

115,931 

18 
19 

800 



20 

10-25 
33 -25 

6,100 

21 
2? 

45  07 

3,817 
100.311 

22;077 

23 

147-97 
30-22 

8-58 

24 
25 
26 

20-75 

3.56,é52 

666,969 

40,284 

3,675,888 
257,450 
389,420 

1,394,744 
327,156 
838,673 
143,990 
288,020 
304,928 
983,648 
183,960 
333,032 
2.56,193 
14,8ù9,474 
204,344 
950,2)0 
191,130 

4,279,590 

356,652 

748,398 

57,487 

3,690,888 
257,450 
389,420 

1,394,744 
327,156 
838,673 
143,990 
288,020 
340,539 
983,648 
183,960 
333,032 
267,347 
14,839,474 
204,344 

1,033,003 
246,350 

4,279,590 

1,180,882 
2,360,107 

126,999 
14,216,621 

622,145 

1,180,882 
2,378,712 

126,999 
14,216,621 

622,145 

27 

45 -62 

81,429 
17,203 
15,000 

38,605 

28 

883 

29 

44 -54 

2-22 

30 

5 -242 

31 

16  520 

32 

17-22 
38 -30 

6,859,679 

1,271,622 

2,911,3.58 

645,463 

734,319 

497,195 

3,691,809 

590,717 

455,480 

1,937,880 

92,850,010 

891,203 

3,595,592 

244,280 

23,940,885 

3,266,000 

10,125,679 

1,271,622 

3,254,682 

645,463 

843,270 

519,4.54 

5,010,703 

614,106 

607,300 

1,960,100 

127,801,328 

931,851 

3,595,892 

244,280 

31,248,841 

33 
34 

35-81 

343,324 

"m  951 

22,259 

1,318,894 

23,389 

151,820 

22,220 

34,951,318 

40,648 

35 

9-25 

36 

700 

35,611' 

37 

29  75 
19  00 

■3-66 

38 
39 

700 

40 

770 

41 

21  31 
107 -243 

2-28 

11,154 

42 
43 

10  26 
80-85 

82,803 

55,220 

44 

45 

40007 



46 

6162 

7,307,956 

47 

200 

48 

1,287  651 

38  90 

59,415,126 

737,720 

60,152,846 

314,026,671 

81,670,945 

395,697,616 

206—151 
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Tableau  2 — Sommaire  du  capital 


1 

2 

3 

4 

5 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Actions. 

Dette  ga 

OBLIGA 

1 

es 

Montant 
courant. 

Montant  par 
mille  du 
chemin. 

Proportion 

au   capital 

total  ch. 

de  fer, 

lOOxCol.2 
Col.  12. 

Montant 
courant. 

Cols. 
8  +  9  +  10  +  11 

1 

Berlin  &  Waterloo 

$ 

$ 

Pour  cent. 

101,316 

2 
3 
4 

Ligne  aflFermée— Berlin  et  Bridgeport 

Brantford  &  Hamilton  Electric 

British  Columbia     . .    

17,000 

300,000 

6,326,666 

1,234,000 

639,000 

200,000 

250,000 

49,850 

1,000 

1,100,000 

108,000 

1,400,000 

100,000 

235,000 

111,150 

205,000 

292,000 

150,000 

83,100 

382,600 

550,000 

1,035,900 

10,000,000 

1,000,000 

7,083 
13,043 
82,164 
106,563 
18,794 
30,769 
30,864 

2,799 
102 
26,004 
18,000 
140,210 
14,286 
10,682 

4,446 

9,318 
22,601 
40,761 
10,388 
37,327 
16,566 
22,984 
142,857 
33,091 

87-50 
31-25 
51  12 
57  00 
52-49 

100  00 

57-47 

7-36 

100-00 
61-50 

100  00 
69-60 
28-56 
61  00 
8-74 
29-08 

100-00 
22-70 
45-60 
71-69 
48-90 
50-27 
78-55 
62-00 

2,200 

660,000 

6,051,214 

5 

Cap-Breton ... 

930,000 

6 

Chatham,  Wallaceburg  et  Lac  Erié 

578,500 

7 

Cornwall  street 

Egerton  Tramway  Co.  (maintenant  Pictou  County). 
Galt,  Preston  &  Hespeler 

8 
9 

185,000 
626,852 

10 

Ligne  afferméo  -Preston  à  Berlin .. .   

Grand  Valley 

Guelph  Radial 

Halifax  Tramway 

11 
12 
13 

688,800 
"  607^  260' 

14 
15 
16 

Hamilton  &  Dundas 

Hamilton,  Grimsby  &  Beamsville  

Hamilton  Radial ,    

250,000 

150,000 

1,160,000 

17 

Hamilton  Street 

500,000 

18 

Hull 

19 

20 
21 

International  Transit  Co  

Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui 

Lévis  (Comté)    

512,000 

99,250 

151,100 

?.•?, 

London  Street 

575,000 

23 

Montréal  Park  &  Island 

1,025,000 

24 

25 

Montréal  Street 

Montréal  Terminal 

4,420,000 
613,000 

26 

Nelson  Tramway 

27 

Niagara  Falls  Park  &  River 

600,000 

28 

Niagara,  St.  Catherines  &  Toronto. . 

925,000 

40,000 

1,247,70C 

100,000 

23,090 

4,530 

28,013 

19,608 

51-65 
31  14 
71-40 
55-67 

866,000 

29 

Oshawa 

88,452 

80 

Ottawa 

500,000 

31 

Peterborough  Radial  

79,631 

32 

Port  Arthur  &  Fort  William 

461,488 

33 
34 

/Québec  Ry.  Light  &  Power  Co.  (Citadelle) 

\ Québec  Ry.  Light  &  Power  Co.  (Montmorency). . . 
Sandwich,  Windsor  &  Amherstburg 

1  3,250,000 

297,000 
90,000 
200,000 
359,100 
800,000 
100,000 

75,581 

8,294 
9,730 
28,571 
12,600 
64,000 
14,285 

56-19 

37-74 

53-86 
57-14 
33-51 
44  41 
50-00 

2,533,899 
490,000 

35 

Sarnia  Street 

77,100 

36 

Sherbrooke  Street 

150,000 

37 

38 

Southwestern  Traction  Co 

St-Jean 

700,000 
1,000,000 

39 

St-Stephen,  N.-B 

100,000 

40 

St-Thomas  Street 

62,272 

41 

Sydney  et  Glace  Bay 

500,000 

8,000,000 

80,000 

2,000,000 

750,000 

100,000 

7,337,367 

26,738 
69,771 
8,130 
24,737 
20,833 

ii9;ii3 

54-17 
66  67 
35-85 
56-18 
50-00 

""54-98 

423,000 

42 

Toronto  Street 

3,998,327 

43 

Toronto  Suburban 

143,155 

44 

Toronto  &  York  Radial 

1,560,000 

45 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

750,000 

46 
47 

*Windsor  &  Tecumseh 

Winnipeg  Street 

189,000 
5,000,000 

48 

Yarmouth  Street 

Total 

51,946,433 

39,658,556 

*  En  voie  de  construction. 
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6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

RANTIE  PAR  DES 
TIONS. 

Dette  garantie  par  des  obligations. 

Sommaire  , 

Montant 

par  mille  de 

chemin. 

Proportion 

au  capital 

total  du 

ch.  de  fer. 

100  X  Col.  5 
Col.  12. 

Désignations. 

Total, 
capital  du 
ch.    de  fer. 

Cols.  2  +  5. 

Montant 

par  mille  de 

voie. 

Cols.  3  +  6. 

n 

Obligations . 

Valeurs 
diverses. 

Oblig. 
portant 
revenu . 

Obligations 
matériel  en 
fidéicommis. 

1 

$ 
28,947 

P.C. 

10000 
12-50 
68-75 
48-88 
43 -00 
47-51 

$ 

101,316 
2,200 
660,000 
6,051,214 
930,000 
578,500 

$ 

$ 

$ 

$ 

101,316 

19,200 

960,000 

12,377,880 

2,164,000 

1,217,500 

200,000 

435,000 

676,702 

1,000 

1,788,800 
108,000 

2,007,000 
350,000 
385,000 

1,271,150 
705,000 
292,000 
662,000 
182,350 
53.S,700 

1,125,000 

2,060,900 
14,420,000 

1,613,000 

"  '  *  "6*00^066 

1,791,000 

128,452 

1,747,700 

179,631 

461,488 

5,783,899 

787,000 

167,100 

350,000 

1,059,100 

1,800,000 

200,000 

62,272 

923,000 

11,998,327 

223,155 

3,560,000 

1,500,000 

289,000 

12,337,367 

$ 

28,947 

8,000 

41,739 

160,751 

186,874 
35,808 
30,769 
53,703 
37,995 
102 
42,292 
18,000 

201,470 
50,000 
17,500 
50,846 
32,045 
22,601 

179,891 
22,794 
52,068 
33,834 
45,726 

206,000 
53,375 

59;886' 

44,707 
14,547 
39,238 
35,222 
28,843 

134,508 

21,977 

18,065 
50,000 
37,600 

144,000 

28,570 

8,303 

49,.S58 

104,641 
22,678 
44,0.32 
41,666 

1 

917 

9 

28,696 

S 

78,587 

4 

80,311 

5 

17,014 

6 

7 

22,839 
35,196 

42-53 
92-64 

185,000 
100,000 

8 

526,852 

9 

10 

16,288 

38  50 

688,800 

n 

1? 

61,260 

30-40 
71-44 
39  00 
91-26 
70-92 

77-30' 

54-40 
28-31 
51-10 
49-73 
21-45 
38-00 

600,000 
250,000 
150,000 
1,160,000 
500,000 

"'512,000 

99,250 

151,100 

575,000 

1,025,000 

4,420,000 

613,000 

■     7,000 

13 

35,714 

14 

6,818 

15 

46,400 

16 

22,727 

17 

18 

139,130 

19 

12,406 

?0 

14,741 

17,268 





21 

22,742 

?3 

63,143 

■>4 

20,284 

95 

'>6 

59,880 

100-00 
48-35 
68-86 
28-60 
44 -.33 

100 -00 

43-81 
62-26 

600,000 
866,000 

88,452 
500,000 

50,000 
461,488 

2,500,000 

490,000 
77,100 

9,7 

21,617 

9« 

10,017 

^9 

11,225 

30 

15,614 

29,631 

31 

28,843 

3? 

58,927 

10,000 

23,899 

33 

13,683 

34 

8,335 

35 

21,429 

42-86 
66-49 
55  59 
5000 
100-00 
45-83 
33-33 
64  15 
43-82 
5000 

150,000 

36 

25,000 

700,000 

1,000,000 

100,000 

'  "  423^000 

3,998,.327 
140,000 

1,560,000 
750,000 
189,000 

5,000,000 

37 

80,000 

38 

14,285 



:i9 

8,303 

62,272 

40 

22,620 

41 

34,870 

4?, 

14,548 

3,155 

43 

19,295 

44 

20,833 

• 

45 

46 

81,168 

45 -02 

1 

200,281 

47 

48 

. 

38,845,747 

368,910 

173,899 

91,604,989 
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Tableau  3. — Sommaire  du  revenu 


1 

2 

3 

4 

5 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Recettes  et  revenu. 

2 

1 

Recettes 
brutes. 

Frais  d'ex- 
ploitation. 

Recettes 
brutes. 

Revenus 
divers. 

1 

Berlin  &  Waterloo 

$        c. 

29,564  53 

5,324  99 

84,039  37 

1,410,007  54 

84,919  28 

55,853  26 

26,432  05 

43,770  50 

117,613  29 

$        c. 

22,797  71 
4,880  70 
63,666  22 
895,565  45 
53,944  55 
28,383  52 
23,915  45 
28,526  39 
68,190  22 

c. 

6,766  82 

444  29 

20,373  15 

514,442  09 

30,974  73 

27,469  74 

2,516  60 

15,244  11 

49,423  07 

$        c. 

2 

Ligne  affermée— Berlin  et  Bridgeport 

Brantford  and  Hamilton  Electric 

3 

4 

British  Colunibia 

5 

Cap-Breton 

60,921  59 

0 

Chatham,  Wallaceburg  &  Lake  Erie..    . 

6,347  47 

7 

Cornwall  Street 

8 

9 

10 

Egerton  Tramway  Co.,  &  Pictou  County 

Galt,  Pre?ton  &  Hespeler . .    

Ligne  affernée — Preston  à  Berlin 

6,645  45 

11 

Grand  Valley 

77,221  25 

27,847  28 

184,927  51 

41,192  58 

92,305  72 

119,224  52 

327,702  70 

75,731  89 

38,071  21 

30,625  15 

59,691  42 

238,685  41 

272,201  57 

3,765,137  47 

108,615  70 

70,150  65 
22,782  35 

108,785  94 
32,117  49 
74,573  43 
95,950  11 

223,657  21 
76,534  59 
32,436  78 
31,145  35 
59,196  02 

162,493  47 

187,249  98 

2,187,190  30 

98,848  74 

7,070  60 

5,064  93 

76,141  57 

9,f  75  09 

17,732  29 

23,274  41 

104,045  49 

—802  70 

5,634  43 

—520  20 

495  40 

76,191  94 

84,951  59 

1,577,947  17 

9,766  96 

12 

Guelph  Radial 

13 
14 
15 

Halifax  Tramway 

Hamilton  &  Dundas 

Hamilton,  Grimsby  &  Beamsville 

108  99 
2,795  68 
1,802  33 

Ifi 

Hamilton  Radial 

Hamilton  Street  

17 

18 

Hull 

31,404  30 

19 

International  Transit  Co 

12,720  00 

20 
21 
22 

Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui 

Lpvis  (comté) 

London  Street 

1,116  98 
19022 

91 

Montréal  Parle  &  Island 

Montréal  Street , 

Montréal  Terminal 

24 

95 

*>6 

Nelson  Tramway 

27 

Niagara  Falls  Park  &  River.    , ,   . 

133,514  02 

231,704  76 

55,370  01 

644,100  72 

28,270  66 
103,410  65 
287,494  27 

151,386  05 

171,749  85 
40,264  36 
31,176  38 
92,865  83 

163,749  78 
29,649  30 
18,690  58 
97,566  65 
3,750,283  72 
40,966  01 

328,918  76 
85,273  06 

70,315  30 
155,934  48 

41,727  25 
417,481  46 

25,001  01 

65,986  66 
196,509  09 

104,246  87 

102,203  61 
29,047  23 
32,593  72 
60,517  81 

145,713  14 
26,480  11 
22,235  57 
60,525  21 
1,870,434  43 
30,147  56 

196,182  73 
61,818  62 

63,198  72 
75,770  28 
13,642  76 
226,619  26 
3,269  65 
37,423  99 
90,985  18 

47,139  18 
69,546  24 
11,217  13 

-1,417  34 

32,348  02 

18,036  64 

3,169  19 

—3,544  99 

37,041  44 

1,879,849  29 

10,818  45 

132,736  03 
23,454  44 

6,625  69 

28 
29 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

Oshawa 

696" èi 

30 

Ottawa 

31 
32 
33 
34 

Peterborough  Radial 

Port  Arthur  &  Fort  William 

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Citadelle)  . . 
Québec   Ry.,   Light  &    Power  Co.   (Montmo- 
rency)   

475  44 

35 
36 
37 
38 
89 

Sandwich,  Windsor  &  Amherstburg 

Sarnia  Street ". 

Sherbrooke  Street 

Soath western  Traction  Co 

St.  John,  N.-B   

34,210  52 

98,753  09 

40 

St.  Stephen,  N.-B 

41 

St.  Thomas  Street. 

4? 

Sydney  &  Glace  Bay 

368  84 

43 

Toronto  Street 

44 
45 

Toronto  Suburban . .    .    

Toronto  and  York  Radial 

208  23 
4,669  67 

4G 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

*Windsor  and  Tecumseh .... 



47 

Winnipeg  Street 

1,008,614  36 

517,151  22 

491,463  14 

718,063  86 

48 

Woodstock,  Thames  Valley  &  IngersoU 

49 

Yarmouth  Street.. 

Total 

14,811,725  97 

8,885,235  70 

5,926,490  27 

988,124  96 

*En  voie  de  construction. 
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10 


11 


12 


13 
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Tableau  3. — Sommaire  du  revenu 


14 


15 


16 


17 


Nom  du  chemin  de  fer. 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 j  International  Transit  Co 

21  [Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui. 

22  iLévis,  comté     

23jLondon  Street 

24  Montréal  Park  &  Island 

25  Montréal  Street 

26  Montréal  Terminal 
27 
2S 
29 


Berlin  et  Waterloo  

Ligne  affermée — Berlin  et  Bridgeport . 

Brantford  Street 

Brantfoïd  and  Hamilton  Electric 

British  Columbia 

Cap-Breton. .    

Chatham,  Wallaceburg  &  Lake  Erie 

Cornwall  Street 

Egerton  Tramway  Co.,  N.-E  

Galt,  Preston  &  Hespeler 

Ligne  affermée — Preston  à  Berlin 

Grand   Valley • 

Guelph  Radial 

Halifax  Tramway 

Hamilton  &  Dundas 

Hamilton,  Grimsby  &  Beamsville 

Hamilton  Radial 

Hamilton  Street 

Hull 


DÉDUCTIONS  DU   REVENU   NET. 


Réserve 

et 

obligations 

spéciales. 


9,141  67 


Dividendes. 


14,040  00 


5,000  00 


Total, 
déductions 

du 
revenu  net. 


23,181  67 

'  b'ôoooo 


32,711  76 
18,900  00 


32,711  76 
18,900  00 


Nelson  Tramway 

Niagara  Falls  Park  &  River   

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto. 
Oshawa 


Ottawa 

Peterboro  Radial 

Port  Arthur  and  Fort  William 

Québec  Railway,  Light  and"  Power  Co.  (Citadelle) 

Québec  Railway,  Light  and  Power  Co.  (Montmorency). 

Sandwich,  Windsor  &  Amherstburg 

Sarnia  Street 

Sherbrooke  Street 

South  Western  Traction  Co 

St.  John,  N.-B 

St.  Stephen,  N.-B 

St.  Thomas  Street 

Sydney  &  Glace  Bay. 

Toronto  Street » 

Toronto  Suburban 

Toronto  &  York  Radial   

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

Windsor  and  Tecnmseh 

Winnipeg  Street 

Woodstock,  Thames  Valley  and  Ingersoll .      

Yarmouth  Street 


149,697  34 


149,697  34 


4,847  18 


4,847  18 


Total. 


5,299  97 
150,000  00 


164,441  64 


48,000  00 


48,000  00 


10,000  00 
499,803  65 


15,299  97 
649,803  65 


614,496  10 


614,496  10 


1,397,496  03 


1,561,937  67 
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18                    19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

Surplus 

Déficit 

pour 

l'année. 

Surplus   au 
commence- 
ment de 
l'année. 

Déficit  au 
commence- 
ment de 
l'année. 

Profit  ou  pkrte,  déter- 
mination DURANT 

l'année. 

Surplus 
à  la  fin  de 

l'année. 

Déficit 

à  la  fin  de 

l'année. 

l'année. 

Crédit. 

Débit. 

g 

$      c. 
1,428  52 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 
1,428  52 

$      c. 

1 

579  95 



579  95 

2 

3 

37,136  41 

3,157  65 

40,294  06 

4 

514,442  09 



514,442  09 

109,931  53 

4,892  21 

2,516  60 

10,539  40 

41,396  19 

5 

21,539  28 
4,892  21 
2,516  60 

88,392  25 

6 



7 

.. 

8 

156  22 

10,383  18 

9 

41,396  19 

10 

11 

5,080  03 

5,0S0  03 

5,064  93 

67,009  95 

12 

5,064  93 

■"i',iÔ2*57 
"m, 754  61 

13 

67,0C9  95 



14 

3,268  91 

3,304  72 

39,710  27 

1,138  38 
4,066  71 

1,5 

9,594  02 

45,237  58 

16 

49,632  85 

63,121  76 

17 

44,515  45 

*    53,660  49 
24,454  62 

28,343  iè 
10,474  51 

885  57 

69,827  76 
43,790  31 

18 

29,710  20 

100  00 

"3,15636 

19 

12,128  25 

1,068  01 

11,842  52 

'77J95'64 

12,987  24 

26,001  06 

20 

2,082  35 

21 

28;6Ô9  12 

9,8è3  98 

21,706  50 

?,?. 

9,636  08 

19  88 

4,845  00 

33,420  08 

23 

899,020  08 

976,815  12 

24 

1,577,947  17 

1,577,947  17 

25 

29,205  83 

36,087  66 

101  02 

65,394  51 

'^a 

27 

37,492  32 

37,492  32 
182,117  00 
53,256  64 
73,165  77 
2,188  89 
37,423  99 
90,985  18 
47,139  18 
95,638  41 
23,186  55 

28 

18,831  91 

163,285  09 
44,985  58 
55,299  19 

29 

8,514  78 

243  72 
13,582  87 

30 

31,449  45 

31 

307  18 

2,496  07 

32 

37,423  99 

33 

90,985  18 

34 

47,139  18 

35 

77,541  85 

18,096  56 
20,664  69 

36 

2,521  86 



37 

8,054  76 
3,515  29 

'"  "2,354  *83 
3,544  99 
1,748  37 

8,054  76 
27,848  18 

22,627  82 
3,544  99 

38 

"  loi",  399  "89 

27,721  47 

3,388  58 

39 

17,169  56 

118,569  45 

40 

19,672  99 

41 

42 

82,06i  i2 
2,371,584  40 

80,312  75 

2,810,062  99 

1,467  01 

95,080  02 

43 

438,478  59 

44 

1,467  01 

45 

35,691  17 

59,388  85 

46^ 

24,657  95 

36,456  41 

61,114  36 

47 

48 

241,576  43 

464,489  34 

706,065  77 

49 

50 

51 

3,421,212  22 

266,841  14 

3,629,769  36 

1,108,089  24 

9,154  89 

63,685  96 

6,988,758  62 

1,367,238  49 

234 


MINISTERE  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
CHEMINS  DE  FER 
Tableau  4 — Sommaire  des  recettes  brutes  d'exploitation 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Berlin  &  Waterloo 

Ligne  affermée — Berlin  et  Bridgeport  

Brantford  &  Hamilton  Electric 

British  Columbia 

Cap-Breton   

Chatham,  Wallaceburg  et  Lac  Erié 

Cornwall  Street 

Egerton  Tramway  Company,  N.-E.,  maintenant 

Pictou  County  Electric 

Galt  Preston  &  Hespeler 

Ligne  affermée — Preston  à  Berlin 

Grand- Valley . .     

Guelph  Kadial 

Halifax  Tramway 

Hamilton  &  Dundas 

Hamilton,  Grinisby  &  Beamsville 

Hamilton  Radial 

Hamilton  Street 

Hull 

*lnternational  Transit  Co 

Kingston,  Portsmouth  et  Cataraqui 

Lévis,  comté 

London  Street . 

Montréal  Park  et  Island 

Montréal  Street 

Montréal,  Terminus 

Nelson  Tramway 

Niagara  J'alls,  Parc  et  Rivière 

Niagara,  Ste-Catherine  et  Toronto 

Oshawa 

Ottawa 

Peterborough  Radial ... 

Port  Arthur  Street 

Québec  Ry.,  Light  and  Power  Co.  (Citadelle) .... 
Il  H  II        (Montmorency) 

Sandwich,  Windsor  &  Amherstburg 

Sarnia 

Sherbrooke  Street 

South  Western  Traction  Co 

St- Jean 

St-Stephen,  N.-B 

St-Thomas  Street 

Sydney  et  Glace  Bay 

Toronto  Street  

Toronto  Suburban 

Toronto  &  York  Radial.   . . 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

Winnipeg  Street 

Yarmouth  Street 


Recettes  des  voitures. 


Voyageurs. 


25,145  78 

5,040  41 

71,983  99 

1,296,35()  92 

82,G91  39 

37,031  29 

16,844  71 

42,573  05 

56,848  77 


73,146  68 

25,710  07 

184,046  89 

39,400  34 

63,107  58 

104,143  55 

324,228  88 

59,204  15 

36,9.54  48 

30,625  15 

54,668  27 

234,732  59 

264,398  29 

3,698,572  46 

90,471  99 


Total. 


129,605  90 

]  65,579  39 

8,796  38 

616,427  66 

28,270  66 

99,112  46 

284,124  50 

133,541  51 

153,520  51 

29,908  85 

30,811  38 

81,531  57 

163,079  78 

29,493  30 

16,725  23 

90,430  47 

3,705,229  01 

39,076  06 

282,763  02 

73,993  81 

1,000,806  30 


14,080,755  63 


Marchan- 
dises. 


4,720  04 

34,704  10 

311  80 

18,094  57 

7,091  79 

1,197  45 
53,074  11 


2,037  69 
1,085  53 


1,019  47 

19,435  57 

7,719  00 


12,380  83 


2,567  15 

175  15 

851  29 

29,590  47 

17,744  73 


57,200  52 
41,901  76 


1,400  89 


5.509  90 
3,669  26 


8,182  52 


4,102  44 


44,155  74 

6,045  80 

92  10 


386,091  67 


Postes 
messageries. 


1,043  09 


1,029  99 

57,659  81 

140  85 

727  40 


5,883  42 


187  90 

5,932  70 

966  36 


Autres 
recettes. 


287  53 

100  00 

622  00 

12,192  83 

46  00 


2,532  68 


690  00 
1,240  00 


500  00 


826  71 
1,031  47 
3,186  76 
8,091  00 


1,164  79 


3,203  89 

800  00 

4,096  60 


2,344  28 


1,503  98 


2,000  00 

3,390  31 

277  71 


110,451  70 


109  73 


6  50 


99  00 
205  00 
286  75 
227  65 


512  65 


1,483  56 
6,876  01 


18  70 

'  10900 

3,369  77 

3,450  00 

394  45 


30  OC 


18  00 
775  10 


516  11 

2,448  75 


34,185  09 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20b 
ÉLECTRICQUES. 
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6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13        J          14 

Recettes  diverses. 

Total 
des  recettes 
des  voitures. 

Publicité. 

Loyer  de 

terrains 

ou 

bâtiments. 

Loyer 

voies. 

Loyer 
matériel. 

Vente 

de 

force 

motrice. 

Autres 
recettes 
diverses. 

Total 

des 

recettes 

diverses. 

Total,  recet- 
tes brutes 

d'ex- 
ploitations. 

d 

Si 

$          G. 

26,476  40 
5,140  41 

$       c. 
607  13 

"4,837  06 
315  00 
318  75 
360  50 

S       c. 

150  00 

184  58 

3,240  00 

3,644  05 

1,384  24 

512  42 

S      c. 

$       c. 

$       c. 
2,331  00 

$      c. 

$       c. 

3,088  13 
184  58 
5,683  35 
9,093  88 
1,699  24 
6,347  47 
2,495  55 

$       c. 

29,564  53 
5,324  99 
84.039  37 
1,410,007  54 
84,919  28 
62,200  73 
26,432  05 

43,770  50 
117,613  29 

1 

? 

78,356  02 

"432  57 

2,443  35 

3 

1,400,913  66 
83,220  04 

180  20 

4 

5 

55,853  26 

5,516  30 
444  05 

6 

23,936  50 

1,691  00 

7 

43,770  50 

8 

115,916  03 

76  00 

1,608  19 

13  07 

1,697  26 

9 

10 

75,184  37 

763  75 
251  00 
880  62 
100  07 

""366  66 

604  00 
312  50 
581  22 
300  00 
425  00 
1,266  50 
500  00 

.    ... 

753  40 

519  73 
73  56 

2,036  88 

1,045  18 

880  62 

485  67 

3,624  87 

6,108  86 

3,246  17 

1,614  23 

1,116  73 

1,116  98 

1,766  00 

2,025  02 

6,951  99 

36,974  54 

500  00 

77,221  25 

27,847  28 

184,927  51 

41,192  58 

02,305  72 

119,224  52 

327,702  70 

75,731  89 

38,071  21 

31,742  13 

59,691  42 

238,685  41 

272,201  57 

3,765,137  47 

109,216  72 

11 

26,802  10 

164  00 

230  03 

326  59 

12 

184,046  89 

13 

40,706  91 

54  51 
350  00 

■■866'66 

331  09 

14 

88,680  85 

2,474  87 

15 

113,115  66 

5,808  86 
674  17 

16 

324,456  53 

1,968  00 
100  08 

i',2o6"66 

17 

74,117  t)(î 

1  65 
535  51 

"   i',34i'66 
466  56 

18 

36,954  48 

19 

30,625  15 
57,925  42 

816  98 

20 
21 

236,660  39 

291  96 
793  36 

22 

265,249  58 

5,658  63 

23 

3,728,162  93 

36,974  54 

24 

108,716  72 

500  00 

25 

26 

131,916  17 

711  00 

'"'ioo"o6 

3,432  18 
200  00 
467  44 

260  00 

6  S  60 

266  00 

700  00 

"4506 
106  52 

29  42 

597  43 

1,597  85 
1,017  37 
1,485  11 
19,563  36 
475  44 
1,623  51 

133,514  02 

231,704  76 

55,370  01 

644,100  72 

28,746  10 

103,410  65 

287,494  27 

151,386  05 

171,749  85 

[       40,261  36 

31,176  38 

92,865  83 

16.3,749  78 

29,649  30 

18,690  58 

97,566  65 

3,750,283  72 

40,966  01 

333,588  43 

85,276  06 

1,008,614  36 

27 

230,687  39 

903  77 
788  84 
13,436  18 
275  44 
427  48 

28 

53,884  90 

223  75 
1,995  00 

29 

624,537  36 

30 

28,270  66 

31 

101,787  14 

728  59 

32 

287,494  27 

33 

140,195  40 

574  99 

476  21 

10,714  44 
"  1,982  15 

11,190  65 

11,524  99 

2,589  65 

335  00 

807  46 

670  00 

156  00 

1,947  35 

754  66 

45,054  71 

1,889  95 

4,669  67 

1,327  03 

4,989  50 

34 

160,224  86 

10,950  00 

35 

37,674  71 

237  50 
335  00 
554  30 
670  00 
150  00 
315  00 
300  00 
12,356  00 
266  65 
625  00 

370  00 

36 

30,841  38 

. 

37 

92,058  37 

216  66 

36  50 

38 

163,079  78 

39 

29,493  30 

6  00 

"■■432'35 

454  66 

29,829  54 

218  41 

3,310  42 

871  03 

40 

16,743  23 

1,200  00 

41 

96,811  99 

42 

3,705,229  01 

2,869  17 

43 

39,076  06 

1,404  89 

44 

328,918  76 

734  25 
400  00 

46 

83,946  03 

56  00 

46 

1,003,624  86 

4,989  50 

47 



48 

14,611,484  09 

39,507  66 

19,874  41 

9,728  75 

10,040  29 

28,823  32 

105,478  03 

213,452  46 

14,824,936  55 
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Tableau  5. — Sommaire  des  frais  d'exploitation 


1 

2 

3 

4 

5 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Entretien— Voies  et  structures. 

Entretien 
de 

voie 

et 

ballast. 

Entretien 

de 

ligne 

électrique. 

Entretiens 

des 
bâtiments 

et 
aménage- 
ments. 

Total 

voies  et 

structures. 

1 

Berlin  and  Waterloo 

$     c. 

$     c. 


$     c. 

'46*47 

46  26 

15,012  32 

454  16 

209  48 

$     c. 
1,355  54 

2 
3 
4 
5 

Ligne  affermée  -Berlin  et  Bridgeport 

Brantford  and  Hamilton  Electric 

British  Columbia 

Cap-Breton 

143  44 

3,901  68 

53,290  64 

2,124  56 

954  07 
1,637  00 

2,169  59 
9,276  60 

■4,46723 
1,236  12 
6,265  62 
2,926  98 

10,524  05 
9,436  30 
8,025  72 
8,191  27 
1,133  41 
1,844  74 
2,555  29 

13,016  07 

21,843  69 

3  98 

1,620  35 

11,322  37 

1,204  28 

411  15 

166  85 

297  83 

877  88 

'  éosM 

272  98 

1,824  84 

605  47 

1,523  02 

1,145  33 

2,543  56 

2,312  75 

271  81 

358  28 

560  99 

2,220  54 

2,579  39 

187  89 

5,568  29 

79,625  33 

3,783  00 

6 

Chatham.  Wallaceburg  and  Lake  Erie 

1,574  70 

7 

Cornwall  Street 

1,803  85 

8 

Egerton  Tramway  Co.,  N.-E., maintenant  Pictou 

County  Electric 

Galt,  Preston  and  Hespeler   ...               .... 

71  59 
411  62 

2,539  01 
10,566  10 

10 

Ligne  affermée— Preston  à  Berlin 

Grand  Valley 

n 

5,375  77 

1^ 

Guelph  Radial 

■■■■2,229'54 

9  17 

200  20 

217  84 
867  98 
386  88 
191  27 

1,509  10 

13 
14 

Halifax  Tramway 

Hamilton  and  Dundas   

10,320  00 
3,541  62 

15 

Hamilton,  Grimsby  and  Beamsville 

12,247  27 

16 

Hamilton  Radial .       

10,799  47 

17 

Hamilton  Street 

11,437  26 

1S 

Hull       

10,890  90 

1^ 

International  Transit  Co. 

1,596  49 

20 

Kingston  Portsmoutli  and  Cataraqui 

2,203  02 

?1 

Lévis,  conté. 

240  83 

633  05 

2,565  19 

3,357  11 

?'^ 

London  Street 

15,869  66 

?3 

Montréal  Park  and  Island . .                 .... 

26,988  27 

?4 

Montréal  Street 

110,642  77 

?5 

Montréal  Terminal 

11,494  92 

2,069  23 

939  31 

14,503  46 

'^6 

Nelrion  Tramway 

27 

Niagara  Falls  Park  and  River 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto 

3,249  30 
15,584  69 

4,015  75 
13,749  95 

1,749  25 

2,706  48 
2,398  46 

240  18 
7,304  32 

118  39 

741  29 
1,783  30 

547  20 
2,400  34 

6,697  07 
19,766  45 

29 
30 
31 

Oshawa 

Ottawa 

Peterborough  Radial 

4.803  13 

23,454  61 

1,867  64 

3? 

Port  Arthur  Street 

33 
34 
35 
36 

Québec  Ry.,^Light  &  Power  Co.  (Citadelle) 

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Montmorency). 

Sandwich,  Windsor  and  Amherstburg 

Sarnia 

7,085  94 

11,095  85 
9,480  81 
1,384  47 
3,443  27 
7,638  04 

14,250  33 
2,816  96 
1,408  17 
3,464  59 

54,921  29 
2,907  04 

22,458  68 
5,363  16 

24,120  01 

3,751  72 

2,430  15 

3,704  £0 

23  00 

560  00 

586  99 

1,582  95 

380  02 

399  29 

2,002  74 

21,506  69 

1,324  75 

2,175  83 

1,893  26 

4,056  79 

137  98 
875  91 
798  94 

966  60 

10,975  64 

14,401  91 

13,985  65 

1,407  47 

37 

Sherbrooke  Street             

4,903  27 

S« 

South- western  Traction  Co 

8,225  03 

30 

St.  John 

407  61 
152  81 

16,240  89 

40 

St.  Stephen,  N.-B 

3,349  79 

41 

St  Thomas  Street 

1,807  46 

4? 

Sydney  and  Glace  Bay 

102  67 

14,029  68 

58  11 

529  53 

271  95 

1,776  84 

5,570  00 

43 
44 
45 

Toronto  Street , 

Toronto  Suburban 

Toronto  and  York  Radial 

90,457  66 

4,289  90 

25,164  04 

46 
47 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  

Winnipeg  Street 

7,528  37 
29,953  64 

48 

Y^armouth  Street 

Total 

386,646  54 

94,249  33 

50,241  32 

643,135  50 
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6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

Entretien— Matériel. 

Entretien  de 
matériel 
vapeur. 

Entretien  de 

matériel 

électrique. 

Entretien 

de 
voitures. 

Entretien  du 
matériel 

électrique  des 
voitures. 

Entretien 

de 

matériels 

divers. 

Dépenses 
diverses 

des 
ateliers. 

Total 
du  matériel. 

2 

va; 

a 
1 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

$      c. 
2,722  03 

1 

^ 

2,362  71 
50,099  63 
2,868  44 
1,309  77 
2,380  75 

945  56 
2,876  47 

2,314  35 
44,256  35 

1,519  68 
470  65 
845  71 

416  22 

4,677  06 
106,235  16 
6,581  67 
3,363  34 
3,577  19 

1,802  94 
3,771  26 

3 

463  53 
21  93 

618  48 
258  60 

9,052  35 

1,709  06 

]95  50 

92  13 

4447 

572  38 
172  95 
466  99 

1,790  92 
289  61. 
301  95 

4 
5 
6 

348  54 

92  62 

8 

850  32 

9 

10 

11,106  42 

11,106  42 
2,200  23 

16,850  89 

1,398  84 

8,569  80 

11.775  46 

24,499  81 

14,612  30 

4,125  96 

1,851  96 

7,741  24 

27,092  67 

18,974  10 

297,787  54 

14,407  99 

n 

79  07 
461  87 

2,121  16 
323  88 

1? 

1,585  74 

6,343  08 

608  51 

4,289  08 

5,654  70 

10,556  09 

7,218  65 

790  33 

4,051  41 

0,120  76 

13,943  72 

917  67 

13 
14 

229  31 

15 

16 

17 

18 

1,979  15 

1,678  41 
1,737  49 
2,911  39 
8,463  67 
8,496  96 

104  or 

7  11 

1,208  36 

546  72 

445  93 

364  33 

19 

107  36 

*>0 

333  61 
1,267  68 

2,828  72 
11.007  33 
10,031  21 

462  16 
2,377  15 

?1 

4,030  02 

22 

9S 

94 

415  29 

7,465  02 

6,473  61 

54  07 

*>5 

?6 

139  96 
632  94 
353  95 

31  60 

53742 

6,232  89 

5,754  43 
5,427  62 

2,288  72 

25,280  27 

1,585  12 

3,312  09 
10,401  39 

1,810  37 
24,696  18 

938  72 

129  06 
734  22 

146  70 
641  51 
193  93 

9,513  84 
17,837  68 

5,184  39 
59,003  69 

2,523  84 

27 
28 
9M 

2,794  35 

SO 

31 

39 

12,916  87 
4,387  29 
4,340  76 

6,927  99 
2,203  08 
2,482  36 
1,626  43 

158  49 

20,003  35 

7,301  57 

9,512  36 

3,043  08 

0,070  09 

4,261  55 

18,710  81 

3,306  05 

2,282  20 

9,036  71 

302,368  30 

2,184  97 

2,3,574  14 

15,675  18 

66,564  61 

33 

254  96 
1,328  98 

456  24 

34 

1,328  98 

31  28 

35 

1,416  65 
430  67 

36 

310  00 

521  00 

196  00 

.34  86 

228  95 

2,007  66 

47  65 

7,002  56 

2  55 

954  63 

3,835  98 

4,158  42 

2,705  85 

7,839  01 

768  24 

7,367  61 

]  38,313  00 

1,057  83 

8,690  95 

4,275  60 

33,627  13 

650  00 

37 

295  80 

1,063  90 
6,855  41 
1,911  47 

i',238'93 

104,451  21 

438  31 

9,388  45 

5,554  64 

24,040  59 

38 

2,721  91 
285  29 

877  65 

381  97 
112  10 
274  54 

'■■23,355'6i 

483  86 

334  12 

940  30 

2,409  31 

39 
40 

iè'iè 

28,293  14 

96  22 

2,392  36 

1,068  66 

6,487  58 

41 

367  36 

952  78 

106  20 

1,813  63 

42 
43 
44 
45 
46 



47 
48 

18,008  61 

36,682  74 

405,497  36 

321,050  88 

48,317  04 

39,608  67 

1,184,287  17 
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13 

14 

15 

16 

17 

Nom  du  chemin  de  fer. 

Transpokts— Mise  en  activité 

1 

s 

^ 

Salaires, 

matériel  de 

force 

motrice. 

Combustible 

pour  force 

motrice. 

Eau  pour 

force 
motrice. 

Huile 

et  chiffons 

pour  force 

motrice. 

1 

Berlin  &  Waterloo 

$       c. 

$       0. 

$       c. 

$       c. 

9 

Ligne  affermée — Berlin  et  Bridgeport 

S 

Brantford  &  Hamilton  Electric • 

British  Columbia.                              

3,2.53  79 
13,012  22 

4 

11,7  0  91 

798  85 

fS 

6 

7 
8 

Chatham,  Wallaceburg  et  Lac  Erié    

Cornwall  Street 

Egerton  Tramway  Co.,  N.-E.,  maintenant  Pictou 
County  Electric                                  

1,605  75 
1,072  18 

2,922  05 
4,451  45 

""'4,189  80 
1,539  93 
3,047  23 

7,269  38 
655  55 

3,905  75 
13,010  27 

"*'8^948'ié 

3,320  78 

12,798  95 

374  01 
120  00 

80  00 

527  42 
11  62 

214  98 

0 

Galt,  Preston  et  Hespeler 

Ligne  affermée— Preston  à  Berlin 

Grandr  Vallée  

618  84 

10 
11 



sià  57 

T? 

Guelph  Radial   

Halifax  Tramway 

270  34 

13 

580  47 

355  10 

14 

Hamilton  &  D\mdas 

15 

Hamilton,  Grimsby  &  Beamt>ville 

2,808  74 

16 

17 

Hamilton  Street                    

18 

HuU      

10 

International  Transit  Co 

•?o 

Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui 

•^l 

Lévis,  comté  

London  Street                                             

680  26 
7,535  18 

15  80 

'>9 

19,291  17 

74  00 

674  82 

9^ 

*>! 

Montréal  Street                           . ,        

4,900 '57 

9P> 

4,732  90 

224  15 

'>6 

Nelson  Tramway          ...               

'>7 

Niagara  Falls,  Park  &  River ,  . 

5,182  00 
3,878  83 
2,850  00 
7,957  46 

132  37 

28 
9q 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

Oshawa                                                    ... 

303  18 
6,758  40 
4,939  72 

348  01 

"'"3, 759  28 
1,500  00 

31  44 

76  36 

30 

31 

Ottawa 

Peterborough  Radial                    

39 

Port  Arthur  Street 

3^ 

Québec  Rv  ,  Light  and  Power  Co.  (Citadelle)  ... 

34 
35 

Québec  Ry.,  Light  and  Power  Co.  (Montmorency) 

1,006  35 
6,369  57 

"  16^239  00 

'    IJHÔ'ÔO 

3i9  39 

36 

Sarnia                                     .          

37 

1,314  00 

6,193  25 

3,927  40 

942  05 

'■■12,31 3' iè 

13,652  54 
5,669  58 

55  00 

S. 

Southwestern  Traction  Co 

St-lean 

358  01 

39 

ièô'oo 

40 
41 

StStephen,  N.-B 

St-Thomas  Street      

Sydney  &  Glace  Bay 

184  60 

49 

2,873  41 
19,116  90 

7,243  34 

11,084  84 

234  94 

23,232  77 

8,857  68 

578  35 

371  07 

41  90 

278  45 

43 

Toronto  Street                                             

94  22 

44 

45 

Toronto  &  York  Radial.             .             

10,910  09 
3,642  40 

1,698  98 

46 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

Winnipeg  Street     ...           

1,009  12 

47 

48 

Total                           

127,015  19 

184,719  72 

20,818  00 

8,262  43 

STATISTIQUES  DES  CHEMINS  DE  FER 
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18 


19 


DU   MATERIEL  DK   FOKCE   MOTRICE. 


Fournitures 

et 

dépenses 

diverses  de 

force 

motrice. 


1,601  94 
527  23 


55  91 


9,449  04 


i,013  21 


Louage 

de 

force 

motrice. 


17,757  12 

122,238  42 

10,962  27 


791  26 


24  60 


4,173  27 

11,438  07 

14,8!  15  09 

42,8ÎK)  24 

7,988  30 

7,000  00 

4,680  73 

8,978  75 

48, 863 '22 


1,500  00 


Total  mise 
en  activité 
de  force 
motrice. 


6,984  49 


21,010  91 

149,352  34 

10,962  27 

10,303  79 

1,859  35 

7,268  69 
18,080  56 


22,899  57 

5,131  05 

17,794  96 

4,173  27 

14,246  81 

14,895  09 

42,890  24 

7,988  30 

7,000  00 

4,680  73 

9,674  81 

28,366  43 

48,863  22 

385,174  12 

11,382  22 


20 


21 


22 


23 


24 


Transport— Service  des  voitures. 


Surinten- 
dance dts 
transports. 


1,779  74 
7,260  00 
1,315  00 


2,400  00 
1,500  00 


1,200  CO 
694  16 
1,515  38 
2,555  99 
5,441  95 


300  00 


2,440  00 
3,665  00 


1,871  41 
2, 494  92 


Salaires 

des 

conducteurs. 


818  43 


2,788  38 
165,656  49 
7,742  72 
2,924  16 
4,679  97 

3,301  98 
5,880  60 


8,360  15 

3,775  18 

20,231  63 

2,943  92 

4,431  64 

8,6)3  41 

36,480  65 

11,076  92 

5,654  33 

3,741  83 

7,424  94 

28,677  10 

16,935  96 


14,225  5< 


Salaires 

des 

mécaniciens. 


$      c. 
818  44 


2,788  38 
166,542  64 
7,809  57 
2,942  93 
4,679  97 

3,224  34 
5,745  36 


8,360  15 

3,775  18 

20,231  62 

2,943  93 

4,431  64 

8,653  42 

36,480  65 

11,076  93 

5,656  45 

3,683  79 

7,487  13 

28,701  87 

16,347  79 


13,979  71 


Salaires 

de 

divers 

employés 

service  des 

voitures. 


1,933  89 

13,499  25 

29  48 

96  21 


226  59 

1,874  47 


221  24 
2,868  24 

607  06 
4,341  99 

2,547  07 


1,494  60 


992  50 
1,211  52 
5,885  48 


3,289  27 
"860 '53 


Salaires 

des 
employés 
de  garage. 


1,048  09 

19,670  24 

1,455  40 

416  45 

769  24 


2,296 
3,016 


1,968 
2,058 
272 
821 
1,940 
4,280 


1,212 
2,340 
1,251 
2,067 
2,605 


3,396 
2,ii4 


13 


675  10 

494  93 

270  00 

2,571  52 


255  00 

11,364  20 

2,148  09 

18,240  22 


640  49 


40  00 

560  77 

1,413  20 


13,059  80 

14,085  62 

4,001  26 

4,366  03 

5,591  45 


192  99 
3,473  56 


1,383  37 
945  37 


26,124  49 


3,944  40 

4,878  48 

243,655  60 

4,%2  10 

11,303  56 

"40,907  "34 


6,244  47 
16,420  59 
12,102  85 
37,468  20 

1,500  00 
13,059  80 
14,085  62 

5,007  61 
29.074  48 

5,591  45 

1,409  00 
19,425  18 
18,993  14 

6,946  23 

3,944  40 

16,045  02 

277,796  19 

5,2.38  94 
48,528  77 
14,454  57 
40,907  34 


1,461  30 

4,812  40 

780  00 


8,819  31 
28,590  10 

2,413  44 
81,507  51 

5,600  29 


8,830  68 
28,590  09 

2,645  06 
81,507  51 

5,600  29 


6,644  35 

29.934  81 

537  63 


6,000  00 
1,664  78 

886  46 


500  00 

897  30 

2,835  00 

355  00 

"320  00 

46,836  54 

600  00 

4,175  00 

1,540  00 

20,378  25 


40,679  25 
9,441  39 

17,144  43 
4,067  37 
3,800  00 
5,005  12 

25,074  40 
2,743  80 
4,974  26 
5,373  83 
395,277  41 
4,471  68 

15,857  53 

3,639  92 

150,3.57  60 


40,679  25 
7,452  80 

17,144  46 
4,067  37 
3,800  00 
5,161  69 

25,074  40 
2,715  80 
4,974  26 
5,407  89 
368,767  83 
4,471  69 

15,857  54 

3,639  92 

147,252  35 


2,374  20 

18,359  18 

396  48 


200  00 
3,154  00 


408  81 


11.205  96 
1,296  00 
4,518  90 


46 


10,041 
626 


3,883 

796 

2,178 


1,880 
1,350 


2,113 

2,058 

680 

194,821 

2,137 

4,091 

7,351 

18,338 


686,128  63 


1,445,227  07 


130,475  58 


1,181,244  60 


1,150,002  77 


121,009  71 


307,351  76 
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25 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Berlin  &  Waterloo 

Ligne  affermée— Berlin  et  Bridgeport 

Brantford  &  Hamilton  Electric 

British  Columbia   

Cap- Breton 

Chatham  Wallaceburg  &  Lake  Erie 

Cornwall  Street 

Egerton  Tramway  Co.,  N.-E,,  maint.  Pictou  County  Electric. 

Galt,  Preston  &  Hespeler 

Ligne  affermée— Preston  à  Berlin  

Grand  Valley 

Guelph  Radial 

Halifax  Tramway 

Hamilton  &  Dundas 

Hamilton,  Grimsby  &  Beamsville 

Hamilton  Radial 

Hamilton  Street. 

Hull 


International  Transit  Co 

Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui 

Lévis,  comté 

London  Street 

Montréal  Park  &  Island 

Montréal  Street 

Montréal  Terminal 

Nelson  Tramway 

Niagara  Falls,  Park  &  River 

Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

O-shawa 

Ottawa 

Peterborough  Radial 

Port  Arthur  Street 

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Citadelle)  

Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Montmorency). 

Sandwich,  Windsor  &  Amherstburg 

Sarnia 

Sherbrooke  Street. . 

Southwestern  Traction  Co *. 

St.  John 

St.  Stephen,  N.-B 

St.  Thomas  Street 

Sydney  &  Glace  Bay 

Toronto  Street . .    . .    

Toronto  Suburban 

Toronto  &  York  Radial 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

Winnipeg  Street 

Yarmouth  Street . 


Total. 


26 


27 


28 


Transports- 


Fournitures 

service 
des  voitures. 


966  07 

18,225  16 
225  39 
357  81 


384  99 


1,905  04 

555  05 

1,013  02 

1,329  17 

2,338  67 

804  61 

161  06 


287  50 
1,793  85 


209  82 

1,077  77 

341  06 


Fournitures 
diverses 

service  des 
voitures. 


Louage 

du 
matériel. 


2,352  60 

11,766  87 

1,000  99 

384  65 


54  83 
865  66 


158  00 

406  10 

1,258  48 

2,252  70 

3,162  14 

10,727  36 

647  42 

238  67 


911  53 
2,065  47 


781  96 

2,128  82 

715  93 


1,619  58 

"iè  10 


256  06 


221  30 

2,276  85 

376  60 

13,344  91 


53,713  15 


3,099  54 

2,781  29 
1,388  35 


265  85 


7,724  93 
3,251  79 
3,167  27 


1.242,81 
8,644  58 


1,241  30 


255  2« 

4,387  59 

236  54 


75,940  59 


c. 


1,033  15 
"466*46 


2,296  61 
1,427  18 
3,709  38 
1,048  29 


3,291  99 
3, 796' 16 


189  53 

8,008  25 

787  43 


25,988  40 
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29 

30 

31 

32 

33 

34 

35 

36 

Skrvici 

c  DES  YOITU^KS— Suite. 

GÉNÉRAL. 

Nettoyage 
et  sablage 
des  voies. 

Enlèvement 

des  neiges  et 

glaces. 

Total, 

service  des 

voitures. 

Appointe- 
ments des 

hauts 
fonction- 
naires. 

A  ppointe- 

ments 

des  commis. 

Impres- 
sions et 
papeterie. 

Dépenses 

diverses 

de  bureau. 

$         c. 

Dépenses 
de  magasin. 

$        c. 

d 
1 

$         c. 

$         c. 

$         c. 

5,898  98 

1,654  37 

15,926  14 

404,049  73 

20,206  19 

7,609  36 

10,711  13 

12,343  97 

19,468  85 

$         c. 

$         c. 

$       c. 

1 

17  50 
1,235  84 

115  00 
1,556  25 
22,695  93 
3,662  94 
1,431  35 
1,041  67 

900  00 
2,307  16 

538  00 

3,973  44 

40,984  03 

2,331  68 

352  00 

37  65 
722  33 
4,396  66 
521  69 
464  63 
122  65 

39  00 
493  41 

9, 

3 

1,429  08 

157  16 

3  25 

581  95 

6,566  22 
388  56 
212  83 
447  07 
29  50 
511  72 

3,548  92 

161  73 

1  42 

1,420  43 

4 

470  48 
83  50 

22458 

586  58 

5 
6 

7 

230  43 

306  49 
6,383  35 

8 

9 

10 

16,720  30 
9,898  32 
51,267  77 
11,925  68 
20,665  32 
33,427  28 
98,938  24 
26,866  79 
14,825  70 
10,209  57 
28,118  06 
68,707  17 
58,928  18 
1,152,952  68 
48,446  74 

2,638  82 
1,060  00 
2,200  00 
823  69 
1,557  88 
1,942  00 
5,455  37 
2  400  00 
1,005  32 
1,818  75 
2,357  62 
4,399  92 
14,052  85 

3,395  04 
392  50 
1,109  00 
2,407  59 
4,521  78 
5,104  47 
10,272  73 
2,439  86 
1,435  56 

568  86 

94  07 

427  05 

11 

266  58 
413  00 
269  39 
816  68 
917  60 
844  93 
425  51 
132  95 
220  27 
116  54 
313  14 
1,014  90 

^?, 

416  00 

1,951  01 
354  31 
430  17 
875  85 

2,040  08 

3,260  91 
106  51 
442  98 

6,025  81 
958  70 

8,015  97 

323  88 

13 
14 

15 

16 

17 

569  58 
80  06 

315  92 
95  28 

384  11 
1,195  61 

18 

1  40 

606  66 

19 
^0 

445  05 

791  06 

1,676  37 

1,295  00 
1,297  57 
2,120  55 

21 

22 
?3 

?4 

1,769  12 

9,915  53 

100  00 

827  95 

104  40 

771  30 

25 
•?6 

380  82 
383  51 

738  81 
1,530  00 

27,738  42 
70,961  01 
15,680  99 
223,387  17 
13,543  23 

1,530  89 

5,961  45 

2,907  20 

10,000  00 

1,584  99 

1,068  94 
3,173  10 
300  00 
4,841  31 
1,008  00 



170  12 

1,567  02 

234  47 

1,228  65 

124  09 

5,283  50 

83  78 

923  11 

259  86 

216  93 
316  73 

27 
28 
?9 

15,583  04 
133  17 

460  00 

80 

31 

•^9, 

4,080  00 

19,592  65 
4,360  74 

125,796  08 
47,456  43 
41,633  26 

8,134  74 
12,180  00 
18,492  95 
71,677  88 

8,515  25 

12,007  18 

14,149  8! 

1,015,582  88 

12.878  71 

3,561  01 
2,118  60 
2,600  00 
2,182  00 
1,500  00 
3,270  00 
1,873  36 
1,845  00 
960  00 
3,233  29 
21,304  18 
1,500  00 
5,500  00 
1,481  12 
3,230  00 

1.300  00 
2,545  56 
1,081  50 

468  00 
444  00 
967  30 
3,509  00 
165  00 
420  00 

1.301  40 
31,987  26 

1,597  11 
1,964  75 

'"  41582  32 

1,860  20 

1,769  57 

146  39 

291  44 

101  30 
514  03 
629  32 

6  25 

102  13 
302  49 

4,823  58 

29  60 

1,090  69 

635  90 

6,224  87 

1,255  59 

207  84 

376  00 

30  00 

606  91 

600  00 

887  48 

5i7'io 

33 
34 
35 

36 

350  00 

1,650  00 

61  54 

10,049  50 

572  15 

37 

38 

39 

98  73 

40 

41 

142  81 
5,650  79 

319  11 

4,229  07 

212  10 

312  70 

550  13 
9,327  48 

42 

43 

509  35 

128  70 
908  88 

44 

3,619  12i       61.470  ml 

45 

506  97 

18,587  49 
361,895  53 

46 

7,705  49 

2,940  23 

1,201  72 

47 

48 

26,703  64 

100,154  28 

4,331,436  14 

153,665  61 

154,213  14 

28,157  11 

32,422  53 

20,133  95 

206—16 
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CHEMINS  DE  FER 

Tableau  5. — Sommaire   des  frais  d'exploitation 


37 


38 


40 


Nom  du  chemin  de  fer. 


Ij Berlin  &  Waterloo. 


2jLigne  affermée — Berlin  et  Bridgeport 

3  Brantford  and  Hamilton  Electric 

4|British  Columbia 

5,Cap-Breton 

6  Chatham,  Wallaceburg  &  Lake  Erie 

7  Cornwall  Street 

8  Egerton  Tramway  Co.,  N.-E.,  mainten.  Pictou  County  Electric. 

9  Galt,  Preston  &  Hespeler .....    

10  Ligne  affermée— Preston  à  Berlin 

11  Grand  VaUey 

12  Guelph  Radial 


13 


Halifax  Tramway 


14  Hamilton  &  Dundas 

15  Hamilton,  Grimsby  &  Beamsville 

16  Hamilton  Radial 

17  Hamilton  Street 

18Hull 

19  International  Transit  Co 

20  Kingston,  Portsmouth  &  Cataraqui 

21  Lévis  (comté) 

22  London  Street.   

23  Montréal  Park  &  Island 

24  Montréal  Street 

25  Montréal  Terminal ... 

26  Nelson  Tramway 

27  Niagara  Falls,  Park  &  River 

28  Niagara,  St.  Catharines  &  Toronto 

29  Oshawa  .......    

30  Ottawa  .^ 

31jPeterbor6ugh  Radial 

32, Port  Arthur  Street 

33, Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Citadelle) 

34  Québec  Ry.,  Light  &  Power  Co.  (Montmorency) 

35  Sandwich,  Windsor  &  Amherstburg 

36  Sarnia      

37iSherbrooke  Street.. 

38  South  western  Traction  Co 

39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 


St.  John 

St.  Stephen,  N.-B 

St.  Thomas  Street 

Sydney  &  Glace  Bay 

Toronto  Street 

Toronto  Suburban 

Toronto  &  York  Radial 

Windsor,  Essex  &  Lake  Shore  Rapid 

Winnipeg  Street 

Yarmouth  Street 


Total 


Dépenses 


Dépenses 
des  écuries. 


281  83 
436  15 
254  89 


'14  74 


991  61 

44  10 

221  48 

174  78 


630  26 
394  41 


71  76 
80  52 


432  00 


398  00 

1,161  01 

91  12 


1,639  67 


2,267  06 
6,773' 99 


17,059  38 


Publicité 

et 

attractions. 


S  c. 


89  33 
579  35 
,492  59 

24  19 
134  03 


18  25 
1,605  24 


1,406  46 

709  28 

357  52 

277  78 

442  64 

4,567  77 

382  53 

20  13 

4,718  93 

113  45 


1,227  39 


893  11 


2.034  17 

3,001  28 

81  08 

16,089  51 

1,190  39 


300  00 

1,335  38 

1,314  51 

59  45 

210  00 

519  49 

1,186  65 


45  30 

172  72 

5  40 

1,678  06 


55,343  96 


Dépenses 
diverses 


409  20 

1,937  87 

12,415  88 

2,042  54 

1,098  12 


686  39 


2,984  30 

101  32 

886  40 

877  21 

1,857  88 

2,206  61 

2,877  75 

2,421  16 

1,086  41 

4,376  23 

723  20 

2,104  61 


777  74 

979  55 

50  62 

2,935  25 

168  14 

52,926  S6 

2,274  33 

15,604  35 

767  52 

1,960  64 

3,547  84 

1,205  23 

i60  62 


808  62 
12,611  77 

437  03 
3,949  21 

265  95 
5,875  83 


151,399  58 
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41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

GÉNÉRALES— <Swi<e . 

Dommages. 

Frais 

de 

justice 

se  rattachant 

aux 
dommages. 

Frais 
di  vers 

de 
justice. 

Loyer 
de  terrains 

et 
bâtiments. 

Loyer 

de  voies 

et  gares 

terminales. 

Assurance. 

Total 
général. 

Total 
des  frais  d'ex- 
ploitation. 

-a» 
S 

$        c. 

$         c. 

$         c. 

$         c. 

$         c. 

$          c. 

$         c. 

5,836  67 
3,038  44 

10,483  82 
156,302  89 

12,411  42 
5,532  33 
5,963  93 
4,571  78 

16,303  45 

$         c. 

22,797  71 
4,880  70 
63,666  22 
895,505  45 
53,944  55 
28,383  52 
23,915  45 
28,526  30 
68,190  22 

1 

100  00 

101  00 

221*64 

25  00 

1,540  97 

4,821  75 

12,666  70 

79'55 

208  29 

506  03 

13,886  88 

873  34 

?. 

1,871  39 

26,856  98 

1,230  70 

983  40 

132  58 

3 

3,355  95 
698  12 
250  00 

4 

5 

500  00 
101  00 

6 

1,623  28 

1,207  83 
1,761  12 
.^^,00  (.0 

7 

116  29 

8 

451  50 

201  11 

99  96 

750  00 

9 

i 

10 

740  00 

615  27 

1,400  55 
23  50 

752  20 
372  92 

953  55 

326  30 

2,710  80 

126  58 

603  64 

1,197  70 

2,461  58 

1,580  24 

812  57 

■"3^398  84 
2,165  00 
2,376  63 

14,048  59 

4,043  65 

12,552  32 

11.078  08 
18,844  23 
25,052  81 
45,991  66 
16,176  30 

4,888  63 
11,655  28 
10,301  80 
21,807  64 
.33,496  21 
240,633  19 
10,108  33 

'""20,i2i*50 
30,948  75 

3,955  89 
74,167  79 

5,566  30 
52,926  86 
25,648  40 

30.079  35 
7,997  86 

10,870  49 
8,031  36 

10,113  10 

20,090  42 
4,362  79 
2,194  13 

15,723  67 

184,229  40 

5,555  04 

37,445  17 
5,573  01 

17,830  10 

70,150  65 
22,782  35 

108,785  94 
32,117  49 
74,573  43 
95,950  11 

223,657  21 
76,534  59 
32,436  78 
30,600  56 
59,196  02 

162,493  47 

187,249  98 

2,187,190  30 

98,848  74 

"""70,315  30 

155,934  48 

41,727  25 

417,481  46 

25,001  01 

65,986  66 

196,509  09 

104,246  87 

102,203  61 

29,047  23 

32,593  72 

60,517  81 

145,713  14 

26,480  11 

22,235  37 

60,525  21 

1,870,434  43 

,30,147  56 

190,182  73 

61,818  62 

517,151  22 

11 

1^ 

1,900  00 

414  00 

978'i7 

744  39 
2,665  63 

467  30 
4 10  80 

13 

2,083  42 
2,364  67 

"■  372'00 

3,677  78 
5,272  27 
8,403  05 

14 
15 

3,919  57 

16 

13,666  01 



3,179  89 

17 

2,488  30 

3,469  12 

IR 

314  63 

1  00 

19 

205  is 

?0 

252  87 
9,436  14 

10  00 

95  69 

756  74 

2,210  35 

13  00 
6  00 

1,200  00 

21 

9,297  93 

?3 

?4 

4,523  57 

1,657  22 

580*34 

1,702  39 

1,230  78 

*  2, 159  48 

6,736  62 

298  74 

8,513  40 

1,061  72 

?5 

23947 

ib^ooo'oo 

995  12 

^6 

931  38 
1,073  92 

216  19 
17  55 

27 
28 
^9 

28,991  49 
37  50 

255'76 

185  07 

30 
31 

3^ 

340  95 

3,646  06 

402  io 

128  82 
80  00 

■■■8;i52"43 
500  00 

2i6'39 

2500 

115  33 

480  00 

4,628  98 
4,191  86 

900  00 
1,012  33 

280  00 
1,666  07 
3,099  94 
1,008  54 

711  00 

33 

24  76 

129  81 


34 

230  80 

180  00 

35 
36 

1,200  00 

5  00 

37 

48  74 

1,200  00 

38 

39 

27  75 

551  50 

40 

1  00 
969  26 

1,707  72 
310  38 

5,352  43 
840  00 

41 

5,898  12 

73,505  93 

39  50 

i'37 

857  98 
8,765  76 

516  17 
1,550  00 

750  00 

""17, 755  94 

1,444  38 

989  78 

3.044  83 
i;600  04 

42 
43 
44 

5,631  73 

45 

46 

47 

48 

201,877  48 

19,147  15 

26,764  29 

15,628  20 

73,087  18 

85,235  41 

1,280,604  83 

8,884,690  71 
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EAPPORT 


DE  LA 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

Ottawa,  31  mars  1909. 
A  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  62  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  la 
Commission  des  chemins  de  fer  a  l'honneur  de  vous  présenter  son  quatrième  rapport 
pour  l'exercice  expirant  le  31  mars  1909. 

Depuis  que  le  dernier  rapport  de  la  Commission  vous  a  été  soumis,  la  loi  des  chemins 
de  fer  a  été  modifiée  de  façon  importante  à  certains  égards,  en  vertu  du  chapitre  61, 
7-8  Edouard  VII,  intitulé  "  Loi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer  au  sujet  des  télé- 
graphes et  des  téléphones  et  de  la  juridiction  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  ", 
et  aussi  par  le  chapitre  62,  7-8  Edouard  VII  des  statuts  fédéraux,  intitulé  "  Loi  modi- 
fiant la  loi  des  chemins  de  fer  relativement  à  la  constitution  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer  ".  ( 

Suivent  les  modifications  mentionnées  ci-dessus  : 

7-8  EDOUAKD  VIL 

Chapitre  61. 

Loi  modifiant  la  loi  des  chemins  de  fer  au  sujet  des  télégraphes  et  des  téléphones 
et  de  la  juridiction  de  la  Commission  des  chemins  de  fer. 

(Sanctionnée  le  20  juillet  1908.) 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  communes 
du  Canada,  décrète: 

Partie  I. 

1.  En  la  présente  Partie,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  interprétation  diffé- 
rente— 

a)  "  Commission  "  signifie  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada; 

h)  "  compagnie  "  signifie  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  personne  autorisée  à 
construire  ou  à  tenir  en  service  un  chemin  de  fer,  qui  a  le  pouvoir  de  construire  ou  de 
tenir  en  service  une  ligne  ou  un  réseau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  et  d'exiger  des 
taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  et  comprend  aussi  les  compagnies  de  télégraphe 
et  de  téléphone  et  toute  compagnie  et  personne  ayant,  sous  l'autorité  législative  du 
parlement  du  Canada,  le  pouvoir  de  construire  ou  de  tenir  en  service  une  ligne  ou  un 
réseau  de  télégraphe  ou  de  téléphone  et  d'exiger  des  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphon»  j 
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c)  "  loi  spéciale  "  signifie  tonte  loi  en  vertu  de  laquelle  la  compagnie  a  le  pouvoir 
de  construire  ou  de  tenir  en  service  une  ligne  ou  un  réseau  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone ou  qui  est  décrétée  spécialement  en  vue  d'un  pareil  réseau  ou  d'une  pareille 
ligne,  et  toutes  lettres  patentes  autorisant  une  compagnie  à  construire  ou  à  tenir  en 
service  un  réseau  ou  une  ligne  de  télégraphe  ou  de  téléphone  et  accordées  sous  l'auto- 
rité d'une  loi  et  la  loi  sous  l'autorité  de  laquelle  ces  lettres  patentes  ont  été  accordées, 
et  l'expression  comprend  la  Loi  des  télégraphes  et  toute  loi  générale  concernant  les 
télégraphes  ou  les  téléphones; 

d)  "  télégraphe  "  comprend  télégraphe  sans  fil  ; 

e)  "  taxe  de  télégraphe  "  signifie  et  comprend  taxe,  taux  ou  rémunération  exigible 
par  la  compagnie,  du  public  ou  de  toute  personne,  pour  la  transmission  de  dépêches 
télégraphiques. 

2.  La  Commission  a  compétence  pour  instruire,  entendre  et  décider  toute  demande 
présentée  par  une  partie  intéressée^ou  en  son  nom,  se  plaignant  qu'une  compagnie  ou 
quelque  personne  a  manqué  de  faire  quelque  acte  ou  chose  qu'elle  était  tenue  de  faire 
en  vertu  de  la  Loi  des  chemins  do  fer,  de  la  présente  Partie  ou  de  la  loi  spéciale,  ou  êe 
quelque  règlement,  ordonnance  ou  ordre  établi  ou  donné  sous  leur  empire  par  le  Gou- 
verneur en  conseil,  le  Ministre,  la  Commission  ou  toute  autre  autorité,  ou  qu'une 
compagnie  ou  personne  a  fait  ou  est  en  train  de  faire  quelque  acte  ou  chose  contraire- 
ment ou  en  contravention  à  la  Loi  des  chemins  de  fer  ou  à  la  présente  Partie  ou  à  la 
loi  spéciale  ou  à  quelque  règlement,  ordonnance  ou  ordre  susdit,  ou  toute  demande  à  la 
Commission  de  rendre  quelque  ordonnance  ou  de  donner  quelque  ordre,  sanction  ou 
approbation  que  la  loi  l'autorise  à  rendre  ou  à  donner,  ou  relativement  à  quelque  acte  ou 
chose  interdite,  sanctionnée  ou  enjointe  par  la  Loi  des  chemins  de  fer  ou  la  présente 
Partie  ou  la  loi  spéciale  ou  par  quelque  règlement,  ordonnance  ou  ordre  de  l'espèce. 

2.  La  Commission  peut  ordonner  et  prescrire  à  toute  compagnie  ou  personne  de 
faire  immédiatement  ou  dans  un  délai  ou  à  une  époque  déterminée  et  d'une  manière 
prescrite  par  la  Commission,  en  tant  que  la  chose  ne  déroge  pas  à  la  Loi  des  chemins 
de  fer  ou  à  la  présente  Partie  ou  à  la  loi  spéciale,  les  actes  ou  choses  que  la  compagnie 
ou  la  personne  est  ou  peut  être  tenue  de  faire  ou  autorisée  à  accomplir,  en  vertu  des 
dites  lois  ou  de  l'une  d'elles  ou  de  la  présente  Partie,  et  elle  peut  défendre  l'accomplis- 
sement ou  la  continuation  de  tout  acte  ou  de  toute  chose  contraire  aux  dites  lois  ou  à 
quelqu'une  d'elles  ou  à  la  présente  Partie;  et  pour  les  objets  de  la  présente  Partie  elle 
a  pleine  juridiction  pour  entendre  et  décider  toutes  questions  tant  de  droit  que  de  fait. 

3.  La  Commission  peut  rendre  des  ordonnances  et  établir  des  règles  au  sujet  de 
tout  acte  ou  de  toute  chose  que  la  Loi  des  chemins  de  fer  ou  la  présente  Partie  ou  la 
loi  spéciale  sanctionne,  enjoint  ou  interdit  et  à  l'effet,  en  termes  généraux,  de  mettre 
à  exécution  les  dites  lois  et  la  présente  Partie. 

2.  La  Commission  peut,  par  voie  de  règles,  décréter  des  peines,  lorsqu'il  n'en  est 
pas  édicté  par  la  Loi  des  chemins  de  fer  ou  par  la  présente  Partie  ou  la  loi  spéciale, 
dont  sera  passible  toute  compagnie  ou  personne  qui  contreviendra  à  quelque  règle 
établie  sous  l'autorité  du  présent  article;  mais  nulle  amende  ainsi  décrétée  ne  peut 
excéder  cent  dollars. 

3.  L'imposition  d'une  telle  amende  n'éteint  ni  n'amoindrit  aucune  responsabilité 
qu'une  compagnie  ou  personne  peut  avoir  contractée. 

4.  Nonobstant  les  dispositions  de  toute  loi  ci-devant  rendue  par  le  Parlement, 
toutes  les  taxes  de  télégraphe  et  de  téléphone  que  peut  exiger  la  compagnie  sont  subor- 
données à  l'agrément  de  la  Commission. 

2.  La  compagnie  doit  déposer  au  bureau  de  la  Commission  les  tarifs  des  taxes  de 
télégraphe  ou  de  téléphone  à  exiger,  et  ces  tarifs  doivent  être,  sous  le  rapport  de  la 
forme,  du  format  et  du  modèle  ainsi  que  des  renseignements  et  des  détails  qu'ils 
doivent  contenir,  tels  qu'à  toute  époque  la  Commission  prescrit  par  voie  de  règle  ou 
dans  tous  cas  particuliers,  et  la  Compagnie  ne  peut  exiger  et  n'a  le  droit  d'exiger 
aucune  taxe  de  télégraphe  ou  de  téléphone  quand  le  tarif  n'en  a  pas  été  ainsi  déposé  ou 
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lorsque  la  Commission  l'a  désavoué,  sauf  que  toute  compagnie  qui,  avant  le  premier 
jour  de  mai  mil  neuf  cent  huit,  percevait  des  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  peut, 
sans  ces  dépôt  et  agrément,  pendant  une  période  de  quatre  mois  à  compter  de  la  date 
où  la  présente  Partie  entre  en  vigueur,  ou  pendant  toute  période  ultérieure  que  permet 
la  Commission,  exiger  les  taxes  de  télégraphe  ou  de  téléphone  qu'elle  était,  immédiate- 
ment avant  la  dite  date,  autorisée  par  la  loi  à  exiger,  à  moins  qu'entre  temps  la  Com- 
mission, dans  le  cas  d'une  compagnie  quelconque,  désavoue  aucune  de  ces  taxes. 

3.  La  Commission  a,  relativement  à  ces  tarifs  de  'télégraphe  et  de  téléphone,  la 
même  compétence  que  lui  donne  la  Loi  des  chemins  de  fer  relativement  aux  tarifs 
fondamentaux  régulateurs  pour  le  transport  des  marchandises;  et  toutes  les  disposi- 
tions de  la  Loi  des  chemins  de  fer — ^sauf  celles  relatives  à  la  publication  des  tarifs  visée 
par  l'article  339  de  la  dite  loi  et  qui,  sous  le  régime  de  la  dite  loi,  sont  applicables  aux 
compagnies  au  sujet  des  tarifs  fondamentaux  régulateurs  pour  le  transport  des  mar- 
chandises et  à  l'égard  des  taux  qui  y  sont  énoncés,  s'appliquent  à  la  compagnie,  en  tant 
qu'elles  sont  applicables  et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  présente  loi,  sous 
le  rapport  de  ces  tarifs  et  taxes  de  télégraphe  et  de  téléphone. 

4.  La  Commisison  peut,  par  règlement  ou  autrement,  déterminer  et  prescrire  de 
quelle  manière  et  dans  quelle  forme  un  ou  des  tarifs  de  taxes  de  télégraphe  ou  de  télé- 
phone doivent  être  publiés  ou  tenus  à  la  portée  du  public. 

5.  Chaque  fois  qu'ime  compagnie  ou  une  province,  une  municipalité  ou  une  corpo- 
ration qui  a  le  pouvoir  de  construire  et  tenir  en  service  ou  de  tenir  en  service  un  réseau 
ou  une  ligne  téléphonique  et  exiger  des  taxes  pour  son  service,  soit  que  ce  pouvoir  lui 
vienne  du  parlement  du  Canada  ou  non,  désire  utiliser  quelque  réseau  ou  ligne  télé- 
phonique à  grande  distance,  possédée  totalement  ou  par  voie  d'intérêt  prépondérant  ou 
exploitée  par  une  compagnie,  afin  de  relier  ce  réseau  ou  cette  ligne  téléphonique  à 
grande  distance  au  réseau  ou  à  la  ligne  de  téléphone  exploitée  ou  à  exploiter  par  la 
compagnie  en  premier  lieu  mentionnée  ou  par  cette  province,  municipalité  ou  corpo- 
ration de  façon  à  obtenir  communication  directe,  au  besoin,  entre  un  téléphone  ou  un 
bureau  central  sur  un  réseau  ou  une  ligne  téléphonique  et  un  téléphone  ou  un  bureau 
central  sur  l'autre  réseau  ou  ligne  téléphonique,  et  qu'elle  ne  peut  s'entendre  avec  cette 
compagnie  pour  obtenir  ce  privilège  d'usage  et  ce  raccordement  ou  dette  communica- 
tion, la  compagnie  en  premier  lieu  mentionnée  ou  la  province,  municipalité  ou  corpora- 
tion susdite  peu  s'adresser  à  la  Commission  pour  qu'il  soit  remédié  à  son  grief;  et  la 
Commission  peut  ordonner  à  cette  compagnie  de  fournir  ce  raccordement,  cette  com- 
munication ou  ee  privilège  à  telle  condition  rétributive  que  la  Commission  juge  juste  et 
à  propos,  et  peut  ordonner  de  quelle  manière,  à  quelle  époque,  à  quel  endroit,  par  qrii  et 
à  quels  termes  et  conditions  ce  privilège  doit  s'exercer,  ou  ce  raccordement  ou  cette 
communication  doit  se  faire,  s'installer  ou  s'utiliser,  et  de  quelle  manière,  à  quelle 
époque,  à  quel  endroit,  par  qui  et  à  quels  termes  et  conditions  doit  être  maintenu  ce 
privilège,  ce  raccordement  ou  cette  communication. 

6.  Sur  pareille  demnnle,  la  Commissàoii,  en  outre  de  toute  autre  considération 
que  comporte  le  cas,  doit  tenir  compte  des  qualités,  sous  le  rapport  du  service  ou  autre- 
ment, des  installations,  instruments  et  appareils  de  ces  réseaux  ou  lignes  de  téléphone, 
et  elle  n'accède  à  la  demande  que  si  et  dans  la  mesure  que  le  privilège  d'usage,  le 
raccordement  ou  la  communication  demandée  peut,  selon  l'opinion  de  la  Commission 
et  vu  ces  qualités,  s'exercer  ou  se  faire  d'une  façon  satisfaisante  et  sans  porter  pré- 
judice irraisonnable  ou  exorbitant  ni  atteinte  aux  affaires  de  la  compagnie  en  matière 
de  téléphone. 

7.  Quand  le  réseau  ou  la  ligne  de  téléphone  exploitée  par  la  compagnie  est 
employée  ou  raccordée  pour  établir  correspondance  avec  le  réseau  ou  la  ligne  de  télé- 
phone exploitée  par  une  autre  compagnie  ou  par  une  telle  province,  municipalité  ou 
corporation,  soit  que  le  pouvoir  de  cotte  province,  municipalité  ou  corporation  de  cons- 
truire et  tenir  en  service  ou  de  tenir  en  service  ce  réseau  ou  cette  ligne  de  téléphone 
dérive  du  parlement  du  Canada  ou  non,  et  soit  que  ce  raccordement  ou  cette  commu- 
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nication  ait  été  établie  ou  le  soit  à  l'avenir  par  suite  de  traité  entre  les  parties  ou  en 
exécution  d'une  ordonnance  de  la  Commission,  les  dispositions  de  la  Loi  des  chemins 
de  fer  relativement  aux  tarifs  communs,  en  ce  qu'elles  sont  applicables  et  non  incom- 
patibles avec  la  présente  Partie  ou  la  loi  spéciale,  s'appliquent  à  cette  compagnie  ou  à 
ces  compagnies  et  à  cette  province,  à  cette  municipalité  ou  à  cette  corporation,  et  la 
Commission,  en  sus  de  tous  les  x>ouvoirs  qu'elle  a  pour  faire  respecter  ses  ordonnances, 
a,  pour  réaliser  la  mise  à  exécution  de  son  ordonnance  à  cet  égard,  le  pouvoir  d'ordon- 
ner la  rupture  du  raccordement  ou  de  la  communicatin  entre  ces  différents  réseaux  ou 
ces  différentes  lignes  de  téléphone. 

8.  Tout  contrat,  marché  ou  arrangement  conclu  entre  la  compagnie  et  toute  autre 
compagnie,  ou  toute  province,  municipalité  ou  corporation  qui  a  le  pouvoir  de  cons- 
truire ou  de  tenir  en  service  un  rcseaiu  ou  une  ligne  de  téléphone,  soit  que  ce  pouvoir 
dérive  du  parlement  du  Canada  ou  non,  et  visant  la  réglementation  et  l'échange  de 
communications  et  de  services  téléphoniques  entre  leurs  réseaux  et  lignes  téléphoniques 
respectifs,  ou  la  division  et  répartition  des  taxes  de  téléphone,  ou  d'une  manière  géné- 
rale se  rapportant  à  l'administration  ou  à  l'exploitation  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
réseaux  ou  de  l'une  ou  de  plusieurs  de  leurs  lignes  en  correspondance,  est  subordonné 
à  l'agrément  de  la  Commission  et  lui  est  soumis  et  est  agréé  par  elle  avant  que  le  dit 
contrat,  marché  ou  arrangement  soit  exécutoire. 

5.  Les  différentes  dispositions  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  au  sujet  de  la  juridic- 
tion de  la  Commission,  de  la  pratique  et  de  la  procédure  en  matières  de  requêtes  à  la 
Commission,  d'appel  à  la  cour  Suprême  ou  au  Gouverneur  en  conseil,  des  contraven- 
tions et  des  peines,  et  les  autres  dispositions  de  la  dite  loi  (à  l'exception  des  articles  9, 
de  79  à  243,  tous  deux  compris,  de  250  à  289,  tous  deux  compris,  de  294  à  314,^  tous 
deux  compris,  de  348  à  354,  tous  deux  compris,  de  361  à  396,  tous  deux  compris,  de 
405  à  431,  tous  deux  compris),  en  tant  qu'elles  sont  raisonnablement  applicables  et  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  la  présente  Partie  ou  avec  la  loi  spéciale,  s'appliquent  à  la 
juridiction  de  la  Commission  créée  par  la  présente  loi  et  à  l'exercice  de  cette  juridic- 
tion, autorisée  par  la  présente  loi,  et  pour  la  mise  à  effet  des  dispositions  de  la  présente 
Partie  selon  leurs  véritables  teneur  et  esprit,  et  s'appliquent  en  termes  généraux  aux 
compagnies  qui  tombent  sous  l'effet  de  la  présente  Partie. 

2.  Dans  l'application  de  ces  dispositions  et  pour  cette  application — 
a)  "compagnie"  signifie  une  compagnie  telle  que  définie  ci-dessus; 
5)  "  chemin  de  fer  "  signifie  tous  biens  réels  ou  personnels  et  ouvrages  qui  font 

partie  ou  sont  en  dépendance  du  réseau  ou  de  la  ligne  de  télégraphe  ou  de  téléphone 

de  la  compagnie; 

c)  "taxe"  ou  "taux"  signifie  taxe  de  télégraphe  ou  de  téléphone; 

d)  "  transport  "  signifie  la  transmission  de  dépêches  télégraphiques  et  l'échange  de 
communications  téléphoniques  et  ce  qui  se  fait  d'ailleurs  au  sujet  de  ces  dépêches  et 
communications. 

6.  Sont  abrogés  les  articles  de  355  à  360,  tous  deux  compris,  de  la  Loi  des  chemins 
de  fer. 

7.  La  présente  Partie  entre  en  vigueur  sur  proclamation  du  Gouverneur  en  conseil. 

Partie  IL 

8.  Est  modifiée  la  Loi  des  chemins  de  fer  par  l'insertion  de  l'article  qui  suit,  immé- 
diatement à  la  suite  de  l'article  26,  savoir  : 

"  26a.  Quand  il  y  a  plainte  de  la  part  ou  au  nom  de  la  Couronne  ou  d'une  cor- 
poration municipale  ou  autre  ou  d'une  personne  quelconque  lésée,  de  ce  qu'une  com- 
pagnie a  violé  un  marché  entre  la  plaignante  et  la  compagnie— ou  do  la  part  d'une 
compagnie  de  ce  qu'une  corporation  municipale  ou  autre  ou  une  personne  quelconque 
a  violé  :un  marché  entre  la  compagnie  et  cette  corporation  ou  personne — relatif  à  la 
fourniture,  la  construction,  la  reconstruction,  la  modification,  l'installation,  la  mise 
en  service,  l'usage  ou  l'entretien,  de  la  pnrt  de  la  compagnie  ou  de  cette  corporation 
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municipale  ou  autre  ou  de  cette  personne,  de  quelque  structure,  application  mécanique 
•o.u  équipement,  ou  de  quelques  ouvrages,  réfections  ou  réparations,  sur  le  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  ou  s'y  rattachant,*  la  Commission  entend  l'affaire  et  rend  l'ordon- 
nance qui  lui  semble,  eu  égard  à  toutes  les  circonstances,  être  raisonnable  et  à  propos, 
et  elle  peut,  dans  la  dite  ordonnance,  si  elle  le  juge  à  propos,  ordoinier  à  la  compagnie 
ou  à  la  dite  cori^oration  municipale  ou  autre  ou  à  la  dite  personne,  de  faire  toutes 
choses  nécessaires  pour  la  due  exécution  du  dit  marché  ou  de  s'abstenir  de  faire  des 
actes  qui  en  constituent  une  violation. 

"2.  La  Comm-ission  p3ut  prendre  les  mesures  et  employer  les  personnes  néces- 
saires pour  la  mise  à  exécution  de  cette  ordonnance,  et,  pour  cette  mise  à  exécution, 
pénétrer  de  force  ou  autrement  sur  le  chemin  de  fer  ou  la  partie  du  chemin  de  fer  et 
les  biens  de  la  compagnie  et  saisir  le  dit  chemin  de  fer  en  tout  ou  en  partie  ainsi  que 
les  biens  réels  et  personnels  de  la  compagnie  et  ses  livres  et  bureaux  et  en  prendre 
possession;  et  elle  peut,  jusqu'à  ce  que  la  dite  ordonnance  ait  été  mise  à  exécution 
s'attribuer  et  assumer  on  tO;Ut  ou  en  partie  les  pouvoirs,  devoirs,  droits  et  fonctions 
des  directeurs  et  fontionnaires  de  la  compagnie,  et  surveiller  et  diniger  l'administra- 
tion de  la  compagnie  et  de  son  chemin  de  fer  sous  tous  les  rapports,  y  compris  l'emploi 
et  le  renvoi  de  fonctionnaires  et  serviteurs  de  la  compagnie  pour  le  temps  où  la  Com- 
missiion  continue  à  en  diriger  l'administr.ation. 

"  3.  Quand  la  Commission  prend  possession  du  chemin  de  fer  et  des  biens  de  la 
compagnie,  il  est  du  devoir  de  chaque  fonctionnaire  et  employé  de  la  compagnie  d'obéir 
aux  ordres  de  la  Commission  ou  de  la  ou  des  personnes  qu'elle  met  en  charge  de  l'ad- 
m,inistratiion  d'un  ou  de  tous  les  départements  du  chemin  de  fer. 

"  4.  En  prenant  ainsi  possession  du  chemin  de  fer  et  des  biens  de  la  compagnie, 
la  Commission  peut  déterminer  les  dettes  actives  ou  passives  de  la  compagnie,  et  re- 
cevoir toutes  sommes  dues  à  la  compagnie  et  paj^er  toutes  sommes  dues  par  elle,  et 
donner  des  chèques,  des  quittances  et  des  reçus  d',argent,  comme  pourraient  faire  les 
fonctionnaires  compétents  de  la  compagnie  si  l'ordonnance  n'eût  pas  été  rendue. 

"  5.  Les  chèques,  quittances  ou  reçus  ainsi  donnés  par  la  Commission  constituent 
défense  valable  dans  toute  action  qui  peut  être  par  la  suite  intentée  par  la  compagnie 
contre  la  personne  qui  a  payé  l'argent  pour  lequel  ces  chèques,  quittances  ou  reçus  ont 
été  donnés. 

"  6.  La  Cbmmission  ni  ses  membres  ni  ses  fonctionnaires  ou  employés  ne  sont 
poursuivabîes  pour  aucun  acte  fait  par  eux  sous  l'autorité  du  présent  article. 

"  7.  Les  frais  et  dépens  des  procédures  à  prendre  par  la  Commission  sous  le 
régime  du  présent  article  ou  qu'entraînent  ces  procédures  sont  adjugoables  à  la  dis- 
crétion de  la  Commission,  et  cette  dernière  peut  ordonner  par  qui  et  dans  quelle  me- 
sure ils  doivent  être  payés. 

"  8.  Le  certificat  du  montant  de  ces  frais  et  dépens  donné  par  la  Commission  est 
absolu." 

9.  Est  abrogé  l'alinéa  80  de  l'article  2  de  la  Loi  des  chemins  de  fer  et  remplacé 
par  le  suivant: 

"  30)  "  prix  de  transport  "  ou  "  taux  "  signifie  et  comprend  les  taxes,  taux,  prix 
ou  redevances  exigés  par  la  compagnie,  ou  sur  un  chemin  de  fer  que  la  compagnie 
possède  ou  tient  en  scrvi(?o  ou  relativement  à  ce  chemin  de  fer,  ou  par  toute  personne 
de  la  part  ou  .qvec  l'autonisation  ou  le  consentement  de  la  compagnie,  pour  le  transport 
de  voyageurs  ou  l'expédition,  le  transport,  le  soin,  la  m.o  mitent  ion  <?t  la  livraison  de 
marchandises,  ou  pour  tout  service  so  rattachant  à  l'industrie  de  voiturier;  l'expres- 
sion comprend  aussi  les  taxes,  ta,ux,  prix  ou  redevances  ainsi  exigés  au  sujet  du  ma- 
tériel roulant  ou  de  l'usage  du  matériel  roulant,  ou  des  moyens  d'expédition  ou  de 
transport  indépendamment  de  li  question  de  propriété  de  tout  contrat  formel  ou  im- 
plicite relatif  à  leur  usage:  elle  comprend  aussii  les  taxes,  taux,  prix  ou  redevances 
ainsi  exigés  des  voyageurs  pour  lits  dans  les  voitures-lits,  ou  pour  le  factage,  la  ré- 
ception, le  chargement,  le  déch.^-rgement,  les   arrêts,  l'ascension,  l'aérage,  la  réfrigé- 
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ration,  le  service  de  la  glace,  le  chaufi-age,  l'aiguillage,,  le  passage  sur  bac,  le  camion- 
nage, le  soin,  la  manutention  ou  h.  livraison  de  marchandises  transportées  ou  en  tran- 
sit ou  à  transporter,  ou  à  l'occasion  de  ces  marcha adises;  elle  comprend  encore  les 
taxes,  taux,  prix  ou  redevances  ainsi  exigés  pour  entreposement  de  marchandises, 
quaiage  ou  retards  ou  choses  analogues,  ou  ainsi  exigés  relativement  à  l'un  ou  à  plu- 
sieurs des  objets  ci-dessus  mentionnés,  séparément  ou  dans  l'ensemble." 

10.  Est  modifié  l'article  284  de  la  dite  loi  par  l'insertion  du  p.aragraphe  qui  suit 
à  la  fin  du  dit  article,  savoir: 

^'  8.  I/a  Conunission  pout  faire  des  règles  d'une  application  générale  ou  particu- 
lière à  un  chemin  de  fer  quelconque  oai  à  une  partie  d'un  chemin  de  fer,  imposant  des 
droits  à  une  compagnie  qui  manque  ou  retarde  de  fournir  des  installations,  des  ap- 
pareils ou  des  moyens,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ou  de  recevoir,  charger,  transporter, 
décharger  ou  livrer  des  marchandises,  et  peut  forcer  les  compagnies  à  payer  les  dits 
droits  à  toute  personne  lésée  par  ce  manquement  ou  ce  retard;  et  toute  somme  ainsi 
reçue  par  une  personne  est  déduite  des  dommages-intérêts  que  peut  recouvrer  ou  qu'a 
recouvrés  cette  p?rsonne  pour  ce  m.anquemnt  ou  ce  retard;  et  la  Commission,  par 
ordonnance  ou  règle,  déterminer  quelles  circonstances  doivent  exempter  une  compa- 
gnie du  paiement  de  ces  droits." 

11.  Est  abrogé  l'article  314  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant: 

"314.  La  compagnie  ou  ses  directeurs,  par  des  règlements,  ou  tout  officier  de  la 
(compagnie  qu'un  règlement  de  cette  dernière,  ou  de  ses  directeurs,  y  autorise,  peut 
à  toute  époque  préparer  et  publier  des  tarifs  des  taux  à  percevoir  relativement  au 
chemin  de  fer  que  la  compagnie  possède  ou  tient  en  service,  et  peut  spécifier  à  qui,  en 
quel  endroit  et  de  quelle  manière  ces  taux  doivent  se  payer. 

2.  Ces  taux  peuvent  être  pour  la  totalité  ou  pour  une  certaine  partie  du  chemin 
de  fer. 

"  3.  Tous  ces  règlements  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Commission. 

"  La  Commission  peut  les  approuver  en  totalité  ou  en  partie,  et  peut  en  changer 
ou  modifier  les  dispositions. 

"  5.  La  compagnie  ni  aucune  personne  ne  peut  prélever  de  taux  relativement  à  un 
chemin  de  fer  ou  aux  transports  sur  ce  chemin  de  fer  que  lorsque  la  Commission  a 
approuvé  un  règlement  autorisant  la  préparation  et  la  publication  des  tarifs  de  ces 
taux,  ni,  à  moins  d'autorisation  contraire  découlant  de  la  présente  loi,  tant  qu'un  tarif 
de  ces  taux  n'a  pas  été  déposé  aux  bureaux  de  la  Commission  et  été  approuvé  par  elle 
lorsque  pareille  approbation  est  prescrite  par  la  présente  loi;  et  nul  taux  ne  peut  être 
exigé  sous  le  régime  d'un  tarif  ou  d'une  partie  de  tarif  désavouée  par  la  Commission; 
et  la  compagnie  ne  peut  exiger,  percevoir  ni  prélever  de  taux  ou  rétribution  pour  des 
services  d'entrepreneur  de  transport,  si  ce  n'est  en  conformité  des  dispositions  de  la. 
présente  loi. 

"  6.  La  Commission  peut,  relativement  aux  tarifs  et  taux  autres  que  les  tarifs  des 
voyageurs  et  ceux  des  marchandises  en  la  présente  loi  ci-après  mentionnés,  établir  des 
règles  déterminant  à  quelle  époque,  en  quels  endroits  et  de  quelle  manière  ces  tarifs 
doivent  être  déposés,  publiés  et  tenus  à  la  portée  du  public." 

12.  Est  modifié  l'article  237  de  la  dite  loi  par  le  retranchement  des  mots  "  la  voie 
de  terre  soit  modifiée  ",  à  la  quatrième  ligne  du  paragraphe  2  du  dit  article,  et  la  subs- 
titution, en  leur  lieu  et  place,  des  mots  "  le  chemin  de  fer  soit  construit  de  façon  à 
passer  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  voie  publique  ou  que  la  voie  publique  soit  cons- 
truite ",  et  par  le  retranchement  des  mots  "  l'on  fasse  passer  la  voie  publique  ",  à  la 
première  ligne  du  paragraphe  5  du  même  article,  et  l'insertion,  en  leur  lieu  et  place, 
des  mots  "  le  chemin  de  fer  soit  construit  de  façon  à  passer  au-dessus  ou  au-dessous  de 
la  voie  publique  ou  que  la  voie  publique  soit  construite  de  façon  à  passer  ". 

13.  Est  modifié  l'article  241  de  la  dite  loi  par  l'insertion  des  mots  ^' au  moyen 
duquel  un  chemin  de  fer  passe  au-dessus  ou  au-dessous  d'une  voie  publique  ou  ",  immé- 
diatement après  le  mot  "  ouvrage  ",  à  la  première  ligne  du  dit  article. 
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Chapitre  62. 

Loi  modifiant  la  Loi  des  chemins  de  fer  relativement  à  la  constitution  de  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer. 

{Sanctionnée  le  29  juillet  1908. 

Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  l.n  Chambre  des  com- 
munes du  Canada,  décrète: 

1.  Est  abrogé  le  premier  paragraplio  de  l'article  10  de  la  Loi  des  chemins  de  fer, 
/•hapitre  37  des  Statuts  révisés,  1906,  et  remplacé  par  le  suivant: 

"  10.  Est  par  la  présente  loi  établie  une  commission  appelée  "  Commission  des 
chemins  de  fer  pour  le  Canada  "  et  composée  de  six  membres  nommés  par  le  Gouver- 
neur en  conseil." 

2.  Est  abrogé  le  paragraphe  5  du  dit  article  10  et  remplacé  par  le  suivant: 

"  5.  Un  des  membres  de  la  Commission  est  nommé  par  le  Gouverneur  en  conseil 
chef  de  la  Commission,  et  un  autre  nommé  chef  adjoint  de  la  Commission. 

"  a)  Peut  être  nommée  chef  de  la  Commission  ou  chef  adjoint  de  la  Commission 
toute  personne  qui  est  ou  a  été  juge  d'une  cour  s;upérieure  du  Canada  ou  d'une  pro- 
vince du  Canada  ou  qui  exerce  la  profession  d'avocat  depuis  dix  ans  au  moins  au 
barreau  d'une  des  provinces  du  Canada. 

"  h)  Le  chef  de  la  Commis&ion  a  le  droit  de  remplir  les  fonctions  de  chef  de  la 
Commission,  et  le  chef  adjoint  de  la  Commission  a  le  droit  de  remplir  les  fonctions 
de  chef  adjoint  ou  de  chef  de  la  Commission,  tant  qu'ils  font  respectivement  partie 
•le  cette  dernière. 

"  c)  Le  chef  .adjoint  de  la  Commission  a  tous  les  pouvoirs  du  cbef  de  la  Commis- 
sion, mais  il  ne  peut  exercer  ces  pouvoirs  qu'en  l'absence  du  chef  de  la  Commission." 

3.  Est  abrogé  l'article  12  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant: 

"  12.  Dans  le  cas  d'absence  du  chef  de  la  Commission  et  du  chef  adjoint  au  de 
leur  incapacité  d'agir,  le  chef  suppléant  exerce  les  attributions  du  chef  pour  ce 
dernier  ou  à  sa  place,  et  dans  ce  cas,  les  règles,  ordonnances  ou  autres  documents 
signés  par  le  chef  suppléant  de  la  Commission  ont  la  même  force  et  le  même  effet  que 
s'ils  eussent  été  signés  par  le  chef  de  la  Commission. 

"  2.  Chaque  fois  que  le  chef  suppléant  de  la  Commission  paraît  avoir  agi  pour 
le  chef  ou  en  son  lieu  et  place,  il  j  a  présomption  .absolue  qu'il  a  ainsi  agi  en  l'absence 
ou  à  cause  de  l'incapacité  d'agir  du  chef  ou  du  chef  adjoint  de  la  Commission,  selon 
l'esprit  du  présent  article." 

4.  Est  abrogé  Tai-ticle  13  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant: 

''  13.  Deux  membres  de  la  Commission  constituent  un  quorum  et  l'aïudition  de  toute 
affaire  doit  se  faire  devant  au  moins  deux  membres  de  la  Commi?5sion;  cependant 

"  a)  dans  toute  affaire  oii  il  n'y  a  pas  de  partie  adverse  et  où  dl  n'y  a  pas  à  donner 
d'avis  à  quelque  partie  intéressée,  un  membre  de  la  Commission  peut  agir  seul  pour 
la  Commission;  et 

"  Z>)  la  Commission  ou  le  chef  de  la  Commission  peut  autoriser  l'un  des  membres 
quelconque  de  la  Commission  à  faire  à  cette  dermiôre  un  rapport  sur  toute  question 
ou  chose  qui  se  présente  dans  l'exercice  des  .attributions  de  la  Commission,  et  ce  mem- 
bre, ainsi  autorisé,  aura  tous  les  pouvoirs  de  deux  membres  siégeant  ensemble  pour 
entendre  des  témoins  et  recueillir  des  renseignements  nécessaires  pour  ce  rapport,  et 
une  fois  ce  rapport  présenté  à  la  Commission,  celle-ci  peut  l'adopter  à  titre  d'ordon- 
nance ou  en  faire  ce  qu'elle  jugera  il  propos. 

"2.  Le  chef  de  la  Commission,  lorsqu'il  est  présent,  doit  présider  .a^ux  assemblées, 
et  en  son  absence  le  chef  adjoint  lorsqu'il  est  présent  doit  présider,  et  l'opinion  de 
l'un  ou  de  l'autre  sur  toute  question  qui  se  présente  sous  sa  présidence  et  qui,  de 
l'avis  des  membres  de  la  Commission,  est  une  question  de  droit,  prévaut." 
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"  3.  Nulle  vacance  parmi  les  membres  de  la  Commission  ne  porte  atteinte  au 
droit  de  ceux  qui  restent  d'exercer  leurs  fonctions.'* 

5.  L'article  15  de  l.a  dite  loi  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

''  15.  Aucun  membre  ou  fonctionnaire  de  la  Commission  ne  doit,  directement  ou 
indirectement, — 

"  a)  posséder,  acheter,  acquérir  pour  lui-même  aucune  action,  obligation,  dé- 
benture  ou  autre  valeur  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  assujétie  aux  dispositions 
de  la  présente  loi;  ni, —  , 

"h)  posséder  aucun  intérêt  dans  des  inventions,  appareils,  machines,  procédés 
ou  articles  brevetés,  en  totalité  ou  en  partie,  qui  peuvent  être  requis  ou  employéa 
comme  partie  du  matériel  de  chemin  de  fer  ou  de  tout  matériel  roulant  en  usage  sur 
les  voies  ferrées. 

"  2.  Si  telles  actions  obligations  ou  autres  valeurs,  inventions,  appareils,  machines, 
procédés  ou  ^articles  brevetés,  en  totalité  ou  en  partie,  ou  quelque  intérêt  en  iceux,  de- 
viennent la  propriété,  par  testament  ou  par  succession,  d'un  membre  ou  d'un  fonction- 
naire de  la  Commission  et  pour  son  propre  avantage,  ce  dernier  est  tenu  de  les  vendre 
absolument  et  d'en  disposer  dans  les  trois  mois  qud  suivent  la  date  oii  il  en  est  devenu 
propriétaire." 

6.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insertion  de  l'article  suivant,  immédiatement 
après  l'article  10,  savoir  : 

"  19a.  La  Commission  peut  tenir  plus  d'une  assemblée  en  même  temps." 

7.  Est  modifié  l'article  18  de  la  dite  loi  par  l'addition  du  paragraphe  suivant  : 

"  2.  Sur  la  proposition  du  ministre,  le  Gouverneur  en  Iconseil  peut  établir,  à  :un 
ou  à  plusiieurs  endroits  en  Canada,  un  ou  plusieurs  bureaux,  selon  les  besoins  de  la 
Cpimmission,  et  peut  fournir  le  local,  l'ameublement,  la  papeterie  et  les  installations 
nécessaires." 

8.  Est  abrogé  l'article  29  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant  : 

"  29.  La  Commission  peut  entendre  de  nouveau  toute  demande  qui  lui  est  faite 
avant  de  rendre  sa  décision,  ou  peut  reviser,  rescinder,  changer  ou  modifier  ses  ordon- 
nances ou  ses  décisions." 

9.  Est  abrogé  le  paragraphe  premier  de  l'article  35  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  35.  Au  chef  de  la  Commission  est  payé  un  traitement  annuel  de  dix  mille  dollars, 
au  chef  adjoint  de  la  Commission  un  traitement  annuel  de  neuf  mille  dollars,  et  à 
chacun  des  autres  membres  un  traitement  annuel  de  huit  mille  dollars." 

10.  Est  modifiée  la  dite  loi  par  l'insortion  de  l'article  suivant  immédiatement  à  b 
suite  de  l'article  41  : 

"41a.  Il  doit  être  tenu  au  bureau  du  secrétaire  de  la  Commission  un  registre, 
appelé  le  registre  des  agents,  dans  lequel  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  à  laquelle 
s'applique  en  tout  ou  en  partie  la  présente  loi  doit  inscrire  son  nom,  l'endroit  oii  est 
situé  le  siège  de  ses  affaires  et  le  nom  d'un  agent  à  Ottawa,  et  le  bureau  d'affaires  de 
celui-ci  ou  autre  endroit  à  Ottawa  où  peuvent  lui  être  signifiés  pour  la  Compagnie  les 
avis,  citations,  règles,  ordonnances,  ordres,  décisions,  rapports  ou  autres  documents 
qu'il  y  a  lieu. 

"2.  A  moins  que  la  Commission  n'en  ordonne  autrement,  les  significations  à  la 
Compagnie  peuvent  être  effectuées  par  la  délivrance  du  document  ou  d'une  copie  du 
document  à  la  personne  que  la  Compagnie  a  inscrite  comme  son  agent,  ou  au  domicile 
de  cette  personne  ou  à  un  membre  de  sa  famille,  ou,  à  son  bureau  d'affaires  ou  autre 
endroit  susdit,  à  tout  commis  ou  autre  personne  adulte  à  son  emploi. 

"  3.  Quand  la  personne  qui  se  présente  pour  opérer  la  signification  d'un  document 
trouve  fermé  le  bureau  d'affaires  ou  autre  endroit  susmentionné,  ou  n'y  trouve  per- 
sonne pour  recevoir  la  signification,  cette  dernière  peut  validement  se  faire  par ^  voie 
de  lettre  recommandée  adressée  à  l'agent  au  dit  bureau  d'affaires  ou  autre  endroit,  et 
déposée  franc  de  port  à  la  poste  le  même  jour,  et  la  signification  est  alors  censée  avoir 
été  faite  au  moment  oii  la  personne  qui  en  était  chargée  s'est  présentée  pour  l'effectuer. 
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"  4.  Quand  une  compagnie  qui  est  dans  les  conditions  susmentionnées  n'a  pas  fait 
au  registre  des  agents  l'inscription  ci-dessus  prescrite,  l'affichage,  dans  le  bureau  du 
secrétaire  de  la  Commission,  du  document  à  signifier  constitue  signification  valable  à  la 
compagnie,  à  moins  que  la  Commission  n'en  ordonne  autrement. 

"  5.  La  Commission  peut,  dans  tous  les  cas,  donner  ordre  que  la  compagnie  soit 
avertie  par  télégraphe  de  la  signification  faite  à  son  agent  et  de  la  nature  du  document 
signifié." 

11.  Est  abrogé  l'article  62  de  la  dite  loi  et  remplacé  par  le  suivant: 

"  62.  Dans  les  trois  mois  à  compter  du  trente  et  uniième  jour  de  mars  de  chaque 
année,  la  Commission  doit  présenter  au  Gouverneur  en  conseil,  par  l'entremise  du 
ministre,  un  rapport  annuel  pour  l'année  expirée  le  trente-unième  jour  de  mars  précé- 
dent, indiquant  brièvement  : 

"a)  les  demandes  faites  à  la  Commission  et  les  décisions  à  cet  égard  sous  l'autorité 
de  la  présente  loi  ; 

"  h)  les  décisions  de  la  Commission  à  l'égard  des  matières  ou  choses  concernant 
lesquelles  la  Commission  a  agi  de  son  propre  mouvement,  ou  à  la  demande  du  ministre  ; 

"  c)  telles  autres  matières  qui  paraissent  à  la  Commission  être  d'intérêt  public 
relativement  aux  i>ersonnes,  aux  compagnies  et  aux  chemins  de  fer  subordonnés  à  la 
présente  loi;  et 

"  d)  telles  matières  qu'indique  le  Gouverneur  en  conseil. 

"  2.  Le  dit  rapport  est  présenté  aux  deux  Chambres  du  Parlement  au  cours  des 
quinze  premiers  jours  de  la  session  suivante  du  Parlement." 


PKATIQUE  ET  PROCEDUKE. 

Parmi  les  changements  et  modifications  faits  aux  règles  et  règlements  de  la  Com- 
mission, ceux  qui  suivent  offrent  un  degré  d'intérêt  considérable: 

La  règle  1  est  rescindée  et  la  suivante  lui  est  substituée  : 

1.  La  Commission  tient  ses  séances  au  P.alais  de  Justice,  Ottavra,  à  10  heures 
de  l'avant-midi,  le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  pour  entendre  toutes  les  plaintes,  les 
demandes  et  les  questions  qui  lui  sont  soumises. 

(a)  Outre  ses  séances  régulières,  la  Commission  peut  tenir  des  séances  spéciales  à 
Ottawa  ou  ailleurs. 

7.  La  règle  7  est  amendée  en  y  ajoutant  ce  qui  suit: 

7.  (a)  Toute  personne  intéressée  dans  une  question,  demande  ou  plainte  actuelle- 
ment devant  la  Commission,  peut,  en  donnant  un  avis  d'au  moins  dix  jours,  ou  tout 
autre  délai  que  la  Commission  croira  devoir  accorder  aux  parties  intéressées,  présenter 
sa  cause  à  la  considération  de  la  Commission  à  sa  prochaine  assemblée  mensuelle. 

(h)  Quand  des  questions,  demandes  ou  plaintes  sont  prêtes  à  être  entendues  et  ne 
sont  pas  présentées  par  une  des  parties  intéressées,  le  secrétaire  les  inscrit  pour  audition 
à  la  séance  qui  suit  immédiatement  le  délai  de  dix  jours  (ou  tout  autre  délai  que  la 
Commission  peut  ordonner)  de  la  date  déjà  fixée. 

(c)  Quand  une  question,  demande  ou  plainte  est  fixée  pour  audition  par  le  secré- 
taire, ce  dernier  doit  donner  aux  intéressés  un  avis  de  dix  jours  ou  moins,  suivant  que 
l'ordonne  la  Commission. 


REGLEMENTS  GENERAUX  CONCERNANT  LES  CROISEMENTS  DE  CHE- 
MINS PUBLICS. 

1.  A  moins  qu'il  n'ait  déjà  été  autrement  arrêté  par  la  Commission,  la  largeur 
des  approches  aux  croisements  des  chemins  publics  par  les  chemins  de  fer  sera  de 
vingt  pieds  à  la  surface  pour  les  chemins  de  concession  et  les  grands  chemins,  et  de 
seize  pieds  pour  les  chemins  auxiliaires  et  de  forêt. 
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2.  Une  clôture  forte  et  durable  ou  un  grillage,  d'une  hauteur  de  quatre  pieds  six 
pouces,  avec  capuchons  de  4  x  4  pouces  posés  sur  les  poteaux,  une  traverse  en  bois  de 
li  pouce  sur  6  pouces,  posée  au  milieu,  et  une  planche  de  lOi  pouces  bien  clouée  au  bas 
des  poteaux  pour  empêcher  la  neige  d'être  emportée  de  la  surface  du  chemin,  soit 
construite  de  chaque  côté  des  approches  des  croisements  des  chemins  ruraux,  quanti  la 
chaussée  est  élevée  de  6  pieds  au-dessus  des  terrains  avoisinants,  laissant  toujours  une 
largeur  de  voie  libre  de  vingt  pieds. 

3.  La  largeur  des  approches  dans  les  coupes  pour  les  croisements  de  chemins 
ruraux  sera  de  vingt  pieds  d'un  bord  à  l'autre. 

4.  A  moins  qu'il  n'ait  été  autrement  arrêté  par  la  Commission,  le  planchéiage, 
le  pavage  ou  le  macadam  recouvert  de  gravier,  sur  les  croisements  de  grands  che- 
mins de  fer  (entre  les  rails  et  sur  une  largeur  d'au  moins  huit  pouces  en  dehors  des 
rails)  sera  de  vingt  pieds  de  long  sur  les  chemins  de  concession  et  les  grands  che- 
mins, et  de  seize  pieds  sur  les  chemins  auxiliaires  et  les  chemins  de  forêt. 

Les  règles  et  règlements  approuvés  par  la  Commission  se  trouvent  à  l'annexe  IL 

SEANCES  PUBLIQUES  DE  LA  COMMISSION. 

Les  séances  publiques  de  la  Commission,  entre  le  1er  avril  1908  et  le  31  mars  1909, 
ont  été  tenues  à — 

Province  d'Ontario —  '  . 

Chatham— 20,  21  octobre. 

Fort-William— 21  juillet. 

Grimsby— 12  février  1909. 

Hamilton — 13  octobre. 

London— 25  février  1909. 

Ottawa— 9,  22,  23,  24  avril;  5  mai;  2,  4,  18,  23,  24  juin;  14,  15  juillet;  1,  2,  3 

septembre;  6,  7.  8  octobre;  3,  4,  19  novembre;  1er  décembre;  5,  11,  12,  13 

janvier  1909;  2,  16  février  1909;  9,  18  mars  1909. 
Toronto— 18,  19,  20,  21  mai;  10,  11,  12,  13  novembre;  7,  8,  9,  10,  11,  14,  15, 

16,  17,  18  décembre;  14,  15,  27,  28  janvier  1909. 

Province  de  Québec — 

Montréal— 12.  13  mai:  22.  23  décembre;  5,  6,  7,  8  janvier  1909 
Sherbrooke— 19  mars  1909. 

Province  du  Noxiveau-Brunswick — 

Saint- Je,nn- -18,  19  janvier. 
Province  du  Manitoba — 

Winnipeg— 14.  15,  10,  17  septembre;  1,  2,  3,  4,  5,  6,  8,  9  février  1909;  10,  11 
mars  1909. 

Province  de  la  Saskatchewan — 

Kégina— 11,  12  février  1909. 
Saskatoon — 23  septembre. 

Province  de  l'Alberta — 

Calgary- 17,  18  février  1909. 
Edmonton— 19,  20  février  1909. 
Lethbridge— 8  mars  1909. 
Medicine-TTat — 15  février  1900. 
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Province  de  la  Colombie-Britanni(ino  - 

Nelson— 5  mars  1009. 
Vancouver— 23,  24,  25  février  1901) 
Victoria — 27  février  1909. 
Vancouver- -2  7  février  1909 

Le  nombre  total  des  séances  publiques  s'est  élevé  à  99,  et  le  nombre  de  demandes 
entendues  à  736.    Une  liste  de  ces  dernières  se  trouve  à  l'annexe  C. 

Parmi  les  questions  importantes  dont  s'est  occupée  la  Commission  durant  ces  dif- 
férentes séances,  nous  attirons  tout  spécialement  votre  .attention  sur  la  suivante  : 

UNIFORMITÉ   DES    LETTRES   DE    VOITURE. 

Cette  importante  question  a  été  de  nouveau  étudiée  par  la  Commission,  et  une 
lettre  circulaire  a  été  envoyée  aux  diverses  chambres  de  commerce  et  associations 
alliées,  leur  suggérant  que  les  exi>éditeurs  nomment  un  comité  pour  entrer  en  négo- 
ciations .avec  le  comité  des  voituriers  qui  a  adopté  le  contrat  qui  leur  a  été  soumis. 
Cette  circulaire  se  lit  comme  suit: — 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA. 

Ottawa,  Ont.,  24  avril  1908. 
Lettres  de  voiture.  i 

"  Cher  monsieur, — En  mars  1905,  la  Commission  a  reçu  une  plainte  au  sujet 
de  la  formule  des  lettres  de  voiture  en  usage  sur  les  chemins  de  fer,  laquelle  avait 
été  approuvée  temporairement  en  octobre  1904.  Cette  plainte  nous  vint  de  l'Associa- 
tion des  Manufacturiers  Canadiens  ;  subséquemment  elle  fut  endossée  par  l'Association 
des  Banquiers,  par  diverses  chambres  de  commerce,  des  marchands  et  des  expéditeurs 
de  toutes  les  parties  du  Canada.  Après  un  long  délai,  en  février  1907,  un  blanc 
de  lettre  de  voiture  fut  soumis  par  un  comité  nommé  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  puis  fut  imprimé  et  distribué  parmi  les  intéressés.  Le  résultat  a  été 
que  la  Commission  a  reçu  de  divers  expéditeurs  et  hommes  d'affaires  de  différentes 
parties  du  Canada  une  variété  de  suggestions  quant  aux  changements  et  modi- 
fications à  y  apporter.  La  Winnipeg  Johhers'  and  Skippers  Association  soumit  nne 
formule  qu'elle  retira  plus  tard.  La  masse  de  la  correspondance  reçue  et  des  sugges- 
tions faites  ne  révèle  pas  une  idée  bien  arrêtée,  de  la  part  des  expéditeurs,  de  ce  qui 
peut  «constituer  un  contrat  raisonnable;  d'un  autre  côté,  la  proposition  soumise  par  les 
chemins  de  fer  est  devant  la  Commission  depuis  février  1907. 

"  Il  n'y  a  aucune  raison  apparente  qui  empêche  le  règlement  de  cette  question  qui 
traîne  depuis  trois  ans  sans  qu'aucun  progrès  se  fasse.  Les  lettres  et  circulaires  venant 
des  expéditeurs  et  autres  intéressés  contiennent  des  idées  tellement  différentes  et  oppo- 
sées, selon  qu'elles  viennent  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  que  la  Commission  se  trouve 
en  présence  d'une  question  très  difficile  et  très  compliquée  à  régler. 

"  Quand  la  question  de  l'uniformité  des  lettres  de  voiture  fut  soumise  à  la  Inter- 
state Commerce  Commission,  sur  les  représentations  de  la  Illinois  Manufactnring 
Association,  la  même  diversité  d'opinion  existait  chez  les  expéditeurs,  et  afin  d'arriver 
à  une  entente  sur  les  points  en  litige,  la  Commission  suggéra  la  nomination  d'un 
comité  conjoint  des  voituriers  et  des  expéditeurs,  car  elle  était  d'avis  que  la  question 
devait  se  régler  par  les  parties  intéressées.  Le  résultat  fut  l'aocord  ultérieur  sur  une 
formule  de  contrat. 

"  La  Commission  est  d'opinion  qu'une  semblable  ligne  de  conduite  peut  produire 
de  bons  résultats  dans  le  cas  présent  et  elle  suggère  aux  expéditeurs  de  nommer  un 
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comité  qui  entrera  en  négociation  avec  le  comité  des  voituriers  qui  a  rédigé  le  contrat 
qui  leur  a  été  soumis.    Ceci  devrait  avoir  l'effet  : 

"  Piemièrement,  d'en  arriver  à  une  entente  parmi  les  expéditeurs  sur  la  rédaction 
d'un  contrat  acceptable  pour  tous,  et 

"  Secondement,  de  concilier  les  intérêts  en  jeu  sur  plusieurs  si  non  tous  les  termes 
du  contrat. 

"  Cette  circulaire  est  envoyée  à  tous  les  individus  et  associations  qui  sont  en  cor- 
respondance avec  la  Commission  à  ce  sujet.  On  leur  demande  aussi  de  s'arranger 
entre  eux  pour  qu'un  petit  comité  soit  nommé  dans  le  but  de  s'entendre  aussitôt  qu'il 
sera  possible  avec  un  comité  représentant  les  chemins  de  fer. 

"  Ce  comité  des  expéddteurs  devrait  être  revêtu  de  l'autorité  nécessaire  pour  re- 
présenter les  intérêts  de  tous.  Il  devrait  avoir  un  secrétaire  qui  se  tiendrait  en  cor- 
respondance avec  la  Commission,  évitant  par  là  l'inconvénient  et  le  délai  que  pourrait 
susciter  une  correspondance  avec  diverses  personnes  au  associations. 

"  La  Commiission  serait  heureuse  d'apprendre  que  dans  le  but  d'.aider  à  la  réali- 
sation de  ce  projet  des  mesures  ont  été  immédiatement  prises  dans  le  sens  des  re- 
commandations faites,  et  elle  offre  de  tenir  une  séance  spéciale  quand  on  le  lui  de- 
mandera .afin  d'entendre  toute?  les  parties  en  cause,  et  de  considérer  les  suggestions 
contraires  venant  des  expéditeurs  ou  des  chemins  de  fer. 

P»ion  à  vous.- 

j.  P.  mabp:e. 

Commissaire  en  chef,  Com;  des  chemins  de  fer. 


Comme  résultat  de  cette  communication,  un  comité  composé  d'hommes  représen- 
tant diverses  chambres  de  commerce  et  autres  associations  alliées  de  toutes  les  par- 
ties du  pays  fut  constitué,  et  après  plusieurs  assemblées  une  conférence  eut  lieu  entre 
les  délégués  des  expéditeurs  et  ceux  des  comi)ngnies  de  chemins  de  fer,  dans  les  cham- 
bres de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens,  Toronto,  le  22  et  le  23  mars 
1909,  et  la  Commission  croit  que  des  progrès  considérables  ont  été  faits  dans  le 
sens  d'un  arrangement.  Cependant,  il  reste  encore  un  certain  nombre  de  points  sur 
lesquels  on  n'a  pu  s'entendre.  On  en  reprendra  l'étude  à  une  assemblée  fixée  pour 
le  mois  d'avril  prochain,  alors  qu'on  espère  que  des  progrès  suffisants  seront  faits  pour 
permettre  à  la  conférence  de  soumettre  les  points  non  réglés  à  l'attention  d'une  assem- 
blée spéciale  de  la  Commission,  ainsi  que  suggéré  dans  notre  circulaire  du  24  avril 
1908. 


TARIF    DES    VOYAGEURS. 

Tel  qu'il  est  dit  dans  le  rapport  de  la  Commission  pour  l'année  finissant  le  21 
mars  1909,  une  lettre  circulaire  fut  envoyée  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  les  informant  de  la  décision  ci-incluse  de 
la  Commission  et  leur  demandant  s'ils  consentaient  à  faire  réduire  ainsi  leur  taux 
de  transport,  si  non,  de  faire  parvenir  leurs  objections  à  la  Commission.  Ci-suit  une 
liste  des  chemins  de  fer  dont  le  tarif  maximum  pour  le  transport  des  voyageurs  est 
de  trois  cents  par  mille. 

Liste  des  chemins  de  fer  dont  le  tarif  maximum  pour  le  transport  des  voyageurs  est 

de  trois  cents  par  mille. 


Baie  de  Quinte. 
Boston  et  Maine. 
Canadian-Northern. 
Canadiian-Northern,   Ontario. 
Canadian-Northern,    Québec. 


Compagnie  de  houille  et  de  chemin  de 

fer  du  Nouveau-Brun&wick. 
New- York-Central. 

Niagara,   Sainte-Catherine   et   Toronto. 
Père-Marqùette. 
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Pacifique-Canadien   (Est). 
Pacifique-Canadien    (Oueet),   à   Test  de 

la   ligne   Edmonton-Calgary. 
Ontario-Central. 
Vermont-Central. 

Chatham,   Wallaceburg    et    Lac-Erié. 
Elgin  et  Havelook. 
Grand-Trono  (Est). 
Hampton   et    Saint-Martin. 
Irondale,  B'ancroft  et  OttaAva. 
Maine-Central. 
Michigan-Central. 
Midland  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
Moncton  et   Bouctouche. 

La  Commission  n'a  rien  fait  au  delà  de  cela. 


Compagnie  de  chemin  de  fer,  d'éclai- 
rage et  d'énergie  électrique  d>  <lué- 
bec. 

Vallée  du  Saint-Maurice. 

Salisbury  et  Harvey. 

Schomburg  et  Aurora. 

Tilsonburg,  Lac-Erié  et  Pacifique. 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo. 

Wabash. 

Windsor,  Essex  &  Lake  Sliore  Rapid. 

Kingston  et  Pembroke. 

Sud  du  Nouveau-Brunswiok. 

Grand-Valley. 

Brantford   et  Hamilton. 


PLAINTE   FAITE   PAR   LA   CHAMBRE   DE   COMMERCE   DE   FREDERICTON,   N.-B. 

La  Chambre  de  Commerce  de  la  ville  de  Frédéricton,  dans  la  province  du  Nour 
veau-Brunswick,  s'est  plainte  à  la  Commsision  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada 
accordaient  des  taux  de  préférence  aux  marchandises  venant  de  l'ouest  de  Montréal, 
dans  la  province  de  Québec,  en  faveur  de  Saint-Jean,  N-B.,  au  détriment  de  Frédé- 
ricton, N.-B.,  et  demandait  à  la  Commission  de  faire  disparaître  cette  différence 
dans  les  taux  de  transport.  Cette  plainte  fut  entendue  à  une  des  séances  de  la  Com- 
mission tenue  dans  la  ville  d'Ottawa  le  23  avril  1908  par  le  commisbsaire  en  chef  et 
le  commissaire  Mills.  Etaient  aussi  présents,  les  conseils  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada.  La  décision  de  la  Commission  fut  rendue 
par  le  commissaire  en  chef  le  28  avril  1908  (pour  le  texte  complet  de  la  décision  voir 
l'annexe  D).  Le  jugement  libérait  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de  l'arrangement  entre  le  chemin  de  fer 
Intercolonial  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  accordait  à  Frédé- 
ricton le  même  taux  qu'à  Saint-Jean  sur  tout  le  trafic  venant  de  l'est  de  Montréal. 
Ci-suit  le  texte  complet  de  l'arrêté  de  la  Commission  pris  en  vertu  de  sa  décision. 

Arrêté  n°  4682. 


COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU   CANADA. 

Séance  à  Ottawa,  mardi  le  cinquièm&  jour  de  mai,  A.D.  1908. 


Présents  : 

L'honorable  J.  P.  Mabee^  commissaire  en  chef. 
L'honorable  M.  E.  Bernier,  sous-commissaire  en  chef. 
James  Mills^  commissaire. 

Au  sujet  de  la  plainte  faite  par  la  Chambre  de  Commerce  de  la  ville  de  Frédé- 
ricton, dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  ci-après  appelée  la  "demanderesse", 
représentant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  ci-après  appelée  "  Grand-Tronc  ",  accordant  des 
taux  de  préférence  dans  le  transport  des  marchandises  venant  des  points  à  l'ouest  de 
Montréal,  dans  la  province  de  Québec,  favorisant  par  cela  la  ville  de  Saint-Jean, 
N.-B.,  au  détriment  de  Frédéricton,  et  demandant  de  faire  cesser  cette  différence 
injuste;  . ,  .      j 
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Après  avoir  entendu  le  conseil  de  la  demanderesse,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  la  déposition 
des  témoins  et  les  prétentions  des  parties— 

Il  est  arrêté  que  le  chemin  de  fer  Intercolonial  et  le  Grand-Tronc  soient,  et 
ils  sont  par  les  présentes,  libérés  de  l'arrangement  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  en  vertu  duquel  les  taux  de  transport  des  marchandi- 
ses en  destination  de  Prédéricton  et  venant  d'endroits  à  l'ouest  de  Montréal  avaient 
été  élevés  de  deux  cents  et  demi  (2^  cents)  à  huit  cents  (8  cents)  les  cent  livres,  ce 
•qui  était  considérablement  plus  élevé  que  le  taux  de  transport  des  marchandises 
venant  des  mêmes  endroits  en  destination  de  Saint- Jean,  N.-B.,  et  qu'ordre  soit 
donné  et  il  est  par  les  présentes  ordonné  que  les  taux  pour  Frédéricton  soient  les 
mêmes  que  ceux  de  Saint- Jean  pour  les  iruirchandises  venant  de  l'ouest  de  Montréal. 

J.  P.  MABEE, 
Commissaire  en  chef, 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canda. 

PLAINTE  DE  LA  VILLE  DE   CHATIEAM. 

La  ville  de  Chatham,  province  d'Ontario,  s'est  plainte  à  la  Commission  que  la 
^Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Wabash  refusaient  d'émettre  des  billets  bons  pour  voyager  sur  les  parties  des 
lignes  du  Grand-Tronc  exploitées  par  les  deux  compignies,  comme  elles  le  faisaient 
autrefois  pour  les  trains  de  l'une  ou  l'autre  compagnie  indistinctement,  et  demande 
que  la  Commission  ordonne  à  ces  compagnies  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses. 
Cette  question  a  donné  lieu  à  une  correspondance  volumineuse  entre  la  Commission 
et  les  compagnies  de  chemin  de  fer  affectés,  et  finalement,  le  27  mai  1908,  la  Com- 
mission a  émis  l'ordre  suivant: — 


CO.Ar MISSION    DES   CHEMINS   DE   FF.R   DU   CANADA. 
î 

Séance  à  Ottawa,  mercredi  le  vingt-septième  jour  de  mai,  A.D,  1908. 

Présents  : 

L'honorable  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef. 
L'honorable  M.  E.  Bernier,  sons-commissaire  en  chef. 
James  Mills,  commissaire. 

.Au  sujet  de  la  plaite  reçue  du  conseil  de  ville  de  Chatham,  province  d'Ontario, 
^l'effet  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Wabash  refusaient  d'émettre  des  billets  bons  pour  voyager  sur  les 
.parties  des  lignes  du  Grand- Tronc  exploitées  par  les  deux  compagnies,  comme  elles  le 
faisaient  autrefois  pour  les  traiins  de  l'une  ou  l'autre  compagnie  indistinctement,  et 
■demandant  que  la  Commission  ordonne  à  ces  compagnies  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de 
^choses  et  d'émettre  à  l'avenir  de  ces  billets  : 

Après  avoir  lu  l.a  pétition  et  entendu  les  représentations  faites  de  la  part  des  com- 
îpagnies  respectivement — 

1.  La  Commission  enjoint  aux  dites  compagnies  et  elles  sont  pas  les  présentes 
■enjointes  de  faire  l'échange  de  billets  de  voyageurs  entre  toutes  les  gares  de  la  pro- 
îvince  d'Ontario  oii  circulent  les  trains  de  voyage:Urs  de  ces  chemins  de  fer. 

2.  La  Commission  ordonne  de  plus  que  chaque  compagnie  rende  compte  à  l'autre 
"cles  recettes  i)ercues  par  la  vente  de  ses  billets. 

J.  P.  MABEE, 

Commissaire  en  chef. 
"'  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
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ENCLENCHEMENT. 

La  question  de  frais  d'enclenehemeiit  occupe  l'attention  de  la  Commis(sîon 
depuis  près  de  deux  ans.  Durant  cette  période,  des  arguments  ont  été  présentés  à 
nos  diverses  séances  tenues  à  Winnipeg,  Lindsay  et  Toronto,  dans  le  but  évident  de- 
nous  aider  à  établir  des  taux  uniformes  pour  les  différents  services  d'enclenchement.. 
La  Commission  a  aussi  reçu  plusieurs  rapports  de  son  chef  du  trafic  sur  ce  sujet.  IL 
est  peut-être  à  propos  de  faire  remarquer  ici  que  "enclenchement"  signifie  le  service- 
local  du  mouvement  des  wagonâ  à  ou  au  delà  de  points  communs  par  une  compagnie 
ou  une  autre  sans  faire  allusion  au  transport  direct  ou  au  trafic  entre  les  lignes. 

Le  15  janvier  190S,  sur  instruction  de  la  Commission,  une  lettre  circulaire  fut 
adressée  à  certaines  personnes  ainsi  qu'à  quelques  compagnies  de  chemin  de  fer  qui 
avaient  porté  plainte,  en  y  enjoignant  le  rapport  du  chef  du  trafic  de  la  Commis- 
sion, daté  le  18  décembre  1907,  ainsi  qu'un  résumé  du  jugement  de  feu  l'honorable 
A.  C.  Killam,  commissaire  en  chef,  sur  la  question  de  l'enclenchement,  adopté  par 
la  Commission,  afin  que  ces  personnes  eussent  l'occasion  de  faire  les  observations 
ou  les  suggestions  qu'elles  croyaient  devoir  faire  sur  ce  sujet,  et  de  plus,  une  dé- 
claration que  sur  réception  des  réponses,  la  Commission  serait  prête  à  s'occuper  de 
chaque  cas  particulier  séparément.  Nous  reçûmes  un  grand  nombre  de  réponses  à 
cette  lettre  circulaire,  et  la  considération  de  cette  question  fut  inscrite  pour  la  séance; 
de  la  Commission  tenue  à  Toronto  le  18  mai  1908.  Subséquemment,  le  8  juillet  1908,, 
la  Commission  émit  l'ordre  suivant,  qui  couvre  toute  la  question  de  l'enclenchement., 

COMMISSION    DES    CHEMINS    DE    FER    DU    CANADA. 

Séance  à  Ottawa,  mercredi  le  huitième  jour  de  juillet,  A.D.  1908. 

Présents: 

L'honorable  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef. 
L'honorable  M.  E.  Bernier,  sous- commissaire  en  chef. 
James  Mills,  commissaire. 

Au  sujet  des  plaintes  suivantes  soumises  à  la  Commission  :  l'Association  des  Manu- 
facturiers Canadiens,  la  Compagnie  d'exploitation  forestière  de  Huntsville  et  al.,  contre 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  ;  la  Compagnie  d'exploitation 
forestière  W.  Booth  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada; 
l'Association  des  Manufacturiers  de  Winnipeg  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northernj- 
W.  J.  Lovering  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  ; 
MM.  Leak  et  Cie  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  ;  MM. 
T.  Dexter  et  Fils  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada;  la 
Compagnie  manufacturière  Boake  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada;  la  Peterhorough  Sandstone  and  Brick  Company  contre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Trone 
du  Canada;  la  ville  de  Lindsay,  Ont.,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon  et  Ponty- 
pool  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien;  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Windsor,  Essex  et  Lake-Shore-Kapid  contre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Père-Marquette  ;  MM.  Melady  et  Cie  contre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern ;  la  Chambre  de  Commerce  de  Niaga-Falls  re  enclenche- 
ment à  Niagara-Falls,  Ont.,  et  J.  Davy  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Nia-^ 
gara,  Sainte-Catherine  et  Toronto. 

Attendu  que  les  plaintes  qui  précèdent  et  plusieurs  autres  ont  été  déposées  devant 
la  Commission  contre  certaines  compagnies  de  chemin  de  fer  à  cause  des  frais  d'en- 
clenchement demandés; 
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En  conséquence,  la  Commission  ayant  entendu  la  preuve  à  l'appui  de  quelques- 
unes  des  dites  accusations — dont  plusieurs  ont  été  remises  à  plus  tard  afin  d'étu- 
dier à  la  fois  toutes  les  plaintes  d'une  même  nature,  si  possible — dans  le  but  d'établir 
un  taux  fixe  pour  les  frais  d'enclenchement,  et  après  avoir  mûrement  étudié  les  allé- 
gations et  les  arguments  des  parties  intéressées  et  le  rapport  et  les  recommandations 
du  chef  du  trafic  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  est  conférée  sous  le  régime  de  la  loi 
des  chemins  fer,  ordonne,  arrête  et  déclare  ce  qui  suit: — 

Pour  l'interprétation,  l'application  et  l'opération  de  cet  ordre, — 
l.(a)  "  Enclenchement  "  ne  comprend  pas  le  service   incidentel  au  transfert   et 
au  mouvement  continu  du  trafic  direct  ou  du  trafic  d'une  ligne  'à  une  autre 
entre  des  endroits  éloignés  ou  au  delà  des  limites  terminales  ci-après  décrites. 
(h)  "  Entrepreneur   de   transport  "   Comprend,   où   il  est   nécessaire,   entre    des 
•   points  d'expédition  et  de  distribution,  de  se  servir  d'une  ligne  ou  des  lignes 
d'un  autre  voiturier  ou  d'autres  voituriers,  autres  que   celles   de  l'entrepre- 
neur du  service  d'enclenchement,  les  lignes  de  ces  voituriers  et  même  de  ces 
dernières  lignes,  s'il  en  a  besoin. 

2.  Il  est  permis  à  l'entrepreneur  voiturier  de  retenir  les  taux  imposés  pour 
l'enclenchement  du  trafic  de  concurrence. 

3.  Sur  le  trafic  destiné  à  des  consignataires  établis  près  ou  à  une  distance  con- 
venable des  voies  de  l'entrepreneur  voiturier,  ou  à  des  consignataires  qui  ont  l'habi- 
tude d'accepter  la  livraison  de  l'entrepreneur  voiturier,  ou  qui  est  expédié  sans  indica- 
tions claires  de  la  route  qu'il  doit  suivre,  ou  si  après  expédition  l'expéditeur,  le  consi- 
gnataire  ou  l'agent  de  l'un  ou  de  l'autre  demande  un  enclenchement  supplémentaire  à 
un  autre  voiturier  et  que  cet  enclenchement  se  fait,  l'entrepreneur  voiturier  peut  exi- 
ger et  percevoir  en  sus  de  ses  frais  de  transport  (y  compris  les  arrérages,  s'il  y  en  a), 
les  frais  d'enclenchement  du  voiturier  qui  a  exécuté  cet  ordre,  lesquels  n'excéderont  pas 
vingt  (20)  cents  la  tonne  pour  une  distance  ne  dépassant  pas  4  milles,  ni  plus  de 
trois  dollars  ($3)  comme  minimum  et  $8  comme  maximum  pour  un  wagon  chargé. 

4.  Sur  le  trafic  destiné  à  des  consignataires  établis  à  une  distance  convenable  ou 
raisonnable  de  voies  appartenant  à  un  autre  que  l'entrepreneur  voiturier,  ou  à  des  con- 
signataires qui  ont  l'habitude  de  requérir  les  services  de  cet  autre  voiturier,  l'entrepre- 
neur de  transport  peut,  pour  le  service  d'enclenchement  rendu  nécessaire  pour  tel  li- 
vraison, demander  et  percevoir  un  taux  additionnel  ne  dépassant  pas  10  cents  la  tonne 
pour  toute  distance  n'excédant  pas  4  milles,  ni  plus  de  un  dollar  et  demi  ($1.50) 
comme  minimum  et  quatre  dollars  ($4)  comme  maximum  pour  un  wagon  chargé,  et 
le  voiturier  qui  fait  le  service  d'enclenchement  ne  peut  exiger  de  taux  plus  élevé 
que  20  cents  la  tonne,  ni  plus  de  trois  dollars  ($3)  comme  minimum  et  huit  dollars 
($8)  comme  maximum  pour  une  charge  de  wagon,  pourvu  que  par  ce  fait  les  recettes 
de  l'entrepreneur  voiturier  ne  soient  pas  réduites  à  moins  de  huit  dollars  ($8)  par 
wagon  chargé. 

5.  La  distance  doit  se  calculer  jusqu'au  ou  à  partir  du  point  d'échange  le  plus  près. 

6.  Les  taux  qui  précèdent  comprennent  aussi  le  mouvement  des  wagons  vides  à 
ou  du  point  où  ils  ont  été  reçus  par  le  voiturier  qui  a  fait  l'enclenchement. 

7.  Le  trafic  consigné  "à  ordre"  est  sujet  aux  dispositions  des  paragraphes  3  et  4 
^de  cet  ordre  en  tant  qu'ils  peuvent  s'y  appliquer. 

8.  Le  trafic  qui  requiert  un  enclenchement  au  point  d'expédition  est  sujet  aux 
dispositions  de  l'article  4  de  cet  ordre,  en  tant  qu'il  peut  s'y  appliquer. 

9.  Les  tarifs  classifiés  des  chemins  de  fer  sur  les  marchandises  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  des  chemins  de  fer  font  voir  clairement  et  d'une  manière  non 
équivoque  à  quels  points  et  dans  quelles  circonstances  le  service  d'enclenchement  doit 
se  faire  et  qui  doit  le  payer. 

10.  Les  taux  spécifiés  ci-dessus  pour  le  service  d'enclenchement  n'interviendront 
pas  ni  ne  remplaceront  en  aucune  manière  les  taux  légaux  publiés  pour  le  transport 
des  marchandises  d'une  gare  à  une  autre. 
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11.  Tout  arrangement  et  moyen  tel  que  la  livraison  gratuite  ou  aide  à  délivrer 
des  marchandises,  allocation  pour  charroyage  ou  autre  chose  semblable,  dans  le  but 
d'égaliser  les  avantages  des  compagnies  qui  se  font  concurrence  pour  le  transport  à 
des  points  communs,  sont  par  les  présentes  interdits,  excepté  toutefois  les  conditions 
légalement  publiées  dans  les  tarifs  de  transport. 

J.  P.  MABEE, 

Commissaire  en  chef, 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Cet  ordre  entre  en  vigueur  le  1er  septembre  1908. 

A.  D  .CARTWRIGHT, 

Secrétaire. 


TAUX  DE  WINNIPEG. 

Ceci  est  le  résultat  d'une  plainte  déposée  devant  la  Commission  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Portage-la-Prairie,  Manitoba,  au  sujet  de  divers  taux  spéciaux  de 
transport  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  applicables  aux  marchandises  ren- 
voyées par  maisons  de  gros  de  Winnipeg  à  des  négociants  faisant  affaires  aux  ou  près 
des  gares  comprises  dans  l'arrangement.  Jugement  dans  cette  cause  a  été  rendu  par 
feu  l'honorable  A.  C.  Killam,  commissaire  en  chef,  qui  entre  autre  chose  dit  qu'il  ne 
croit  pas  à  propos  que  la  Commission  fixe  les  taux  à  substituer  dans  ce  cas,  mais  qu'à 
cause  des  délais  qu'occasionnerait  une  enquête  nécessaire,  il  est  d'opinion  qu'il  vaut 
mieux  désavouer  ces  tarifs  et  laisser  à  la  compagnie  le  soin  de  les  remplacer  par  d'au- 
tres auxquels  on  pourra  porter  plainte  s'ils  sont  injustes  envers  les  intéressés.  Subsé- 
quemment,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  inaugura  de  nou- 
veaux tarifs,  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Winnipeg  et  la  Winnipeg  Johhers  and 
Shippe^s  Association  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Deloraine  demandèrent  à  la 
Commission  d'émettre  vine  ordonnance  désavouant  les  tarifs  de  frais  de  tarnsport 
adoptés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  et  la  Compagnie  du 
chemin  *de  fer  Canadian-Northern  en  substitution  du  tarif  appelé  "  des  commer- 
çants ",  déclaré  illégal  par  la  Commission  parce  qu'il  accordait  à  Winnipeg  un  taux 
de  faveur.  Cette  demande  fut  entendue  à  Winnipeg  les  16,  17  et  18  septembre  1908 
par  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Mills,  et  à  la  fin  de  l'audience  le  com- 
missaire en  chef  fit  connaître  la  décision  de  la  Commission  (pour  texte  complet,  voir 
annexe  D  déboutant  la  demande).  L'ordonnance  rendue  par  la  Commission  à  ce  sujet 
se  lit  comme  suit: — 


Ordonnance  n°  5453. 

COMMISSION   DES    CHEMINS    DE    FER    DU    CANADA. 

Séance  tenue  à  Winnipeg,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  les  seizième,  dix-septième  et 
dix-huitième  jour  de  septembre,  A.D.  1908. 

Présents  : 

L'honorable  J.  P.  31abee,  commissaire  en  chef. 
James  ]\1ills^  commissaire. 

Au  sujet  de  la  demande  faite  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Winnipeg,  là  Winni- 
peg Johhers*  and  Shippers'  Association  et  la  Chambre  de  Commerce  de  Deloraine,  ci- 
après  appelées  "  les  demanderesses  ",  sous  le  régime  de  l'article  323  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  d'une  ordonnance  désavouant  les  tarifs  du  transport  des  marchandises 


24  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

adoptés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du 
<îhemin  de  fer  Canadian-Northem,  ci-après  appelées  "  compagnies  de  chemins  de  fer  ", 
en  substitution  des  tarifs  appelés  "  des  commerçants  ",  déclarés  illégaux  par  la  Com- 
mission parce  qu'ils  accordaient  à  Winnipeg  des  taux  de  faveur. 

Après  avoir  entendu  les  avocats  des  demanderesses  et  ceux  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  les  témoignages  produits  et  les  allégations  avancées,  les  villes  de  Régina 
et  de  Portage-la-Prairie  s'étant  fait  représenter  à  cette  audience: — 

Il  est  de  plus  ordonné  que  la  question  de  taux  spéciaux  sur  les  marchandises 
venant  de  Winnipeg,  ainsi  que  l'adoption  du  changement  à  faire  aux  tarifs  des  "villes'^ 
dans  l'Ontario,  prescrit  par  la  Commission  dans  l'ordonnance  n°  5258,  datée  le  6  juillet 
1907  (annexe  A),  comme  base  des  tarifs  spéciaux  de  "villes"  applicables  aux  provinces 
-de  l'Ouest,  tel  que  suggéré  à  cette  audience,  soient  pris  en  considération  à  une  date 
ultérieure. 

J.  B.  MABEE, 
Commissaire  en  chef. 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 


BILLETS  REDUITS  DE  BRAMPTON. 

Il  s'agit  d'une  demande  faite  par  F.  W.  Wegenast,  de  la  ville  de  Brampton,  Ont., 
en  vertu  de  l'article  315  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  d'ordonner  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de  lui  vendre  cinquante-cinq  billets  de 
circulation  de  Brampton  à  Toronto  au  même  taux  que  ceux  sur  sa  ligne  entre 
Oakville  et  Toronto.  Cette  demande  fut  entendue  à  une  séance  de  la  Commission  sié- 
geant à  Toronto  le  18  novembre  1908,  par  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire 
Mills.  M.  McLean,  avocat,  représentait  la  ville  de  Brampton,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Brampton,  la  ville  de  Toronto,  la  ville  d'Oakville  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  du  Canada.  Le  demandeur  représentait  sa  propre  cause.  La  décision 
de  la  Commission  fut  rendue  par  le  commissaire  en  chef  (le  commissaire  Mills  dissi- 
dent) le  23  novembre  1908,  renvoyant  la  demande  pour  les  raisons  citées.  (Pour  texte 
complet  de  la  décision  de  la  Commission  et  de  l'opinion  du  commissaire  Mills,  dissi- 
dent, voir  annexe  D).  Subséquemment,  le  demandeur  a  demandé  à  être  entendu 
de  nouveau,  mais  vu  qu'il  n'avait  aucun  nouveau  témoignage  important  à  offrir,  la 
Commission  n'a  pas  accédé  à  cette  demande. 


REGLEMENTS  UNIFORMES  PROJETES  A  L'USAGE  DES  CHEMINS  DE 
FER  CANADIENS— PETITION  DES  EMPLOYES  SUR  CONVOIS  DANS 
ONTARIO. 

Une  séance  spéciale  a  été  tenue  à  Ottawa  le  24  avril  1908  dans  le  but  de  prendre 
en  considération  les  règlements  uniformes  projetés  à  l'usage  des  chemins  de  fer  cana- 
diens, et  à  la  même  séance  la  Commission  a  aussi  pris  en  considération  les  sujets 
suivants  soumis  par  le  comité  conjoint  de  la  commission  législative  de  la  Fraternité 
des  employés  de  chemins  de  fer,  savoir: — 

1.  Que  les  co-employés  aient  la  permission  d'assister  aux  enquêtes  conduites  par 
l'inspecteur  des  accidents  de  la  Commission  si  un  témoin  le  demande. 

2.  Que  les  honoraires  payés  aux  témoins  à  ces  enquêtes  soient  augmentés. 

3.  Que  la  Commission  exige  un  personnel  plus  nombreux  sur  les  trains  pour 
donner  des  signaux. 

4.  Qu'on  n'emploie  pas  de  télégraphistes  moins  âgé  que  vingt  et  un  ans  et  qu'on 
exige  d'eux  une  preuve  qu'ils  possèdent  une  expérience  d'un  an  sur  un  chemin  de  fer. 

5.  Que  la  Commission  exige  que  l'inspecteur  voyage  sur  la  locomotive  afin  de  bien 
juger  de  sa  condition. 
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6.  Que  toutes  les  locomotives  soient  munies  de  cendriers  à  bascule  afin  d'éviter 
aux  hommes  la  nécessité  d'aller  sous  les  locomotives  pour  nettoyer  les  cendriers. 

La  Commission  a  aussi  considéré  à  cette  même  séance  les  questions  suivantes  se 
rattachant  à  ce  sujet,  présentées  sous  forme  de  mémoire  par  la  Fraternité  des  employés 
de  convois  de  chemins  de  fer  d'Ontario  : — 

1.  Que  tous  les  freins,  crampons  et  rochets  soient  installés  sur  le  dessus  des 
wagons  au  lieu  de  les  mettre  sur  la  plate-forme  au  bout  du  wagon. 

2.  Que  tous  les  wagons  servant  de  cambuse  soient  équipés  de  freins  à  air,  de 
manomètre,  de  soupape  d'urgence,  de  plate-forme,  d'escalier  et  de  coupole. 

3.  Que  les  leviers  servant  à  dételer  les  wagons  soient  placés  des  deux  côtés  du 
ressort  de  traction  dans  le  bout  du  wagon. 

4.  Que  rien  ne  soit  empilé  sur  le  toit  d'un  wagon  à  marchandise  mis  en  mouve- 
ment par  l'équipe  du  train. 

5.  Que  l'ordre  qui  exige  que  les  hommes  se  tiennent  sur  le  toit  des  wagons  en 
mouvement  soit  aboli. 

6.  Que  les  locomotives  soient  pourvues  de  marches  et  de  poignées. 

7.  Que  les  bâtiments  ou  constructions  quelconques  soient  placés  à  six  pieds  au 
moins  de  distance  des  rails. 

8.  Que  l'équipe  d'un  train  se  compose  d'au  moins  huit  hommes  et  celle  d'une 
locomotive  de  traction  d'au  moins  trois  hommes. 

9.  Que  le  nombre  de  wagons  soit  limité. 

10.  Que  les  serre-freins  sur  trains  de  voyageurs  aient  une  expérience  d'au  moins 
un  an  dans  la  cour  ou  sur  un  train  de  marchandises. 

11.  Que  des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  de  mettre  en  service  des  wagons 
avariés,  excepté  sur  des  trains  de  secours. 

Les  personnes  présentes  à  cette  assemblée  étaient  M.  Harvey  Hall,  représentant 
légiste  des  différentes  organisations  ouvrières;  M.  David  Campbell,  représentant 
l'Ordre  des  télégraphistes  de  chemins  de  fer;  M.  Geo.  A.  Wark,  représentant  les 
chauffeurs  de  locomotives;  M.  Lawrence,  représentant  la  Fraternité  des  mécaniciens 
de  locomotives;  M.  Courtenay,  représentant  les  employés  des  trains.  Les.  personnes 
suivantes  représentaient  les  différentes  compagnies  de  chemin  de  fer:  M.  K.  Cowan, 
C.R.,  solliciteur-adjoint,  et  W.  G.  Brownlee,  surintendant  général,  représentaient  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada. 

F.  H.  Chrysler,  représentant  le  chemin  de  fer  Dominion- Atlantic. 

E.  W.  Beatty,  solliciteur  adjoint;  J.  W.  Léonard,  sous-gérant  général,  et  H.  H. 
Vaughan,  adjoint  au  vice-président,  représentant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

W.  P.  Torrance  et  R.  H.  L'Hommedieu,  gérant  général,  représentant  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

Andrew  Hayden,  représentant  les  lignes  du  chemin  de  fer  Great  Northern  en 
exploitation  en  Canada. 

C.  H.  Hibbard,  représentant  le  chemin  de  fer  Q.  M.  et  du  Sud. 

T.  J.  Kennedy,  gérant  général,  représentant  le  chemin  de  fer  Manitoulin  et 
Rive-Nord. 

H.  W.  Gays,  gérant  général,  représentant  le  chemin  de  fer  Ottawa  et  New- York. 

Geo.  Collins,  gérant  général,  représentant  le  chemin  de  fer  Ontario-Central. 

J.  H.  Black,  surintendant  général  du  chemin  de  fer  T.  et  O.-N.,  représentant  le 
chemin  de  fer  Témiscamingue  et  Ontario-Nord. 

M.  Little,  représentant  le  chemin  de  fer  de  la  Montagne  d'Orford. 

F.  M.  Spaidal,  surintendant  général,  représentant  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian  Northern. 

J.  S.  Pyatt  et  M.  Trump,  surintendant  général,  représentant  les  chemins  de  fer 
Père-Marquette  et  London  et  Port-Stanley. 

J.  E.  Duval,  représentant  le  bureau  canadien  du  service  des  wagons. 
F.  C.  Cleaver,  représentant  le  chemin  de  fer  Rutland. 
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Quant  à  ce  qui  se  rapporte  au  projet  du  code  uniforme  de  règlements  pour  les 
chemins  de  fer  canadiens,  il  était  entendu  que  le  comité  des  employés  de  trains  sou- 
mettrait comme  document  confidentiel  à  la  Commission  ses  remarques  sur  la  revi- 
sion finale  des  règlements  soumis  par  le  comité  spécial  de  cinq  représentants  des 
compagnies  de  chemis  de  fer  canadiens,  et  que  quand  la  Commission  aurait  reçu  ce 
document  elle  reprendrait  l'étude  de  cette  question.  C'est  pour  cette  raison  que 
l'étude  du  projet  du  code  uniforme  de  règlements  pour  les  chemins  de  fer  n'a  pas  été 
reprise.  Subséquemment,  la  Commission  nomma  un  comité  spécial  de  cinq  membres 
pour  considérer  les  objections  soulevées  par  les  employés  des  trains.  Ce  comité  se 
composait  de  deux  fonctionnaires  de  la  Commission,  deux  représentants  des  compa- 
gnies et  un  représentant  des  employés. 

Relativement  au  mémoire  soumis  à  la  Commission  par  l'Association  des  em- 
ployés de  trains  du  Canada  lui  demandant  d'adopter  certains  règlements  tels  que  ci- 
haut  mentionnés,  la  Commission  rendit  l'ordonnance  suivante: — 


Ordonnance  n°  5888. 

COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU   CANADA. 

Assemblée  tenue  à  Ottawa,  mercredi  le  sixième  jour  de  décembre,  A.D.  1908. 

Présents.: 

♦  L'honorable  J.  P.  Mabee^  commissaire  en  chef. 

L'honorable  M.  E.  Bernier,  sous- commissaire  en  chef. 
James  Mills,  commissaire. 

Au  sujet  du  mémoire  de  l'Association  des  employés  de  trains  de  chemins  de  fer 
du  Canada  demandant  à  la  Commission  d'adopter  certains  règlements  tendant  à  pro- 
téger les  employés  des  compagnies  qui  se  trouvent  sous  la  juridiction  de  la  Com- 
mission : 

Sur  un  rapport  des  principaux  fonctionnaires  de  la  Commission,  et  après  avoir 
entendu  les  représentants  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  employés,  et  en 
conformité  des  pouvoirs  à  nous  conférés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer  et  de  tous  les  autres  pouvoirs  que  possède  la  Commission  à  cet  égard — 

Il  est  ordonné  que, 

1.  Aucun  train  de  marchandises,  excepté  les  trains  de  construction  se  composant 
de  quinze  wagons  ou  moins,  maintenant  en  usage,  ne  sera  formé  ou  pourra  entre- 
prendre un  voyage  à  moins  que  les  trois  quarts  au  moins  des  wagons  qui  composent 
ce  train  soient  munis  de  freins  à  air  en  bon  état. 

2.  Les  principaux  fonctionnaires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  seront  les 
seuls  juges  du  nombre  de  wagons  de  marchandises  qui  constitueront  un  train;  cepen- 
dant, dans  tous  les  cas  où  il  sera  nécessaire  de  faire  remorquer  un  train  par  deux  loco- 
motives, celle  d'avant  aura  la  charge  du  train. 

3.  Toutes  les  locomotives  de  traction  seront  munies  de  marche  ou  marches  et  de 
poignées  des  deux  côtés;  il  s'en  trouvera  aussi  à  l'arrière  ou  près  de  l'arrière  des  ten- 
ders.  Les  chasse-pierres  des  locomotives  auront  des  marches  assez  larges  pour  qu'un 
homme  puisse  s'y  tenir  debout.  Les  locomotives  de  garage  ou  celles  en  usage  dans  les 
cours  des  chemins  de  fer  auront  des  plates-formes  et  des  fanaux  sur  le  devant  et  à  l'ar- 
rière, de  même  que  leurs  tenders.  Ces  plates-formes  ne  seront  pas  moins  larges  que  10 
pouces  et  adossées  à  une  planche  de  protection  de  pas  moins  de  4  pouces  de  hauteur. 
Si  elles  sont  séparées  au  milieu,  les  extrémités  intérieures  seront  protégées  de  la  même 
manière  ;  des  plates-formes  et  des  fanaux  seront  placés  sur  Farrière  de  chaque  tender 
de  locomotive  de  traction  à  l'usage  du  service  de  garage,  excepté  en  cas  d'urgence  ;  mais 
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néanmoins  on  ne  saurait  permettre  pour  plus  de  vingt-quatre  heures  l'usage  d'une  loco- 
motive non  équipée  tel  que  prescrit  ci-haut, 

4.  Il  est  exclusivement  du  ressort  des  fonctionnaires  en  charge  de  décider  du  nom- 
bre d'hommes  qui  feront  partie  des  équipes  des  locomotives  de  garage;  sur  les  lignes 
principales,  ces  locomotives  ne  pourront  pas  s'éloigner  à  plus  de  vingt-cinq  milles  dans 
Tune  ou  l'autre  direction  sans  un  conducteur  en  plus  du  mécanicien  et  du  chauffeur; 

sur  les  embranchements,  les  fonctionnaires  en  charge  décideront  s'il  est  nécessaire 

d'avoir  un  conducteur  sur  les  locomotives  de  garage. 

5.  Tous  les  mécaniciens  employés  sur  les  locomotives  de  ces  compagnies  devront 
avoir  une  expérience  d'au  moins  une  année  complète  comme  chauffeurs,  passer  un  exa- 
ment  satisfaisant  sur  le  soin  à  donner  au  mécanisme  d'une  locomotive,  sur  la  manière 
de  faire  fonctionner  les  freins  à  air,  sur  les  règlements  à  observer,  être  âgés  d'au 
moins  vingt-un  ans,  et  subir  un  examen  de  la  vue  et  de  l'ouïe  devant  un  examinateur 
compétent  avant  d'être  qualifiés  à  exercer  ce  métier.  Excepté  en  cas  d'urgence,  tous 
les  conducteurs  de  ces  compagnies  devront  avoir  une  expérience  d'au  moins  un  an 
comme  serre-freins  ou  conducteurs  et  être  âgés  d'au  moins  vingt-un  ans  avant  d'être 
qualifiés  à  exercer  ce  métier. 

6.  Les  télégraphistes  de  ces  compagnies  qui  reçoivent  et  envoient  des  ordres  pour 
la  circulation  des  trains  doivent  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins,  savoir  écrire 
lisiblement,  envoyer  et  recevoir  des  messages  au  taux  de  vingt  mots  à  la  minute,  au 
moins,  être  familiers  avec  les  règlements  et  capables  de  passer  un  examen  sur  le  mou- 
vement des  trains  devant  un  examinateur  autorisé. 

7.  Tous  les  employés  des  compagnies  de  chemin  de  fer  engagés  dans  le  mouve- 
ment des  trains  doivent,  avant  d'entrer  en  fonction,  subir  un  examen  devant  une 
personne  compétente  sur  leur  habileté  à  distinguer  les  couleurs. 

8.  Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  se  conformeront  strictement  aux 
règles  et  règlements  adoptés  de  temps  à  autre  par  la  Master  Car  Builders'  Association 
au  sujet  du  chargement  du  bois  de  service,  de  billes  et  de  la  pierre  sur  les  wagons 
ouverts,  et  le  chargements  et  le  transport  du  matériel  de  construction,  des  plaques,  des 
rails  et  des  poutres.  Défense  est  faite  de  transporter  quoi  que  ce  soit  sur  le  toit  d'un 
wagon. 

9.  Tous  les  fossés  ouverts  traversant  des  voies  dans  les  cours  de  ces  compagnies 
seront  recouverts  sur  une  largeur  de  cinq  pieds  de  chaque  côté  de  rails,  excepté  en  cas 
d'inondation,  alors  que  des  fossés  ouverts  seront  temporairement  tolérés.  Les  fils  de 
sémaphores  ou  de  signaux  traversant  sous  les  voies  passeront  dans  des  tuyaux  ou  des 
boîtes.  S'il  devient  nécessaire  d'ériger  de  nouveaux  bâtiments,  sémaphores  ou  poteaux, 
ces  derniers  devront  être  à  une  distance  d'au  moins  six  pieds  de  la  voie  principale.  Les 
conduits  d'eau  du  réservoir  seront  ajustés  parallèlement  à  la  ligne  principale.  Après 
s'être  approvisionnée  d'eau,  l'équipe  de  la  locomotive  verra  à  ce  qu'ils  soient  ainsi 
placés. 

10.  Toute  personne  ou  compagnie  qui  enfreindra  l'une  quelconque  de  ces  dispo- 
sitions sera  passible  d'une  amende  de  $50  pour  chaque  offense. 

J.  P.  MABEE, 

Commissaire  en  chef, 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

TUNNEL  DE  CARTIER  ET  SARNIA— RETARDS  SUR  LE  GRAIN 
VENANT  DE  L'OUEST. 

Cette  question  a  été  portée  à  l'attention  de  la  Commission  par  une  plainte  du 
comité  de  transport  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal.  Cette  plainte  a  été 
lue  et  les  dépositions  entendues  à  une  séance  de  la  Commission  siégeant  à  Montréal  le 
22  décembre  1908,  se  composant  du  commissaire  en  chef,  du  sous-commissaire  en  chef 
et  du  commissaire  en  chef  suppléant.     M.  W.  S.  Tilston  représentait  la  Chambre  de 
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Commerce  de  Montréal;  M.  C.  B.  Watts,  l'Association  des  meuniers  du  Dominion;  M. 
J.  E.  Walsh,  l'Association  des  manufacturiers  canadiens;  M.  E.  W.  Beatty,  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  M.  M.  K.  Cowan,  C.R.,  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc. 

La  décision  de  la  majorité  de  la  Commission  a  été  rendue  le  28  décembre  1908,  le 
sous-commissaire  en  chef  dissident.  Pour  le  texte  complet  de  la  décision  de  la  Com- 
mission et  de  l'opinion  du  commissaire  dissident,  voir  l'annexe  D. 

Ci-suit  l'ordonnance  de  la  Commission  rendue  en  vertu  de  cette  décision. 


Ordonnance  n°  6147. 


COMMISSION   DES   CIJi'MI.VS   DE   FER   DU   CANADA. 

Séanc&  à  Montréal  le  vingt-unième  jour  de  janvier,  A.D.  1908. 

Présents  : 

L'honorable  J.  P.  Mabef,  comw.issaire  en  chef. 

D'Arc  Y  Soott^  sous-commissaire  en  chef. 

L'honorable  M.  E.  Bernier,  commissaire  en  chef  siLppléant. 

En  ce  qui  concerne  la  plainte  formulée  par  le  comité  du  transport  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Montréal  contre  la  nouvelle  imposition  de  un  cent  par  100  livres 
exigée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Cartier,  Ontario,  sur 
le  grain  de  l'Oues^t  ou  sur  les  produits  du  grain,  en  wagon  complet,  expédié  à  Cartier, 
"  jusqu'  àordre  "  sous  le  régime  du  supplément  n°  13,  en  vigueur  le  1er  septembre 
1908,  C.C.C,  n°  E  678,  et  encore  en  vigueur  par  le  supplément  n°  15  au  même  tarif. 

Après  avoir  entendu  l'avocat  du  comité  de  transport  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Montréal,  celui  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  celui  de 
l'Association  des  meuniers  du  Dominion  et  celui  de  l'Association  des  manufacturiers 
canadiens,  les  témoignages  et  les  prétentions  des  parties  intéressées — 

Il  est  ordonné  que  la  dite  taxe  de  1  cent  sur  chaque  100  livres,  imposée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Cartier,  Ontario,  sur  le  grain 
venant  de  l'Ouest  ou  les  produits  du  gr.ain  par  v/agon  complet,  consigné  à  Cartier 
"  jusqu'à  ordre  "  sous  le  régime  du  supplément  n°  13,  en  vigueur  le  1er  septem- 
bre 1908,  au  tarif  de  la  compagnie,  C.C.C,  n°  E  678,  et  encore  en  vigueur  par  le 
^supplément  n°  15  au  même  tarif;  et  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
au  tunnel  de  S.arnia,  sur  le  grain  et  le  produit  du  grain,  en  wagon  complet,  venant  de 
l'ouest  du  Canada  en  destination  de  points  dans  Test  du  Canada,  passant  par  Chicago,, 
jonctiion  de  Chicago  ou  par  Milwaukee  jusqu'au  tunnel  de  Sarnia,  Ontario,  "jusqu'à 
ordre",  sous  le  régime  du  supplément  n°  3  au  tarif  de  la  compagnie,  C.C.C,  n°  E  1101, 
soit  et  elle  est  par  les  présentes  désavouée  et  remplacée  par  des  frais  de  retard  de  25 
cents  par  jour  pour  chaque  wagon  pour  les  premières  quarante-huit  heures,  et  en  plus, 
les  frais  du  mouvement  des  «wagons. 

11  est  ordonné  de  plus  que  cette  ordonnance  entrera  en  vigueur  pas  plus  tard  que 
le  15  février  1909. 

D'APCY  SCOTT, 

8 eus-commissaire  en  chefj 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
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MxVNQT7E   DF   WAGONS. 

Tel  qui  est  dit  dans  le  rapport  précédent,  la  question  de  l'équipement  semble 
s'être  réglée  automatiquement,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  actuellement  en  Canada  et  aux 
Etats-Unis,  un  nombre  de  wagons  beaucoup  plus  considérable  que  le  nombre  néces- 
saire pour  les  besoins  du  trafic. 

Le  nombre  de  plaintes  déposées  devant  la  Commission  dans  le  cours  du  dernier 
exercice  au  sujet  du  manque  de  wagons  a  considérablement  diminué.  On  peut  voir, 
en  consultant  la  liste  des  plaintes  contenue  dans  l'annexe  E,  que  moins  de  douze 
plaintes  ont  été  portées  à  l'attention  de  la  Commission,  et  qu'elles  étaient  purement 
locales  et  sans  importance. 

En  conséquence,  outre  des  cas  spéciaux,  la  Commission  ne  s'est  pas  occupée  de  la 
question  de  l'équipement. 

FORMULE  DE   DECHARGE  POUR  LES   MARCHANDISES   EXPEDIEES   A 

DES  HALTES. 

La  question  d'une  formule  de  décharge  des  responsabilités  inhérentes  au  déchar- 
gement des  marchandises  à  des  haltes  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  canadiens 
sous  la  juridiction  de  la  Commission  a  été  portée  à  notre  attention  par  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Winnipeg  dans  une  requête  exposant  que  la  Compagnie  du 
■chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  exige  que  les  consignateurs  signent  un  document 
à  l'effet  que  la  dite  compagnie  est  relevée  de  la  responsabilité  des  marchandises  expé- 
diées à  des  stations  régulières  ou  à  des  haltes,  et  la  Commission  ayant  étudié  cette 
question  à  une  assemblée  tenue  à  Winnipeg  le  8  février  1909,  rend  l'ordonnance  sui- 
vante : — 

1.  Dorénavant  la  formule  de  décharge  de  responsabilité  pour  les  marchandises 
expédiées  à  des  haltes,  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  canadiens  sous,  la  juridiction 
du  parlement  du  Canada,  sera  comme  il  suit: — 

"  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  'fer s'est 

engagée  à  transporter  les  marchandises  ci-haut  mentionnées  de  la  station 

à  la  station , consent par  les  présentes  à  décharger  la 

dite  compagnie  de  la  perte  ou  des  dommages  que  pourraient  subir  ces  dites  marchan- 
dises après  qu'elles  ont  été  déchargées  des  wagons  à  la  station 

celle-ci  étant  une  halte  sans  agent." 

2.  Que  nul  consignateur  soit  tenu  de  signer  aucune  autre  formule  pour  des  mar- 
chandises destinées  à  une  halte  sur  un  chemin  de  fer  canadien  jusqu'à  ce  qu'une 
nouvelle  ordonnance  (si  on  en  rend  une)  soit  rendue  concernant  les  commodités  et 
les  facilités  que  doivent  fournir  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  leurs  haltes. 

ENQUETE  SUR  LES  COMPAGNIES  DE  MESSAGERIE. 

Comme  nous  le  disions  dans  un  rapport  précédent,  à  cause  de  la  maladie  et  du 
décès  du  commissaire  en  chef,  l'honorable  A.  C.  Killam,  nous  avons  dû  suspendre  cette 
enquête,  et  en  conséquence  nous  avons  accordé  de  nouveaux  délais  qui  se  sont  prolon- 
gés jusqu'au  premier  jour  de  juin  1909.  Cette  date  est  le  terme  accordé  aux  compa- 
gnies de  messagerie  pour  nous  soumettre  leur  tarif  de  péages,  sous  le  régime  de 
l'article  27  de  la  loi  6,  Edouard  VII,  chapitre  37.  Aussitôt  qu'il  fiit  possible  au  com- 
missaire en  chef,  l'honorable  J.  P.  Mabee,  de  prendre  connaissance  des  volumineux 
témoignages  produits  à  l'enquête  et  de  se  familiariser  avec  les  nombreux  détails  de 

cette  question,  des  séances  de  la  Commission  furent  tenues  à  Toronto  le 

jour  de  décembre  1908,  ensuite  la  Commission  suspendit  ses  séances  pour  les  reprendre 
à  Montréal  le  5  janvier  1909,  Cependant,  avant  de  procéder,  la  Commission  rendit  une 
ordonnance,  n°  5493,  datée  le  22  octobre  1908,  approuvant  temporairement  la  classifi- 
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cation  du  service  de  messagerie  canadien,  C.C.C  n°  1,  le  tableau  gradué  des  péages, 
C.C.C.  n°  2,  et  la  classification  mensuelle  C.C.C.  n°  3,  déposés  devant  la  Commission  le 
2  juillet  1908.  A  une  séance  subséquente  tenue  à  Ottawa  le  11  janvier  1909,  la  Com- 
mission rendit  l'ordonnance  n°  6020,  rappelant  la  dite  ordonnance  du  22  octobre  1909, 
et  elle  enjoignit  aux  compagnies  de  messagerie  de  notifier  immédiatement  leurs  agents 
d'appliquer  le  t'^rif  et  les  règlements  en  vigueur  avant  le  1er  janvier  1909,  et  de  se 
conformer  en  tout  point,  dans  leurs  transactions  d'affaires,  aux  taux  et  règlements  en 
usage  avant  cette  date,  jusqu'à  ce  que  la  Commission  ait  décidé  autrement;  de  plus, 
de  voir  à  ce  que  l'annulation  du  dit  article  et  du  tarif  soumis  ne  donnent  pas 
lieu  à  des  réclamations  ni  à  des  remises  sur  les  marchandises  transportées  dans  les 
dix  jours  à  compter  du  12  janvier  1909,  mais  que  si  les  réclamations  sont  faites  on 
doit  les  considérer  en  tenant  compte  des  mesures  prises  par  les  compagnies  pour 
informer  leurs  agents  de  l'ordonnance  de  la  Commission. 


DECISION   DE    LA    COMMISSION— NOUVELLE    CLASSIFICATION 

DESAPPROUVEE. 

Le  Commissaire  en  chef. — On  ne  saurait  nier  que  la  classification  qui  est  entrée 
en  vigueur  le  1er  janvier  1909  va  considérablement  augmenter  les  recettes  des  com- 
pagnies de  messageries.  Ce  n'est  pas  à  un  mince  volume  de  trafic  que  s'est  fait 
sentir  l'augmentation  des  taux  du  mouvement  des  wagons  vides  revenant  à  leur  point 
de  départ,  et  l'adoption  du  règlement  concernant  le  poids  et  la  dimension.  Il  a  été 
démontré  que  sous  ce  titre  les  opérations  ont  été  très  étendues.  On  dit  que  l'aug- 
mentation atteindra  presque  100  pour  lOO.  Lors  de  l'inauguration  de  cette  enquête, 
quand  je  n'étais  pas  encore  membre  de  cette  Commission,  les  compagnies  de  messa- 
geries avaient  donné  l'assiirance  qu'en  attendant  le  résultat  de  l'enquête  elles  n'aug- 
menteraient pas  les  taux  de  transport.  Je  crois  que  c'est  le  devoir  de  la  Commission 
d'exiger  qu'elles  s'en  tiennent  à  leur  promesse.  En  adoptant  cette  classification, 
j'étais  sous  l'impression  qu'elle  différait  très  peu  de  la  précédente,  et  qu'à  tout  pren- 
dre c'était  plutôt  une  diminution  qu'une  augmentation.  Jugez  de  notre  étonnement 
quand  on  s'est  aperçu  qu'elle  avait  pour  but  d'élever  les  taux  d'une  manière  générale. 

Le  public  n'avait  reçu  aucun  avis  de  ces  changements,  et  les  expéditeurs  n'avaient 
pas  eu  le  temps  d'adapter  leurs  affaires  au  nouveau  tarif.  Je  me  plais  à  répéter  que 
je  n'aurais  jamais  signé  l'ordonnance  approuvant  cette  classification  sur  une  de- 
mande expresse  des  compagnies  de  messageries  si  j'eusse  connu  les  faits  tels  que  je  les 
connais  maintenant,  mais  j'aurais  exigé  qu'un  avis  fut  donné  au  public  afin  que  ceux 
qui  avaient  à  payer  des  frais  de  transport  eussent  l'avantage  d'exposer  leurs  vues  à, 
ce  sujet.  Plusieurs  règlements  importants  ont  été  changés.  Presque  tous  ceux  que 
j'ai  étudiés  soigneusement  sont  en  faveur  des  compagi.Hies.  Il  f.audra  les  jetudïer 
davantage,  car  ni  le  public  ni  la  Com.mission  en  comprennent  encore  toute  la  portée. 

J'avoue  franchement  que  cette  question  n'avait  pas  reçu  toute  l'attention  qu'elle 
méritait  quand  l'ordonnance  d'octobre  fut  rédigée.  J'étais  sous  l'impression  qu'il 
s'agissait  de  commodité,  mais  non  de  profits  pour  les  compagnies  de  messageries,  et 
qu'à  tout  prendre    les  taux  n'étaient  pas  augmentés. 

On  dit  maintenant  que  le  désaveu  de  ce  nouveau  tarif  et  de  la  classification 
frappe  durement  les  compagnies  de  messageries,  qui  vont  être  obligées  de  faire  réim- 
primer et  distribuer  l'ancienne  classification.  Je  regrette  qu'il  en  soit  ainsi,  mais 
cette  confusion  est  le  résultat  des  menées  des  compagnies,  qui  ont  préparé  et  soumis 
à  notre  approbation  une  classification  qui  élève  considérablement  les  taux,  quand  il 
était  entendu  que  rien  de  tel  ne  se  ferait,  et  si  par  inadvertance  une  ordonnance 
injuste  a  été  rendue,  il  est  du  devoir  de  la  Commission  de  la  rappeler.  Par  ce  fait, 
nous  rétablissons  simplement  les  conditions  familières  aux  expéditeurs,  et  sous  les- 
quelles ils  ont  conduit  leurs  affaires  depuis  plusieurs  années. 
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On  se  plaint  que  ce  procédé  implique  mauvaise  foi  de  la  part  des  compagnies. 
Je  ne  dis  pas,  et  n'ai  jamais  dit,  qu'il  y  a  eu  mauvaise  intention,  ni  qu'on  a 
tenté  d'induire  la  Commission  en  erreur.  Les  employés  au  trafic  des  compagnes  ont 
discuté  en  détail  avec  le  chef  du  trafic  de  la  Commission  tous  ces  sujets,  et  ce  der- 
nier était  d'avis  qu'à  tout  prendre  le  changement  projeté  réduirait  au  lieu  d'aug- 
menter les  recettes  des  compagnies,  mais  les  témoignages  produits  à  l'enquête  prou- 
vent le  contraire.  Je  trouve  malheureux  qu'on  n'ait  pas  porté  ce  changement  projeté 
dans  la  classification  et  dans  les  règlements  à  l'attention  du  conseil  représentant  le 
gouvernement,  lequel  avait  dirigé  cette  enquête  depuis  le  commencement.  Si  l'on 
eût  agi  ainsi,  il  est  raisonnable  de  présumer  qu'après  s'être  enquis  sur  l'effet  de  ces 
changements  projetés,  l'approbation  n'aurait  pas  alors  été  donnée.  Cette  omission 
est  une  méprise,  mais  elle  ne  comporte  pas  de  mauvaise  intention. 

On  m'a  représenté  que  des  expéditeurs  fraudaient  les  compagnies  de  messageries  en 
expédiant  des  contenants  pleins  par  le  fret  et  en  les  ramenant  vides  par  les  messageries, 
se  prévalant  par,  là  du  règlement  qui  permet  le  retour  des  contenants  vides  sans  frais. 
Pour  mettre  fin  à  cela  ils  proposèrent  de  demander  50  pour  100  sur  le  taux  des  mar- 
chandises, et  dans  quelques  cas  un  droit  spécifique  sur  les  contenants  vides.  Ces  faits 
nous  démontrent  que  ceci  a  eu  l'effet  d'augmenter  les  frais  de  messagerie  de  18  ou  20 
expéditeurs  de  $25,000  à  $30,000  sur  le  volume  de  leurs  affaires  en  1908.  Je  ne  puis 
comprendre  comment,  d'après  ce  changement,  les  compagnies  se  trouvaient  protégées. 

Il  est  généralement  admis  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  et  souvent  ici,  que  les 
vieux  taux  sont  considérés  raisonnables.  Il  n'a  pas  été  démontré  qu'ils  étaient  trop 
bas.  Il  ne  seroit  pas  juste  de  permettre  une  augmentation  générale  du  tarif  en  impo- 
sant une  taxe  sur  les  contenants  vides  sans  exiger  que  les  compagnies  nous  prouvent 
que  les  taux  sur  les  expéditions  ne  sont  pas  assez  élevés  pour  couvrir  les  frais  de  retour 
des  contenants  vides.  Il  va  sans  dire  que  nous  ne  considérons  pas  dans  le  moment  si 
cette  pratique  s'est  prêtée  à  quelque  faveur. 

Le  règlement  du  poids  et  de  la  dimension  cause  un  mécontentement  qui  aurait 
pu  être  évité  si  le  public  en  avait  été  averti.  Les  expéditeurs  auraient  pu  se  concilier 
à  ses  dispositions  s'il  les  avaient  cru  acceptables,  ce  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  à 
admettre  dans  le  moment. 

Nous  sommes  d'avis  que  nous  devons  rescinder  l'ordonnance  du  1er  janvier  ap- 
prouvant cette  classification,  et  désavouer  cette  classification  et  les  amendements  faits 
aux  règlements.  Il  va  sans  dire  qu'on  ne  doit  pas  considérer  ceci  comme  un  règle- 
ment final  de  la  question.  Cela  ne  fait  que  remettre  toute  cette  question  du  service 
des  messageries  dans  le  même  état  qu'elle  était  avant  le  1er  janvier,  et  les  témoignages 
entendus  à  ce  sujet  pendant  l'enquête  seront  considérés  avoir  été  donnés  dans  le  but 
de  faire  adopter  cette  classification  et  les  règlements  amendés,  dont  quelques-uns  nous 
paraissent  assez  raisonnables. 

Les  compagnies  de  messagerie  doivent  instamment  notifier  leurs  agences  d'ap- 
pliquer le  tarif  en  usage  avant  le  1er  janvier,  et  sous  tout  rapport  se  conformer  aux 
taux  et  règlements  en  force  à  cette  date  et  avant  cette  date  jusqu'à  ce  que  la  Commis- 
sion en  ait  décidé  autrement. 

L'annulation  du  dit  tarif,  tel  qu'il  nous  a  été  soumis,  ne  donnera  pas  néces- 
sairement lieu  à  des  réclamations  pour  remises  sur  des  expéditions  qui  ont  été 
faites  dans  la  limite  des  dix  jours  suivants,  mais  s'il  y  en  a,  elles  seront  considérées 
séparément,  en  tenant  compte  des  mesures  prises  par  les  compagnies  pour  informer 
leurs  agents  de  cette  annulation. 

Une  autre  séance  de  l'enquête  sur  les  messageries  a  été  tenue  sous  la  présidence 
du  commissaire  en  chef  de  la  Commission  à  Saint-Jean,  N.-B.,  le  18  janvier  1909,  et 
par  le  commissaire  en  chef  et  le  commissaire  McLean  à  Winnipeg  le  1er  février  1909, 
à  Régina  le  11  février,  à  Medicine-Hat  le  15  février,  à  Calgary  le  17  février,  à  Ed- 
monton  le  19  février,  à  Vancouver  le  23  février,  à  Victoria  le  27  février,  à  Nelson  le 
5  mars,  à  Lethbridge  le  8  mai,  et  à  Winnipeg  le  10  mars. 
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Avant  Fouverture  de  ces  séances  de  la  Commission  aux  dates  mentionnées  plus 
haut,  l'avis  suivant  fut  envoyé  par  ordre  de  la  Commission  aux  secrétaires  des  diver- 
ses chambres  de  commerce  des  provinces  du  Manitoba,  de  Saskatchewan,  de  l'Alberta 
et  de  la  Colombie-Britannique,  et  aux  compagnies  de  messageries  et  autres  directe- 
ment intéressées,  les  avertissant  de  la  manière  suivante: — 

IS  janvier  1909. 

Plaintes  venant  des  provinces  à  Voupst  d'Ontario  déposées  contre  les  compagnies  de 

messageries. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  vous  informer  que  la  Commission  des 
chemins  de  fer  du  Canada  tiendra  des  séances  dans  les  villes  et  aux  dates  ci-dessous 
mentionnées,  savoir  : 

A  Winnipeg  le  1er  février  1909. 

A  Eégint  le  11  février  1909.  *       ' 

A  Medicine-Hat  le  15  février  1909. 

A  Calgary  le  17  février  1909. 

A  Edmonton  le  19  février  1909. 

A  Vancouver  le  23  février  1909. 

A  Victoria  le  27  février  1909. 
Les  séances  se  tiendront  au  palais  de  justice,  et  la  Commission  sera  prête,  à  la  date 
et  à  l'endroit  mentionnés,  à  entendre  les  plaintes  qui  pourront  être  faites  contre  les 
compagnies  de  mess.^geries  qui  font  dts  affaires  dans  les  provinces  de  l'ouest. 

Si  votre  Chambre  de  Commerce  a  des  plaintes  à  déposer  devant  la  Commission,  vous 
êtes  prié  d'en  avertir  son  secrétaire  aussitôt  que  possible  après  la  réception  de  cet  avis. 

A.  D.  CARTWKIGHT, 

Secrétaire,  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 

Le  Secrétaire,  Chambre  de  Commerce. 

Pendant  qu'elle  tenait  ses  séances  dans  l'Ouest,  la  Commission  a  entendu  plusieurs 
plaintes.  Presque  toutes  furent  remises  à  plus  tard.  On  les  prendra  en  considération 
quand  on  aura  disposé  de  la  question  principale,  c'est-à-dire  celle  qui  concerne  les 
t.aux  de  messagerie.  Depuis  le  retour  du  commissaire  en  chef  et  du  commissaire 
McLean  de  l'Ouest,  des  arrangements  ont  été  faits  pour  continuer  l'enquête  à  Toronto 
dans  la  dernière  partie  d'avril  ou  au  commencement  de  mai.  Ce  délai  est  dû  au  fait 
que  les  conseils  représentant  les  divers  intérêts  en  jeu  n'ont  pu  s'entendre  pour  choisir 
une  date  plus  rapprochée. 


GARE  UNION  DE  TOPtONTO  ET  VIADUC  PROJETE. 

Des  séances  spéciales  de  la  Commission  furent  tenues  à  Toronto  le  20  mai  1908 
et  les  deux  jours  suivants.  Il  s'agissait  d'adopter  des  plans  pour  la  gare  Union  de 
Toronto  et  de  régler  des  questions  qui  la  concernaient,  aussi  de  décider  si  lés  voies  qui 
se  trouvent  dans  diftorentes  p,«irties  de  la  vdlle  devraient  être  élevées  ou  abaissées,  et  si 
on  devait  construire,  et  à  quel  endroit,  des  viaducs  sur  les  voies  des  chemins  de  fer  le 
long  de  la  rive.  A  cette  assemblée  comparurent  des  avocats  représentant  la  corpora- 
tion de  la  ville  de  Toronto,  la  Chambre  de  Commerce  de  Toronto,  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  certains  propriétaires  .affectés  par  les  viaducs  projetés.  Après  avoir  entendu  ces 
conseils,  la  décision  sur  cette  demande  fut  ajournée  au  4  juin.    La  Commission  ordonna 
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que  dans  l'intervalle  la  municipalité  de  la  ville  de  Toronto  préparât  et  remît  aux  partise 
intéressées  une  demande  formelle  décrivant  la  nature  des  travaux  à  fairel. 

A  la  séance  du  4  juin,  on  objecta  que  la  Commission  n'avait  pas  le  pouvoir  d'or- 
donner l'exhaussement  des  voies  des  compagnies  le  long  de  la  rive  à  Toronto,  et  la 
décision  du  commissaire  en  chef,  confirmée  par  le  commissaire  Mills,  fut  rendue  le  8 
juin  1908.     (Pour  le  texte  complet  du  jugement  voir  l'annexe  D.) 

Le  24  juin  1908,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  s'adressèrent  à  un  juge  de  la  cour 
Suprême  pour  obtenir  permission  d'en  appeler  de  la  décision  de  la  Commission  devant 
cette  cour,  sur  la  question  de  juridiction  de  la  Commission  à  décider  des  demandes 
faites  par  les  municipalités.  Cette  demande  fut  entendue  par  le  juge  Dufï,  qui  difl^éra 
son  jugement  après  avoir  exprimé  l'opinion  qu'il  pourrait  surgir  de  cette  question 
d'autres  objections  que  celle  de  la  juridiction,  et  qu'avant  tout  on  devait  s'adresser  à 
la  Commission  pour  obtenir  le  droit  d'appel.  En  conséquence,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  s'adressèrent  à  la  Commission  le  14  juin  1908  pour  obtenir  la  permission 
d'en  appeler  de  sa  décision  et  avoir  l'occasion  de  faire  entendre  d'autres  témoignages 
se  rapportant  aux  questions  contenues  dans  le  dit  appel.  Sur  cette  dernière  demande, 
le  commissaire  en  chef,  parlant  au  nom  de  la  Commission,  dit  qu'elle  était  d'avis  qu'à 
la  prochaine  séance  toutes  les  personnes  désireuses  de  donner  leurs  témoignages  en 
faveur  d'une  ordonnance  pour  la  construction  d'un  viaduc  ou  d'une  traverse  à  niveau 
seraient  entendues,  et  qu'on  ne  devrait  plus  faire  naître  de  nouveaux  incidents. 

Subséquemment,  la  ville  demanda  à  la  Commission  de  fixer  une  date  rapprochée 
pour  l'audition  des  témoins;  cette  dernière  y  consentit,  et  cette  question  fut  prise  en 
considération  à  une  séance  de  la  Commission  tenue  à  Toronto  le  8, décembre  1908,  par 
le  commissaire  en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Mills.  La  déci- 
sion de  la  majorité  des  commissaires  fut  rendue  par  le  sous-commissaire  en  chef  à  la 
date  du  29  décembre  1908.     (Pour  le  texte  complet  de  la  décision,  voir  l'annexe  D.) 

A  la  datet  du  30  décembre  1908,  le  commissaire  en  chef  soumit  sa  décision  écrite, 
différant  de  ses  collègues  sur  certains  points.  (Pour  le  texte  complet  de  sa  décision, 
voir  l'annexe  D.) 

Une  autre  séance  fut  tenue  à  Ottawa  le  12  janvier  1909  dans  le  but  d'arrêter  les 
termes  de  l'ordonnance  à  rendre  sous  le  régime  de  la  décision  de  la  Commission.  Le 
conseil  des  compagnies  de  chemins  de  fer  s'étant  engagé  envers  le  conseil  de  la  ville 
de  Toronto,  à  déposer  avant  trois  mois  des  plans  complets  et  détaillés  et  d'en  fournir 
des  copies  à  la  ville,  il  fut  alors  décidé  d'ajourner  à  trois  mois  la  rédaction  finale  des 
termes  de  l'ordonnance.  L'appel  interjeté  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devant 
la  cour  Suprême  du  Canada  de  la  décision  de  la  Commission  est  encore  pendant. 


TAUX  DU  TELEPHONE. 

Comme  il  est  dit  au  rapport  précédent,  un  grand  nombre  de  témoignages  ont  été 
entendus  à  ce  sujet,  et  feu  le  commissaire  en  chef,  l'honorable  A.  C.  Killam,  CE..,  au 
moment  de  sa  mort,  était  en  train  de  rédiger  un  jugement  sur  cette  question.  Depuis 
cette  date,  aucun  témoignage  n'a  été  entendu,  mais  on  s'est  occupé  du  différend  entre 
la  Compagnie  du  téléphone  Bell  et  la  Compagnie  de  l'hôtel  Windsor,  à  propos  duquel 
la  décision  suivante  a  été  rendue: — 

Après  avoir  entendu  le  conseil  de  la  compagnie  demanderesse  et  celui  de  la  Com- 
pagnie de  l'hôtel  Windsor,  les  témoignages  produits  et  les  allégations  des  parties  en 
cause, — 

Il  est  ordonné  que  le  dit  contrat  soit,  et  il  est  par  les  présentes,  approuvé,  sujet  aux 
conditions  suivantes,  savoir: — 

20c— 3 
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1.  Que  la  taxe  de  10  cents  imposée  pour  tout  raccordement  entre  un  des  souscrip- 
teurs du  bureau  d'échange  de  Montréal  et  la  compagnie  demanderesse  soit  sujette  à 
toute  modification  que  voudra  faire  la  Commission. 

2.  Que  tout  prolongement  du  terme  de  l'arrangement  après  l'expiration  de  dix 
ans  soit  laissé  à  la  discrétion  de  la  Commission. 

Les  raisons  qui  motivent  cette  ordonnance  se  trouvent  à  l'annexe  D. 

J.  P.  MABEE,  ^ 

Commissaire  en  chef. 
Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 


CLOTURES  DE  CHEMINS  DE  FEE  ET  GARDE-BESTIAUX. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  la  Commission  a  reçu  un  grand  nombre  de 
plaintes  de  la  part  des  cultivateui^s  et  des  colons  situés  dans  les  provinces  de  l'Ouest, 
alléguant  la  négligence  ou  le  défaut  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  clôturer 
convenablement  leurs  voies.  Aussi  de  nombreuses  plaintes  concernant  des  bestiaux 
tués  sur  des  voies  de  chemins  de  fer. 

Après  le  retour  du  commissaire  en  chef  et  du  commissaire  McLean  de  l'Ouest, 
où  ils  étaient  allés  tenir  des  séances  de  la  Commission  dans  les  mois  de  février  et 
mars,  dans  le  but  de  se  renseigner  au  sujet  de  ces  plaintes,  la  circulaire  suivante, 
ainsi  qu'un  mémoire  préparé  par  le  commissaire  en  chef  et  un  projet  d'ordonnance 
s'y  rapportant  furent  envoyés  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  sous  la  juridiction 
de  la  Commission,  et  à  tous  les  secrétaires  des  chambres  de  commerce  des  principales 
villes  des  provinces  du  Manitoba,  de  Saskatchewan,  d'Alberta  et  de  la  Colombie-Bri- 
tannique. Tel  que  le  dit  la  circulaire,  à  sa  séance  du  premier  mardi  de  mai,  la  Com- 
mission entendra  les  parties  intéressées. 

La  Commission  est  convaincue  que  cette  question  requiert  une  attention  immé- 
diate, et  elle  espère  que  les  mesures  prises  auront  pour  effet  de  faire  disparaître  les 
causes  de  mécontentement,  ou  au  moins  améliorer  sensiblement  la  présente  situation. 

Ci-suivent  les  documents  auxquels  on  a  fait  allusion: — 

25  mars  1909. 
Circulaire  n°  34. 

Garde-hestiaux,  traverses  à  niveau  et  clôtures  le  long  de  voies  ferrées. 

Cher  monsieur, — J'ai  reçu  instruction  de  la  Commission  de  vous  envoyer  ci- 
inclus  un  mémoire  et  un  projet  d'ordonnance  préparés  par  le  commissaire  en  chef 
au  sujet  des  clôtures  le  long  des  voies  ferrées,  des  garde-bestiaux  et  des  traverses  à 
niveau.  La  rédaction  finale  des  termes  de  cette  ordonnance  se  fera  à  une  assemblée 
que  tiendra  la  Commission  le  4  mai  prochain  à  Ottawa.  Toute  suggestion  que  vous 
désirerez  faire  à  cette  séance,  soit  par  lettre  ou  verbalement,  recevra  une  sérieuse 
attention. 

Bien  à  vous, 

A.  D.  CARTWRIGHT, 
Secrétaire,  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
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Présents  : 


L'honorable  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef. 
S.  J.  McLean,  commissaire. 

Au  sujet  des  plaintes  déposées  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ne 
se  conforment  pas  aux  dispositions  de  la  loi  concernant  les  clôtures,  les  garde-bes 
tiaux  et  les  traverses  à  niveau. 

Après  avoir  entendu  les  témoignages  de  plusieurs  personnes,  de  corporations  et 
de  municipalité,  à  l'effet  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  se  conforment 
pas  aux  dispositions  de  l'article  254  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  qu'un  grand 
nombre  de  malheurs  résultent  de  l'exemption  pourvue  par  le  paragraphe  4  du  dit 
article,  et  l'intervention  de  la  Commission  étant  demandée,  tel  que  pourvu  par  le  dit 
paragraphe,  et  après  avoir  entendu  le  plaidoyer  en  faveur  des  compagnies  de  chemins, 
de  fer, — 

H  est  ordonné  à  toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  juridic- 
tion de  la  Commission,  en  tant  que  ces  lignes  de  chemins  de  fer  sont  terminées,  pos- 
sédées et  exploitées  par  ces  compagnies,  que  les  terrains  de  chaque  côté  de  la  voie 
soient  clôturés,  établis  ou  améliorés — 

1.  Que  dans  le  délai  d'un  an  de  cette  date,  (1)  des  clôtures  d'une  hauteur  de  4 
pieds  6  pouces,  ayant  des  barrières  posées  sur  des  pentures  et  des  fermetures  conve- 
nables, de  la  même  hauteur,  d'une  largeur  de  18  pieds,  aux  traverses  de  fermes,  soient 
érigées;  (2)  que  des  garde-bestiaux  soient  posés  sur  les  voies  de  chemins  de  fer 
des  deux  côtés  des  traverses  à  niveau  des  chemins  publics.  Pourvu  que  les  barrières 
de  voies  d'évitement  et  à  claire-voie  construites  avant  le  1er  février  1904,  et  que  les 
barrières  de  fermes  d'une  largeur  minima  de  16  pieds,  construites  avant  le  1er  avril 
1909,  soient  maintenues  en  bon  état. 

2.  Que  les  clôtures  de  chemins  de  fer,  à  chaque  traverse  d'un  chemin  public,  doi- 
vent être  recourbées  sur  les  garde-bestiaux  des  deux  côtés  de  la  voie. 

3.  Que  les  clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux  soient  propres  et  suffisants  pour 
empêcher  les  bestiaux  et  autres  animaux  de  s'introduire  sur  les  voies  de  chemins  de 
fer. 

4.  Quant  aux  compagnies  possédant  des  lignes  inachevées  ou  non  ouvertes  au 
trafic  ou  en  cours  de  construction,  elles  doivent: 

(1)  Construire  des  clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux  comme  ci-haut  men- 
tionné au  fur  et  à  mesure  qîie  la  voie  est  régalée. 

(2)  Même  si  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  encore  ouverts  au  trafic,  ces  dites 
clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux  seront  construits  et  maintenus  comme  pour 
les  chemins  de  fer  en  exploitation. 

(3)  Quand  un  chemin  de  fer  se  construit  sur  des  terres  cultivées,  il  est  du 
devoir  de  cette  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  immédiatement  de  telles 
clôtures  afin  d'empêcher  les  bestiaux  et  autres  animaux  de  s'échapper  ou  de 
causer  des  dommages  aux  récoltes. 

5.  Quand  un  chemin  de  fer  traverse  une  région  montagneuse  ou  quelques  endroits 
où  des  clôtures  ou  autres  travaux  ne  paraissent  pas  nécessaires,  la  compagnie  ou  les 
compagnies  qui  le  construisent  doivent  s'adresser  à  la  Commission  pour  obtenir  une 
exemption  de  faire  les  dits  travaux,  et  elles  doivent  s'en  tenir  à  ce  que  décidera  la 
Commission. 

6.  Tous  les  chemins  de  fer  qui  sont  maintenant -^n  exploitation  doivent,  dans  Je 
délai  d'un  an,  construire  et  maintenir  des  traverses  convenables  partout  où  des  che- 
mins de  voitures  sont  ouverts,  et  des  traverses  additionnelles  seront  immédiatement 
construites  sur  les  chemins  publics  qu'on  ouvrira  en  différent  temps. 

20c— 3  i 
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7.  Tous  les  chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  encore  ouverts  au  trafic  ou  qui  seront 
construits  plus  tard  devront,  avant  de  les  ouvrir  au  trafic,  construire  et  maintenir  des 
traverses  de  chemins  publics  partout  où  des  chemins  publics  seront  ouverts,  et  des  tra- 
verses additionnelles  seront  immédiatement  construites  sur  les  chemins  publics  qu'on 
ouvrira  en  différents  temps. 

8.  Toutes  ces  traverses  seront  construites  conformément  aux  conditions  exigées 
par  la  Commission,  et  qui  sont  comme  suit: — 

(1)  A  moins  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  la  Commission,  la  largeur 
des  approches  aux  traverses  rurales  de  chemins  de  fer  sur  une  voie  publique  sera 
de  20  pieds  de  surface  pour  les  chemins  de  concession  et  les  grands  chemins,  et  de 
16  pieds  sur  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  de  forêts. 

(2)  Qu'une  bonne  clôture  pleine  ou  à  claire-voie,  de  4  pieds  6  pouces  de  haut, 
ayant  des  capuchons  de  4  pouces  sur  4  pouces  sur  les  poteaux,  une  barre  trans- 
versale eu'bois  de  1^  pouce  sur  6  pouces,  et  une  planche  de  10  pouces  bien  clouée 
au  bas  des  poteaux  pour  empêcher  la  neige  de  s'introduire  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer,  soit  construite  de  chaque  côté  des  approches  d'une  traverse  rurale  de  che- 
min de  fer,  quand  la  voie  est  élevée  de  six  pieds  au-dessus  des  terrains  avoisi- 
nants,  laissant  toujours  une  surface  libre  d'une  largeur  de  20  pieds. 

(3)  Que  la  largeur  des  approches  d'une  traverse  rurale  de  chemin  de  fer 
dans  une  coupe  ne  soit  pas  moins  de  20  pieds  clairs. 

(4)  Qu'à  moins  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  la  Commission,  le  plan- 
chéiage,  le  pavage  ou  le  macadam  couvert  d'une  couche  de  gravier,  aux  traverses 
rurales  de  grands  chemins,  entre  les  rails  et  sur  une  largeur  de  8  pouces  en 
dehors,  sera  de  20  pieds  de  largeur  sur  les  chemins  de  concession  et  les  grands 
chemins,  et  de  16  pieds  sur  les  chemins  latéraux  ou  de  forêt. 

CLOTURES  DES  CHEMINS  DE  FER  ET  GARDE-BESTIAUX. 

Le  Commissaire  en  chef. — A  chaque  séance  de  la  Commission,  de  Winnipeg  à 
Victoria,  des  plaintes  ont  été  déposées  contre  les  compagnies-  de  chemins  de  fer  à  cause 
de  leurs  clôtures,  ou  plutôt  à  cause  de  leurs  clôtures  défectueuses  ou  l'absence  de 
clôtures  le  long  de  leurs  voies,  et  aussi  parce  que  la  loi  concernant  les  garde-bestiaux 
n'était  pas  observée.  Il  a  été  révélé  qu'un  nombre  incalculable  de  réclamations  pour 
bestiaux  tués  avaient  été  refusées.  Dans  plusieurs  cas  où  des  bestiaux  avaient  été  tués 
sur  la  voie,  les  cultivateurs  n'avaient  pas  osé  demander  des  compensations  parce  qu'ils 
craignaient  de  s'engager  dans  des  litiges  interminables. 

A  tout  considérer,  il  semble,  cependant,  que  l'absence  de  clôtures  le  long  de  la  voie 
a  été  une  source  plus  considérable  de  pertes  pour  les  éleveurs  et  les  cultivateurs  que  les 
garde-bestiaux  défectueux  ou  leur  absence  complète. 

Des  cas  ont  été  exposés  où  des  personnes  en  charge  de  la  construction  de  chemins 
de  fer  étaient  entrées  sur  des  terres  cultivées  et  avaient  démoli  les  clôtures,  sans 
essayer  de  protéger  la  voie,  laissant  par  ce  fait  les  bestiaux  libres  de  s'introduire 
sur  les  grands  chemins,  d'endommager  les  récoltes,  et  quelquefois  de  se  faire  tuer  sur 
une  voie  de  chemin  de  fer  éloignée.  Nul  ne  sait  si  ces  hommes  malfaisants  étaient  des 
entrepreneurs  indépendants,  des  serviteurs  ou  des  employés  des  chemins  de  fer  en  cons- 
truction, mais  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  la  Commission  est  déter- 
minée à  faire  cesser  cette  conduite  désordonnée  et  irraisonnable. 

La  loi  des  chemins  de  fer  est  très  explicite  au  sujet  des  clôtures  et  des  garde-bes- 
tiaux, et  il  est  grandement  temps  que  des  mesures  soient  prises  pour  faire  respecter  ses 
disposition*. 

L'article  254  stipule  ce  qui  suit: — 

1.  La  compagnie  doit  ériger  et  entretenir  le  long  du  chemin  de  fer, — 

(a)  Des  clôtures  d'une  hauteur  minimum  de  quatre  pieds  et  six  pouces,  des 

deux  côtés  de  la  voie; 
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(h)  Des  barrières  touMiantes  de  la  même  hauteur  minimum,  avec  pentures  et 
appareils  de  fermeture  convenables  aux  passages  à  l'usage  des  fermes;  mais 
les  barrières  à  coulisse  ou  à  claire-voie,  construites  avant  le  premier  février  mil 
neuf  cent  quatre,  peuvent  être  maintenues;  et 

(c)  Des  garde-bestiaux,  des  deux  côtés  de  la  voie  publique,  à  chaque  croise- 
ment à  niveau  de  cette  voie  publique  par  un  chemin  de  fer. 

2.  A  chacun  de  ces  croisements  les  clôtures  de  chemin  de  fer  doivent  être  recour- 
bées sur  les  garde-bestiaux  de  chaque  côté  de  la  voie  de  terre. 

3.  Ces  clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux  doivent  être  convenables  et  efficaces 
pour  empêcher  les  bestiaux  et  autres  animaux  de  pénétrer  sur  le  chemin  de  fer. 

4.  Quand  le  chemin  de  fer  traverse  une  localité  où  les  terres,  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  de  la  voie,  sont  incultes,  inhabitées  et  non  clôturées,  la  compagnie  n'est  pas  tenue 
de  faire  et  entretenir  ces  clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux,  à  moins  que  la  Commis- 
sion n'en  ordonne  autrement. 

La  Commission  n'a  pas  rendu  d'ordonnance  au  sujet  des  clôtures  à  travers  les 
terres  non  clôturées  ou  inhabitées,  et  autant  que  je  puisse  le  savoir,  c'est  l'habitude  des 
compagnies  de  ne  pas  ériger  de  clôtures  de  division  jusqu'à  ce  que  le  ou  les  proprié- 
taires demandent  aux  compagnies  de  construire  leurs  propres  clôtures.  Cependant,  il 
s'est  présenté  des  cas  où  des  clôtures  de  division  existaient  depuis  longtemps  sans  qu'il 
y  en  eût  le  long  des  lignes  de  chemin  de  fer. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  nous  ont  donné  aucune  information  sur  le 
chiffre  payé  pour  bestiaux  tués  sur  leurs  lignes  ou  du  nombre  de  réclamations  qu'elles 
ont  contesté,  mais  d'après  le  nombre  de  cas  qui  ont  été  portés  à  l'attention  de  la 
Commission,  où  des  compensations  n'ont  pas  été  accordées,  il  paraît  raisonnable  de 
croire  que  le  nombre  de  réclamations  contestées  excède  les  cas  où  des  compensations 
ont  été  accordées,  si  non,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  dû  débourser  des  som- 
mes considérables  qui  auraient  pu  être  dépensées  plus  à  propos  en  protégeant  leurs 
voies. 

Maintenant,  le  statut  définit  clairement  le  genre  de  clôture  et  de  garde-bestiaux 
qu'elles  doivent  ériger  ;  les  clôtures  doivent  être  d'une  hauteur  minimum  de  quatre  pieds 
six  pouces,  et  les  garde-bestiaux  doivent  être  convenables  et  efficaces  pour  empêcher 
les  bestiaux  et  autres  animaux  de  s'engager  sur  la  voie.  Non  seulement  les  compa- 
gnies sont  obligées  de  faire  des  clôtures  qui  retiennent  les  chevaux,  mais  elles  doivent 
aussi  en  faire  qui  retiennent  les  cochons,  et  il  ne  semble  pas  qu'elles  n'aient  jamais 
essayé  de  le  faire.  Il  a  été  démontré  que  des  cultivateurs  avaient  tant  de  cochons  de 
tués  qu'ils  ont  été  forcés  d'en  abandonner  l'élevage. 

On  semble  avoir  pris  l'habitude  d'enlever  complètement  les  garde-bestiaux  eu 
hiver  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan,  et  dans  quelques  parties  de  l'Alberta  et  de  la 
Colombie-Britannique.  On  dit  que  cela  est  fait  dans  le  but  de  faciliter  l'enlèvement 
de  la  neige.  Aucun  expert  en  chemin  de  fer  n'a  pu  démontrer  que  cette  pratique  était 
nécessaire,  mais  il  a  été  représenté  par  plusieurs  cultivateurs  de  la  Saskatchewan  que 
les  garde-bestiaux  leur  étaient  plus  utiles  en  hiver  qu'en  toute  autre  saiison,  attendu 
qu'en  dehors  de  l'hiver  leurs  animaux  paissent  sur  les  collines  en  charge  de  bouviers. 
Toutefois,  ces  garde-bestiaux  ont  été  enlevés  durant  les  mois  d'hiver  sans  autortisation, 
et  à  moins  qu'on  puisse  nous  convaincre  de  la  nécessité  de  les  enlever,  cette  pratique 
doit  cesser.  De  plus,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  ériger  et  entretenir  des 
garde-bestiaux  efficaces  pour  empêcher  les  bestiaux  et  autres  animaux  de  s'engager  sur 
les  voies.  C'est  ce  qu'exige  la  loi,  et  je  ne  vois  pas  de  raison  qui  empêche  les  compa- 
gnies de  s'y  conformer. 

On  a  abusé  des  dispositions  de  l'article  4.  Les  compagnies  se  sont  prévalues  de 
l'exemption  de  clôturer  accordée  par  cet  article  pour  se  soustraire  au  paiement  de 
nombreuses  compensations  raisonnables.  On  ne  peut  pas  tolérer  cet  état  de  choses 
plus  longtemps.  Cela  opprime  le  public,  et  ne  rapporte  aucun  bénéfice  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer.    La  situation  a  sérieusement  changée  dans  l'Ouest  depuis  que  cette 
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'exemption  a  été  accordée  aux  compagnies,  et  vu  que  ces  dernières  sont  forcées  de 
construire  des  clôtures  à  une  période  quelconq:ue,  je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas 
leur  imposer  un  fardeau  que  de  les  forcer  à  commencer  à  présent. 

Je  sais  que  dans  plusieurs  parties  du  pays  il  n'est  pas  maintenant  et  il  ne  sera 
peut-être  jamais  nécessaire  de  construire  des  clôtures.  Il  est  possible  que  l'ordonnance 
contienne  une  stipulation  disant  que  pour  les  lignes  déjà  construites  les  compagnies 
peuvent  demander  une  exemption  de  l'exécution  de  cette  ordonnance  pour  certaines 
sections  de  leurs  chemins,  et  si  l'étude  des  conditions  des  localités  nous  font  voir  que 
le  public  n'en  souffrira  pas,  la  Commission  pourra  l'accorder.  La  même  chose  peut  se 
faire  pendant  que  les  chemins  sont  en  construction,  et  pour  ceux-là,  quand  ils 
demandent  à  être  ouverts  au  trafic,  les  clôtures,  garde-bestiaux,  traverses  de  chemins 
publics  et  de  ferme  et  les  barrières  font  partie  des  travaux  nécessaires  à  compléter  sui- 
vant la  loi  et  les  règlements  de  la  Commission  avant  qu'ils  obtiennent  permission  de 
les  exploiter.  Je  suis  convaincu  qu'en  fin  de  compte  cette  politique  sera  moins  coû- 
teuse pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  attendu  que  les  clôtures,  les  barrières, 
etc.,  peuvent  se  construire  à  meilleur  marché  pendant  la  construction  du  chemin 
qu'après,  sans  compter  les  déboursés  pour  satisfaire  des  réclamations  pour  bestiaux 
tués,  frais  de  défense  dans  des  procès,  même  quand  elles  les  gagnent. 

Plusieurs  se  sont  plaints  que  pendant  la  construction  des  chemins  de  fer  les  tra- 
verses des  chemins  publics  étaient  dans  un  état  impraticable,  ce  qui  cause  des  ennuis 
sans  fin  au  public.  J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  un  tel  mépris  des  droits  au 
prochain,  une  conduite  aussi  égoïste  et  injuste  de  la  part  de  ceux  qui  construisent  les 
chemins  de  fer,  ou  de  ceux  qui  sont  responsables  de  leur  construction.  Si  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  font  faire  leurs  travaux  par  des  entrepreneurs,  il  vaut  mieux 
qu'on  leur  donne  à  entendre  dès  à  présent  qu'elles  doivent  inclure  dans  leurs  contrats 
des  dispositions  qui  obligent  les  entrepreneurs  à  traiter  le  public  d'une  manière  conve- 
nable. La  Commission  n'exerce  aucun  pouvoir  sur  les  entrepreneurs,  mais  elle  en  exerce 
sur  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les  croisements  de  chemins  publics  peuvent  se 
construire  à  beaucoup  moins  de  frais  pendant  que  se  fait  le  nivellement  de  la  voie 
qu'après  que  le  chemin  est  terminé;  et  quant  aux  chemins  de  fer  non  encore  terminés, 
ils  ne  seront  pas  ouverts  au  trafic  avant  que  tous  les  croisements  des  chemins  publics 
ouverts  à  la  circulation  soient  dans  l'état  exigé  par  les  règlements  de  la  Commission. 
Pour  les  chemins  de  fer  en  exploitation,  tous  les  croisements  des  chemins  publics 
ouverts  à  la  circulation  doivent  être  dans  l'état  exigé  par  les  règlements  dans  la  limite 
d'une  année  à  compter  de  cette  date. 

Un  projet  d'ordonnance  comprenant  ce  qui  précède  sera  envoyé  à  toutes  les 
compagnies.  Elles  pourront  le  discuter  à  une  séance  de  la  Commission  qui  se  tien- 
dra à  Ottawa  dans  le  mois  de  mai. 

23  mars  1909. 

ROBEKTSON  ET  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  GRAND-TRONC. 

Ceci  est  une  demande  faite  à  la  Commisison  par  M.  W.  N.  Robertson,  sous  le 
Tégime  de  l'article  26  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  afin  d'obliger  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  d'émettre  des  billets  de  troisième  classe  au  taux 
de  deux  sous  le  mille,  et  de  faire  circuler  des  wagons  de  troisième  classe  attelés  à  un 
train  faisant  le  service  quotidien  sur  tout  le  parcours  de  sa  ligne  dans  les  deux 
directions.  Cette  demande  fut  entendue  par  feu  l'honorable  A.  C.  Killam,  commissaire 
en  chef,  le  sous-commissaire  en  chef  et  le  commissaire  Mills,  et  conformément  à  la 
décision  du  commissaire  en  chef  une  ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de  faire  circuler  quotidiennement  sur  toute 
l'étendue  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  entre  la  ville  de  Toronto,  dans  la  province  d'On- 
tario, et  la  ville  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec,  au  moins  un  train  ayant 
des  wagons  de  troisième  classe  pour  l'usage  du  public  voyageur,  et  que  les  taux  ou 
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frais  de  transport  d'un  voyageur  dans  un  wagon  de  troisième  classe  attelé  à  n'importe 
quel  train  sur  cette  partie  de  son  chemin  de  fer  n'excéderont  pas  deux  cents  le  mille, 
et  ordre  fut  donné  à  la  compagnie  de  produire  sans  délai  devant  la  Commission  son 
tarif  des  voyageurs  pour  cette  partie  de  sa  ligne  comprenant  le  dit  taux  de  deux  cents 
le  mille  pour  les  voyageurs  de  troisième  classe. 

Permission  fut  accordée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'en  appe- 
ler de  cette  décision  à  la  cour  Suprême  du  Canada,  et  J'ordonnance  de  la  Commis- 
sion ne  fut  mise  en  vigueur  qu'après  le  jugement  de  la  cause  en  appel.  La  cour 
Suprême  du  Canada  confirma  l'ordonnance  de  la  Commission  et  débouta  l'appel. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  fit  un  autre  appel  infructueux 
devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  privé  d'Angleterre.  Subséquemment,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  déposa  devant  la  Commission  un  nouveau 
tarif  pour  les  voyageurs  de  troisième  classe  entre  les  stations  de  Montréal  à  Toronto, 
inclusivement,  lequel  entra  en  vigueur  le  1er  avril  1909,  étant  désigné  C.C.C.  n° 
"  E  "  958.     Ce  dernier  se  conformait  en  tout  point  à  l'ordonnance  de  la  Commission. 

PROTECTION  DES   CROISEMENTS   DE  VOIES   PUBLIQUES   AU  MOYEN 
DE  CLOCHES  ELECTRIQUES. 

La  Commission  a  en  différents  temps  rendu  des  ordonnances  à  l'eiïet  de  faire  ins- 
taller et  maintenir  des  cloches  électriques  aux  croisements  des  voies  publiques  avec 
un  chemin  de  fer,  et  la  Commission  ayant  en  différents  temps  reçu  des  plaintes  allé- 
guant que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  tenaient  pas  ces  cloches  dans  un  état 
satisfaisant,  et  après  avoir  dûment  considéré  cette  question  et  conformément  aux 
pouvoirs  qui  sont  conférés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer 
tlle  a,  le  3  novembre  1908,  rendu  l'ordonnance  suivante: — 

1.  Toute  cloche  électrique  posée  sur  une  ligne  appartenant  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  soumise  au  pouvoir  législatif  .du  parlement  du  Canada,  posée  dans  un 
but  de  protection,  sera  inspectée  tous  les  matins  par  le  cantonnier  de  la  division  ou 
de  la  section  où  elle  se  trouve,  et  éprouvée  en  plaçant  un  fil  de  fer  de  travers  sur  un 
rail,  de  chaque  du  côté  du  croisement,  ou  en  établissant  un  courant  électrique  par 
tout  autre  moyen  qui  fera  connaître  si  la  cloche  est  en  état  de  fonctionner,  et  si  elle 
manque  de  sonner  ou  sonne  continuellement,  un  signaleur  doit  être  immédiatement 
placé  au  croisement  pour  protéger  cet  endroit  contre  les  accidents,  et  il  y  restera  jus- 
qu'à ce  que  cette  cloche  soit  réparée;  si  elle  ne  l'est  pas  immédiatement,  il  doit  en 
avertir  l'agent  de  la  station  la  plus  rapprochée  de  cette  cloche,  lequel  doit  en  faire 
rapport  immédiatement  à  la  division  qui  installe  et  répare  ces  cloches. 

2.  A  défaut  de  se  conformer  aux  dispositions  de  cette  ordonnance,  le  coupable 
sera  passible  d'une  amende  de  $50,  que  pourra  recouvrer  la  Commission  après  en 
avoir  établi  la  preuve. 

EQUIPEMENT  DE  WAGONS  SANS  PLATE-FORME  DE  LEVIERS  A  DETE- 
LER LES  WAGONS. 

La  Commission  ayant  étudié  la  question  d'équiper  les  wagons  sans  plate-forme 
de  leviers  à  dételer  les  wagons,  et  ayant  chargé  un  de  ses  officiers  de  faire  une  enquête 
à  ce  sujet  et  d'en  faire  rapport  à  la  Commission,  et  conformément  aux  pouvoirs  qui 
lui  sont  confiés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  rendit  l'ordon- 
nance suivante  datée  le  25  novembre  1909: — 

1.  Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  l'autorité  législative  du 
Parlement  du  Canada,  exploitant  des  chemins  de  fer  à  vapeur,  doivent  dans  la  limite 
de  temps  accordée  équiper  leurs  wagons  sans  plate-forme,  tels  que  les  fourgons  à 
bagage  ou  wagons-poste,  d'appareils  à  dételer  les  wagons  au  moyen  de  leviers,  lesquels 
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doivent  remplacer  l'ancien  système  qui  fonctionne  au  moyen  d'une  roue  placée  sur 
les  bouts  des  wagons. 

(a)   Tous  les  wagons  qui  seront  construits  à  l'avenir  pour  l'usage  de  ces  che- 
mins de  fer  et  avant  qu'ils  soient  mis  en  service. 

(h)  Tous  les  wagons  en  construction  dans  les  usines  ou  qui  subissent  des 
réparations,  dans  la  limite  de  trois  mois  de  cette  date. 

(c)  Tous  les  wagons  dont  on  se  sert  actuellement  sur  les  chemins  de  fer,  dans 
la  limite  de  six  mois  de  cette  date. 

2.  Tous  les  chemins  de  fer  qui  manqueront  de  se  conformer  aux  dispositions  avant 
ou  après  l'expiration  du  délai  accordé  par  ces  règlements  seront  passibles  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  dollars  pour  chaque-  offense. 

INCOMMODITE  DE  LA  FUMEE. 

La  Commssion  ayant  reçu  des  plaintes  venant  des  principales  villes  du  Canada  à 
propos  de  ce  qu'on  appelle  l'incommodité  de  la  fumée  causée  par  les  locomotives  de 
chemins  de  fer,  et  ayant  à  plusieurs  séances  entendu  des  témoignages  à  ce  sujet  et  les 
avoir  pris  en  considération,  ainsi  que  les  rapports  de  quelques-uns  de  ses  officiers,  et 
d'après  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  rendit  le  25  novembre  1908  une  ordonnance  contenant  les  stipulations 
suivantes  :— ^ 

1.  Toute  locomotive  mue  par  la  vapeur,  mise  en  usage  dans  la  province  d'Onta- 
rio par  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à  l'autorité  législative  du  Parlement 
du  Canada,  devra  être  outillée  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  lance  pas  inutilement  et  sans 
raison  dans  l'atmosphère  une  fumée  dense  et  opaque,  et  toute  telle  locomotive  mue  par 
la  vapeur  devra,  sujette  aux  articles  2,  3,  4  et  5,  lorsqu'elle  passera  ou  sera  mise  en 
service  dans  une  cité,  une  ville  ou  un  village,  être  outillée  de  façon  à  ce  qu'elle  ne 
lance  pas  inutilement  et  sans  raison  dans  l'atmosphère  une  fumée  dense  ou  opaque. 

2.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  nettoyer  le  foyer  ou  de  faire  un  nouveau  feu,  une 
émission  nécessaire  et  raisonnable  de  fumée  dense  ou  opaque  peut  être  permise  dans 
toute  cité,  ville  ou  tout  village  pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  six  minutes 
par  chaque  heure. 

3.  Une  émission  nécessaire  et  raisonnable  de  fumée  dense  ou  opaque  par  une  lo- 
comotive à  vapeur  arrêtée  aux  stations  ou  dans  les  cours  des  stations  dans  les  cités, 
villes  ou  villages,  peut  être  permise  durant  un  espace  de  temps  d'une  minute  par 
chaque  dix  minutes  de  chaque  heure. 

4.  Cette  règle  ne  sera  mise  en  vigueur  et  en  force  que  dans  les  cités,  villes  et 
villages  d'Ontario  qui  ont  passé  ou  passeront  ci-après  des  règlements  pour  le  con- 
trôle, la  réglementation  ou  la  prohibition  de  la  fumée  dense  ou  opaque  s'échappant 
de  machines  à  vapeur  stationnaires,  ou  un  règlement  ou  des  règlements  à  cet  effet. 

5.  En  montant  la  rampe  Scarboro  allant  à  l'est,  en  sortant  de  Toronto,  ou  la  rampe 
allant  à  l'est  ou  à  l'ouest  en  sortant  de  Hamilton,  une  émission  nécessaire  ou  raison- 
nable de  fumée  dense  et  opaque  peut  être  permise  durant  un  espace  de  temps  n'excé- 
dant pas  dix  minutes  par  chaque  heure. 

6.  Tout  compagnie  ou  personne  enfreignant  les  règlements  qui  précèdent  ou  aucun 
d'eux  sera  passible  d'une  amende  de  vingt-cinq  dollars  pour  chaque  telle  offense. 

7.  Cette  ordonnance  deviendra  en  force  le  1er  janvier  1909.  , 

EQUIPEMENT  DE  WAGONS  DE  FREINS  A  AIR. 

La  Commission  ayant  pris  en  considération  la  question  d'équiper  les  wagons  de 
freins  à  air,  et  s'étant  enquis  de  ce  sujet  par  l'un  de  ses  officiers,  sur  le  rapport  de 
celui-ci,  a  rendu,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  30 
et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  le  25  novembre  1908,  une  ordonnance  contenant  les 
dispositions  suivantes: 
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Il  est  par  les  présentes  défendu  : — 

1.  A  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à  l'autorité  législative  du  Parle- 
ment du  Canada,  de  faire  circuler  ses  wagons  à  fret  attelés  aux  trains  de  voyageurs, 
à  moins  que  les  dits  wagons  soient  munis  de  roues  bandées  d'acier  et  d'un  truck 
spécial  employé  pour  les  wagon&  à  voyageurs. 

Pourvu  néanmoins  que  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  ait  le  droit  de  se  servir 
de  wagons  à  fret  ordinaires  sur  ses  trains  à  voyageurs  quand  ses  wagons  à  fret  ou  à 
bagage  équipés  comme  ci-dessus  deviennent  inaptes  ou  impropres  durant  le  trans- 
port; et  les  dits  wagons  en  premier  lieu  mentionnés,  ne  peuvent  servir  à  recevoir 
le  bagage  ou  le  fret,  suivans  le  cas,  que  pour  éviter  un  délai  inutile  dans  le  transport 
des  dits  bagage  ou  fret.  Dans  ce  cas,  les  wagons  à  fret  ne  doivent  pas  être  chargés  au 
delà  de  leur  limite  de  capacité,  et  la  vitesse  du  train  ne  doit  pas  dépasser  trente-cinq 
milles  à  l'heure. 

(2.)  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  négligeant  de  se  conformer  aux  exigences 
qui  précèdent,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  dollars  pour 
chaque  ofîense. 

EQUIPEMENT  DES  WAGONS  A  VOYAGEUKS  AVEC  EXTINCTEURS. 

La  Commission  ayant  pris  en  considération  une  demande  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  l'effet  d'amender  l'ordonnance  n°  3238,  en  date 
du  3  juillet  1907,  enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Canada  soumises  à 
la  juridiction  de  la  Commission,  de  munir  les  wagons  à  voyageurs  de  deux  extinc- 
teurs, sur  rapport  et  recommandation  de  son  inspecteur  de  matériel  roulant  et  d'appa- 
reils de  sûreté,  a  rendu  une  ordonnance  en  date  du  5  mai  1908  modifiant  le  n°  3238 
susdit,  en  permettant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  ne  pourvoir  leurs  wagons 
à  voyageurs  que  d'un  extincteur  au  lieu  de  deux.  L'ordonnance  décrète  aussi  que,  à 
moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrement,  le  fait  de  munir  les  dits  wagons  à 
voyageurs  d'un  seul  extincteurs,  sera  considéré  comme  une  obéissance  au  dit  règle- 
ment n°  3238. 

PROTECTION  DES  PONTS. 

La  Commiss-ion  ayant  pris  en  considération  sérieuse  la  question  de  la  protection 
des  chevalets  en  bois  contre  le  feu,  durant  les  mois  de  l'année  où  les  incendies  peu- 
vent le  plus  facilement  se  produire,  et  ce  surtout  au  point  de  vue  des  accidents  résul- 
tant de  l'incendie  des  chevalets  ou  ponts  en  bois,  a  rendu,  conformément  aux  pouvoirs 
qui  lui  sont  conférés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'ordon- 
nance suivante: — 


Ordonnance  n°  5103. 

Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada. 
Jeudi  le  trentième  jour  de  juillet,  A.D.  1908. 

Présents  : 

L'hon.  J.  P.  Mabee,  commissaire  en  chef. 
L'hon.  M.  E.  Bernier,  sous- commissaire  en  chef. 
James  Mills,  commissaire. 

Conformément  aux  pouvoirs  à  elle  conférés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  et  à  tous  les  autres  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  à  ce  sujet, — 
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La  Commission  arrête  et  ordonne  que  durant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet,  août, 
septembre  et  octobre  de  chaque  année,  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à 
l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada,  exploitant  au  moyen  de  la  vapeur  tout 
chemin  ou  tous  chemins  de  fer  dont  une  ou  plusieurs  parties  est  construite  ou  sont 
construites  avec  ou  sur  des  chevalets  en  bois,  fournisse,  place  et  entretienne  soit  un 
gardien,  un  inspecteur  de  la  voie  ferrée,  soit  des  signaux  d'alarme,  soit  un  lit  de  gra- 
vier ou  de  bois  couvert  de  peinture  à  l'épreuve  du  feu,  tel  que  ci-après  pourvu,  afi;i  de 
protéger  les  dits  chevalets  ou  ponts  contre  le  feu,  et  ainsi  prévenir  le  déraillement 
des  trains  ou  tous  autres  dommages  qui  pourraient  leur  être  causés  sur  les  dits  cheva- 
lets ou  ponts,  chaque  telle  compagnie  ayant  le  choix  de  n'importe  lequel  de  ces  moyens 
de  protection. 

1.  Toute  telle  compagnie  devra  placer  et  maintenir  à  chaque  bout  de  tout  pont  en 
bois  sur  sa  voie  ou  ses  voies  ferrées,  un  baril  d'une  capacité  d'au  moins  quarante-cinq 
gallons,  et  sur  chacun  de  ces  ponts  d'une  longueur  de  plus  de  deux  cents  pieds  toute 
telle  compagnie  devra  placer  et  maintenir  des  barils  de  la  même  capacité  à  des  dis- 
tances de  pas  moins  de  cent  cinquante  pieds;  les  ponts  construits  sur  pilotis  au-dessus 
des  ruisseaux  ou  autres  étendues  d'eau  ne  comportant  pas,  néanmoins,  l'obligation 
d'être  pourvus  de  ces  barils. 

2.  Toute  telle  compagnie  devra  entretenir  les  dits  barils  en  bonne  condition,  en 
état  de  tenir  de  l'eau,  et  voir  à  ce  qu'ils  en  soient  toujours  remplis. 

3.  Toute  telle  compagnie  devra  enlever  les  broussailles  et  les  herbes  mortes  se  trou- 
vant auprès  ou  alentour  de  chacun  des  dits  ponts,  et  tenir  toute  la  largeur  de  sa  voie 
au-dessous  et  le  long  d'iceux  libre  de  toutes  matières  inflammables. 

4.  Tout  gardien  spécial  ou  inspecteur  de  la  voie  mentionné  plus  haut  devra,  dans 
les  endroits  boisés  ou  leur  voisinage,  et  dans  les  localités  éloignées  de&  habitations, 
avoir  un  seau  ou  se  rendre  compte  par  lui-même  qu'il  y  a  à  chaque  pont  mis  sous  sa 
garde  un  seau  dans  un  endroit  tel  qu'il  ne  peut  être  enlevé  ou  employé  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  il  est  destiné. 

5.  Lorsque  la  protection  à  laquelle  il  est  ainsi  pourvu  est  confiée  à  un  inspecteur 
de  la  voie,  tous  les  ponts,  longs  et  courts,  devront  être  régulièrement  inspectés,  deux 
inspections  devant  être  faites  par  vingt-quatre  heures  sur  les  voies  principales,  et  une 
inspection  par  vingt-quatre  heures  sur  les  embranchements.  . 

6.  Tout  tel  gardien  ou  inspecteur  de  la  voie  devra,  lorsque  l'un  de  ces  ponts  aura 
été  endommagé  par  le  feu,  et  aussitôt  que  possible  après,  en  faire  rapport  au  canton- 
nier-chef dans  la  division  duquel  il  est  employé;  et  dans  le  cas  où  l'un  des  barils  ou 
seaux  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  serait  pas  en  bon  état  pour  tenir  de  l'eau,  tout 
tel  gardien  spécial  ou  inspecteur  de  la  voie  en  ayant  charge  devra  promptement  en 
faire  rapport  au  dit  cantonnier-chef;  et  lorsque  la  hauteur  de  l'eau  dans  tout  tel  baril 
aura  diminuée  par  évaporation  ou  autrement  d'environ  dix  pouces  du  bord  du  baril, 
tout  tel  gardien  spécial  ou  inspecteur  de  la  voie  devra  en  faire  promptement  rapport 
au  dit  cantonnier-chef. 

7.  Toute  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à  la  présente  ordonnance  et  qui 
négligera  ou  manquera  de  se  conformer  à  aucune  de  ses  dispositions,  encourra  une 
amende  de  trente  dollars. 

8.  Tout  gardien  spécial  ou  inspecteur-cantonnier  dont  il  vient  d'être  question  qui 
manquera  ou  négliger.a  de  faiire  l'inspection  des  dits  ponts,  conformément  aux  règles 
ci-dessus,  ou  manquera  ou  négligera  de  faire  aucun  des  rapports  à  lui  prescrits  dans 
les  clauses  qui  précèdent,  ou  de  faire  ces  rapports  de  la  manière  y  prescrite,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  quinze  dollars  pour  chaque  telle  omission  ou  chaque  telle 
négligence. 

9.  L'ordonnance  n°  3239  de  la  Commission  en  date  du  3e  jour  de  juillet,  A.D., 
1907,  est  par  les  présentes  abrogée. 

J.  P.  MABEE, 
Commissaire  en  chef. 
Commission  des  chsmins  de  fer  du  Canada. 
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ECLAIRAGE  DES  WAGONS  DE  CHEMINS  DE  FER. 

La  Commission,  après  avoir  donné  une  attention  et  un  soin  considérables  à  la  ques- 
tion de  l'éclairage  des  wagons  de  chemin  de  fer,  et  après  avoir  fait  faire  une  enquête  et 
un  rapport  sur  ce  sujet  par  l'un  de  ses  .officiers,  conformément  aux  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  a  rendu  une  ordonnance 
exécutoire  le  et  après  le  1er  janvier  1909,  relativement  à  l'éclairage  des  M^agons  de 
chemins  de  fer  et  décrétant  ce  qui  suit  : 

1.  Que  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  sujette  à  l'autorité  législative  du  Par- 
lement du  Canada,  exploitant  un  chemin  de  fer  par  la  vapeur,  équipera,  sujet  à  toutes 
exception  ou  exceptions  ci-après  contenues  dans  la  présente  ordonnance,  chacun  des 
wagons  requérant  de  l'éclairage,  mis  en  service  sur  le  chemin  de  fer  ou  toute  partie  de 
chemin  exploité  par  elle,  avec  un  des  systèmes  suivants  d'éclairage,  soit: — 

(a)   The  Pintsch  Compressed  OU  Gas  System. 

(h)  Le  gaz  acétylène,  exploité  d'après  ce  qui  est  connu  comme  le  '^  Ahsoi-hent 
or  Commercial  Acétylène  System  ". 

2.  Que  le  système  Pintsch  Compressed  OU  Gas  soit  utilisé  sujet  aux  et  suivant 
les  termes  et  conditions  suivantes,  savoir: — 

(a)  Que  les  réservoirs  soient  éprouvés  et  hermétiquement  clos  à  une  pression 
de  trois  cents  (300)  livres  au  pouce  carré,  et  qu'ils  subissent  tellea  épreuves  sans 
déformation:  pourvu  que,  dans  le  cas,  où,  à  la  date  originale  de  cette  ordonnance, 
aucune  compagnie  de  chemin  avait  en  usage  des  réservoirs  éprouvés  à  une  pres- 
sion ne  dépassant  pas  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  (294)  livres  au  pbuce 
carré,  il  sera  suffisant  que  ces  réservoirs  soient  éprouvés  et  clos  à  une  pression 
de  deux  cent  quatre-vingt-dix  (290)  livres  au  pouce  carré  et  qu'ils  subisSiCnt  telles 
épreuves  sans  déformation; 

Pourvu,  de  plus,  que  dans  le  cas  où  aucune  date  postérieure  à  la  date  ori- 
ginale de  cette  ordonnance,  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  pose  le  système 
Pintsch  sur  ses  wagons,  ou  qu'aucune  compagnie  de  chemin  de  fer  se  servant 
déjà  du  système  Pintsch  pose  de  nouveaux  réservoirs,  les  dits  réservoirs  devront, 
dans  chaque  cas,  être  éprouvés  et  clos  à  une  pression  de  trois  cents  livres  (300) 
au  pouce  carré  et  supporter  telles  épreuves  sans  déformation. 

(b)  Que  le  maximum  de  pression,  en  service,  soit  de  cent  cinquante  (150) 
livres  au  pouce  carré. 

(c)  Que  chaque  réservoir  à  gaz  posé  sur  un  wagon  de  chemin  de  fer,  soit 
muni  d'une  forte  soupape  bien  assujettie  à  chaque  tel  réservoir. 

(d)  Que  l'équipement  nécessaire  à  l'installation  du  dit  système  soit  muni  de  : 
(dl)  Une  jauge  de  pression  avec  un  cadran  indiquant  de  une  livre  à  trois 

cents  livres,  ou  indiquant  par  atmosphère  de  zéro  à  quinze  atmosphères,  pour 
montrer  la  pression  exacte  du  gaz  emporté. 

(cZ2)  Une    soupape   à  recharge  s-e  raccordant  au  tube  chargeur  de  la  station. 

(dS)  Une  soupape  à  détente  pour  réduire  la  pression  du  gaz  contenu  dans 
le  réservoir  avant  qu'il  pénètre  dans  le  tuyau  principal  et  les  lampes  du 
wagon. 

(e)  Que  tous  les  tuyaux  entre  les  soupapes  à  détentes  et  les  soupape  de  sûreté 
soient  en  acier  sans  soudure  extrêmement  fort  ou  en  fer,  et  que  les  icoudes  et 
soient  spécialement  ajustés,  pourvu  que  des  forts  tuyaux  avec  collerettes  en  cuivre 
puissent  servir  au  lieu  de  tel  équipement. 

(f)  Que  les  tuyaux  à  haute  pression  et  les  écrous  soient  filetés  avec  soin  avant 
d'être  vissés  ensemble — le  fil  du  tuyau  devant  être  bien  étamé  après  avoir  été 
vissé,  et  le  tuyau  soudé  aux  écrous. 
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id)  Qu'un  tuyau  régulier  soit  employé  pour  joindre  la  partie  inférieure  de  la 
soupape  à  détente  aux  lampes  des  wagons,  et  qu'une  clef  sur  le  tuyau  principal, 
pour  donner  ou  fermer  le  gaz,  soit  placée  à  l'intérieur  de  chaque  wagon  dans  un 
endroit  convenable  et  bien  en  vue. 

(h)  Que,  afin  de  localiser  les  fuites  de  gaz,  l'on  se  serve  d'eau  de  savon;  et 
que  l'on  n'emploie  pas  pour  cette  fin  d'allumettes  ou  de  torches  allumées. 

(i)  Que  des  règlements  imprimés  définissant  et  expliquant  l'usage  de  ce  sys- 
tème soient  placés  à  l'intérieur  de  chaque  wagon,  à  proximité  de  la  clef  du  tuyau 
principal  ;  et  qu'une  clef  de  la  soupape  principale  du  réservoir,  une  clef  du  tuyau 
principal,  et  toutes  autres  clefs  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  le  service  de 
cet  équipement,  soient  fournies  aux  et  toujours  portées  par  tous  conducteurs  et 
serre-freins  pendant  qu'ils  sont  en  devoir  et  en  charge  d'un  convoi  ou  de  wagons 
équipes  avec  ce  système;  et  que  les  règlements  à  ce  sujet  qui  doivent  être 
aifichés  mentionneront  que  telles  clefs  sont  en  la  possession  du  conducteur,  du 
serre-freins  ou  des  serre-freins  sur  les  dits  convois  ou  wagons. 

(i)  Que  chaque  wagon  éclairé  par  ce  système  soit  placé  en  charge  d'un  em- 
ployé compétent  et  de  confiance  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  se  servant  de 
tel  système — tel  employé  devant  bien  connaître  la  manière  de  s'en  servir  et  les 
détails  de  son  fonctionnement. 

3.  Que  l'acétylène,  ou  ce  qui  est  connu  comme  le  Absorbent  or  Commercial 
Acétylène  Storage  System  puisse  être  mis  en  usage,  sujet  aux  termes  et  conditions 
suivantes,  à  savoir: — 

(a)  Que  les  réservoirs  utilisés  i)0ur  le  dit  système  soient  entière 
ment  protégés  contre  la  possibilité  d'une  explosion,  et  qu'ils  soient  éprouvés  et 
c!os  à  quatre  fois  le  maximum  de  pression  de  service,  et  qu'ils  subissent  ces 
épreuves  sans  déformation;  et  que  les  dits  réservoirs  soient  protégés  contre  la 
rouille  par  un  ingrédient  effectif  et  durable. 

(b)  Que  la  pression  du  réservoir  de  service  ne  dépasse  pas  cent  cinquante 
(150)  livres  au  pouce  carré. 

(c)  Que  le  gaz  acétylène  soit  comprimé;  et  que  dans  le  cas  où  les  réservoirs 
sont  remplis  ailleurs  qu'à  la  station  génératrice,  des  plans  montrant  en  détail  où 
sont  situés  tous  les  appareils  en  usage  à  cet  effet,  y  compris  la  situation  projetée 
des  wagons,  doivent  être  soumis  à  la  Commission  pour  son  approbation,  tout  le 
gaz  devant  être  parfaitement  séché  et  purifié. 

(d)  Que  l'équipement  des  wagons  soit  inspecté  et  éprouvé  au  moins  une  fois 
chaque  six  mois. 

(e)  Que  les  générateurs,  appareils  chargeurs  et  autres  accessoires,  soient  eu 
tout  temps  sous  une  surveillance  experte. 

(/)  Que  les  générateurs  de  gaz  acétylène  ne  soient  pas  posés  dans  ou  sur  les 
wagons  ou  autre  matériel  roulant  de  chemin  de  fer  à  moins  d'un  permis  de  la 
Commission. 

(9)  Que  chaque  réservoir  à  gaz  posé  sur  un  wagon  de  chemin  de  fer  soit 
muni  d'une  forte  soupape  assujettie  avec  soin  à  chaque  tel  réservoir. 

(h)   Que  l'équipement  nécessaire  à  l'installation  du  dit  système  soit  muni  de: 

(1)  Une  jauge  de  pression  avec  un  cadran  indiquant  de  une  livre  à  300 
livres  au  pouce  carré,  pour  montrer  la  pression  exacte  du  gaz. 

(2)  Une  soupape  à  recharge  se  raccordant  au  tube  chargeur  de  la  station. 

(3)  Une  soupape  à  détente  pour  réduire  la  pression  du  gaz  contenu  dans 
le  réservoir  avant  que  le  gaz  pénètre  dans  le  tuyau  principal  et  les  lampes 
sur  les  wagons. 

Et  il  est  ordonné  et  décrété  que  chaque  telle  compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
se  servir  de  gaz  acétylène  libre  comme  moyen  d'éclairage,  pourvu  que  ce  gaz  ne  soit 
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pas  utilisé  sous  une  pression  plus  grande  que  dix  livres  au  pouce  carré;  chaque  tel 
équipement  devant  être  soumis  à  et  sujet  à  l'approbation  de  la  Commission. 

Que  ces  règlements  n'empêchent  ni  l'éclairage  des  wagons  par  l'électricité  ni  ne 
défendent  ou  n'affectent  l'éclairage  avec  ce  qu'on  appelle  Minerai  Seal  Lamp  OU. 

Sur  demande,  la  Commission  peut,  après  qu'une  épreuve  a  été  faite  par  l'inspecteur 
de  la  Commission  des  équipements  et  appareils  de  sûreté  des  chemins  de  fer,  autoriser 
l'usage  de  toute  autre  huile  ou  huiles  pour  éclairage  de  wagons.  Toute  compagnie  de  che- 
min de  fer  ou  toutes  compagnies  faisant  demande  pour  telle  autorisation  doivent, 
au  temps  où  telle  demande  est  faite,  fournir  des  échantillons  de  telles  huile  ou 
huiles  au  dit  inspecteur  pour  des  fins  d'épreuve. 

Que  chaque  compagnie  de  chemin  de  fer  enfreignant  aucun  ou  négligeant  de  se 
conformer  à  aucun  des  précédents  règlements  soit,  pour  chaque  telle  offense,  passible 
d'une  amende  de  cent  piastres. 

Que  chaque  officier  ou  employé  de  chemin  de  fer  en  charge  d'aucun  devoir  en 
rapport  avec  aucune  des  matières  ci-haut  mentionnées,  qui  enfreindra  ou  né- 
gligera de  se  conformer  à  aucun  des  précédents  règlements,  soit  passible  d'une  amende 
de  20  dollars  pour  chaque  telle  offense. 

Que  ces  règlements  prennent  effet  le  ou  après  le  1er  jour  de  janvier  1909. 


DECISIONS   DE   LA   COMMISSION. 

Un  résumé  des  principaux  jugements  prononcés  par  la  Commission  pour  l'année 
finissant  le  31  mars  1908,  préparé  par  le  secrétaire  légiste,  M.  A.  G.  Blair,  se  trouve  à 
l'appendice  "D". 


AFFAIRES  DE  ROUTINE  DU  BUREAU. 


DIVISION    DES    ARCHIVES. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport,  cette  division  a  été  placée  sous  la 
direction  de  M.  E.  W.  McNeill,  qui  a  commencé  son  service  d'archiviste  le  1er  mars 
1909.  Avant  la  nomination  de  M.  McNeill,  cette  division  était  sous  la  surveillance 
du  secrétaire  du  bureau,  qui,  autorisé  par  la  Commission,  avait  confié  à  M.  A.  E. 
Ecclestone,  son  secrétaire,  le  soin  de  voir  à  tous  les  défauts  sous  oe  rapport. 

Vu,  cependant,  la  grande  augmentation  dans  l'ouvrage  de  la  Commission  rela- 
tiveipent  à  la  division  du  secrétaire,  on  a  jugé  impossible,  soit  pour  le  secrétaire, 
soit  pour  M.  Ecclestone,  de  donner  ce  soin  et  cette  attention  absolument  essen- 
tiels à  la  garde  des  archives  de  la  Commission.  Sur  la  suggestion  du  Siecrétaire,  la 
Commission  a  jugé  désirable  que,  avant  qu'il  prenne  charge  de  son  emploi 
d'archiviste,  M.  McNeill,  en  compagnie  de  M.  Ecclestone,  fasse  une  inspection  person- 
nelle du  système  de  tenue  des  archives  adopté  par  les  commissions  de  l'état  du  Maine 
et  de  l'Etat  de  New- York,  et  par  la  Commission  du  commerce  entre  les  l'Etats  à  Wash- 
ington et  les  a  autorisés  à  visiter  Boston,  New-York  et  Washington  au  mois  de  mars 
dernier,  ce  qu'il  ont  fait  en  conséquence,  recueillant  par  là  beaucoup  de  renseignements 
très  utiles  pour  leur  ^ouvrage.  En  réfèrent  au  tableau  ci-joint,  on  verra  que  le  nombre  de 
demandes  et  de  documents  reçus  et  d'ordres  émis  pendant  l'année  écoulée  s'est  ma- 
tériellement accru,  plus  particulièrement  pour  les  ordres,  qui  se  sont  accrus  approxi- 
mativement de  25  pour  100. 

Au  sujet  des  causes  entendues  par  la  Commission  à  ses  réunions  durant  l'année 
couverte  par  ce  rapport,  il  peut  être  mentionné  que pages  de  témoi- 
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gnages  ont  été  pris  par  la  Commission  durant  ces  réunions.  Ce  qui  suit  est  un  tableau 
des  demandes  régulières  (y  compris  les  plaintes  faites  irrégulièrement)  reçues  sous 
l'autorité  de  la  loi,  des  documents  classés  et  des  ordonnances  rendues  par  la  Commis- 
sion, comparés  avec  ceux  de  l'année  finissant  le  31  mars  1908. 


1er  avril  '07 

à 
31  mars,  '08. 

1er  avril  '08 

à 
31  mars,  '09. 

Augmentation 

Demandes,  y  compris  464  plaintes  irrégulières 

Documents  (y  compris  les  lettres  envoyées) 

Ordonnances  

3,125 
4.5,425 

1,787 

3,479 

51,913 

2,249 

,354 

6,488 
462 

Les  lettres  envoyées  sont  au  nombre  de  23,530.  H  faut  remarquer  que  le  tableau 
ci-dessus  ne  comprend  pas  la  correspondance  ou  les  documents  des  autres  départements 
de  la  Commission,  tel  que  le  département  du  trafic,  pour  lequel  il  faudra  voir  l'annexe 
B. 

PLAINTES  IRRÊGULIÊRES. 

Il  est  désirable  d'attirer  l'attention  sur  le  grand  nombre  de  plaintes  irrégulières 
disposées  par  la  Commission.  Il  y  en  a  eu  à  peu  près  464.  Les  demandes  entendues 
aux  réunions  publiques  de  la  Commission  et  dont  on  a  disposé  sont  au  nombre  de 
737;  en  déduisant  ce  nombre  du  total  de  3,479  déposées  devant  la  Commission,  on 
remarquera  que  près  de  2,742,  y  compris  les  plaintes  irrégulières,  ont  été  jugées  sans 
qu'il  fût  besoin  d'audience. 

DÉPARTEMENT   DU    SECRETAIRE. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport  annuel,  l'emploi  de  sous^secrétaire  a 
été  créée  par  la  nomination  de  M.  G.  A.  Primeau,  auparavant  régistraire  et  comptable, 
à  cet  emploi,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil  en  date  du  premier  jour  de  juillet  1908. 

Il  a  été  jugé  désirable  qu'il  y  ait  un  sous-secrétaire  de  la  Commission,  possédant 
une  parfaite  connaissance  du  français,  et  dont  le  principal  devoir  consisterait  à  voir 
à  toute  correspondance  française  de  la  Commission.  En  sus  des  devoirs  à  lui  assignés 
pa  la  Commission,  M.'  Primeau  est  chargé  de  la  comptabilité. 

DÉPARTEMENT    DU    TRAFIC. 

Aucune  augmentation  n'a  été  faite  dans  le  personnel  de  ce  département  depuis  la 
publication  du  dernier  rapi:K)rt.  Une  démission  a  eu  lieu,  nonunément,  celle  de  M. 
C.  N.  Ham,  et  la  vacance  causée  par  sa  démission  n'a  pas  encore  été  remplie.  La 
Commission,  cependant,  a  recommandé  au  Gouverneur  en  conseil  de  combler  cette 
vacance.  Le  tableau  des  tarifs  du  fret,  des  passagers,  du  téléphone  et  des  message- 
ries se  trouve  au  rapport  du  chef  du  trafic  de  la  Commission,  à  l'annexe  B. 

DÉPARTEMENT   DES   INGENIEURS. 

Tel  qu'indiquée  dans  le  dernier  rapport  annuel,  la  Commission  avait  sous  examen 
la  nomination  d'un  ingénieur,  et  M.  N.  Cauchon,  en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil, 
daté  le  premier  jour  de  mai  1908,  a  été  nommé  sous-ingénieur,  avec  bureau  principal 
à  Ottawa.  Une  liste  des  examens  et  des  inspections  faits  par  le  département  des  ingé- 
nieurs pour  l'année  finissant  le  31  mars  1909  se  trouve  à  l'annexe  F. 


DEPARTEMENT    DES    ACCIDENTS. 


Ainsi  que  dit  dans  son  précédent  rapport,  la  Commission  a  eu  sous  considération 
la  réorganisation  de  ce  département,  avec  le  double  objet  en  vue,  d'abord  d'assurer  une 
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plus  grande  promptitude  à  s'occuper  des  accidents,  et  deuxièmement  de  réduire  les 
dépenses  au  sujet  des  enquêtes.  La  Commission,  dans  ce  but,  a  passé  un  règlement 
assignant  certaines  provinces  du  Dominion  à  certains  inspecteurs  qui  feront  rapport 
et  seront  sous  la  surveillance  immédiate  d'une  commission. 

Ce  qui  indique  comment  cette  répartition  a  été  faite: 

La  province  d'Ontario,  en  n'incluant  pas  Port-Arthur  ou  la  région  à  l'ouest  de 
Port-Arthur,  à  être  assignée  aux  inspecteurs  Jas.  Ogilvie  et  Jas  Clarke,  avec  bureaux 
principaux  à  Ottawa,  et  sous  la  surveillance  du  sous-commissaire  en  chef,  D'Arcy 
Scott 

La  province  de  Québec  et  les  provinces  maritimes,  à  être  assignées  à  l'inspecteur 
E.  C.  Lalonde,  avec  bureau  principal  à  Montréal,  sous  la  surveillance  du  sous-com- 
niiss.aire  en  chef,  l'honorable  M.  E.  Bernier. 

Les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  d'Ontario,  depuis  Port-Arthur, 
en  incluant  le  territoire  à  l'ouest  de  Port-Arthur,  à  être  assignées  à  l'inspecteur 
W.  S.  Blyth,  avec  bureau  principal  à  Winnipeg  et  sous  la  surveillance  du  commissaire 
S.  J.  McLean. 

Les  provinces  d'Alberta  et  de  la  Colombie-Britannique,  être  assignées  à  l'inspec- 
teur M.  J.  McCaul,  avec  bureau  principal  à  Calgary,  Alta.,  et  sous  la  surveillance  du 
coramispgire  Jas.  Mills. 

Il  fut  aussi  pourvu  que  nulle  dépense  pour  frais  de  témoins  ou  retenue  de  témoins 
ne  sera  encourue  sans  l'autorisation  d'un  commissaire,  et  que  dans  le  cas  de  l'ab- 
sence d'Ottawa  du  commissaire  ayant  juridiction  sur  ce  district  particulier,  cette  auto* 
risation  pourra  être  donnée  par  tout  membre  de  la  Commission.  Il  fut  de  plus  décidé 
que  la  Commission  ou  un  commissaire  peut  en  tout  temps  requérir  tout  ou  tous  ins- 
pecteurs de  faire  tout  rapport  spécial  sur  toute  question  ou  matière  sans  s'occuper  de 
l'inspecteur  à  une  province  ou  à  un  district  particulier.  Chaque  commissaire  fut 
autorisé  à  régler  tous  rapports  sur  les  matières  regardant  les  provinces  à  lui  assi- 
gnées, ou  à  éférer  ces  rapports  de  la  Commission.  En  outre  de  s'occuper  des  accidents, 
les  inspecteurs  doivent  faire  rapport  sur  les  équipements  de  chemins  de  fer  et  sur  le 
matériel  roulant.  Cet  arrangement  a  été  mis  en  force  dans  le  mois  de  décembre  1908, 
et  il  est  espérer  que  des  résultats  satisfaisants  suivront  l'arrangement  ainsi  défini. 
Le  rapport  sur  les  accidents  enquêtes  couvre  l'année  finissant  le  31  mars  1909,  sera 
rtouvé  à  l'annexe  G. 


BUREAU   DE   LA   COMMISSION. 

Vu  l'augmentation  du  nombre  des  commissaires  de  trois  à  six,  et  l'augmentation 
conséquente  du  nombre  du  personnel,  la  Commission,  trouve  que  ses  bureaux  actuels, 
qui  sont  insuffisants  et  m^tl  divisés,  le  sont  encore  plus,  causant  beaucoup  d'inconvé- 
nients et  retardant  l'expédition  de  l'ouvrage  de  la  Commission,  ouvrage  qui  a  beau- 
coup augmenté  durant  les  deux  dernières  années.  Il  est  donc  très  nécessaire  que  la 
Commision  augmente  à  une  date  rapprochée  son  local;  en  fait,  pour  satisfaire  aux 
besoins  actuels  de  la  Commission  et  prévoir  à  ses  besoins  futurs,  il  faut  un  local 
double  de  celui  actuellement  à  sa  disposition. 

La  Commission,  en  conséquence,  est  confiants  que  cette  demande  recevra  la 
prompte  attention  du  gouvernement,  et  qu'une  suite  convenable  d'appartements  lui 
sera  fournie. 


COMMISSION. 

Comme  on  le  remarquern  en  référant  à  la  première  partie  du  rapport  traitant 
des  amendements  à  la  loi  des  chemins  de  fer,  le  nombre  des  commissaires  a  été  aug- 
menté de  trois  à  six. 
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Un  des  commissaires  a  été  nommé  sous-commissaire  en  chef,  avec  tous  les  pou- 
voirs du  commissaire  en  chef,  sous  la  réserve  que  ces  pouvoirs  ne  seront  exercés  par 
lui  qu'en  l'absence  du  commissaire  en  chef. 

Les  nominations  suivantes  ont  été  faites  par  le  Gouverneur  en  conseil  pour  rem- 
plir les  emplois  ainsi  créés. 

Celle  de  sous-commissaire  en  chef  a  été  remplie  par  la  nomination  de  M.  D'Arcy 
Scott,  avocat  d'Ottawa,  par  arrêté  du  conseil  en  date  du  dix-septième  jour  de  sep- 
tembre .1908.  M.  Ocott  était,  au  temps  de  sa  nomination,  le  membre  aîné  de  la 
société  Scott  et  Curie,  avocats  d'Ottawa,  et  maire  de  la  ville  d'Ottawa,  charge  qu'il  a- 
abandonnée  après  sa  nomination.  M.  Scott  a  reçu  son  éducation  à  l'université  d'Ot- 
tawa, à  Ottawa,  et  à  Osgood  Hall,  a  Toronto,  Ontario. 

Celle  de  commissaire,  par  la  nomination  de  l'honorable  Thomas  Greenway,  de 
Crystal-City,  Manitoba,  par  arrêté  du  conseil  daté  du  ITème  jour  de  septembre  1908. 

Celle  de  commissaire,  j;ar  la  nomination  de  Simon  James  McT^an,  M. A.,  L.L.B., 
Ph.D.,  par  arrêté  du  conseil  en  date  du  17ème  jour  de  septembre  1908.  M.  McLean 
était  au  temps  de  sa  nomination  professeur  dans  cette  chaire  du  département  d'écono- 
mie politique,  à  l'université  do  Toronto,  qui  p'oceupe  spécialement  de  transport 
et  de  commerce.  En  1901,  il  fut  nommé,  par  le  gouvernement  du  Dominion,  commis- 
saire pour  faire  rapport  sur  les  plaintes  au  sujet  du  tarif  des  chemins  de  fer,  et  fit  une 
enquête  sur  les  taux  dont  on  se  pLnignait,  son  rapport  étant  publié  dans  l'année  1902; 
et  ce  fut  sur  le  fonds  des  recommandations  faites  dans  son  rapport  que  la  législation 
pourvoyant  à  l'organisation  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  fut  rédigée  et  incor- 
porée dans  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903.  Il  s'agit  aussi  en  qualité  d'aviseur  de 
M.  A.  S.  White,  CE.,  ex-procureur  général  du  Nouveau-Brunswick,  maintenant 
juge  de  la  cour  Suprême  du  lyoïivefiu-Brunsvvick,  qui  fut  chargé  par  le  gouvernement 
du  Dominion  de  rédiger  le  bill  contenant  les  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
1903.  Il  faudrait  aussi  mentionner  que  M.  McLean,  pendant  les  années  1899  et  1901, 
a  préparé  un  rapport  à  feu  l'honorable  A.  G.  Blair,  qui  avait  à  cette  époque  le  porte- 
feuille de  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  sur  les  commissions  de  chemins  de 
fer  et  leurs  travaux,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 

Les  commissaires  sont  entrés  en  fonctions  peu  après  leur  nomination,  à  l'excep- 
tion de  l'honorable  Thomas  Greenway,  qui,  à  son  arrivée  dans  la  cité  d'Ottawa,  est 
tombé  malade  et  mourut  peu  de  temps  après,  sa  mort,  dans  les  circonstances,  étant 
particulièrement  triste.     La  vacance  causée  par  sa  mort  n'a  pas  encore  été  remplie. 

J.  P.  IIABEE, 

Commissaire  en  chef. 

D'AKCY  SCOTT, 

Sous- commissaire  en  chef. 

M.  E.  BERNTER* 

Sous- commissaire  en  chef. 

JAMES  ^riLLS, 

Commissaire. 

S.  J.  McLEAN, 

Com  missairti. 
31  n\ars  1909. 
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PERSONNEL  DU  BUREAU  DE  LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER 
DU  CANADA  POUR  L'ANNEE  FINISSANT  LE  31  MARS  1909. 

DÉPARTEMEXT  DU  TRAFIC. 


Nom. 


James  Hardwell  . 
A.  F.  Dillinger.. 

G.  A.  Brown 

C.  E.  McManus.. 
C.  C.  Routhier... 

C.  N.  Ham 

H.  W.  Messinger . 

J.  S.  Allen 

O.  T.  Riddell.... 

F.  Lalonde 

J.  R.  Usher 

C.  Chapman   


Emploi. 


Expert  en  trafic. 
Aide  en  trafic. . . 
1er  commis  . . .  . 
Commis 


Date  de  la 
nomination. 


22  juin      1904. 

6  avril     1907. 

3  oct.       1904. 

1er  sept.  1904. 
14  août      1906. 

3  oct.       1904. 

8  juillet  1904. 

6  mai   1907. 

1er  H   1905. 

6   ,.   1907. 

6  ..  1907. 
11  avril  1907. 


Montant. 


$     c. 

3,800  00 

1,800  00 

2,000  00 

1,050  00 

1,050  00 

1,000  00 

950  00 

900  00 

800  00 

900  00 

750  00 

600  00 


15,620  00 


DÉPARTEMENT  DES  INGÉNIEURS. 


G.  A.  Mountain. 
T.  L.  Simmons. . 
H.  A.  K.  Dniry, 

N.  Cauchon 

John  Murphy . . . 
J.  R.  Foulds . . . . 


Ingénieur 30  juin 

Sous-ingénieur 


Ingénieur  électricien. 
Commis 


30  juin 

1904. . . 

4,800 

3  oct. 

1904. . . 

2,500  00 

25  juin 

1906. . . 

2,500  00 

1er  juil. 

1908. . . 

2,500  00 

15  mai 

1906. . . 

1,500  00 

14  oct. 

1906. . . 

800  00 

DEPARTEMENT  DES  ARCHIVES. 


E.  W.  McNeill 

Archiviste 

Commis    

8  fév.       1909. . , 

1er  sept.  1904. . . 

1er  mai  1905... 
14  août     1906. . . 

6  mai      1907. . . 

6  ..  1907. . . 
20  juillet  1904. . . 
14  août      1905. . . 

1,500  00 
1,150  00 

J.  W.  Thompson         

C.  S.  Huband            

900  00 

750  00 

J.  E.  Martin 

700  00 

T.  G.  Britton 

700  00 

D.  I.  Langelier 

F.  R.  Demers 

650  00 

600  00 

20c— 4 
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DÉPARTEMENT  DU  SECRÉTAIRE. 


Nom. 

Emploi. 

Date 

delà 

nomination. 

Montant. 

E.  A.  Primeau 

Sous-secrétaire 

Secrétaire  du  secrétaire 

7  mai       1904. . . 
14  a<iût     1906. . . 
23  déc.      1904. . . 

2  jan.      1908. . . 
31  déc.      1908. . . 

6  mai       1907. . . 
20  juillet  1904. . . 

8  mai  1907... 

$     c. 

2,500  00 

1,100  00 

700  00 

A.  E.  Ecciestone 

J.  B.  Arbick 

Commis 

Commis  et  sténographe 

G.  F.  Periey 

600  00 

A.  LarocQue                   

Il                    II             

Commis 

Sténographe 

700  00 

700  00 

B.  Chevrier  (Délie) 

E.  A.  H.  Barber  (Délie) 

900  00 
550  00 

DÉPARTEMENT  DES  ACCIDENTS  ET  DE  L'ÉQUIPEMENT. 


E.  C.  Lalonde 
Jae.  Ogilvie . . 
M.  J.  McCaul 
W.  S.  Blythe 
Jas  Clarke  . . 


Inspecteur . 


20  juillet  1904... 

2,200  00 

4  mai      1907.   . 

2,200  00 

6    II         1907... 

2,100  00 

6     M         1907... 

2,100  00 

6    „        1907. . 

1,800  00 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LÉGISLATION 

A.  G.  Blair 

Secrétaire  légiste 

20  juillet  1904. . . 
1er  mai  1905... 

2,500  00 

R.  Larose  (Délie) 

Sténographe  et  bibliothécaire 

750  00 

SECRÉTAIRE  PARTICULIER  DU  COMMISSAIRE  EN  CHEF. 

R.  Richardson 

1er  mai  1905... 

1,600  00 

STÉNOGRAPHES. 

E.  N.  Cameron  (Délie).. 

M.  Hache  (Délie) 

L.  J.  Lewis  (Délie) 

G.  M.  O'Connor  (Délie). 
N.  Casey  (Délie) 


20  juillet 

1904. . . 

700  00 

31  déc. 

1907. . . 

500  00 

7  mai 

1904. . . 

750  00 

31  déc. 

1908. . . 

550  00 

31    ,. 

1908. . , 

700  00 

MESSAGERS. 


T.  Chandler. . 
J.  Dionne. . . . 
T.  D.  La*x)ur. 
E.  S.  Barbeau 


Messager  en  chef  et  huissier  de  la  cour 
Messager 


15  mai  1904. 

27    M  1907. 

31  déc.  1907. 

31    ..  1907. 


800  00 
500  00 
500  00 
500  00 


WAGON  'ACADIA.' 


Geo.  Taylor, 


Cuisinier. 


720  00 
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CRÉDITS- DÉ  PENSES  ET  RESSOURCES. 


Crédits. 


Somme  accordée  par  statut  pour  traitement*  des  membres 

de  la  Commission  et  du  secrétaire $     55,000  00 

Montant    voté    par    le    parlement     pour    l'entretien  et    le 

fonctionnement  du  bureau 103,000  00 

Montant  voté  par  le  parlement  pour  défrayer  les  dépenses  au 
sajet  des  causes  soumises  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer ^ 10,000  00 


Dépenses 

durant 

12  mois  depuis 

le  1er  avril 

1908. 


$  c. 
39,499  16 
94,623  72 

2,846  29 


Balance  non 
dépensée. 


$        c. 

15,500  84 

8,376  28 

7,153  71i 


Certifié  correct, 


Ottawa,  1er  avril  1909. 


EUG.  A.  PKIMEAU, 

8ous-secrétair&. 


20c— 4i 
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ANNEXE  B. 

RAPPORT  DU  CHEF  DU  TARIF. 

Ottawa,  21  mai  1909. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  du  département  du  trafic  de 
la  Commission  des  chemins  de  fer  jusqu'au  31  mars  1909. 

Ci-joint  une  liste  des  tarifs  du  fret,  des  voyageurs,  des  messageries  et  des  télé- 
phones, soumis  à  la  Commission  entre  le  1er  novembre  1904,  alors  que  par  ordre  de 
la  Commission,  en  vertu  de  l'article  311  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  1903,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  ont  commencé  à  soumettre  leurs  tarifs,  et  le  31  mars  1909, 
et  depuis  le  1er  avril  1908  jusqu'au  31  mars  1909,  inclusivement: — 


FrH- 


GRAND  TOTAL  DE  TOUS  LES  TARIFS  REÇUS  DEPUIS  LE  1er  NOVEMBRE  1904 

JUSQU'AU  31  M'ARS  1909. 

Tarifs  locaux 3,030 

Suppléments 4,120       7,150 

Tarifs  communs 5,886 

Suppléments 13,276     19,162 

Tarifs  mternationaux 20,884 

Suppléments 52,519     73,403 


Voyageurs — 


99,715 


Tarifs  locaux 2,.580 

Suppléments. . .    1,671       4,251 

Tarifs  communs 1,150 

Suppléments 1,262       2,412 

Tarifs  internationaux 5,015 

Suppléments 3,812       8,827 


15,490 


20,168 


Messageries — 

Tarifs  locaux 2,119 

Suppléments .  10,477     12,596 

Tarifs  communs 1,010 

Suppléments 4,547       5,557 

Tarifs  internationaux 1,541 

Suppléments 474       2,015 

Téléphone — 

Tarifs  locaux . 673 

Suppléments..,..    396       1,069 

Tarifs  pour  longue  distance 1,121 

Suppléments 444       1,565 

Tarifs  internationaux 304 

Suppléments 1,604       1,908 

4,542 

Totaux  combinés  de  tous  tarifs 139,915 


26,381 
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TARIFS  ET  SUPPLÉMENTS  REÇUS  DEPUIS  LE  1er  AVRIL  1908,  AU  31  MARS 

1909,  INCLUSIVEMENT. 

Fret— 

Tarifs  locaux /. 664 

Suppléments 1,164       1,828 

Tarifs  communs 1,803 

Suppléments . .   4,551       6,354 

Tarifs  internationaux 4,349 

Suppléments 13,850     18,199 

Voyageurs — 

Tarifs  locaux " 788 

Suppléments 730       1,518 

Tarifs  com  muns ■ 315 

Suppléments 670          985 

Tarifs  internationaux 1,283 

Suppléments 1,439       2,722 

5,225 

Messageries — 

Tarifs  locaux 451 

Suppléments 6,621       7,072 

Tarifs  communs 313 

Suppléments 3,251       3,564 

Tarifs  internationaux 109 

Suppléments 205          314 

Téléphone— 

Tarifs  locaux 18 

Suppléments. : 24            42 

Tarifs  pour  longue  distance 35 

Suppléments 80          115 

Tarifs  internationaux 4 

Suppléments   : 733          737 

894 

Totaux  combinés  de  tous  tarifs 43,450 


10,950 


Ci-suiveiit  les  ordonnances  et  les  décisions  les  plus  importantes  se  rapportant  au 
trafic  promulciiés  par  la  Commission  jusqu'au  31  mars  1909,  à  savoir: — 

9  mars  1904. — Ordonnance  permettant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  con- 
tinuer leurs  taux  réduits  aux  membres  du  clergé;  aussi  aux  étudiants  des  universités, 
collèges  et  écoles,  pour  l'aller  et  retour  à  leurs  demeures. 

28  juin  1904. — Ordonnant  une  réduction  dans  le  tarif  sur  les  vêtements  imper- 
méables par  chargement  de  wagon,  de  Toronto  à  Halifax,  Winnipeg  et  Calgary. 

16  juillet  1904. — Approuvant  la  classification  n°  12  du  fret  canadien — avec  sup- 
plément n°  1  et  la  circulaire  n°  1. 

30  juillet  1904. — Ordonnance  réduisant  les  taux  sur  les  matériaux  de  tonnellerie 
par  chargement  de  wagon. 

30  juillet  1004. — Ordre  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  cesser  de  charger 
des  taux  prohibitifs  sur  le  bois  de  cèdre,  les  traverses,  etc.,  et  de  substituer  un 
tarif  qui  ne  fera  pas  de  distinction  entre  le  cèdre  et  les  autres  essences  de  bois;  aussi 
d'amender  la  classification  du  fret  canadien  en  incluant  les  rails,  poteaux  de  clô- 
ture, poteaux  de  télégraphe  et  les  traverses  avec  les  autres  produits  des  forêts,  au  lieu 
de  les  transporter  comme  auparavant,  sous  "  contrat  spécial  "  seulement. 

30  juillet  1904. — Ordonnant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  réduire  leurs 
taux  sur  le  verre  à  bouteille,  par  chargement  de  wagons,  depuis  Wallaceburg,  Ont., 
jusqu'à  Toronto,  Hamilton,  Berlin,  London   et  Montréal. 

3  octobre  1904. — Ordonnance  au  sujet  des  taux  spéciaux  sur  le  matériel  et  l'ou- 
tillage pour  nouvelles  industries.  Ordre  aux  compagnies  de  produire  les  demandes 
à  la  Commission,  qui  jugera  de  chacune  sur  ses  mérites. 
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3  octobre  1904. — Demande  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  pour  permission 
■d^exiger  un  tarif  moins  élevé  sur  le  charbon  destiné  à  Cobourg,  Ont.,  pour  fins  de 
manufacture,  que  celui  exigé  des  commerçants  et  consommateurs  ordinaires.    Refusée. 

Octobre  1904. — Réduction  ordonnée  dans  les  taux  de  transport  depuis  les  fron- 
tières de  Niagara  et  Détroit  jusqu'à  Almonte. 

10  octobre  1904. — Demande  des  "  United  Factories  "  d'un  taux  spécial  sur  les 
billes,  de  Penetanguishene  à  New-Market,  Ont.,  refusée. 

10  octobre  1904. — Ordre  revisant  et  réduisant  la  classification  des  fruits,  et  éta- 
blissant un  tarif  maximum  pour  fournir  de  glace  les  wagons  chargés  de  fruits  en 
transit. 

10  octobre  1904. — Ordre  établissant  les  mêmes  taux  sur  les  pois  cassés,  pour  expor- 
tation, que  sur  la  fleur  pour  exportation. 

31  octobre  1904. — Ordonnant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  ne  pas  deman- 
der plus  cher  pour  le  bois  de  cèdre  provenant  des  moulins  de  la  Colombie-Britannique 
que  pour  le  pin,  le  sapin  et  l'épinette. 

29  décembre  1904. — Refus  de  reconnaître  l'augmentation  de  certains  taux  de  fret 
sur  les  produits  du  grain  depuis  Ontario  jusqu'aux  provinces  maritimes,  taux  mis  en 
vigueur  sans  l'avis  légal.     Ordre  aux  compagnies  de  rembourser  les  expéditeurs. 

9  février  1905. — Conditions  sous  lesquelles  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
pourront  établir  et  soumettre  à  la  Commission  des  taux  spéciaux  dans  certains  cas, 
en  vertu  de  l'article  275  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  1903. 

9  février  1905. — Ordre  prescrivant  dans  quelles  circonstances  la  Commission 
acceptera  avis  par  télégramme  de  changements  proposes  dans  les  taux  vu  certaines 
conditions. 

9  février  1905. — Autorisant  la  Compagnie  du  Canadian  Northern  à  transporter 
du  matériel  et  des  machineries  pour  de  nouvelles  industries  à  Fort-Frances,  Ont.,  à 
taux  réduits. 

6  mars  1905. — Ordonnant  des  taux  moins  élevés  sur  le  transport  du  bétail  depuis 
certains  endroits  d'Ontario  jusqu'à  Montréal,  Saint-Jean,  Saint-Jean-Ouest  et  Port- 
land,  pour  exportation,  de  façon  à  placer  ces  taux  plus  en  harmonie  avec  ceux  payés 
par   les   expéditeurs   des   Etats-Unis. 

15  avril  1905. — Ordonnant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  cesser  de  char- 
ger des  taux  plus  élevés  sur  le  grain  entre  certains  endroits  d'Ontario  et  de  Québec 
que  ceux  chargés  sur  la  fleur  ou  autres  produits  du  grain  entre  ces  mêmes  endroits. 

2  juin  1905. — Abolissant  l'ordonnance  de  taux  préférentiels  sur  le  charbon  depuis 
Port-Stapley  et  Rondeau,  Ontario. 

5  juillet  1905. — Ordonnant  la  remise  en  vigueur  des  taux  précédemment  demandés 
sur  les  bardeaux  métalliques,  l'augmentation  de  ces  taux  en  ayant  arrêté  l'expédition. 

13  juillet  1905. — Ordonnant  de  discontinuer  le  voiturage  et  autres  allocations 
accordés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  expéditeurs  afin  de  compenser  les 
désavantages  de  localité,  à  moins  que  ces  allocations  ne  soient  mentionnées  dans  les 
échelles  de  prix  des  compagnies, 

25  juillet  1905. — Ordre  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  fournir  des  facilités 
raisonnables  et  convenables  pour  l'échange  du  trafic  à  London,  Ont.,  et  de  publier  ses 
taux  pour  le  changement  de  voie  du  trafic  allant  au  et  venant  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien. 

25  juillet  1905. — Ordre  de  réduire  les  taux  sur  tout  le  fret  depuis  Ontario  jus- 
qu'à Montréal,  Québec  et  la  côte  de  l'Atlantique — pour  exportation. 

5  septembre  1905. — Requérant  les  compagnies  de  chemin  de  fer  d'exiger  un  taux 
uniforme  par  mille  sur  le  charbon  depuis  les  ports  de  frontière  et  les  ports  des  lacs 
jusqu'aux  endroits  de  l'intérieur  d'Ontario. 

1905. — Ordonnant  l'égalité  des  taux  de  fret  pour  tous  endroits  entre 
North-Bay  et  Saut-Sainte-Marie,  Ont.,  comme  entre  les  expéditeurs  de  Toronto  et 
Collingwood. 
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19  septembre  1905. — Ordonnance  réduisant  les  taux  demandés  à  New- Westminster, 
O.-B.,  pour  le  changement  de  voie  du  grain  destiné  à  la  distillerie  de  Sapperton,  et 
prescrivant  les  taux  de  changements  de  voies  aux  différents  terminus  de  New- West- 
minster. 

14  octobre  1905. — Ordonnant  la  réduction  des  taux  demandés  pour  le  transport  de 
la  pierre  des  carrières  du  Manitoba  à  Winnipeg. 

17  octobre  1905. — Ordre  aux  compagnies  du  Pacifique-Canadien  et  du  Canadian- 
Northern  d^échanger  à  Winnipeg  et  Saint-Boniface,  Man.,  des  wagons  chargés  de  mar- 
chandises sans  transbordement,  soit  pour  expédition  ou  livraison  à  ces  endroits. 

31  octobre  1905. — Ordonnant  de  réduire  les  taux  sur  les  poutres,  par  chargement 
de  wagon,  de  tous  points  d'expédition  dans  Ontario. 

15  novembre  1905. — Régularisant  une  distribution  équitable  des  wagons  vides  aux 
ports  du  lac  Huron  et  de  la  baie  Géorgienne,  pour  le  transport  du  grain  du  Nord- 
Ouest  à  l'époque  de  la  rareté  des  wagons. 

28  novembre  1905. — Ordonnant  des  facilités  d'échange  de  trafic  à  Lindsay,  Ont., 
entre  les  compagnies  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Canadien,  et  prescrivant  les 
taux  pour  changement  de  voie  du  trafic  local. 

14  décembre  1905. — Ordonnant  des  taux  réduits  sur  le  foin  pressé  et  le  fourrage, 
par  chargement  de  wagon  depuis  les  stations  du  Grand-Tronc  et  du  Pacifique-Cana- 
dien de  Québec  jusqu'aux  ports  de  l'Atlantique  situés  au  nord  de  Boston  et  à  Boston, 
pour  exportation. 

14  décembre  1905. — Ordonnant  que  les  taux  sur  le  grain  et  ses  produits,  par  char- 
gement de  wagon,  de  tous  les  endroits  à  l'ouest  de  Montréal  jusqu'à  Cornwall  et 
Finch,  Ont.,  et  des  endroits  au  sud  du  Saint-Laurent,  dans  les  comtés  de  Saint-Jean, 
Laprairie  et  Napierville,  Châteauguay  et  Huntingdon,  jusqu'aux  endroits  à  l'est  de 
lyévis,  province  de  Québec,  n'excéderont  pas  de  plus  de  deux  cents  les  cent  livres 
les  taux  de  Montréal  à  ces  mêmes  endroits,  ni  ne  dépasseront  la  différence  actuelle 
des  taux  en  force  à  la  date  de  la  présente  ordonnance. 

6  janvier  1906. — Nouveau  service  et  règlements  au  sujet  du  service  des  wagons 
ou  retards  plus  favorables  au  public  que  les  anciens,  sur  tous  les  chemins  de  fer  sous 
la  juridiction  de  la  Commission. 

14  février  1906. — Ordonnant  la  réduction  du  taux  demandé  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Red-Mountain  pour  le  changement  de  voie  du  minerai  à  Rossland, 
C.-B.,  en  destination  de  la  fonderie  "  Trail  ". 

14  février  1906. — Ordonnant  la  réduction  du  tarif  sur  le  grain,  par  chargement 
de  wagon,  depuis  l'élévateur  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  à  Owen-Sound, 
jusqu'aux  voies  de  déchargement  au  terminus  de  cette  compagnie  au  même  endroit. 

19  février  1906. — Ordonnant  au  "Canadian-Northern"  de  replacer  la  voie  d'évi- 
tement  du  clos  à  charbon  et  bois  de  MM.  Robinson  et  Fils,  à  Winnipeg,  laquelle  avait 
été  enlevée. 

24  mars  1906. — Réduisant  la  pesanteur  minimum  de  chargement  prescrite  pour 
le  fret  chargé  dans  des  wagons  fermés  plus  longs  que  la  longueur  réglementaire  de  36 
pieds  et  6  pouces. 

24  mars  1906. — Additions  à  la  liste  des  articles  qui  peuvent  être  expédiés  en 
cargaisons  mixtes  au  taux  d'un  chargement  de  wagon. 

24  mars  1906. — Réduction  du  minimum  de  la  pesanteur  de  chargement  pour  les 
articles  légers  et  volumineux  requérant  des  wagons  plats  pour  leur  transport. 

21  mai  1906. — Etablissant  de  nouveaux  règlements  pour  la  publication  et  la  pro- 
duction des  tarifs  du  fret  et  des  voyageurs. 

6  juin  1906. — Ordonnant  que  le  minimum  de  pesanteur  par  wagon  de  charbon  de 
bois  autorisé  par  Classification  du  fret  canadien  ne  soit  pas  dépassé  dans  les  tarifs 
de  marchandises.  En  conséquence,  ordre  de  reviser  les  taux  sur  marchandises  depuis 
le  Saut-Sainte-Marie. 

29  juin  1906. — Ordonnant  la  réduction  des  taux  sur  tous  les  produits — par  charge- 
ment de  wagon — des  établissements  de  paquage  depuis  l'endroit  de  paquage  dans 
Ontario  jusqu'à  Montréal,  pour  exportation. 
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18  juillet  1906. — Prescrivant  les  taux  à  être  imposés  par  la  Compagnie  du  Paci- 
fique-Canadien pour  le  changement  de  voie  du  trafic  échangé  avec  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  pour  le  chargement  et  le  déchargement  à  London,  Ont. 

19  juillet  1906. — Accordant  le  pouvoir  à  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company 
d'imposer  le  tarif  d'exprès  sur  le  poisson  frais  expédié  sur  des  trains  de  fret  spéciaux 
marchant  à  grande  vitesse,  de  Halifax  à  Yarmouth,  N.-E.,  pour  exportation  à  Boston; 
quand  ce  poisson  est  ainsi  consigné  et  est  en  quantité  dépassant  la  capacité  d'expédi- 
tion de  la  compagnie  de  messageries. 

31  juillet  1906. — Renouvelant  le  tarif  imposé  de  Montréal  à  Toronto  sur  la 
tapisserie  expédiée  de  Toronto  à  Montréal  et  Ottawa,  le  fixant  comme  maximum  aux 
endroits  intermédiaires,  avec  réductions  proportionnelles  aux  endroits  à  l'est  de 
Montréal. 

1er  août  1906. — Ordonnance  complétant  celle  du  30  juillet  1904,  établissant  le  trans- 
port des  traverses  de  chemin  de  fer  aux  endroits  canadiens  à  des  taux  ne  dépassant  pas 
les  taux  spéciaux  sans  compétition  sur  le  bois  en  général;  la  même  chose  aux  endroits 
des  Etats-Unis  ayant  le  même  tarif.  Ordonnance  du  30  juillet  1904  contre  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke  rendue  exécutoire  à  l'égard  de  toutes 
les  compagnies  de  chemin  de  fer. 

11  août  1906. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  d'abolir  le  tarif 
supplémentaire  arbitraire  de  5  cents  par  100  livres  imposé  jusqu'alors  pour  les  endroits 
de  la  côte  de  la  Colombie-Britannique  sur  le  trafic  transcontinental  venant  de  l'est  du 
Canada;  aussi,  de  substituer  le  poids  minimum  par  chargement  de  wagon,  de  la  Classi- 
fication du  fret  canadien,  au  minimum  plus  élevé  imposé  pour  ce  même  trafic  lorsqu'il 
est  transporté  en  wagons  plus  longs  que  les  wagons  types  de  36  pieds  6  pouces  ;  et  aussi 
de  réduire,  à  la  base  accordée  autre  part  en  Canada,  la  compensation  de  poids  sur  le 
bois  employé  pour  maintenir  ou  garantir  d'une  façon  quelconque  les  expéditions,  par 
chargement  de  wagons,  du  dit  trafic  transcontinental  nécessitant  protection  de  ce 
genre. 

13  octobre  1906. — Approbation  donnée  au  Supplément  n°  7  de  la  classification  du 
fret  canadien  n°  12. 

13  octobre  1906. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Nelson  et  Fort- 
Sheppard  et  Pacifique-Canadien  de  fournir  un  aménagement  et  des  facilités  conve- 
nables et  suffisantes  pour  le  transport  et  la  manutention  du  bois  scié,  des  bardeaux, 
etc.,  partant  de  Salmo  et  Ymir,  C.-B.,  à  destination  de  l'est  du  Canada. 

9  novembre  1906. — Réduction  et  imposition  de  tarif  sur  le  fret  vers  les  points 
d'arrêt  de  chemin  de  fer  et  les  ports  d'escale  des  lacs  dans  le  district,  de  Kootenay 
et  Yale,  C.-B. 

12  novembre  1906. — Approbation  du  Supplément  n°  8  de  la  classification  du  fret 
canadien  n°  12. 

13  novembre  1906. — Approbation  temporaire,  durant  examen,  des  formules  de  con- 
vention des  compagnies  de  messageries. 

16  novembre  1906. — Ordonnance  modifiant  rcrdonnance  du  14  février  1906  rela- 
tive aux  taux  d'aiguillage  qui  pourront  être  exigés  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Red-Mountain  à  Rossland,  C.-B. 

19  novembre  1906. — Promulgation  de  règlements  relatifs  à  la  publication  et  au 
dépôt  des  tarifs  de  messageries. 

19  novembre  1906. — Autorisation  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  Pacifique- Canadien  de  rembourser  aux  exportateurs  de  fromage  les  frais  perçus  pour 
voiturage  aux  quais  de  Montréal  durant  la  saison  de  navigation  1905,  accordée  sur  la 
demande  conjointe  des  dites  compagnies  et  des  exportateurs. 

6  décembre  1906. — Promulgation  de  règlements  rel-^itifs  à  la  publication  et  au 
dépôt  des  tarifs  de  téléphone. 

15  février  1907. — Autorisation  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien  de  rembourser  aux  exportateurs  de  fromage  les  frais  perçus  pour 
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voiturage  aux  quais  de  Montréal  durant  la  saison  de  navigation  1906.     Accordée  sur 
demande  conjointe  des  compajinies  et  des  exportateurs. 

13  mars  1907. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien  de  réduire  à  une  base  maximum  de  3  cents  par  mille  leurs  tarifs  des 
voyageurs  sur  toutes  les  lignes  à  l'est  de  la  ligne  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Calgary  et  Edmonton  et  y  compris  cette  ligne. 

11  avril  1907.  Approbation  du  Supplément  n°  8  à  la  classification  du  fret  cana- 
dien n°  12. 

12  avril  1907. — Avis  donné  aux  compagnies  de  téléphone  de  prodinire  les  détails 
de  toutes  les  gratuités  de  service  ou  réductions  du  tarif  public  et  autorisé  par  cette 
Commission,  accordées  par  les  dites  compagnies;  et  aussi,  détail  des  cas  où  le  service 
des  comp.^gnies  est  accordé  en  totalité  ou  en  partie  à  d'autres  conditions  qu'un  paie- 
ment en  argent. 

24  avril  1907. — Prolongation  jusqu'au  1er  juillet  1907  du  délai  fixé  dans  l'ordon- 
nance du  18  décembre  1906  pour  la  production  et  l'approbation  des  tarifs  des  mes- 
sageries. 

22  mai  1907. — Autorisation  accordée  à  la  St.  John  Ice  Company  d'intenter  des 
procédures  légales  contre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Neiu  Brunswich  Southern 
pour  permettre  à  W.  E.  Scully  de  payer  des  taux  de  transport  moindres  que  ceux  auto- 
risés ou  en  vigueur;  et  pour  lui  permettre  de  transporter  de  la  glace  à  des  taux 
moindres  que  ceux  qui  sont  publiés,  le  tout  en  violation  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

23  mai  1907. — Autre  prolongation  au  1er  août  1907  du  délai  accordé  pour  la  pro- 
duction et  l'approbation  des  tarifs  des  compagnies  de  messageries. 

30  mai  1907. — Autorisation  accordée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  d'accorder  des  réductions  de  tarif  de  certains  endroits  de  la  Colombie-Britan- 
nique à  Montréal  et  retour  aux  membres  de  l'équipe  Bisley. 

4  juin  1907. — Autorisation  accordée  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara, 
St.  Cafhannes  and  Toronto  de  faire  revivre  son  tarif  de  fret-type,  avec  les  parcours 
additionnels  nécessaires  pour  embrasser  ses  prolongements  vers  Welland  et  Niagara- 
on-the-Lake,  et  refus  de  la  demande  de  la  compagnie  de  se  conformer  .au  tarif  de 
parcours  du  fret  canadien  en  augmentant  certains  des  taux  antérieurement  en  vigueur 
sur  les  lignes  plus  anciennes. 

7  juin  1907. — Prolongation  jusqu'au  13  août  1907  du  délai  pour  l'approbation  des 
tarifs  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell. 

11  juin  1907. — Autorisation  de  la  prolongation  additionnelle  jusqu'au  1er  novem- 
bre 1907  du  délai  pour  l'approbation  des  tarifs  des  compagnies  de  messageries. 

22  juin  1907. — Approbation  de  la  formule  du  certificat  général  de  contrat  des 
compagnies  de  messageries  du  Canada  pour  des  tarifs  communs  de  taux  de  transport 
de  messageries  internationaux  sur  les  marchandises  venant  d'endroits  des  Etats-Unis. 

25  juin  1907. — Instructions  données  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  de  fournir  des  wagons  et  toutes  les  facilités  convenables  pour  recevoir,  charger 
et  transporter  le  trafic  d'importation  sur  les  quais  à  Montréal,  sans  s'occuper  des  com- 
pagnies de  camionnage  par  l'entremise  desquelles  ce  trafic  est  offert. 

29  juin  1907. — Approbation  de  la  Classification  du  fret  canadien  n°  13. 

2  juillet  1907. — Ordre  donné  que  le  taux  imposé  pour  le  fer  et  l'acier  importés,  par 
chargement  de  wagon,  du  port  de  Montréal  à  la  Simplex  Railway  Appliance  Com- 
pany, de  Bluebonnets,  soit  de  2^  cents  par  100  livres,  y  compris  le  service  de  vérifica- 
tion du  compte  des  marchandises  apportées  aux  wagons  par  le  charretier. 

3  juillet  1907. — Approbation  du  Supplément  n°  9  de  la  classification  du  fret 
canadien  n°  12. 

4  juillet  1907. — Demande  adressée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  les 
prier  de  fournir  à  la  Commission  certains  renseignements  au  sujet  des  points  de  rac- 
cordement et  des  tarifs  communs  avant  l'examen  des  tarifs  communs  en  général. 
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5  juillet  1907. — Ordre  donné  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
d'émettre  des  billets  de  troisième  classe  à  2  cents  par  mille,  et  de  mettre  en  circula- 
lation  tous  les  jours  des  wagons  de  troisième  classe  entre  Toronto  et  Montréal. 

6  juillet,  23  septembre,  13  novembre  1907. — Ordonnance  de  tarif  international. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien,  Michigan-Cen- 
tral,  Père-Marquette,  Wabash,  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  et  Canadian-Northern- 
Ontario  reçoivent  l'ordre  de  reviser  et  de  republier  leurs  tarifs  de  marchandises  de 
catégorie  spéciale  locale  (connus  sous  le  nom  de  tarifs  urbains)  pour  le  territoire  à 
l'est  de  North-Bay  et  y  compris  cet  endroit,  et  à  l'est  de  la  baie  Géorgienne,  du  lac 
Huron  et  des  rivières  Saint-Clair  et  Détroit  et  au  sud  de  la  rivière  Ottawa,  d'après 
une  échelle  de  parcours  uniforme  et  modifiée  prescrite  par  la  Commission;  de  reviser 
et  republier  aussi  leurs  taux  de  marchandises  directes  de  l'Ontario-Central  et  Occi- 
dental aux  endroits  de  l'est  du  Canada,  les  taux  maximums  des  endroits  canadiens  de 
la  frontière  des  rivières  Détroit  et  Saint-Clair  à  tous  les  endroits  de  l'est  jusqu'à 
l'Atlantique,  et  au  nord  de  la  rivière  Ottawa,  ces  taux  ne  devant  pas  dépasser  les 
taux  du  trafic  international  de  Détroit  et  de  Port-Huron  aux  mêmes  endroits;  les 
taux  ainsi  revisés  ne  devant  pas  devenir  exécutoires  plus  tard  que  le  1er  janvier  1908 
(voir  annexe  D). 

6  juillet  1907. — Demandant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  fournir  à  la 
Commission  les  divers  détails  relatifs  à  leurs  opérations  de  mouvement  du  trafic 
qui  ne  rentrent  pas  sous  le  coup  du  paragraphe  375  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

17  juillet  1907. — Autorisation  donnée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien de  prescrire  des  taux  pour  les  têtes  de  ligne  de  la  côte  de  la  Colombie- 
Britannique  sur  le  grain  et  les  céréales  de  minoterie  destinés  à  l'exportation  en  Asie, 
et  de  publier  à  cette  fin  des  avis  de  taux  spéciaux. 

26  juillet. — Réduction  à  4  cents  par  mille  du  taux-type  de  voyageurs  sur  VAl- 
herta  Railway  and  Irrigation  Company.  Ordre  donné  aussi  à  la  compagnie  de  four- 
nir des  billets  de  retour  pour  le  transport  des  voyageurs  au  prix  d'un  passage  simple 
et  deux  tiers. 

6  août  1907. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Vancouver,  West- 
minster et  Yukon  et  Pacifique-Canadien  de  fournir  un  aménagement  et  des  facilités 
suffisantes  et  convenables  pour  le  transport  des  marchandises  de  points  du  chemin 
de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon  à  des  points  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

1er  novembre  1907. — Prolongation  jusqu'au  1er  mars  1908  du  délai  accordé  pour 
la  production  et  l'approbation  des  tarifs  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell. 

1er  novembre  1907. — Autre  prolongation  jusqu'au  1er  mai  1908,  autorisant  l'em- 
ploi des  conventions,  conditions,  règlements,  existant  déjà,  des  compagnies  de  messa- 
geries. 

1er  novembre  1908. — Prolongation  du  délai  accordé  pour  la  production  et  l'appro- 
bation des  tarifs  des  compagnies  de  messageries  jusqu'au  1er  mars  1908. 

1er  novembre  1907. — Prolongation  du  délai  pour  4a  production  et  l'approbation  des 
tarifs  de  la  Compagnie  de  télégraphe  North-American  jusqu'au  1er  mars  1908. 

4  novembre  1908. — Ordre  donné  à  la-  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de 
réduire  ses  taux  de  Rouse's-Point,  New- York,  à  Coteau-Junction  et  à  Saint-Polycarpe, 
province  de  Québec,  à  80  cents  par  tonne  brute  pour  l'anthracite,  et  à  70  cents  pour 
le  charbon  bitumineux. 

21  novembre  1907. — Demande  adressée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Grand-Tronc  de  changer  son  tarif  C.B.C.  n°  E  425,  afin  que  les  taux  imposés  sur  la 
catégorie  de  papier  qui  fait  l'objet  du  dit  tarif,  de  Merritton,  Ste-Catherine  et  Tho- 
rold  à  Montréal,  n'excèdent  pas  les  taux  y  inclus  de  Brantford  à  Montréal. 

22  novembre  1907. — Approuvant  temporairement  les  formules  de  lettres  de  voiture, 
contrats,  etc.,  des  compagnies  de  messageries  nationales  et  américaines,  jusqu'au  1er 
mars  1908. 
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22  novembre  1907. — Approbation  temporaire  des  formules  de  lettres  de  voiture, 
contrats,  etc.,  des  compagnies  de  messageries  United- States  et  Great-Northern,  jus- 
qu'au 1er  mars  1908. 

10  décembre,  28  décembre  1907,  15  janvier,  30  janvier  1908. — Ordonnance  relative 
aux  dispositions  devant  être  prises  par  les  compagnies  Grand-Tronc  et  Pacifique- 
Canadien  afin  de  permettre  des  correspondances  convenables  pour  le  service  des 
Toyageurs  et  de  la  poste  à  Brockville. 

17  décembre  1907. — Approbation  temporaire  des  formules  de  conventions  de  la 
Compagnie  de  messageries  du  Pacifique,  jusqu'au  1er  mars  1908. 

18  décembre  1907. — Approuvant  certaines  formules  de  trafic  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  jusqu'au  1er  mars  1908. 

19  décembre  1907. — Approbation  des  formules  de  convention  pour  le  transport  du 
bétail  des  compagnies  de  chemin  de  fer  Nelson  et  Fort-Sheppard,  Vancouver,  Vic- 
toria et  Oriental  et  Red-Mountain. 

30  janvier  1908. — Autorisant  les  présidents  des  comités  de  classification  officielle, 
de  l'ouest  et  du  sud  à  produire  devant  la  Commission  des  copies  de  leurs  classifications 
de  fret  et  de  leurs  suppléments  au  nom  des  compagnies  de  chemin  de  fer  des  Etats- 
Unis,  qui  soumettent  des  tarifs  internationaux  de  fret  basés  sUr  ces  classifications. 

26  février  1908. — Prolongation  jusqu'au  1er  juin  1908  du  délai  durant  lequel  la 
Compagnie  de  télégraphe  North-American  devra  produire  et  recevoir  l'approbation  de 
son  tarif. 

26  février  1908. — Prolongation  jusqu'au  1er  juin  1908  du  délai  durant  lequel  la 
Compagnie  de  téléphone  Bell  devra  produire  et  recevoir  l'approbation  de  son  tarif. 

26  février  1908. — Prolongation  jusqu'au  1er  juin  1908  du  délai  pendant  lequel  les 
compagnies  de  messageries  Canadiennes  devront  produire  et  recevoir  l'approbation  de 
leurs  tarifs. 

Ordonnance  n°  4533,  25  mars  1908. — Autorisant  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
à  délivrer  aux  secrétaires  de  groupements  de  chemin  de  fer  de  la  Y.M.C.A.  établis 
sur  leurs  lignes,  et  dont  leurs  employés  sont  membres,  et  aussi  pour  leurs  effets  per- 
sonnels, des  billets  de  transport  gratuit  ou  à  des  prix  réduits,  lorsqu'ils  voyagent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  de  secrétaire,  ou  lorsqu'ils  changent  de  place. 

Ordonnance  n°  4680,  7  mai  1908. — Taux  de  troisième  classe  par  chargement  de 
wagon  prescrit  pour  les  livres. 

Ordonnance  n°  4682,  5  mai  1908. — Les  compagnies  de  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial et  Grand-Tronc  sont  libérées  de  l'arrangement  avec  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  relatif  au  tarif  des  marchandises  pour  Fredericton,  Nouveau-Brunswick  s'ap- 
pliquant  aux  marchandises  partant  d'endroits  à  l'ouest  de  Montréal.  A  Saint-Jean, 
Nouveau-Brunswick,  la  base  des  taux  pour  Fredericton  est  rétablie. 

Ordonnance  n°  4781,  27  mai  1908. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  et  Wabash  d'entre-échanger  les  billets  de  voyageurs  entre  tous  les 
endroits  d'Ontario  par  lesquels  passent  des  trains  de  voyageurs  appartenant  aux  deux 
compagnies. 

Ordonnance  n°  4784,  23  avril  1908. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  de  s'arranger  avec  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  d'Ontario  pour  avoir  des  tarifs  communs  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  arrangements  communs  à  l'égard  des  voyageurs  allant  à  ou 
partant  de  points  sans  concurrence  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'Ontario. 

Ordonnance  n°  4796,  29  mai  1908. — Déterminant  le  taux  devant  être  payé  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  par  la  Compagnie  de  meunerie  John 
Campbell  à  Saint-Thomas  pour  changer  de  voie  leur  trafic  reçu  de  ou  destiné  à  des 
points  situés  sur  ou  atteint  via  le  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  et  prescrivant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  de  rembourser  les  surtaxes  perçues, 
avec  intérêt. 

Ordonnance  n°  4884,  17  juin  1908. — Revision  de  la  classification  des  fournitures 
militaires  et  de  l'artillerie  approuvée. 
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Ordonnance  n°  4886,  18  juin  1908. — Réduction  et  redressement  des  taux  sur  le 
sucre,  de  Vancouver  à  des  endroits  de  l'Alberta,  la  Saskatchewan  et  le  Manitoba,  sur 
plainte  portée  par  la  Compagnie  de  raffinerie  de  sucre  de  la  Colombie-Britannique. 

Ordonnance  n°  4988,  8  juillet  1908. — Prescrivant  des  taux  uniformes  pour  ser- 
vice d'enclenchement  aux  têtes  de  ligne  de  toutes  les  compagnies  soumises  à  la  loi 
des  chemins  de  fer. 

Ordonnance  n°  5117,  30  juillet  1908. — Permettant  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  déposer  leurs  tarifs  par  l'entremise  d'agents  étrangers,  en  vertu  de  procu- 
rations produites  devant  la  Commission. 

Ordonnance  n°  5774,  3  décembre  1908. — Permettant  à  la  Compagnie  de  chemin, 
de  fer  et  de  navigation  Vancouver,  Victoria  et  de  l'Est  de  faire  face  sur  la  côte  du 
Pacifique,  au  moyen  des  tarifs  de  concurrence  spéciaux,  à  la  compétition  des  compa- 
gnies indépendantes  de  transport  par  eau  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  loi  des  che- 
mins de  fer. 

Ordonnance  n°  5954,  21  décembre  1908. — Prescrivant  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  de  publier  et  de  produire  des  tableaux  complets  indiquant  la  distance 
entre  les  stations. 

Ordonnance  n°  5955,  15  décembre  1908. — Ordre  donné  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern  de  publier  et  de  déposer  un 
tarif  commun  pour  le  grain  et  les  céréales  partant  d'endroits  situés  sur  la  ligne  de  la. 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  bateaux  Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan 
pour  atteindre  certains  endroits  de  la  Colombie-Britannique. 

Ordonnance  n°  6147,  21  janvier  1909. — Limitant  les  taux  pour  arrêts  intermé- 
diaires que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer-  Pacifique-Canadien  peut"  imposer  sur  le 
grain  et  les  céréales  venant  de  l'Ouest  et  détenus  à  Cartier  en  attendant  des  ordres. 

Ordonnance  n°  6148,  21  janvier  1909. — Limitant  les  taux  pour  arrêts  intermé- 
diaires que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  peut  imposer  sur  le  bois  et 
les  produits  forestiers  détenus  au  tunnel  de  Sarnia  en  attendant  des  ordres. 

Ordonnance  n°  6166,  13  janvier  1909. — Réduisant  les  taux  sur  le  grain  venant 
de  l'Ouest  et  apporté  par  des  navires  de  Kingston  à  des  endroits  de  Québec  et  des  pro- 
vinces maritimes. 

Ordonnance  n°  6167,  4  février  1909. — Permettant  aux  compagnies  de  messa- 
geries de  transporter  l'acétylène,  et  fixant  les  conditions  du  transport. 

Ordonnance  n°  6168,  3  février  1908. — Réduisant  les  taux  sur  le  charbon  de  la 
frontière  de  Niagara  à  Lindsay,  Ontario. 

Ordonnance  n°  6186,  1er  février  1909. — Prescrivant  qu'une  compensation  soit 
accordée  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  aux  expéditeurs  qui  sont  obligés  de 
fournir  des  portes  temporaires  aux  wagons  dans  lesquels  s'expédie  le  grain. 

Ordonnance  n°  6249,  8  février  1909. — Prescrivant  la  formule  de  décharge  de  res- 
ponsabilité pour  les  marchandises  expédiées  aux  haltes  sur  les  lignes  de  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  à  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Ordonnance  n°  6612,  23  février  1909. — Prescrivant  une  base  de  taux  communs 
sur  le  bois  de  service  et  les  produits  forestiers  provenant  de  points  locaux  du  chemin 
de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon  à  destination  de  points  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  l'ouest  de  Winnipeg  où  ne  se  rend  pas  le  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern  ni  ses  raccordements. 

Ordonnance  n°  6689,  29  mars  1900. — Ordonnant  à  toutes  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  soumises  àr  la  loi  des  chemins  de  fer  de  déposer  des  tarifs  type  de  taux 
maximum  pour  les  ^vagons-dortoirs  et  les  wagons-salon. 

Ordonnance  n°  6701,  19  février  1909. — Prescrivant  la  compensation  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  doivent  accorder  aux  expéditeurs  qui  ont  à  fournir  des 
portes  temporaires  de  protection  pour  pouvoir  employer  les  wagons  au  transport  du 
charbon. 

Ordonnance  n°  6702,  25  mars  3  909. — Prescrivant  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  soumises  à  la  loi  des  chemins  de  fer  ne  doivent  pas  imposer  entre  les  points  à 
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l'est  de  Port-Arthur,  sur  les  poteaux  en  bois  pour  télég-raphe,  téléphone  et  trolley,  char- 
gés sur  des  wagons  simples,  des  taux  plus  élevés  qu'ils  n'en  imposent  au  bois  de  ser- 
vice dans  les  conditions  de  non-concurrence;  et  prescrivant  la  base  des  taux  et  poids 
minimums  que  l'on  peut  imposer  aux  poteaux  qui  exigent  plus  d'un  wagon  pour  leur 
expédition. 

Ordonnance  n°  6749,  11  février  1909. — Réduisant  les  taux  sur  le  charbon  envoyé 
de  Bienfait,  Sask.,  à  certains  endroits  du  Manitoba  et  de  la  Saskatchewan. 

Ordonnance  n°  6763,  19  février  1909. — Prescrivant  la  compensation  à  être  accor- 
dée par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  aux  expéditeurs  de  bétail  auxquels  on  ne  peut 
pas  fournir  de  wagons  à  bestiaux  pour  leurs  expéditions  de  bétail  sur  pied,  et  qui  doi- 
vent fournir  du  bois  pour  faire  des  portes  aux  wagons  fermés. 

Ordonnance  n°  6859,  6.  février  1909. — ^Prescrivant  les  taux  qui  devront  être  im- 
posés par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Canadian-Northern  pour 
le  garage  des  trains  de  grain  en  transit  retenu  à  Winnipeg  pour  mouture,  manuten- 
tion, entreposage  ou  réexpédition. 

Certains  tarifs  réglementaires  de  fret  des  compagnies  ci-après  mentionnées  ont 
été  approuvés  par  la  Coimnission  conformément  à  l'article  32(7  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  comme  suit: — 

Ordonnance  n°  4573,  7  avril  1898. — Stations  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto,  sur  ses  lignes  nouvelles,  en  exiceptant  les  sta- 
tions de  la  ligne-mère  entre  Port-Dalhousie  et  Niagara-Falls,  Ont.,  C.R.C.  n°  288. 

Ordonnance  n°  4684,  7  mai  1908. — Tarif  réglementaire  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Klondike-Mines. 

Ordonnance  n°  5024,  7  juillet  1908.  Supplément  au  tarif  réglementaire  de  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  C.R.C,  n°  El,  s'appliquant  aux 
stations  de  nouvelles  lignes  dans  Ontario  (chemin  de  fer  St.  Mary  ànd  Western 
Ontario;  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow,  et  embranchement  de  Listowel  du 
chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich). 

Ordonnance  n°  5166,  11  avril  1908. — Tarif  réglementaire  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  C.R.C.  n°  74,  s'appliquant  entre  les 
stations  de  Toronto  et  Sudbury. 

Ordonnance  n°  5168,  13  avril  1908. — Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  C.R.C.  n°  E  1244,  s'appliquant  entre  les  stations  Toronto  et  Sudbury. 

Ordonnance  n°  5194,  18  avril  1908. — Tarif  réglementaire  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  électrique  Brantford  et  Hamilton,  C.R.C.  n°  1. 

Ordonnance  n°  5413,  9  octobre  1908. — Tarif  réglementaire  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  supplément  n°  2  au  C.R.C.  n°  38,  entre  les 
stations  à  l'ouest  de,  et  y  compris  Maryfield,  Sask. 

Ordonnance  n°  5414,  8  octobre  1908. — Tarif  réglementaire  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Montréal  Terminal,  C.P.C,  n°  3. 

Ordonnances  n°  6087,  18  janvier  1909. — Tarifs  réglementaires  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  n°^  2,  3  et  4:  Winnipeg  à  Victor,  Manitoba; 
Welby,  Saskatchewan,  à  Wainwright,  Alberta;  Westfort,  Ontario,  à  Lake-Superior- 
Junction,  Ontario. 

Ordonnance  n°  6112,  26  janvier  1909. — Tarif  réglementaire  de  la  Compagnie 
Grand-Valley,  C.R.C,  n°  1. 

Les  tarifs  réglementaires  suivants  des  voyageurs  ont  été  approuvés  par  la  Com- 
mission conformément  à  l'article  351  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Ordonnance  n°  5165,  12  avril  1908.  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  Ontario,  C.R.C,  n°  26,  entre  Toronto  et  Sudbury  et  Moose-Mountain. 

Ordonnance  n*^  5195,  18  avril  1908. — Chemin  de  fer  électrique  Brantford  et 
Hamilton,  C.R.C,  n°  1. 

Ordonnance  n°  5564,  3  novembre  1908. — Chemin  de  fer  Ottawa  et  New- York, 
C.R.C,  n°  31,  tarif  réglementaire  de  vayageurs  pour  péage  de  pont  sur  la  section  de 
Cornwall. 
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Ordonnance  n°  5837,  14  décembre  1908. — Compagnie  de  chemin  de  fer  Chatham^ 
Wallaceburg  et  Lac-Erié,  C.R.C.,  n°  B2,  s'appliquant  entre  Chatham  et  Erie-Beach, 
Ontario. 

Ordonnance  n°  5972,  18  décembre  1908. — ^Compagnie  de  chemin  de  fer  Orford- 
Mountain,  C.RC,  n°  20. 

Ordonnance  n°  6006,  18  janvier  1909. — Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  C.R.C.,  n°  2,  stations  à  l'est  d'Edmonton. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,    ' 
Votre  obéissant  serviteur, 

J.  HARBWELL, 

Chef  du  trafic. 
A.  D.  CARTWRIGHT, 
Secrétaire. 
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ANNEXE  C. 


LISTE  DES  DEMANDES  ENTENDUES  EN  SEANCES  PUBLIQUES  DE  LA 
COMMISSION  DUKANT  LA  PERIODE  DU  1er  AVRIL  1908  A  MARS  1909. 

861.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Chatham,  Wallacebiirg  et  Lac- 
Erié,  en  vertu  de  l'article  261  de  la  Loi  des  chemins  de  fer,  pour  le  transport  du  trafic 
dans  la  ville  de  Chatham  sur  les  rues  suivantes;  savoir:  De  la  rue  Dover,  en  suivant 
et  sur  la  rue  Union  et  le  pont  Aberdeen  à  la  rue  King;  et,  sur  la  rue  King  et  la 
Troisième  rue,  la  rue  Wellington  et  la  rue  Raleigh,  et  de  la  rue  Raleigh,  par  le  lot 
de  parc  n°  6  à  la  rue  Queen,  et  de  la  rue  Queen,  sur  un  chemin  particulier,  à  la  rue 
William;  et  de  la  rue  William  à  la  rue  Queen.  La  compagnie  demande  également  la 
permission  de  se  servir  temporairement,  et  jusqu'à  ce  qu'un  appareil  de  protection  soit 
installé,  du  croisement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la  rue 
Raleigh,  et  du  croisement  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  rue 
William.     (Demande  5548.     Cause  249.) 

Avis. — La  question  à  régler  à  cette  séance  est  celle  qui  a  trait  au  croisement  tem- 
poraire du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  rue  William,  Chatham,  Ontario. 

862.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario, 
pour  obtenir  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  178  de  la  loi  des  chemins  de  fer  lui 
donnant  le  pouvoir  de  prendre  les  terrains  suivants: — 

1.  Cette  partie  de  l'allée  de  voitures  du  Parc  située  sur  le  lot  19  de  la  concession 
2  F.B.,  dans  le  township  et  le  comté  d'York,  située  à  l'est  de  la  limite  occidentale  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Toronto,  et  allant  jusqu'à  son  raccordement  avec  la 
déviation  de  l'avenue  Beyview. 

2.  Cette  partie  de  l'avenue  Bayview  allant  vers  le  nord  depuis  un  endroit  à 
trente-trois  (33)  pieds  au  sud  de  la  limite  nord  de  la  cité  de  Toronto  jusqu'au  rac- 
cordement avec  la  déviation  de  l'avenue  Bayview,  sur  le  lot  20  de  la  dite  concession; 
toute  la  déviation  de  l'avenue  Bayview  située  sur  les  lots  20,  19  et  18  de  la  dite  con- 
cession, et  à  peu  près  quatre  cent  cinquante-neuf  pieds  et  huit  dixièmes  de  l'avenue 
Bayview,  mesurés  vers  le  nord  à  partir  de  la  limite  sud  de  la  déviation  de  l'avenue 
Bayview  où  elle  se  raccorde  avec  l'avenue  Bayview,  près  de  la  limite  qui  sépare  les 
lots  18  et  19  de  la  dite  concession. 

3.  Un  chemin  de  traverse  dans  la  cité  de  Toronto  sur  les  lots  15  et  16,  concession 
1  F.B.,  dans  le  township  et  le  comté  susdits,  allant  au  nord,  de  la  rue  Winchester,  près 
du  tunnel  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la  limite  sud  de  l'avenue  Bayview 
précitée,  en  y  substituant  un  chemin  public  de  soixante-six  (66)  pieds  de  largeur  allant 
de  la  limite  la  plus  septentrionale  de  la  partie  de  l'avenue  Bayview  qu'on  cherche  ici 
à  fermer  à  la  limite  nord  de  l'avenue  du  Parc  précitée,  passant  sous  et  à  l'ouest  du 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Toronto;  et  un  chemin  public  large  de  quatre-vingts 
(80)  pieds,  allant  de  la  limite  sud  de  la  Promenade  du  Parc  susdite  à  travers  les 
lots  19  et  20,  concession  2,  et  le  lot  16,  concession  1  F.B.,  jusqu'au  raccordement  avec 
l'allée  de  voitures  du  ravin  de  Rosedale.     (Demande  5833.     Cause  2434.) 

Jugement  de  la  Commission. — Que  les  propriétaires  ont  le  droit  d'être  con- 
sultés à  propos  du  nouveau  tracé,  et  que  si  par  suite  d'un  changement  dans  ce  tracé 
la  compagnie  ne  peut  pas  obtenir  le  transport  des  terrains  couverts  par  l'entente  avec 
la  cité,  la  demande  devra  être  non  avenue. 

863.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke,  en  vertu 
dos  articles  227,  228  et  229  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance 
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modifiant  rordonnance  du  comité  des  ichemins  de  fer  du  Conseil  privé  datée  du  10 
iseptembre  1896  qui  la  modifie,  et  prescrivant  que  le  chef  de  gare  du  chemin  de  fer 
Kingston  et  Pembroke  à  Harrowsmith  ne  sera  plus  tenu  d'empêcher  les  trains  et  loco- 
motives du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté  de  passer  sur  le  croisement  indiqué 
dans  la  dite  ordonnance  à  moins  que  les  signaux  de  distance  du  chemin  de  fer  King- 
ston et  Pembroke  ne  soient  d'abord  mis  à  l'indication  de  danger;  et  prescrivant  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  trains  et  locomotives  du  Kingston  et  Pembroke  de  passer  sur  le 
dit  croisement  à  moins  que  les  signaux  de  distance  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-de- 
Quinté  ne  soient  d'abord  mis  au  signal  de  danger,  et  que  cette  responsabilité  incombe 
au  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté.  (Demande  70.  Cause  2895.) 
En  suspens  pour  plus  ample  examen. 

864.  Demande  de  Edward  Scott  Brennan,  de  la  cité  de  Hamilton,  Ontario,  comté 
de  Wentworth,  pour  obtenir  une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  pour  séquestrer  les  biens,  objets  mobiliers  et  personnels,  ainsi  que  les 
loyers,  revenus  et  profits  des  biens  immobiliers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc.     Demande  renvoyée. 

865.  Demande  de  la  Comapgnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  articles  176  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'autorisant  à  raccorder  l'em- 
branchement de  chemin  de  fer  qu'elle  a  été  autorisée  à  construire  par  l'ordonnance  de 
la  Commission  en  date  du  25  juillet  1906,  allant  d'un  point  de  sa  ligne  au  sud  du  che- 
min de  concession  entre  les  6e  et  7e  concessions  du  township  de  Crowland,  comté  de 
Welland,  Ontario,  puis  allant  au  nord-ouest  et  passant  le  long,  sur  et  à  travers  le  dit 
chemin  de  concession  jusqu'aux  usines  de  V Ontario  Iron  and  Steel  Company,  Limited, 
situées  sur  le  lot  25  de  la  dite  concession  de  la  dite  ville,  pour  se  raccorder  à  l'em- 
branchement de  chemin  de  fer  allant  aux  dites  usines  de  la  Ontario  Iran  and  Steel  Co. 
que  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  a  été  autorisé  à  construire  par  ordonnance 
de  la  Commission  datée  le  27  octobre  1906.     (Demande  2497.     Cause  3117.) 

866.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
\nertu  des  articles  256  et  257  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  prescrivant  à  la  Compagnje 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  reconstruire  et  de  réparer  et  entretenir  en  bon 
état  le  tunnel  par  où  passe  la  ligne  du  chemin  de  fer  Brockville  et  Ottawa  (appar- 
tenant maintenant  au  Pacifique-Canadien  et  exploitée  par  lui)  en  dessous  de  la  ligne- 
mère  de  la  compagnie  demanderesse  au  poteau  milliaire  124.96,  à  peu  de  distance  Ti 
l'est  de  la  gare  de  la  compagnie  demanderesse  à  Brockville,  Ontario,  de  telle  façon 
que  ce  tunnel  soit  sans  danger  pour  le  passage  du  trafic  de  la  compagnie  demande- 
resse, et  prescrivant  aussi  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  rem- 
bourser à  la  compagnie  demanderesse  les  sommes  dépensées  par  elle  jusqu'à  ce  jour 
pour  réparer  le  dit  tunnel.     (Demande  6972.     Cause  3015.) 

Ordonnance  rendue  autorisant  la  compagnie  demanderesse  à  reconstruire  le  tun- 
nel aux  frais  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

867.  Demande  de  la  corporation  municipale  du  township  de  Saltfleet,  comté  de 
Wentworth,  Ontario,  pour  obtenir  une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  187  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  de  1903,  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto, 
Hamilton  et  Buffaîo  de  construire  et  entretenir  un  tunnel  pour  les  voitures  sous  son 
chemin  de  fer  près  de  son  intersection  avec  le  chemin  de  Lee-Mountain,  dans  le  dit 
township.     (Demande  6892.     Cause  2943.) 

Demande  refusée.  Permission  accordée  au  township  de  faire  une  nouvelle  de- 
mande. Par  la  suite  une  ordonnance  a  été  rendue  prescrivant  certains  changements 
et  modifications  au  croisement  aux  dépens  de  la  compagnie. 

868.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  croiser 
avec  sa  deuxième  voie  celle  du  chemin  de  fer  des  Comtés-Unis  (exploitée  par  le  che- 
min de  fer  Québec,  Montréal  et  du  Sud)  à  la  jonction  de  Saint-Hyacinthe,  P.Q. 
(Demande  6954.     Cause  2991). 
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Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Dépenses  aux  frais  du  chemin  de  fer 
Montréal  et  du  Sud. 

869.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,  comme  loca- 
taire de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés  du  Central,  pour  obtenir  la  per- 
mission de  construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  de  chemin  de  fer  et 
six  rameaux,  allant  d'un  endroit  de  son  chemin  de  fer  dans  la  ville  de  Hawkesbury, 
aux  usines  de  la  Riordan  Paper  Mill  Company,  rue  North  Main,  dans  la  dite  ville, 
ainsi  qu'indiqué  au  plan  et  profil  produits.     (Demande  6253.     Cause  2646.) 

Avis. — Avec  cette  demande  sera  aussi  entendue  celle  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  Ontario,  pour  construire  un  embranchement  jusqu'à  la  fabrique  de  papier 
Kiordan  ;  et  la  demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour  raccorder  son 
embranchement  avec  les  voies  du  Grand-Tronc  à  la  fabrique  de  papier  Eiordan. 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

870.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
des  articles  222  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  de  la 
Commission  permettant,  de  iconstruire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  de 
chemin  de  fer  ou  rameau  d'un  point  de  sa  voie  la  plus  méridionale  passant  au  nord- 
ouest  de  ses  cours  à  bestiaux  du  chemin  de  Richmond,  dans  la  cité  d'Ottawa,  le  dit 
point  étant  situé  à  340  pieds  à  peu  près  au  nord-est  du  côté  nord-ouest  du  dit  chemin 
de  E-ichmond,  pour  aller  ensuite  au  nord-est  et  à  l'est  à  travers  la  cour  de  la  station, 
traversant  la  propriété  de  M.  William  J.  Campbell  et  croisant  la  voie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  du  côté  nord-ouest  du  dit  chemin  de  Richmond  jusque  et  dans  la  pro* 
priété  de  William  J.  Campbell,  et  aboutissant  à  un  raccordement  avec  le  rameau  du 
dit  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  la  propriété  du  dit  William  J.  Campbell,  soit  uns» 
longueur  totale  de  570  pieds.     (Demande  5504.     Cause  2147.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue.  * 

871.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique,  en  vertu  des 
articles  222  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  cons- 
tri;  \  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  de  chemin  de  fer  ou  voie  d'évitement 
par...nt  d'un  point  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie  demanderesse  sur  le 
<3hemin  de  Richmond,  dans  la  cité  d'Ottawa,  province  d'Ontario,  et  allant  ensuite  au 

nord-est  à  travers  une  partie  des  lots  38  et  39,  concession  A,  townshi])  de  Nepean, 
maintenant  dans  la  cité  d'Ottawa,  jusqu'à  la  propriété  de  W.  J.  Campbell.  (Demande 
5662.     Cause  2291.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue. 

872.  Demande  de  la  cité  d'Ottawa  et  de  la  municipalité  du  comté  de  Carleton,  en 
vertu  des  articles  237  et  238  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance 
prescrivant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Canada-Atlantique,  St-Laurent  et  Ot- 
tawa, Pacifique-Canadien  et  Montréal  et  Ottawa  de  soumettre  à  la  Commission  un  plan 
et  profil  des  parties  de  leurs  chemins  de  fer  qui  croisent  le  chemin  Richmond, 
route  publique  dans  la  cité  d'Ottawa,  et  prescrivant  l'exécution,  par  les  dites  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  par  quelques-unes  d'entre  elles,  des  travaux  nécessaires 
pour  faire  passer  la  dite  grande  route  au-dessus  des  dits  chemins  de  fer,  et  indiquant 
aussi  les  changements  dans  le  tracé  des  parties  des  dits  chemins  de  fer  qui  croisent 
la  dite  grande  route  nécessaire  pour  l'exécution  des  dits  travaux.  (Demande  5662. 
Cause  2291.) 

Demande   accordée.      Ordonnance   rendue.      Travaux   devant   être   achevés   le    lor 
juillet  1909.    Dépense  à  diviser  comme  suit: 
%6  par  le  comté  de  Carleton. 
%6  par  la  cité. 
%Q  par  le  comté  de  Carleton. 

873.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  réglant  les  conditions 
d'un  bail  que  la  compagnie  demanderesse  a  reçu  instruction  de  conclure  avec  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  suivant  le  paragraphe  6  de  l'ordonnance 
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de  la  Commission  datée  du  11  juillet  1905,  rendue  sur  la  demande  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich  pour  obtenir  la  permission  de  prendre  possession, 
usage  et  occupation  de  certains  terrains  et  locaux  appartenant,  à  la  compagnie  deman- 
deresse dans  la  cité  de  Guelph,  province  d'Ontario.  (Demande  1308.  Cause  2303.) 
Réglée  par  les  parties. 

874.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de 
l'article  227  dt  la  Loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  permettant 
de  croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  avec  son  embranchement 
de  Pheasant-Hill  au  moyen  d'un  viaduc  au  poteau  milliaire  457.1  du  dit  embranche- 
ment de  Pheasant-Hill,  section  27,  township  40,  rang  23,  à  l'ouest  du  3e  méridien. 
(Demande  553S.     Cfluso  2138.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

875.  Demande  de  la  cité  d'Ottawa  pour  obtenir  une  ordonnance,  en  vertu  de 
l'article  30  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  prescrivant  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  Pacifique-Canadien,  Grand-Tronc  et  New- York-Central  de  construire  toutes 
les  locomotives  à  vapeur  qu'elles  emploient  sur  leurs  chemins  de  fer  dans  la  cité 
d'Ottawa  de  telle  façon  qu'elles  consument  leur  propre  fumée  ou  qu'elles  ne  puissent 
pas  lancer  une  fumée  dense  ou  opaque,  ou  d'employer  sur  les  dites  machines  des  appa- 
reils propres  à  empêcher  la  production  de  fumée  dense  ou  opaque,  ou  d'employer  avec 
ces  locomotives  à  vapeur  du  charbon  sans  fumée  ou  du  charbon  qui  ne  produise  pa? 
de  fumée  dense  ou  opaque.     (Demande  6395.     Cause  3023.) 

Ordonnance  générale  rendue  répondant  à  cette  demande  et  aux  demandes  simi- 
laiirei^.     Ordonnance  exécut''>ire  Je  1er  janvier  1009. 

876.  Demande  de  la  municipalité  de  Delta  pour  obtenir  une  ordonnance  accor- 
dant à  la  municipalité  les  frais  encourus  par  celle-ci  relativement  à  la  demande  pré- 
sentée par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  Vancouver,  Victoria  et 
Orientale,  pour  obtenir  la  permission  de  faire  suivre  à  son  chemin  de  fer  la  route 
riveraine  sur  le  bord  méridional  de  la  rivière  Fraser,  municipalité  de  Delta,  Colom- 
bie-Britannique.    (Demande  4307.     Cause   967.) 

Demande  accordée.  Frais  à  être  déterminés  par  le  secrétnire  sur  la  demande  an- 
térieure. 

877.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  pour  obtenir  une  or- 
donnance, en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  modifiant  ou  changeant 
le  paragraphe  5  de  l'ordonnance  de  la  Commission  datée  du  5  avril  1904  rendue  sur  la 
demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto, 
pour  obtenir  une  ordonnance  changeant  et  modifiant  une  ordonnance  du  comité  des 
chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  portant  la  date  du  27  avril  1908,  approuvant  l'em- 
placement et  le  mode  de  croisement,  par  l'embranchement  de  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  Grand-Tronc,  dans  le  village  de  Merriton,  et  allant  à  la  fabrique  de  papier 
et  de  cotonnades  de  cette  ville,  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Niagara,  Ste-Cathe- 
rine  et  Toronto,  en  prescrivant  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara,  Ste-Ca- 
therine  et  Toronto  de  placer  et  de  garder  un  gardien  au  dit  croisement  entre  les  8 
heures  du  matin  et  les  6  heures  du  soir,  chaque  jour,  excepté  le  dimanche,  au  lieu 
de  8  heures  du  matin  et  8  heures  du  soir,  excepté  le  dimanche,  comme  il  était  dit 
dans  le  paragraphe  cité  plus  haut;  et  décidant  que  le  salaire  du  gardien  placé  au  dit 
croisement  ne  devra  pas  dépasser  douze  cents  et  demi  l'heure  (12|).  (Demande  397. 
Cause  1251.) 

Demande  renvoyée. 

878.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  articles  222  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  et  des  rameaux  partant  d'un 
point  de  la  ligne  de  la  compagnie  demanderesse  dan'^  la  ville  d'Hamilton,  à  l'est  de 
l'endroit  où  la  voie  de  service  (ligne  de  ceinture)  du  chemin  de  fer  Hamilton  et 
BufFalo  passe  sous  les  voies  de  la  compagnie  demanderesse,  allant  de  Hamilton  ù 
Niaga-Falls,   puis   poussant    à   l'ouest,   croisant    au   moyen    d'un   viaduc   la    voie   de 
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service  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  (ligne  de  ceinture),  aboutissant 
aux  usines  des  Berlin  Machine  Works,  Limited.     (Demande  6604.     Cause,  2818.) 

Réglée  p,ir  entente  entre  les  parties. 

(^Postérieurement).     Demande  accordée      Ordonnance  rendue. 

879.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario, 
en  vertu  de  l'article  317  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance 
prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  à  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien 
de  fournir  les  facilités  requises  aux  voyageurs  qui  désirent  partir  de  ou  passer  par  des 
points  des  lignes  des  compagnies  défenderesses  ou  de  l'une  d'elles,  pour  atteindre  des 
points  de  la  ligne  de  la  compagnie  demanderesse  et  de  ses  raccordements,  et  de  délivrer 
en  conséquence  des  billets  de  parcours  direct.     (Demande  6812), 

Ordonnance  rendue  prescrivant  que  la  compagnie  demanderesse  et  la  compagnie 
défenderesse  devront  publier  et  produire  des  tarifs  de  taux  communs  de  voyageurs 
s'appliquant  à  l'échange  entre  les  deux  compagnies  des  voyageurs  et  du  trafic  autres 
que  ceux  qui  prennent  naissance  sur  des  points  de  la  compagnie  défenderesse  ou  sur 
des  compagnies  qui  se  raccordent  et  délivrent  à  la  compagnie  défenderesse  et  destinés 
à  des  points  communs  aux  lignes  de  la  compagnie  demanderesse  et  de  la  compagnie 
défenderesse.     Les  autres  requêtes  contenues  dans  la  demande  sont  refusées. 

880.  Plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Frédéricton  au  sujet  des  tarifs  de 
fret  mis  en  vigueur  par  des  chemins  de  fer  du  Canada  sur  des  marchandises  dirigées 
sur  Frédéricton,  N.-B.,  d'endroits  à  l'ouest  de  Montréal,  Québec,  comparés  aux  taux 
imposés  sur  les  marchandises  venant  des  mêmes  points  de  l'ouest  et  allant  à  Saint- 
Jean,  Xouveau-Brunswick,  et  Saint-Stephen,  Nouveau-Brunswick.     (Demande  1600.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  rétablir  en 
faveur  de  Frédéricton  les  taux  de  Saint-Jean  pour  le  trafic  prenant  naissance  à 
l'ouest  de  Montréal. 

881.  Demande  des  préposés  aux  trains  de  chemins  de  fer  d'Ontario  pour  l'étude  et 
l'adoption  d'un  projet  de  code  uniforme  de  règlements  pour  les  trains.  (Demande 
1750.) 

Avis. — La  Commission  étudiera  aussi  aux  séances  relatives  à  la  demande  précitée 
les  questions  suivantes  soumises  par  le  comité  conjoint  du  bureau  de  législation  de  la 
Fraternité  des  préposés  aux  trains  (Brotherhood  of  Railway  Trainmen),  ainsi  conçues: 

1.  Que  les  employés  de  la  compagnie  soient  autorisés  à  assister  aux  enquêtes 
tenues  par  les  inspecteurs  des  accidents  de  la  compagnie,  sur  requête  de  témoins. 

2.  Que  la  rétribution  des  témoins  à  ces  enquêtes  soit  augmentée. 

3.  Que  la  Commission  ordonne  une  augmentation  du  nombre  de  signaleurs  sur  les 
trains. 

4.  Que  l'on  n'emploie  pas  de  télégraphistes  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
et  incapables  de  prouver  qu'ils  ont  une  année  d'expérience  dans  les  chemins  de  fer. 

5.  Que  les  inspecteurs  de  la  Commission  soient  tenus  de  voyager  sur  les  locomo- 
tives et  d'en  examiner  la  condition. 

6.  Que  toutes  les  locomotives  soient  munies  de  cendriers  à  bascule,  afin  de  se 
dispenser  de  faire  travailler  les  hommes  sous  la  locomotive  pour  enlever  les  cendres. 

La  Commission  étudiera  aussi  les  questions  suivantes  qui  lui  sont  soumises  dans 
un  mémoire  présenté  par  VOntario  Brotherhood  of  Railway  Trainmen. 

1.  Que  tous  les  freins,  crampons  et  rochets  soient  placés  sur  le  dessus  des  wagons, 
et  non  sur  les  marches  à  l'arrière  des  wagons. 

2.  Que  tous  les  wagons  employés  comme  cambuse  soient  munis  de  freins  à  air, 
de  manomètre,  de  soupape  de  conducteur,  de  plate-forme,  de  marches  et  de  coupole. 

3.  Que  des  leviers  de  fonctionnement  soient  placés  des  deux  côtés  de  la  barre 
d'attelage  qui  longe  l'extrémité  du  wagon. 

4.  Qu'aucun  objet  encombrant  ne  soit  placé  sur  le  sommet  d'aucun  wagon  tant 
qu'il  est  entre  les  mains  de  l'équipe  du  train  pour  traction. 
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5.  Que  tout  ordre  obligeant  les  hommes  à  voyager  sur  le  sommet  des  wagons  soit 
aboli. 

6.  Que  des  rampes  et  des  marches  de  sûreté  soient  placées  sur  les  locomotives. 

7.  Qu'aucun  embarras  ou  construction  no  soit  x>lacé  à  moins  de  six  pieds  francs 
du  rail. 

8.  Qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  cinq  hommes  sur  tout  train,  et  pas  moins  de 
trois  hommes  sur  une  lotcomotive  allège. 

9.  Que  le  nombre  de  wagons  dont  peut  être  composé  un  train  soit  limité. 

10.  Que  les  serre-freins  d'un  train  à  voyageurs  aient  au  moins  un  an  d'expérience 
dans  le  service  de  la  cour  ou  des  marchandises. 

11.  Que  des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  l'utilisation  de  wagons  endom- 
magés sur  tout  train,  excepté  des  trains  de  secours. 

Ordonnance  rendue.  Pour  les  termes,  voir  la  première  partie  du  rapport  annuel, 
page  48. 

882.  Demande  de  la  Saraguay  Electric  Light  and  Power  Company,  en  vertu  de 
l'article  246  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  faire  croiser 
à  ses  lignes  de  transmission  d'énergie  les  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au 
chemin  de  la  Côte-Saint-Paul,  village  Turcot,  Québec.  (Demande  6351.  Cause 
2684.) 

Demande  accordée  et  ordonnance  rendue. 

883.  Demande  de  la  municipalité  de  Pcterborough,  en  vertu  des  articles  237  et 
238  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  qu'il  soit  prescrit  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  de  pourvoir  à  la  protection  et  à  l'entretien  de  la  grande 
route  au  passage  à  niveau  du  dit  chemin  de  fer  à  la  rue  Aylmer,  dans  la  cité  de 
Peterborough.      (Demande   6580.     Cause   2786.) 

Note. — La  question  à  examiner  à  l'égard  des  deux  demandes  précédentes  consiste 
dans  la  division  des  frais  de  protection  du  dit  croisement  dont  il  est  parlé  dans  la 
lettre  de  l'avocat  de  la  cité  de  Peterborough  datée  du  10  avril  1908,  et  dans  la  lettre 
de  M.  C.  Drinkwater,  aide  du  président  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  eu 
égard  au  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  daté  du  24  mars  1908. 

Demande  accordée.    Dépenses  pour  gardiens  devant  être  supportées  comme  suit  : — 
I  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  ■■ 

l  par  la  cité. 

884.  Demande  de  la  cité  de  Peterborough,  en  vertu  des  articles  237  et  238  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de  protéger  le  croisement  à  niveau  de  la 
grande  route  par  le  dit  chemin  de  fer  à  la  rue  Keid,  dans  la  cité  de  Peterborough. 
(Demande  6581.     Cause  2785.) 

Note. — La  question  à  examiner  relativement  à  la  demande  qui  précède  est  la 
division  des  frais  de  protection  du  dit  croisement,  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  de 
l'avocat  de  la  cité  de  Peterborough  datée  du  4  avril  1908  et  dans  la  lettre  de  M.  K. 
Cowan,  CE.,  datée  du  21  avril  1908,  eu  égard  au  rapport  de  l'ingénieur  de  la  Com- 
mission daté  du  24  mars  1908. 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

Frais  à  diviser  comme  suit  : — 

Deux  tiers  des  frais  à  encourir  pour  abriter  et  installer  le  gardien  et  pour  payer 
le  salaire  devront  être  supportés  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Un  tiers  par  la  demanderesse. 

885.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  articles  272  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  le  pouvoir 
de  construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  de  chemin  de  fer  ou  éperon 
partant  d'un  point  situé  sur  le  lot  n°  157,  paroisse  de  Saint-Biaise,  Québec,  allant 
^ensuite  dans  la  direction  de  l'ouest  à  travers  le  lot  n°  158  de  la  dite  paroisse,  la  route 
.,  de  Grand-Bernier  et  le  lot  157  jusqu'aux  terrains  de  la  Peopîe's  Specialty  Co.,  Grande- 
^Ligne.     (Demande  5910.     Cause  2485.) 
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Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Trains  de  la  compagnie  demanderesse 
devant  s'arrêter  au  croisement. 

886.  Demande  de  la  Southwestern  Traction  Co.,  de  London,  Ontario,  en  vertiJ^ 
de  l'article  246  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  d'ériger,  de 
poser  et  d'entretenir  des  lignes  de  transmission  croisant  la  voie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  à  un  point  situé  approximativement  un  mille  au  nord  de  Saint-Thomas, 
au  chemin  connu  sous  le  nom  de  chemin  Lynhurst.     (Demande  5214.     Cause  1861.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

887.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir  une  ordonnance 
modifiant  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  3238  datée  du  3  juillet  1907,  exigeant 
des  compagnies  de  chemin  de  fer  du  Canada  soumises  à  la  juridiction  de  la  Commis- 
sion qu'elles  munissent  les  wagons  à  voyageurs  d'extincteurs  d'incendie.  (Demande 
4739.     Cause  1858.) 

Ordonnance  rendue  modifiant  l'ordonnance  antérieure  et  prescrivant  un  extinc- 
teur par  wagon. 

888.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  basée  sur  l'article  159  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'approbation  du  tracé  de  sa  ligne  passant  par 
la  cité  de  Fort-William.     (Demande  1519.     Cause        .) 

Keste  en  suspens  jusqu'à  l'approbation,  par  le  Parlement  du  Canada,  du  bill  25, 
Acte  relatif  à  la  jonction  commune  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  Fort-Wil- 
liam, Ontario. 

889.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  basée  sur 
l'article  45  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  modifiant  l'or- 
donnance de  la  Commission  n°  558  datée  du  18  juillet  1905,  approuvant  et  sanction- 
nant le  tracé  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (embranchement  Wolseley-Res- 
ton)  en  ce  qui  a  trait  au  territoire  desservi  par  l'embranchement  Hartney-Regina. 
Demande  1539.     Cause  2458.) 

Demande  renvoyée,  ' 

890.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en 
vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  croi» 
ser  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (embranchement  Pheasant-Hills), 
section  27,  township  29,  rang  22,  à  l'ouest  du  2e  méridien,  Saskatchewan.  (Demande 
5485.     Cause  2108.) 

Ordonnance  rendue  déclarant  le  chemin  de  fer  Canadien-Pacifique,  la  compa- 
gnie plus  ancienne,  et  prescrivant  à  la  compagnie  demanderesse  de  supporter  tous 
les  frais. 

891.  Demande  des  exploitants  de  carrières  pour  obtenir  une  ordonnance,  en 
vertu  de  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  désavouant  l'augmentation  proje- 
tée dans  les  taux  de  transport  de  la  pierre  sur  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  Grand-Tronc.     (Demande  4466.     Cause  2965.) 

Demande  renvoyée.  L'ordonnance,  cependant  contenait  une  disposition  en  vertu 
de  laquelle  les  taux  dés  dites  compagnies,  pour  la  pierre,  depuis  les  villes  de  Galt, 
Guelph,  Niagara-Falls,  Longford,  St-Mary  et  Ivanhoe,  jusqu'à  Toronto  et  aux  points 
communs  ne  doivent  pas  dépasser  les  tarifs  accordés  aux  autres  carrières  situées  à  une 
même  ou  à  une  plus  grande  distance,  et  prescrivait  que  les  taux  en  vigueur  devaient 
être  modifiés  en  conséquence. 

892.  Demande  de  la  Morang  Educational  Company,  Limited,  de  Toronto,  Ontario, 
basée  sur  l'article  327  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  déter- 
minant une  classification  de  fret  convenable  dans  tout  le  Canada  pour  les  livres  des 
écoles  publiques.     (Demande  7338.    Cause  3203.) 

Ordonnance  rendue  modifiant  la  classification  par  chargement  de  wagon  n°  13, 
en  y  ajoutant  le  taux  de  Se  classe  par  wagon  pour  les  livres  en  boîtes  ou  en  caisses. 
Ordonnance  exécutoire  le  20  mai  1908. 


70  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

893.  Demande  de  la  Winnipeg  Joh'hers'  and  Skippers'  Association,  en  vertu  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  aux  compagnies  de 
(chemins  de  fer  (a)  quand  le  trafic  est  suffisant,  de  construire  un  hangar  à  marchandises 
et  de  nommer  un  agent  permanent  chargé  des  affaires  de  cette  station;  (b)  de  ne  ré- 
duire aucune  station  régulière  dirigée  par  un  agent  à  l'état  de  halte  sans  agent;  (c)  de 
ne  fermer  aucune  station  régulière  ou  halte  sans  l'approbation  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer.     (Demande  4205.     Cause  871.) 

Réglée  partiellement  par  le  jugement  du  commissaire  en  chef,  daté  du  2  novembre 
1908.  Les  compagnies  reçoivent  l'ordre  de  nommer  et  d'entretenir  des  agents  perma- 
nents aux  stations  où  les  recettes  des  marchandises  et  des  voyageurs  s'élèvent  à  $15,- 
000  par  année,  et  aux  endroits  où  le  trafic  consiste  dans  l'expédition  de  grain  si  ces 
expéditions  s'élèvent  à  50,000  boisseaux  au  moins  par  année.  Quant  aux  endroits 
d'expéditions  où  des  télégraphistes  sont  placés  pour  expédier  les  trains,  ces  télégra- 
phistes devront  être  pourvus  de  l'aménagement  nécessaire  pour  prendre  soin  du  trafic. 

894.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec, 
pour  obtenir  une  ordonnance  en  vertu  des  articles  222  et  237  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  lui  donnant  le  pouvoir  (a)  de  construire  un  éperon  allant  à  la  Lakefield  Portland 
Cément  Company,  sur  le  lot  74,  paroisse  de  la  Pointe-aux-Trembles,  comté  d'Hoche- 
laga;  (h)  et  de  croiser  avec  le  dit  éperon  les  voies  intermédiaires  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Mo7itreal  Terminal.     (Demande  7109.     Cause  3079.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

895.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  194  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  une  ordonnance  pres- 
crivant que  la  People's  Téléphone  Company  soit  requise  de  substituer  des  fils  de  cui- 
vre aux  fils  de  fer  en  existence  qui  croisent  la  voie  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
sur  la  rue  du  Collège,  dans  le  village  de  Lennoxville,  Québec.  (Demande  4052.  Cause 
722.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  à  la  compagnie  du  téléphone  de  rendre  normal  le 
croisement. 

896.  Demande  de  la  ville  de  Notre-Dame-de-Grâce,  en  vertu  de  l'article  250  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  la  construction  d'un  égout  sous  les  voies  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  près  du  village  de  Turcot,  Québec.     (Demande  6891.     Cause  2964.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Travaux  à  faire  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Les  demandeurs  devant  payer  les  dé- 
penses de  l'ingénieur. 

897.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de 
l'article  256  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'approbation  des  plans  des 
culées  et  des  piles  projetées  sous  le  pont  existant  à  la  borne  milliaire  19.86,  traverse  de 
la  section  Farnham,  sur  la  rue  Richelieu,  à  Saint-Jean,  province  de  Québec.  (De- 
mande 5133.     Cause  2893.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

898.  Demande  de  la  People's  Téléphone  Company  pour  obtenir  une  ordonnance, 
en  vertu  de  l'article  245  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  prescrivant  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre  aux  demandeurs  d'établir  un  raccorde- 
ment et  une  communication  téléphonique  avec  le  bureau  des  billets  de  la  station  et 
avec  le  bureau  des  marchandises  de  la  dite  compagnie  dans  la  cité  de  Sherbrooke. 
(Demande  6639.     Cause  2897.) 

Jugement  réservé. 

Postérieurement,  une  formule  générale  d'ordonnance  a  été  adoptée  pour  cette  de- 
mande et  les  demandes  semblables,  et  l'ordonnance  a  été  accordée  dans  ce  cas. 

899.  Plainte  du  Dr  Charette,  maire  de  Notre-Dame-des-Neignes,  à  l'égard  de  la 
non-production  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile  et  de  la  non- 
approbation  de  son  tarif  régulier  pour  les  voyageurs,  et  plainte  contre  l'imposition  par 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile  d'un  taux  de  voyageurs  de  5  cents 
par  personne  depuis  tous  les  endroits  de  la  cité  de  Montréal  jusqu'à  l'avenue  Delling- 
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ham,  et  de  10  cents  additionnels  par  personne,  de  l'avenue  Dellingham  à  la  Côte-des- 
Neiges,  tandis  qu'antérieurement  elle  vendait  des  billets  au  taux  de  6  billets  pour  25 
cents  pour  le  trajet  de  Notre-Dame-des-Neiges. 
Ordonnance  rendue  renvoyant  la  plainte. 

900.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Jonction  de  Napierville  basée 
sur  l'article  277  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  raccorder  ses 
voies  à  celles  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  de  croiser  les 
voies  de  celle-ci  à  un  point  situé  un  mille  à  l'est  de  la  station  de  Saint-Constant,  sur 
la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie.     (Demande  5076.     Cause  2364.) 

Réglée  selon  conditions  de  l'entente  entre  les  parties  produites  devant  la  Commis- 
sion. 

901.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  le  pouvoir  de  croiser 
avec  deux  voies  allant  de  sa  ligne-mère  à  Turcot  à  ses  nouvelles  cours  à  mai^chandises 
et  têtes  de  ligne  de  Turcot,  les  voies  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Parc  et  de 
l'Ile  de  Montréal  en  deux  endroits  dlifférents,  c'est-à-dire  près  des  extrémités  orientale 
et  occidentale  des  dites  cours  à  marchandises.     (Demande  6023.     Cause  2564.) 

Demande  rayée  de  la  liste.  Permission  accordée  aux  parties  de  la  faire  renaître  en 
donnant  dix  jours  d'avis. 

902.  Demande  de  la  municipalité  de  Papineauville,  dans  le  comté  de  Labelle, 
province  de  Québec,  pour  obtenir  une  ordonnance  permettant  aux  demandeurs  de 
construire  une  rue  croisant  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  entre  l'avenue  Papineau,  n°  122  du  cadastre  de  la  paroisse  de  Sainte-Angé- 
lique, et  les  lots  103,  98  et  99  du  dit  cadastre,  et  ordonnant  que  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  fournisse  et  construise  le  dit  croisement.     (Demande  5545.     Cause  2507.) 

Demande  accordée.  Coût  d'entretien  du  croisement  entre  les  voies  à  être  payé  par 
la  compagnie. 

903.  Plainte  de  Joseph  Legault,  au  sujet  des  ponceaux  en  ciment  des  compagnies 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  sur  les  lots  50  et  51  du  cadastre,  paroisse  de  la 
Pointe-Claire,  près  de  la  station  de  Lakeside,  Québec.     (Demande  6063.) 

Plainte  retirée. 

904.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
les  articles  222,  227  et  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de 
construire  des  embranchements  dans  la  cité  de  Montréal,  Québec: 

1.  Jusqu'aux  usines  de  Shearer,  Brown  et  Wallace,  croisant  les  rues  Saint- 
Patrice  et  de  rHe;   et, 

2.  Jusqu'aux  usines  de  la  Sherman-Williams  Paint  Company,  croisant  la  rue 
Saint-Patrice  et  se  raccordant  à  l'éperon  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand 
Tronc.     (Demande  5508.     Cause  2154.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue  aux  conditions  qui  y  sont  énoncées. 

905.  Plainte  de  la  Truro  Condensed  Milk  Company,  Limited,  contre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand- Tronc  du  Canada  au  sujet  des  taux  et  du  service  pour  les 
expéditions  de  lait. 

Plainte  renvoyée. 

906.  In  re  protection  du  croisement  des  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  du  Canada  par  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dans  le  village  de  Lennoxville,  Québec.     (Demande  419.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'installer  pour  le 
15  mai  1908  un  appareil  d'enclenchement  à  ses  dépens. 

907.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  poser 
une  deuxième  voie  traversant  à  niveau  la  rue  Winchester,  à  Toronto,  Ontario.  (De- 
mande 5346.     Cause  1979.) 

Note. — Cette  demande  est  déposée  afin  d'arrêter  les  termes  et  conditions  d'après 
lesquels  doit  êatre  basée  une  ordonnance  à  cette  fin. 
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Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Le  croisement  devra  être  protégé  par 
des  barrières  et  par  un  gardien,  aux  dépens  de  la  compagnie  demanderesse,  avec  per- 
mission à  la  ville  d'en  appeler  pour  la  protection  du  croisement  au  moyen  d'un  pont. 

908.  In  re  plainte  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Bowmansville,  Ontario,  au 
sujet  de  l'absence  de  protection  des  croisements  de  chemin  de  fer,  directement  à  l'est  de 
la  ville  au  lac,  généralement  appelée  chemin  du  quai.     (Demande  7292.) 

Demande  rejetée. 

909.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  comme  loca- 
taire exploitant  les  franchises  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Grey  et 
Bruce,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordon- 
nance permettant  de  croiser,  avec  sa  pente  visée  déjà  approuvée,  la  réserve  de  chemin 
entre  les  lots  10  et  11,  concession  8,  township  de  Vaughan,  comté  de  York,  Ontario,  à 
la  borne  milliaire  12.55  de  la  dite  revision.     (Demande  6373.     Cause  2698.) 

Note. — Cette  demande  est  déposée  pour  arrêter  les  termes  et  conditions  d'après 
lesquels  l'ordonnance  doit  être  rendue. 

Ordonnance  rendue  accordant  la  permission  de  croiser  au  moyen  d'un  tunnel.  Le 
township  de  Vaughan  devant  supporter  les  frais  d'excavation. 

910.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  basée 
sur  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  croiser 
avec  sa  voie  additionnelle  sur  l'avenue  Ferguson,  Hamilton,  Ontario,  que  la  compagnie 
demanderesse  a  été  autorisée  à  construire  par  ordonnance  de  la  Commission  n°  3977^ 
datée  du  30  octobre  1907,  les  deux  voies  de  la  compagnie  de  tramways  de  Hamilton 
sur  la  rue  Barton,  où  cette  rue  est  coupée  par  l'avenue  Ferguson,  à  Hamilton,  Onta- 
rio.    (Demande  5824.     Cause  2426.) 

Note. — ^Cette  demande  est  déposée  pour  arrêter  les  termes  et  conditions  d'après 
lesquels  l'ordonnance  devrait  être  rendue. 

Ordonnance  rendue  réglant  les  termes  et  conditions  du  croisement.  Croisement 
devant  être  protégé  par  un  demi-enclenchement. 

La  Compagnie  de  tramways  de  Hamilton  devant  porter  les  frais. 

911.  Demande  du  conseil  municipal  de  Weston  in  re  pont  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  croisant  le  chemin  de  Weston  à  l'extrémité  septentrionale  de  la  ville.  (Demande 
4393.     Cause  1046.) 

Demande  renvoyée. 

912.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  basée 
sur  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  modifiant 
l'ordonnance  de  la  Commission,  datée  du  14  juillet  1904,  rendue  sur  la  demande  de 
la  Compagnie  de  tramway  Preston  et  Berlin,  limitée,  autorisant  la  dite  compagnie 
à  coiser  avec  sa  voie  l'éperon  du  Grand-Tronc^  partant  de  sa  ligne-mère  dans  la 
ville  de  Waterloo  et  coupant  la  rue  Wilmot,  ainsi  que  les  aiguilles  partant  du  dit 
éperon  du  Grand-Tronc  et  suivant  les  rues  Charles  et  Joseph,  dans  la  ville  de 
Berlin,  en  prescrivant  à  la  dite  Compagnie  de  tramway  Preston  et  Berlin,  Itée, 
d'installer  à  son  croisement  de  l'éperon  du  Grand-Tronc  à  la  rue  Charles  des  rails 
sur  les  voies  principales  et  les  éperons  du  tramway  Preston ,  et  Berlin.  (Demande 
718.     Cause  2505.) 

Demande  renvoyée. 

913.  Demande  de  W.  J.  Miller  et  Benjamin  F.  Miller,  en  vertu  de  l'article  198 
de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  (ou  Canada  Southern  Railway)  de 
fournir  et  construire  un  passage  de  ferme  convenable  là  où  le  dit  chemin  de  fer 
coupe  le  lot  10  de  la  4e  concession,  township  de  Bertie,  comté  de  Welland,  Ontario. 
(Demande  6403.     Cause  2724.) 

Demande  renvoyée. 

914.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow,  en 
vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  don- 
nant à  cette  compagnie  le  pouvoir  de  construire,  entretenir  et  utiliser  certains  croi- 
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sements  de  chemin  de  fer  et  un  raccordement  dans  la  ville  de  Hanover,  Ontario,  se 
reliant  aux  éperons  de  la  dite  ville  marqués  L-1,  L-2,  et  à  l'éperon  conduisant  à  la 
fabrique  de  meubles,  ainsi  qu'il  est  indiqué  dans  le  plan  soumis  à  la  Commission,  le 
premier  des  dits  croisements  étant  un  croisement  de  la  voie  étroite  de  la  Hanover 
Cernent  Company  par  l'éperon  marqué  A-1;  et  le  second  des  dits  croisements  étant 
un  croisement  de  la  voie  exploitée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
sur  un  terrain  appartenant  à  la  dite  Hanover  Portland  Cernent  Company  et  se  trouvant 
au  chaînage  1455.07  du  dit  éperon  L-2;  le  dit  raccordement  se  reliant  à  une  voie 
exploitée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  comme  éperon  conduisant 
à  la  fabrique  de  meubles  en  un  endroit  situé  en  face  de  la  propriété  appartenant  à 
J.  Campbell,  sur  la  rue  John,  vis-à-vis  du  lot  87  du  côté  est  de  la  dite  rue  John,  le 
dit  point  de  raccordement  se  trouvant  au  chaînage  1458-58-3  du  dit  éperon  allant  à 
la  manufacture  de  meubles.  (Demande  6819.  Cause  2905.) 
Demande  accordée. 

915.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow,  en 
vertu  de  l'article  222  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  auto- 
risant la  construction,  l'entretien  et  l'exploitation  d'embranchements  dans  la  ville  de 
Hanover,  Ontario,  partant  d'un  point  de  sa  ligne-mère  situé  sur  le  lot  6  et  allant  à  un 
point  du  lot  3,  pour  conduire  à  la  fabrique  de  la  compagnie  de  meubles;  et  aussi, 
d'abord  d'un  point  du  lot  4  à  un  point  du  lot  2,  et  secondement  d'un  point  du  lot  3 
à  un  point  du  lot  2,  dans  le  but  d'atteindre  les  usines  de  la  compagnie  de  ciment  et 
de  se  raccorder  aux  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  cet  endroit,  le  tout  dans 
la  ville  de  Hanover,  concession  1,  township  N.  de  Bentwick,  comté  de  Grey,  Ontario. 
(Demande  6400.     Cause  2420.) 

Demande  accordée. 

916.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  .articles  222  et  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance 
l'autorisant  à  construire,  entretenir,  et  exploiter  cinq  embranchements  ou  voiies  d'évite- 
ment  qui  ont  été  construites  dans  la  ville  de  Hanover,  deux  pour  la  Hanover  Port- 
land Cernent  Comrpany,  Limited,  et  le  reste  pour  la  Knechtel  Furnitiire  Company, 
Limited.     (Demande  6743.     Cause  2854.) 

Demande  accordée. 

917.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow,  basée 
sur  l'article  178  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  le  droit  de  prendre  d'au- 
tres terrains  avoisinants  son  chemin  de  fer  dans  le  village  de  Priceville  et 
le  township  d'Artemisia,  Ontario,  pour  accommoder  convenablement  le  public  et  le 
trafic  sur  son  chemin  de  fer  et  pour  assurer  la  construction,  l'entretien  et  l'exploita- 
tion efficace  du  chemin  de  fer.     (Demande  6818;  cause  2904.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

918.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada 
pour  une  ordonnance  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'autorisant  à  croiser  avec 
sa  seconde  voie  de  la  station  de  North-Parkdale  à  Toronto-Junction,  qu'elle  a  été 
autor"isée  à  construire  par  ordonnance  de  la   Commission  n°   3163  datée  du  22  mai 

.4^07:' 

1.  La  voie  de  la  section  d'Owen-Sound  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien. 

2.  Les  voies  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec  maintenant  louées  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  exploitées  par  cette  compagnie,  un 
point  situé  à  l'ouest  de  la  route  de  Weston,  dans  la  ville  de  Toronto-Junction,  Ontario. 

3.  Pour  déplacer  à  l'ouest  de  sa  position  actuelle  la  voie  de  la  section  d'Owen- 
Sound  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  où  celui-ci  croise  la  route  de  Weston, 
dans  la  ville  de  Toronto-Junction,  Ontario. 

Ordonnance  rendue  accordant  cette  demande  aux  conditions  énoncées  dans  l'or- 
donna.ice. 
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919.  Demande  de  la  ville  de  Waterloo,  Ontario,  pour  obtenir  une  ordonnance  en 
vertu  des  articles  30  et  32,  rappelant,  rescindant  ou  modifiant  une  ordonnance  rédigée 
par  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  datée  du  27  septembre  1904  et 
enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  plus  ample 
protection  au  moyen  de  barrières  ou  autrement  au  croisement  de  la  rue  King  à 
Waterloo,  Ontario.     (Demande  5728.     Cause  2338.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  la  protection  au  moyen  de  barrières.  Frais  d'ins- 
tallation, d'entretien  et  de  fonctionnement  à  diviser  entre  les  trois  corporations  in- 
téressées. 

920.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de 
l'article  186  de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  obtenir  la  permission  de 
croiser  avec  son  embranchement  Sudbury-Kleinburg  certaines  grandes  routes  du  town- 
ship  de  Vespra,  cc-mté  de  Simcoe,  Ontario.     (Demande  3911.     Cause  G05.) 

921.  Demande  la  cité  de  Hamilton  basée  sur  les  articles  30  et  269  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  défendant  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  Grand-Tronc,  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  et  Pacifique-Canadien,  d'employer 
du  charbon  mou  pour  les  locomotives  servant  à  la  formation  des  trains  dins  les  limites 
de  la  cité  de  Hamilton,  et  prescrivant  que  l'anthracite  sera  seul  employé  sur  ces 
locomotives.     (Demande  5807.     Cause  2408.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale. 

922.  Demande  de  la  cité  de  Hamilton  pour  une  ordonnance,  en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  prescrivant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Toronto,  Hamil- 
ton et  Bufïalo  et  Pacifique-Canadien  de  fournir  et  de  construire  un  pont  convenable 
pour  la  circulation  générale  au-dessus  des  voies  de  la  compagnie  à  l'intersection  de 
la  rue  Garth,  dans  la  cité  de  Hamilton,  Ontario.     (Demande  1592.     Cause  2739.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto,  Hamil- 
ton et  Buffalo  de  fournir  un  pont  pour  la  circulation  générale. 

923.  Demande  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Niagara,  Ste-Catherine  et  To- 
ronto, en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  d'une  ordonnance  autorisant  la  compagnie 
de  fermer  ou  de  détourner  la  rue  ou  route  de  la  ville  de  Thorold  connue  sous  le  nom 
d'avenue  Welland,  de  la  façon  et  manière  indiquées  sur  le  plan  montrant  cette  ferme- 
ture ou  déviation.     (Demande  6811.    Cause  2901.)     , 

Demande  rejetée. 

924.  Demande  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  du  paragraphe  (x)  de  l'article  3  de  la  loi  du  Jour  du  Seigneur,  6  Ed.  VII, 
chap.  27,  d'une  ordonnance  permettant  à  la  dite  compagnie  d'exécuter  tous  les  diman- 
ches, par  l'entremise  de  ses  serviteurs,  ouvriers  et  agents,  et  afin  d'empêcher  le  trafic 
de  subir  aucun  délai  injuste,  les  ouvrages  qui  se  rapportent,  à  l'acheminement  à  leur  des- 
tination des  marchandises  se  trouvant  en  transit  au  commencement  des  dits  dimanches, 
même  si  les  wagons  contenant  les  dites  marchandises  et  faisant  partie  d'un  train  ainsi 
transité,  n'ont  pas  une  destination  commune,  mais  ont  besoin  d'être  aiguillés,  garés  ou 
autrement  manœuvres  dans  les  cours  de  chemin  de  fer,  aux  points  divisionnaires  ou 
autres,  afin  de  pouvoir  être  envoyés  à  leurs  diverses  destinations. 

Et  aussi  pour  une  ordonnance  permettant  également  à  la  dite  compagnie  de  faire 
exécuter  n'importe  quel  dimanche,  tout  ouvrage  nécessaire  pour  fournir  aux  personnes 
se  livrant  à  une  fabrication  ou  autre  industrie  quelconque  ou  aux  expéditeurs  de  bétail 
sur  pied,  un  service  de  chemin  de  fer  ininterrompu,  sans  lequel  les  dites  personnes 
seraient  indûment  entravées  ou  retardées  dans  leurs  dites  affaires. 

Et  pour  toute  autre  ordonnance  que  la  Commission  pourra  juger  à  propos  d'après 
la  preuve  qui  lui  sera  soumise.     (Demande  5689.     Cause  2400.) 

Ordonnance  rendue  permettant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  décharger  du 
grain  aux  ports  des  lacs  entre  le  15  septembre  et  le  1er  juin,  le  jour  du  Seigneur,  et  de 
faire  à  cette  fin  l'ouvrage  nécessaire  pour  fournir  un  travail  ininterrompu,  et  accco- 
dant  les  mêmes  privilèges  à  toutes  les  autres  compagnies  transportant  du  grain  des 
ports  des  lacs  d'Ontaiio. 
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925.  Demande  présentée  par  la  cité  de  Toronto,  en  vertu  des  articles  237  et  238 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  et  entretenir  des  barrières  et  un  gar- 
dien au  point  où  la  rue  Bloor  ouest  est  croisée  par  les  lignes  de  la  division  Nord  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada.     (Demande  6791.     Cause  2993.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  poser  des  bar- 
rières dans  un  délai  de  six  mois.  Les  demandeurs  devant  payer  la  moitié  des  frais 
d'installation  et  d'entretien. 

926.  Demande  de  la  cité  de  Toronto,  eu  vertu  des  articles  237  et  238  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  et  de  l'article  5  de  la  Convention  Tripartite  de  l'Esplanade,  datée  du 
26  juillet  1892,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de 
faire  un  planchéiage  convenable  entre  les  voies  des  compagnies  respectives  au  croise- 
ment de  la  rue  Church  à  Toronto,  et  aussi  de  protéger  le  dit  croisement  au  moyen  de 
barrières  et  d'un  gardien. 

Ordonnance  rendue  prescrivant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  tenir  au 
croisement  un  signaleur  du  15  avril  au  15  novembre  de  chaque  année,  entre  7  heures 
du  matin  et  7  heures  du  soir,  aux  frais  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

927.  Demande  faite  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburbain  pour 
obtenir  une  ordonnance  modifiant  les  ordonnances  du  comité  des  chemins  de  fer  du 
Conseil  privé,  datées  du  22  novembre  1892  et  du  10  mai  1893,  en  imposant  à  la  dite 
compagnie  la  responsabilité  de  la  protection  du  croisement  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Toronto  Suburbain  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Paci- 
fique-Canadien et  en  réduisant  les  sommes  à  payer  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Toronto  Suburbain  pour  la  construction,  l'entretien  et  la  protection  des  dits  croi- 
sements tels  que  fixées  par  les  dites  ordonnances  du  comité  des  chemins  de  fer. 
(Demande  132.     Cause  1353.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  modification  de  l'ordonnance  primitive  et  répar- 
tissant  les  frais  comme  suit: 

i  payable  par  la  compagnie  demanderesse. 

l  par  la  cité. 

i  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

l  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

928.  Plainte  de  la  cité  de  Toronto,  Ont.,  au  sujet  de  protection  au  croisement 
de  la  rue  Queen-Est,  Don,  Toronto,  Ont.     (Demande  43.) 

Plainte  renvoyée. 

929.  Plainte  de  M.  H.  L.  Drayton,  C.R.,  au  sujet  de  passages  à  niveau  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  aux  avenues  Windermere  et  Ellis,  dans  le 
township  de  York,  Ont.     (Demande  6994.     Cause  3026.) 

Réservé  jusqu'à  ce  que  la  question  du  viaduc  de  Toronto  soit  réglée. 

930.  Demande  de  la  compagnie  de  téléphone  d'Ingersoll  pour  obtenir  une  ordon- 
nance en  vertu  de  l'article  245  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  permettant  à  la  compa- 
gnie demanderesse  d'installer  un  téléphone  dans  la  station  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  à  Ingersoll,  Ont.     (Demande  6910.     Cause  2961.) 

Demande  accordée. 

.931.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  basée  sur 
l'article  221  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  le  pouvoir  de  construire,  entre- 
tenir et  exploiter  un  embranchement  ou  éperon  partant  d'un  endroit  sur  sa  ligne-mère, 
dans  la  cité  de  Toronto,  à  quatre-vingts  pieds  à  peu  près  au  nord-est  du  côté  est  de  la 
rue  Beachall,  se  dirigeant  au  sud-ouest,  traversant  la  propriété  appartenant  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québec,  jusqu'à  la  rue  Front,  et  de  là  allant  vers 
l'est,  le  long  du  côté  sud  de  la  rue  Front,  sur  une  distance  totale  de  5,200  pieds,  jus- 
qu'au côté  est  de  la  rue  Jarvis,  dans  la  cité  cité.     (Demande  4369.     Cause  1026.) 

Demande  rejetée. 
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932.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburbain,  en  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  interdisant  à  la  Toronto  and 
Niagara  Power  Company  d'entretenir  et  d'exploiter  ses  lignes  de  transmission  d'éner- 
gie et  de  téléphone  au-dessus  des  voies  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto  Su- 
burbain sur  la  route  de  Western,  immédiatement  au  nord  de  l'avenue  Saint-Clair,  dans 
la  ville  de  Toronto-Junction.     (Demande  3793;  cause  506.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

933.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburbain,  en  vertu 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  interdisant  à  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company 
d'entretenir  et  d'exploiter  ses  lignes  de  transport  d'énergie  et  de  téléphone  au-dessus 
des  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburbain  sur  la  route  de 
Davenport,  dans  la  ville  de  Toronto-Junction,  près  du  croisement  de  la  division  nord 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

934.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburbain,  en  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  interdisant  à  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company  d'en- 
tretenir et  d'exploiter  ses  lignes  de  transport  d'énergie  et  de  téléphone  au-dessus  des 
voies  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto  Suburbain  à  la  rue  Bathurst,  dans  le 
township  de  York,  immédiatement  au  nord  des  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

935.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  basée 
sur  l'article  175  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  la  permission  de  cons- 
truire un  embranchement  ou  voie  d'évitement  avec  deux  6i)erons,  d'un  endroit  de  sa 
ligne  situé  au  pied  ou  à  peu  près  de  l'avenue  Fraser,  puis  se  dirigeant  de  là  vers  le 
nord  le  long  de  l'avenue  Mowat,  Toronto,  jusqu'à  l'établissement  de  la  Toronto  Carpet 
Company  et  celui  de  la  Malta  Vita  Food  Company,  ainsi  qu'à  la  propriété  de  la  cité 
de  Toronto  sur  le  côté  ouest  de  l'avenue  Mowat.     (Demande  3764.     Cause  489.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

936.  Demande  de  Jane  Prittie  pour  changer  ou  annuler  l'ordonnance  de  la  Com- 
mission n°  2336,  datée  du  12  décembre  1906,  autorisant  la  construction  et  l'exploita- 
tion d'un  embranchement  dans  la  ville  de  Toronto-Junction  jusqu'aux  propriétés  de 
compagnie  dite  Union  Stock  Yards,  Limited.  (Audition  remise.)  (Demande  2112. 
Cause  250O.) 

Demande  renvoyée. 

937.  Plainte  de  J.  W.  Borsbery,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  au  sujet 
de  la  constructoin  d'un  embranchement  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oshawa, 
sur  la  rue  May  et  croisant  la  rue  King,  dans  la  ville  d'Oshawa,  Ontario. 

Plainte  retirée. 

938.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  basée 
sur  l'article  n°  277  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  croiser, 
avec  son  éperon  la  voie  sortant  du  vingtième  district  du  chemin  de  fer  de  la  compa- 
gnie demanderesse,  et  la  voie  d'éperon  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- 
Southern  dans  les  cours  de  l'ouest  de  la  compagnie  demanderesse  à  Fort-Erié,  Ont. 
(Demande  6883;  cause  2913). 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

939.  Demande  de  la  cité  de  Toronto,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour 
obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
du  Canada,  conformément  à  une  entente  entre  la  cité  et  le  Grand-Tronc,  datée  du 
12  octobre  1903,  de  protéger  au  moyen  de  barrières,  de  sémaphores  et  d'enclenche- 
ments sur  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  le  croisement  de 
la  rue  Front,  dans  la  cité  de  Toronto,  par  l'embranchement  ou  voie  d'évitement  du 
Grand-Tronc  allant  à  ses  cours  à  marchandises  de  la  rue  John,  qu'elle  a  été  autorisée 
à  construire  par  une  ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  datée 
du  17  octobre  1903.     (Demande  231.     Cause  3254.) 
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Ordonnance  rendue,  x^i'^^crivant  la  protection  du  croisement  au  moyen  de  bar- 
rières, sémaphores  et  enclenchements,  aux  frais  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc.  ' 

940.  Demande  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  être  autorisée  à  construire  un  raccordement  projeté 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  à  Galt, 
Ontario.     Demande  1380;  cause  1731). 

Ordonnance  rendue,  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  de  faire  raccordement  à  Galt  avant  le  1er  janvier  1909,  aux  frais  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

941.  Etude  du  mémoire  d'un  jugement  de  la  Commission  daté  du  26  décembre 
1907,  relatif  à  l'enclenchement  et  à  ses  relations  avec  le  rapport  du  fonctionnaire  en 
chef  du  mouvemenut  daté  le  18  décembre  1907.     (Demande  6713.     Cause  2846.) 

Cette  demande  est  réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

942.  Demande  des  Chambres  de  commerce  de  Berlin,  Galt,  Preston,  Hespeler  et 
Waterloo,  Ont.,  en  vertu  de  l'article  228  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir 
une  ordonnance  prescrivant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien, 
Grand-Tronc,  et  les  chemins  de  fer  urbains  Preston  et  Hespeler,  et  Preston  et 
Perlin  de  raccorder  leurs  lignes  ou  voies  dans  les  villes  de  Berlin,  Galt,,  Preston, 
Hespeler  et  Waterloo,  de  façon  à  permettre  le  changement  ou  le  passage  facile  et  sûr 
des  locomotives,  wagons  et  trains,  des  voies  ou  lignes  de  l'un  des  chemins  de  fer  ci- 
dessus  mentionnés,  aux  voies  ou  lignes  des  autres,  et  enjoignant  que  ces  raccorde- 
ments soient  entretenus  et  employés  par  la  dite  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  la  Compagnie  de  tram- 
way Galt,  Preston  et  Hespeler  et  la  Compagnie  de  tramway  Preston  et  Berlin; 

Aussi  pour  déterminer  quelle  compagnie  ou  quelles  compagnies  ou  corporations 
ou  personnes  devront  payer,  et  dans  quelle  proportion,  les  frais  d'établissement  et  d'en- 
tretien de  ces  raccordements,  et  à  quelles  conditions  le  trafic  devra  être  échangé  des 
lignes  de  l'un  des  chemins  de  fer  à  celles  de  l'autre  ou  de  tout  autre  chemin  de  fer 
ou  chemins  de  fer  qui  pourront  à  l'avenir  pénétrer  dans  les  dites  villes  de  Galt, 
Preston,  Hespeler,  Berlin  et  Waterloo.  (Demandes  n««  1762,  1763,  1758  et  1761; 
causes  2394,  2393,  2392  et  2391.) 

Demande  renvoyée. 

94o.  Plainte  de  l'Association  canadienne  des  manufacturiers,  de  la  HantsvîUe 
Lumher  Company  et  d'autres,  basée  sur  les  articles  252,  253  et  254  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  1903,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada 
in  re  frais  d'enclenchement  à  Toronto,  Ontario.     (Demande  4459;    cause  1356.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

944.  Plainte  de  la  W.  Booth  Lumher  Company,  Ltd.,  Toronto,  Ontario,  in  re 
frais  d'enclenchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  à 
Toronto,  Ont.     (Demande  4459.     Cau  ?  1182.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  ....  -ujet  de  l'enclenchement. 

945.  Demande  des  manufacturiers  de  Winnipeg  (Association  canadienne  des 
manufacturiers)  pour  obtenir  que  les  frais  de  transport  imposés  par  les  Compagnies 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian-lSTorthern,  dans  leurs  tarifs  établis, 
s'appliquant  au  trafic  se  dirigeant  vers  leurs  têtes  de  ligne  dans  la  cité  de  Winnipeg, 
ou  en  partant,  soient  amplifiés,  de  façon  à  comprendre  les  dépenses  d'aiguillage  de 
têtes  de  lignes  des  voituriers  livreurs  ou  primitfs,  suivant  le  cas,  pour  les  marchan- 
dises qui  ne  provoquent  pas  de  concurrence  arrivant  dans  la  dite  cité  ou  en  sortant. 
(Demande  4200;  cause  865.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

946.  Plaite  de  W.  J.  Lovering,  marchand  de  bois  de  Toronto  in  re  frais  d'en- 
clenchement de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Toronto,  Ontario. 
(ï)emande  4459;   cause  1126.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 
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947.  Plainte  de  MM.  Leak  et  Cie,  de  Toronto,  Ontario,  in  re  frais  d'enclen- 
chement de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Toronto,  Ont.  (De- 
mande 4459;   cause  2230.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

948.  Plainte  de  MM.  T.  Dexter  and  Son,  de  London,  Ontario,  in  re  frais  d'en- 
clenchement de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  le  blé  destiné  au  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  à  London,  allant  à  Port-Edward,  à  Goderich,  Onta- 
rio.    (Demande  6799.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

949.  Plainte  de  la  Boahe  Manufacturing  Company,  Limited,  de  Toronto,  Ontario, 
in  re  frais  d'enclenchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du 
Canada,  à  Toronto,  Ont.     (Demande  4439;    cause  1217.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

960.  Plainte  do  la  Peterhorough  Sandstone  Brick  Company,  Peterborough,  Onta- 
rio, in  re  frais  d'enclenchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du 
Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Peterborough,  Onta- 
rio.    (Demande  5500;    cause  2144.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

951.  Plainte  de  McColl  Brothers  é  Co.,  marchands  d'huile  de  Toronto,  deman- 
dant à  être  dégagés  de  la  garantie  exigée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien sur  les  expéditions  d'huile  aux  haltes.     (Demande  6943.) 

Plûinle  r<5}nvoyée. 

952.  Plainte  de  la  John  Camphell  Company,  Limited,  de  St-Thomas,  Ontario, 
in  re  frais  d'enclenchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  à  St- 
Thomas,  Ontario.     (Demande  3991.     Cause  910.) 

Ordonnance  rendue  fixant  à  $3  par  chargement  de  wagon  le  taux  à  être  limposé 
par  la  compagnie,  remboursement  devant  être  fait  par  la  compagnie  de  tout  excédent 
imposé  entre  le  19  juillet  1907  et  la  date  de  l'ordonnance,  avec  intérêt  à  5  pour  100. 

953.  Plainte  de  J.  Malkins  &  Sons  re  fret  sur  l'écorce  de  tan  dirigée  vers  Berlin 
et  London,  Ont.,  d'endroits  de  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc.     (Demande  3882.) 

Demande  renvoyée. 

9.54.  Demande  de  la  ville  de  Lindsay,  appelée  ci-après  "les  demandeurs",  pour 
obtenir,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  une  ordonnance  prescrivant 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  à  la  Compagnie  du  chemin 
Lindsay,  Bobcaygeon  et  Pontypool,  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  comme  locataires  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Lindsay,  Bobcaygeon 
et  Pontypool,  de  faire  tous  les  arrangements  nécessaires  et  de  donner  à  toutes  per- 
sonnes et  compagnies  toutes  les  facilités  raisonnables  et  convenables  pour  recevoir 
expédier  et  livrer  le  trafic  adressé  aux  ou  venant  des  divers  chemins  de  fer  et  pour 
l'échange  de  trafic  entre  les  dits  chemins  de  fer,  dans  la  ville  de  Lindsay,  et  pour 
expédier  du  matériel  roulant  de  l'un  des  dits  chemins  de  fer  à  l'autre  dans  la  dite 
ville  et  pour  renvoyer  le  dit  matériel.     (Demande  1397.) 

Cause  rayée  de  la  liste. 

955.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  LaJce  Shore 
Rapid,  pour  obtenir  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer  une  ordonnance  prescrivant 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Père-Marquette  d'échanger  son  trafic  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Wiîidsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  à  Kingsville, 
Ontarip.     (Demande  6817.) 

Réglée  par  l'ordonnance  générale  au  sujet  de  l'enclenchement. 

956.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  basée 
sur  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  pour  obtenir  une  ordonnance  modifiant 
l'ordonnance  de  la  Commission  n°  958  datée  du  23  février  1905,  autorisant  la  compa- 
gnie demanderesse  à  prendre  certains  terrains  situés  dans  la  cité  de  Toronto  pour  en 
faire  une  station  à  voyageurs  et  une  cour  de  station  à  voyageurs,  et  pour  tous  les 
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usages  nécessaires  ou  accessoires  à  cette  fin,  en  prolongeant  de  trois  ans  le  délai  fixé 
dans  la  dite  ordonnance  pour  le  commencement  et  l'achèvement  de  la  station  et  des 
annexes  indiquées  dans  la  dite  ordonnance.     Dossier  588.     Cause  2828.) 

Ordonnance  rendue  modifiant  l'ordonnance  n°  358  en  prolongeant  le  délai  fixé 
au  paragraphe  4  d'une  nouvelle  période  de  12  mois  à  dater  du  9.2  aofjl,  1908. 

957.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  .Grand-Tronc  du  Canada  et 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  conformément  au  paragraphe 
6  de  l'ordonnance  de  la  Commission  da1ée  <h\  23  février  1905,  pour  obtenir  une  or- 
donnance fixant  la  compensation  qui  devra  être  payée  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  (autrefois  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  James-Bay)  pour 
l'usage  de  la  gare  Union  à  Toronto,  y  compris  le  service  et  aménagement  fourni, 
usage  et  jouissance  dont  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  (autre- 
fois James-Bay)  profite  actuellement  et  depuis  quelque  temps  déjà.  (Demande  588. 
Cause  3208.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern-Ontario 
de  payer  à  la  Compagnie  de  cluniiin  (]e  fer  Grand-Tronc  le  montant  détermine  en 
vertu  de  la  convention  du  7  novembre  1906  jusqu'à  la  date  de  l'ordonnance.  Les  com- 
pagnies devant  faire  des  arrangements  entre  elles  pour  l'usage  subséquent  des  terrains. 

958.  Demande  de  la  cité  de  Toronto,  basée  sur  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obte- 
nir ime  ordonnance  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand;Tronc  du 
Canada  de  fournir  une  meilleure  protection  au  passage  à  niveau  connu  sous  le  nom  de 
Sunnyside  Crossing  au  croisement  des  voies  de  la  compagnie  à  l'extrémité  ouest  de  la 
cité  de  Toronto,  et  pour  réduction  de  la  vitesse  permise  aux  trains  à  ce  croisement. 
(Demande  4606.     Cause  1311.) 

Note. — La  Commission  examinera  la  question  de  la  construction  d'un  pont  au 
passage  à  niveau  de  Sunnyside  et  la  répartition  de  la  dépense  entre  la  cité  et  les  com- 
pagnies intéressées. 

Réservée  jusqu'à  ce  que  la  demande  du  viaduc  de  Toronto  soit  réglée. 

959.  Demande  la  cité  de  Toronto,  basée  sur  l'article  186  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  1903,  pour  permettre  à  la  dite  cité  de  construire  un  pont  à  haut  niveau  croisant 
les  embellissements  du  Don,  et  les  voies  des  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada  et  Pacifique-Canadien,  croisant  la  rue  King  (ou  la  rue  Queen  est), 
dans  la  cité  de  Toronto,  et  pour  obtenir  une  ordonnance  déterminant  la  portion  à 
être  payée  par  le  dit  chemin  de  fer  et  les  autres  parties  intéressées  sur  les  frais  et 
dépens  provenant  de  la  construction  et  de  l'entretien  du  dit  pont,  y  compris  les  dom- 
mages aux  propriétés  auxquelles  cette  construction  pourrait  donner  lieu.  (Demande 
1621.) 

Réservée  pour  être  réglée  qaund  la  question  du  viaduc  de  Toronto  sera  décidée. 

960.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obte- 
nir l'autorisation  de  poser  une  voie  additionnelle  à  travers  le  chemin  public  à  Janet- 
ville,  Ontario.     (Demande  5324.     Cause  2702.) 

Ordonnance  rendue  permettant  le  croisement. 

961.  Demande  du  chemin  de  fer  Essex  Terminal  pour  être  autorisé  à  croiser  avec 
sa  voie  le  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  LaTce  Shore  Rapid  sur  la  route  de  gravier, 
township  de  Sandwich-est,  Ontario.     (Demande  3846.     Cause  544.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

Question  du  prix  d'établissement  et  d'entretien  d'un  système  d'enclenchement  des 
voies  réservée  jusqu'à  ce  que  l'appel  à  la  cour  Suprême  ait  été  décidé. 

962.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  prendre  une  partie  du  lot  n°  448  de  la  paroisse  de  Saint-Stanislas,  pour 
dévier  le  grand  chemin  du  côté  ouest  de  la  rivière  Batiscan.  (Demande  3986.  Cause 
8126.) 

Ordonnance  rendue  faisant  droit  à  la  demande. 

963.  Plainte  du  conseil  municipal  du  comté  de  Victoria  et  du  township  d'Emily 
re  station  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Omemee,  Ontario.     (Demande  1342.) 
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Ordonnance  rendue  prescrivant  aux  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  allant 
dans  chaque  sens  de  s'arrêter  à  la  station  extérieure  ou  de  jonction,  et  à  certains  trains 
de  s'arrêter  au  nouveau  débarcadère  au  bas  de  la  ville.  Service  devant  commencer  le 
15  septembre  1908.     Construction  d'un  quai  à  la  rue  Sturgeon  ordonnée. 

964.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir 
l'autorisation  de  construire  un  embranchement  allant  aux  propriétés  de  la  George  Mat- 
thews  Company,  Limited,  Peterborough,  Ontario.     (Demande  5653.     Cause  3022.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

966.  Demande  de  VOntario  Power  Company  re  passage  de  ses  fils  de  transmis- 
sion au-dessus  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre  les  concessions  6  et  7,  lots  23  et  24, 
township  de  Crowland.     (Demande  7587.     Cause  330.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

967.  Demande  de  la  ville  de  Montréal-ouest  et  autres,  pour  une  ordonnance  pres- 
crivant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  continuer  d'entre- 
tenir un  passage  au  chemin  public  eitre  les  avenues  Crescent  et  Fenwick,  Montréal- 
est,  Québec.     (Demande  7455.     Cause  3257.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue  maintenant  l'injonr-tioii.  Obligeant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  maintenir  un  passage  au  chemin  public. 

968.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir 
l'autorisation  de  construire  des  voies  traversant'  et  suivant  la  rue  Saint-Patrice,  l'ave- 
nue Atwater,  la  rue  Centre  et  la  rivière  Saint-Pierre,  Montréa;.  Québec.  (Demande 
6550.    Cause  2777.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

970.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir 
l'autorisation  de  construire  un  éperon  conduisant  aux  raflSneries  de  la  Canada  Sugar 
Eefining  Company,  Québec.     (Demande  6352.     Cause  2688.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

971.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obte- 
nir l'autorisation  de  construire  un  embranchemnt  allant  aux  locaux  de  la  Sheriuin- 
WilUam,  Paint  Company,  Montréal,  Québec.     (Demande  6350.     Cause  2683.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue  aux  conditions  y  contenues. 

972.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien-Pacifique  pour  obte- 
nir une  ordonnance  annulant  ou  modifiant  l'ordonnance  du  comité  des  chemins  de 
fer  datée  du  18  mars  1898,  re  pont  sur  chevalets  supportant  l'embranchement  allant 
aux  moulins  de  Dickson  à  Peterborough,  Ontario.     (Demande  3784.     Cause  500.) 

Kemise.     Subséquemment  une  ordonnance  a  été  rendue  renvoyant  la  demande. 

973.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Peterhorough  Radial,  pour  ob- 
tenir une  ordonnance  modifiant  l'ordonnance  datée  du  16  juillet  re  Loch  Stre&t, 
Peterborough,  Ontario.     (Demande  650.     Cause  2996.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue  modifiant  rordonnance. 

974.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obte- 
nir la  permission  de  construire  des  embranchements  dans  la  ville  de  Parry-Sound, 
Ontario.     (Demande  3098.) 

Ordonnance  rendue  accordant  la  permission  aux  conditions  de  l'arrangement. 

975.  Demande  du  chemin  de  fer  Ganadian-Northern,  Ontario,  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  construire  un  embranchement  dans  la  ville  de  Parry-Sound.  Ontario. 
(Demande  3939.     Cause  625.) 

Ordonnance  rendue  accordant  la  permission  aux  conditions  de  l'arrangement. 

976.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario,  pour  obtenir  la  per- 
mission de  construire  et  entretenir  une  déviation  du  Great  Nori^li  Rcad,  Parry-wSouud, 
Ontario. 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

977.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  croiser  les  voies  du  tramway  électrique  de  Winnipeir  à  hi 
grande  route  de  Pembina,  Winnipeg,  Manitoba.     (Demande  6991.     Cause  3025.) 
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Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Le  mode  de  protection  devant  être  con- 
venu entre  les  parties. 

978.  Demande  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg-  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  croiser  avec  ses  fils  de  transmission  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique- Cana- 
dien à  Saint-Bonifac€,  Manitoba.     (Demande  2290.     Cause  3077.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

979.  Demande  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  pour  obtenir  l'autovi -na- 
tion de  croiser  avec  ses  fils  de  transmission  les  voies  du  Pacifique-Canadien  sur  l'em- 
branchement du  Lac-du-Bonnet,  section  35,  township  13,  rang  9,  à  l'ouest  du  1er  méri- 
dien, Manitoba.     (Demande  2293.     Cause  3075.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

OSO.  Demande  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  croiser  avec  ses  fils  de  transmission  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dans  la  section  25,  township  12,  Manitoba.     (Demande  2291.     Cause  3075.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

981.  Demande  du  chemin  de  fer  électrique  de  Winnipeg  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  croiser  avec  ses  fils  de  transmission  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dans  la  section  17,  township  12,  Manitoba.     (Demande  2292.     Cause  3074.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

982.  Demande  de  la  Compagnie  «lu  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  croiser  avec  ses  fils  télégraphiques  les  voies  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  près  de  Gamebridge,  Ontario.     (Demande  3937.     Cause  623.) 

Demande  accordée,  ordonnance  rendue. 

983.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec, 
pour  être  autorisée  à  croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  l'esl;  de 
Lorette,  Québec.     (Demande  5337.    Cause  1944.) 

Demande  accordée.    Ordonnance  rendue. 

984.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir  une  ordonnance 
déterminant  la  compensation  à  payer  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  l'usage 
et  la  jouissance  du  droit  de  passage  entre  la  jonction  de  Winnipeg  et  North-Bay,  y 
compris  le  service  et  aménagement  fournis  à  présent  et  depuis  le  2  juillet  1907.  (De- 
mande 7439.    Cause  3243.) 

Demande  renvoyée.     Permis  accordé  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême. 

985.  Plainte  de  J.  B.  Sonley,  Blackwater,  Ontario,  in  re  dégâts  à  sa  ferme  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Ttonc.     (Demande  4539.     Cause  1209.) 

Demande  renvoyée. 

986.  Demande  de  la  ville  de  Steelton,  Ontario,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescri- 
vant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  et  de  tenir  ouverte 
une  station  avec  l'aménagement  et  les  facilités  convenables  à  Steelton,  Ontario.  (De- 
mande 1525.    Cause  3113.) 

Demande  retirée. 

987.  Demande  du  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa  pour  obtenir  l'autorisation 
de  croiser  l'embranchement  de  la  Chaudière  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  péné- 
tier  dans  les  chantiers  de  V Export  Lumher  Company,  Ottawa.  (Demande  7263.  Cause 
3134.) 

Demande  renvoyée. 

988.  Demande  de  la  cité  d'Ottawa,  Ontario  pour  obtenir  une  ordonnance  modi- 
fiant l'ordonnance  n°  3684,  datée  du  13  mars  1907,  in  re  élargissement  du  pont  de  la 
rue  Somerset,  Ottawa,  Ontario.     (Demande  326.     Cause  396.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue  prescrivant  la  construction  d'un  pont 
fjîins  un  délai  de  6  mois. 
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989.  Demande  du  chemin  de  fer  Georgian  Bay  and  Seahoard  pour  obtenir  l'auto- 
risation de  croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Lindsay,  Bohcaygeon  and  Pontypool 
ilixns  la  ville  de  Lindsay,  Ontario.     (Demande  3187.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue.    „ 

990.  Plainte  du  Dr  Charette,  Notre-Dame-des-Nenges,  in  re  chemin  de  fer  du 
Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal.     (Demande  6320.     Cause  2864.) 

Plainte  renvoyée. 

991.  Demande  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  Lahe  Shore  Rapid  pour  obte- 
nir une  ordonnance  prescrivant  au  chemin  de  fer  Père-Marquette  d'échanger  du  trafic 
à  Kingsville,  Ontario.     (Demande  6817.) 

Demande  rayée.     Sera  inscrite  de  nouveau  à  la  demande  du  requérant. 

992.  Demande  du  chemin  de  fer  Quinze  and  Blanche  River  pour  obtenir  l'appro- 
bation de  son  tracé  coupant  une  partie  du  township  de  Guignes,  Québec,  traversant  la 
jtvière  Quinze,  la  réserve  de  sauvages  adjacente,  le  township  de  Neddes  et  le  township 
de  Casey,  Harley  et  Dyment  jusquà  New-Liskeard.  Ontario.  (Demande  7452.  Cause 
H253.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

993.  Demande  de  E.  D.  Smith,  de  Vinora,  Ontario  pour  l'établissement  de  tarifs 
de  marchandises  communs  entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  Hamilton  et  le 
chemin  de  fer  électrique  Hamilton,  Grimshy  and  Beamsville.     (Demande  6789.) 

Demande  retirée. 

994.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  Ontario,  basée  sur  l'article 
194  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  d'ériger,  poser  et  entrete- 
nir ses  fils  croisant  les  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  nord  de  Mount- Albert, 
Ontario.     (Demande  3935.    Cause  621.) 

Demande  accordée.    Ordonnance  rendue. 

995.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand  Valley,  basée  sur  l'article  59  de  la  loi  des 
chemin  de  fer,  pour  l'approbation  de  son  tracé  entre  la  ville  de  Brantford  et  la  ville  de 
Woodstock,  Ontario.     (Demande  737.     Cause  3116.) 

Demande  accordée.    Ordonnance  rendue. 

996.  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  urbain  de  Sarnia,  basée  sur 
l'article  235  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  être  autorisée  à  croiser  les  voies  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Sarnia,  Ontario.     (Demande  7347.     Cause  3211.) 

Demande  accordée.     Ordofinance  rendue  du  consentement  des  parties. 

997.  Demande  du  chemin  de  fer  Guelph  and  Goderich,  basé  sur  l'article  227  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  croiser  les  voies  d'un  éperon 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  la  ville  de  Listowell,  Ontario  .  (Demande  7340. 
Cause  3286.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

998.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  Ontario,  pour  une  ordon- 
nance basée  sur  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer  lui  permettant  de  croiser 
avec  ses  lignes  ou  voies,  les  lignes  ou  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien en  un  endroit  situé  sur  le  lot  11,  concession  2,  township  de  Nepean, 
comté  de  Carleton,  près  de  BeH's-Corners,  Ontario.     (Demande  6254.     Cause  2647.) 

Ordonnance  rendue  imposant  un  croisement,  avec  disposition  à  haut  niveau  pour 
double  voie.  Si  la  rampe  est  changée,  dépense  additionnelle  à  payer  par  le  deman- 
deur;  et  en  cas  de  dispute,  à  être  fixée  par  la  Commission. 

999.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  Ontario,  basée  sur  l'article 
327,  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  croiser  avec  son  che- 
min de  fer  certaines  grandes  routes  dans  le  township  de  Clarence  aux  bornes  miUiai- 
res  29,  30,  31,  32  et  33,  et  de  croiser  la  rue  Mill,  dans  le  village  de  Rockland,  Ontario. 
(Demande  4843.    Cause  1526.) 

Demande  accordée.  Permission  donnée  à  la  municipalité  de  demander  de  la  pro- 
tection si  les  travaux  exécutés  provoquent  du  danger. 
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1000.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  basée  sur  les 
.nrticlea  256  et  257  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  pres- 
crivant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  reconstruire  et  d'en- 
tretenir en  bon  état  le  tunnel  par  lequel  passe  la  ligne  du  chemin  de  fer  Brockville 
and  Ottawa,  en  dessous  de  la  ligne-mère  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  la  borne 
milliaire  124.96,  à  peu  de  distance  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  la 
ville  de  Brockville,  Ontario.     (Demande  6972.    Cause  3015.) 

Ordonnance  rendue  pour  le  paiement  des  sommes  que  dépensera  le  chemin  de 
fer  Grand  Trunk  afin  de  réparer  le  tunnel. 

1001.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur  l'article  167  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  construire  un  nouveau  chemin 
depuis  l'emplacement  de  la  station,  à  la  borne  milHairé  22  sur  le  plan  et  profil  pro- 
duits devant  la  Commission,  jusqu'au  chemin  qui  va  au  village  de  Bolton,  Ontario. 
(Demande  2023.     Cause  3235.) 

Ordonnance  rendue  approuvant  l'emplacement.  Ponceau  en  béton  de  5x6  sur  la 
route;  recouvert  de  10  pouces  de  gravier,  et  semblable  à  celui  recouvrant  la  ligne 
Toronto  and  Sudhury. 

1002.  Demande  du  chemin  de  fer  Toronto  and  York  Radial,  basée  sur  l'article 
227  de  la  loi  des  chemins  do  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  croiser  les  voies  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  village  de  Sutton,  Ontario.  (Demande  7460.  Cause 
3333.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1003.  Demande  de  la  cité  de  Toronto,  en  vertu  des  articles  237  et  238  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  et  conformément  aux  dispositions  d'une  convention  conclue  entre 
les  demandeurs  et  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  datée  du  12  octobre  1903,  pour 
obtenir  une  ordonnance  obligeant  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  protéger  au  moyen 
de  barrières,  sémaphores  et  aiguillages  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Toronto  au  croisement  de  la  rue  Front  à  Toronto,  Ontario.  (Demande  231.  Cause 
3254.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue,  des  aiguillages  devant  être  placées  à  100 
pieds  du  croisement. 

1004.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  obtenir  l'autorisation  de  croi- 
ser avec  deux  voies  les  voies  du  chemin  de  fer  du  Parc  et  de  l'Ile  de  Montréal,  en 
deux  endroits  différents,  près  des  extrémités  orientale  et  occidentale  des  nouvelles 
cours  à  marchandises  de  Turcot,  province  de  Québec.     (Demande  6023.     Cause  2564.) 

Demande  rayée  de  la  liste.  Permission  donnée  aux  parties  de  l'inscrire  de  nou- 
veau en  donnant  un  avis  de  dix  jours. 

1005.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
l'article  257  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  construire  un 
nouveau  pont  au  mille  19.86,  section  de  Farnham,  croisant  la  rue  Kichelieu,  .Saint- 
iT^an,  province  de  Québec.     (Demande  5133.     Cause  2S93.) 

Demande  retirée. 

1006.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  qu'une  cause  soit  énoncée  et  soumise  à 
l'opinion  de  la  cour  Suprême  du  Canada  relativement  aux  effets  légaux  des  disposi- 
tions contenues  dans  l'acte  de  vente  de  David  S.  Leach  et  Dame  Jessie  R.  Leach  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Atlantic  and  Northwest,  daté  du  28  juin  1888,  rela- 
tivement à  la  demande  de  la  ville  de  Monréal-ouest  et  d'autres  pour  obtenir  une  ordon- 
nance prescrivant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  continuer  à  entretenir  et 
tenir  ouvert  un  passage  de  grand  chemin  public  à  l'endroit  où  il  a  jusqu'à  présent 
entretenu  ce  même  croisement  de  chemin  de  fer,  entre  l'avenue  Fenwick  d'un  côté  et 
l'avenue  Crescent  de  l'autre.     (Demande  7455.    Cause  3257.) 

Demande  renvoyée. 

1007.  Demande  de  la  ville  d'Ingersoll,  basée  sur  l'article  227  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de 
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fournir  des  barrières  et  un  gardien  de  jour  et  de  nuit  à  la  rue  Thames  à  l'endroit  où 
elle  est  traversée  par  le  chemin  de  fer  Grand- Tronc,  dans  la  ville  d'Ingersoll,  Ontario. 
(Demande  5087.) 

Note. — La  question  à  étudier  est  la  répartition  des  dépenses,  réservée  pour  savoir 
si  l'on  jugera  à  propos  d'ordonner  l'installation  de  barrières  et  d'y  poster  un  gardien. 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue,  prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  de  i)oser  des  barrières  qui  fonctionneront  de  6  a.m.  à  11  p.m.,  tous  les  jours. 
J  ot?  frais  de  construction,  d'entretien  et  de  fonctionnement  à  la  charge  du.  chemin 
de  fer  Grand-Tronc.  Travaux  devront  être  achevés  dans  un  délai  de  45  jours  à  dater 
du  10  novembre  1908. 

1008.  Demande  de  A.  Pilon,  Casselman,  Ontario,  pour  obtenir  une  ordonnance 
déterminant  la  somme  additionnelle  que  pourra  exiger  le  chemin  de  fer  Canadian 
Atlantic  (chemin  de  fer  Grand-Tronc)  pour  aiguillage  et  manutention  du  trafic  à  sa 
voie  d'évitement.     (Demande  5754.     Cause  2358.) 

Domande  renvoyée. 

1009.  Demande  de  la  Sydenham  Glass  Company,  pour  amplifier  les  taux  de  faveur 
sur  les  bouteilles  en  verre  prescrits  par  jugement  de  la  Commission  daté  du  30  juillet 
1904,  de  façon  à  comprendre  les  bocaux  en  verre.     (Demande  1827.     Cause  1109.) 

Réglée  par  le  dépôt  d  la  part  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  d'un  supplément 
au  tarif  commun  prescrivant  un  taux  de  13  cts  par  100  livres  sur  les  bocaux  à  fruits  en 
verre,  de  Wallacebourg  à  Hamilton,  Ontario. 

1010.  Plainte  de  la  British  American  OU  Company,  in  re  refus  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  transporter  de  l'huile  brute  provenant  de  Stoy, 
Illinois,  et  destinée  à  Toronto,  Ont.,  aux  taux  de  la  cinquième  classe  de  la  classification 
officielle.     (Demande  7529.     Cause  3269.) 

Jugement  réservé.  Rendu  après  le  31  mars,  à  la  suite  d'une  nouvelle  audition, 
et  paraîtra  au  prochain  rapport  annuel. 

1011.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
les  articles  284  et  317  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  pres- 
crivant .nu  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  recevoir  des  wagons  à  voyageurs  et  à  mar- 
chandises et  d'en  livrer  au  raccordement  des  voies  des  chemins  de  fer  Ottawa,  North- 
ern and  Western  et  Canada  Atlantic,  près  du  pont  des  Sapeurs,  Ottawa,  Ontario.  (De- 
mande 4887.     Cause  1541.) 

Demande  laissée  en  suspens  pour  être  réglée  avec  la  demande  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  in  re  compensation  à  payer  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  usage  de  la  gare  centrale  à  Ottawa.  Subséquemment  une  ordonnance  a  été 
rendue  renvoyant  la  demande. 

1012.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur  les  dispositions 
de  certaines  causes  de  la  Couronne  déterminant  les  termes  et  conditions  .auxquelles  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pourra  employer  la  gare  à  voyageurs  et  les  voies 
à  voyageurs  avec  les  approches  s'y  raccordant,  situées  sur  les  terres  de  l'artillerie 
dépendant  de  la  Couronne,  ou  réserve  du  canal  Rideau  allant  du  pont  des  Sapeurs 
vers  le  sud  jusqu'à  la  route  du  pont  Hurdman.  Ottawa,  Ontario.  (Demande  3802. 
Caïuse  415). 

Reste  en  suspens  pour  jugement.  Réglée,  après  le  31  mars,  à  la  suite  d'une  nou- 
velle audition  et  paraîtra  au  prochain  rapport  annuel. 

1013.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  basée  sur  l'article  178  de  la  loi  des 
<îheniins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  prendre  pour  les  besoins  de  son  chemin 
de  fer  une  partie  des  lots  n°^  73  et  74  du  côté  sud  de  la  r.ue  Chestnut,  dans  le  village 

■de  Bridgeport,  maintenant  appelé  Jordan,  comté  de  Lincoln,  Ontario,  et  droit  en  face 
de  la  gare  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Jordan,  Ontario.  (Demande  7836. 
Cause  3504.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Pleine  compensation  devant  être  payée 
pour  les  terrains  pris. 
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1014.  In  re  demande  du  chemin  de  fer  électrique  Windsor  et  Tecumseh,  basée  sur 
l'article  117  de  la  loi  des  chemins  de  fer  1003,  pour  obtenir  la  permissâon  de  croiser 
la  ligne  ou  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  la  rue  Sandwich,  à  Walkerville, 
Ontario,  et  aussi  deux  éperons  ou  garages  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le 
township  de  Sandwich-est,  comté  d'Essex.     (Demande  3803.     Cause  614.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Tramways  électriques  devant  ralentir 
à  quatre  milles  à  l'heure  au  croisement,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant 
signaler  le  passage  de  ses  wagons. 

1015.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand- Valley  pour  obtenir  F.autorisation  de 
croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc  dans  la  cité  de  Brantford,  Ontario. 
(Demande  7550.     Cause  3299.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1016.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand- Valley  po:ur  obtenir  r,autorisat(ion  de 
croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  près  de  Brantford, 
Ontario.     (Demande  7551.     Cause  3294.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1017.  Demande  du  chemin  de  fer  Grand-Valley  pour  obtenir  l'autorisation  de 
croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  électrique  Brantford  et  Hamàlton,  dans  la  cité  de 
Brantford,  Ontario.     (Demande  7552.     Cause  3205.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1018.  Demande  du  township  de  front  d'Escott  pour  obtenir  une  ordonnance 
prescrivant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  et  de  construire,  directement 
à  l'est  du  croisement  actuel,  un  croisement  à  haut  niveau  convenable,  deux  milles 
et  demi  à  l'ouest  de  Mallerytown,  Ontario.     (Demande  4452.     Cause  1118.) 

Demande  renvoyée,  avec  permission  au  demandeur  de  la  faire  renaître. 

1010.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow,  basée 
sur  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  tra- 
verser à  sa  ligne  de  chemin  de  fer  les  rues  Collège,  Bruce,  Countess,  Garafraxa,  Elgin, 
Kincardine  et  Bock,  dans  la  ville  de  Durham,  Ontario.  (Demande  4558.  Cause 
1230.) 

Note. — Avec  la  demande  qui  précède  sera  entendue  celle  de  la  ville  de  Dur- 
ham pour  l'examen  de  la  protection  qui  devr.a  ctre  fournie  aux  dits  croisements. 

Ordonnance  rendue  suivant  les  termes  d'une  entente  entre  les  parties  produite. 

1020.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  modifiant  l'ordon- 
nance de  la  Commission  datée  du  18  juin  1904,  en  prescrivant  au  chemin  de  fer  Petcr- 
toro'  Radial  de  poser  et  d'entretenir  des  rails  de  chaque  côté  du  croisement  par  sou 
chemin  de  fer  des  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  (1)  à  la  rue  Charlotte,  (2) 
à  la  rue  Water,  Peterborough,  les  dits  rails  devant  être  placés  à  100  pieds  de  la  voie 
la  plus  proche  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     (Demande  650.     Cause  3464.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  un  enclenchement  à  la  rue  Charlotte.  La  demaiide 
quant  à  la  rue  Water  reste  en  suspens. 

1021.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  construire  un  embranchement  jusqu'aux  propriétés  de  Schultz  Brothers, 
Brantford,  Ontario.  (Demande  7738.     Cause  3479.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue.  Permission  réservée  à  la  cité  de 
Brantford  de  renouveler  sa  demande  pour  un  plancher  entre  les  rails  si  on  le  lui  con- 
seille. 

1022.  Demande  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur  l'article  178  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  prendre  des  terrains  additionnels 
avoisinant  son  chemin  de  fer  dans  le  township  d'Albion,  comté  de  Peel,  terrains  m 
composant  de  la  moitié  sud  de  la  moitié-est  du  lot  10  de  la  cinquième  concession  do 
township  d'Albion,  comté  de  Peel,  Ontario.  (Demande  7654.     Cause  3342.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 
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1023.  Plainte  de  la  ville  de  Napanee  in  re  protection  insuffisante  du  croisement 
du  chemin  aux  rues  Centre  et  Thomas,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  le  chemin 
de  fer  de  la  Baie-de-Quinté.     (Demande  3297.) 

Plainte  renvoyée. 

1024.  Plainte  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  pour  obtenir  une 
ordoniiance  prescrivant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'arrêter  ses  trains  por- 
tant des  voyageurs  et  la  malle-poste  au  croisement  du  chemin  de  fer  Canadian-Nor- 
thern,  Québec,  à  des  heures  convenables  pour  permettre  raisonnablement  d'échanger 
les  voyageurs  et  le  courrier  entre  les  dits  chemins  de  fer,  et  à  fournir  des  facilités  et 
arrangements  convenables  à  cette  fin.  (Demande  7902.    Cause  3541.) 

Ordonnance  rendue  prescrivant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'arrêter  ses 
trains  à  voyageurs  au  losange  de  Saint-Jérôme.  La  compagnie  demanderesse  devra 
construire  une  plate-forme  et  fournir  les  commodités  convenables  pour  l'échange  des 
voyageurs. 

1025.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obtenir 
une  ordonnance  approuvant  les  changements  et  altérations  projetés  à  son  chemin  de 
fer,  de  sa  gare,  à  Pembroke,  Ontario,  à  un  endroit  situé  à  3,200  pieds  à  peu  près  de  la 
dite  gare.     (Demande  5051.     Cause  1670.) 

Relativement  à  cette  demande,  on  remarquera  que  la  compagnie  demanderesse  a 
obtenu  un  arrêté  du  conseil  date  du  6  mai  1908,  approuvant  les  plans  des  chevalets 
modifiés  conformément  aux  plans  produits  devant  la  Commission  et  prescrivant  que  ces 
plans  modifiés  devraient  être  soumis  maintenant  à  la  Commission  pour  être  approuvés. 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue,  aux  conditions  du  consentement  con- 
venu entre  les  parties. 

1026.  Demande  de  la  St.  Paul  and  Hydraulic  Oompany  pour  obtenir  une  ordon- 
nance modifiant  et  interprétant  l'ordonnance  de  la  Commission  datée  du  4  octobre 
1906  relative  à  une  demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  obtenir  la  déviation  d'une  partie  d'un  embranchement  du  côté  sud  du  canal 
Lachine,  Québec.     (Demande  1088.     Cause  1537.) 

Jugement  de  la  Commission  rappelant  l'ordonnance  du  4  octobre  1906.  Aucune 
ordonnance  ne  sera  rendue  d'ici  à  trois  mois,  et  durant  ce  délai  les  deux  compagnies 
pourront  étudier  leurs  positions  respectives.  Siibséquemment  le  chemin  de  fer  Cana- 
dian  Pacific  a  fait  une  demande  de  déviation  d'une  partie  d'un  embranchement  du 
côté  sud  du  canal  Lachine,  Québec.  (Demande  1088.     Cause  1537.) 

Jugement  de  la  Commission  rappelant  l'ordonnance  du  4  octobre  190G.  Aucune 
ordonnance  ne  sera  rendue  d'ici  à  trois  mois  et,  durant  ce  délai,  les  deux  compagnies 
pourront  étudier  leurs  positions  respectives.  Subséquemment,  le  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien a  fait  une  demande  de  déviation,  et  la  Commission,  après  avoir  entendu 
la  demande,  a  approuvé  la  déviation  à  certaines  conditions  acceptées  par  l'avocat. 

1027.  Demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Portage-la-Prairie,  Manitoba,  ba- 
sée sur  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  rejetant 
les  tarifs  spéciaux  de  marchandises  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  n°  W  1000',  C.R.C.  644,  et  W  1006  C.R.C.  652,  comme  étant  illégaux;  et 

Plaintes  des  Chambres  de  commerce  de  Winnipeg  et  autres,  de  corporations  com- 
merciales et  d'expéditeurs,  s'opposant  aux  nouveaux  tarifs  récemment  mis  en  vigueur 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Fouest  du  Canada  à  la 
place  des  tarifs  dits  "  de  commerçants  "  antérieurement  en  existence.  (Demande 
5664.) 

Demande  refusée. 

1029.  Demande  de  S.  H.  Jones  de  Sabrevois,  Québec,  pour  obtenir  une  ordonnance 
prescrivant  à  la  Dominion  Express  Company  et  à  VAmerican  Express  Company  de 
fournir  un  service  de  messageries  efficace  partant  de  Sabrevois,  Québec,  le  lundi  matin 
ainsi  que  les  autres  jours  de  la  semaine.     (Demande  6815.) 

Demande  rejetée. 
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1029.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  pour  obtenir 
une  décision  sur  la  question  d'installation  d'un  système  d'enclanchement  et  sur  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie  plus  ancienne  à  l'égard  des  accidents  provenant  de  la 
négligence  des  hommes  en  service.     (Demande  7815.) 

Le  jugement  se  trouve  à  l'annexe. 

1030.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  permettant  aux  locomotives  et 
aux  trains  de  la  compagnie  demanderesse  de  s'approcher  et  de  traverser  sans  arrêt  le 
pont  tournant  portant  sa  ligne-mère  entre  Hamilton  et  Niagara-Falls,  Ontario,  au- 
dessus  de  l'ancien  canal  Welland  à  l'extrémité  occidentale  des  cours  de  la  compagnie 
demanderesse  à  Merritton,  Ontario.     (Demande  7889.     Cause  3538.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  devant 
conserver  la  clef  du  pont  et  l'ouvrir  sur  demande. 

1031.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
l'article  176  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  déterminant  la 
compensation  qui  devra  être  payée  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  l'usage  et 
la  jouissance  du  droit  de  passage  sur  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Nipissing-Junction  et  North-Bay,  Ontario,  et  des  têtes  de  ligne,  stations  et  ter- 
rains de  station  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  North-Bay,  y  compris  le  ser- 
vice et  l'aménagement  fourni  et  dont  à  présent  et  depuis  le  2  juillet  1907,  la  dite  com- 
pagnie fait  usage  et  a  jouissance  sans  payer  aucune  compensation.  (Demande  7439. 
Cause  3243.)     (Plaidoirie  entendue  à  Ottawa  le  24  juin  1908.) 

Demande  renvoyée.     Permission  accordée  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême. 

1032.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mount-McKay  et  Kakabeka- 
Palls,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  à  la  rue  Yonge,  Fort- Wil- 
liam, Ontario.     (Demande  5585.     Cause  2281.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1033.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mount-McKay  et  Kakabeka- 
Falls  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de 
croiser  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  rue  Macta- 
vish,  Fort-William,  Ontario.  (Demande  5585.     Cause  2290.) 

Demeure  ajournée  à  la  demande  des  parties. 

1034.  Demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Mount-McKay  et  Kakabeka- 
Falls,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  croiser  les  voies  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Canadien-Nord  à  la  rue  Fran- 
cis, Fort-William,  Ontario.     (Demande  5585.     Cause  2276.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1035.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mount-McKay  et  Kakabeka- 
Falls,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  efr,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  croiser  les  voies  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  la  rue  Francis,  Fort-Wil- 
liam, Ontario.     (Demande  5585.     Cause  2277.) 

Demeure  ajournée  à  la  demande  des  parties. 

1036.  Demande  du  chemin  de  fer  Mount-McKay  et  Kakabeka-FalLs,  en  vertu  de 
r'nrticle  277  de  la  loi  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  l'autorisation  de  croiser  les  voies 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  la  rue  Young,  Fort- William,  Ontario.  (Deé 
mande  5585.     C?use  2279.) 

ISToTE. — Les  demandes  qui  précèdent  sont  déposées  pour  permettre  aux  parties  de 
fournir  les  preuves  additionnelles  qu'elles  peuvent  désirer. 
Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1037.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  des  arti- 
cles 222  et  235  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  l'autorisant 
à  construire,  entretenir  et  exploiter  un  embranchement  ou  éperon  le  long  de  l'avenue 
Neebing,  de  la  rue  Montréal  à  la  rivière  Kaministiquia,  Fort-William,  Ontario.  (De- 
mande 6822.    Cause  3106.) 

Demande  rejetée. 
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1038.  Demande  de  la  cité  de  Fort- William,  Ontario,  en  vertu  de  l'article  262  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'abandonner  l'usage  de  sa  ligne  de  ceinture 
longeant  les  rues  Arthur  et  Wickers,  dans  la  cité  de  Fort- William,  et  prescrivant  de 
plus  à  la  dite  compagnie  de  faire  circuler  tous  les  trains  sur  la  ligne  droite  primitive 
établie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Port-Arthur,  Duluth  et  Western.  (De- 
mande 5549.     Cause  2193.) 

Demande  en  suspens  sine  die  à  la  demande  de  l'avocat  de  la  ville. 

1039.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en -vertu  de  l'ar- 
ticle 237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  croiser  avec  son 
éperon  celui  du  chemin  de  fer  Canada-Southern  dans  la  cour  sud  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Fort-Erié,  Ontario.     (Demande  6833.     Cause  2913.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue. 

1040.  Demande  du  chemin  de  fer  Napier ville- Junction,  en  vertu  de  l'article  237 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  raccorder  sa  voie  avec  celle 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  près  de  Lacolle,  Québec.  (Demande  6952.  Cause 
2989.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue. 

1041.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  comme 
locataire  du  chemin  de  fer  Georgian  Bay  and  Seahord,  basée  sur  l'article  177  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  une  ordonnance  autorisant  la  compagnie  à  cons- 
truire, entretenir  et  exploiter  un  croisement  de  l'éperon  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  pour  atteindre  une  glacière  destinée  à  la  ville  d'Orilliâ  sur  la  rive 
du  lac  Couchiching.     (Demande  3021.) 

Rayée.     Ne  pourra  être  réinscrite  qu'en  donnant  un  nouvel  avis. 

1042.  Demande  du  conseil  municipal  du  township  de  Hagar,  en  vertu  de  l'article 
237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  au  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  et  construire  un  croisement  de  voie  publique  con- 
venable entre  les  lots  12  et,  13,  concession  3  du  dit  township.  (Demande  5055.  Cause 
1642.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue  aux  conditions  des  minutes  du  consente- 
ment produit. 

1043.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  pour  obtenir  la 
permission  de  continuer  à  exploiter  sa  ligne  croisant  les  voies  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  dans  la  paroisse  de  Lancaster,  ville  et  comté  de  Saint-Jean,  sans 
avoir  à  installer  aucun  système  d'enclenchement  ou  autre  appareil  semblable  avant 
douze  mois  à  dater  de  la  demande.     (Demande  2463.) 

Ordonnace  rendue  modifiant  l'ordonnance  du  14  juin  1906  et  prescrivant  que  la 
municipalité  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  devront  payer  à  la  compagne  deman- 
deresse à  chacun  des  gages  du  gardien,  aussi  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  la 
municipalité  devront  payer  à  des  gages  du  gardien  depuis  le  1er  juillet  1906  jusqu'au 
18  janvier  1909. 

1044.  Demande  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 159  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  sanction  et  l'approbation  du 
tracé  du  chemin  de  fer  à  travers  les  townships  de  Westmouth,  Pembroke  et  Staff ord, 
comté  de  Renfrew,  du  mille  73.5  au  mille  91.2,  au  nord  d'Ottawa.  (Demande  3561. 
Cause  2579.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue  approuvant  le  tracé  quant  aux  townships 
mentionnés. 

1045.  Demande  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell,  en  vertu  de  l'article  246  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  permission  de  poser,  placer  et  entretenir  ses  fils 
croisant  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Schomberg  et  Aurora  à  traverse 
publique,  rue  Main,  Schomberg,  Ontario.     (Demande  7938.     Cause  3565.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 
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1046.  Demande  de  la  cité  d'Ottawa,  basée  sur  les  articles  237,  238,  240  et  241  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  au  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  de  reconstruire  le  pont  par  lequel  le  chemin  de  fer  passe  sur  la 
rue  Preston,  à  Ottawa,  et  de  l'entretenir  de  telle  façon  qu'il  laisse  un  passage  sûr  et 
convenable  à  tout  le  trafic  qui  passe  sous  cette  construction.  (Demande  820.  Cause 
3960.) 

Ordonnance  rendue,  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
de  construire  le  pont,  les  plans  de  détail  devant  être  soumis  le  11  mai  1909.  Le  pont 
devant  être  achevé  le  10  octobre  1909.  La  dépense  devant  être  également  partagée 
entre  la  demanderesse  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  mais  la  part  de  la  cité  ne 
devant  pas  dépasser  la  somme  de  $3,000. 

1047.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  basée  sur  le 
paragraphe  (oc)  de  l'article  3  de  la  loi  du  Jour  du  Seigneur,  6  Edouard  VII,  chapitre 
27,  permettant  à  la  dite  compagnie,  ses  serviteurs,  ouvriers  et  agents  de  faire  le 
dimanche  tout  travail  résultant  de  l'exploitation  du  passage  international  des  wagons, 
dont  le  port  canadien  est  Port- Stanley,  sur  le  lac  Erié,  travail  ayant  pour  objet 
l'acheminement  à  destination  des  marchandises  en  transit  ou  en  wagons  faisant 
partie  d'un  train  en  transit  au  commencement  de  chaque  dimanche,  même  s'il  faut 
séparer  du  train  les  wagons  contenant  ces  marchandises  ou  qui  font  partie  d'un  train 
ainsi  en  transit  pour  lès  charger  ou  les  décharger  sur  les  tarnsbordeurs  pour 
attendre  le  retour  du  transbordeur  avec  le  reste  du  dit  train,  et  s'il  faut  les  aiguiller, 
les  manœuvrer  ou  autrement  les  actionner  pour  permettre  au  dit  train  de  s'acheminer 
à  sa  destination.     (Demande  7588.     Cause  3301.) 

Ordonnance  rendue  accordant  la  demande. 

1048.  Demande  de  James  Gréer,  de  Toronto,  Ontario,  basée  sur  l'article  355  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  à  la  Com- 
pagnie de  téléphone  Bell  de  lui  fournir  un  téléphone  à  sa  résidence,  230  rue  Bleecker, 
au  taux  des  téléphones  de  $30  par  année,  au  lieu  du  taux  des  téléphones  d'affaires  à 
$50  par  année.     (Demande  7746.) 

Demande  renvoyée. 

1049.  Demande  de  la  Canadian  Association  of  Amateur  Oarsman,  basée  sur  le 
paragraphe  3  de  l'article  321  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordon- 
nance prescrivant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  constituant  la  Canadian  Freight 
Association  de  tarifer  les  périssoires  suivant  la  classification  canadienne  n°  13,  parce 
que  les  taux  cotés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  péris- 
soiressont  excessifs  et  dans  beaucoup  de  cas  prohibitifs.     (Demande  7535.) 

En  suspens  sine  die;   pour  être  ramenée  après  avis. 

1050.  Plainte  de  la  Canadian  Cann&rs,  Limited,  au  sujet  des  tarifs  de  transport 
par  chargement  de  wagon,  des  légumes  en  conserves,  de  Trenton,  Ontario,  à  Englehart, 
Ontario,  sur  le  chemin  de  fer  Temishaming  and  Northern  Ontario,  via  le  chemin  de 
fer  Ontario-Central,  jusqu'à  Central-Ontario-Junction,  et  de  là  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  I^orth-Bay.     (Demande  7922.) 

Plainte  renvoyée. 

1051.  Plainte  de  H.  S.  Conn,  marchand  d'Ottawa,  Ontario,  au  sujet  des  tarifs  de 
marchandises  d'intersection  imposés  sur  le  foin  pro\^enant  d'endroits  de  la  section 
Montréal  et  Ottawa  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Plainte  retirée. 

1052.  Etude  et  rédaction  de  dispositions  et  règlements  pour  le  transport  en  sûreté 
d'explosifs  et  autres  articles  dangereux,     (Demande  1717.) 

En  suspens  pour  jugement. 

1053.  Demande  de  George  Lawrence,  M.P.P.,  de  la  part  des  résidants  des  environs 
de  Killarney,  i\ranitob,R.  pour  obtenir  une  ordonnance  exigeant  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  qu'ils  fournissent  une 
voie  de  correspondance  à  Holmfield  et  à  Boisevain,  Manitoba,  po.ur  l'échange  du  trafic. 
(Demande  4029.) 
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Demande  .accordée.  Ordonnance  rendue  pour  prescrire  la  construction  par  la 
compagnie  de  voies  de  correspondance  dans  le  délai  de  trkjis  mois.  Le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  devant,  à  l'achèvement,  payer  la  moitié  des  frais  de  construction. 

1054.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
Particle  222  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'autorisation  de  construire,  en- 
tretenir et  exploiter  un  embranchement  ou  éperon  dans  le  township  11,  rang  4,  à  l'est 
du  1er  méridien,  commençant  à  un  point  de  la  ligne  centrale  de  la  coupe  Molson  du  dit 
chemin  de  fer,  gagnant  vers  l'est  sur  une  distance  de  165  pieds  à  peu  près,  mesurés  le 
long  de  la  ligne  centrale  de  la  frontière  méridionale  du  quart  sud-est  de  la  section  23 
du  dit  township,  puis  longeant  dans  une  direction  septentrionale  la  réserve  du  chemin 
entre  les  sections  23  et  24  et  25  et  26,  arrivant  et  pénétrant  sur  le  terrain  de  la  Bird's 
Hill  Sand  Company,  situé  dans  le  quart  sud-est  de  la  section  35  du  dit  township,  le 
tout  faisant  une  distance  de  15,200  pieds  à  peu  près.     (Demande  5680.     Cause  2308.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1055.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  obte- 
nir l'autorisation  d'exproprier  certains  terrains  additionnels  appartenant  à  Samuel 
Buchanan  et  adjoignant  la  station,  pour  construire  un  Y  dans  la  ville  de  Neepawa, 
Manitoba.     (Demande  8217.     Cause  2308.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1056.  Demande  de  ].a  cité  de  Winnipeg,  Manitoba,  pour  obtenir  une  ordonnance 
prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  et  de 
construire  un  passage  convenable  croisant  sa  ligne  de  chemin  de  fer  entre  les  avenues 
Talbot  et  Carter,  ou  dans  l'alternative,  de  laisser  la  cité  construire  ce  croisement,  et 
pour  que  la   Commission  rende   l'ordonnance  qu'elle   jugera   convenable.     (Demande 

8223.  Cause  3769.) 

Demnde  accordée.  Dépense  de  régalage,  de  planchéiage,  etc.,  requis  au  croisement 
devant  être  supportée  par  la  cité  de  Winnipeg. 

1057.  Demande  de  la  cité  de  Winnipeg  basée  sur  l'article  277  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  prescrivant  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  fournir  et  construire  un  croisement  de  vo'ie  publique  convenable,  ou,  dans  l'alterna- 
tive, de  laisser  la  dite  cité  construire  un  tel  passage  public  sur  la  voie  appelée  éperon 
Brown  et  Rutherford,  où  le  prolongement  du  droit  de  passage  de  l'avenue  Sutherland, 
dans  la  cité  de  Winnipeg,  continué  en  ligne  droite,  croise  le  dit  éperon.     (Demande 

8224.  Cause  3770.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue  de  consentement  permettant  un  croise- 
ment aux  frais  de  la  demanderesse.  La  cité  devant  l'entretenir  et  le  protéger  si  c'est 
nécess.aire. 

1058.  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  basée  sur 
l'article  258  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'approbation  de  la  nouvelle 
station  projetée  et  de  la  nouvelle  disposition  de  ses  cours  à  Saint-Boniface,  dans  la 
province  du  Manitoba.     (Demande  5742.     Cause  2096.) 

Demande  accordée.     Ordonnance  rendue  approuvant  le  plan  modifié. 

1059.  Plainte  de  la  Winnipeg  Johhers'  and  Sliippers'  Association,  touchant  la  for- 
mule de  l'entente  au  sujet  des  voies  de  garage,  adoptée  pour  les  nouvelles  voies  de  garage 
de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien.     (Requête  6770.     Cause  8277.) 

Formules  de  l'entente  intervenue  entre  les  parties. 

1060.  Plainte  de  la  municipalité  rurale  de  Miniota,  à  l'effet  que  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  se  propose  d'établir  des  passages  à  niveau  sur  certaines  routes 
dans  la  dite  municipalité,  et  requête  de  la  municipalité  demandant  une  ordonnance 
obligeant  la  compagnie  à  traverser  ces  routes  au  moyen  de  passages  à  haut  niveau. 
(Requête  3680.     Cause  2883.) 

Ordonné  que  le  croisement  soit  fait  au  moyen  d'un  pont  à  tablier  inférieur. 

1061.  Plainte  de  la  municipalité  de  Miniota  touchant  le  passage  des  grandes 
routes  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  au  nord  du  village  de  la  Rivière- 
La-Flèche. 
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1.  Croisement  au  poteau  milliaire  31-32  entre  les  rangs  25  et '26,  à  l'O.  du  M.P. 

2.  Croisement  au  poteau  milliaire  31-52. 

3.  Croisement  situé  entre  les  sections  29  et  30,  et  31  et  32,  township  13,  rang  25,  à 
rO.  du  M.P. 

(Requête  2633.) 

Ordonné  que  le  croisement  de  la  route  publique  soit  protégé  par  une  sonnerie  auto- 
matique au  poteau  milliaire  31-32.  Le  croisement  au  poteau  milliaire  31-52  devant 
être  supprimé.  Les  croisements  entre  les  sections  29  et  30  et  31  et  32  sont  autorisés; 
ils  devront  être  protégés  par  des  sonneries  automatiques. 

1062.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article 
237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  autorisant  la  compau'iie 
à  établir  sa  voie  ferrée  en  travers  de  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  Tramway  Elec- 
trique de  Winnipeg  sur  la  route  de  Pembina,  Winnipeg,  Manitoba.  (Requête  6991. 
Cause  3025.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1063.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu  de  l'article 
237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'approbation  de  ses  croisements  de  routes 
publiques  du  poteau  milliaire  124-00  au  poteau  milliaire  141-39,  dans  la  province  du 
Manitoba.  (  Requête  6747.    Cause  2862.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue,  la  compagnie  s'engageant  à  faire  dispa- 
raître tout  arbrisseau  de  façon  à  assurer  une  vue  bien  nette  de  la  voie  ferrée. 

1064.  Requête  de  P.  P.  Brock  et  R.  Muttleberry,  de  Winniueg,  en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  obligeant  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc-Pacifique  à  traiter  avec  eux  comme  étant  les  propriétaires  d'une  certaine  pro- 
priété dans  la  ville  de  Winnipeg,  et  sur  laquelle  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  doit  passer,  en  vue  de  l'achat  de  cette  propriété.  (Requête  3272. 
Cause  3798.) 

Ordonnace  rendue  annulant  l'ordre  approuvant  le  tracé,  en  tant  qu'il  affecte  les 
terrains  des  pétitionnaires. 

1065.  Requête  de  MM.  Short,  Cross  et  Biggar,  Edmonton,  Alberta,  en  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  obligeant  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc-Pacifique  à  traiter  avec  MM.  Graves  et  Ferris  comme  propriétaires  d'une 
certaine  propriété  sise  dans  le  quart  nord  de  la  section  16-52-21,  à  travers  laquelle  la 
voie  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  doit  passer,  relativement  à  l'achat  de 
la  dite  propriété.     (Requête  5401.     Cause  3796.) 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  suivant:  A  moins  que  la  compagnie  ne  proaède  à  un 
arbitrage  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  date  de  l'établissement  du  tracé  à  travers 
les  terrains  des  pétitionnaires,  l'approbation  du  tracé  sera  rescindée  en  partie. 

1066.  Requête  de  la  John  Arhuthnot  Company,  limited,  de  Winnipeg,  Manitoba, 
en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  obligeant  la  Compa- 
gnie du  Grand-Tronc-Pacifique  à  traiter  avec  les  pétitionnaires  comme  étant  proprié- 
taires de  certaine  propriété  dans  la  ville  de  Winnipeg,  sur  laquelle  la  voie  de  la  compa- 
gnie du  Grand-Tronc-Pacifique  doit  passer,  relativement  à  l'achat  de  la  dite  propriété. 
(Requête  8271.    Cause  3797.) 

Ordonnance  rendue  annulant  l'ordonnance  approuvant  le  tracé  en  tant  qu'il 
affecte  les  terres  des  pétitionnaires. 

1067.  Plainte  de  la  Northern  Elevator  Company,  de  Winnipeg,  contre  les  tau.x 
exigés  par  le  Pacifique-Canadien  pour  la  traction  des  wagons  d'alimentation  des  éléva- 
teurs de  la  Northern  Elevator  Company,  à  Winnipeg,  à  la  voie  de  traction  par  les 
chevaux  du  Pacifique-Canadien.     (Requête  6806.) 

Pétitionnaires  déboutés  de  leur  plainte.  . 

1068.  Requête  de  la  Western  Live  Stock  Shippers*  Association,  en  vertu  des  arti- 
cles 284  et  317  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obli- 
ger la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  à  fournir  certaines  facilités  pour  la  récep- 
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tion,   le   déchargement,   riiébergement   et   le   transport   des  bestiaux.      (Requête    8234. 
Cause  3774.) 

Renvoyée  à  l'adjoint  des  officiers  du  trafic,  avec  instructions  de  se  renseigner  sur 
les  facilités  accordées  à  l'expédition  du  bétail  dans  les  provinces  de  l'Ouest  et  de  faire 
rapport  à  la  Commission;  en  atendant,  la  question  este  en  suspens. 

1069.  Plainte  de  VIndependent  Coal  Company,  de  Régina,  Saskatchewan,  au  sujet 
des  frais  excessifs  de  surestarie  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  pour 
les  consignations  des  pétitionnaires  à  divers  endroits.     (Requête  5903.) 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  Compagnie  du  Pacifique- Canadien  à  rembourser 
à  la  compagnie  pétitionnaire  les  frais  de  surestarie  exigés. 

1070.  Plainte  de  Stockton  et  Mallison,  lim.,  de  Régina,  Saskatchewan,  au  sujet 
du  prix  de  transport  des  oranges  de  certains  endroits  en  Californie  à  Régina.  (Re- 
quête 6622.) 

Pétitionnaires  déboutés  de  leur  plainte. 

1071.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  du  Portage-la-Prairie,  Manitoba,  en 
vertu  de  l'article  323  dé  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  un©  ordonnance  à 
l'effet  de  désavouer  les  tarifs  de  transport  spéciaux  du  Pacifique-Canadien,  n*^^  W-1000, 
C.R.C.  644,  et  W-1006,  C.R.C.  652,  comme  étant  illégaux;   et 

Plainte  des  Chambres  de  commerce  de  Winnipeg  et  d'ailleurs,  d'associations  de 
marchands  et  d'expéditeurs,  protestant  contre  les  nouveaux  tarifs  récemment  mis  en 
vigueur  par  le  Pacifique-Canadien  dans  l'ouest  du  Canada  pour  remplacer  les  tarifs 
dits  ''  tarifs  du  commerce  "  préalablement  en  vigueur.     (Requête  6664.) 

Requête  re  les  tarifs  de  Kootenay  rejetée.  Requête  re  tarifs  du  Manitoba  rejetée, 
n.ais  réservée  en  ce  qui  a  trait  à  l'application  des  tarifs  de  village  d'Ontario  aux  pro- 
vinces de  l'Ouest,  et  au  pouvoir  de  la  Commission  d'ordonner  des  tarifs  d'accommode- 
ment. 

1072.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu  de 
l'article  159  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'efiet  de  sanc- 
tionner et  d'approuver  le  tracé  de  son  embranchement  du  Lac-aux-Oies  à  travers  la 
ville  de  Saskatoon,  Saskatchewan,  et  les  townships  36,  31,  rang  5-12,  à  l'ouest  du  3e 
méridien,  du  poteau  milliaire  0'  au  poteau  milliaire  57-96,  Saskatchewan.  (Requête 
5891.     Cause  2469.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1073.  Requête  de  la  Compagnie  du  Canadien-Xorthern,  demandant  une  ordon- 
nanace  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  à  l'effet  d'autoriser  la 
compagnie  à  construire  sa  voie  ferrée  en  travers  des  avenues  A  et  P,  dans  Sipadina- 
Crescent,  en  la  ville  de  Saskatoon,  Saskatchewan.     (Requête  6256.     Cause  2650.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1074.  Requête  de  la  Compagnie  du  Tramway  électrique  de  Brantford  et  ITamilton, 
en  vertu  de  l'article  235  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  pas- 
ser sa  voie  ferrée  en  travers  des  rues  Alfred  et  Murray,  Brantford,  Ontario.  (Requête 
8298.     Cause  3810.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1075.  Requête  du  township  de  Cornwall  pour  faire  reviser,  amender  ou  rescinder 
l'ordonnance  de  la  Commission,  en  date  du  28  juillet  1908,  obligeant  la  C'om[)agnie  du 
Grand-Tronc  à  poser  une  sonnerie  électrique  à  l'endroit  oii  la  voie  de  la  compagnie  doit 
traverser  la  route  publique  dans  le  township  de  CoruAvall.  (Requête  7285.  Cause 
3152.) 

Ordonnance  rendue  rescindant  l'ordonnance  5107. 

1076.  Requête  des  citoyens  de  Barrington,  province  de  Québec,  sur  la  voie  du 
Grand-Tronc,  comté  d'Huntingdon,  touchant  le  changement  proposé  de  la  situation 
de  la  station  du  chemin  de  fer  à  cet  endroit.     (Requête  7901.) 

Requête  rejetée. 
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1077.  Eequête  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  17S 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  d'acquérir  des  terrains  adja- 
cents à  sa  voie  ferrée  dans  le  village  de  Saint-Paul,  province  de  Québec.  (Requête 
8388.    Cause  3875.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1078.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222,  235  et 
237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  la  permission  de  construire,  entretenir  et 
exploiter  un  embranchement,  ou  voie  de  garage  et  embranchement  de  cette  voie, 
s'étendant  d'un  point  de  la  ligne-mère  de  la  pétitionnaire  à  l'est  de  l'avenue  Sainte- 
Elisabeth,  dans  le  quartier  Saint-Iïenri  de  Montréal,  de  la  vers  l'ouest  à  travers  Li 
dite  avenue  Sainte-Elisabeth,  longeant,  puis  traversant  la  rue  Acorn  jusqu'aux  ter- 
rains de  la  Simonds  Canada  Saw  Company,  de  Jenkins  Brothers,  de  la  Lang  Manii- 
facturing  Company  et  autres  établissements  industriels.     (Requête  3048.    Cause  3552.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue.  Les  propriétaires  des  terrains  adjacents 
devant  être  indemnisés  des  dommages  causés  par  le  croisement  de  la  rue  Sainte-Eli- 
zab€th  par  la  voie  ferrée,  s'il  s'en  produit  quelque  dommage. 

1079.  Requête  de  la  Compagnie  du  C'anadian-Northern,  Ontario,  en  vertu  d^^< 
articles  158  et  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'approbation  du  tracé 
de  son  embranchement  Udney-Orillia,  à  partir  du  poteau  milliaire  0-0  dans  le  town- 
ship  de  Mara,  dans  le  comté  d'Ontario,  jusqu'au  poteau  milliaire  5.25,  dans  le  même 
township,  et  la  permission  de  traverser  les  différentes  routes  publiques  existantes. 
(Requête  8437.     Cause  3913.) 

Requête  retirée. 

1080.  Requête  de  la  Compagnie  du  Tramway  électrique  de  Brantford  et  Hamil- 
ton,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'accorder  à  la  pétitionnaire  la  permission 
de  faire  passer  ses  voitures  sur  le  croisement  de  la  voie  ferrée  de  l'embranchement 
Tilsonburg  du  Grand-Tronc,  à  Brantford,  Ontario,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la 
Commission  en  date  du  12  mars  1908,  en  attendant  l'installation  du  matériel  d'en- 
clenchement et  de  déclenchement  qui  doit  être  installé  au  dit  croisement.  (Requête 
5847.     Cause  2443.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  conformément  aux  termes  de  la  conven- 
tion produite  par  les  parties. 

1082.  Discussion  des  règlements  proposés  par  la  Commission  et  envoyés  à  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  relevant  de  la  juridiction  de  la  Commission,  sous 
l'enveloppe  de  la  circulaire  n°  23,  en  date  du  16  septembre  1908,  relatifs  à  l'équipe- 
ment et  au  chargement  des  wagons,  au  mouvement  des  trains,  aux  devoirs  des  em- 
ployés des  trains  et  aux  télégraphistes,  à  la  couverture  des  tranchées  ouvertes  et  «à  la 
manière  de  disposer  des  wagons  avariés.     (Requêtes  4135  et  1750.) 

Réglées  par  l'ordonnance  n°  5888. 

1083.  Plaintes  de  H.  S.  Cbnn,  marchand,  Ottawa,  re  tarif  sur  le  foin  expédié  de 
West-Moncton,  Ontario,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien,  de  Mitchell  et  Harley, 
Ontario,  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc,  à  Temagami,  Ontario,  sur  la  ligne  du  Temis- 
kaming  et  Northern-Ontario  via  North-Bay,  Ontario.     (Requêtes  7920  et  1932.) 

Plaintes  renvoyées. 

1084.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufl:"alo, 
en  vertu  des  articles  237,  238,  256  et  257  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une 
ordonnance  l'autorisant  à  renouveler,  reconstruire  ou  modifier  le  pont  î)ublic  sous 
lequel  sa  voie  traverse  la  route  publique  dans  le  township  de  Brantford,  dans  le 
comté  de  Brant,  à  un  endroit  situé  à  environ  trois  milles  à  l'est  de  la  ville  de  Brant- 
ford; à  faire  dévier  cette  route  et  ce  pont,  et  à  acquérir  pour  elle  et  à  ces  fins  du 
terrain  additionnel.     (Requête  8017.     Cause  3626.) 

Requête  refusée. 

1085.  Requête  d'Henry  New,  Hamilton,  Ontario,  demandant  une  ordonnance 
en  vertu  des  articles  252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  à  l'effet  d'enjoindre  au 
chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  de  fournir  et  construire  un  croisement 


94  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

convenable  là  où  cette  voie  ferrée  longe  les  terrains  du  pétitionnaire,  ces  terrains  étant 
parties  des  lots  5  et  6,  dans  la  3me  concession,  township  de  Barton,  comté  de  Went- 
worth,  Ontario.     (Requête  7811.     Cause  3493.) 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  à 
fournir  un  croisement  aux  frais  du  pétitionnaire.  Le  croisement  devant  être  cons- 
truit immédiatement. 

1086.  Plainte  du  village  de  Welland,  Ontario,  touchant  l'état  dangereux  du  croi- 
sement des  voies  du  Grand-Tronc  et  du  Michigan- Central  sur  la  rue  Main,  Welland, 
et  demandant  que  ce  croisement  soit  protégé.     (Requête  8154.) 

Ordonnace  rendue  obligeant  la  compagnie  du  Grand-Tronc  à  protéger  le  croi- 
sement de  la  rue  Main  au  moyen  de  barrières  et  de  gardiens.  La  traverse  du  Michi- 
gan-Central  devra  être  protégée  par  des  signaleurs. 

1087.  Requête  de  la  Simpson  Brick  Company,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et 
Buffalo  à  fournir  des  facilités  suffisantes  et  convenables  pour  la  réception  et  le  char- 
gement de  la  brique  et  d'autres  matériaux  sur  le  terrain  de  la  Simpson  Brick  Com- 
pany, Hamilton,  Ontario.     (Requête  7655.     Cause  3343.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1088.  Requête  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222  et 
237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  construire,  entretenir 
et  exploiter  certains  chemins  de  traverse  conduisant  aux  terrains  de  la  Hamilton  and 
Toronto  Sewer  Pipe  Company  et  de  la  Fowlers  Canadian  Company,  (Requête  7036. 
Cause  3051.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1089.  Plaintes  des  citoyens  de  Fort-Erié,  Ontario,  à  l'effet  que  les  prix  de  trans- 
port de  la  Compagnie  du  Michigan-Central  de  Black-Rock,  New- York,  à  Fort-Erié, 
Ontario,  établissent  une  distinction  injuste  comparativement  aux  tarifs  de  la  compa- 
gnie pour  Bridgeburg,  Ontario,  ce  dernier  endroit  ayant  été  l'objet  d'une  faveur. 
(Requête  7009.) 

Requête  re jetée. 

1090.  Requête  de  Charles  Slade,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant 
une  ordonnance  pour  obliger  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  à  fournir  un  croise- 
ment de  ferme  là  où  ses  voies  touchent  sa  propriété  au  lot  12,  concession  8,  township 
de  Raleigh,  Ontario.     (Requête  914.     Cause  3238.) 

Requête  accordée.     Ordonné  qu'un  croisement  soit  établi  sur  la  ligne  du  lot. 

1091.  Requête  de  Robert  MacVicar,  du  township  de  Brook,  comté  de  Lambton, 
Ontario,  demandant  une  ordonnance  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  à  l'effet 
d'obliger  la  Compagnie  du  Michigan-Central  à  fournir  et  construire  deux  croisements 
de  ferme  convenables  là  où  la  voie  de  la  compagnie  traverse  sa  ferme  sur  la  moitié  est 
du  lot  n°  13  et  dans  la  moitié  ouest  du  lot  n°  14,  chacune  contenant  100  acres,  et  toutes 
deux  se  trouvant  dans  la  oe  concession  du  township  de  Brooke,  comté  de  LambtoUk 
Ontario.     (Requête  5023.     Cause  1641.) 

Ordonné  qu'un  croisement  soit  établi  sur  la  ligne  de  partage  entre  les  deux  lots, 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  devant  fourn'ir  les  matériaux  et  le  pétitionnaire  devant 
se  charger  des  travaux  de  nivellement. 

1092.  Requête  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  demandant  une  ordonnance  pour  obliger  la  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore 
Bapid  Bailway  Company,  à  payer  le  coût  de  certains  changements  dans  la  construc- 
tion des  lignes  de  la  pétitionnaire,  et  de  certains  appareils  de  protection  rendus  néces- 
saire par  suite  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  (Requête 
8248.     Cause  3784.) 

Requête  rejetée  sans  frais. 

1093.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Ohatham,  en  vertu  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Canadien 


RAPPORT  DE 8  COMMISSAIRES  95 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

à  fournir,  construire  et  entretenir  une  ou  plusieurs  barrières  aux  .croisements  du  dit 
cliemin  de  fer  sur  les  rues  Wellington  et  Centre.,  dans  la  dite  ville  de  Chatham,  et  des 
sonnettes  électriques  ou  autre  système  d'avertissement  automatique  aux  croisements 
du  dit  chemin  de  fer  sur  les  rues  Princess,  Colborne,  Jeffrey,  Raleigh,  West  et  Lacroix, 
et  d'ordonner  en  outre  qu'un  gardien  soit  placé  à  chacun  des  croisements  de  cette  voie 
ferrée  maintenant  munie  de  barrières,  à  savoir,  aux  rues  King,  Adélaïde,  William  et 
Qiiee  1,  et  aiussi  au>  croisemeuts  des  rues  Wellington  et  Centre.  (Kequ'.ête  3799. 
Cause  2398.) 

Ordonnance  rendue  rejetant  la  requête. 

1094.  Requête  de  la  Windsor,  Essex  and  Lahs  Shore  Railway  Company,  en  vertu 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  la  permission  de  faire  passer  sa  voie  sur  les 
routes  publiques  du  township  de  Gosfield-sud,  du  township  de  Mersea  et  du  village 
de  Leamington,  comté  d'Essox,  Ontario.     (Eequête  6692.     Cause  2831.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue.  Avis  de  motion  devant  être  amendé  en 
ajoutant  les  mots  "le  long  et  en  travers  des  routes  publiques  dans"  après  le  mot  ''et" 
dans  la  6e  ligne  de  la  requête. 

1095.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette,  en  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'approbation  de  la  nature  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  pont  de  52  pieds  de  long  sur  la  tranchée  connue  sous  le  nom  de  White- 
hread  Tap  Drain,  à  l'endroit  où  la  dite  tranchée  traverse  les  terres  du  chemin  de  fer 
Père-Marquette,  ces  travaux  de  drainage  étant  faits  en  conséquence  du  rapport  de  F. 
W.  Flater,  I.C.,  conformément  aux  règlements  du  conseil  municipal  de  Sombra,  dans 
le  comté  de  Lambton,  Ontario,  et  du  township  de  Chatham,  comté  de  Kent,  Ontario. 
(Requête  6920.     Cause  3930.) 

Requête  refusée. 

1096.  Requête  de  la  Chatham,  Wallacehurg  and  Lahe  Erie  Railway  Company, 
en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  relative  à  l'échange 
du  trafic  de  transport  entre  la  dite  compagnie  dans  le  comté  de  Kent,  Ontario,  et 
dans  la  ville  de  Wallaceburg,  comté  de  Kent,  Ontario,  et  réglant  les  tarifs  devant 
être  exigés  pour  le  dit  transport  par  les  différentes  lignes  intéressées.  (Requête  1821. 
Cause  1665.) 

Requête  retirée. 

1097.  Requête  de  la  Windsor,  Essex  and  Lahe  Shore  Rapid  Railway  Company, 
en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger 
la  Père  Marquette'  Railway  Company  à  faire  l'échange  du  transport  des  marchandises 
avec  la  Windsor,  Essex  and  Lahe  Shore  Rapid  Railway  Company,  à  Kingsville,  Onta- 
rio.    (Requête  6817.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  aux  termes  de  la  lettre  adressée  le  17 
octobre  1903,  par  A.  Patriarche  à  F.  E.  Low. 

1098.  Requête  du  Pacifique-Canadien  demandant  une  ordonnance,  en  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  à  l'effet  d'obliger  la  Père  Marquette  Railway  Company  à 
fournir  des  facilités  convenables  et  suffisantes  pour  l'échange  et  l'enclenchement  sur 
voie  des  marchandises  entre  la  ligne  du  Père-Marquette  et  celle  de  la  pétitionnaire 
dans  la  ville  de  Chatham,  Ontario.      (Requête  7980.     Cause  3598.) 

Reste  en  suspens  en  attendant  la  mise  à  effet  de  l'ordonnance  antérieure  par  les 
compagnies  intéressées. 

1099.  Plainte  de  Wellington  Wigle,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  au 
sujet  du  refus  par  la  Père  Marquette  Railway  Company  de  transporter  des  voya- 
geurs sur  ses  trains  de  marchandises  locaux.   (Requête  8348.     Cause  .) 

Requête  renvoyée.  Si  le  pétitionnaire  désire  persister  dans  sa  requête,  cela  ne 
lui  sera  permis  que  sur  paiement  des  frais. 

1100.  Plainte  de  Wellington  Wigle,  de  Kingsville,  Ontario,  au  sujet  du  tarif 
excessif  pour  voyageurs  exigé  par  la  Windsor,  Essex  and  Lahe  Shore  Rapid  Railway 
Company.     (Requête  8347.     Cause  .) 
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Requête  renvoyée.  Si  le  pétitionnaire  désire  persister  dans  sa  requête,  cela  ne 
lui  sera  permis  que  sur  paiement  des  frais. 

1101.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Montréal  et  Comtés  du  Sud, 
en  vertu  de  l'article  157  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  faire  approuver  et  sanc- 
tionner sa  voie  ferrée  entre  Montréal  et  Saint-Lambert,  province  de  Québec.  (Re- 
quête 6731.     Cause  2692.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1102.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  forcer  la  Compagnie  de  Téléphone  du  Peuple, 
de  Sherbrooke,  province  de 'Québec,  et  E.  P.  Smith,  de  Johnville,  province  de  Québec, 
à  enlever  leurs  fils  de  téléphone  des  endroits  oii  ils  traversent  les  voies  de  la  compa- 
gnie pétitionnaire,  près  de  la  station  de  Johnville,  province  de  Québec.  (Requête 
6827.     Cause  3574.) 

Ordonnance  rendue  autorisant  le  croisement,  sujet  aux  conditions  ordinaires. 

1103.  Requête  de  Calixte  Franche,  de  Wendover,  Ontario,  en  vertu  des  articles 
252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger 
le  Canadian-Northern  à  établir  une  traverse  de  ferme  convenable  à  l'endroit  où  sa 
propriété  est  affectée  par  la  voie  ferrée.     (Requête  7858.     Cause  3512.) 

Requête  renvoyée. 

1104.  Plainte  du  conseil  municipal  du  township  de  Somerville,  au  sujet  de  la 
négligence  de  la  part  du  Grand-Tronc  à  établir  et  entretenir  une  station  convenable, 
sur  la  ligne-mère  dans  le  township  de  Somerville,  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  marchandises. 

Plainte  retirée  en  attendant  le  résultat  des  négociations  en  vue  d'un  règlement. 
Permission  de  projduire  de  nouveau  la  plainte  après  dix  jours  d'avis  sans  nouvelle 
requête. 

1105.  Requête  des  citoyens  de  Fern-Glen  ou  Wells-Crossing  (halte  sur  la  divi- 
sion Canada- Atlantique  du  Grand-Tronc),  demandant  que  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  soit  tenue  de  stopper  ses  trains  de  voyageurs  pour  la  commodité  du  public 
voyageurs  à  cet  endroit.     (Requête  7249.) 

Ordonné  de  stopper  les  trains  mixtes  sur  signal.  La  compagnie  pourra  en  tout 
temps  proposer  la  rescision  de  l'ordonnance. 

1106.  Requête  du  Canada  Northern  Ontario  Railway,  en  vertu  de  l'article  227  de 
la  loi  des  <îhemins  de  fer,  demandant  la  permission  de  faire  passer  ses  trains  sous 
les  voies  du  Pacifique-Canadien  aux  endroits  où  ils  traversent  actuellement  à  la 
rivière  Petite-Clef,  township  de  Mowat,  district  de  Parry-Sound,  Ontario.  (Requête 
1863.     Cause  3588.) 

Requête  accordée.  L'ordonnance  relative  au  ralentissement  est  rescindée,  le 
Pacifique  soumettant  des  plans  à  l'effet  de  laisser  un  espace  libre  de  16  pieds  et  de 
faire  des  changements  à  cette  fin.  La  compagnie  pétitionnaire  payant  la  moitié  du 
coût.    Les  travaux  devant  être  faits  en  cinquante  jours. 

1107.  Requête  du  Canàdian  Northern  Ontario  Railway,  en  vertu  de  l'article  177, 
demandant  l'approbation  de  la  situation  du  matériel  d'enclenchement  et  de  l'équipe- 
ment au  croisement  du  Canàdian  Northern  Ontario  Railway  sur  le  Gra.nd-Tronc  à 
Hawkesbury,  Ontario.  (Ordonnance  relative  aux  croisements  n°  2030,  en  date  du  12 
novembre  1906.)     (Requête  2527.    Cause  2123.) 

Ordonnance  rendue  obligeant  le  Canàdian  Northern  Ontario  Railway  à  installer 
•un  raccordement  téléphonique  dans  les  dix  jours. 

1108.  Requête  du  Canàdian  Northern  Québec  Railway,  demandant  l'autorisation 
de  prendre  possession  d'une  partie  du  lot  8,  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  appartenant 
à  la  Maison  de  refuge  et  d'industrie  protestante  de  Montréal,  comté  d'Hochelaga,  le  dit 
terrain  étant  nécessaire  pour  la  construction  d'un  "  Y  ".     (Requête  8651.    Cause  4051.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  pour  l'expropriation  du  triangle  marqué 
4  sur  le  plan  et  pour  50  pieds  sur  le  côté  sud  de  la  voie  traversant  les  terres  en  ques- 
tion. * 
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1109.  Plainte  de  l'honorable  sénateur  Tessier  au  sujet  du  refus  du  tramway  élec- 
trique d'Ottawa  de  le  transporter  gratuitement,  à  titre  de  membre  du  Sénat  du  Ca- 
nada, sur  les  lignes  de  son  réseau.     (Requête  8049.) 

Plainte  retirée. 

1110.  Requête  de  la  Compagnie  de  Téléphone  de  Saint-Maurice  et  Champlain, 
en  vertu  de  l'article  245  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Canadien  à  permettre  à  la  pétitionnaire  d'établir  un  rac- 
cordement et  des  communications  téléphoniques  avec  le  bureau  des  billets  et  le  bureau 
des  marchandises  de  la  compagnie  à  Louiseville,  comté  de  Maskinongé,  à  Yamachiche, 
comté  de  Saint-Maurice,  à  Batiscan,  Sainte-Anne  de  la  Pérade  et  au  Lac-à-la-Tortue. 
comté  de  Champlain.     (Requête  8581.    Cause  4021.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue  dans  les  termes  ordinaires. 

1111.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  176  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  demandant  l'autorisation  de  prendre  possession  de  partie  des  moitiés  sud 
des  lots  34  et  35,  3e  concession,  township  d'Humphrey,  district  de  Parry-Sound,  On- 
tario, appartenant  au  Can'adian  Northern  Ontario  Railway.  (Requête  7522.  Cause 
3271.) 

Ordonnance  rendue  pour  la  prise  de  possession  des  terrains  tels  qu'indiqués  sur  le 
plan  et  dans  la  requête. 

1112.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222  et  237  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  demandant  la  permission  de  construire,  entretenir  et  exploiter  certains 
embranchements  de  chemins  de  fer  sur  le  lot  n°  5,  dans  la  12e  concession  du  township 
de  Tay,  comté  de  Simcoe,  Ontario,  de  là  vers  le  nord  en  traversant  partie  du  dit  lot  5, 
la  route  latérale  entre  les  lots  5  et  6  dans  la  dite  concession,  partie  du  lot  6  dans 
la  dite  concession,  la  route  de  concession  entre  les  concessions  11  et  12  du  dit  town- 
ship, partie  du  lot  n°  7  dans  la  dite  lie  concession  jusqu'à  un  point  sur  le  Grand- 
Tronc  sur  le  dit  lot  n°  7.     (Requête  7924.    Cause  3554.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1113.  Requête  de  H.  Bingham  et  de  Joseph  Quenneville,  du  village  non  constitué 
légalement  de  Crysler,  dans  le  township  de  Finch,  dans  le  comté  de  Stormont,  de 
Robert  Stevens  et  de  Thomas  Fleming,  dans  le  dit  township  de  Finch,  et  de  Louis  A. 
Landry,  dans  le  township  de  Cambridge,  dans  le  comté  de  Russell,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'obliger  V Ottawa  and  New  YorJc  Railway  Company,  à  recons- 
truire sa  station  dans  ce  dit  village  non  constitué  légalement  de  Crysler  à  un  endroit 
sur  le  côté  nord-est  de  sa  voie  ferrée  à  environ  1,657  pieds  au  nord-est  de  l'emplacement 
de  l'ancienne  station.     (Requête  8699.     Cause  4077.) 

Requête  retirée. 

1114.  Requête  de  A.  A.  McFall,  de  Bolton,  Ontario,  au  sujet  de  l'enlèvement  par 
le  Pacifique-Canadien  de  son  ancienne  voie  et  de  ses  voies  de  garage  conduisant  de 
l'autre  côté  de  ses  élévateurs  près  de  l'ancienne  station  de  Bolton.     (Requête  2023.) 

Réglé.  Voir  ordonnance  rendue  relativement  à  la  requête  2023  re  la  station  de 
Bolton. 

1115.  Requête  de  la  St.  Paul  Land  and  Hydraulîc  Company,  en  vertu  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  modifier  et  de  définir  l'ordon- 
nance de  la  Commission,  en  date  du  4  octobre  1906,  sur  requête  du  Pacifique-Cana- 
dien, demandant  la  permission  de  dévier  une  partie  d'un  embrancehment  sur  le  côté 
sud  du  canal  Lachine,  province  de  Québec.  Cette  requête  est  modifiée  conformément 
aux  termes  de  l'ordonnance.     (Requête  1088.     Cause  1537.) 

Requête  refusée. 

1116.  Requête  de  la  Superior  Copper  Company,  Limited,  district  d'Algoma,  Onta- 
rio, demandant  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
à  l'effet  de  permettre  aux  pétitionnaires  de  relier  leur  voie  ferrée  à  celles  de  l'Algoma- 
Central  et  de  VHudson  Bay  Railway  Company.     (Requête  7904.     Cause  3623.) 

Requête  rayée  de  la  liste. 
Nouvelle  requête  devant  être  faite. 
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1117.  Requête  de  la  ville  cVOttawa,  en  vertu  de  l'article  250,  demandant  une 
ordonnance  à  l'efiet  de  permettre  à  la  pétitionnaire  de  construire,  entretenir  et  exploi- 
ter en  permanence  une  aqueduc  devant  long-er,  croiser  et  traverser  les  terres  et  la  voie 
du  Pacifique- Canadien  sur  un  parcours  d'une  partie  du  lot  39,  concession  A,  la  partie 
antérieure  du  township  de  Nepean  (maintenant  dans  les  limites  de  la  ville  d'Ottawa. 
(Requête  8450.     Cause  3922.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue.  L'armature  du  béton  devant  être  con- 
sidérée comme  acceptable  par  les  experts  de  la  compacrnie  du  chemin  de  fer. 

1118.  Requête  du  Canadian  Northern  Ontario  Bailway,  en  vertu  de  l'article  222 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  construire  un  embranche- 
ment partie  dans  le  village  d'Hawkesbury  et  partie  dans  le  village  d'Hawkesbury-ouest 
à  partir  de  sa  ligne-mère;  aussi  en  vertu  de  l'article  237,  demandant  l'autorisation  de 
relier  le  dit  embranchement  avec  la  voie  ferrée  du  Grand-Tronc  à  Riardon's-Mills, 
Hawkesbury.     (Requête  5540.     Cause  2219.) 

La  question  à  considérer  est  relative  au  tarif  d'aiguillage  qui  sera  exigé  pour  le 
trafic  transféré  sur  ce  raccordement  et  ce  tronçon  de  ligne. 

Ordonnance  rendue  pourvoyant  à  un  tarif  de  raccordement. 

1119.  Requête  du  Grand-Tronc,  demandant  une  ordonnance  décrétant  qu'à  partir 
du  12  décembre  1905  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit  soient  placés  au  croisement  du 
Grand-Tronc  par  le  tramway  de  Berlin  et  Waterloo  à  la  rue  King,  Berlin,  Ontario^ 
autoris-  par  un  ordre  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  1895,  et  que  le 
tramway  de  Berlin  et  Waterloo  paye  toute  augmentation  du  coût  du  service  des  appa- 
reils de  protection  du  dit  croisement  nécessitée  par  la  mise  à  exécution  de  l'ordonnance, 
en  sus  du  coût  de  la  protection  du  dit  croisement  antéitieurement  à  l'utilisation  du  dit 
croisement  par  les  voitures  électriques  du  tramway  de  Berlin  et  Waterloo.  (Requête 
113.     Cause  1152.) 

Ordonnance  56G1  rescindée.  Le  Tramway  de  Berlin  et  Waterloo  devant  payer 
au  Grand-Tronc  80  cents  par  jour  à  partir  de  novembre  1909  jusqu'au  1er  mai  1907, 
et  les  commissiaires  de  l'éclairage  de  Berlin  devront  payer  au  Grand-Tronc  90  cents 
par  jour  à  partir  du  1er  mai  1907. 

1120.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  178,  demandant  l'auto- 
risation d'acquérir  des  terrains  ad<litionnels  adjacents  à  sa  vo'ie  ferrée  dans  le  township 
de  Vaiughan,  comté  d'York,  Ontario,  la  propriété  de  ]\rme  Marion  Long,  pour  la  plus 
grande  commodité  du  public  et  du  trafic  de  son  chemin  de  fer  et  pour  assurer  la  cons- 
truction, l'entretien  et  l'explodtation  efficace  de  la  ligne.     Requête  8466.     Cause  3937.) 

Affaire  arrangée  à  l'amiable  entre  les  parties. 

1121.  Plainte  du  village  de  Walkerton,  Ont.,  touchant  le  prétendu  état  du  pont 
du  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow  sur  la  rivière  Saugeen,  près  du  lot  71,  au 
nord  de  la  rue  Wellington.     (Requête  6813.) 

Ordonnance  rendue  conformément  aux  termes  de  l'entente  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  et  le  village  d'ici  à  ce  que  la  construction  et  l'entretien  du  pont 
soient  approuvés. 

1122.  Requête  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  en  vertu  de  l'article  237 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  poser  sa  voie  en  travers  des 
réserves  de  chemins  sur  son  embranchement  de  Listowell,  dans  le  township  de 
Wellesley,  comté  de  Waterloo,  et  les  townships  de  Mornington  et  d'Elma,  dans  le 
comté  de  Perth,  Ontario.     (Requête  7742.     Cause  3480.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  conformément  aux  diverses  conditions 
mentionnées  dans  l'ordonnance.  La  question  de  protection  additionnelle  réservée 
pour  plus  ample  examen  par  la  Commission. 

1123.  Plainte  de  PI.  J.  Gibney,  J.  J.  Gain  et  autres  habitants  d'Alliston.  Onta- 
rio, contre  la  fermeture  des  rues  Nelson,  Wellington  et  Queen,  dans  le  dit  village,  là 
où  ces  rues  sont  traversées  par  le  Pacifique-Canadien.     (Requête  8181.) 

Plainte  renvoyée. 
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1124.  Requête  de  George  Elliott,  de  Woodbridge,  Ontario,  en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Cana- 
dien à  protéger  sa  propriété  contre  les  inondations,  qui,  allègue-t-il,  résultent  de  la 
construction  des  nouvelles  rampes  de  Bolton  pour  le  Pacifique-Canadien  à  travers 
la  moitié  est  du  lot  11,  concession  8,  township  de  Vaughan,  Ontario.    (Requête  576&.) 

Ordonnance  rendue  aux  termes  du  procès-verbal  du  consentement  produit. 

1125.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222  et  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  construire,  entretenir  et  exploiter  cer- 
tains embranchements  de  voie  ferrée  ou  voies  de  garage  dans  la  ville  d'Hamilton, 
Ontario,  et  traversant  certains  passages  sur  les  terrains  de  la  Hamilton  and  Toronto 
Server  Pipe  Company  et  de  la  Fowlers  Canadian  Company.  (Audition  ajournée.) 
(Requête  7035.     Cause  3051.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1126.  Plainte  du  township  de  Foley,  alléguant  l'état  dangereux  du  croisement  de 
la  route  publique  par  le  Pacifique-Canadien,  le  Canadian-Northern-Ontario  et  le 
Grand-Tronc,  dans  le  township  de  Foley.     (Requête  8435.) 

Ordonné  qu'un  viaduc  soit  construit  à  Helplead-Road,  que  les  abords  des  croi- 
sements du  chemin  Parry-Sound-Church-Hill,  de  Badgers  et  Oastlers  soient  rendus 
conformes  à  l'article  242  de  la  loi  des  chemins  de  fer;  aussi  les  abords  du  chemin; 
Moore,  du  chemin  de  Gaughs  et  du  chemin  de  la  baie  de  Portage-du-Rat.  Le  Paci- 
fique-Canadien devant  terminer  les  travaux  pour  le  1er  juin  1909. 

1127.  Requête  d'Andrew  Oastler,  de  la  Jonction  de  la  Baie-James,  Ontario,  en 
vertu  des  articles  252-253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à 
l'effet  d'obliger  le  Canadian-Northern-Ontario  à  fournir  et  construire  quatre  pon- 
ceaux  convenables  aux  endroits  où  la  voie  de  la  compagnie  traverse  sa  ferme  sur  les 
lots  135  et  136,  dans  le  to\\Tiship  de  Foley,  district  de  Parry-Sound,  Ontario.  (Re- 
quête 8422.     Cause  3993.) 

Ordonnance  rendue  sur  entente  relative  à  la  construction  de  deux  ponceaux  par 
la  compagnie  à  ses  propres  frais  pour  le  17  juin  1909. 

1128.  'Requête  d'Andrew  Oastler,  de  la  Jonction  de  la  Baie-James,  Ontario,  en 
vertu  des  articles  252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ord'on- 
nance  à  l'effet  d'obliger  le  Canadian-Northern-Ontario  à  fournir  de  bons  passages 
au  point  d'intersection  de  la  voie  de  la  compagnie  et  de  sa  ferme,  lot  135,  concession 
3,  township  de  Foley,  district  de  Parry-Sound,  Ontario.     (Requête  8529.     Cause  3984.) 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  à  construire  à  ses  frais  un  pas- 
sage à  bestiaux.     Travaux  devant  être  terminés  vers  le  17  juin  1909. 

1129.  Requête  d'Andrew  Oastler,  de  la  Jonction  de  la  Baie-James,  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  154  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet 
d'obliger  le  Canadian-Northern-Ontario  à  fournir  et  construire  un  abreuvoir  conve- 
nable au  point  d'intersection  du  chemin  de  fer  et  de  sa  ferme,  lot  134,  concession  3, 
township  de  Foley,  district  de  Parry-Sound,  Ontario.      (Requête  8552.     Cause  3994.) 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  compagnie  d'entretenir  une  clôture  de  façon 
à  permettre  aux  bestiaux  du  pétitionnaire  de  se  rendre  à  l'abreuvoir.  Travaux  devront 
être  achevés  vers  le  1er  juin  1909. 

1130.  Plainte  des  citoyens  du  township  de  Sydenham  et  de  la  ville  d'Owen-Sound, 
Ontario,  touchant  le  dangereux  état  du  croisement  de  la  route  publique  sur  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  près  de  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  Murray's-Cut.  (Re- 
quête 7449.) 

Requête  renvoyée  avec  permission  aux  pétitionnaires  de  demander  l'installation 
d'une  sonnerie  électrique  au  dit  croisement. 

1131.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  eh  vertu  de  l'article  229  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  modifier  l'ordonnance  en  date  du 
29  juillet  1908,  laquelle  autorise  le  Grand-Tronc  à  traverser  les  voies  de  la  pétition- 
naire sur  la  section  d'Owen-Sound  et  les  voies  du  chemin  de  fer  Ontario  et  Québe«  k 
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un  endroit  à  l'est  du  chemin  de  Weston,  dans  le  village  de  Toronto-Junction,  Onta- 
rio.    (Requête  4564.     Cause  4002.) 

1132.  Requête  du  Grand-Tronc  en  vertu  de  l'article  2229  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  demandant  une  ordonnance  décrétant  l'installation  et  l'entretien,  aux  frais  du 
Pacifique-Canadien,  d'un  système  complet  d'enclenchement  et  de  déclenchement  sur 
lignes  des  deux  compagnies,  les  dits  déclenchements  devant  être  reliés  à  des  signaux 
sur  les  lieux  et  à  distance,  à  l'endroit  où  le  chemin  de  la  compagnie  est  traversé  à 
niveau  à  Brampton,  Ontario,  par  le  Pacifique-Canadien  (autrefois  le  chemin  de  fer 
Crédit- Valley),  conformément  aux  plans  détaillés  à  ce  sujet  devant  être  soumis  à 
l'ingénieur  de  la  Commission  et  approuvés  par  lui.     (Requête  8462.     Cause  3934.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue.  Les  frais  devant  être  payés  par  la  com- 
pagnie cadette. 

1133.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  229  de  la  loi  des  chemins 
'dp  fer,  demandant  une  ordonnance  décrétant  l'installation  et  l'entretien  aux  frais  du 
Pacifique- Canadien  d'un  outillage  complet  d'enclenchement  et  de  déclenchement 
devant  être  reliés  aux  signaux  sur  les  lieux  et  à  distance,  à  l'endroit  oii  le  chemin  du 
pétitionnaire  est  traversé  à  niveau  à  Drumbo  par  le  Pacifique-Canadien  (autrefois  le 
chemin  de  fer  Crédit- Valley),  conformément  aux  plans  détaillés  à  ce  sujet  devant  être 
soumis  à  l'ingénieur  de  la  Commission  et  approuvés  par  lui.  (Requête  8461.  Cause 
3933.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue.  Les  frais  devant  être  payés  par  la  com- 
pagnie cadette. 

1134.  Requête  de  Mme  H.  A.  McLeod,  de  Stoney-Brae,  Ontario,  en  vertu  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Canadian 
Northern  Ontario  à  fournir  un  croisement  de  ferme  convenable  vis-à-vis  sa  propriété. 
(Requête  6705.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  conformément  aux  termes  de  la  conven- 
tion intervenue. 

1135.  Plainte  du  conseil  du  township  de  Somerville  au  sujet  de  la  négligence  de 
la  part  du  Grand-Tronc,  en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  l'entretien  d'une  station 
convenable  à  la  ligne  centrale  dans  le  township  de  Somerville  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises.     (Requête  7991.) 

En  suspens — sur  demande  par  le  township  la  cause  pourra  être  entendue  à  10 
jours  d'avis. 

1136.  Plainte  du  Pacifique-Canadien  à  l'effet  que  le  Toronto  Suhurhan  Railway 
néglige  d'installer  un  losange  au  croisement  de  l'avenue  Saint-Clair  entre  la  rue  Keele 
et  la  route  Western,  dans  le  village  de  Toronto-Junction,  conformément  aux  exigences 
de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  3130,  en  date  du  3  mai  1907.  (Requête  2560. 
Cause  252.) 

Ordonné  que  le  losange  soit  installé  immédiatement.  Coût  de  l'installation  devant 
être  payé  par  la  compagnie  cadette. 

1137.  Plainte  du  Grand-Tronc  touchant  la  position  de  certains  poteaux,  apparte- 
nant à  la  Toronto  Electric  Light  Company,  près  des  voies  de  la  compagnie  à  l'est  de  la 
rue  Scott,  dans  la  ville  de  Toronto,  Ontario,  étant  les  poteaux  marqués  "A",  "  B", 
"  C  "  et  "  D  ",  sur  le  plan  n°  9052  du  Grand-Tronc,  division  centrale  de  Toronto. 
(Requête  7809.) 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  Toronto  Electric  Light  Company  à  enlever  les 
poteaux  d'ici  à  quatre  mois,  cette  compagnie  obtenant  permission  de  demander  la 
modification  de  l'ordonnance  si  d'ici  à  l'expiration  de  ce  temps  la  construction  du 
viaduc  est  commencée. 

1138.  Requête  du  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  175  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  demandant  l'autorisation  de  construire  des  embranchements  dans  la  ville 
de  Parry-Sound,  tels  qu'indiqués  sur  le  plan  déposé  devant  la  Commission.  (Requête 
3098.) 
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Ordonnance  rendue  relativement  à  la  requête  n°  3939,  cause  625,  s'applique  égale- 
ment à  ceci. 

1139.  Re  la  vitesse  des  trains  du  Grand-Tronc,  du  Pacifique-Canadien  et  du  Cana- 
dian-Northem  traversant  les  rues  Bay  et  Yonge,  dans  la  ville  de  Toronto,  Ontario^ 
(Kequête  4177.    Cause  844.) 

Ordonnance  rendue  limitant  la  vitesse  de  tous  les  trains  sur  toutes  les  voies  fer- 
rées traversant  entre  les  rues  Yonge  et  Bay  à  pas  plus  de  4  milles  à  l'heure  entre 
7  a.m.  et  12  p.m.  du  1er  mai  au  15  octobre,  aux  termes  du  statut  décrétant  ces  limita- 
tions. 

1140.  Enquête  de  la  ville  de  Toronto,  en  vertu  des  articles  237  et  238  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Grand-Tronc  à 
établir  des  barrières  et  des  gardiens  au  croisement  de  l'avenue  Jameson,  dans  la  dite 
ville,  par  les  voies  de  cette  compagnie.     (Requête  7442.     Cause  3247.) 

Requête  accordée.  Ordonné  que  des  barrières  soient  érigées  et  que  des  gardiens 
y  soient  préposés.  Le  coût  devant  être  partagé  également  entre  la  ville  et  la  compa- 
gnie. 

1141.  Requête  du  township  de  Wellesley  demandant  une  ordonnance  en  vertu  des 
articles  257  et  258*  de  la  loi  des  chemins  de  fer  à  l'effet  d'autoriser  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Guelph-Goderich  à  transporter  le  réservoir  d'eau  de  sa  station  de  Lin- 
wood  à  quelque  endroit  plus  éloigné  de  sa  ligne-mère  conduisant  à  Linwood,  ou  dans 
l'alternative  d'obliger  le  chemin  de  fer  Guelph-Goderich  à  aiguiller  ses  wagons  de  fa- 
çon à  laisser  la  dite  voie  libre  lorsqu'un  train  venant  de  l'Ouest  s'approvisionne  d'eau 
au  dit  réservoir.     (Requête  8438.    Cause  3914.) 

Ordonnance  rendue  comme  pour  la  requête  n°  7742.  Cause  3480.  •  Si  les  condi- 
tions ne  sont  pas  observées  par  la  compagnie,  sur  déclaration  sur  serment  de  non-ob- 
servance, l'ordonnance  décrète  l'enlèvement  du  réservoir. 

1142.  Requête  de  J.  S,  Dingman  de  Toronto,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  à  lui 
fournir  un  exemplaire  de  leur  plus  récent  almanach  officiel  des  adresses  d'abonnés  de 
téléphone  dans  l'Ouest  du  Canada  et  les  Etats-Unis.     (Requête  7539.    Cause  3285.) 

Requête  renvoyée. 

1143.  Requête  de  F.  W.  Wegenast,  Brampton,  Ontario,  en  vertu  de  l'article  315 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Grand- 
Tronc  à  lui  donner  un  billet  de  55  voyages  pour  être  employé  entre  Brompton  et  To- 
ronto, semblables  à  ceux  qui  sont  utilisés  entre  Oakville  et  Toronto,  aux  même  prix 
que  ceux-ci,  soit  $7.15.     (Requête  7287.    Cause  3378.) 

Requête  renvoyée. 

1144.  Requête  de  la  B.  Laidîaw  Lumher  Company,  Limited^  Toronto,  demandant 
une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Grand-Tronc  à  rembourser  aux  pétitionnaires 
certains  taux  pour  aiguillage  perçus  par  la  compagnie  antérieurement,  au  1er 
septembre  1908,  date  à  laquelle  le  tarif  de  raccordement  n°  C.R.C.  1380  de  la  compa- 
gnie est  entré  en  vigueur.     (Requête  4459.    Cause  1366.) 

Requête  renvoyée. 

1145.  Requête  de  la  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Company,  demandant  une 
ordonnance  en  vertu  des  articles  7,  317,  333,  334  et  338  en  vue  de  l'établissement  d'un 
tarif  conjoint  avec  la  Compagnie  du  Grand-Tronc.     (Requête  2232.) 

Requête  renvoyée. 

1146.  Requête  des  Chambres  de  commerce  de  Galt,  Preston,  Hespeler,  Waterloo 
et  Berlin,  en  vertu  de  l'article  222  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Grand-Tronc,  le  Pacifique-Canadien,  le  Berlin^ 
Waterloo,  Wellesley  et  Lac-Huron,  et  le  chemin  de  fer  urbain  de  Preston  et  Berlin,  à 
raccorder  leurs  voies  dans  les  villes  de  Galt,  Preston,  Hespeler,  Waterloo  et  Berlin  de 
façon  à  assurer  le  transport  et  le  passage  sûr  et  commode  de  leurs  locomotives,  wagons 
ou  trains  des  rails  ou  voies  de  l'un  des  chemins  de  fer  susnommés  à  ceux  de  l'autre,  et 
que  ce  raccordement  soit  entretenu  et  utilisé  par  les  dits  chemins  de  fer  Pî'.cifique-Ca- 
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nadien,  Grand-Tronc,  Berlin,  Waterloo,  Wellesley  et  Lac-Huron,  et  par  le  chemin  de 
fer  urbain  de  Preston  et  eBrlin,  respectivement. 

Aussi  pour  déterminer  par  quelle  ou  quelles  compagnies  ou  autres  corporations  ou 
personnes  et  dans  quelles  proportions  les  frais  pour  établir  et  maintenir  le  trafic  seront 
transportés  de  la  ligne  d'un  chemin  de  fer  aux  lignes  d'un  autre  ou  de  tout  autre  ou 
de  tous  autres  chemins  de  fer  qui  pourront  à  l'avenir  pénétrer  dans  les  dites  villes 
de  Galt,  Preston,  Hespeler,  Berlin  et  Waterloo.  (Audition  ajournée.)  (Kequête  1761. 
■Causes  2391,  1758,  2392  ;   1763,2293;   1762,2394.) 

Kequête  renvoyée  en  tant  que  le  raccordement  avec  les  voies  électriques  est  de- 
Tnandé,  vu  l'absence  de  juridiction.  Le  coût  du  raccordement  entre  le  Grand-Tronc 
et  le  Pacifique-Canadien  devant  être  payé  par  le  Pacifique-Canadien. 

1147.  Requête  de  la  Commercial  Acciylene  Co.  et  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'approuver  l'éclairage  des  wagons  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  au  gaz  acétylène  du  commerce.  (Requête  4739.  Cause 
2395.) 

Ordonnance  rendue  permettant  l'usage  du  gaz  acétylène  d'après  ce  qui  est,  connu 
comme  le  système  d'acétylène  absorbant  ou  du  commerce. 

1148.  Requête  de  la  Crow's  Nest  Pass  Coal  Company,  Ltd.,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Canadien  à  fournir  un  tarif  spécial 
devant  être  exigé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie  de  houille  en 
vertu  des  stipulations  de  la  convention  entre  le  chemin  de  fer  Britisli  Columhia 
Southern,  le  Pacifique-Canadien  et  la  Kootenay  Coal  Company  (maintenant  la  Crow's 
Nest  Pass  Coal  Company)  en  date  du  30  juillet  1908.     (Requête  8398.     Cause  3880.) 

Requête  refusée. 

1149.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  176,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  de  fixer  l'indemnité  devant  être  payée  au  Grand-Tronc  par  le  chemin 
de  fer  Guelph  et  Goderich,  pour  l'usage  des  terrains  et  propriétés  du  Grand-Tronc 
dans  la  ville  de  Goderich,  tel  que  décrété  par  l'ordonnance  4002,  en  date  du  30  octobre 
1907,  laquelle  ordonnance  autorisait  le  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich  à  employer 
et  occuper  ces  terrains,  etc.,  du  Grand-Tronc,  pour  la  construction  d'un  pont  ou  con- 
duite à  grains  au-dessus  des  voies  du  Grand-Tronc  dans  la  dite  ville  de  Goderich, 
Ontario.     (Requête  4733.     Cause  4067.) 

1150.  Requête  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto,  en  vertu 
de  l'article  246  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  traverser 
avec  ses  rails  et  ses  fils  les  fils  de  la  Hamilton  Cataract  Power,  Light  and  Trans- 
mission Company,  à  la  station  247,  -01  et  à  la  station  282-94,  ligne-mère  et  la  station 
280,  raccordement  T.  H.  et  B.,  lot  27,  concessions  5  et  6,  township  de  Crowland, 
comté  de  Wellington,  Ont.     (Requête  8777.     Cause  4126.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1151.  Requête  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto,  en  vertu 
de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  l'autorisation  de  raccorder 
ses  rails  avec  ceux  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  sur  le  lot  27,  con- 
cession 6,  township  de  Crowland,  comté  de  Welland,  Ontario.  (Requête  8838.  Cause 
4176.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1152.  Requête  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et  Toronto,  en  vertu 
de  l'article  178,  demandant  l'autorisation  de  prendre  partie  du  lot  27,  concession  6, 
township  de  Crowland,  comté  de  Welland,  Ontario,  propriété  de  W.  H.  Singer,  aux 
fins  d'assurer  l'exploitation  efficace  de  son  chemin  de  fer.  (Requête  8837.  Cause 
4175.) 

Requête  retirée. 

1153.  Requête  de  Cameron  et  Cie,  d'Ottawa,  Ontario,  en  vertu  des  articles  226 
et  234  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le 
Grand-Tronc  à  fournir  et  construire  une  voie  ferrée  faisant  raccordement  entre  le 
garage  privé  ou  l'embranchement  des  pétitionnaires   avec  la  ligne-mère  du   Grand- 
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Tronc,  division  de  l'Atlantique,  à  ou  près  de  la  station  du  Lac-Aylen,  Ontario.     (Re- 
quête 8768.     Cause  4121.) 

Ajournée,  les  parties  devant  s'entendre.     Règlement  subséquemment  effectué. 

1154.  Plainte  d'Henri  Frenette,  de  Portneuf,  P.Q.,  alléguant  que  le  Pacifique- 
Canadien  et  le  National-Transcontinental  négligent  d'établir  un  drainage  convenable 
sur  l'emplacement  de  leurs  voies  à  travers  sa  ferme  dans  le  village  de  Portneuf,  pro- 
vince de  Québec.     (Requête  8613.) 

En  suspens.     Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  qui  fera  rapport. 

1155.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  des  articles  222  et  237,  demandant  l'au- 
torisation de  construire,  entretenir  et  exploiter  deux  embranchements  ou  tronçons 
dans  la  ville  de  Peterborough. 

Un  traversant  la  rue  Bethune  jusqu'au  lot  9,  au  nord  de  la  nie  Dalhousie,  et  le 
n°  2  traversant  la  rue  Bethune  jusqu'au  lot  9,  rue  Wolfe,  dans  la  dite  ville  de  Peter- 
borough.    (Requête  6492.     Cause  2737.) 

Revision  de  l'ordonnance  n°  5132.  Ordonnance  n°  5132  maintenue  et  requête 
de  la  ville  de  Peterborough  pour  le  reviser  renvoyée. 

1156.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  50,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  de  prolonger  les  délais  pour  la  construction  de  l'embrancheipient  et  de 
la  station  dont  la  construction  est  autorisée  entre  la  ligne-mère  du  Grand-Tronc,  à 
l'est  du  viaduc  de  Port-Hope,  et  un  point  sur  la  division  nord,  au  nord  de  la  rue  Onta- 
rio, Port-Hope,  Ontario,  par  ordonnance  de  la  Commission,  en  date  du  6  décembre 
1908.     (Requête  3675.     Cause  411.) 

Requête  rejetée. 

1157.  Plainte  d'Amos  Morgan,  Crookston,  Ontario,  exposant  que  par  la  construc- 
tion de  la  station  d'Havelock  du  Pacifique-Canadien  au  poteau  milliaire  89-9,  la 
compagnie  a  causé  des  dommages  à  sa  propriété  située  sur  le  lot  1,  concession  9,  sur 
la  route  de  la  ville  entre  Rawdon  et  Huntingdon,  près  de  Crookston,  Ontario,  en  dé- 
tournant le  cours  d'eau  tel  qu'il  existait  le  long  du  passage  à  ou  près  de  la  station 
31-48.     (Requête  7634.) 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  nettoyer  les 
fossés  et  à  creuser  un  fossé  conducteur  à  travers  la  terre  du  plaignant,  les  travaux 
devant  être  terminés  vers  le  1er  mai  1909. 

1158.  Plainte  de  l'honorable  sénateur  Tessier  au  sujet  du  refus  de  la  Compagnie 
des  Tramways  Electriques  d'Ottawa  de  le  transporter  gratuitement  à  titre  de  membre 
du  Sénat  du  Canada  sur  ses  lignes.  (Audition  ajournée.) 

Plainte  retirée. 

1159.  Plaintes  des  citoyens  du  township  de  Montcalm,  province  de  Québec,  au  sujet 
du  service  et  de  l'achat  de  l'embranchement  Montfort  du  Canadian- Northern  de  Qué- 
bec. (Requête  7063.) 

Ordonnance  rendue  obligeant  la  compagnie  à  remettre  l'embranchement  en  ordre 
en  ballastant  la  voie,  etc.  Aussi  à  établir  des  quais  convenables  avant  le  30  avril  1909. 
Aussi  à  fournir  des  wagons  à  bagages  et  des  voitures  convenables  pour  les  voyageurs. 
Aussi  à  nommer  un  agent  permanent  à  Montfort.  La  compagnie  devant  être  passible 
d'une  amende  de  $50  pour  chaque  jour  oii  se  produira  quelque  violation  de  cette  ordon- 
nance 

1160.  Requête  de  Thomas  Crockett,  expéditeur  de  bois,  bardeaux  et  traverses  de 
chemins  de  fer,  de  la  station  de  la  Rivière-du-Loup,  province  de  Québec,  demandant 
une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  l'Intercolonial  et  les  lignes  qui  y  sont  raccordées  à 
se  conformer  à  l'article  de  la  loi  des  chemins  de  fer  relatif  aux  tarifs,  ainsi  qu'aux 
ordonnances  préalables  de  la  Commission  relativement  au  transport  des  traverses  en 
cèdre  pour  chemins  de  fer;  et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  consigna- 
tions de  la  station  de  la  Rivière-du-Loup  à  destination  de  Bennington,  Vermont. 
(Requête  6836.) 

Après  avoir  entendu  la  requête,  la  Commission  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  exercer 
aucun  pouvoir  qui  pût  être  d'un  avantage  quelconque  pour  le  plaignant,  et  n'a  pas 
rendu  d'ordonnance. 
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1161.  Kequête  de  la  Commercial  Acétylène  Company,  de  New- York,  re  classifica- 
tion pour  transport  par  compagnies  de  messageries  en  Canada  relevant  de  la  Commis- 
sion, du  gaz  acétylène  lorsqu'il  est  expédié  d'après  le  système  dit  d'emmagasinage  de 
sûreté.     (Kequête  8801.    Cause  4146.) 

Ordonné  que  les  compagnies  de  messageries  fonctionnant  en  Canada  et  sous  la 
juridiction  de  la  Commission  soient  tenues  de  recevoir  et  transporter  le  gaz  acétylène 
en  vertu  des  règles  et  règlements  prescrits  relativement  à  ce  transport  dans  la  classi- 
fication officielle  n°  18  et  moyennant  le  tarif  qui  y  est  indiqué.  Aussi  que  l'on  ajoute 
un  supplément  à  la  classification  des  messageries  n°  16  telle  que  présentement  en 
vigueur  à  l'effet  que  le  dit  changement  entrera  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  1er  mai 
1909.  Subséquemment  rescindé  pour  cause  de  défaut  de  juridiction.  Le  jugement 
paraîtra  dans  le  prochain  rapport  annuel. 

1163.  Plainte  du  Conseil  de  Transport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Montréal 
contre  le  taux  de  surestarie  imposé  par  le  Pacifique-Canadien  à  Cartier,  Ontario,  sur 
du  grain  consigné  à  Cartier  pour  y  attendre  les  ordres  et  réexpédition.    (Requête  8641.) 

Ordonné  que  le  taux  de  un  cent  par  100  livres  imposé  par  le  Pacifique-Canadien  à 
Cartier  sur  du  grain  et  des  produits  de  grain  en  wagon  consignés  à  Cartier  pour  atten- 
dre des  ordres  en  vertu  du  supplément  n°  13,  et  par  le  Grand-Tronc  au  tunnel  de 
Sarnia  sur  le  grain  et  les  produits  de  grains  en  wagons  partis  de  l'ouest  du  Canada  ù 
destination  d'endroits  dans  l'est  du  Canada  et  dirigés  via  Chicago,  Chicago-Junction 
ou  Milwaukee,  jusqu'au  tunnel  de  Sarnia,  Ontario,  pour  y  attendre  des  ordres  en  vertu 
du  supplément  n°  3  au  tarif  canadien  C.R.C.  n°  1-E-II-O-I,  soit  désavoué,  et  que  le 
tarif  de  surestarie  de  25  cents  par  wagon  pour  les  premières  48  heures  et  pour  l'usage 
des  wagons  y  soit  substitué.  La  présente  ordonnance  devant  entrer  en  vigueur  pas 
plus  tard  que  le  15  février  1909. 

1164.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guernsey,  Saskatchewan,  allé,:çuaiit 
que  le  tarif  du  Pacifique-Canadien  sur  le  grain  transporté  à  Fort- William  pour  réexpé- 
dition à  des  endroits  de  l'est,  établit  une  différence  contre  Guernsey  en  faveur  d'autres 
endroits  d'expédition  dans  le  même  territoire.     (Requête  8525.) 

Plainte  rejetée. 

1165.  Plainte  de  Robert  Train,  de  Nashville,  Ontario,  à  l'effet  que  le  Pacifique- 
Canadien  a  fermé  une  route  ou  réserve  pour  route  dans  la  neuvième  concession  du 
township  de  Vaughan,  étant  la  réserve  pour  chemin  entre  les  lots  25  et  26,  9e  conces- 
sion, township  de  Vaughan.     (Requête  8769.) 

Plainte  rayée  de  la  liste,  la  Commission  considérant  qu'elles  n'a  pas  juridiction 
pour  accorder  des  dommages. 

1166.  Requête  de  la  Peters'  Coal  Company,  en  vertu  de  l'article  226,  demandant 
une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Canadien  à  construire,  entretenir  et 
exploiter  un  aiguillage  et  wn  embranchement  ou  tronçon  convenable  depuis  la  voie 
ferrée  de  la  compagnie  jusqu'au  dépôt  de  charbon  de  la  pétitionnaire  situé  à  l'angle 
nord  des  rues  Elizabeth  et  Maria,  dans  la  ville  de  West- Toronto,  et  connu  comme 
étant  les  lots  1,  2,  3,  4  et  5  sur  le  côté  nord  de  la  rue  Maria,  plan  740.  (Requête 
8839.     Cause  4177.) 

Requête  accordée.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devant  construire  l'embran- 
chement vers  le  8  février  1909,  et  la  pétitionnaire  déposer  $500  dans  quelque  banque 
chartée  pour  défrayer  le  coût  de  la  construction. 

1167.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  50,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  de  prolonger  les  délais  pour  la  construction  de  l'embranchement  et  de 
la  gare  dont  la  construction  a  été  autorisée  entre  la  ligne-mère  du  Grand-Tronc  à 
l'est  du  viaduc  de  Port-Hope  et  un  endroit  sur  la  division  nord,  au  nord  de  la  rue 
Ontario.  Port-Hope,  Ontario,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  2333, 
en  date  du  16  décembre  1906,  durant  une  période  de  deux  années  à  partir  du  18  décem- 
bre 1905.     (Requête,  3675.     Cause  411.) 

Requête  refusée. 
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1168.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  demandant  une  ordonnance  à  Feffet  de  modifier  l'ordonnance  de  la  Commission, 
n°  2757,  en  date  du  27  mars  1907,  en  prolongeant  les  délais  jusqu'au  31  décembre 
1910  pour  la  construction  de  l'embranchement  d'un  point  sur  la  voie  du  Grand-ïronc 
entre  Orillia  et  Midland,  près  de  Tiffin,  et  allant  vers  le  sud  à  travers  les  townships  de 
Tiffin  et  de  Tay  jusqu'à  la  réserve  pour  chemin  entre  les  lots  91  et  92,  2e  concession, 
township  de  Tiny,  et  à  travers  les  routes  publiques.     (Requête  3686.     Cause  419.) 

Requête  refusée. 

1169.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  modifier  l'ordonnance  de  la  Commission, 
n°  2757,  en  date  du  27  mars  1907,  laquelle  autorisait  la  construction  d'un  embranche- 
ment à  partir  d'un  endroit  sur  sa  voie  ferrée  entre  Colwell  et  Penetanguishene,  près 
de  Wyevale,  dans  le  township  de  Tiny,  comté  de  Simcoe,  province  d'Ontario,  se  diri- 
geant vers  le  nord  jusqu'à  l'allocation  du  chemin  entre  les  lots  91  et  92,  concession  2, 
township  de  Tiny,  en  prolongeant  les  délais  pour  la  construction  de  l'embranchement 
jusqu'au  31  décembre  1910.     (Requête  3686.     Cause  421.) 

Requête  refusée. 

1170.  Requête  du  Grand-Tronc,  en  vertu  de  l'article  288  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  de  permettre  à  la  compagnie  d'omettre  le 
remplage  et  le  tassage  mentionnés  dans  l'article  288  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
chaque  année  du  mois  de  décembre  au  mois  d'avril,  ces  deux  mois  compris.  (Requête 
505.) 

Requête  refusée.  Ordonnance  rendue  rescindant  l'ordonnance  n°  836,  en  date  du 
22  décembre  1905. 

1171.  Requête  de  la  ville  de  Toronto,  demandant  une  ordonnance  en  vertu  des 
articles  29  et  32  de  la  loi  des  chemins  de  fer  à  l'effet  de  modifier  l'ordonnance  du 
comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  en  date  du  11  mars  1902,  concernant  la 
protection  des  avenues  Dowling  et  Dunn,  à  Toronto,  par  le  Grand-Tronc,  et  obli- 
geant la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  payer  en  tout  ou  en  partie  les  frais  de  la  pro- 
tection imposée  par  la  dite  ordonnance.     (Requête  14.    Cause  4254.) 

Requête  refusée. 

1172.  Plainte  de  W.  D.  Woodruff,  de  Sainte-Catherine,  Ontario,  alléguant  que  le 
Grand-Tronc  néglige  de  fournir  des  commodités  de  station  et  de  garage  suffisantes 
près  de  Vineland,  entre  Beamsville  et  Jordan,  pour  la  manutention  du  trafic  de  VOii- 
tario  Experiment  Fruit  Farm.     (Requête  8644.     Cause  4045.) 

Plainte  retirée. 

1173.  Requête  du  conseil  de  la  ville  de  Listowell,  Ontario,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'obliger  les  chemins  de  fer  Grand-Xronc  et  Pacifique-Canadien  à  éta- 
blir un  raccordement  entre  eux  de  façon  que  les  manufacturiers  puissent  bénéficier  du 
service  des  deux  lignes  à  Listowell,  Ontario.     (Requête  8453.     Cause  3927.) 

Requête  refusée. 

1174.  Plainte  de  Hiram  Walker  &  Sons,  Ltd.,  de  Walkerville,  Ontario,  au  sujet 
des  tarifs  sur  trafic  conjoint  provenant  d'endroits  sur  les  chemins  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  Père-Marquette  à  destination  de  Walkerville,  Ontario.  (Requête  4459. 
Cause  4219.) 

Ce  cas  nécessite  l'étude  de  la  question  des  raccordements. 

Ordonnance  rendue  fixant  le  tarif  sur  le  grain  expédié  par  wagons  à  Walkerville, 
Ontario,  des  endroits  suivants  dans  Ontario:  Elmstead,  3|c.  par  100  livres;  Bell- 
River,  3ic.  par  100  livres;  Saint- Joachim,  4c.  par  100  livres;  Haycroft,  4|c.  par  100 
livres;  Tilbury,  4|c.  par  100  livres.  Poids  minimum,  40,000  livres  par  wagon.  Tarif 
d'aiguillage  réparti. 

1175.  Requête  de  la  Compagnie  du  Québec,  Montréal  et  Sud,  demandant  une 
ordonnance  à  l'effet  d'obliger  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Rutland  à  changer  ses 
déclenchements  existants  à  ou  près  du  point  de  jonction  de  sa  ligne  aVec  celle  du  Que- 
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bec,  Montréal  et  Sud  et  avec  la  ligne  du  Grand-Tronc  à  la  jonction  de  Noyan.  (Re- 
quête 5482.     Cause  2104.) 

(Cette  requête  est  faite  dans  le  but  de  régler  la  répartition  du  coût  du  change- 
ment des  déclenchements.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  obligeant  les  pétitionnaires  à  payer  le  coût 
du  changement. 

1176.  Requête  de  Moïse  Francœur,  paroisse  de  Saint-Jérôme,  comté  de  Terrebonne, 
province  de  Québec,  demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  Québec  à  établir  un  croisement  convenable  de 
Ternie  là  où  le  passage  de  la  voie  de  la  compagnie  affecte  sa  popriété.     (Liasse  5932.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue  en  faveur  d'un  croisement  sur  le  lot  sud. 

1177.  Requête  de  la  ville  de  Lachine,  province  de  Québec,  demandant  une  ordon- 
nance à  l'effet  d'obliger  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  du  Parc  et  de  l'Ile  de  Mont- 
rréal  à  ouvrir  la  seconde  avenue  dans  la  ville  de  Lachine  à  travers  les  voies  de  ces 
compagnies.     (Liasse  8448.     Cause  3921.) 

Requête  remise  à  plus  tard.  La  ville  de  Lachine  aura  permission  d'éloigner  les 
poteaux  pour  faire  passer  la  charrue  à  neige.  Le  Grand-Tronc  ne  devant  pas  fermer 
les  barrières. 

1178.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  terminus  de  Montréal  de- 
mandant une  ordonnance  à  l'effet  d'autoriser  la  pétitionnaire  à  traverser  le  chemin  de 
fer  Canadian-lSTorthern  de  Québec,  vis-à-vis  les  usines  de  la  Vulcan  Cernent  Company, 
en  la  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  province  de  Québec.     (Liasse  8915.     Cause  4225.) 

Requête  accordée.  Ordonnance  rendue  en  faveur  de  la  construction  d'un  tron- 
çon tel  qu'indiqué  sur  le  plan. 

1179.  Requête  des  syndics  de  l'école  Prince-Albert,  à  Montréal,  et  autres,  deman- 
dant une  ordonnance  à  l'effet  d'enjoindre  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir 
une  protection  convenable  à  l'endroit  où  sa  voie  traverse  la  rue  Rose  de  Lima,  entre 
les  rues  Saint-Jacques  et  Notre-Dame,  près  de  la  station  de  Saint-Henri.    (Liasse  7843.) 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  d'établir  des  bar- 
rières avant  le  15  avril  1909  et  de  les  y  entretenir,  la  ville  de  Montréal  devant  payer 
la  moitié  des  frais  de  protection,  d'entretien  et  de  fonctionnement. 

1180.  Plainte  de  madame  Plouffe  alléguant  que  le  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern  de  Québec  néglige  de  fournir  et  de  construire  un  croisement  convenable  de  ferme 
entre  les  courbes  2  et  3  du  viaduc  sur  sa  ferme,  poteau  milliaire  15,  Saint-Jérôme,  em- 
branchement de  Saint-Sauveur.     (Liasse  5718.) 

Réglé  sur  rapport  de  l'ingénieur  de  la  Commission. 

1181.  Requête  du  Pacifique-Canadien  demandant  à  être  autorisé  à  construire, 
entretenir  et  exploiter  un  embranchement  ou  tronçon  dans  Montréal,  à  travers  la  rue 
de  Lévis  jusqu'aux  usines  de  la  Compagnie  du  Gaz,  aujourd'hui  affermées  par  la 
Montréal  Liglit,  Seat  and  Pow&r  Company,  situées  sur  le  lot  cadastral  159,  quartier 
d'Hochelaga,  Montréal,  sur  une  distance  d'environ  1,780  pieds,  avec  une  autre  voie 
de  garage  longue  de  550  pieds.     (Dossier  8152.     Cause  3708.) 

Demande  accordée.  Ordonnance  rendue. 

1182.  Requête  de  McDiarmid  et  Gall,  Montréal,  province  de  Québec,  demandant 
une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  les  chemins  de  fer  à  lui  accorder  une  marge  de  72 
heures  pour  le  déchargement  du  charbon  de  bois  en  wagon,  au  lieu  des  48  heures  accor- 
dées par  les  règlements  du  Bureau  de  service  des  wagons  canadiens.    (Requête  7905.) 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête. 

1183.  Plainte  de  Rod.  J.  B.  Grenier,  de  Saint-Tite,  province  de  Québec,  au  sujet 
de  la  prétendue  inefficacité  du  service  des  trains  du  Canadian-Northern  de  Québec, 
entre  Québec  et  Montréal,  et  demandant  un  service  de  station  à  Heronville,  Garneau 
et  Saint-Tite,  province  de  Québec.     (Dossier  8304.) 

La  compagnie  s'étant  engagée  à  se  conformer  aux  recommandations  faites  par 
l'ingénieur  de  la  Commission  dans  son  rapport  daté  le  31  octobre  1905,  la  requête  est 
ajournée  jusqu'aux  séances  de  la  Commission  en  juillet  1909. 
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1184.  Plaintes  des  citoyens  de  la  ville  de  Sorel,  province  de  Québec,  au  sujet  de 
la  manière  insuffisante  dont  les  services  des  voyageurs  et  des  marchandises  sont  faits 
par  le  Québec,  Montréal  et  Sud,  et  au  sujet  de  l'état  de  la  ligne  et  des  services  des 
stations  à  Sorel  et  à  Pierreville,  province  de  Québec.     (Dossier  7628.) 

Ordonnance  rendue  fixant  les  endroits  pour  des  stations  à  Sorel  et  à  Pierreville. 

1185.  Plainte  de  Hyde  et  Webster,  de  Montréal,  province  de  Québec,  au  sujet  du 
refus  du  Pacifique-Canadien  de  permettre  l'utilisation  conjointe  de  sa  voie  de  garage 
particulière  à  Outremont,  province  de  Québec,  par  lui-même  et  par  d'autres.  (Dossier 
8850.) 

Affaire  réglée  entre  les  parties  à  l'audition.    Pas  d'ordonnance  rendue. 

1186.  Plainte  de  la  Montréal  Produce  Merchants  Association,  de  Montréal,  pro- 
v'ince  de  Québec: 

(1)  Au  sujet  du  désavantage  où  les  expéditeurs  de  Montréal  se  trouvent  compa- 
rativement aux  expéditeurs  directs  de  l'Ouest  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  sur  le 
fromage  ; 

(2)  Au  sujet  du  fait  que  le  fromage  est  mis  sur  un  pied  d'égalité  avec  le  lard 
fumé  en  ce  qui  concerne  les  prix  de  transport; 

(3)  Au  sujet  de  la  forte  hausse  des  prix  de  transport  survenue  au  cours  des  der- 
nières années. 

Jugement  réservé.  Le  fonctionnaire  de  la  Commission  préposé  au  trafic  devant 
faire  rapport. 

1187.  Eequête  du  bureau  de  transport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Monterai, 
demandant  une  ordonnance  à  l'effet  d'obliger  le  Pacifique-Canadien  à  accepter  les 
mêmes  prix  de  transport  par  mille  pour  le  grain  en  wagon,  entre  certains  endroits  sur 
les  lignes  de  la  compagnie  à  l'est  de  et  y  compris  Montréal,  province  de  Québec,  que 
ceux  qui  sont  acceptés  par  la  compagnie  entre  ses  stations  dans  Ontario,  à  l'ouest  de 
Montréal,  province  de  Québec.    (Liasse  8730.) 

Jugement  réservé. 

1188.  Eequête  du  chemin  de  fer  Saint-Laurent  et  Adirondack,  demandant  appro- 
bation de  ses  croisements  de  chemins  publics  dans  le  comté  de  Huntingdon,  Beauhar- 
nois,  Châteauguay  et  Laprairie,  dans  la  province  de  Québec.  (Requête  8359.  Cause 
3850.) 

Requête  accordée  et  ordonnance  rendue  sujette  aux  conditions  ordinaires  de  la 
Commission  en  matière  de  croisements  de  chemins  publics  par  les  chemins  de  fer. 

1189.  Approbation  des  tarifs  des  compagnies  de  messageries  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  348  de  la  loi  des  chemins  de  fer.     (Dossier  4214.    Cause  1503.) 

Inachevé.     Autres  témoignages  à  recevoir. 

1190.  Plainte  de  la  Sanitaris,  Ltd.,  d'Arnprior,  Ontario,  alléguant  que,  d'après  la 
nouvelle  classification  des  compagnies  de  messageries  pour  le  Canada,  en  vigueur  le 
1er  janvier  1909,  le  retour  des  récipients  vides  transportés  jusqu'ici  gratuitement  sera 
tarifé  à  la  moitié  de  ce  que  coûte  le  transport  de  la  marchandise  elle-même.  (Requête 
9192.) 

Jugement  réservé,  cause  devant  être  étiidiée  avec  les  affaires  générales  des  mes- 
sageries. 

1192.  Requête  du  township  d'Escott,  dans  le  comté  de  Leeds,  province  d'Ontario, 
en  vertu  des  articles  235  et  242  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance 
enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  d'établir  et  de 
construire  sans  délai,  à  l'est  du  croisement  actuel,  un  passage  à  haut  niveau  conve- 
nable là  où  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  croise,  aux  divers  croisements  à  niveau, 
à  deux  milles  et  demi  à  l'ouest  de  la  station  de  Mallorytown,  la  voie  publique  princi- 
pale se  prolongeant  vers  le  sud  à  partir  du  village  de  Rockfield,  dans  le  township 
d'Escott,  jusqu'au  village  d'Escott,  P.Q.  (Audition  ajournée.)  (Requête  4425.  Dos- 
sier 1118.) 

Requête  renvoyée,  sa\if  permission  de  la  renouveler,  si  le  requérant  le  désire. 
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1193.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  des  articles  222  et  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  cons- 
truire, entretenir  et  exploiter  deux  embranchements  de  chemin  de  fer  oiu  rameaux  à 
partir  d'un  point  de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  requérante,  sur  la  rue  Bethune, 
dans  la  cité  do  Peterborough  :  — L'un  croisant  la  r:Ue  Bethune  au  lot  n°  9,  au  nord  de 
la  rue  Dalhousie,  et  le  n°  2  croiisant  ia  rue  Bethune  au  lot  n°  9,  au  nord  de  la  rue 
Wolfe,  dans  la  dite  oité  de  Peterborough,  Ontario. 

Pour  obtenir  revision  de  l'ordonnance  n°  5132.     (Requête  6492.     Dossier  2737.) 
Requête  renvoyée. 

1194.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  en 
vertu  de  l'article  176  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  déterminant 
l'indemnité  à  être  payée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada 
par  la  Giielph  and  Goderich  Railway  Company,  pour  l'usage  fait  des  terrains  et  pro- 
priétés du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  la  ville  de  Goderich,  ainsi  que  pourvu 
dans  l'ordonnance  n°  4002  en  date  du  30  octobre  1907,  laquelle  permettait  à  la  Guelph 
and  Goderich  Railway  Company  l'usage  et  l'occupation  des  terrains  et  immeubles  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  la  construction  d'un  pont  ou  transbordeur  de  grain 
au-dessus  de  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Ca- 
nada, dans  la  dite  ville  de  Goderich,  Ontario.  (Audition  ajournée.)  (Requête  4733. 
Dossier  4067.) 

Règlement  entre  les  parties. 

1195.  Requête  pour  approbation  de  l'emplacement  de  l'embranchement  de  Udney 
et  Orillia,  à  partir  du  mille  "0",  à  Udney,  township  de  Mara,  jusqu'au  mille  "5-25", 
dans  le  même  township,  et  pour  permission  de  croiser  plusieurs  voies  publiques  éta- 
blies.    (Requête  8487.    Dossier  3913.) 

Règlement  entre  les  parties. 

1196.  Requête  de  la  municipalité  de  Maxville,  comté  de  Glengarry,  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  contraignant 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  à  ouvrir  au  trafic  une  route 
publique  à  travers  sa  voie  ferrée,  à  un  point  indiqué  sur  le  plan  produit  devant  la 
Commission  et  marqué  "  A  ".     (Requête  8316.     Dossier  3824.) 

Requête  accordée;    ordonnance  émise. 

1197.  Requête  de  la  ville  d'Oshawa,  Ontario,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  une 
ordonnance  approuvant  la  construction  d'une  route  publique  croisant  la  voie  ferrée 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Oshawa,  à  la  Première  Avenue,  Oshawa,  Ontario. 
(Requête  820.     Dossier  4159.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1198.  Requête  de  la  ville  d'Oshawa,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  une  ordon- 
nance approuvant  un  croisement  de  route  publique  sur  la  voie  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Oshawa  à  l'avenue  Barry,  Ontario. 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1199.  Requête  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  en  vertu 
de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  permettant  à  la 
requérante  de  croiser  à  niveau  la  ligne  de  chemin  de  fer  et  les  rails  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Témiscouat.a  un  point  situé  à  environ  12.2  milles  à  l'ouest  de 
la  ville  d'Edmonton,  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  dans  le  comté  de  Mada- 
waska,  N.-B.,  ou  à  46.62  milles,  à  partir  d'un  autre  point  situé  2|  milles  à  l'ouest 
de  la  ville  de  Grand-Falls.     (Requête  8830.     Dossier  4168.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1200.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  comme 
locataire  et  cessionnaire  de  la  franchise  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto, 
Grey  et  Bruce,  pour  une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  l'autorisant  à  opérer  une  déviation  de  la  route  publique  actuelle  là  où  elle 
croise  sa  voie  à  Kleinburg,  dans  le  township  de  Vaughan,  comté  d'York,  Ontario. 
(Requête  9054.     Dossier  4322.) 

Requête  refusée. 
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1201.  Kequête  des  syndics  de  l'école  du  quartier  Prince-Albert,  Montréal,  et 
d'autres  personnes,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  d'établir  une  protection  convenable  là  où  sa  voie  croise  la  rue  Eose 
de  Lima,  adjacente  à  la  gare  de  Saint-Henri,  entre  les  rues  Saint-Jacques  et  Notre- 
Dame.     (Eequête  7843.) 

Ordonnance  émise,  intimant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'ériger  et  entre- 
tenir des  barrières,  le  ou  avant  le  15  avril  1909,  la  cité  devant  payer  la  moitié  du 
coiit  de  l'érection  et  du  maintien  et  ne  devant  pas  être  responsable  des  accidents  au 
croisement. 

1202.  Requête  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company,  en  vertu  de  l'article 
159,  pour  approbation  de  l'installation  de  sa  ligne,  à  partir  de  son  atelier  de  distri- 
bution, dans  le  comté  de  Welland,  à  Niagara-Falls,  à  travers  le  township  de  Stam- 
ford,  jusqu'au  droit  de  passage  du  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et 
Toronto,  près  du  croisement  Wright,  dans  le  voisinage  de  Niagara-Falls,  Ontario. 
(Requête  450.     Dossier  3945.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  émise. 

1203.  Requête  de  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  en  vertu 
de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  permettant  à  la 
requérante  d'établir  un  croisement  à  niveau,  pour  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du 
chemin   de  fer   Transcontinental-National,   sur   la   route  publique   suivant   la  rivière 

Saint-Jean,  entre  Edmundston  et  Conners,  dans  le  comté  de  Madawaska  et  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  à  un  point,  sur  le  dit  chemin  de  fer,  situé  à  environ 
46-52  milles  à  l'ouest  d'un  autre  point,  à  2^  milles  à  l'ouest  de  la  ville  de  Grand-Falls, 
et  aussi  pour  opérer  une  déviation  permanente  de  cette  route  publique  et  pour  cons- 
truire une  autre  route  qui  tienne  lieu  de  celle-ci.  (Requête  8830.  Dossier  4178.) 
Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1204.  Requête  de  la  Toronto  Electric  Liglit  Company,  Limited,  en  vertu  de  l'article 
246  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  d'installer  et  maintenir  sa  ligne  de 
douze  conduits  souterrains  eu  tuiles,  sous  et  à  travers  les  rails  des  Compagnies  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  là  où  elles  croisent  la  rue  Bloor, 
dans  la  partie  nord-ouest  de  la  cité  de  Toronto,  Ontario.  (Requête  8872.  Dossier 
419J.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue, 

1205.  Plainte  des  employés  des  trains  de  chemin  de  fer,  alléguant  la  situation  dan- 
gereuse des  aiguilles,  des  plates-formes  d'aiguillage,  des  appuis  des  ponts  et  des 
constructions  en  général  comme  étant  placés  trop  près  des  rails,  sur  lesquels  les  en\- 
ployés  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ont  à  travailler,  dans  les  cours  de  garage 
de  Kenora  et  Keewatin,  Ontario.     (Requête  8991.     Dossier  4208.) 

Réservée,  en  attendant  le  rapport  de  l'ingénieur  de  la  Commission. 

1206.  Requête  de  Christie,  Henderson  and  Company,  Limited,  de  la  cité  de  Toronto, 
comté  d'York,  Ontario,  en  vertu  de  l'article  226  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  cons- 
truire, entretenir  et  mettre  en  service  une  voie  de  chargement  ou  embranchement,  à 
partir  des  carrières  des  requérants,  jusqu'à  la  ligne  d'embranchement  de  la  dite  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  entre  Harrisburg  et  Guelph,  et  de  faire  le  raccordement  à  un 
point  situé  environ  deux  milles  et  demi  vers  le  nord-est  de  la  ville  de  Hespeler. 

Et  pour  le  paiement,  par  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  des  frais  et  dépenses 
encourus  par  les  requérants  relativement  et  incidemment  à  cette  requête,  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  ayant  injustement  refusé  de  coixstruire  le  dit  embranchement,  ù 
l'endroit  requis,  pour  les  fins  de  l'industrie  des  requérants,  à  quelque  condition  que  co 
soit.     (Requête  9171.     Dossier  4391.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1207.  Plainte  de  R.  Finer  et  B.  Daniels,  de  Longueuil,  province  de  Québec,  contre 
le  service  des  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  et  du  Sud 
entre  Saint-Lambert  et  Longueuil,  province  de  Québec.     (Requête  9193.) 
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Suspendue  en  attendant  la  mise  à  exécution  d'une  convention  projetée  entre  le 
chemin  de  fer  Québec,  Maine  and  Southern  et  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

1208.  Examen  du  projet  d'ordonnance  de  la  Commission,  concernant  l'application 
aux  wagons,  autres  que  les  plates-formes,  de  leviers  fonctionnant  convenablement,  et 
dispensant  de  l'usage  de  la  roue,  dont  on  se  sert  actuellement  aux  extrémités  de  ces 
wagons.     (Requête  9000.     Dossier  4294.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1209.  Examen  par  la  Commission  de  la  question  de  pourvoir  à  une  protection  plus 
efficace,  au  moyen  de  chevalets  de  bois  et  de  ponts,  sur  les  lignes  soumises  à  la  juri- 
diction de  la  Commission.     (Requête  4966.     Dossier  1860.) 

Sspendue  jusqu'aux  séances  de  juin  1909. 

1210.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  du  paragraphe  6 
de  l'ordonnance  de  la  Commission,  en  date  du  23  février  1905,  pour  une  ordonnance 
déterminant  l'indemnité  à  être  payée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  (ci-devant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d  la  Baie-James)  pour  l'usage 
du  terrain  de  la  gare  Union  à  Toronto,  y  inclus  le  service  et  l'accommodation  fournis 
dont  le  Canadian-Northern,  Ontario  (ci-devant  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Baie-James)  a  maintenant  et  a  eu  depuis  quelque  temps  l'usage  et  la  jouissance. 
(Audition  ajournée.)     (Requête  588.    Dossier  3208.) 

Ordonnance  rendue  enjoignant  au  chemin  de  fer  Canadian-Northern^  de  payer 
jusqu'à  date,  sur  la  base  de  la  convention  actuelle,  les  paiements  à  venir  devant  être 
fixés  à  l'amiable  ou  réglés  par  la  Commission. 

1211.  Re  gare  Toronto  Viaduct  and  Union  :  règlement  des  conditions  du  projet 
d'ordonnance  ci-inclus.     (Requête  588.    Dossier  3322.) 

En  suspens,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  consentant  à  produire  des  plans 
dans  un  délai  de  trois  mois.     Détails  de  l'ordonnance  restant  à  définir. 

1212.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-de-Quinté,  pour  une 
ordonnance,  en  vertu  de  l'article  364  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  de  tout  autre 
article  applicable  aux  circonstances,  déterminant  et  réglant  l'indemnité  payable  par 
la  requérante  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke,  relativement 
aux  droits  de  passage  que  possède  la  requérante  sur  le  chemin  de  fer  Kingston  et 
Pembroke  de  Harrowsmith  à  Kingston,  Ontario.     (Requête  8886.     Dossier  4201.) 

Requête  renvoyée.     Pas  de  juridiction. 

1213.  Requête  de  IVLM.  McDonald  et  O'Brien,  Her\'ey-Junction,  province  de  Qué- 
bec, en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  pourvoyant  à  un 
trafic  en  commun  à  partir  de  certains  points  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
de  Québec  jusqu'à  d'autres  points  sur  le  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint- Jean. 
(Requête  8472.) 

Ordonnance  rendue,  établissant  le  taux  minimum  de  $5  par  wagon  dans 
une  expédition  d'entier  parcours  de  wagons  neufs  non  chargés  sur  deux  lignes  de 
chemin  de  fer  ou  plus.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  devant 
soumettre,  sans  délai,  un  tarif  commun,  pour  l'expédition  des  wagons  neufs  non  char- 
g-s  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  Québec  et  la  ligne  de 
Québec  et  Lac-Saint-Jean.  L'Association  canadienne  du  fret  devant  soumettre  sans 
délai  un  amendement  à  la  classification  canadienne,  pourvoyant  à  un  taux  minimum 
moins  élevé  à  appliquer  aux  wagons  neufs  non  chargés,  sur  les  parcours  réunis  de 
deux  lignes  de  chemin  de  fer  ou  plus. 

1213a.  Plainte  de  Hyde  et  Webster,  entrepreneurs.  Montréal,  P.Q.,  de  ce  que  le 
Grand-Tronc  exige  6c.  par  100  livres  sur  les  briques,  C.  L.,  de  Caselman  à  Montréal, 
livrées  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  via  la  jonction  Jacques- Cartier.  (Re- 
quête 9116.) 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  requête. 

1214.  Plainte  de  S.  G.  Detchon,  de  Chicago,  111.,  de  ce  que  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  a  refusé  de  payer  sa  part  de  surtaxe   alléguée,  sur  expédition   de  blé 
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«•elé  de  Girvin,  Sask.,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  entre  Régina  et 
Saskatoon,  en  décembre  et  janvier  1907  et  1908,  les  autres  compagnies  intéres- 
sées, nommément  .le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  étant  prêts  à  régler.     (Requête  n°  7098.) 

Réglé;    paiement  effectué  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

1215.  Requête  de  James  Richardson  &  Sons,  Kingston,  Ontario,  en  vertu  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin 
de  fer  de  produire  des  taux,  de  Kingston  aux  différentes  localités  des  provinces 
maritimes,  sur  le  grain  des  ports  des  lacs  d'en  haut,  semblables  à  ceux  que  les  che- 
mins de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien  ont  établi  à  partir  des  ports  de  la 
baie  Géorgienne  et  du  lac  Huron.     (Requête  8315.) 

Il  est  ordonné  que  les  taux  exigés,  à  partir  de  Kingston,  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston  and  Pemhrohe,  sur  le  grain 
de  l'Ouest  arrivant  à  Kingston  par  bateau  et  à  destination  des  différentes  localités 
des  provinces  de  Québec  et  maritimes,  soient  établis  sur  la  base  de  7  cents  par  100 
livres,  de  Kingston  à  Montréal;  et  que  les  taux  proportionnels  ou  "arbitraires",  de 
Montréal,  aux  points  susdits  dans  les  provinces  de  Québec  et  maritimes  qui  doivent 
être  ajoutés  au  dit  taux  de  7  cents  par  100  livres,  de  Kingston  à  Montréal,  n'excèdent 
pas  les  taux  proportionnels  ou  "  arbitraires  ",  à  partir  de  Montréal,  en  vigueur  con- 
curremment sur  le  grain  de  l'Ouest  transbordé  aux  ports  du  lac  Huron. 

Aussi  que  le  taux  ci-haut  ne  soit  pas  appliqué  plus  tard  que  le  16  février  1909. 

1216.  Plainte  de  J.  B.  Stringer  &  Co.,  de  Chatham,  Ontario,  alléguant  différen- 
ciation contre  Chatham  dans  les  taux  de  fret  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
sur  le  grain,  par  comparaison  avec  les  taux  à  partir  d'autres  points.     (Requête  9114.) 

Ordonnance  rendue  renvoyant  la  plainte. 

1217.  Requête  de  l'Association  canadienne  du  fret,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
la  Commission  n°  3258,  en  date  du  6  juillet  1907,  pour  une  ordonnance  abolissant  ou 
tfaisant  revivre  les  taux  de  commodité  existant  sur  le  fil  de  fer  de  clôture  et  le  treillis 
à  partir  de  Windsor,  Stratford,  Owen-Sound,  Hamilton  et  Welland,  Ontario.  (Re- 
quête 9346.     Dossier  3210.) 

Requête  accordée,  sous  la  réserve  que  les  taux  de  commodité  par  charge  de  wagon, 
de  Hamilton,  Windsor  et  Walkerville,  Ontario,  aux  endroits  à  l'est  de  Toronto,  sont 
tels  que  fixés  par  l'ordonnance.  Ces  taux  devenant  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le 
26  avril  1909. 

1218.  Plainte  de  l'Association  des  Minotiers  du  Canada,  Toronto,  Ontario,  en 
vertu  de  l'article  317  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  alléguant  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  use  et  a  usé  d'injuste  préférence  dans  sa  méthode 
d'agir,  au  sujet  des  expéditions  de  grain  et  de  fleur,  de  Fort-William  et  Owen-Sound, 
Ontario,  vis-à-vis  les  meuniers  de  l'Est,  et  en  faveur  des  expéditions  de  grain  et  de 
fleur,  comme  ci-haut  indiqué,  pour  l'exportation.     (Requête  n°  4752.     Dossier  1455.) 

Requête  retirée. 

1219.  Approbation  des  tarifs  de  messagerie  des  compagnies  de  messagerie,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  348  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  (Requête  4214. 
Dossier  1503.) 

Audition  partielle. 

1220.  Requête  de  l'Association  du  trafic  de  messagerie,  pour  une  ordonnance 
l'autorisant  à  produire,  en  vue  de  leur  approbation,  une  classification  des  effets  trans- 
portés par  messageries,  des  tableaux  gradués  de  taux,  une  classification  monétaire, 
C.R.C.  n*'^  1,  2,  3  pour  le  commerce  canadien;  et  à  retirer  la  classification  canadienne 
et  la  classification  monétaire  C.R.C.  n°^  1  et  3  produites  le  1er  mars  1907.  (Requête 
4393.     Dossier  3693.) 

Audition  partielle. 

1221.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  59  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  décrétant  une  nou- 
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velle  répartition  du  coût  du  maintien  de  gardiens  de  jour  et  de  nuit  à  l'endroit  où  le 
chemin  de  fer  de  la  compagnie  requérante  croise  la  rue  Main,  dans  le  village  de  Fair- 
ville,  N.-B. 

Ordonnance  rendue  enjoignant  à  chacune  des  parties  de  payer  le  tiers  du  coût. 

1222.  Plainte  de  W.  F.  Hatheway  Company,  Ltd.,  Geo.  E.  Barhour  Co.,  Ltd., 
Hall  &  Fairweath&r,  Ltd.,  G.  H.  Peters  &  Sons  et  A.  G.  Smith  &  Go.,  re  taux  sur 
l'exportation  de  leurs  marchandises  de  la  cité  de  Saint-Jean  à  différents  ports. 

Requête  renvoyée. 

1223.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  St-Jean,  N.-B.,  de  la  part  de  ses  membres,  que 
la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  exige  50  cents  par  petite  tonne,  comme  frais 
d'aiguillage  sur  les  marchandises  à  partir  des  navires  à  Saint-Jean-ouest  jusqu'à  sa 
fabrique,  une  distance  de  4|  milles. 

Requête  renvoyée. 

1224.  Plainte  du  Borad  of  Trade  de  St-Jean  relative  à  l'augmentation  du  taux 
sur  la  route  par  eau  du  chemin  de  fer  Dominion  Atlantic  entre  St-Jean  et  Digby. 

Requête  renvoyée. 

1225.  Plainte  de  Irwing  R.  Todd,  de  St-Stephens,  N.-B.,  contre  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  concernant  l'augmentation  des  taux  sur  le  bois  de 
pulpe. 

Requête  renvoyée. 

1226.  Plainte  de  la  Maritime  Gornmeal  Mills  (C.  W.  Stewart)  concernant  les  taux 
d'exportation  sur  la  farine.  En  suspens,  en  attendant  adjudication.  Le  chef  du 
trafic  doit  faire  rapport. 

1227.  Plainte  de  Horace  Haszard,  Charlottetown,  I.P.-E.,  re  taux  de  messagerie  et 
service  de  la  Compagnie  de  messagerie  Canadienne  (dossier  4621.) 

En  suspens  pour  être  prise  en  considération  quand  la  question  générale  des  taux 
de  messagerie  sera  décidée. 

1228.  Plainte  de  H.  E.  Baker  Gompany,  Limited,  Sydney,  C.-B.,  re  taux  de  mes- 
sagerie sur  homard  exigés  par  la  Compagnie  de  messagerie  Canadienne  et  d'autres 
compagnies  de  messagerie.     (Dossier  3872.) 

En  suspens  pour  être  examinée  quand  la  question  générale  des  taux  de  messagerie 
sera  décidée, 

1229.  Plainte  de  Thomas  Potts,  St-Jean,  K-B.,  re  taux  de  messagerie  sur  les  fruits 
du  district  de  Niagara,  Ontario.     (Dossier  5028.) 

En  suspens,  pour  être  examinée  quand  la  question  générale  des  taux  de  message- 
rie sera  décidée. 

1230.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  North-Queen,  Caledonia,  Nouvelle-Ecosse,  re 
taux  de  messagerie  exigés  par  la  Compagnie  de  messagerie  Maritime.     (Dossier  3924.) 

En  suspens,  pour  être  examinée  quand  la  question  générale  des  taux  de  messa- 
gerie sera  décidée. 

1231.  Plainte  de  A.  M.  Fraser,  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  re  taux  de  messagerie 
sur  dactylographes,  de  Woodstock,  N.-B.,  à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  exigés  par  la 
Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  concernant  les  taux  de  messagerie  sur  les  dactylographes 
non  mis  en  boîte.     (Dossier  3274.) 

En  suspens,  pour  être  examinée  quand  la  question  générale  des  taux  de  messagerie 
sera  décidée. 

1232.  Plainte  de  John  Hopkins  in  re  taux  de  messagerie  de  la  Dominion  Express 
Gompany.     (Dossier  3280.) 

Jugement  réservé. 

1233.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  Sackville,  N.-B.,  in  re  taux  de  messagerie. 
(Dossier  4566.) 

En  suspens,  pour  être  examinée  quand  la  question  générale  des  taux  de  messagerie 
sera  décidée. 
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1234.  Plainte  de  MM.  Davis  et  Fraser,  Halifax,  N.-E.,  re  taux  de  messagerie  de 
Charlottetown,  I.P.-E.,  aux  localités  du  ISTouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse. 
(Dossier  6360.) 

Jugement  réservé. 

1235.  Requête  de  George  Frederick  Stiles,  en  vertu  des  articles  252  et  253  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  d'établir  et  construire  un  croisement  convenable  de  ferme,  là 
où  la  voie  de  la  compagnie  passe  sur  la  propriété  du  requérant,  sur  le  lot  n°  19, 
concession  n°  2,  dans  le  township  de  London.     (Requête  5481.    Dossier  4056.) 

Requête  refusée. 

1236.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien,  en  vertu  de 
l'article  186  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  croiser  son  embran- 
chement Sudbury-Kleinburg  sur  certaines  routes  publiques  dans  la  ville  de  Yespra, 
dans  le  comté  de  Simcoe,  Ontario.  Requête  3,911.  Dossier  605.  Requête  accordée. 
Ordonnance  rendue  d'après  les  termes  de  la  convention  produite. 

1237.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  comme 
locataire  et  exerçant  la  franchise  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Toronto,  Grey 
and  Bruce,  pour  une  ordonnance,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
lui  permettant  de  faire  dévier  la  route  actuelle  là  où  elle  croise  son  chemin  de  fer  à 
Keinburg,  dans  le  township  de  Vaughan,  comté  d'York,  Ontario.  (Requête  9054. 
Dossier  4322.    Audition  ajournée.) 

Requête  renvoyée.  < 

1238.  Requête  de  Crawshaw  Bros.,  de  Scotch-Block,  Ontario,  pour  une  ordonnance 
en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  d'établir  une  voie  de  garage  pour  desservir  le  trafic  venant  à  leurs  car- 
rières ou  en  partant,  ou  de  rétablir  l'ancienne  voie  "  Lawson  Siding  ",  aux  mêmes  fins. 
(Requête  8963.     Dossier  4259.) 

Requête  refusée. 

1239.  Requête  de  la  cité  de  Hamilton,  pour  une  ordonnance,  en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton 
and  Buffalo  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  et 
construire  un  pont  convenable  de  route  publique,  au-dessus  des  rails  de  la  compagnie, 
à  l'intersection  de  la  ligne  de  la  compagnie  à  la  rue  Garth,  dans  la  cité  de  Hamilton. 
(Audition  ajournée.)     (Requête  1592.     Dossier  2739.) 

Requête  accordée.  Ordonné  un  pont  en  bois,  l  du  coût  à  être  payé  par  la  cité 
et  I  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Plans  à  être  soumis  pour  approbation  par 
la  Commission. 

1240.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  175  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  construire  des 
embranchemnts  dans  la  ville  de  Parry-Sound,  ainsi  qu'indiqué  au  plan  produit  de- 
vant la  Commission. 

Note. — La  requête  ci-dessus  à  être  prise  en  considération,  en  même  temps  qu'une 
autre  requête  de  la  compagnie,  en  date  du  6  janvier  1909,  retranchant  de  la  première 
toute  la  partie  ayant  trait  aux  lignes  au  sud  de  la  rivière  Séguin  et  à  l'est  de  la  rue 
Séguin,  de  sorte  qu'il  ne  doit  être  construit  qu'un  seul  rameau,  au  nord  de  la  rivière 
Seguin,  se  terminant  au  côté  ouest  de  la  rue  Séguin  ou  près  de  ce  point.  En  même 
temps  que  cette  requête,  sera  examinée  la  requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern,  en  vertu  de  l'article  175  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour 
permission  de  construire,  entretenir  et  mettre  en  service  un  embranchement,  à  partir 
de  sa  ligne  principale,  dans  la  ville  de  Parry-Sound,  jusqu'au  havre  extérieur,  tel  que 
porté  aux  plan,  profil  et  livre  de  référence  produits  devant  la  Commission,  sous  les 
numéros  des  archives  3939,  dossier  625a. 

Couverte  par  l'ordonnance  rendue  sur  la  requête  3939  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern. 

20c— 8 
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1241.  Plainte  de  F.  B.  Stevens  &  Co.,  de  Ohatham,  Ont.,  alléguant  différenciation 
contre  Chatham  dans  les  taux  de  fret  des  chemins  de  fer,  sur  le  grain,  par  comparai- 
son avec  les  taux  à  d'autres  points.     (Requête  9195.) 

Requête  renvoyée. 

1242.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien,  pour  une 
ordonnance  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  rescindant  l'or- 
donnance de  la  Commission,  en  date  du  25  juillet  1905,  qui  fixe  les  taux  exigibles  pour 
l'échange  du  trafic  ejt  l'aiguillage  réciproque  des  wagons,  sur  l'embranchement  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-ïronc  se  raccordant  avec  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  London,  Ontario.  (Audition  ajournée.)  (Requtêe 
689.     Dossier  4055.) 

En  délibéré. 

1243.  Requête  de  la  Wallacehurgh  Sugar  Company,  Ltd.,  de  Wallaceburg,  Ontario, 
pour  une  ordonnance  établissant  ce  qu'on  appelle  généralement  une  échelle  "moyenne  " 
de  frais  de  surestarie.     (Audition  ajournée.)     (Requête  8913.     Dossier  4223.) 

Requête  renvoyée. 

1244.  Plainte  de  Alfred  Swanson,  Brookdale,  Man.,  de  ce  que  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  ne  l'a  pas  payé  du  terrain  pris  par  le  chemin  de  fer  pour  la 
construction  de  son  embranchement  de  McC^regor-Varco,  étant  partie  de  la  moitié 
nord  de  32-12-16,  et  le  quart-sud-est  de  6-13-16  O.     (Requête  8852.) 

Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission,  pour  faire  inspection  et  rapport,  au 
printemps,  concernant  raccLinjulation  de  l'eau  sur  les  terres  du  requérant,  causée  par 
la  construction  du  chemin  de  fer. 

1245.  Requête  des  habitants  de  Sinclair.  Manitoba,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  une  voie  de  garage,  à  mi- 
chemin  entre  Reston  et  Sinclair,  Manitoba,  pour  l'accommodation  du  trafic  du  dis- 
trict.     (Requête  8853.) 

Requête  refusée. 

1246.  Plainte  de  Mme  J.  F.  Collins  de  ce  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  a  négligé  de  régler  sa  réclamation  pour  droit  de  passage  sur  S.-O. 
32-27-29.     (Requête  9151.) 

Requête  renvoyée. 

1247.  Requête  de  Théo.  A.  Burrows,  de  Crandvicw,  Manitoba,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  au  Canadian-Northern  et  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
de  pourvoir  à  des  facilités  pour  la  manutention  du  trafic  commun  entre  les  compa- 
gnies à  Pétrel,  Manitoba.   (Requête  5898.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  de  construire  des  voies  de  transfert  avant  le  1er  juin  1909,  chaque  compa- 
gnie devant  payer  la  moitié  du  coût. 

1248.  Plainte  de  l'Association  des  Producteurs  de  Grain  d'Ashville,  Manitoba, 
au  sujet  de  la  négligence  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à 
clôturer  sa  voie,  entre  Dauphin  et  Gilbert-Plains,  Manitoba.     (Requête  9202.) 

Ordonnance  rendue,  sur  l'engagement  pris  par  l'aviseur  légal  que  la  voie  sera 
clôturée  le  ou  avant  le  1er  septembre  1909,  entre  Gilbert-Plains  et  Dauphin. 

1249.  RésoKition  de  l'Ordre  des  Conducteurs  de  chemin  de  fer,  la  Fraternité  des 
Chauffeurs  et  Mécaniciens  de  locomotives,  la  Fraternité  des  employés  de  trains  de 
chemin  de  fer  et  l'Ordre  d-^s  Télégraphistes  de  chemin  de  fer,  concernant  la  réduc- 
tion des  équipes  de  cantonniers,  la  charrue  à  neige  "  cross  ",  et  re  déblaiement  au  ter- 
minus (tel  qu'en  usage  actuellement),  dont  on  demande  l'insertion  dans  les  nouveaux 
règlements   projetés.      (Requête    6613.) 

Requête  renvoyée. 

1250.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  222  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  i>our  une  ordonnance  permettant  de  con- 
struire, entretenir  et  mettre  ei  service  un  embranchement  de  chemin  de  fer  ou  ra- 
meau à  Beauséjour,  à  partir  d'un  point  de  la  l'igné  de  centre  de  la  voie  de  garage  la 
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plus  .au  sud  du  dit  chemin  de  fer,  à  distance  de  200  pieds  environ  à  l'ouest,  à  partir 
de  la  limite  ouest  de  la  station  indiquée,  et  de  là,  dans  une  direction  siud,  à  travers 
partie  du  quart  nord-ouest  de  la  section  36,  township  2,  rang  7,  traversant  à  l'est 
la  partie  de  terrain  allouée  pour  le  passage  du  chemin,  jusqu'au  terrain  de  J.  L.  Tur- 
ner  et  sur  ce  terrain.     (Requête  G376.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1251.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  175  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  autorisant  la  cons- 
truction, l'entretien  et  la  mise  en  service  d'un  embranchement  ou  rameau  de  chemin 
de  fer,  d'un  point  sur  la  ligne  de  centre  la  voie  de  garage  de  ville  de  la  compagnie 
requérante,  à  distance  d'environ  55  pieds  à  l'ouest  du  bloc  de  tête  de  la  dite  voie  de 
garage  de  ville,  de  là  vers  le  sud-ouest,  le  sud  et  de  nouveau  le  sud-ouest,  à  travers 
partie  du  méridien  nord,  à  travers,  et  le  long  du  terrain  alloué  pour  le  passage  du 
chemin,  à  venir,  et  y  pénétrant,  au  quart  nord-ouest  de  la  section  36,  township  12, 
rang  7,  à  l'est  du  méridien  principal,  dans  la  province  du  Manitoba,  une  distance 
totale  d'environ  2,280  pieds.  (Requête  1155.) 

Aucune  ordonnance  rendue,  attendu  que  l'ordonnance  rendue  sur  la  requête  anté- 
rieure couvre  également  ceci. 

1252.  Plainte  de  la  Winnipeg  Elevator  Company,  Limited,  concernant  certaines 
réclamations  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  dessins  de  plans,  prépara- 
tion de  baux  des  emplacements  d'élévateurs,  etc.  (Requête  8530.) 

Requête  refusée.     La  Commission  n'a  pas  juridiction. 

1253.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba,  pour  une  ordonnance  l'autori- 
sant à  construire  un  pont  entre  les  rues  Brown  et  Brant,  dans  la  cité  de  Winnipeg, 
au-dessus  des  cours  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  enjoignant  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  contribuer  au  coût  de  la  construction  de  ce  pont,  en  telles 
sommes  qu'il  paraîtra  juste   à  la  Commission.      (Requête  5729.) 

Requête  renvoyée. 

1254.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  poser  des  rails  à 
travers  le  terrain  alloué  pour  le  passage  du  chemin  sur  son  embranchement  Molson, 
entre  le  mille  99  et  le  mille  124.  (Requête  7653.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1255.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  Manitoba,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  pour  permission  de  rattacher  le  tramway  de  la  cité  de  Winnipeg,  s'étendant 
du  Lac-du-Bonnet  à  la  Pointe-du-Bois,  avec  l'embranchement  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  se  prolongeant  de  Molson  au  lac  du  Bonnet. 
(Requête  6845.     Dossier  2927.) 

Requête  renvoyée. 

1256.  Requête  de  la  cité  de  Winipeg,  Manitoba,  en  vertu  de  l'article  237,  pour 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
d'établir  et  de  construire  un  croisement  convenable  de  route  publique,  sur  sa  ligne  de 
chemin  de  fer,  entre  l'avenue  Talbot  et  l'avenue  Carter,  ou,  dans  l'alternative,  de  per- 
mettre à  la  cité  de  construire  tel  croisement,  ou  pour  telle  ordonnance  qu'il  paraîtra 
juste  à  la  Commission.     (Requête  8228.     Dossier  3769.) 

Ordonnance  rendue,  accordant  à  la  requérante  la  permission  d'établir  des  croise- 
ments sur  les  rameaux  du  pont  Louise,  aux  rues  Talbot,  Chalmers,  Poplar  et  Gordon, 
et  sur  l'embranchement  Selkirk.  aux  rues  Talbot,  Chalmers  et  Kairn,  les  dépenses  a 
être  supportées  par  la  cité  de  Winipeg. 

1257.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  Man.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'enlever  ses  rails  de  la  rue  McPhillips,  Win- 
nipeg, Manitoba.  (Requête  2050.) 

En  suspens,  à  la  demande  de  la  requérante,  pour  en  venir  à  une  entente. 

1258.  Plainte  de  la  Hanbury  Manufacturing  Company,  de  Brandon,  Man.,  allé- 
guant différenciation,  en  faveur  de  Winnipeg,  sur  les  expéditions  à  des  localités  sur 

20c— Si 
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rembranchement  Régina  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  via  Régina,  de  Bran- 
don et  Winnipeg,  Man.     (Requête  7308.) 
Requête  renvoyée.    Plainte  réglée. 

1259.  Requête  du  secrétaire  du  Board  of  Trade  et  des  habitants  de  We^vyii, 
Sask.,  pour  nomination  et  entretien,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paciiique- 
Oanadien,  d'un  agent  permanent  à  cet  endroit.  (Requête  9274.) 

Retirée  par  les  requérants. 

1260.  Plainte  de  l'Association  des  Producteurs  de  grain  du  Manitoba,  de  Kelloe, 
Manitoba,  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  avoir 
retiré  son  agent  de  cette  localité.  (Requête  9115.) 

Requête  renvoyée. 

1261.  Requête  des  habitants  da  Basswood  et  de  la  région  environnante,  pour 
obliger  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  tenir  la  station  de 
cette  localité  permanemment  ouverte,  et  de  la  pourvoir  d'un  agent.     (Requête  9126.) 

L'aviseur  légal  a  déclaré  que  la  compagnie  va  nommer  un  agent  pour  Basswood. 

1262.  Plainte  de  George  Steel,  Glenboro,  Manitoba,  au  sujet  de  la  négligence  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  fournir  une  quantité  suffisante  et  convenable 
de  wagons  pour  le  transport  du  grain  à  partir  de  cette  localité.     (Requête  8808.) 

Requête  renvoyée. 

1263.  Plainte  du  Board  of  Trade,  de  Swan-River,  Man.,  alléguant  négligence  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northem  de  fournir  des  wagons  pour  un  mouvement  rapide 
et  efficace  à  partir  de  cette  localité.     (Requête  4824.) 

Requête  renvoyée. 

1264.  Plainte  de  M.  McGregor,  de  Tilston,  Man.,  de  la  part  des  fermiers  et 
citoyens  de  cette  ville,  contre  le  service  insuffisant  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien entre  Lauder  et  Tilston,  Man.     (Requête  9125.) 

Requête  renvoyée. 

1265.  Requête  de  la  Williams  Quarry  Ce,  Ltd.,  de  Winnipeg,  Man.,  x>our  une 
ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de 
faire  cesser  la  différenciation  illégale  et  injuste  dans  les  taux  du  fret  sur  les  expé- 
ditions des  produits  de  leur  carrière  à  Airedale,  Man.,  à  Winnipg,  Man.  (Requête 
8494.     Dossier  3956.) 

Requête  renvoyée. 

1266.  Plainte  de  l'Association  des  Producteurs  de  grain  du  Manitoba,  alléguant 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  exigent  des  taux  de  fret  excessifs  sur  les  wagons  à  grain  à 
cloison  étanche  allant  à  Fort- William  et  Port-Arthur,  Ont.     (Requête  8688.) 

Requête  renvoyée. 

1267.  Requête  de  la  Kemp  Manufacturing  Company  et  de  la  Winnipsg  Ceiling 
and  Roofing  Company,  pour  une  ordonnace  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de 
fer  d'égaliser  leurs  taux  de  fret  sur  les  bardeaux  et  lambris  métalliques,  à  partir  des 
localités  à  l'est  jusqu'à  celles  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta,  vu 
qu'ils  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  taux  imposés  sur  les  produits  manufacturés. 
(Requête  4756.     Dossier  1460.) 

Requête  renvoyée. 

Note. — Depuis  le  rejet,  les  requérants  ont  demandé  de  soumettre  de  nouveau  leur 
cause;  la  requête  a  été  accordée  et  le  cas  a  été  entendu  à  Winnipeg  le  10  mars  1909; 
il  est  actuellement  en  délibéré. 

1268.  Plainte  de  l'Association  des  Producteurs  de  grain,  Winnipeg,  alléguant  le 
long  délai  apporté  par  les  chemins  de  fer  au  remboursement  aux  expéditeurs  de  grain, 
du  coût  pour  le  bois  fourni  dans  la  construction  des  portes  de  wagons.  (Requête 
8433.) 

Ordonnance  rendue  à  l'effet  que  lorsque  les  expéditeurs  sur  les  chemins  de  fer 
soumis  à  la  juridiction  de  la  Commission,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  Saskat- 
chewan et  d'Alberta,  sont  contraints  de  fournir  les  portes  dés  wagons,  pour  permettre 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  117 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

au  trafic  l'usage  de  ces  wagons,  une  allocation  doit  être  faite  sur  la  base  suivante: 
(1)  Porte  inférieure  de  wagon,  un  dollar;  (2)  porte  supérieure  de  wagon,  cinquante 
cents;  et  l'ajustement  sur  cette  base  sera  fait  par  l'agent,  au  point,  d'expédition  ou  à 
l'endroit  le  plus  voisin,  en  (a)  payant  le  comipte  à  l'expéditeur,  au  moment  de  l'expé- 
dition, à  même  les  deniers  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  que  représente  cet  agent; 
ou  (h]  l'expéditeur  peut  déduire,  du  prix  du  fret  qu'il  doit  éventuellement  payer 
pour  l'expédition  par  tel  wagon  pour  lequel  cette  porte  ou  ces  portes  ont  été  fournies, 
le  montant  de  tel  compte,  sur  la  base  ci-haut,  en  acquittant  ce  compte  et  le  remettant 
à  l'agent  comme  équivalent  à  de  l'argent  comptant  pour  autant. 

1269.  Requête  de  la  Winnipeg  Johers'  and  8hippers'  Association,  de  Winnipeg, 
Man.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  définir 
la  capacité  d'une  charge  de  wagon,  à  partir  des  localités  de  l'est  du  Canada  jusqu'à 
Winnipeg,  Man.     (Requête  4603.     Dossier  1313.) 

Requête  refusée. 

1270.  Requête  de  l'Association  des  Expéditeurs  d'animaux  vivants  de  FOuest, 
en  vertu  des  articles  287  et  317  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance 
enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  pourvoir  à  certaines  facilités,  pour  la  récep- 
tion, le  déchargement,  l'accommodation  et  le  transport  des  animaux  vivants.  (Requête 
8234.) 

Note. — Ce  cas  est  spécialement  fixé  pour  le  3  février  1909. 

Référé  à  l'insi)ecteur  suppléant  de  la  Commission,  pour  inspection  et  investiga- 
tion en  mai  ou  juin. 

1271.  Requête  de  l'Association  des  expéditeurs  d'animaux  vivants  de  l'Ouest, 
en  vertu  de  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant 
aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  réduire:  (a)  Le  tarif  du  fret  actuel  pour  le 
bétail  et  les  animaux  vivants,  à  partir  des  localités  des  provinces  d'Alberta,  de  Sas- 
katchewan  et  du  Manitoba  jusqu'à  Winnipeg.  (h)  Le  poids  minimum  d'un  wagon, 
de  porcs,  de  20,000  livres  à  16,000  livres.     (Requête  8233.    Dossier  3773.) 

En  suspens,  pour  adjudication  et  pour  le  rapport  du  chef  du  trafic  de  la  Com- 
mission. 

1272.  Requête  de  la  part  de  Joseph  Lemon  et  autres,  pour  une  ordonnance  pour- 
voyant à  ce  que  la  responsabilité  pour  perte  ou  dommage  sur  les  expéditions  de  che- 
vaux ne  soit  pas  limitée  à  $100  par  tête  d'animal,  mais  que  la  valeur  raisonnable 
puisse  être  recouvrée.     (Requête  8214.     Dossier  3761.) 

Plainte  retirée  par  arrangement  et  le  cas  à  être  transmis  à  l'Association  Cana- 
dienne du  Fret. 

1273.  Plainte  de  R.  S.  Robinson,  de  Winnipeg,  Manitoba,  contr^^  la  restriction 
imposée  par  la  Dominion  Express  Company  dans  le  transport  des  fourrures  en  Grande- 
Bretagne,  en  exigeant  des  taux  excessifs  pour  l'assurance  des  marchandises.  (Requête 
8859.) 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  disposé  de  la  question  générale  des  taux  de  messa- 
gerie. 

1274.  Requête  de  la  Compagnie  de  messagerie  Canadian-Northern,  concernant 
le  partage  des  profits  dans  ce  que  comprennent  les  Compagnies  de  messagerie  Cana- 
dian-Northern et  Dominion  comme  étant  matière  de  trafic  spécial,  embrassant  les 
colis  de  pas  plus  de  sept  livres  et  certaines  matières  imprimées,  transportés  en  con- 
currence avec  la  poste,  expédiés  de  localités  à  l'est  de  Sudbury,  ou  North-ay  à  des 
localités  au  nord,  à  l'ouest  de  Winnipeg  ;  paragraphe  5,  article  "  C  ",  page  18  de  la 
classification  du  fret  par  messagerie  pour  le  Canada,  n°  1,  revisée  jusqu'au  1er  août 
1905.      (Requête  4397.) 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  dispose  de  la  question  générale  des  taux  de  messa- 
gerie. 
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1275.  Plainte  de  Denmark  et  Burton,  de  Langenburg,  Saskatchewan,  alléguant 
que  des  taux  excessifs  sont  exigés  par  la  Compagnie  de  messagerie  Dominion,  sur 
les  expéditions  de  crème.     (Requête  8539.) 

Requête  renvoyée. 

1276.  Plainte  de  la  Compagnie  d'imprimerie  du  Manitoba  Free  Press  et  de  la 
Compagnie  de  publication  de  la  Tribune,  de  Winnipeg,  Manitoba,  concernant  les  taux 
exigés  par  les  compagnies  de  messagerie  pour  le  transport  des  journaux.  (Requête 
8555.) 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  dispose  de  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1277.  Requête  de  la  Winnipeg  Johhers'  and  Shippers'  Association,  Winnipeg, 
Manitoba,  alléguant  des  taux  de  messagerie  excessifs  et  l'injuste  classification  des 
compagnies  de  niessagerie  faisant  affaires  dans  les  provinces  de  l'Ouest.  (Requête 
4978.) 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  dispose  de  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1278.  Requête  de  l'Association  du  trafic  par  messageries  pour  une  ordonnance  lui 
permettant  de  produire,  pour  approbation,  une  classification  des  effets  transportés  par 
messagerie,  des  tableaux  gradués  de  taux,  une  classification  monétaire,  C.R.C.  n°^  1,  2 
et  3,  pour  le  commerce  canadien;  et  de  retirer  la  classification  canadienne  et  la  clas- 
sification monétaire,  C.R.C.  n°^  1  et  3,  produites  le  1er  mars  1907.  (Requête  4397. 
Dossier  3693.) 

En  suspens  pour  adjudication. 

1279.  Approbation  des  tarifs  des  taux  des  compagnies  de  messagerie,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  348  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  (Requête  4214. 
Dossier  1503.) 

En  suspens,  pour  être  examinée  lorsqu'on  disposera  de  la  question  générale  des 
taux  de  messagerie. 

1280.  Requête  de  W.  R.  Ritchie,  de  Winnipeg,  Manitoba,  pour  une  ordonnance 
soit  retirer  l'enregistrement  de  son  bail  là  oii  il  affecte  la  propriété  du  requérant,  sur 
contraignant  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  soit  à  procéder  à  un  arbitrage, 
les  lots  33  et  34,  bloc  8,  D.G.S.,  Saint-Boniface,  Manitoba. 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1281.  Plainte  du  Board  of  Trade  de  Winnipeg,  concernant  la  demande  qu'aurait 
faite  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  que  les  expéditeurs  de  Winnipeg 
signent  une  formule  de  décharge  de  responsabilité  quant  au  fret  expédié  aux  stations 
régulières  ou  haltes.     (Requête  2338.) 

Ordonnance  rendue,  qu'à  compter  du  8  février  1909,  la  formule  de  décharge  de 
responsabilité,  quant  au  fret  expédié  aux  haltes,  sur  les  lignes  de  tous  les  chemins 
de  fer  en  Canada,  sujette  à  la  juridiction  du  parlement  du  Canada,  soit  dans  la 
forme  suivante: 

"En  considération  de  ce  que  la  Compagnie  de 

chemin  de  fer    ,  a  reçu  les  effets  ci-haut 

décrits  pour  transport,  de  la  station  à  la  station 

par  les  présentes  libère  la  dite  compagnie  de  toute  responsabilité  pour  toute  perte  ou 
tous  dommages  qui  pourraient  survenir,  relativement  à  ces  effets,  après  qu'il  auront 
été  déchargé  des  wagons  à  la  station  ,  cette  station  étant  une 

halte  sans  agent  ". 

Il  est  aussi  ordonné  qu'on  ne  devra  exiger  la  signature  d'aucune  autre  formule 
de  décharte,  par  tout  expéditeur  de  quelque  marchandise,  à  toute  halte,  sur  toute 
ligne  de  chemin  de  fer  au  Canada,  jusqu'à  promulgation  d'une  nouvelle  ordonnance 
(s'il  en  est  promulgué  une),  concernant  les  facilités  et  commodités  qui  devront  être 
établies  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  aux  haltes. 

1282.  Plainte  de  Jefferson  Cowerly,  de  Bowsman,  Manitoba,  concernant  le  service 
des  trains  et  l'état  de  l'embranchement  Melfort  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 
(Requête  2145  et  2192.) 
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1283.  Requête  de  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  demandant  que  les  chemins 
de  fer  en  service  dans  la  province  du  Manitoba  soient  assujettis  au  paiement  des  frais 
de  surestarie,  dans  tous  les  cas  oii  ces  compagnies  sont  incapables  ou  négligent  de  four- 
nir, dans  un  délai  d'une  semaine,  les  wagons  qui  leur  sont  demandés,  ces  frais  calcu- 
lés au  même  taux  par  jour  que  celui  exigé  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
quand  un  wagon  n'est  pas  chargé  dans  un  délai  donné,  après  avoir  été  conduit  à  une 
plate-forme  de  chargement  ou  à  un  élévateur,  et  devant  être  réduits  du  prix  du  fret. 
(Requête  4235.) 

En  suspens,  à  la  demande  du  procureur  général  de  la  province  du  Manitoba,  jus- 
qu'à la  prochaine  séance  de  la  Commission  à  Winnipeg. 

1284.  Plainte  de  la  Nepigon  Bay  Fish  Company  et  autres  expéditeurs  à  des 
points  d'expédition  du  poisson  le  long  de  la  rive  nord  du  lac  Supérieur,  au  sujet  dii 
refus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  de  la  Compagnie  de  messagerie  Domi- 
nion de  transporter  le  poisson  sur  les  trains  de  voyageurs.     (Requête  4910.) 

Requête  renvoyée. 

1285.  Requête  de  D.  A.  Keizer,  I.C.,  ingénieur  de  la  municipalité  de  Saint-Paul, 
pour  permission  de  faire  un  ponceau  sous  les  rails  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, à  l'avenue  Rossmore,  lot  n°  3,  paroisse  St-Paul.     (Requête  2433.) 

Requête  renvoyée. 

1286.  Plainte  de  la  succursale  du  Manitoba  de  l'Association  des  Manufacturiers 
Canadiens,  concernant  les  taux  des  compagnies  de  messageries  faisant  affaires  dans 
l'ouest  du  Canada. 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  dispose  de  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1287.  Plainte  de  la  Geo.  W.  Jones  Company,  concernant  les  limites  de  territoire 
dans  lesquelles  s'opèrent  les  livraisons  des  compagnies  de  messagerie  faisant  affaires 
à  Winnipeg,  Manitoba,  et  les  prix  exigés  pour  la  livraison  au  delà  de  ces  limites. 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  dispose  de  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1288.  Plainte  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Dauphin,  Manitoba,  alléguant 
négligence  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  constniire  des 
croisements,  clôtures  et  garde-bestiaux  dans  ses  sections  de  Winnipegosis  et  de  Swan- 
River.  (Requête  n°  9289.) 

En  suspens,  pour  être  traitée  comme  requête  pour  contraindre  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  clôturer  sa  ligne  et  pour  qu'il  en  soit  disposé  par  une  ordonnance 
générale  de  la  Commission  à  ses  audiences  de  mai  à  Ottawa. 

1289.  Requête  de  Thomas  Littlejohn,  de  Crandall,  Manitoba,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle n°  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  d'établir  et  construire  un  croisement  convenable  là 
où  la  compagnie  traverse  sa  ferme,  dans  la  section  29,  township  13,  rang  25,  Mani- 
toba.    (Requête  9275.     Dossier  4456.) 

1290.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  pour 
forcer  les  municipalités  de  Miniota  et  de  Hamiota  à  enlever  les  fils  tendus  en  travers 
de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  sans  un  permis  de  la  Commission.  (Requête 
9221.) 

Du  consentement  de  la  compagnie  requérante,  la  demande  est  suspendue,  la 
Commission  accordant  à  la  municipalité  permission  de  produire  elle-même  une 
requête,  en  vertu  de  l'article  246,  loi  des  chemins  de  fer,  pour  faire  passer  ses  fils  au- 
dessus  des  rails  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

1291.  Plainte  de  la  Manitoba  Wind  Mill  and  Pump  Company,  Brandon,  Mani- 
toba, re  les  taux  de  messagerie  et  service  des  compagnies  de  messagerie  faisant  affaires 
dans  l'Ouest. 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  examine  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1292.  Plainte  des  habitants  de  Rosenfeld  de  ce  que  le  pont  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  au-dessus  du  lac  Buffalo,  cause  des  dommages  aux  terres,  paj- 
suite  de  l'inondation  qu'il  provoque. 
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Référée  à  l'ingénieur  de  la  Commission;  les  requérants  devant  lui  donner  avis  de 
l'époque  à  laquelle  il  devra  aller  faire  son  inspection. 

1293.  Plainte  de  John  Bearns,  Limited,  Wiimipeg,  Manitoba,  concernant  les  taux 
de  messagerie  et  le  service. 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  examine  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1294.  Plainte  de  la  Winnipeg  Wholesale  Implement  Association,  concernant  les 
taux  exigés  par  les  compagnies  de  messagerie  en  service  dans  l'ouest  du  Canada. 

Réservée,  jusqu'à  ce  qu'on  examine  la  question  générale  des  taux  de  messagerie. 

1295.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg  pour  [une  ordonnance  enjoiignant  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  pourvoir  à  une  protection  convenable 
là  où  son  chemin  de  fer  croise  la  rue  Pembina,  Winnipeg.  (Liasse  1124.  Dossier 
406.) 

Requête  renvoyée. 

1296.  Requête  de  la  oité  de  Winnipeg,  Manitoba,  pour  une  ordonnance  approu- 
vant les  plans  du  pont  de  la  rue  Salter  traversant  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Winnipeg.     (Dossier  3084.) 

En  suspens,  pour  règlement  entre  les  parties. 

1297.  Requête  de  la  cité  de  Vfinnipeg  pour  une  ordonnance  enjoignant  aux  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  Canadian-Northern,  Grand-Tronc-Paci- 
fique et  .autres  compagnies  manœuvrant  des  trains,  d'empêcher  l'échappement  non- 
nécessaire  et  déraisonnable  de  la  fumée  des  machines  à  vapeur,  et  pour  une  ordonnance 
défendant  l'usage  des  sifflets  des  locomotives  dans  la  cité.  (Liasse  9346.  Dossier 
4489.) 

Ordonnance  rendue,  traitant  de  l'échappement  de.  la  fumée  et  défendant  l'usage 
déraisonnable  et  non  nécessaire  des  sifflets. 

1298.  Plainte  de  D.  L.  Stewart,  agissant  pour  le  village  de  Rosenfeld,  Man.,  con- 
sernant  l'arrêt  ou  l'obstruction  d'un  cours  d'eau  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien.      (Requête   9515.) 

En  suspens,  en  attendant  le  rapport  de  liingénieur  de  la  Commission.  Requé- 
rants devant  donner  avis  à  l'ingénieur  de  l'époque  à  laquelle  il  devra  aller  fain^  l'ins- 
pection. 

1299.  Plainte  de  la  cité  de  Saint-Boniface,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  de  ce  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  a  négligé 
de  se  soumettre  à  l'ordonnance  de  la  Commission  en  date  du  16  octobre  1905.  (Dossier 
1413.) 

Requête  renvoyée,  vu  l'entente  intervenue  entre  les  parties. 

1300.  Plainte  de  la  Ancho?-  Elevator  and  Warehousing  Company,  concerna. it  l'in- 
terprétation donnée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  tarif 
C.N.  n°  462,  relatif  aux  taux  d'aiguillage  entre  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
et  les  voies  de  garage  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg.  (Requête 
9816.) 

Jugement  de  la  Commission,  que  le  prix  de  $5  est  raisonnable,  et  qu'un  tarif  de- 
vrait être  produit  en  conformité.  Que  les  prix  déjà  payés,  au  delà  de  $5,  ne  peuvent 
être  remboursés.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ajoutée  comme 
partie  intimée. 

1301.  Plainte  de  la  Northern  Elevator  Company,  concernant  les  prix  de  l'aiguil- 
lage, sur  le  grain  consigné  d'endroits  situés  sur  le  Canadian-Northern,  à  l'élévateur 
terminal  du  plaignant,  sur  la  voie  ferrée  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à 
Winnipeg. 

Voir  jugement  sur  la  requête  n°  9816  précédant  immédiatement. 

1302.  Requête  des  habitants  des  régions  de  Silver-Plains,  Manitoba,  concernant  le 
service  des  trains  à  Winnipeg,  sur  le  chemin  de  fer  Great-Northern. 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  que  les  trains  stoppent  à  Ste- Agathe. 

1303.  Requête  de  A.  E.  Hill,  de  Griswold,  Manitoba,  pour  une  ordonnance  enjoi- 
gnant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'émettre  un  billet  pour 
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1,000  milles  à  $25,  pour  voyager  sur  la  division-ouest  et  les  lignes  d'embranchement,, 
dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  TAlberta. 
Requête  renvoyée. 

1304.  Plainte  de  H.  H.  Shields,  de  Melton,  Manitoba,  contre  les  taux  excessifs 
exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  pour  entreposer  une 
charge  de  wagon  de  blé  consignée  à  leur  entrepôt  à  Port-Arthur,  Ontario.  (Liasse 
9022.) 

Plainte  renvoyée. 

1305.  Requête  de  M.  McGregor,  de  Eagletown  P.-O.,  Tilston,  Manitoba,  pour  un 
service  de  malle  par  train  semi-hebdomadaire  au  lieu  du  système  par  diligence  ou  cour- 
rier; pour  une  ordonnance  enjoignant  d'installer  un  agent  à  la  station  en  question;  et 
pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  restituer  à  la  ville  le  nom  "  Eagleton  ". 

Requête  renvoyée. 

1306.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  pour  prolonger  un  égout  sous  la  voie  de 
garage  Brown  et  Rutterford,  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  là  où  cette  voie  croise 
l'avenue  Sutherland,  Winnipeg.     (Requête  9363.     Dossier  4494,) 

Requête  accordée;   ordonnance  rendue. 

1307.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  pour  construire  un  égout  sous  l'embranche- 
ment West-Sellvirk  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  là  où  il  croise  l'avenue  Aber- 
deen,  Winnipeg.     (Requête  9538.     Dossier  4609.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1308.  Requête  de  la  cité  de  Winnipeg,  pour  construire  un  égout  sous  le  Winuip&g 
Transfer  Railway  (Canadian-Northern)  là  où  ce  chemin  croise  la  rue  Lombard, 
Wmnipeg.     (Requête  9596.    Dossier  4659.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1309.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  de  Québec, 
en  vertu  de  l'article  167,  pour  approbation  de  la  déviation  de  sa  voie  ferrée,  dans  la  pa- 
roisse du  Cap-Santé,  comté  de  Portneuf,  P.Q.,  entre  les  stations  1417-49  à  1473-39.7,  à 
l'ouest  du  pont  de  Québec.     (Requête  668.    Dossier  3725.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1310.  Requête  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'Ontario,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 159,  pour  ne  ordonnance  approuvant  l'emplacement  de  sa  ligne  de  chemin  de 
fer,  à  travers  la  ville  de  Trenton,  comté  de  Hastings,  mille  144  à  mille  146,  à  l'ouest 
d'Ottawa.      (Requête  3878.     Dossier   1554.) 

Requête  retirée. 

1311.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  26,  pour 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Ingersoll  Electric  Light  and  Power  Company  d'en- 
lever immédiatement  douze  fils  installés  par  cette  compagnie  électrique  à  travers  .la 
voie  ferrée  de  cette  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  la  ville  d'Ingersoll,  du  côté-est 
de  la  rue  Thames,  ou  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  dite  compagnie  électrique 
dé  réinstaller  sans  délai  les  dits  fils  et  de  les  maintenir  conformément  aux  conditions 
et  spécifications  fondamentales  concernant  les  croisements  des  fils  sanctionnées  par  la 
Commission.     (Requête  1516.     Dossier  4356.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  à  la  compagnie  électrique  de  réinstaller  ses  fils 
conformément  aux  conditions  énoncées  par  l'ingénieur-électricien  de  la  Commission. 
Le  travail  à  être  complété  vers  le  2  avril  1909.  Pénalité  de  $25  par  jour  à  défapt  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'ordonnance. 

1312.  Plainte  de  Owen  Davidson,  Almonte,  Ontario,  re  sifilements  excessifs  des 
locomotives  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  la  ville  d' Almonte,   Ontario. 

(Requête  8426.) 

Requête  renvoyée. 

1313.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  des  articles  222  et 
237,  pour  une  ordonnance  autorisant  la  construction,  l'entretien  et  la  mise  en  service 
d'un  embranchement  de  chemin  de  fer  ou  rameau  dans  la  cité  de  Montréal,  à  partir 
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d'un  point  sur  la  ligne  de  centre  de  la  voie  ferrée  la  plus  à  l'ouest  de  l'atelier  de  répa- 
ration des  wagons  de  la  dite  compagnie,  à  une  distance  d'environ  250  pieds  vers  le 
nord,  à  partir  de  l'extrémité  nord  de  l'atelier  des  fourgons  à  marchandises,  de  là  dans 
une  direction  sud-ouest  et  nord-ouest  à  travers  la  rue  De  Levis  jusqu'aux  propriétés, 
et  y  pénétrant,  de  la  Compagnie  du  gaz  de  Montréal,  maintenant  louées  à  la  Montréal 
Light,  Heat  and  Power  Company,  situées  sur  le  lot  cadastral  159  du  quartier  Hoche- 
laga  de  la  cité  de  Montréal,  une  distance  d'environ  1,780  pieds,  ainsi  qu'une  voie  d'évi- 
tement  d'environ  550  pieds  de  longueur.  (Audition  ajournée.)  (Requête  8152.  Dos- 
sier 3708.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1314.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  178, 
pour  permission  d'exproprier  les  terrains  avoisinant  son  chemin  de  fer  dans  la 
cité  de  Montréal,  P.  Q.,  tel  que  montré  sur  le  plan  produit  devant  la  Commission. 

Terrains  adjoignant  la  gare  de  la  Place  Viger.  Requête  9332.  Retirée  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

1315.  Requête  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de  l'article  29, 
pour  une  ordonnance  de  la  Commission  n°  3242,  concernant  le  croisement  du  chemin 
de  fer  Transcontinental  Natonal  et  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  St- 
Basile,  P.  Q.  (Requête  2G42.    Dossier  4455.) 

Requête  renvoyée. 

1316.  Requête  de  la  Export  Lumher  Company,  Ottawa,  Ontario,  en  vertu  des 
articles  227  et  284,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  pourvoir  à  un  raccordement,  au  moyen 
d'un  rameau,  entre  les  voies  d'évitement  de  ces  deux  compagnies  maintenant  cons- 
truites en  travers  de  la  rue  Preston  et  de  la  rue  York,  Ottawa,  Ontario,  dans  le  but 
de  procurer  des  facilités  plus  appropriées  aux  besoins  de  la  compagnie  requérante. 
(Audition  ajournée.)      (Requête  8791.     Dossier  4139.) 

Requête  refusée. 

1317.  Requête  de  la  Export  Lumher  Company,  Ottawa,  Ontario,  en  vertu  des 
articles  226  et  227,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
de  permettre  le  raccordement  de  sa  voie  d'évitement,  telle  que  construit  en  travers 
de  la  rue  Preston,  Ottawa,  avec  la  voie  de  garage  de  la  compagnie  requérante,  dans 
sa  cour  à  bois  de  la  rue  Preston,  Ottawa,  Ontario.  (Audition  ajournée.)  (Requête 
8790.     Dossier  4138.) 

Requête  accordée.  Enjoint  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  de  permettre  le 
raccordement  de  sa  voie  d'évitement  avec  la  voie  de  garage  de  la  requérante,  tel 
qu'indiqué  sur  le  plan  produit. 

1318.  Requête  de  la  Compagnie  de  Téléphone  du  Peuple,  Sherbrooke,  province  de 
(Juébec,  pour  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  lui 
permettre  d'installer  des  téléphones  dans  les  bureaux  pour  la  vente  des  billets  et 
pour  le  fret  de  son  chemin  de  fer  à  Richmond,  Danville,  Windsor-Mills,  Brompton- 
ville,  Sherbrooke,  Lennoxville,  Waterville,  Compton,  Coaticooke,  Dixville  et  Norton's- 
Mills.     (Requête  8883.     Dossier  4375.) 

Jugement  réservé.  Subséquemment,  une  formule  générale  d'ordonnance  sur 
cette  requête  et  d'autres  semblables  a  été  adoptée,  et  une  ordonnance  a  été  accordée 
dans  cette  cause. 

1319.  Plainte  de  McLennan  &  Company,  Lindsay,  Ontario,  concernant  les  taux 
de  fret  exigés  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  le  charbon  dur,  de  Black- 
Rock  et  Suspension-Bridge,  New- York,  à  Lindsay,  Ontario,  par  comparaison  aux 
taux  de  la  compagnie  jusqu'à  Combray,  Cobocouk,  Peterborough,  Lakefield,  Port- 
Hope  et  Belleville,  Ontario.   (Requête  7533.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
de  .déduire  son  taux  sur  le  charbon  par  charge  de  wagon,  de  Suspension-Bridge, 
Black-Rock  et  Buffalo  à  Lindsay,  Ontario,  à  $1.15  par  tonné  de  2,000  livres,  agissant 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  123 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

en  conformité  des  dispositions  du  paragraphe  5  de  l'article  315,  loi  des  chemins  de 
fer. 

1320.  Plainte  de  la  Dominion  Concrète  Company,  Limited,  Kemptville,  Ontario, 
alléguant  négligence  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  rembourser  l'argent 
payé  au  chemin  de  fer  pour  la  construction  d'une  voie  de  garage  privée  jusqu'à 
l'établissement  industriel  de  la  requérante.  (Kequête  8758.) 

Requête  renvoyée. 

1321.  Plainte  re  raccordement  du  train  de  Brockville  sur  les  lignes  des  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc. 

Note. — Cette  plainte  est  reçue  dans  le  but  de  délibérer  sur  les  conditions  de  l'or- 
donnance projetée.     (Requête  5320.     Dossier  2863.) 

Suspendue,  en  attendant  le  règlement  des  conditions  de  l'ordonnance  projetée  de 
la  Commission. 

1322.  Plainte  de  J.  L.  Sundage,  de  Hichcook,  Sask.,  de  ce  que  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  refusé  d'établir  un  croisement  sur  le  terrain 
alloué  pour  le  passage  de  sa  voie  dans  la  section  22,  township  3,  rang  9,  à  l'ouest  du 
2e  méridien.     (Requête  9127.) 

Pas  d'adjudication,  le  plaignant  déclarant  que  la  compagnie  a  établi  le  croise- 
ment. 

1323.  Requête  des  colons  établis  le  long  de  l'embranchement  Pheasant-Hills  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  une  voie  de  garage  au  l  N.-E.  section  22, 
township  17,  rang  32,  ouest  du  1er  méridien,  ou  dans  le  voisinage,  entre  Rocanville  et 
Tantallon,  Sask.     (Requête  7047.) 

Requête  renvoyée. 

1324.  Requête  des  fermiers  et  producteurs  de  grain  du  comté  de  Saskatoon,  Sas- 
katchewan,  pour  des  plates-formes  de  chargement  à  une  voie  de  garage  sur  la  section 
8-36-6,  O.  3e,  de  Goose-Lake-Branch,  à  environ  neuf  milles  au  sud-ouest  de  Saskatoon. 
(Requête  8404.) 

Requête  renvoyée. 

1325.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Heward,  Sask.,  en  vertu  de  l'article  237  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire  un  croisement  de  route 
publique  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  dans  le  village  de  Heward,  Sask. 
(Requête  8092.) 

Requête  accordée,  ordonnance  rendue. 

^1326.  Requête  de  la  Saskatchewan  Local  Improvement  Aassociation,  de  Gren- 
fell,  Sask.,  pour  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  dans  la  province  de  Saskatchewan 
soient  forcées  soit  de  clôturer  leurs  voies  ferrées,  soit  de  payer  pleine  indemnité  pour 
tout  dommage  causé  aux  animaux  par  les  trains,  et  tout  dommage  causé  aux  mois- 
sons sous  culture,  au  foin,  aux  granges,  etc.,  par  le  fait  de  leurs  machines  à  vapeur 
y  mettant  le  feu. 

En  délibéré. 

1327.  Plainte  de  W.  R.  Jamieson,  de  Lumsden,  Sask.,  au  sujet  de  la  négligence 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  clôturer  sa  voie.  (Requête 
8765.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  clôturer  con- 
venablement sa  voie  à  travers  les  terres  du  requérant  pour  le  15  mai  1909. 

1328.  Plainte  de  W.  O.  Miller  et  al,  de  Tessier,  Sask.,  de  ce  qu'ils  ne  peuvent 
obtenir  du  règlement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  au  sujet 
du  terrain  pris  pour  les  fins  de  chemin  de  fer  et  situé  dans  le  township  33,  rang  10,  sec- 
tion 16,  à  l'ouest  du  3e  méridien.     (Requête  9083.) 

Requête  renvoyée. 

1329.  Requête  de  W.  H.  Lawrence  et  autres  marchands  et  fermiers  d'Aberdeen, 
Sask.,  pour  une  ordonnance  décrétant  la  construction  d'un  croisement,  sur  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern,  sur  l'emplacement  de  ville  d'Aberdeen,  à  la  cinquième 
avenue.     (Requête  8463.) 
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Ordonnance  décrétant  l'établissement  d'un  croisement,  suivant  la  ligne  de  la 
cinquième  avenue,  s'étendant  vers  le  sud,  au  côté  sud  de  la  voie  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  et  le  régalage  et  la  construction  d'une  route  le  long  de  la  voie  jusqu'à 
un  point  en  face  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

1330.  Plainte  de  Charles  Mann,  de  Lumsden,  Sask.,  de  ce  que  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  a  négligé  de  clôturer  convenablement  sa  voie  là 
où  elle  traverse  le  quart  nord-est  de  la  section  21,  township  19,  rang  21,  à  l'ouest 
du  deuxième  méridien.     (Requête  8809.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  clôturer  les 
deux  côtés  de  sa  voie  le  ou  avant  le  15  mai  1909. 

1331.  Requête  de  Charles  Mann,  de  Lumsden,  Sask.,  en  vertu  de  l'article  252  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  d'établir  et  construire  un  croisement  convenable  là  où 
le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  traverse  sa  ferme,  sur  le  lot  quart  sud-est  de  la  sec- 
tion 31,  township  19,  rang  21,  Lumsden,  Sask.     (Requête  8809.  Dossier  4213.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  que  le  travail  du  croisement  de  ferme  soit  fait  et 
terminé  avant  le  1er  juillet  1909. 

1332.  Requête  des  habitants  de  Maryfiled,  Sask.,  demandant  que  la  Compagnie, 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  construisent  et  aménagent  une  gare  commune  à  Maryfield,  Sas.  (Requête 
7813.) 

Ordonnace  rendue  de  consentement  pour  une  gare  et  des  facilités  communes  à 
Maryfield.  Conditions  à  être  définies  et  acceptées  par  les  compagnies  avant  le  1er 
mai  1909,  sinon,  la  Commission  les  établira  sur  demande  de  quelqu'une  des  parties 
intéressées. 

1333.  Requête  des  citoyens  et  résidants  de  la  région  de  Zelma,  Saskatchewan, 
pour  une  ordonnance  enjoignant  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  conti- 
nuer l'exploitation  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer  dans  cette  région,  pour  le  transport 
des  marchandises  et  le  service  des  voyageurs;  pour  que  le  chemin  de  fer  construise 
et  mette  immédiatement  en  ordre  un  croisement  sur  sa  voie  ferrée,  en  face  de  la  rue 
principale,  sur  le  nouvel  emplacement  appelé  Zelma,  et  érige  et  maintienne  une  gare, 
avec  l'accommodation  nécessaire  pour  un  hangar  à  marchandises.     (Requête  9294.) 

Ordonnance  rendue,  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  un 
croisement  convenable  et  temporaire  pour  le  28  février  1909,  à  Zelma,  près  du  côté 
ouest  de  la  rue  Main.     Le  reste  de  la  requête  renvoyée. 

1334.  Requête  de  la  cité  de  Saskatoon,  Sask.,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  d'ériger,  actionner  et  entretenir 
des  barrières  aux  rues  Spadina,  Crescent  et  Twenty-Third,  Saskatoon,  Sask.  (Re- 
quête 8993.     Dossier  4285.) 

Ordonnace  rendue  pour  que  des  barrières  soient  érigées  par  la  compagnie  à  la 
rue  Twenty-Third,  la  moitié  des  dépenses  de  l'entretien  à  être  supportée  par  chacune 
des  parties,  un  garde-fou  à  être  installé  pour  le  1er  mai  1909  à  Spadina  Crescent. 

1335.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Dundurn,  Sask.,  en  vertu  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  de  pourvoir  à  l'établissement  de  croisements  sur  ses  rails,  à  tra- 
vers sa  cour  de  garage,  à  Dundurn,  Sask.     (Requête  8965.    Dossier  4261.) 

Ordonnance  rendue  conformément  à  l'entente  intervenue  à  l'audition. 

1336.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu 
de  l'article  45,  pour  une  ordonnance  révoquant  l'ordonnance  de  la  Commission  en 
date  du  29  novembre  1907,  laquelle  autorisait  le  village  de  Dunburn  à  établir  un  che- 
min public  en  travers  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern.     (Requête  5272.     Dossier  1882.) 

Ordonnance  rendue  conformément  à  l'entente  intervenue  à  l'audition. 

1337.  Requête  du  Board  of  Trade  de  Dundurn  et  des  habitants  de  Dundurn,  Sas- 
katchewan, pour  que  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  soit  requis  de  pourvoir  à 
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plus   de   facilités   de   garage,   pour   la   manutention   des   marchandises    à   cet   endroit. 
(Kequêteê  6919.) 

Ordonnance  rendue  conformément  à  l'entente  intervenue  à  l'audition. 

1338.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  vertu 
de  l'article  22-7  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  autorisation  de  raccorder  les  rails 
de  son  embranchement  Brandon-Régina  avec  ceux  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  (embranchement  Arcola)  à  un  endroit  sur  le  quart  nord-ouest, 
section  20,  township  17,  rang  10,  à  l'ouest  du  2e  méridien.  (Requête  0003.  Dossier 
2542.) 

Ordonnance  rendue  de  consentement.     L'ingénieur  doit  inspecter  les  plans. 

1339.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  222  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire,  en- 
tretenir et  exploiter  un  embranchement  de  chemin  de  fer  dans  la  cité  de  Regina,  à  par- 
tir d'un  endroit  sur  la  limite  nord  des  terrains  de  la  gare  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  entre  les  rues  Broad  et  Rose,  de  là  dans  une  direction  nord,  en  travers  de  la 
rue  Dewdney  et  de  l'avenue  Eighth,  le  long  de  la  ruelle  se  prolongeant  parallèlement 
à  la  rue  Broad  et  à  la  rue  Rose  et  entre  elles,  jusqu'à  la  limite  sud  de  l'avenue 
Seventh,  une  distance  d'environ  1,500  pieds,  de  même  que  cinq  autres  embranchements 
ou  voies  de  garage,  à  partir  de  la  voie  de  garage  en  premier  lieu  mentionnée.  (Re^ 
quête  6648.     Dossier  2809.) 

Requête  renvoyée. 

1340.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  poser  ses  rails 
en  travers  des  eheniins  publics  sur  la  voie  de  garage  de  la  Hudsons  Bay  Mining  Com- 
pany, à  Bienfait,  Saskatchewan.  (Requête  4545.     Dossier  2799.) 

Aucune  ordonnance  rendue. 

1341.  Requête  de  la  cité  de  Régina,  Saskatchewan,  en  vertu  des  articles  237  et  238 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  et  entretenir  un  pasage  souterrain  conve- 
nable là  où  le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  traverse  la  rue  Broad,  dans  la  cité  de 
Régina,  Saskatchewan.     (Requête  8748.    Dossier  4112.) 

Requête  renvoyée. 
•  1342.  Requête  de  la  cité  de  Régina,   Saskatchewan,  pour  une  ordonnance  auto- 
risant le  déplacement  de  la  rue  Hamilton,  là  où  elle  traverse  les  rails  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  jusqu'aux  terrains  de  la  gare,  Régina,  Saskat- 
chewan. (Requête  999.) 

Requête  renvoyée. 

1343.  Requête  de  la  ville  de  Régina  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de .  construire  un  passage  souterrain  à 
l'endroit  indiqué  dans  la  dite  requête,  le  tout  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 237  et  238  de  la  loi  des  chemins  de  fer.     (Requête  8748.     Cause  4113.) 

Requête  accordée.     Ordonnance  rendue. 

1344.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Régina,  Saskatchewan,  pour  qu'il 
soit  enjoint  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Canadian- 
Northern  de  construire  une  gare  commune  pour  la  ville  de  Régina.     (Requête  5166.) 

Requête  rejetée. 

1345.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour 
obtenir  la  modification  de  l'arrêt  rendu  par  la  Commission  le  4  juillet  1907  (n°  3245) 
en  vertu  de  l'article  29.  et  relatif  à  l'établissement  de  coupe-feux  dans  les  provinces 
d'Alberta  et  de  Saskatchewan.  Les  articles  8  et  9  du  dit  arrêt  prescrivent  les  mesures 
suivantes  : 

Deux  bandes  de  terre,  larges  d'au  moins  huit  pieds,  seront  labourées  de  chaque 
côté  de  la  voie  et  à  pas  moins  de  300  pieds  de  son  centre,  laissant  un  espace  de  vingt 
pieds  au  moins  entre  ces  deux  bandes,  lequel  espace  sera  brûlé  et  maintenu  constam- 
ment libre  de  matières  enflammables. 
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La  compagnie  demande  en  outre,  conformément  aux  prescriptions  du  paragraphe 
11  du  dit  arrêt,  qu'il  lui  soit  permis  de  ne  pas  établir  et  maintenir  ces  eoupe-feux 
sur  les  parties  de  la  ligne  traversant  les  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  où  la 
chiose  est  impossible  ou  impraticable  à  cause  de  la  nature  du  pays  ou  du  dommage  qui 
en  résulterait  pour  la  propriété.  Tous  ces  endroits  sont  indiqués  sur  les  plans  an- 
nexés. (Requête  4741.     Cause  1859.) 

Note. — L'audition  est  aussi  fixée  au  19  février  1909,  à  Edmonton,  Alberta. 

Décision  suspendue  en  attendant  de  nouvelles  preuves. 

1346.  Plainte  de  J.  R.  Standen  et  autres  résidants  d'Osage,  Saskatchewan,  que 
la  Compagnie  du  Pacifique  se  propose  de  fermer  sa  station  en  cet  endroit,  et  demandant 
qu'elle  soit  maintenue  comme  par  le  passé.  (Requête  9204.) 

Plainte  retirée. 

1347.  Plainte  du  district  scolaire  de  Rosaleigh,  n°  820  de  Frobisher,  Saskatche- 
wan, que  la  Compagnie  du  Pacifique  n'a  ni  agent  ni  télégraphiste  à  la  station  de 
Hirsch,  Saskatchewan.     (Requête  9268.) 

Requête  renvoyée. 

1348.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  d'Elstow,  Saskatchewan,  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  retardent  sans  raison  valable,  le  transport  et  la  livraison  du 
charbon  à  la  gare  d'Elstow.  (Requête  8637.) 

Requête  renvoyée. 

1349.  Plainte  de  Ben  Yake,  de  Moosejaw,  Saskatchewan,  des  taux  trop  élevés  qu'on 
a  exigés  pour  le  transport  des  bagages  de  ce  colon  de  Mount-Forest  à  Moosejaw.  (Re- 
quête 9137.) 

Arrêté  permettant  à  la  Compagnie  du  Pacifique  de  rembourser  ce.  qu'elle  admet 
avoir  exigé  de  trop. 

1350.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Strasburg,  Saskatchewan,  au  sujet 
des  taux  de  tarnsport  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  sur  le  bois  de  construction. 

(Requête  2671.) 
Plainte  retirée. 

1351.  Requête  de  la-  Chambre  de  commerce  de  Guernesey,  Saskatchewan,  pour  qu'li 
soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  Pacifique  d'accorder  un  taux  moins  élevé  sur  le  grain 
allant  de  Guernesey  aux  élévateurs  de  tête  de  ligne  à  Fort-William.     (Requête  8525.) 

Requête  rejetée. 

1352.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  d'Alameda,  Saskatchewan,  alléguant 
de  la  part  de  la  Compagnie  du  Pacifique  des  taux  excessifs  sur  le  charbon.  (Requête 
9209.     Cause  4408) 

Il  est  enjoint  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  subsituer  à  ses  taux  actuels  de 
Bienfait,  Saskatchewan,  aux  endroits  indiqués,  les  taux  suivants  par  tonne  de  2,000 
livres,  savoir: — 

De  Bienfait  à  Taux. 

9 

Hirsch,  Sask .   .  .$  0  50 

Frobisher,  Sask 0  50 

Alameda,  Sask 0  70 

Oxbow,  Sask _ 0  75 

Glen  Ewen,  Sask 0  80 

Carnduff,  Sask 0  85 

Carievale,  Sask • 0  85 

Gainsborough,  Sask 0  90 

Pierson,  Man 0  90 

Elva,  Man 0  95 

Melita,  Man 0  95 

Napinka,  Man 1  00 

Lauder,  Man 1  05 
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Il  est  aussi  arrêté  que  les  taux  à  partir  des  stations  ou  des  charbonnages  aux  envi- 
rons de  Bienfait,  jusqu'aux  divers  points  où  le  présent  arrêt  pourrait  nécessiter  quelque 
changement,  seront  fixés  proportionnellement  à  ceux  indiqués  entre  Bienfait  et  les  cen- 
tres de  consommation  ici  nommés.  Arrêté  de  plus  que  la  requête  demandant  de  réduire 
à  20  tonnes  le  poids  minimiun  d'un  chargement  de  wagon  soit  renvoyée. 

1353.  Plainte  de  W.  B.  Bashford,  de  Rosthem,  Saskatchewan,  au  sujet  des  taux 
excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour  le  trans- 
port du  charbon,  entre  Taber,  Alberta,  et  Dalmery,  Saskatchewan.     (Requête  7740.) 

Il  est  enjoint  aux  compagnies  Canadian-Northern  et  Pacifique-Canadien  de  dépe- 
ser un  tarif  pour  le  transport  du  charbon  entre  Taber  et  Dalmeny,  semblable  à  celui 
en  vigueur  entre" Taber  et  Rosthem. 

1354.  Plainte  de  la  Saskatchewan  Grain  Growers  Association,  d'Indian-Head, 
Saskatchewan,  au  sujet  des  taux  excessifs  sur  le  bois  et  le  charbon.     (Requête  4463.) 

Requête  renvoyée. 

1355.  Plainte  de  la  Eur&ka  Coal  and  Brick  Company,  d'Estevan,  Saskatchewan,  de 
taux  différentiels  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  en  fret  et  frais  de  garage  contre 
leurs  produits  et  en  faveur  des  villes  de  Pinto,  Roche-Percée  et  Bienfait,  Saskatche- 
wan.    (Requête  7037.) 

Prise  en  délibéré. 

1356.  Plainte  de  Stockton  et  Mallison,  marchands  de  fruits  et  de  denrées  en  gros, 
de  Régina,  Saskatchewan,  alléguant  que  les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique 
sur  les  expéditions  d'oranges  de  l'Etat  de  la  Californie,  Etats-Unis  d'Amérique,  jus- 
qu'à Régina,  soit  exorbitants  si  on  les  compare  à  ceux  en  vigueur  entre  la  Californie 
et  les  centres  des  provinces  du  Manitoba  et  d'Ontario.     (Requête  6622.) 

Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  Pacifique-Canadien  de  s'entendre  avec  les  lignes 
connexes  pour  la  publication  d'un  nouveau  tarif  à  partir  des  points  d'expédition  avoi- 
sinant  Los  Angeles,  Californie,  jusqu'à  Régina  via  King's-Gate  ou  Emerson,  sur  les 
taux  de  $1.60  par  100  livres  sur  les  chargements  d'oranges  ou  d'oranges  et  de  citrons 
mêlés,  et  de  $1.45  par  100  livres  sur  les  chargements  de  citrons. 

1357.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rosthern,  Régina,  Saskatchewan,  au 
sujet  des  taux  excessifs  exigés  par  les  compagnies  d'exprès  Canadian-N orthern  et  Dom- 
inion sur  leurs  lignes  respectives.     (Requête  4703.) 

Jugement  réservé  jusqu'au  règlement  général  des  taux  d'express. 

1358.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saskatoon,  Saskatchewan,  au  sujet 
des  taux  excessifs  exigés  par  les  compagnies  d'express  entre  Winnipeg  et  Saskatoon. 
(Requête  4796.) 

Jugement  réservé  comme  ci-haut. 

1359.  Plainte  de  J.  M.  Grower,  Rosthern,  Saskatchewan,  au  sujet  de  taux  exor- 
bitants exigés  par  la  Compagnie  d'express  Dominion,  sur  un  colis  expédié  de  Birnie, 
Manitoba. 

Réglée,  la  Compagnie  d'express  Canadian-Northern  s'engage  à  rembourser  $3.70 
au  requérant. 

1360.  Requête  de  la  ville  d'Indian-Head,  en  vertu  de  l'article  250  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire  et  de  maintenir  un  tuyau  d'eau  de  dix 
pouces  sur  la  propriété  et  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  dans  la  ville 
d'Indian-Head,  Saskatchewan.     (Requête  2510.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1361.  Requête  de  Wm.  Hoskin,  James  Butler  et  autres  pour  qu'il  soit  enjoint  à 
la  Compagnie  du  Pacifique  d'établir  un  passage  à  niveau  sur  sa  voie  près  des  cours 
de  garage  de  la  Compagnie,  à  la  Vingtième  rue,  Saskatoon,  Saskatchewan.  (Requête 
2632.) 

Requête  renvoyée.     Entente  entre  les  parties. 

1362.  Plainte  de  L.  F.  Dosse,  de  Delholm,  Saskatchewan,  que  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  néglige  de  faire  les  installations  indispensables  à  cette  station, 
malgré  l'arrêt  de  la  Commission  n°  5021  en  date  du  7  juillet  1908.     (Requête  6686.) 
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Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  C anadian-N orthem  d'avoir  à  construire  une  station 
sur  un  emplacement  approuvé  par  la  Commission  et  à  y  faire  les  installations  néces- 
saires avant  le  1er  novembre  1909. 

1363.  Plainte  de  Chester  L.  Mintminick,  de  Churchbridge,  Saskatchewan,  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  lui  a  pris  dix-sept  acres  et  un 
tiers  de  sa  propriété  à  Churchbridge,  Saskatchewan,  et  qu'elle  refuse  de  les  lui  payer. 
(Requête  3398.) 

Requête  renvoyée.     Entente  intervenue  entre  les  parties. 

1364.  Plainte  de  la  Commission  des  améliorations  locales  21-J-4,  par  David  Mit- 
chell,  de  Maymont,  Saskatchewan,  que  le  chemin  de  fer  C  anadian-N  orthem  n'a  pas 
établi  tous  les  passages  à  niveau  nécessaires  dans  cette  municipalité.    (Requête  3230.) 

Il  est  enjoint  à  la  compagnie  d'établir  des  passages  aux  endroits  indiqués  dans 
l'arrêt  et  d'en  élargir  certains  autres.  Ces  passages  seront  construits  conformément  aux 
règlements  promulgués  par  la  Commission  et  devront  être  complétés  dès  le  23  juin 
1909. 

1365.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prince-Albert,  Saskatchewan,  de 
taux  excessifs  exigés  sur  colis  en  destination  de  cet  endroit.     (Requête  5795.) 

Requête  retirée. 

1366.  Requête  des  résidants  de  Rush-Lake,  Saskatchewan,  pour  qu'il  soit  enjoint 
à  la  Compagnie  du  Pacifique  d'établir  un  passage  à  niveau  de  grande  route  sur  sa 
voie  de  garage  de  Rush-Lake.     (Requête   6997.) 

Il  est  enjoint  à  la  compagnie  d'établir  ce  passage. 

1367.  Plainte  de  Macdonald  et  Cie,  de  Fort-Qu' Appelle,  Saskatchewan,  au  sujet 
des  taux  d'express,  des  retards  dans  les  livraisons,  etc. 

Requête  renvoyée. 

1368.  Plaintes  des  chambres  de  commerce  de  Saskatoon  et  autres  endroits  au 
sujet  des  compagnies  d'express. 

Jugement  réservé  jusqu'au  règlement  général  des  taux  d'express. 

1369.  Plainte  de  la  Nelson  Ford  Lumher  Company,  à  responsabilité  limitée,  et 
de  la  International  El&vator  Company,  à  responsabilité  limitée,  d'Estevan,  Saskat- 
chewan, au  sujet  du  service  que  fournit  la  Compagnie  du  Pacifique  sur  une  voie  com- 
merciale traversant  les  blocs  7  et  11  de  la  ville  d'Estevan.     (Requête  9348.) 

Il  est  arrêté  que  sur  paiement  par  les  requérants  de  tous  les  arrérages  de  loyer 
sur  cette  voie  et  sur  signature  d'un  accord  à  cette  fin,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
enlèvera  les  approches  de  l'ouest  et  en  établira  de  nouvelles  à  l'est. 

1370.  Plainte  de  la  Commission  des  améliorations  locales  18-B-3,  Saskatchewan, 
que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  établi  des  passages  à  niveau  conve- 
nables pour  Voitures,  etc.     (Requête  9144.) 

Il  est  enjoint  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'établir  le  passage  en  question 
en  se   conformant   aux  règlements   généraux  promulgués   le   26   janvier   1909   par   la 

1371.  Plainte  de  la  Commission  des  améliorations  locales  17-M-2,  Saskatchewan, 
au  sujet  du  refus  de  la  Compagnie  Canadian  Northern  de  planchéier  deux  passages 
à  niveau  mentionnés  dans  la  plainte.     (Requête  8016.) 

Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  Canadian  Northern  de  planchéier  ces  passages  dès 
le  15  juin  1909  et  de  construire  des  clôtures.  On  décidera  plus  tard  quant  aux  autres 
mesures  protectrices. 

1372.  Plainte  de  la  Golden  Lion  Brewery  Company,  Prince- Albert,  Saskatchewan, 
contre  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  au  sujet  de  la  manière  d'expédier  de  cet 
endroit  les  marchandises  périssables  pendant  les  mois  d'hiver.     (Requête  9354.) 

Jugement  plus  tard.  Le  gérant  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern  dit  que 
dès  la  semaine  suivante  les  expéditions  se  feront  en  wagons  chauffés. 

1373.  Requête  de  Hugh  Miller,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  Canadian 
Northern  d'enclore  sa  voie  dans  le  quart  .N.O.  26-19-22,  O.    2e  méridien. 

Injonction  à  la  compagnie  d'enclore  cette  partie  de  la  voie  dès  le  15  mai  1909. 

1374.  Pétition  des  résidants  du  district  de  Condie,  Saskatchewan,  pour  qu'il  soit 
enjoint  à  la  Compagnie  Canadian  Northern  d'ériger  une  station  et  un  hangar  à  mar- 
chandises   à  Condie,  Saskatchewan.     (Requête  9606.     Cause  4663.) 
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Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  Canadian  Northern  d'avoir  à  ériger  et  maintenir 
à  Condie  une  bonne  station  de  troisième  classe  et  d'y  installer  un  agent  dès  avant  le 
1er  juin  1909. 

1375.  Requête  de  la  ville  de  Medicine-Hat,  Alberta,  pour  qu'il  soit  déclaré,  con- 
formément à  l'article  187  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  qu'une  partie  du  terrain  vis-à- 
vis  l'intersection  de  la  rue  Main  et  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  dans  la  ville 
de  Medicine-Hat,  est  une  voie  publique  faisant  partie  de  la  dite  rue  main.  (Requête 
3321.     Cause  10.) 

Arrêté  que  le  passage  actuel  fera  partie  de  la  voie  publique,  et  autorisant  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  à  agir  en  conséquence. 

137(3.  Requête  de  la  ville  de  Medicine-Hat,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  un  arrêté  autorisant  la  construction  d'un  passage  pour  voitures 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  la  rue  River,  dans  la  ville  de  Medicine- 
Hat,  et  aussi  la  construction  d'un  passage  souterrain  pour  la  dite  rue.  (Requête  3917. 
Cause  2490.) 

H  est  arrêté  que  le  passage  sera  construit  à  la  rue  River. 

1377.  Requête  de  la  ville  de  Medicine-Hat,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  autorisant  la  construction  d'un  passage  souterraiu  pour 
piétons  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  depuis  l'intersection  des  rues  To- 
ronto et  North  Railway  sous  la  voie  du  Pacifique-Canadien,  jusqu'à  l'intersection  des 
rues  Toronto  et  South  Railway,  Medicine-Hat,  Alberta.     (Requête  5915.    Cause  2488.) 

n  est  arrêté  que  la  ville  pourra  construire  ce  passage  à  ses  frais.  Les  plans  se- 
ront préparés  par  la  ville  et  soumis  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

1378.  Requête  de  la  ville  de  Medicine-Hat,  Alberta,  en  vertu  de  l'article  237  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  autorisant  la  construction  d'un  pont  au-des- 
sus de  la  voie  du  Pacifique  sur  la  rue  Ottawa.     (Requête  5916.     Cause  2489.) 

Requête  renvoyée. 

1379.  Etude  par  la  Commission  des  mesures  à  prendre  pour  mieux  protéger  le 
passage  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  rue  du  Dépôt,  village  de  Grims- 
by,  Ontario.     (Requête  9374.) 

Il  est  arrêté  que  le  passage  de  la  rue  Dépôt  sera  protégé  par  des  barrières  érigées 
et  gardées  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  le  ou  avant  le  1er  mai  1909.  La  com- 
pagnie paiera  80  pour  100  des  frais  de  construction  et  du  salaire  du  gardien,  le  village 
de  Grimsby  10  pour  100  et  le  canton  de  Grimsby-nord  10  pour  100.  En  attendant 
l'installation  de  ces  barrières,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  paiera  les  frais  d'un 
gardien  de  jour  et  d'un  autre  de  nuit  à  ce  passage. 

1380.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour 
être  autorisée,  en  vertu  de  l'article  178,  à  acquérir  certains  terrains,  aux  environs  de 
la  gare  de  la  Place  Viger,  dans  la  ville  de  Montréal,  province  de  Québec,  indiqués  au 
plan  soumis  à  la  Commission.     (Requête  9350.    Cause  4491.) 

Requête  accordée. 

1381.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour 
être  autorisée,  en  vertu  de  l'article  178,  à  acquérir  certains  terrains  aux  environs  de 
la  gare  Windsor,  Montréal,  province  de  Québec.     (Requête  9332.     Cause  4467.) 

Requête  accordée. 

1382.  Requête  de  la  municipalité  de  Didsbury,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  être  autorisée  à  construire  et  à  maintenir  un  passage  pour 
voitures  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  dans  la  ville  de  Didsbury, 
pour  continuer  la  rue  Hespeler  vers  l'est,  ce  qui  nécessite  un  passage  sur  la  voie.  (Re- 
quête 8933.    Cause  4235.) 

Arrêté  que  la  ville  de  Didsbury  pourra  établir  le  passage  de  la  rue  Hespeler  à  ses 
frais,  et  que  le  passage  existant  à  la  rue  Waterloo  sera  maintenu. 

1383.  Requête  de  Robert  Lake  en  vertu  de  l'article  250  pour  permission  de  faire 
passer  un  tuyau  d'aqueduc  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  la  route  quart 
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N.E.  section  34  canton  7,  rang  5,  à  l'ouest  du  5e  méridien,  dans  le  canton  de  Blairmore. 
(Eequête  8131.    Cause  3697.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1384.  Requête  de  la  ville  de  Calgary  (article  250)  pour  permission  de  poser  un 
tuyau  d'aqueduc  de  huit  pouces  sous  la  voie  et  la  station  du  chemin  de  fer  du  Paci- 
fique à  la  13e  rue  Est,  Calgary,  Alberta.     (Requête  5542.) 

Requête  accordée.    Ordre  émané. 

1385.  Requête  de  la  ville  de  Calgary  (article  250)  pour  permission  de  poser  un 
tuyau  d'aqueduc  de  douze  pouces  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  la  Pre- 
mière rue,  ouest,  Calgary,  Alberta.     (Requête  5435.    Cause  2046.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1386.  Requête  de  la  ville  de  Calgary  (article  250)  pour  permission  de  poser  un 
tuyau  d'aqueduc  de  12  pouces  sous  la  voie  du  Pacifique,  à  la  4e  rue,  ouest,  Calgary, 
Alberta.     (Requête  5436.    Cause  2047.) 

Requête  accordée.    Ordre  émané. 

1387.  Requête  de  la  ville  de  Calgary  (article  250)  pour  permission  de  poser  un 
tuyau  d'aqueduc  de  10  pouces  sous  la  voie  du  Pacifique  à  la  lie  rue,  ouest  Calgary, 
Alberta.     (Requête  5438.) 

Requête  accordée.  Ordre  émané. 

1388.  Requête  de  la  ville  de  Calgary  (article  250)  pour  permission  de  poser  un 
tuyau  d'égout  sous  la  voie  du  Pacifique  à  la  5e  rue,  ouest,  Calgary,  Alberta.  (Requête 
5439.) 

Requête  accordée.    Ordre  émané. 

1389.  Requête  de  la  ville  de  Calgary  (article  250)  pour  permission  de  poser  un 
tuyau  d'aqueduc  de  16  pouces  sous  la  voie  du  Pacifique  à  la  8e  rue  ouest,  Calgary, 
Alberta.     (Requête  5437.) 

Requête  accordée.    Ordre  émané. 

1390.  Requête  de  la  ville  de  Calgary,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  demandant  l'émission  d'un  arrêt  donnant  effet  à  un  accord  entre  la  ville 
de  Calgary  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  en  date  du  13  décembre  1906, 
et  à  un  arrêt  de  la  Commission  portant  la  même  date,  au  sujet  d'un  tunnel  sous  la 
voie  du  Pacifique  aux  rues  Osier  et  Première,  est.     (Requête  4659.     Cause  1366.) 

Requête  renvoyée. 

1391.  Plainte  de  Thomas  Fitzgerald,  de  Crossfield,  Alberta,  que  les  employés  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  restent  en  devoir  pendant  des  périodes 
trop  longues.     (Requête  9272.) 

Plainte  renvoyée. 

1392.  Plainte  de  J.  McLoughlin,  High-River,  Alberta,  au  sujet  de  taux  de  fret 
excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  entre  Pincher-Creek  et  Spokane, 
Washington.     (Requête  9194.) 

Prise  en   délibéré. 

1393.  Plainte  de  Charles  Knight,  Calgary,  Alberta,  contre  la  Compagnie  du 
Pacifique,   comme   suit: — 

(1)  Taux  différentiels  sur  les  animaux  vivants  entre  Strathmore  et  Hochelaga; 
aussi, 

(2)  Entre  Calgary,  Gleichen,  Cowley,  Lacombe,  Okotoks,  Lethbridge,  Cardston, 
Carstairs,  Airdrie  et  autres  endroits  dans  l' Alberta  et  Hochelaga,  -Toronto  et  Win- 
nipeg. 

(3)  Taux  différentiels  entre  le  requérant  et  P.  Burns  et  Compagnie  de  diverses 
stations  dans  l'Alberta  à  d'autres  endroits  sur  le  réseau  du  Pacifique,  les  expéditions 
se  faisant  dans  des  circonstances  pratiquement  similaires.      (Requête   3730.) 

Plainte  renvoyée. 
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1394.  Plainte  de  Linton  et  Hall,  Calgary,  alléguant  des  taux  excessifs  exigés  par 
la  Compagnie  d'exprès  Dominion  entre  Worcester,  Massachusetts,  et  Calgary.  (Re- 
quête 6523.) 

Jugement  réservé  jusqu'au  règlement  général  des  taux  d'express. 

1395.  Plainte  de  Brice  H.  Bunny,  de  Crawling- Valley,  Gleichen,  Alberta,  au 
;sujet  des  taux  exigés  pour  le  transport  d'un  cheval  percheron  entre  Minnesota 
Transfer  et  Gleichen,  Alberta,  en  mai  1907. 

En   délibéré. 

1396.  Requête  de  la  ville  de  Calgary,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  che- 
mins de  fër,  pour  permission  de  faire  passer  à  niveau  les  rails  des  tramways  de 
Calkary  sur  la  voie  d'évitement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  à  la 
seconde  rue,  est.     Requête  9306.     Cause  4463.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1397.  Requête  de  la  ville  de  Calgary,  en  vertu  de  l'article  228  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  pour  permission  d'établir  un  passage  à  niveau  sur  la  voie  d'évitement  du 
chemin  de  fer  Pacifique  à  la  Seconde  rue  pour  la  ligne  des  tramways  de  Calgary 
sur  le  point  d'être  construite.     (Dossier  9349.     Cause  4490.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1398.  Requête  des  Western  Canada  Pre^sed  Brich  and  Tile  Company  et  Hugh 
and  Livingstone  Lumher  Company,  sous  l'article  226  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
pour  un  arrêt  prescrivant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  d'établir  une 
voie  d'évitement  du  côté  nord  de  sa  ligne  principale  à  l'ouest  d'Okotoks,  Albberta, 
et  pour  permission  de  construire  un  rameau  depuis  cette  voie  d'évitement  jusqu'aux 
fours  de  la  Western  Canada  Pressed  Erich  and  Tile  Company,  à  responsabilité  limitée. 

Requête  accordée.     Ordre  émané.  , 

1399.  Requête  de  la  Okotolcs  Milling  Company,  en  vertu  de  l'article  226  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique de  construire  un  rameau  au  nord  de  sa  ligne  principale  depuis  la  gare  de  la  dite 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  Okotoks,  à  l'est  de  la  minoterie  des  requérants,  jusqu'à 
un  point  immédiatement  en  face  et  au  sud  de  la  dite  minoterie,  sur  le  terrain  des 
requérants. 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1400.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calgary  au  sujet  des  taux  du  télé- 
graphe. 

Retirée. 

1401.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Calgary  au  sujet  des  taux  d'express 
qui  sont  différentiels,  au  détriment  de  la  ville  de  Calgary;  on  se  plaint  aussi  des  taux 
exigés  sur  les  marchandises  expédiées  de  cette  ville. 

Jugement  réservé  jusqu'au  règlement  général  des  taux  d'express. 

1402.  Plainte  de  C.  R.  Dixon,  président  de  C.  R.  Dixon  &  Co.,  à  responsabilité 
limitée,  au  sujet  de  la  lenteur  des  transports  pour  marchandises  périssables  en  destina- 
tion de  la  Colombie-Britannique. 

Retirée. 

1403.  Requête  de  la  ville  de  Vegreville,  Alberta,  en  vertu  de  l'article  237  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  d'établir  et  maintenir  un  passage  à  niveau 
6ur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian- Northern,  à  la  rue  Main,  dans  cette  ville. 
(Requête  7748.     Cause  3484.) 

Requête  retirée. 

1404.  Plainte  de  William  Robinson,  de  Hurry,  Alberta,  que  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  a  fait  passer  sa  voie  sur  son  homestead,  séparant  six  à  dix 
acres  du  reste  de  la  propriété,  coupant  profondément  dans  ses  prairies,  et  obstruant 
ses  champs  de  déchets  de  toute  sorte.     (Requête  8667.) 

Réglée,  la  compagnie  payant  $75  à  titre  de  dommages. 

1405.  Plainte  de  l'Association  des  Cultivateurs  d' Alberta,  au  sujet  de  l'état  du 
pont  du  chemin  de  fer  Edmonton,  Yukon  et  Pacifique  (Canadian  Northern),  approuvée 

20c— 9i 


132  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

par  arrêt  de  la  Commission  n*^  5691  en  date  du  24  novembre  1908.     (Kequête  8522. 
Cause  3982.) 

Eenvoyée  faute  de  juridiction. 

1406.  Plainte  de  A.  Landais,  Strathcona,  Alberta,  que  la  Compagnie  du  Pacifique 
a  construit  un  chemin  pour  voitures  sur  sa  terre,  la  divisant  en  trois  parties  et  empê- 
chant le  requérant  d'avoir  accès  à  son  approvisionnement  d'eau.     (Requête  8680.) 

Requête  re jetée. 

1407.  Requête  de  Sidney  Ottewell,  de  Clover-Bar,  Alberta,  pour  permission  de 
faire  passer  ses  bestiaux  sous  le  pont  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  au 
S.O.  13-53-23,  à  l'ouest  du  4e  méridien,  à  titre  de  passage  de  ferme  souterrain. (Requêet 
5722.) 

Requête  retirée. 

1408.  Plainte  du  président  des  améliorations  locales,  district  S.  4,  Alberta,  contre 
le  plan  du  passage  souterrain  que  désire  construire  la  Compagnie  Grand-Tronc-Paci- 
fique au  passage  du  quart  nord-est  de  la  section  15,  canton  53,  rang  24,  à  l'ouest  du  4e 
méridien.     (Requête  9023.) 

Arrêté  que  le  passage  sera  construit. 

1409.  Plainte  de  la  Parkdale  Coal  Company,  d'Edmonton,  Alberta,  au  sujet  du 
passage  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique  sur  le  lot  de  rivière  n°  22  de  l'arpentage 
de  l'établissement  d'Edmonton,  lequel  appartient  à  la  Compagnie  Parkdale.  (Requête 
2236.     Cause  3857.) 

Plainte  renvoyée. 

1410.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  Alberta,  au  sujet  du  passage  à  niveau  des 
rues  de  la  ville  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Edmonton,  Yukon  et  Pacifique  (Canadian- 
Northern).     (Requête  352.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1411.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour  per- 
mission de  construire  une  voie  de  service  depuis  sa  voie  principale  jusqu'à  la  scierie 
Cushing,  ville  d'Edmonton,  en  vertu  de  l'article  175  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  (Re- 
quête 4061.     Cause  729.) 

Retirée. 

1412.  Requête  de  McDougall  et  Secord,  Edmonton,  Alberta,  en  vertu  des  articles 
26,  30  et  158  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  déclarant  que  les  plan,  profil  et 
livre  de  renvoi  déposés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  au  bureau  des  terres  d' Alberta - 
nord  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  en  ce  qui 
regarde  la  réserve  de  la  propriété  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson,  dans  la  ville 
d'Edmonton.     (Requête  1418.     Cause  4449.) 

Arrêt  modifiant  l'arrêt  précédent  en  annulant  le  permis  de  faire  passer  la  voie  sur 
les  trois  lots  mentionnés  dans  la  seconde  partie  de  la  requête.  Voir  le  motivé  du  juge- 
ment à  l'annexe  D. 

1413.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu  de 
l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  qu'il  soit  rendu  un  arrêt  modifiant  l'arrêt 
n°  5608  rendu  par  la  Commission  à  la  demande  de  la  ville  d'Edmonton  et  de  la  Strath- 
cona Radial  Tramway  Company,  à  la  date  du  3  novembre  1908,  de  manière  à  ce  que 
la  ville  d'Edmonton  et  la  Compagnie  des  tramways  Strathcona  soient  tenues  d'établir 
un  appareil  d'enclenchement  à  l'avenue  White,  dans  la  ville  de  Strathcona,  ainsi  que 
les  aiguilles  et  les  voies  d'évitement  nécessaires  sur  la  voie  de  la  dite  compagnie  de 
tramways,  et  aussi  des  sémaphores  sur  la  voie  de  la  compagnie  requérante.  (Requête 
8464.    Cause  4371.) 

Requête  renvoyée.  Il  est  ordonné  à  la  Compagnie  du  Pacifique  de  cesser  de  faire 
reculer  son  convoi  du  sud  n°  224  sur  la  dite  traverse. 

1414.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique,  en  vertu  des  arti- 
cles 158  et  159  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  demandant  qu'on  approuve  une  partie  du 
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tracé  de  son  embranchement  de  l'avenue  Peace  à  la  Seizième  rue,  Edmonton,  Alberta. 
(Requête  1418.     Cause  911.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1415.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  159,  au  sujet  du  tracé  de  sa  voie  depuis  la  section  17,  canton  53,  rang  23,  à 
l'ouest  du  4e  méridien,  à  travers  la  ville  d'Edmonton,  jusqu'à  un  point  entre  les  rangs 
24  et  25,  à  l'ouest  du  4e  méridien.  Cette  requête  est  faite  afin  de  permettre  d'examiner 
la  plainte  d'Edwards  et  Madore,  avocats,  Edmonton,  Alberta,  au  sujet  du  dépôt  et  de 
l'enregistrement  par  la  compagnie  des  plans  requis  par  l'arrêt  de  la  Commission  n"* 
3463,  en  date  du  15  avril  1907.     (Requête  2236.    Cause  1180.) 

Décidé  que  l'arrêt  permettant  la  construction  ne  sera  pas  retiré,  mais  que  la  lar- 
geur de  la  voie  ne  sera  que  de  cent  pieds  là  où  elle  passe  sur  la  propriété  des  deman- 
deurs. ' 

1416.  Plainte  de  Henry  Harvey,  Strathcona,  Alberta,  au  sujet  de  pertes  subies 
sur  certaines  marchandises  expédiées  d'Edmonton  à  une  halte  près  de  Bruderheim,. 
sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  et  demandant  qu'on  place  un  agent  en  cet 
endroit.     (Requête  9098.) 

Plainte  renvoyée. 

1417.  Plainte  de  J.  J.  Denman  et  autres  commerçants  de  charbon,  d'Edmonton, 
Alberta,  au  sujet  de  l'injustice  que  commettent  les  Compagnies  de  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  et  du  Pacifique  en  les  obligeant  de  fournir  les  planches  ou  les 
portes  pour  les  wagons  à  charbon  mis  à  leur  disposition. 

Arrêté  que  sur  toute  voie  ferrée  soumise  à  la  juridiction  du  parlement  du  Canada, 
lorsque  les  consignateurs  sont  obligés  de  fournir  les  portes  nécessaires  à  l'usage  des 
wagons  pour  leur  trafic,  on  leur  accordera  les  indemnités  suivantes:  (1)  Portes  infé- 
rieures des  wagons,  un  dollar;  portes  supérieures,  cinquante  cents;  cette  indemnité 
sera  remise  au  consignateur  par  l'agent  le  plus  rapproché  du  lieu  d'expédition  en 
(a)  remettant  le  montant  au  consignateur  à  même  les  fonds  de  la  compagnie  entre 
ses  mains;  ou  (h)  si  le  consignateur  doit  à  la  compagnie  des  frais  de  transport  sur 
un  wagon  où  il  a  placé  de  telles  portes,  il  pourra  préparer  son  compte  acquitté  confor- 
mément au  présent  arrêt  et  le  présenter  avec  la  balance  des  frais  de  transport  à 
l'agent,  qui  devra  l'accepter  en  paiement  pour  autant  d'argent  comptant. 

1418.  Plainte  de  la  Central  Alberta  Stock  Growers'  Association  alléguant  des 
retards  déraisonnables  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  dans  le  transport  des  animaux  vivants  ainsi  que  des  tarifs  différentiels. 
(Requête  7297.) 

Ajourné  jusqu'à  la  prochaine  séance  à  Edmonton,  à  la  demande  de  M.   Stevens. 

1419.  Plainte  du  commissaire  des  animaux  vivants  à  Edmonton  et  des  consi- 
gnateurs d'animaux  vivants,  que  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  procurer  des  wagons  à  bes- 
tiaux pour  leurs  consignations  et  qu'on  leur  fournit  des  wagons  à  marchandises  ordi- 
naires, ils  sont  obligés  d'en  fermer  les  portes  avec  des  planches  que  les  agents  des 
compagnies  refusent  de  leur  fournir,  ce  qui  entraîne  une  dépense  de  $2  par  wagon. 
(Requête  9270.) 

Arrêté  que  lorsque  les  consignateurs  demandent  des  wagons  à  bestiaux  pour  le 
transport  d'animaux  vivants  et  qu'on  leur  fournira  des  wagons  à  marchandises  aux- 
quels ils  sont  contraints  de  poser  des  portes  temporaires,  le  consignateur  pourra 
déduire  sur  le  fret,  s'il  en  doit,  un  montant  d'un  dollar  et  vingt-cinq  cents  par  wagon, 
en  remettant  à  l'agent  sur  compte  acquitté  pour  le  bois  fourni,  conformément  au  pré- 
sent arrêt  qui  devra  l'accepter  pour  autant  d'argent  comptant;  ou  bien  il  peut  établir 
le  compte  réel  du  coût  du  bois  fourni  par  lui,  que  l'agent  devra  payer,  au  moment  de 
l'expédition,  sur  les  fonds  de  la  compagnie  entre  ses  mains. 

1420.  Requête  de  l'Association  des  Agriculteurs,  de  East-Clover-Bar,  demandant 
que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  soient  contraintes  de  placer  dans  leurs  wagons 
à  bestiaux  des  cloisons  mobiles  permettant  aux  cultivateurs  faisant  de  petites  consi- 
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gnations  de  bestiaux  ou  de  porcs  de  les  tenir  séparés  les  uns  des  autres  dans  le  même 
wagon.     (Requête  9288.) 
Refusée. 

1421.  Plainte  de  J.  Gainer  et  Cie,  de  Strathcona,  Alberta,  alléguant  des  taux 
excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  sur  les  animaux  vivants  transportés 
de  Wetaskiwin,  Alberta,  à  Winnipeg,  Manitoba.      (Requête  7824.) 

Plainte  rejetée. 

1422.  Plainte  de  H.  A.  Glospell,  de  Strathcona,  Alberta,  alléguant  des  retards 
de  la  part  de  la  Compagnie  d'express  Dominion  dans  la  livraison  des  colis  à  Vegreville, 
Alberta.      (Requête  4273.     Cause   931.) 

Plainte  rejetée. 

1423.  Plainte  du  Dr  C.  N.  Corbe:t,  Edmonton,  Alberta,  alléguant  des  taux 
d'express  excessifs  de  la  part  des  compagnies  dans  l'Ouest.     (Requête  8973.) 

Plainte  rejetée. 

1424.  Plainte  de  Cyril  Hind,  de  Mannville,  Alberta,  alléguant  des  taux  excessifs 
exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique  pour  le  transport  d'un  cheval  de  St-John  à 
Strathcona,  Alberta. 

Note. — Le  requérant  déclare  que  la  compagnie  lui  a  promis  une  remise  qu'elle 
n'a  pas  faite.     (Requête  5114.) 

Plainte  rejetée,  l'affaire  étant  réglée. 

1425.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  alléguant  que  les  plan,  profil  et  livre  de 
renvoi  décrivant  le  tracé  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique 
dans  la  ville  d'Edmonton  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  et  demandant  que  ces  documents  soient  déclarés  nuls.  (Dossier  1418.  Cause 
4501.) 

Requête  re jetée. 

1426.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  pour  permission  d'établir  des  passages  à  niveau  sur  la  voie  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern,  dans  les  limites  de  la  dite  ville,  afin  d'étendre  les  rues 
Neuvième  et  Seizième  au  sud  de  cette  voie  en  les  reliant  à  leur  partie  nord. 

Arrêté  que  la  ville  pourra  établir  le  passage  à  la  Seizième  rue  à  ses  frais.  La 
compagnie  ne  sera  pas  indemnisée  pour  le  terrain  ainsi  occupé. 

1427.  Plainte  de  J.  C.  Haddock,  que  la  Compagnie  Grand-Tronc-Pacifique  s'est 
emparée  de  ses  terres  sur  la  moitié  est  de  la  section  8,  township  53,  rang  4,  à  l'ouest 
du  5me  méridien,  sans  l'indemniser  complètement.     (Dossier  792.) 

Plainte  renvoyée,  l'avocat  de  la  compagnie  ayant  déclaré  l'affaire  réglée. 

1428.  Plainte  de  Peter  Reid,  que  la  Compagnie  du  Pacifique  a  enlevé  les  barrières 
et  coupé  les  piquets  et  les  fils  près  de  sa  propriété,  causant  ainsi  la  perte  de  certains 
de  ses  animaux  frappés  sur  la  voie.     (Dossier  3215.) 

Requête  renvoyée. 

1429.  Plainte  de  l'Association  dite  United  Farmers  of  Alberta,  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  négligent  d'établir  des  clôtures  sur  leurs  voies;  que  les  wagons  de 
grain  ne  sont  pas  pourvus  de  portes  convenables;  que  les  taux  de  fret  sont  excessifs; 
qu'il  se  produit  de  graves  retards  dans  le  déchargement  des  wagons  à  bestiaux  et 
dans  le  transport  de  ces  wagons  d'un  réseau  à  un  autre,  ce  qui  entraîne  de  grandes 
pertes;  et  que,  dans  les  endroits  où  on  construit  des  lignes  nouvelles,  les  cultivateurs 
subissent  des  pertes  énormes,  parce  que  les  compagnies  négligent  d'enclore  ou  de 
garder  la  voie  pendant  que  le  travail  se  poursuit.     (Dossier  9414.) 

Plainte  renvoyée. 

1430.  Requête  de  la  subdivision  dite  de  Beachmont,  dans  la  partie  nord  d'Ed- 
monton, pour  que  ce  qui  reste  de  cette  propriété  soit  libéré  de  l'exploitation  indiquée  au 
plan  déposé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  sa  voie 
dans  la  ville  d'Edmonton,  et  que  la  compagnie,  à  ses  propres  frais,  retire  son  plan  en 
ce  qui  regarde  la  subdivision  de  Beachmont.     (Requête  5401,.     Cause  2011.) 
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Arrêt  limitant  la  valeur  de  l'enregistrement  à  une  largeur  de  cent  pieds.  Ordre 
émané  de  consentement. 

1431.  Requête  de  Mary  Charlotte  Sinclair,  demandant  l'annulation  des  plans 
déposés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  en  ce  qui  regarde  les  lots 
71  à  76,  bloc  9,  plan  de  la  réserve  de  la  baie  d'Hudson  "  Edmonton  ".     (Requête  1418.) 

Jugement  réservé.     Affaire  subséquemment  réglée  hors  de  cour. 

1432.  Requête  de  J.  C.  Dumont  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  s'entendre  avec  le  requérant  au  sujet  des  dom- 
mages qu'il  a  subis  par  suite  de  la  construction  de  la  ligne  de  la  compagnie  dans  la 
Vingt-unième  rue,  à  Edmonton,  ou  que  le  plan  déposé  par  la  dite  compagnie  soit 
annulé  en  ce  qui  regarde  la  dite  Vingt-unième  rue. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  afin  qu'il  détermine  les  dommages  résul- 
tant des  constructions  et  des  travaux  faits  par  la  compagnie  dans  l'exercice  de  ses 
droits. 

1433.  Requête  de  J.  C.  Campbell  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  s'entendre  avec  le  requérant  au  sujet  des  dom- 
mages qu'il  a  subis  par  suite  de  la  construction  de  la  ligne  de  la  compagnie  depuis 
la  Vingt-unième  rue,  à  Edmonton,  ou  que  le  plan  déposé  par  la  dite  compagnie  soit 
annulé  pour  ice  qui  regarde  la  dite  Vingt-unième  rue. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  afin  qu'il  détermine  les  dommages 
résultant  des  constructions  et  des  travaux  faits  par  la  compagnie  dans  l'exercice  de 
ses  droits. 

1434.  Requête  de  S.  F.  Mayer  et  d'Isaac  Picard  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  s'entendre  avec  les  requérants  en 
sujet  des  dommages  qu'ils  ont  subis  par  la  construction  de  la  ligne  de  la  compagnie 
dans  la  Vingt-unième  rue,  ou  que  le  plan  déposé  par  la  dite  compagnie  soit  annulé 
en  ce  qui  regarde  la  Vingt-unième  rue. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  afin  qu'il  détermine  les  dommages 
résultant  du  fait  de  la  compagnie  dans  l'exercice  de  ses  droits. 

1435.  Requête  de  Wm  Johnson  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  s'entendre  avec  le  requérant  au  sujet  des  dommages 
qu'il  a  subis  par  la  construction  de  la  voie  ferrée  dans  la  rue  touchant  à  sa  propriété 
à  l'est,  ou  que  le  plan  déposé  par  la  compagnie  soit  amendé  en  ce  qui  regarde  la  dite 
rue. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  afin  qu'il  détermine  les  dommages 
résultant  du  fait  de  la  compagnie  dans  l'exercice  de  ses  droits. 

1436.  Requête  de  J.  Gainer  et  Cie,  de  Stratbcona,  Alberta,  pour  que  le  poids 
minimum  des  animaux  vivants  dans  les  wagons  à  deux  étages  soit  désormais  moins 
élevé;  aussi  pour  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  soit  autorisée  à 
faire  une  remise  aux  requérants  sur  les  taux  excessifs  exigés  sur  deux  wagons  de 
porcs  vivants  expédiés  de  Wetaskiwin  et  de  Strathcona,  à  Victoria,  Colombie-Britan- 
nique. 

Requête  renvoyée. 

1437.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  pour  permission  de  faire  passer  à  niveau  sa  ligne  de  tramways  électri- 
ques, ses  poteaux  et  ses  fils  de  transmission  sur  les  voies  des  chemins  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  Canadian-Northern  à  l'intersection  des  lignes  de  oes  compagnies, 
dans  les  limites  de  la  dite  ville,  à  la  route  dite  Norton. 

Requête  retirée. 

1438.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  pour  permission  de  faire  passer  à  niveau  sa  ligne  de  tramways  électri- 
ques, ses  poteaux  et  ses  fils  de  transmission  sur  les  voies  des  chemins  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  et  Canadian-Northern,  à  l'intersection  des  lignes  de  ces  compagnies, 
avenue  Syndicate,  à  ou  près  l'intersection  de  la  rue  Griesbach.  (Requête  9419.  Cause 
4525.) 
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Requête  accordée.  Ordre  émané.  Le  passage  sera  protégé  par  un  système  de 
demi-enclenchement. 

1439.  Requête  de  la  ville  d'Edmonton,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  pour  permission  de  faire  passer  à  niveau  sa  ligne  de  tramways  électri- 
ques, ses  poteaux  et  ses  fils  de  transmission  sur  les  voies  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  Canadian-Northern,  à  l'intersection  de  ces  voies, 
avenue  Alberta,  entre  les  rues  Charles  et  Phillips. 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission,  qui  fera  son  rapport. 

1440.  Requête  des  cultivateurs  de  Clover-Bar,  Alberta,  pour  permission  de  cons- 
truire un  passage  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  entre  les 
sections  12  et  13,  canton  53-23,  à  l'ouest  du  4me  méridien,  entre  les  milles  77,619  et 
112,942. 

Note. — La  Commission  entendra  M.  F.  Stevens,  qui  se  plaint  que  le  passage  dont 
la  iconstruction  est  autorisée  par  l'arrêt  de  la  commission  n°  4179,  n'a  qu'une  largeur 
de  douze  pieds. 

Arrêté  que  la  compagnie  établira  un  passage  à  niveau  temporaire  pour  les  instru- 
ments aratoires.  Ce  passage  devra  disparaître  dès  qu'on  aura  construit  un  passage 
souterrain  ayant  une  largeur  d'au  moins  vingt  pieds. 

1441.  Plainte  de  la  Fullerton  Lumber  and  Shingle  Company,  Vancouver,  Colom- 
bie-Britannique, au  sujet  de  taux  différentiels  sur  les  produits  forestiers  dirigés  sur 
Edmonton,  Alberta.     (Requête  9868.) 

Arrêté  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Pacifique  et  Canadian-Northern 
devront  publier  et  déposer  devant  la  Commission  leurs  taux  sur  les  matières  de  la 
Gme  à  la  lOme  classe  de  la  classification  canadienne  entre  Edmonton  et  tous  les  points 
du  côté  du  Pacifique,  à  l'exception  de  Strathcona,  via  la  jonction  Strathcona,  sur  la 
base  d'un  centin  par  cent  livres  en  sus  des  taux  de  la  Compagnie  du  chemin  fer 
Pacifique  jusqu'à  Strathcona.  La  Compagnie  du  Canadian-Northern  pourra  établir  un 
tarif  arbitraire  proportionnel  de  $10  par  chargement  de  wagon,  sans  tenir  compte  du 
poids,  entre  la  jonction  Strathcona  et  les  garages  dans  la  ville  d'Edmonton,  y  com- 
pris ceux  qui  sont  la  propriété  de  la  Compagnie  du  Pacifique,  à  l'exception  toutefois 
de  la  Griffin  Packing  House,  pour  laquelle  les  taux  d'aller  et  retour  sur  la  voie  du 
Canadian-Northern  ne  dépasseront  pas  ceux  du  trafic  local  entre  Strathcona  et 
Edmonton. 

1442.  Requête  de  la  municipalité  du  canton  de  Sandwich-Est,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 186  de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'établir  et  de  maintenir  un  passage  convenable  pour 
voitures  à  l'endroit  où  la  voie  croise  le  chemin  Lespérance,  près  du  village  de  Tecum- 
seh. 

Note. — Cette  requête  est  destinée  à  permettre  la  mise  à  l'étude  de  la  question 
du  coût  des  sonneries  électriques  automatiques  exigées  par  l'arrêt  n°  5989,  en  date 
du  31  décembre  1908.     (Requête  7086.) 

Arrêté  que  la  municipalité  de  Sandwich-Est  fera  les  frais  de  l'installation  de  la 
sonnerie  électrique,  qui  sera  maintenue  ensuite  aux  frais  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer. 

1443.  Accident  sur  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  au  passage  de  la  rue  Adélaïde, 
London,  Ont.,  le  31  mars  1908;  mise  à  l'étude  de  la  question  de  protéger  le  public 
à  ce  passage  à  niveau.    (Requête  7395.) 

La  Commission  décide,  après  avoir  examiné  le  passage,  que  les  précautions 
prises  sont  suifisantes  pour  le  liioment. 

1444.  Accident  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  East-London,  Ontario, 
le  24  avril  1908,  au  passage  de  la  rue  Edgerton;  étude  des  précautions  à  prendre  à 
ce  passage.     (Requête  7758.) 

Ajournement  sine  die,  à  la  requête  du  maire  de  London. 

1445.  Plainte  de  C.  T.  W.  Piper,  de  Vancouver,  C.-B.,  au  sujet  des  travaux  de 
remplissage  que  fait  la  Compagnie  Grand-Tronc-Pacifique  entre  l'île  Watson  et  l'em- 
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placement  de  la  ville,  où  le  requérant  possède  une  scierie  et  une  fabrique  de  papier  ;  ce 
terrain  forme  partie  du  tracé  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  de  Prince- 
[Rupert  vers  l'est,  milles  50  à  100,  rivière  Copper,  approuvé  par  arrêt  de  la  Commis- 
sion en  date  du  9  avril  1908.     (Requête  3452.     Cause  3118.) 

Arrêté  que  la  compagnie  devra  laisser  un  passage  libre  ou  payer  les  dommages. 
Un  mois  lui  est  accordé  pour  opter. 

1446.  Requête  de  la  Compagnie  de  la  scierie  Brunette,  New-Westminster,  C.-B., 
pour  un  arrêt  changeant  le  tracé  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon, 
sis  lots  1  et  2,  subdivision  urbaine  1,  et  les  lots  4,  5  et  7,  subdivisions  8,  à  New-West- 
minster, C.-B.     (Requête  5745.     Cause  2353.) 

En  suspens,  les  parties  cherchant  à  s'entendre.  La  Commission  apprend  qu'une 
entente  a  eu  lieu. 

1447.  Requête  de  la  municipalité  de  Delta,  C.-B.,  en  vertu  des  articles  26  et 
235  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  interdisant  au  chemin  de  fer  Victoria, 
Vancouver  et  Eastern  de  franchir  ou  d'obstruer  la  route  dite  de  la  Rivière,  sur  le 
côté  sud  de  la  rivière  Fraser  et  enjoignant  à  la  dite  compagnie  de  remettre  cette 
route  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  le  30  juin  1908.  (Requête  6000.  Cause 
4431.) 

Arrêté  que  les  diverses  plaintes  faites  dans  cette  affaire  seront  considérées  comme 
une  requête  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  permission  de  changer 
le  tracé  de  la  dite  route  et  acquérir  les  terrains  nécessaires  à  cette  fin,  conformément 
au  plan  déposé.  Que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  autorisée  à  modifier  le  tracé 
de  la  route  Ladner  et  d'acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  la  rétablir  en  la  ma- 
nière indiquée  au  plan,  et  ce  aux  conditions  suivantes:  (1)  Que  toute  l'affaire  sera 
soumise  à  J.  H.  Senkler,  C.R.,  arbitre  unique  qui  devra  déterminer  ce  qui  sera  payé 
à  chacun  des  propriétaires  fonciers.  L'arbitre  aura  pleins  pouvoirs  en  ce  qui  regarde 
les  frais.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra,  dès  le  3  juin  1909,  avoir  complété 
tous  les  travaux  et  fourni  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  mettre  la  dite  route 
Ladner  dans  l'état  exigé  par  le  rapport  de  H.  J.  Cambie,  ingénieur  civil.  Que  la 
dite  route  étant  ainsi  rétablie,  la  compagnie  devra  l'entretenir  pendant  une  période 
de  trois  années  depuis  la  date  de  son  parachèvement,  et  ce  à  la  satisfaction  du  dit 
H.  J.  Cambie.  Si  la  municipalité  de  Delta  juge  que  le  chemin  est  en  mauvais  état, 
elle  peut  exiger  que  le  dit  H.  J.  Cambie  et  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  se  con- 
forment à  l'arrêt  de  la  Commission.  Aussi  que  le  dit  J.  H.  Senkler,  C.R.,  détermi- 
nera le  chiffre  des  honoraires  que  devra  recevoir  le  dit  H.  J.  Cambie. 

1448.  Plainte  de  J.  A.  Maddaugh,  de  Vancouver,  C.B.,  que  les  chemins  de  fer 
Victoria,  Westminster  et  Yukon  et  Pacifique-Canadien  n'ont  pas  relié  leurs  réseaux 
à  Vancouver,  conformément  à  l'arrêté  n°  3500,  du  7  août  1907.  (Requête  5734. 
Cause  2342.) 

Arrêté  que  ces  deux  compagnies  de  chemin  de  fer,  ainsi  que  celle  de  Victoria, 
Vancouver  et  Eastern,  devront  relier  leurs  réseaux  dès  le  1er  juin  1909. 

1449.  Plainte  de  J.  A.  Maddaugh,  de  Vancouver,  C.-B.,  au  sujet  des  taux  qu'exige 
la  Compagnie  Victoria,  Wesminster  et  Yukon  sur  le  bois  transporté  de  la  Colombie- 
Britannique  au  Manitoba.     (Requête  9296.) 

Arrêté  que  le  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  déposera  immédiate- 
ment et  publiera  ses  taux  sur  le  bois  scié  et  les  bardeaux  et  autres  objets  de  même 
nature  expédiés  par  voie  de  New- Westminster  ou  de  Vancouver  et  se  reliant  au 
réseau  du  chemin  de  fer  Pacifique,  comme  suit:  des  stations  sur  la  ligne 
de  la  Victoria,  Vancouver  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company  entre 
Vancouver  et  New- Westminster,  en  excluant  ces  deux  endroits,  jusqu'aux  stations 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique  à  l'ouest  de  Winnipeg — excepté  pour  les 
endroits  qu'atteint  directement  le  chemin  de  fer  Great-Northern — un  centin  par 
cent  livres  de  plus  que  les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique,  la  Victoria, 
Vankcouver  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company  devant  recevoir  2^  oen- 
tins  par  cent  livres. 
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1450.  Plainte  de  R.  Robson,  Mayook,  C.-B.,  au  sujet  du  service  défectueux  du 
chemin  de  fer  Pacifique  sur  son  embranchement  de  Crows-Nest,  entre  Mayook  et 
Cranbrook,  C.-B.     (Requête  9026.) 

Requête  renvoyée. 

1451.  Plainte  de  la  British  Columhia  Mills,  Timber  and  Trading-  Company,  de 
Burnaby,  C.-B.,  alléguant  des  taux  excessifs  sur  marchandises  entre  Vancouver  et 
Burnaby,  C.-B.,  par  la  Companie  de  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et 
Yukon.     (Requête  7883.) 

Arrêté  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Great-Northern,  exploitant  la  ligne 
Vancouver,  Westminster  et  Yukon,  déposera  immédiatement  et  publiera  ses  taux  sur 
le  bois  scié,  les  bardeaux  et  autres  objets  similaires  expédiés  par  voie  de  New- West- 
minster ou  de  Vancouver  sur  les  voies  se  reliant  au  réseau  du  Pacifique,  comme  suit: 
Des  stations  sur  la  Victoria,  Vancouver  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Co., 
entre  Vancouver  et  New- Westminster,  en  excluant  ces  deux  points,  jusqu'aux  stations 
sur  la  ligne  du  Pacifique  à  l'ouest  de  Winnipeg — excepté  pour  les  endroits  qu'atteint 
directement  le  chemin  de  fer  Great-Northern — un  centin  par  cent  livres  de  plus  que 
les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  Pacifique,  la  Victoria,  Vancouver  and  Eastern 
Railway  and  Navigation  Co.  devant  recevoir  deux  et  demi  centins  par  cent  livres. 

1452.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  de  Vancouver  pour  une  remise,  con- 
formément à  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  11  août  1906,  dans  l'affaire  dite  des 
taux  transcontinentaux,  du  31  juillet  1907.     (Requête  542.) 

Requête  renvoyée. 

1453.  Plainte  de  A.  Thompson,  de  Dewdney,  C.-B.,  au  sujet  des  taux  exigés  par 
la  Compagnie  d'express  Dominion  pour  le  tarnsport  du  lait.     (Requête  4457.) 

Jugement  suspendu  jusqu'au  règlement  général  des  taux  d'express. 

1454.  Requête  de  C.  T.  W.  Piper,  de  Vancouver,  C.-B.,  pour  qu'il  soit  enjoint  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  de  construire  une  voie  jusqu'à  la  scie- 
rie de  la  Britannia  Trading  and  LumheY  Company,  au  lac  Burnaby,  près  Vancouver. 
(Requête  4295.) 

Requête  renvoyée. 

1455.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Victoria,  Westminster  et  Yukon, 
en  vertu  des  articles  184  et  186  de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt 
approuvant  l'endroit  et  le  mode  de  passage  de  leur  embranchement  n°  2  de  False-Creek 
à  Burrard-Inlet  sur  l'espace  séparant  les  rues  Parker  et  Napier,  dans  la  ville  de  Van- 
couver.    (Requête  4325.     Cause  986.) 

Requête  renvoyée. 

1456.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Victoria,  Westminster  et  Yukon, 
pour  un  arrêt  autorisant  la  compagnie  à  construire  un  embranchement  dans  la  ville  de 
Vancouver  depuis  la  ligne  principale  au  nord  jusqu'à  False-Creek,  C.-B.  '(Requête 
3698.     Cause  432.) 

Requête  renvoyée. 

1457.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Victoria,  Westminster  et  Yukon, 
en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant 
le  plan  et  le  mode  de  passage  de  son  embranchement  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet, 
dans  la  ville  de  Vancouver,  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique.  (Requête  4145. 
Cause  807.) 

Requête  renvoyée. 

1458.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.  pour  un  arrêt  (art.  177  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  1903)  approuvant  l'endroit  et  le  mode  de  passage  de  sa  voie  de  False- 
Creek  à  Burrard-Inlet  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique,  près  Burrard-Inlet, 
Victoria,  C.-B.     (Requête  3550.    Cause  268.) 

Requête  renvoyée. 

1459.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W  et  Y.  pour  un  arrêt,  en  vertu  des  articles 
184  et  186  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  l'endroit  et  le 
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mode  de  passage  de  son  embranchement  n°   2,  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,   au- 
dessus  de  la  rue  Powell,  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4319.    Cause  980.) 
Requête  renvoyée. 

1460.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  des  articles  184  et  186  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  plan  et  le  mode  de  pas- 
sage de  son  embranchement  n°  2  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la 
ruelle  entre  les  rues  Hastings  et  Princess,  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.  (Requêts 
4320.     Cause  981.) 

Requête  renvoyée. 

1461.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  des  articles  184  et  186  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage 
de  son  embranchement  n°  2  de  False-Creek  à  Burrard  au-dessus  de  la  ruelle  entre  les 
rues  Harris  et  Keefer,  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4321.    Cause  982.) 

Requête  renvoyée. 

1462.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  des  articles  184  et  186  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage 
de  son  embranchement  n°  2  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  rue  Bar- 
nard,  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4322.     Cause  983.) 

Requête  renvoyée. 

1463.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  des  articles  184  et  186  de 
la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage  de  son 
embranchement  n°  2  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  rue  Napier,  à 
Vancouver.     (Requête  4335.    Cause  991.) 

Requête  renvoyée. 

1464.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  des  articles  184  et  186  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage  de  son  embran- 
chement n°  2  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  rue  Harris,  dans  la 
ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4339.     Cause  1001.) 

Requête  renvoyée. 

1465.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  des  articles  184  et  186  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage  de 
son  embranchement  n°  2  au-dessus  de  l'avenue  Bouudary,  ville  de  Vancouver.  (Re- 
quête 4318.     Cause  979.) 

Requête  renvoyée. 

1466.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  une  reuête  approuvant  les  plans  et  le  mode  de  pas- 
sage de  son  embranchement  n°  2,  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la 
voie  de  la  B.C.  Electric  Railway  Co.,  à  responsabilité  limitée,  à  la  rue  Harris,  dans 
la  ville  de  Vancouver.     (Requête  4336.     Cause  998.) 

Requête  renvoyée. 

1467.  R-equête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage 
au-dessus  de  la  B.C.  Electric  Railway  Company,  ligne  de  New-Westminster,  à  la 
rue  Venables,  dans  la  ville  de  Vancouver.     (Requête  3595.     Cause  312.) 

Requête  renvoyée. 

1468.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage 
de  son  embranchement  n°  2,  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  voie  de 
la  Compagnie  du  Pacifique,  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.  (Requête  4315.  Cause 
976.) 

Requête  renvoyée. 

1469.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage 
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au-dessus  de  la  voie  de  la  British   Columbia  Electri  Bailway   Company,  à  respon- 
sabilité limitée,  rue  Harris,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  3596.     Cause  313.) 
Requête  renvoyée. 

1470.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  approuvant  les  plans  et  le  mode  de  passage  de  son 
embranchement  n°  2,  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  ruelle  entre  les 
rues  William  et  Napier,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4328.     Cause  989.) 

Requête  renvoyée. 

1471.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  "W  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  passage  de  son  embran- 
chement n°  2,  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  ruelle  entre  les  rues 
William  et  Napier,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4328.    Cause  989.) 

Requête  renvoyée. 

1472.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  approuvant  les  plans  et  le  mode  de  passage  de  son 
embranchement  n°  2,  de  False-Creek  à  Burrard-Inlet,  au-dessus  de  l'avenue  Raymur, 
ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4317.     Cause  978.) 

Requête  renvoyée. 

1473.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  faire  traverser  la  rue  Cordova  par  un  embran- 
chement commençant  au  point  "  A  "  sur  un  autre  embranchement  projeté  sur  la 
rive  sud  de  False-Creek,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  '  B  ", 
sur  Burrard-Inlet,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4334.     Cause  995.) 

Requête  renvoyée. 

1474.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  franchir  la  voie  entre  les  rues  Harris  et  Ber- 
nard par  un  embranchement  commençant  au  point  "  A  ",  sur  un  autre  embranchement, 
et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  l'avenue  Burrard,  ville  de  Vancouver,  C.-B.  (Re- 
quête 4338.     Cause  1000.) 

Requête  renvoyée. 

1475.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  227  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  franchir  la  rue  Parker  par  un  embranchement 
par-tant  du  point  "  A  ",  sur  un  autre  embranchement  projeté  sur  la  rive  sud  de  False- 
Creek,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  Burrard- 
Inlet,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4333.    Cause  994.) 

Requête  renvoyée. 

1476.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  permission  de  traverser  l'avenue  Westminster  du  point  "  A  ",  sur 
la  ligne  principale,  au  point  "  B  ",  sur  la  propriété  de  la  compagnie  près  de  la  rue 
Clark,  dans  la  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4316.    Cause  977.) 

Requête  renvoyée. 

1477.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  permission  de  franchir  la  rue  Princess  par  un  embranchement 
partant  du  point  "  A  ",  sur  un  autre  embranchement  projeté  sur  la  rive  sud  de  False- 
Creek,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  Burrard- 
Inlet,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4323.    Cause  984.) 

Requête  renvoyée. 

1478.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  permission  de  franchir  la  rue  Hastings  par  un  embranchement 
partant  du  point  "  A  ",  sur  un  autre  embranchement  projeté  de  la  rive  sud  de  False- 
Creek,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  Burrard- 
Inlet,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4330.     Cause  991.) 

Requête  renvoyée. 

1479.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  per- 
mission de  franchir  la  rue  Keefer  par  un  embranchement  partant  d'un  point  *  A  ",  sur 
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un  autre  embranchement  projeté  de  la  rive  sud  de  False-Creek,  à  Test  de  l'avenue 
Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  Burrard-Inlet,  ville  de  Vancouver, 
C.-B.     (Kequête  4324.    Cause  985.) 
Requête  renvoyée. 

1480.  Requête  de  la  Compagnie  Y.,  "W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  227,  pour  per- 
mission de  franchir  la  voie  de  la  British  Columhia  Electric  Railway  à  la  rue  Yenables, 
par  un  embranchement  partant  du  point  "A",  sur  un  autre  embranchement  projeté 
de  la  rive  sud  de  False-Creek,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point 
"  B  ",  sur  Burrard-Inlet,  ville  de  Vancouver,  C.-B.     (Requête  4331.     Cause  992.) 

Requête  renvoyée. 

1481.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  23T,  pour  per- 
mission de  franchir  la  rue  Venables  par  un  embranchement  partant  d'un  point  "A", 
sur  un  autre  embranchement  projeté  de  la  rive  sud  de  False-Creek,  à  l'est  de  l'avenue 
Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  Burrard-Inlet,  ville  de  Vancouver, 
C.-B.     (Requête  4332.    Cause  993.) 

Requête  renvoyée. 

1482.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  per- 
mission de  franchir  la  ruelle  entre  les  rues  Keefer  et  Princess  par  un  embranchement 
partant  d'un  point  "A",  sur  un  autre  embranchement  projeté  de  la  rive  sud  de 
False-Creek,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur  Bur- 
rard-Inlet, ville  de  Vancouver.     (Requête  4337.     Cause  999.) 

Requête  renvoyée. 

1483.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W.  et  Y.,  en  vertu  de  l'article  177  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  de  1903,  pour  un  arrêt  approuvant  le  lieu  et  le  mode  de  franchir  la 
voie  de  la  British  Columhia  Electric  Railway  Company,  rue  Powell,  ville  de  Vancou- 
ver.    (Requête  3559.    Cause  275.) 

Requête  renvoyée. 

1484.  Requête  de  la  Compagnie  V.,  W  et  Y.,  pour  un  arrêt  approuvant  le  passage 
d'un  embranchement  du  point  "  A  "  sur  un  autre  embranchement  projeté  de  la  rive  de 
False-Creek  au  sud,  à  l'est  de  l'avenue  Westminster,  et  allant  jusqu'au  point  "  B  ",  sur 
Burrard-Inlet,  au-dessus  de  la  ruelle  entre  les  rues  Ilastings  et  Cordova,  ville  de  Van- 
couver, C.-B.     (Requête  4327.    Cause  988.) 

Requête  renvoyée. 

1485.  Plainte  de  R.  Robertson  et  Cie,  Vancouver,  C.-B.,  au  sujet  des  taux  sur 
marchandises  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  jusqu'à 
Ladysmith,  C.-B.,  contrairement  au  règlement  du  10  avril  1908,  n°  W-542,  supplé- 
ment 7.     (Requête  9308.) 

Requête  renvoyée. 

1486.  Plainte  du  Conseil  des  métiers  et  du  travail,  Vancouver,  C.-B.,  que  la  Com- 
pagnie du  Pacifique  laisse  partir  ses  trains  de  Vancouver  sans  inspection  sufiisante. 
(Requête  8371.) 

Plainte  renvoyée. 

1488.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver  and  Lulu  Island  pour 
un  arrêt  autorisant  une  modification  dans  le  tracé  d'un  embranchement  au  sud  de 
False-Creek.     (Dossier  344.) 

Renvoyée. 

1489.  Plainte  des  municipalités  de  Burnaby  et  Coquitlam,  C.-B.,  au  sujet  de 
garde-bestiaux  défectueux  sur  le  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon,  ou 
Vancouver,  Victoria  and  Eastern.     (Dossier  1875.) 

Arrêté  que  la  Compagnie  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  devra,  dans  les  quatre 
mois,  établir  sur  sa  ligne  des  garde-bestiaux  conformes  au  dessin  mis  au  dossier. 

1490.  Plainte  de  la  municipalité  de  Burnaby  au  sujet  des  taux  exigés  sur  le  British 
Columhia  Electric  Railway  entre  Vancouver  et  New-Westminster 

Retirée. 
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1491.  Kequête  de  la  Compagnie  d'express  Alaska  Pacific,  pour  approbation  de  ses 
formules  de  contrats.     (Kequête  4537.     Cause  1202.) 

Jugement  réservé. 

1492.  Requête  de  la  Vancouver  Power  Company,  Limited,  pour  un  arrêt  sanction- 
nant l'érection  et  le  maintien  des  fils  électriques  de. la  dite  compagnie  au-dessus  de 
la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Second-Narrows,  Burrard-Inlet,  Van-' 
couver,  C.-B.     (Dossier  1746.) 

Arrêté  que  la  sanction  sera  accordée  aux  termes  convenus. 

1493.  Plainte  de  W.  R.  Austin  au  sujet  de  garde-bestiaux  défectueux  sur  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  (cette  région.      (Dossier  9436.) 

Jugement  suspendu  en  attendant  un  règlement  général  à  ce  sujet. 

1494.  Plainte  d'Alister  Thompson,  Dewdney,  C.B.,  au  sujet  du  défaut  de  pro- 
tection sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  cette  localité.     (Requête  9883.) 

L'affaire  sera  entendue  avec  la  question  générale  des  garde-bestiaux  à  Ottawa  le 
4  mai  1909. 

1495.  Plainte  de  Fred.  Allen  et  autres  au  sujet  du  prolongement  des  voies  de 
garage  se  terminant  maintenant  à  la  limite  ouest  de  la  propriété  de  la  Pacific  Coast 
Mill  Company,  Coal-Harbour. 

Requête  rejetée. 

1496.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  du  district  de  Mission-City,  C.-B.,  que 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  construit  une  nouvelle  gare,  comme  elle  l'a 
promis  l'an  passé.     (Requête  9259.) 

Jugement  suspendu,  la  compagnie  ayant  déclaré  que  le  travail  se  poursuivra  dès 
que  le  temps  sera  favorable. 

1497.  Plaintes  (18  en  tout)  d'Albert  Milton,  contre  la  Vancouver,  Victoria  and 
Eastern  Railway  and  Navigation  Co.     (Dossier  9861.     Cause  4806.) 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  Great-Northern  devra  ériger  des  clôtures,  des 
barrières  et  des  passages  à  niveau  pour  fins  agricoles. 

1498.  Plainte  de  M.  Kenworthy  contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique au  sujet  de  la  réparation  d'une  digue  à  Dewdney,  C.B.  (Requête  9862.  Cause 
4807.) 

Le  requérant  devra  déposer  ses  plans,  et  en  attendant  l'affaire  reste  en  suspens. 
Le  iconsentement  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  nécessaire. 

1499.  Plainte  de  R.  Hay,  de  Barnet,  C.-B.,  au  sujet  du  dédommagement  pour 
bestiaux  tués  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique.     Dossier  9506.) 

Renvoyée,  la  Commission  n'ayant  pas  juridiction. 

1,500.  Plaintes  de  MM.  Murphy,  McKenzie,  Milton,  Armstrong  et  Shannon,  au 
sujet  des  passages  à  niveau  agricoles,  des  barrières,  clôtures  et  des  garde-bestiaux 
sur  les  chemins  de  fer  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  et  Great  Northern  à  ou  près 
Cloverdale,  C.B.     (Requête  9858.     Cause  4808.) 

Arrêté  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Great-Northern  construira  des  clô- 
tures, des  barrières  et  des  passages  dès  avant  le  3  mai  1909. 

1501.  Plainte  de  MM.  Shannon,  Milton  et  Murphy  contre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  Neiv  Westminster  Southern  et  Great  Northern  au  sujet  des  portes 
d'écluses  sur  le  côté  nord  de  la  rivière  Nicomekle  et  du  côté  est  de  la  voie  ferrée. 
(Requête  9859.     Cause  805.) 

Même  arrêté  que  pour  la  requête  9858.     Cause  4808. 

1502.  Plainte  d'Alexander  F.  Latts,  de  Port-Moody,  C.-B.,  au  sujet  du  prix  d'une 
vache  tuée  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique. 

Plainte  renvoyée  faute  de  juridiction. 

1503.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  and  Eastern, 
en  vertu  de  l'article  252  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  sanctionnant 
l'établissement  et  le  maintien  de  passages  à  niveau  sur  le  lot  23,  groupe  2,  district 
de  New-Westminster,  C.-B. 

Requête  rejetée. 
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1504.  Requête  de  la  ville  de  Vancouver,  en  vertu  des  articles  256  et  257  de  la  loi 
des  chemins,  pour  permission  de  construire  un  pont  pour  les  voitures  et  le  trafic  par- 
dessus la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique  à  l'intersection  de  la  rive  nord  de  False- 
Creek  et  de  la  Quatrième  avenue.     (Requête  9865.     Cause  4809.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1505.  Plainte  de  H.  T.  Thrift  qu'on  ne  trouve  place  ni  pour  les  voyageurs  ni  pour 
les  marchandises  à  la  station  de  Hazelmere,  O.-B.     (Requête  9841.) 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  mettre  à  la  disposition  du  public,  à  Hazel- 
mere, un  local  convenable.  L'arrêt  est  suspendu  pendant  30  jours  afin  de  permettre  à 
la  Compagnie  Great-Northern  d'en  appeler  sur  la  question  de  juridiction. 

1506.  Requête  faite  au  nom  de  Mme  M.  H.  Milsted  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  navigation  Vancouver,  Victoria  et  Orientale  de 
construire  immédiatement  des  clôtures  de  chaque  côté  de  sa  voie  sur  le  lot  8,  canton 
d'Abbottsford,  district  de  New- Westminster,  O.-B.,  et  le  long  du  chemin  longeant  la 
dite  voie  au  sud.     (Requête  9866.     Cause  4810.) 

La  compagnie  devra  construire  les  clôtures  nécessaires,  avec  barrières,  pour  les 
passages  agricoles,  avant  le  3  avril  1909. 

1507.  Requête  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  des 
articles  256  et  257,  pour  un  arrêt  approuvant  un  passage  à  haut  niveau  projeté  au 
mille  127.12  (entre  London  et  Windsor),  lot  27,  con.  3,  canton  de  London,  sur  la  terre 
d'Anthony  Dickie.     (Requête  1707.     Cause  1673.) 

Arrêté  que  la  compagnie  pourra  construire  le  pont  projeté  avec  approches  des 
deux  côtés  pour  voitures,  aussi  une  approche  séparée  au  nord  pour  les  bestiaux  et  pour 
les  fins  agricoles  au-dessus  de  la  voie  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  et  sur  le 
terrain  de  A.  M.  Dickie;  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  devra,  à  ses 
propres  frais,  enlever  le  passage  actuel  sur  la  voie  du  Pacifique  et  le  placer  à  l'endroit 
indiqué  au  plan.  Lorsque  le  travail  sera  fait  suivant  l'arrêt  de  la  Commission,  la 
compagnie  requérante  devra  indemniser  Dickie  s'il  a  subi  des  dommages  par  suite  de 
la  construction  du  pont  et  des  remblais.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  fixé  de 
gré  à  gré  ou  par  des  arbitres,  conformément  à  la  loi  des  chemins  de  fer.  Le  pont  sera 
complété  pour  le  7  octobre  1909. 

1508.  Considération  de  la  question  de  la  protection  du  passage  à  niveau  dans  le 
comté  de  Dutton,  Ontario,  sur  les  voies  ferrées  Michigan-Central  et  Père-Marquette. 
(Requête  9437.     Cause  4576.) 

Arrêté  que  le  passage  sera  protégé  par  des  barrières  pliantes  à  être  installées  par  la 
Compagnie  Michigan-Central  pour  le  1er  mai  1909.  Ces  barrières  seront  ouvertes  en 
tout  temps  lorsqu'il  y  aura  lieu  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir, 
excepté  le  samedi,  alors  que  le  service  se  terminera  à  minuit.  I^es  compagnies  Michi- 
gan-Central et  Père-Marquette  paieront  à  parts  égales  le  coût  des  barrières  et  de  la 
tour;  quant  à  l'entretien,  le  coiit  en  sera  payé  dans  la  proportion  suivante:  Michigan- 
Central  55  pour  100;  Père-Marquette  25  pour  100;  village  de  Dutton  10  pour  100; 
canton  de  Dunwicke  10  pour  100. 

1509.  Considération  de  la  protection  du  passage  à  niveau  au  village  de  Rodney, 
Ontario,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Michigan-Central  et  Père-Marquette. 
(Requête  9437.     Casier  4575.) 

Arrêté  que  le  passage  sera  protégé  par  des  barrières  pliantes  installées  par  la 
Compagnie  Michigan-Central  pour  le  1er  mai  1909.  Ces  barrières  seront  ouvertes  en 
tout  temps  lorsqu'il  y  aura  lieu  entre  sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir, 
excepté  le  samedi,  alors  que  le  service  se  terminera  à  minuit.  Les  compagnies  Michi- 
gan-Central et  Père-Marquette  paieront  à  parts  égales  le  coût  des  barrières  et  de  la 
tonr;  quant  à  l'entretien,  le  coût  en  sera  défrayé  dans  les  proportions  suivantes: 
Michigan-Central  55  pour  100;  Père-Marquette  25  pour  100;  village  de  Rodney  10 
pour  100;    canton  Aldsborough  10  pour  100. 

1510.  Accident  sur  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  à  West-Lorne,  Ont.,  le 
9  janvier  1909. 
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Note. — H  s'agit  d'aviser  à  la  protection  du  passage  à  niveau  dans  le  village  de 
West-Lorne,  à  l'est  de  la  station.     (Requête  9415.) 

Arrêté  que  le  passage  sera  protégé  par  des  barrières  pliantes  installées  par  la 
Compagnie  Michigan-Central  dès  le  1er  mai  1909.  Ces  barrières  devront  s'ouvrir  en 
tout  temps  lorsqu'il  y  aura  lieu  entre  7  heures  du  matin  et  1  heures  du  soir,  excepté 
le  samedi,  alors  que  le  service  se  terminera  à  minuit.  Les  compagnies  Michigan- 
Central  et  Père-Marquette  paieront  à  parts  égales  le  coût  des  barrières  et  de  la  tour; 
quant  à  l'entretien,  les  frais  en  seront  défrayés  dans  les  proportions  suivantes:  Mi- 
chigan-Central, 55  pour  100;  Père-Marquette,  25  pour  100;  village  de  West-Lorne, 
10  pour  100;   canton  Aldsborough,  10  pour  100. 

1511.  Plainte  de  la  municipalité  de  North-Cowichan,  C.-B.,  par  James  Norcross, 
alléguant  un  état  de  choses  dangereux  au  passage  de  Duncan,  C.-B.,  et  demandant 
l'installation  d'un  signal  automatique.     (Requête  8142.) 

Il  est  enjoint  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  transporter  la  maison  du  contre- 
maître de  la  section  à  75  pieds  au  moins  de  la  voie  pour  le  15  mai  1909. 

1512.  Requête  des  compagnies  à  responsabilité  limitée  Pacific  Coats  and  South 
Wellington  Coal  Mines,  en  vertu  de  l'article  250,  pour  permission  de  faire  passer  un 
conduit  en  bois  pour  l'air  et  un  tuyau  à  vapeur  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Esqui- 
malt  et  Nanaïmo,  près  South- Wellington,  section  14,  rang  6,  district  de  Cranberry. 

Requête  accordée. 

1513.  Requête  du  premier  commissaire  des  Terres  et  des  Travaux  de  la  Colombie- 
Britannique,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Nicola,  Kamloops 
and  Similkameen  Coal  and  Eailway  Company  de  mettre  en  bon  état  toutes  les  routes 
et  les  passages  à  niveau  entre  le  pont  Spence  et  Nicola,  C.-B.,  particulièrement  au 
28ime  et  au  30^me  milles  à  partir  du  dit  pont.     (Requête  7055.    Cause  3060.) 

H  est  enjoint  à  la  Nicola,  Kamloops  and  Similkameen  Coal  and  Railway  Com- 
pany de  mettre  immédiatement  dans  un  état  convenable  à  la  protection,  la  sécurité  et 
la  commodité  du  public  toutes  les  routes  dont  le  tracé  a  été  modifié  ou  détourné  par 
la  dite  compagnie,  entre  le  pont  Spence  et  la  ville  de  Nicola,  plus  particulièrement 
les  routes  déplacées  et  obstruées  par  le  dit  chemin  de  fer  entre  le  pont  de  la  dite  com- 
pagnie sur  la  rivière  Nicola,  à  28^  milles  du  pont  Spence,  et  la  limite  est  de  la  zone 
des  chemins  de  fer,  en  la  manière  qui  sera  indiquée  par  l'ingénieur  en  chef  du  minis- 
tère des  Terres  et  des  Travaux  de  la  Colombie-Britannique.  Tout  conflit  qui  pourra 
résulter  de  l'exécution  du  présent  arrêt  sera  réglé  par  la  Commission. 

1514.  Requête  du  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique,  par  John  J.  Fulton, 
premier  commissaire  des  Terres  et  des  Travaux,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  construire  des  passages  à  niveau,  avec  garde-bestiaux,  plan- 
chéiages  et  clôtures  transversales,  aux  rues  Rupert,  Renfrew,  Angus  et  Nanaïmo, 
dans  la  ville  de  Hastings,  C.-B.     (Requête  8716.) 

Il  est  enjoint  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  construire  un  passage  à  niveau 
convenable  à  la  rue  Rupert,  aussitôt  que  celle-ci  sera  ouverte,  et  un  passage  à  haut 
niveau  large  d'au  moins  vingt  pieds  à  la  rue  Nanaïmo,  dès  qu'elle  sera  ouverte. 

1515.  Requête  du  commissaire  en  chef  des  Terres  et  des  Travaux  de  la  Colombie- 
Britannique,  en  vertu  de  l'article  237,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo  et  à  la  Wellington  Colliery  Company  d'établir  un 
passage  à  haut  niveau  convenable  à  un  mille  et  quart  de  la  station  de  Ladysmith,  C.-B. 
(Requête  6682.     Cause  2827.) 

Le  requérant  pourra  construire  le  passage  à  haut  niveau  sur  les  deux  voies,  près  la 
station  de  Ladysmith,  C.-B.  Le  coût  sera  défrayé  pour  une  moitié  par  la  compagnie 
houillère,  pour  un  quart  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  pour  un  quart  par  le 
gouvernement. 

1515a.  Plainte  de  R.  Carter  Courtney,  au  sujet  des  taux  exigés  pour  voyageurs  et 
marchandises  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Comox  et  Cumberland. 
(Requête  4607.     Cause  1312.) 

Requête-  renvoyée. 
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1516.  Requête  du  procureur  général  de  Sa  Majesté  pour  la  Colombie-Britannique 
au  sujet  de  la  déclaration  de  FAssemblée  législative  de  cette  province  demandant  que 
la  Colombie-Britannique  reçoive  un  traitement  aussi  favorable  quant  aux  tarifs  pour 
voyageurs  et  pour  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  que  les 
autres  parties  du  Canada  sur  la  ligne  principale  de  ce  réseau.     (Requête  4747.) 

La  requête  n'est  pas  accordée.  Si  le  requérant  veut  établir  que  les  taux  exigés 
dans  la  Colombie-Britannique  sont  excessifs  ou  différentiels,  on  l'entendra. 

1517.  Plainte  de  F.  W.  Logan,  commissaire  de  l'industrie  laitière  de  la  Colombie- 
Britannique,  au  sujet  des  taux  exigés  par  la  Compagnie  d'express  Dominion  et  par 
la  Compagnie  du  Pacifique  sur  les  expéditions  de  lait,  et  aussi  au  sujet  des  condi- 
tions imposées  par  la  Compagnie  du  Pacifique.     (Requête  5097.) 

Jugement  suspendu  en  attendant  le  règlement  général  des  taux  d'express. 

1518.  Plainte  de  la  Central  Farmers'  Institute,  Colombie-Britannique,  au  sujet  de 
la  protection  insuffisante  pour  les  bestiaux  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Colombie- 
Britannique,  par  suite  de  l'absence  de  garde-bestiaux  et  de  clôtures  convenables.  (Re- 
quête 9307.) 

La  question  sera  décidée  au  mois  de  mai  1909,  à  Ottawa,  par  un  règlement  géné- 
ral sur  les  garde-bestiaux. 

1519.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  en  vertu 
de  l'article  178  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  d'acquérir  une  voie  large 
de  200  pieds  sur  les  terres  du  gouvernement,  entre  la  ligne  est  du  canton  12,  rang 
13,  à  l'ouest  du  1er  méridien  de  la  frontière  est  de  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique.    (Requête  9085.    Cause  4343.) 

Refusée. 

1520.  Requête  de  la  Compagnie  Pacific  Coast  Coal  Mines,  Limited,  en  vertu  des 
articles  222  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire  un  em- 
branchement entre  la  mine  South- Wellington,  district  de  Cranberry,  île  de  Vancouver, 
et  la  voie  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo.     (Requête  8902.    Cause  4212.) 

Après  la  sanction  du  projet  de  loi  n°  62,  la  compagnie  minière  pourra  déposer  des 
plans  pour  un  passage  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo  ;  si  l'ingé- 
nieur de  la  Commission  les  approuve,  on  permettra  alors  la  construction  aux  dépens 
de  la  requérante. 

1521.  Requête  de  la  ville  de  Vancouver  pour  faire  renouveler,  rescinder  ou  modi- 
fier l'arrêt  n°  3731,  rendu  en  vertu  de  l'article  238  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  ordon- 
nant que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo  soumettrait  à  la  Com- 
mission un  plan  et  profil  de  la  voie  à  l'endroit  oii  elle  franchit  l'ancienne  route  d'Es- 
quimalt  dans  Victoria-Ouest  ;  aussi  pour  un  arrêt,  en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  pour  la  construction  d'un  passage  à  niveau  pour  voitures,  et  pour  l'en- 
lèvement des  clôtures  qui  obstruent  maintenant  cette  route.  (Requête  5663.  Cause 
2292.) 

Permission  est  accordée  d'ouvrir  cette  rue  en  passant  sur  la  voie  ferrée.  La  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  fera  les  travaux  de  terrassement  et  de  pavage  nécessaires.;  la 
ville  entretiendra  le  passage  ainsi  construit.  L'ordre  en  sera  donné  dès  que  la  ville 
fournira  la  preuve  que  les  arbres  ont  été  enlevés  et  qu'on  n'érigera  pas  de  constructions 
sur  le  lot  vacant  mentionné  dans  la  preuve. 

1522.  Requête  de  la  Quamichan  Mill  Company  pour  permission  de  construire  un 
passage  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Esquimalt  à  Nanaïmo  à  un  point  1^  mille  au 
nord  de  Duncan,  Colombie-Britannique.     (Dossier  9433.    Cause  4541.) 

Requête  accordée,  aux  termes  de  l'entente  entre  les  parties. 

1523.  Plainte  de  Steve  Huntley,  de  Nokomis,  Saskatchewan,  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  a  obstrué  la  route  au  moyen  d'une  clôture, 
de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  atteindre  que  difficilement  une  partie  de  sa  terre. 

L'affaire  sera  entendue  à  Ottawa. 
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1524.  Requête  de  l'honorable  ministre  des  Travaux  publics  de  la  Colombie-Britan- 
nique pour  un  arrêt  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique  d'éta- 
blir et  d'entretenir  un  passage  à  niveau  convenable  à  ou  près  le  point  d'intersection  de 
cette  voie  avec  la  passe  de  l'Aigle,  à  l'ouest  de  la  rivière  Columbia  ou  à  tel  autre 
endroit  qu'il  plaira  à  la  Commission  d'indiquer. 

Arrêt  suivant  les  conditions  de  l'entente. 

1525.  Requête  par  la  Gi.  E.  &  N.,  pour  la  construction  d'un  embranchement  à 
Victoria  jusqu'à  la  propriété  de  Wilson  et  Cie,  à  responsabilité  limitée. 

Accordée.     L'ingénieur  fera  son  rapport. 

1526.  Plainte  de  l'adjoint  du  procureur  général  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Esquimalt  et  Nanaïmo  a  causé  des  incendies  de  forêts  pendant  les  mois  d'été. 

Réservée. 

1527.  Requête  du  chemin  de  fer  St.  Mary' s  &  Western,  en  vertu  des  articles  222 
et  227.  pour  permission  de  construire  un  embranchement  traversant  le  chemin  de  fer 
Grand-Ti'onc'  jusqu'aux  ]u'opriétés  de  J.  D.  Moore  &  Co.  et  de  D.  Maxwell  &  Sons,  à 
St-Mary's,  Ontario.     (Requête  8814.     Cause  4154.) 

Re(,uête  accordée.     Ordre  émané. 

1528.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
des  articles  222  et  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  autorisant  la 
construction,  l'entretien  et  l'exploitation  d'un  embranchement  dans  la  ville  de  Mont- 
réal, commençant  à  un  point  de  la  voie  centrale  du  réseau  le  plus  à  l'ouest  condui- 
sant aux  ateliers  de  réparation  des  wagons  à  marchandises  de  la  dite  compagnie  et 
éloigné  d'environ  250  pieds  de  l'extrémité  nord  des  dits  ateliers,  de  là  au  sud-ouest 
et  au  nord-ouest  en  franchissant  la  rue  De-Lévis  jusque  sur  la  propriété  de  la  Compa- 
gnie du  Gaz  de  Montréal,  maintenant  louée  à  la  Montréal  Light,  Heat  &  Power  Com- 
pany, numéro  du  cadastre  159,  quartier  Hochelaga,  dans  la  ville  de  Montréal,  sur  une 
distance  d'environ  1,780  pieds;  ainsi  qu'un  autre  embranchement  long  d'environ  550 
pieds.     (Audition  ajournée.)      (Requête  8152.     Cause  3708.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1529.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara,  Ste-Catherine  et  To- 
ronto, eu  vertu  de  l'article  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  relier 
Bon  réseau  à  celui  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo,  sur  le  lot  27,  con. 
6,  canton  de  Crowland,  comté  de  Welland,  Ont.     (Requête  8838.    Cause  4176.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1530.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  en  vertu  des 
articles  29  et  227  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  construire  des  voies 
de  garage  de  chaque  côté  de  la  voie  principale  à  la  traverse  de  la  rue  Charlotte,  Peter- 
borough.  Ont.     (Requête  650.     Cause  3464.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1531.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario, 
en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  de  franchir  cer- 
taines routes  dans  le  canton  de  Gloucester,  comté  de  Carleton,  entre  les  milles  48.27 
et  54.6,  à  l'ouest  de  Hawkesbury,  Ont.     (Requête  8770.     Cause  4122.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1532.  Requête  du  National  Board  of  Trade,  en  vertu  des  articles  269  et  284, 
demandant  la  promulgation  par  la  Commission  de  règlements  (a)  interdisant  l'ac- 
tion de  cracher  dans  les  voitures,  stations  et  salles  d'attente,  excepté  dans  des  récer)- 
tacles  destinés  à  cette  fin,  et  (t)  exigeant  de  la  part  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
le  nettoyage  et  la  désinfection  des  voitures,  stations  et  salles  d'attente,  afin  d'empê- 
cher la  propagation  de  la  turberculose  et  d'autres  maladies  infectieuses.  (Requête 
1708.     Cause  4502.) 

(Une  cause  étant  rayée,  la  suivante  porte  le  numéro  1534.) 

1534.  Plainte  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest  au  sujet  d'un  passage 
à  niveau  dangereux  sur  le  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton  (Pacifique-Canadien), 
rang  27,  mille  25.5,  ville  de  Claresholm,  Alberta.     (Requête  -SôGC.) 
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Il  est  enjoint  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  un  passage  à  niveau 
convenable  entre  les  cantons  11  et  12,  aussi  d'élargir  la  courbe  à  l'angle  nord-est  de 
la  section  36,  canton  11,  rang  27;  elle  est  autorisée  à  faire  les  expropriations  néces- 
saires à  cette  fin. 

1535.  Requête  de  la  ville  de  Claresholm,  Alberta,  en  vertu  de  l'article  186  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  1903.  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique  de  construire  un  passage  à  niveau  convenable  à  l'endroit  où  la  voie 
croise  la  Troisième  avenue,  au  centre  de  la  dite  ville  de  Claresholm, 'Alberta.  (Re- 
quête 3783.     Cause  499.) 

Arrêté  que  la  requérante  fera  l'acquisition  à  ses  frais  des  lots  15,  16  et  17  en 
tout  ou  en  partie,  et  qu'elle  fera  les  nivellements  nécessaires  pour  la  dite  rue  à  tra- 
vers le  bloc  "  B  "  jusqu'au  côté  ouest  des  cours  de  garage  du  'chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

1536.  Re  quête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 167  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  autorisant  certains  changements 
dans  les  divisions  territoriales  sur  la  voie  de  l'embranchement  Crowsnest,  entre  Pei- 
gan  et  Crowsnest,  Alberta.     (Requête  6902.     Cause  295.) 

Note. — Cette  requête  est  motivée  par  les  plaintes  des  villes  de  Cowley,  Pjncher- 
Creek,  Burmiss  et  Blairmore,  Alberta,  à  ce  sujet. 

Arrêt  modifiant  comme  suit  l'arrêt  n°  6251  : — 

Le  nouvel  emplacement  de  la  ville  de  Cowley  se  trouvera  à  l'angle  nord-est  de  la 
section  17,  à  l'ouest  de  la  voie;  la  requérante  est  autorisée  à  exproprier  les  terrains 
nécssaires  à  cette  fin. 

La  compagnie  requérante  s'entendra  avec  les  propriétaires  de  lots  sur  l'emplace- 
ment actuel  de  Cowley  au  sujet  de  leurs  lots  dans  le  nouvel  emplacement,  et  si  dans  les 
six  mois  les  choses  ne  s'ajustent  pas  au  gré  des  parties,  celles-ci  pourront  s'adresser  à 
la  Commission. 

Toutes  questions  entre  municipalités  et  propriétaires  et  la  compagnie  qui  ne  peu- 
vent être  réglées  à  l'amiable  seront  décidées  par  la  Commission. 

L'emplacement  projeté  de  la  nouvelle  station  de  Blairmore  sera  soumis  au  conseil 
de  cette  municipalité  avant  d'être  approuvé  par  la  Commission. 

La  compagnie  est  autorisée  à  procéder  aux  expropriations  nécessaires  pour  les 
nouvelles  stations  de  Pritchard-Creek  et  de  Blairmore. 

1537.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en  vertu 
de  l'article  29  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  la  modification  d'un  arrêt  de  la  Com- 
mission en  date  du  3  février  1908  rendu  à  la  demande  de  la  North  West  Johhing 
Commission  Company.  Cet  arrêt,  rendu  en  vertu  de  l'article  326  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  ordonnée  à  la  Compagnie  du  Pacifique  ou  à  la  Alberta  Railroad  and  Irri- 
gation Company,  ou  à  toutes  les  deux,  de  construire  un  embranchement  convenable  à 
partir  d'une  de  leurs  lignes,  ou  des  lignes  dont  elles  se  servent  conjointement  dans  le 
garage  de  la  ville  de  Lethbridge,  province  d' Alberta,  jusqu'à  l'entrepôt  de  la  compa- 
g-nie  requérante  dans  la  dite  ville,  conformément  au  plan  soumis  à  la  Commission 
dans  la  cause  n°  460,  dossier  n°  3955.  Il  s'agit  maintenant  de  changer  le  tracé  de 
cete  voie  et  de  définir  le  mode  de  sa  construction,  et  d'enjoindre  à  la  Northwest 
Johhing  and  Commission  Company  de  verser  un  montant  suffisant  pour  payer  la  cons- 
truction du  dit  embranchement.     (Requête  3955.     Cause  3583.) 

L'arrêt  en  question  est  modifié  en  retranchant  les  clauses  prescriptives  et  en  y 
ajoutant  ce  qui  suit: — 

Il  est  enjoint  à  la  Compagnie  du  Pacifique  de  construire,  entretenir  et  exploiter 
un  embranchement  partant  du  point  marqué  "  R  "  sur  l'embranchement  actuel,  fran- 
chissant par  une  courbe  le  ch€min  Baroness  à  l'est  de  la  rue  Smith,  parcourant  la 
rue  Smith  jusqu'au  nord  de  la  rue  Dufferin,  dans  la  ville  de  Lethbridge,  province 
d' Alberta,  une  distance  de  quatorze  cent  quarante-cinq  pieds,  tel  qu'indiqué  en  jaune 
du  côté  nord  de  la  rue  Redpath,  et  en  rouge  depuis  le  côté  nord  de  la  dite  rue  Redpath 
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jusqu'au  nord  de  la  rue  Duiïerin  sur  le  plan  soumis  à  la  Commission,  dans  la  cause 
3583,  dossier  3955,  lequel  plan  est  approuvé. 

1538.  Pétitions  de  l'union  locale  des  United  Mme  Worhers,  de  la  Chambre  de 
commerce  et  des  marchanda  de  Tabar,  Alberta,  se  plaignant  du  tarif  exigé  sur  les 
consignations  de  houille  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
ainsi  que  du  nombre  insuffisant  de  wagons  que  fournit  cette  compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  ce  trafic.     (Requête  8626.     Cause  4036.) 

Requête  renvoyée. 

1539.  Requête  de  l'Association  des  cultivateurs  d'Alberta  et  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Cardston  au  sujet  des  tarifs  pour  marchandises,  colis  et  voyageurs 
exigés  par  la  Alberta  Railway  and  Irrigation  Co.,  à  Cardston,  Alberta,  ainsi  que  du 
défaut  d'afficher  ces  tarifs  à  la  station,  omme  le  veut  la  loi  des  chemins  de  fer. 
(Requête  3744.) 

Jugement  réservé  en  attendant  le  rapport  du  chef  du  trafic. 

1540.  Plainte  de  F.  W,  Good.«all.  de  Cowley,  Alberta,  au  sujet  du  tarif  exigé 
des  passagers  sur  les  steamers  du  Pacifique  aux  ports  des  lacs  Kootenay  et  La-Flèche. 
(Requête  5889.) 

Renvoyée. 

1541.  Plainte  de  J.  G.  Swinney,  de  Cowley,  Alberta,  au  sujet  de  taux  d'express 
excessifs  sur  le  lait  exigés  par  la  Compagnie  Dominion  depuis  cette  ville  jusqu'à 
Mi:hel,  C.-B.     (Requête  :13T0.) 

Plainte  renvoyée. 

1542.  Plainte  de  F.  W.  Godsall,  Cowley,  Alberta,  au  sujet  de  taux  d'express 
excessifs  entre  Winnipeg  et   Cowley.      (Requête  4896.) 

Plainte  renvoyée. 

1543.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  d'Edmonton  re  l'usage  de  lignite  pour 
les  locomotives. 

Réservée. 

1544.  Pétition  des  résidants  de  Westbank,  C.-B.,  demandant  que  les  bateaux  de 
la  Compagnie  du  Pacifique  donnent  un  service  tri-hebdomadaire  au  moins,  pour  passa- 
gers et  marchandises,  à  leur  quai  de  Hall-Landing.     (Requête  7307.) 

Requête  renvoyée. 

1545.  Requête  de  la  ville  de  Revelstoke,  C.-B.,  pour  qu'on  demande  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  construire  un  pont  pour  le  trafic 
général  en  même  temps  que  le  nouveau  pont  de  chemin  de  fer  au-dessus  de  la  rivière 
Columbia,   à  Revelstoke,   C.-B.     (Requête  3885.) 

Requête  renvoyée. 

1546.  Plainte  de  G.  R.  Sidley,  C.-B.,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Yan- 
coiiver,  Victoria  and  East&rn  donne  une  préférence  aux  villes  des  Etats-Unis  en 
matière  de  facilités  de  transport  dans  la  Colombie-Britannique.     (Requête  5039.) 

Requête  renvoyée. 

1547.  Plainte  de  la  British  Columhia  Flouring  Mills  Co.,  Ltd.,  Enderby,  C.-B., 
contre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  qui  ne  se  conforme  pas  à  l'article 
236  de  la  loi  des  chemins  de  fer  en  franchissant  la  rue  Mill,  conduisant  à  la  propriété 
de  la  compagnie  meunière,  ville  d'Enderby,   C.-B.     (Requête  9172.) 

Jugement  réservé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  si  la  rue  Mill  est  ou  non  une  voio 
publique.     Requête  subséquemment  accordée. 

1548.  Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  and 
Eastern,  en  vertu  de  l'article  222,  pour  permission  de  construire  un  embranchement 
depuis  sa  ligne  principale  jusqu'à  la  frontière  internationale  près  Myncaster,  district 
de  Yale.     (Requête  5369.) 

Requête  renvoyée. 

1549.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B,,  en  vertu  de  l'article  29,  pour 
un  arrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  23  octobre  1907,  permettant 
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au  chemin  do  for  K.  V.  R.  de  traverser  la  rue  Main,  ville  do  Grand-Forks.     (Requête 
6736.     Cause  2343.) 
Requête  accordée. 

1550.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  de  l'article  29,  pour  un 
arrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  23  octobre  1907,  permetiaiit  au 
chemin  de  fer  K.  V.  R.  de  traverser  la  rue  Bridge,  ville  de  Grand-Forks,  C.-B. 
(Requête  5743.     Cause  2334.) 

Requête   accordée.      Ordre  émané. 

1551.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  de  l'article  29,  pour  un 
arrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  23  octobre  1907,  perm.ettant  au 
chemin  de  fer  K.  V.  R.  de  traverser  l'avenue  Winnipeg,  ville  de  Grand-Forks,  C.-B. 
(Requête  5741.     Cause  2345.) 

Requête  accordée.  Ordre  émané. 

1552.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  de  l'article  29,  pour  un 
arrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  du  23  octobre  1907,  permettant  à  lu  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  K.  V.  R.  de  traverser  l'avenue  Victoria,  ville  de  Grand-Forks, 
C.-B.     (Requête  5737.     Cause  2346.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1553.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  de  l'article  29,  pour  un 
arrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  23  octobre  1907,  permettant  nu 
chemin  de  fer  Kettle  River  Valley  de  traverser  la  Cinquième  rue,  ville  de  Grand- 
Forks,  C.-B.     (Requête  5739.     Cause  2348.) 

Requête   accordée.     Ordre  éœané, 

1554.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  de  l'article  29,  pour  un 
arrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  23  octobre  1907,  permettant  au 
chemin  de  fer  Kettle  River  Valley  de  traverser  l'avenue  Alexandra,  ville  de  Grand- 
Forks,  C.-B.     (Requête  5740.     Cause  2349.) 

Re(iuête  accordée.     Ordre  émané, 

1555.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  de  l'article  29,  pour  un 
îi.rrêt  modifiant  l'arrêt  de  la  Commission  en  date  du  23  octobre  1907,  permettant  au 
chemin  de  fer  Kettle  River  Valley  de  traverser  la  Sixième  rue,  ville  de  Grand-Forks, 
C.-B.     (Requête  5742.  Cause  2350.) 

Requête  accordée.     Ordre  éniané, 

1556.  Requête  de  la  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.,  en  vertu  des  articles  229,  274 
et  275  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Columhia  &  Western  d'établir  un  service  de  signaux  à  son  passage  à  l'avenue 
Riverside,  ville  de  Grand-Forks,  C.-B.     (Requête  9141.     Cause  4435.) 

La  compagnie  devra  installer  à  ses  frais  une  sonnerie  électrique  dont  la  ville 
paiera  une  moitié  des  frais  d'entretien.  L'allure  maximum  des  trains  sur  ce  passage 
sera  de  dix  milles  à  l'heure, 

1557.  Plainte  de  la  ville  de  Greenwood,  C.-B.,  au  sujet  d'irrégularités  dans  le 
tarif  pour  voyageurs  et  pour  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  Victoria,  Vancouver 
and  Eastern.  Ce  tarif  est  favorable  aux  centres  de  l'Etat  de  Washington  et  au  détri- 
ment de  la  Colombie-Britannique.     (Requête  9264.) 

Plainte   renvoyée. 

1558.  Plainte  de  la  Vernon  Fruit  Company,  de  Vernon,  C.-B.,  au  sujet  des  taux 
excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  les 
fruits  expédiés  de  Peachland  à  Victoria,  C.-B.,  ainsi  que  du  minimum  de  poids  fixé 
pour  un  chargement  de  fruits,     (Requête  8911.) 

Requête  retirée. 

1559.  Plainte  de  l'Association  des  producteurs  de  fruits  de  Fruitvale,  au  sujet  de 
l'état  des  clôtures  et  des  stations  au  point  de  vue  de  la  facilité  du  trafic,  sur  le  chemin 
de  fer  Great-Northern,  à  Fruitvale,  C.-B.;  on  demande  aussi  que  la  compagnie  die 
chemin  de  fer  place  un  agent  à  cet  endroit.     (Requête  8868.) 
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Il  est  enjoint  à  la  compagnie  de  construire  une  station  et  un  hangar  pour  mar- 
chandises dans  un  délai  d'un  mois.  Les  résidants  de  la  localité  fourniront  le  fil  de 
fer  et  le  poseront  sur  les  poteaux  de  télégraphe  de  la  compagnie;  celle-ci  placera  un 
dans  la  station.     Correspondance  avec  Salmo. 

1560.  Considération  des  clauses  de  l'arrêt  n°  2115,  du  16  novembre  1906,  au  sujet 
des  frais'  d'aiguillage,  à  Rossland,  C.-B.,  entre  les  réseaux  de  chemin  de  fer  Bed 
Mountain  et  Columhia  and  Western.     (Requête  5.) 

Jugement  réservé. 

1561.  Requête  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Nelson,  C.-B.,  au  sujet  des  taux 
exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  les  expéditions 
de  marchandises  se  rendant  ou  partant  de  cette  ville.     (Requête  5664.) 

Requête  renvoyée. 

1562.  Plainte  de  F.  W.  Godsall,  Cowley,  Alberta,  au  sujet  de  prétendus  retards 
dans  ]e  service  des  trains  sur  la  voie  du  Pacifique-Canidien  entre  Cowley  et  Nelson. 
(Requête  4896.) 

Requête  renvoyée. 

1563.  Requête  de  Frank  Miller,  Columbia,  C.-B.,  pour  un  arrêt  enjoignant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Kettle  River  Valley  d'établir  un  passage  ou  un  pont  vis- 
à-vis  sa  'résidence  à  Columbia,  C.-B.     (Requête  2283.) 

Retirée,  la  compagnie  s'engageant  à  établir  le  passage. 

1564.  Requête  de  la  Canada  Zinc  Company,  à  responsabilité  limitée,  pour  per- 
mission de  faire  passer  ses  fils  de  transmission  au-dessus  de  la  voie  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (embranchement  de  Proctor)  près  de  la  station, 
C.-B.,  76,  à  un  mille  de  Nelson,  C.-B.     (Requête  7556.     Cause  3297.) 

La  requérante  devra,  dans  les  trente  jours,  déposer  une  déclaration  sous  serment 
attestant  que  les  poteaux  sont  placés  à  la  satisfaction  de  'la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  sinon  la  requête  sera  rejetée. 

1565.  Requête  du  Hastings  Exploration  Syndicale,  à  responsabilité  limitée,  pour 
qu'on  place  un  agent  à  la  station  Erié,  sur  le  chemin  de  fer  Nelson  et  Fort-Sheppard. 

Requête  retirée. 

1566.  Plaintes  de  la  Chambre  de  commerce  d'Okanagan  au  sujet  des  tarifs  sur  les 
fruits. 

Requête  retirée. 

1567.  Plainte  de  Robert  Robson,  de  Mayook,  C.-B.,  au  sujet  du  service  peu  satis- 
faisant des  trains  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  embranchement  de  Crown- 
West,  de  Mayook  à  Cranbfook,  C.-B. 

Plainte  retirée. 

1568.  Plainte  de  A.  E.  Watts  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  se  confor- 
ment pas  aux  lois  provinciales  et  fédérales  en  enlevant  de  leurs  voies  les  matières  pou- 
vant donner  lieu  à  des  incendies. 

Plainte  retirée. 

1569.  Plainte  de  A.  E.  Watts  que  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  n'a  pas 
établi  de  station  pour  les  voyageurs  ou  pour  les  marchandises  à  Wattsburg,  et  que  la 
Compagnie  d'express  Dominion  refuse  d'y  délivrer  des  colis. 

1570.  Plainte  de  l'Institut  agricole  de  Fernie-Cranbrook  au  sujet  de  l'absolue 
insuffisance  des  garde— bestiaux  pour  la  protection  des  animaux  domestiques  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.     (Requête  9848.    Cause  4879.) 

Réservée  en  attendant  un  arrêt  général  sur  les  garde-bestiaux,  etc. 

1571.  Requête  de  l'Institut  agricole  de  Fernie-Cranbrook  pour  un  arrêt  obligeant 
la  Compagnie  du  Pacifique  et  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  de  rouvrir  et  de 
rétablir  certains  chemins  publics  détruits,  obstrués  et  oblitérés  par  elles  dans  la 
Colombie-Britannique,  là  oii  ces  chemins  sont  nécessaires  au  public.  (Dossier  9848. 
Cause  4878.) 

Jugement  réservé,  la  compagnie  s'engageant  à  s'enquérir  des  obstructions  (s'il 
y  en  a)  et  d'en  faire  rapport. 
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1572.  Pétition  de  l'Assemblée  législative  du  Manitoba,  demandant  que  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  fonctionnant  dans  la  province  du  Manitoba  soient  tenues  de 
payer  les  frais  de  retard  chaque  fois  qu'elles  ne  peuvent  ou  manquent  de  fournir  les 
wagons  dans  les  huit  jours  de  la  demande  qui  en  est  faite,  ces  frais  devant  être  les 
mêmes  que  ceux  imposés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  lorsqu'un  wagon  n'est 
pas  chargé  dans  un  temps  donné  après  son  arrivée  au  quai  ou  à  l'élévateur  ;  ce  montant 
serait  déduit  des  frais  de  transport.     (Requête  4235.) 

Remise  jusqu'à  la  prochaine  séance  de  la  Commission  au  Manitoba,  à  la  demande 
du  procureur  général  de  la  province. 

1573.  Requête  de  la  ville  de  Winnipeg,  Manitoba,  pour  un  arrêt  enjoignant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'enlever  ses  rails  dans  la  rue 
McPhillips,  Winnipeg,  Manitoba.     (Requête  2050.) 

Audition  remise  à  la  demande  des  parties,  en  attendant  un  accord  formel  entre 
la  ville  de  Winnipeg  et  la  Compagnie  du  Pacifique,  dont  une  copie  sera  soumise  à  la 
Commission. 

1574.  Requête  de  la  ville  de  Winnipeg  pour  un  aVrêt  approuvant  les  plans  du 
pont  de  la  rue  Salter,  au-dessus  de  la  voie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  à  Winnipeg, 
:\Ianitoba.     (Dossier  3080.) 

Remise  à  la  demande  des  parties  en  attendant  un  accord  formel  entre  la  ville  de 
Winnipeg  et  la  compagnie  du  Pacifique,  dont  copie  sera  soumise  à  la  Commission. 

1575.  Requête  de  M.  McGregor,  bureau  de  poste  d'Eagleton  (Tilston),  Manitoba, 
demandant  que  le  courrier  soit  délivré  deux  fois  la  semaine  et  transporté  par  voie 
ferrée  et  non  pas  par  diligence;  qu'un  agent  soit  placé  à  la  station  en  cet  endroit,  et 
qu'il  soit  enjoint  à  la  Compagnie  du  Pacifique  de  lui  rendre  son  nom  d'  "  Eagleton  ". 

Requête  renvoyée. 

1576.  Plainte  de  M.  McGregor,  de  Tilston,  Manitoba,  au  nom  des  cultivateurs  et 
citoyens  de  l'endroit,  au  sujet  du  service  défectueux  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  entre  Lauder  et  Tilston,  Manitoba.     (Requête  9125.) 

Requête  renvoyée. 

1577.  Requête  de  la  Kemp  Maniifacturing  Company  et  de  la  Winnipeg  Ceiling 
and  Boofing  Company,  pour  un  arrêt  enjoignant  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  rendre  proportionnels  leurs  tarifs  sur  les  bardeaux  et  le  lambris  métalliques 
d'endroits  dans  l'est  du  Canada  au  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l'Alberta,  à  ren- 
contre des  tarifs  sur  les  objets  manufacturés.     (Requête  4756.     Cause  1460.) 

Jugement  réservé. 

1578.  Plainte  de  John  Kerr,  Franklin,  Manitoba,  au  sujet  des  taux  sur  les 
légumes  expédiés  de  Franklin  à  Winnipeg.     (Requête  9796.) 

En  délibéré. 

1579.  Pétition  des  habitants  de  Broderick,  Saskatchewan,  pour  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  place  un  agent  en  cet  endroit.  (Dossier 
9479.) 

1580.  Plainte  de  la  London  Fence  Company  au  sujet  du  passage  de  la  rue  Broad- 
way, Portage-la-Prairie,  Manitoba,  par  lo  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 
(Requête         .) 

La  Commission  juge  que  la  convention  entre  les  requérants  et  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  doit  être  exécutée.  La  compagnie  consent  à  payer  le  coût  d'une  prise 
d'eau  si  la  ville  veut  prolonger  les  tuyaux  de  l'aqueduc. 

1581.  Plainte  de  l'union  des  municipalités  du  Manitoba,  réclamant  des  garde- 
bestiaux  sur  les  divers  chemins  de  fer  au  Manitoba.     (Requête  9818.) 

Elle  sera  étudiée  en  même  temps  que  la  question  générale. 

1582.  Requête  des  colons  des  environs  de  l'embranchement  de  Thunder-Hill,  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern,  pour  un  arrêt  enjoignant  à  ce  chemin  de  fer 
d'exploiter  sa  ligne  et  son  embranchement  à  environ  dix-huit  milles  à  l'ouest  de 
Bénito. 

Requête  renvoyée. 
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1583.  Plainte  de  J.  F.  Wilson,  de  Dana,  Sask.,  au  sujet  des  dommages  qu'il  a 
subis,  ses  bestiaux  ayant  été  tués  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
à  la  section  23,  canton  38,  rang  26,  à  l'ouest  du  second  méridien,  aussi  au  quart  S.-E. 
de  la  section  22,  canton  38,  rang  26,  à  l'ouest  du  second  méridien. 

Kenvoyée  faute  de  juridiction. 

1584.  Requête  de  la  ville  de  Dauphin,  Manitoba,  pour  faire  passer  à  niveau  la 
rue  Vermillon  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern.  (Requête  9798. 
Cause  4783.)  \ 

Arrêté  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  permettra  au  public  de  se  servir  du 
passage  de  la  rue  Vermillon,  à  la  condition  qu'on  ne  s'objecte  pas  à  ce  que  les  trains 
allant  vers  l'ouest  séjournent  quelque  temps  en  travers  de  la  rue  Dartmoor  et  que  les 
trains  allant  vers  l'est  puissent  séjourner  en  travers  de  la  rue  Vermillon. 

1585.  Requête  de  la  Eat  Portage  Lumber  Co.,  à  responsabilité  limitée,  en  vertu 
des  articles  314,  318,  321  et  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  un  arrêt  enjoignant 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  réduire  son  tarif  pour  le 
transport  des  billes  de  la  rivière  La-Pluie  et  d'autres  endroits  avoisinants  jusqu'à  la 
scierie  de  la  requérante. 

Requête  renvoyée,  excepté  en  ce  qui  regarde  les  frais  de  garage  (si  on  en  exige) 
sur  l'embranchement  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  allant  à  la  scierie  de  la  Rat 
Portage  Lumher  Company. 

1586.  Requête  de  D.  A.  Ross  pour  un  arrêt  obligeant  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  d'expédier  des  marchandises  par  son  embranchement  de  Bird- 
HiU. 

Requête  retirée. 

1587.  Plainte  de  J.  J.  Powell  au  sujet  d'un  passage  dangereux  entre  les  milles 
244  et  245,  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  de  Winnipeg 
à  Edmonton.     (Requête  9513.     Cause  4634.) 

Renvoyée  à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  son  rapport. 

1588.  Requête  de  la  Commission  des  améliorations  locales,  district  26-B-4,  pour 
un  arrêt  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'établir 
des  passages  à  niveau  vis-à-vis  des  routes  du  canton  50,  rang  3,  à  l'ouest  du  4e  méri- 
dien.    (Requête  9513.     Cause  4634.) 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  établir  ces  passages  conformément  aux 
règlements. 

1589.  Plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Prince- Albert  que  le  nouveau  tarif 
conjoint  des  compagnies  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  Pacifique-Canadien 
jusqu'aux  centre  de  la  Colombie-Britannique  n'est  pas  satisfaisant;  on  demande 
aussi  que  les  consignateurs  soient  remboursés  de  ce  qu'ils  ont  payé  en  plus  des  taux 
qui  s'appliquaient  à  Prince- Albert  avant  le  transfert  de  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  et  de  Navigation  Qu'Appelle,  Lac-Long  et  Saskatchewan.     (Requête  6945.) 

;        Plainte  re jetée. 

1590.  Requête  de  la  Chambre  de  commerce  de  Redvers,  Saskatchewan,  pour  obtenir 
une  station  et  autres  facilités  pour  le  trafic  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien.     (Requête  9872.) 

Il  est  ordonné  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  et  d'entretenir  une 
station  à  Redvers,  Sask.  ;  cette  station  sera  conforme  au  plan  n°  ô  ©t  devra  être  ter^ 
minée  dès  le  1er  septmbre  1907. 

1591.  Requête  de  la  Canada  West  Coal  Co.,  pour  permission  de  construire  un 
tunnel  sous  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  au  passag'e  de  l'embranche- 
ment Crows-Nest,  moitié  sud  de  la  section  31,  canton  9,  rang  16.  à  ToueH  du  4e  méri- 
dien, Taber,  Alberta. 

Requête  renvoyée. 
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1592.  Requête  d'Edward  D.  Coffey  et  al,  pour  un  arrêt  enjoignant  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  mettre  immédiatement  en  exploitation  régu- 
lière son  embranchement  entre  Etoïmami  et  Le-Pas. 

Requête  renvoyée. 

1513.  Plainte  du  révérend  Wm.  Stocker,  d'Elkhorn,  Manitoba,  au  sujet  de  Tétat 
de  la  station  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Elkhorn.     (Requête  9681.) 

L'inspecteur  de  la  Commission  a  fait  son  rapport  et  la  compagnie  s'engage  à 
faire  cesser  tout  sujet  de  plainte. 

1694.  Requête  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell,  en  vertu  de  l'article  248  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  permission  d'exercer  ses  droits  en  construisant,  entrete^ 
nant  et  exploitant  sa  ligne  sous  une  partie  de  la  ruelle  Fortification  et  la  place  Vic- 
toria, dans  la  ville  de  Montréal,  province  de  Québec.     (Requête  9648.     Cause  4682.) 

Requête  accordée.     Ordre  émané. 

1595.  Considération  de  la  question  de  la  protection  du  passage  h  niveau  de  la 
rue  King,  Sherbrooke,  province  de  Québec,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien.    (Requête  9737.     Cause  4708.) 

L'arrêt  n'est  pas  rendu,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  ayant  informé  la  Com- 
mission qu'elle  se  propose  de  construire  sa  gare  ailleurs,  et  que  les  trains  réguliers  ne 
passeront  plus  sur  la  voie  en  question. 

1596.  Requête  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Sherbrooke,  province  de  Québec, 
pour  un  arrêt  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'enlever 
la  seconde  voie  qu'elle  a  posée  sur  la  rue  King,  et  qu'elle  cesse  de  se  servir  de  la  voie 
passant  sur  la  rue  King  dans  le  travail  de  garage. 

La  Commission  s'occupera  aussi  de  la  question  de  la  protection  du  public  à  ce 
passage.     (Requête  2267.     Cause  1436.) 

Réservée  jusqu'au  1er  juin  1909,  afin  de  donner  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
le  temps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parer  aux  inconvénients  dont  on  se 
plaint.  , 

1597.  Protection  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
Grand-Tronc  du  passage  à  niveau  à  la  rue  du  Collège,  Lennoxville,  province  de  Qué- 
bec.    (Requête  419.     Cause  842.) 

Arrêté  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand- 
Tronc  installeront  des  barrières  pliantes  pour  la  protection  des  passages  des  voies 
ferrées  du  Pacifique,  Grand-Tronc  et  Boston  et  Maine.  Ces  barrières  seront  manœu- 
vrées  jour  et  nuit  du  haut  d'une  tour  située  sur  la  propriété  de  la  Compagnie  du 
Pacifique.  Les  trois  compagnies  se  partageront  à  parts  égales  le  coût  de  l'installa- 
tion. L'entretien  sera  payé  %2  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  %2  par  la  Bos- 
ton et  Maine,  %2  par  la  Compagnie  du  Pacifique  et  M.2  par  la  ville  de  Lennoxville.  Les 
barrières  seront  installées  dès  le  19  juillet  1909. 
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ANNEXE  D. 

SOMMAIRE  DES  PRINCIPAUX  JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LA  COMMIS- 
SION DU  1er  FEVRIER  1904  AU  31  MARS  1908. 

Les  villes  de  Port-Arthur  et  Fort-William  vs.  La  Compagnie  de  Téléphone  JJeU  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Les  municipalités  de  ces  villes  possèdent  et  exploitent  c^n  commun  un  système  de 
téléphone  dans  les  limites  des  deux  villes.  Elles  se  sont  adressées  à  la  Commission, 
en  vertu  de  l'article  193  de  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1903,  pour  obtenir  un  arrêt 
enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre 
l'installation  des  appareils  de  leur  téléphone  sur  la  propriété  et  dans  les  stations  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  le  se^'vice  des  correspondances  et  des  échanges. 

En  mai  1902,  avant  la  promulgation  de  l'article  193,  un  accord  est  intervenu 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  et  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell,  du  Canada, 
coile-ci  obtenant  moyennant  valable  considération  et  pour  l'espace  de  dix  années  le 
droit  exclusif  de  placer  des  instruments  de  téléphone,  des  appareils  et  des  fils  dans 
les  diverses  stations  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  en  Canada,  partout  où  la 
compagnie  de  téléphone  avait  établi  ou  pourrait  dans  la  suite  établir  des  correspon- 
dances téléphoniques. 

Audition  à  Ottawa  les  16  et  29  février  190.4. 

Jugement  de  la  Commission  le  15  mars  1905. 

Jugé  par  Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cases,  p.  205)  :  Que  l'accord 
est  valide  et  non  pas  nul  ou  annulable  comme  s'il  était  de  nature  à  entraver  le  com- 
merce ou  contraire  à  l'ordre  public;  que  tout  arrêt  rendu  en  vertu  de  l'article  193 
devrait  comporter  une  juste  compensation  pour  les  droits  et  les  intérêts  qui  se  trou- 
vent  lésés. 

Par  Bernier,  sous-commissaire  en  chef:  Bien  que  l'accord  soit  valide  et  qu'il 
comporte,  par  conséquent,  compensation,  celle-ci  doit  être  réservée  pour  considéra- 
tion ultérieure  et  déterminée  après  audition  des  preuves  que  pourra  présenter  la 
'Compagnie  du  Pacifique  ou  toute  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  établir  les 
dommages. 

Par  Mills,  commissaire:  Que  Faccord  est  de  nature  à  entraver  le  commerce  et 
contraire  à  l'ordre  public;  qu'une  compensation  ne  doit  être  accordée  que  pour  l'usage 
du  local  occupé  par  les  téléphones  des  municipalités  et  pour  leurs  dépenses  d'exploi- 
tation. 

L'arrêt  est  suspendu  en  attendant  une  nouvelle  audition  sur  la  question  de  la 
compensation. 

Sur  la  question  de  droit,  l'opinion  du  commissaire  en  chef  prévaut. — Article  10, 
loi  des  chemins  de  fer,  1903. 

Une  nouvelle  audience  sur  la  question  de  la  compensation  a  eu  lieu  à  Ottawa  le 
12  octobre  1904. 

Jugement  le  14  juillet  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ry.  Ca.,  p.  279)  :  Opine  pour  le  maintien 
du  jugement  précédent  rendu  par  la  majorité  de  la  Commission. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  doit  être  indemnisée  pour  l'usage  de  ses  stations 
et  de  sa  propriété  nécessité  par  cette  installation. 

La  compagnie  du  téléphone  doit  être  indemnisée  de  la  perte  de  son  privilège 
exclusif  sur  communications  téléphoniques  à  ces  stations. 
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C'est  d'après  la  loi  de  la  province  de  Québec,  lieu  où  l'accord  a  été  signé,  qu'on 
doit  déterminer  quel  effet  peut  produire  l'installation  d'un  téléphone  municipal  sur 
l'accord  exclusif  entre  les  compagnies  de  téléphone  et  de  chemin  de  fer. 

L'installation  d'un  tel  système  municipal  n'annulerait  pas  ipso  facto  l'accord 
exclusif  entre  les  compagnies  de  téléphone  et  de  chemin  de  fer.  Elle  permettrait  tout 
au  plus  à  la  partie  lésée  de  faire  rompre  l'accord.  Code  civil  de  Québec,  article  1065, 
Dupuis  vs  Dupuis,  R.  72  R.  19,  C.S.  500. 

La  preuve  faite  ne  fournit  pas  de  données  suffisantes  pour  déterminer  la  compen- 
sation que  doivent  payer  les  municipalités,  et  on  propose  que  celle-ci  soit  fixée  plus 
tard  soit  par  la  Commission,  soit  par  arbitrage. 

La  condition  préalable  de  l'installation  du  système  municipal  dans  chaque  ville 
doit  être  le  paiement  de  l'indemnité  ou  une  caution  suffisante  qu'elle  sera  payée. 

Permission  est  accordée  de  soumettre  à  la  cour  Suprême  la  question  de  savoir 
si  l'installation  du  système  municipal  autorise  la  compagnie  du  téléphone  à  faire 
rompre  son  accord  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Dans  l'affaire  du  chemin  de  fer  "  8hore  Line  ". 

On  s'est  plaint  à  la  Commission  que  le  chemin  de  fer  Shore.  Line,  reliant  les 
villes  de  S t- Jean  et  de  St-Stephen,  dans  le  Nouveau-Brunswick,  était  dans  un 
état  dangereux.  La  Commission  a  fait  examiner  ce  chemin  de  fer  par  son  ingénieur 
inspecteur,  et  sur  son  rapport  elle  a  interdit  la  circulation  de  convois,  de  wagons  ou 
de  locomotives  sur  cette  ligne  entre  certains  points  nommés.  On  a  protesté  contre 
cette  décision  et  cet  arrêt  au  nom  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  New  Brunswick 
SoiifJiern,  qu'exploite  la  ligne  connue  encore  sovis  le  nom  de  Shore  Line,  et  on  a  pré- 
tendu que  la  Commission  ne  possède  ni  la  juridiction  ni  l'autorité  voulues  pour 
rendre  un  tel  décret  et  interrompre  la  circulation  des  convois  ou  l'exploitation  du 
dit  chemin  de  fer. 

Par  la  loi  fédérale  58-59  Victoria,  chapitre  63,  le  chemin  de  fer  Shore  Line 
a  été  déclaré  être  une  entreprise  pour  l'avantage  général  du  Canada;  cette  loi  décrète 
que  la  compagnie  sera  désormais  soumise  à  la  loi  des  chemins  de  fer  du  Canada  et 
non  plus  aux  lois  du  Nouveau-Brunswick,  et  notamment  à  la  loi  des  chemins  de  fer 
de  cette  province. 

Plus  tard  la  Compagnie  dite  Shore  Line  n'ayant  pu  payer  ses  obligations,  on 
a  procédé  contre  elle  devant  les  tribunaux  du  Nouveau-Brunswick.  La  ligne  et  le  maté- 
riel ont  été  vendus,  et  plus  tard  une  loi  de  la  législature  du  Nouveau-Brunswick,  1 
Edouard  VII,  chapitre  63,  constituait  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  New  Brunswick 
Southern,  aux  fins  d'acquérir  et  d'exploiter  en  tout  ou  en  partie  le  chemin  de  fer 
Shore  Line,  lui  transportant  tout  son  capital,  ses  obligations,  ses  droits,  franchises, 
pouvoirs,  privilèges  et  propriétés;  la  loi  provinciale  3  Edouard  VII,  chapitre  102, 
confirme  l'acte  de  transport  de  la  propriété  et  des  droits  de  la  Shore  Line  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  New  Brunswick  Southern. 

Jugement  le  7  juin  1904. 

Blair,  commissaire  en  chef  (3  Can.  Ry.  Cas.,  p.  277.) 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  constituée  par  les  lois  d'une  législature  provin- 
ciale, dont  l'exploitation  a  été  déclarée  être  pour. l'avantage  général  du  Canada,  est 
soumise  à  la  juridiction  exclusive  du  parlement  du  Canada  et  la  loi  des  chemins  de 
fer  s'y  applique.  Aucune  législature  provinciale  ne  saurait  remettre  une  telle  compa- 
gnie sous  la  juridiction  provinciale,  au  point  de  vue  législatif. 

Duthie  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Par  sa  requête  J.  H.  Duthie,  de  Toronto,  se  plaint  de  l'action  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,   qui   a   retenu   à  Belleville  trois  wagons   chargés   de 
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houille  pour  forcer  le  requérant  à  payer  les  frais  qu'elle  réclamait  pour  délai  ou 
retard  dans  le  déchargement;  faute  de  ce  paiement  la  compagnie  a  vendu  la  houille 
de  gré  à  gré,  et  sur  le  produit  de  cette  vente  elle  a  retenu  les  frais  de  transport  et 
d'entrepôt. 

Audition  à  Ottawa  le  27  juin  1905. 

Jugement  le  24  août  1905. 

Killam,  commissaire  en  chef  (4  Can.  Ky.  Cases,  305)  : 

Là  Commission  des  chemins  de  fer  est  un  corps  judiciaire  aussi  bien  qu'exécutif 
constitué  pour  faire  observer  la  loi  des  chemins  de  fer  du  Parlement  fédéral,  mais  non 
pas  pour  supplanter  les  tribunaux  des  provinces  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
ordinaire  ou  même  y  suppléer.  En  rendant  des  arrêts  et  en  promulguant  des  règle- 
ments, en  vertu  des  articles  23  et  25  de  la  loi,  la  Commission  ne  se  prononce  pas 
quant  aux  transactions  passées,  mais  définit  seulement  des  règles  pour  l'avenir.  La 
Commission  n'a  pas  le  droit  d'accorder  des  dommages  ou  aucun  autre  genre  de  com- 
pensation pour  une  infraction  à  la  loi  ;    voir  article  214. 

Jugé,  que  toute  réclamation  pour  vente  prématurée  ou  inconsidérée  doit  être 
soumise  aux  tribunaux  des  provinces. 

D'après  le  tarif  approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil  en  vertu  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  de  1888,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pouvaient  exiger  des  taux 
plus  élevés  que  diaprés  le  tarif  spécial  fixé  par  la  loi  de  1903,  laquelle  prévoyait  préci- 
sément les  taux  pour  le  service  des  wagons  ou  pour  les  délais.  Ces  taux  sont  aussi 
reconnus  dans  la  classification  autorisée  par  la  Commission  et  en  vigueur  au  temps 
dont  il  est  question. 

Jugé,  que  la  compagnie  n'ayant  pas  exigé  le  tarif  maximum  approuvé  par  le  Gou- 
verneur en  conseil  (qui  est  de  la  nature  d'un  tarif  général),  on  doit  supposer  qu'elle 
s'est  engagée  à  transporter  la  marchandise  au  taux  le  plus  bas,  en  réservant  toutefois 
son  droit  d'exiger  des  frais  additionnels  au  cas  de  retard  de  la  part  du  requérant  à 
prendre  livraison. 

Jugé,  que  les  taux  exigés  étaient  raisonnables  prima  facie,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  rendre  un  arrêt  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Règlemejits  pour-  le  service  des  wagons. 

On  a  soumis  à  la  Commission  de  nombreuses  plaintes  et  objections  au  sujet  des 
frais  exigés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  les  retards  ou  les  délais  dans  le 
chargement  ou  le  déchargement  des  wagons  par  les  consignateurs  ou  consignataires,  et 
aussi  quant  aux  règlements  à  ce  sujet. 

Avant  la  création  de  la  Commission,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  avaient 
coutume  de  demander  des  taux  moins  élevés  pour  les  chargements  de  wagons  que  pour 
les  consignations  moins  considérables.  Cette  pratique,  sanctionnée  par  la  classifica- 
tion du  fret,  a  été  confirmée  par  les  tarifs  qu'autorise  la  loi  des  chemins  de  fer  de 
1903. 

La  Commission  croit  qu'il  est  raisonnable  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
qui  livrent  des  wagons  ou  les  mettent  à  la  disposition  des  consignateurs  ou  des  consi- 
gnataires pour  le  chargement  ou  le  déchargement,  possèdent  un  moyen  quelconque  de 
limiter  la  durée  de  ces  opérations,  *et  qu'on  doit  les  autoriser  à  imposer  des  frais  rai- 
sonnables additionnels  pour  la  détention  des  wagons,  leur  usage  ou  l'occupation  de 
la  voie  au  delà  du  temps  ordinairement  requis  pour  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment. Il  semblait  important  aussi  dans  l'intérêt  public  de  rendre  aussi  rapide  que 
possible  le  mouvement  sur  les  voies  ferrées  en  décourageant  ces  retards. 

A  cette  fin,  et  après  avoir  donné  à  tous  les  intéressés  la  facilité  la  plus  complète 
pour  exposer  leur  manière  de  voir,  la  Commission,  par  arrêt  en  date  du  25  janvier 
1906,  a  annulé  et  abrogé  tous  les  tarifs  antérieurement  exigés  ou  imposés  par  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  soumises   à  sa  juridiction,  pour  les  retards  ou  les  délais 
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exceptionnels  dans  le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons,  qu'on  désigne  ces 
frais  sous  les  noms  de  retards  {demurrage),  loyer  ou  service  des  wagons  ou  autre- 
ment, ainsi  que  tous  les  règlements  les  gouvernant,  leur  substituant  les  tarifs  et  les 
règlements  récités  au  long  au  dit  arrêt.     (Voir  anexe  IT.) 

Cet  arrêt  et  les  règlements  qu'il  contient  ont  été  mis  en  vigueur  le  premier  jour 
de  mars  1906. 

La  compagnie  diie  "  The  Sydenham  Glass  Company  "  vs  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  \Grand-Tronc  du  Canada,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  la  "  Lahe  Erie  and  D&troit  River  Railroad  Company  " ,  la  "  Wahash 
Railway  Company",  la  " Michigan  Central  Railroad  Company"  et  la  " Hamil- 
i on,  Toronto  and  Buffalo  Railway  Company". 

C'est  une  demande  par  Ja  Sydenham  Glass  Company  pour  obtenir  des  taux  spé- 
ciaux moindres  que  les  taux  spéciaux  convenus  par  les  compagnies  intéressées,  rela- 
tifs aux  transports  de  verrerie,  bouteilles  et  verres  de  lampes,  de  Wallaceburg,  Onta- 
rio, sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  en  destination  de  Toronto,  Hamil- 
ton,  Berlin,  London,  Ontario,  et  Montréal,  Québec. 

La  demande  originaire  comprenait  les  avantages  relatifs  tant  aux  chargements 
entiers  qu'aux  chargements  partiels,  mais  lors  de  l'audition  il  fut  déclaré  de  la  part 
de  la  compagnie  requérante  que  la  demande  ne  se  limiterait  qu'aux  bouteilles  '  par 
chargements  entiers. 

Audition  à  Toronto,  le  20  juin  1904. 

Jugement  de  la  Commission,  le  30  juillet  1904. 

Par  Blair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Railway  Cases,  page  409)  : 

Les  bouteilles  par  chargements  entiers  étaient  autrefois  transportées  de  Wal- 
laceburg à  Toronto,  Hamilton,  Berlin  et  à  Montréal  à  des  taux  spéciaux  moindres 
que  l'échelle  régulière  de  la  cinquième  classe  sous  l'empire  de  la  loi  des  chemins  de 
fer  entrant  en  vigueur  le  1er  février  1904,  alors  que  ces  taux  spéciaux  furent  aug- 
mentés. 

H"  appert  qu'aux  taux  actuels  la  compagnie  de  verrerie,  vu  la  concurrence  étran- 
gère, ne  peut  maintenir  sa  position  sur  le  marché  domestique. 

Jugé,  que  les  taux  devraient  être  réduits  à  l'échelle  suivante,  savoir:  à  London, 
8  cents;    à  Toronto,  Hamilton  et  Berlin,  13  cents,  et  à  Montréal,  23^  cents. 

Scohell  vs  la  '' Kingston  and  Pemhroke  Railway  Company". 

Il  est  allégué  dans  la  plainte  (1)  que  des  taux  distincts  furent  imposés  sur  le 
transport  du  bois  de  service  de  cèdre,  les  traverses  de  chemin  de  fer  et  les  poteaux 
de  toutes  sortes  faits  de  cèdre  et  utilisés  pour  des  fins  de  chemin  de  fer;  (2)  que  les 
taux  qui  furent  exigés  pour  le  transport  des  poteaux  de  télégraphe,  de  téléphone  et 
de  trolley  étaient  extravagants  et  excessifs  auprès  de  ceux  imposés  sur  le  bois  de 
service,  etc.,  etc. 

Audition  à  Ottawa,  le  23  avril  1904. 

Jugement  de  la  Commission,  30  juillet  1904. 

Par  Blair,  président  de  la  Commission  (2  Canadian  Railway  Cases,  p.  412)  : 

Il  appert  que  les  taux  sur  les  produits  du  cèdre  ont  été  augmentés  s  n.s  qu'aucun 
changement  matériel  n'ait  eu  lieu  quant  aux  taux  relatifs  au  bois  de  service  ordi- 
naire. Cette  augmentation  fut  imposée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  le 
but  de  retarder  le  transport  des  produits  du  cèdre  dont  elle  avait  besoin  pour  "son 
propre  usage. 

Jugé,  qu'il  y  a  disparité  selon  les  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  253, — il  est 
enjoint  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  discontinuer  de  percevoir  sur  les  pro- 
duits du  cèdre  des  taux  plus  élevés  que  ceux  perôus  sur  d'autres  essences  de  bois  de 
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service  et  leurs  produits.  "  Les  voituriers  ne  peuvent,  en  établissant  les  taux,  les  fixer 
en  favorisant  exclusivement  leurs  propres  intérêts,  mais  ils  doivent  avoir  égard  aux 
intérêts  de  ceux  qui  auront  l'occasion  d'avoir  recours  à  leurs  services,  et  ils  doivent 
subordonner  leurs  intérêts  à  l'esprit  d'égalité  et  de  justice  ". — (Reynolds  vs  Westei-n 
N.  Y.  R.  W.  Co.,  1  7.(7.  Rep.  685.) 

La  Compagnie  Sutherland-Innes  et  la  Compagnie  Wallace  Cooperage  vs  les  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  Père-Marqwette,  Michig an-Central,  Wahash,  Grand-Tronc 
et  Pacifique-Canadien. 

C'est  une  plainte  contre  l'augmentation,  par  les  compagnies  dénommées,  des 
taux  fixés  sur  le  transport  d'articles  de  tonnellerie  entre  des  endroits  dans  l'est  du 
Canada,  et  plus  spécialement  à  partir  de  Wallaceburg  et  autres  endroits  de  l'ouest  de 
l'Ontario  à  destination  de  Montraél  pour  y  être  livrés  ou  pour  l'exportation. 

Audition  à  Toronto,  les  20  et  23  juin  1904. 

Jugement  de  la  Commission,  le  30  juillet  1904. 

Par  Blair,  président  de  la  Commission  (2  Canadian  Railway  Cases,  p.  412)  : 

Jugé,  que  les  taux  sur  articles  de  tonnellerie  ne  doivent  pas  excéder  les  taux 
établis  sur  le  bois  de  service  ordinaire  selon  le  tarif  de  parcours  des  chemins  de  fer 
pour  le  bois  de  service,  mais  lorsque  ces  taux  sont  réduits  à  cause  de  la  concurrence 
par  navigation,  ;ls  ne  doivent  pas  nécessairement  s'appliquer  aux  articles  de  tonnel- 
lerie. A  partir  d'endroits  dans  l'ouest  de  l'Ontario  et  allant  à  Montréal  le  tarif 
maximum  fut,  après  enquête,  fixé  à  16^  cents  par  cent  livres  pour  ce  qui  est  de  livrai- 
son locale,  et  à  18  cents  par  cent  livres  lorsque  c'est  pour  exportation,  y  compris  les 
frais  de  têtes  de  ligne. 

La  cause  de  la  ^compagnie  dite  "  Tower  Oiled  Clothing  Company  ". 

La  Tower  Oiled  Clothing  Company,  de  Toronto,  demande  qu'il  soit  établi  un 
tarif  sur  vêtements   imperméables   expédiés  par   chargements   entiers. 

Il  appert  qu'il  fut  expédié  des  chargements  entiers  de  Toronto  à  Halifax  pour 
l'usage  des  pêcheurs,  et  il  est  allégué  que  si  la  demande  est  accordée  des  chargements 
pourraient  être  expédiés  au  Nord-Ouest  canadien  pour  l'usage  des  ranchers. 

Audition  à  Toronto,  le  28  juin  1904. 

Jugement  de  la  Commission,  le  30  juillet  1904. 

Blair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Railway  Cases,  p.  417)  : 

Jugé,  que  bien  que  la  disparité  qui  surgit  de  la  différence  entre  le  tarif  de  char- 
gements entiers  et  celui  de  chargements  partiels  a  jusqu'ici  reçu  un  assentiment 
tacite,  un  expéditeur  n'a  pas  pour  cela  le  droit  de  demander  un  taux  moins  élevé 
sur  chargements  entiers,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  démontre  que  le  taux  demandé 
le  rémunère  raisonnablement  pour  ses  services  et  qu'un  refus  de  sa  part  lui  serait 
préjudiciable. 

Après  enquête,  il  fut  ordonné  qu'un  taux  de  troisième  classe  serait  exigible  pour 
wagons  d'au  moins  20,000  livres  à  partir  de  Toronto  et  allant  à  Halifax,  Winnipeg 
et  Calgary  et  aux  autres  endroits  où  la  compagnie  fait  de  l'expédition. 

The   United  Factories   (Limited)   vs  la  Compagnie   du   chemin  d&  fer   Grand-Tronc 

du  Canada. 

La  plainte  allègue  que  le  taux  de  3  cents  par  cent  livres  sur  les  billes  de 
Penetanguishene  à  Newmarket,  que  la  compagnie  a  maintenu  pendant  plusieurs 
années,  de  1898  au  16  novembre  1903,  à  condition  que  le  produit  des  billes  serait  remis 
à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  pour  être  transporté  par  elle,  a  été  le  16  novembre 
1903  augmenté  à  4  cents  par  100  livres,  mais  assujéti  aux  mêmes  conditions. 
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Audition  à  Ottawa,  le  28  avril  et  le  6  mai  1904. 
Jugement  de  la  Commission,  le  10  octobre  1904. 

Par  Blair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Bailway  Cases,  p.  424)  : 
Jugé,  que  l'augmentation  du  taux  n'étant  ici  ni  injuste  ni  excessive,  ni  contraire 
à  quelque  disposition  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  la  plainte  doit  être  renvoyée. 

Be  "  The  Canadian  Freight  Association  "  et  les  corporations  industriell&s. 

•Ceci  est  une  demande  de  la  dite  association  en  faveur  de  tous  les  chemins  de  fer 
en  Canada,  subordonnément  au  paragraphe  5  de  l'article  275  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  1903,  pour  leur  permettre  de  faire  des  réductions  aux  taux  courants  sur  le 
transport  du  matériel  de  construction  et  des  machines  pour  l'équipement  de  nou- 
velles usines  industrielles. 

Quelques  compagnies  de  chemin  de  fer,  membres  de  l'association,  avaient  l'habi- 
tude d'accorder  une  réduction  de  25  pour  100  sur  le  tarif  relatif  au  dit  matériel. 

Jugement,  le  10  octobre  1904,  refusant  la  demande. 

JBlair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Bailway  Cases,  p.  427)  : 

Que  bien  que  la  Commission  soit  prête  à  donner  effet  au  paragraphe  4  de  l'article 
275  de  la  dite  loi,  elle  doit  recevoir  une  demande  séparée  et  distincte  pour  chaque  cas, 
afin  qu'elle  puisse  juger  des  conséquences  de  son  ordonnance  vis-à-vis  les  autres 
industriels,  expéditeurs  et  commerçants. 


"  Ontario  Fruit  Growers'  Association  "  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  autres. 

La  plainte  allègue  (1)  des  taux  de  transport  exorbitants  et  excessifs  sur  les 
fruits,   (2)   que  le  montant  exigé  pour  l'approvisionnement  de  glace  était  trop  élevé. 

Audition  à  Toronto,  les  21,  23  et  24  juin  1904. 

A  la  suite  d'arrangements  entre  les  plaignants  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  les  modifications  qui  suivent  furent  faites  à  la  classification  :— 

(a)  Pommes  en  boîtes,  chargements  partiels,  de  la  2me  à  la  3me  classe. 

(h)  Poires  en  boîtes  et  en  barils,  chargements  partiels,  de  la  Ire  à  la  3me  classe, 
et  chargements  entiers,  de  la  3me  à  la  5me  classe. 

Aussi  les  taux  de  commodité  suivants: — 

(c)  Sur  les  fruits  nouvellement  cueillis  (petits),  à  partir  des  régions  fruitières 
jusqu'à  des  endroits  de  l'est  de  l'Onatrio,  de  Québec  et  des  provinces  maritimes,  ces 
fruits  seront  trarisportés  aux  taux  de  4me  classe  au  lieu  de  3me,  en  chargements 
entiers  de  pas  moins  de  20,000  livres,  et  aux  taux  de  2me  classe  au  lieu  de  Ire  sur 
chargements  partiels  de  10,000  livres  et  plus. 

(d)  Et  à  partir  d'endroits  dans  Ontario  et  dans  Québec  jusqu'à  Winnipeg,  Por- 
tage-la-Prairie  et  Brandon,  des  taux  de  quatrième  classe  au  lieu  de  troisième  sur 
chargements  entiers  d'au  moins  20,000  livres. 

Approuvé  par  la  Commission. 

Jugement,  le  10  octobre  1904. 

Blair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Bailway  Cases,  p.  430)  : 

Jugé,  que  le  système  actuel  d'établir  des  taux  fixes  pour  approvisionner  les 
wagons  de  glace,  sans  tenir  compte  de  ce  que  coûte  nominalement  ce  service,  n'est 
pas  en  principe  de  base  logique  et  doit  être  discontinué,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  exigé 
plus  que  le  coût  réel  tant  de  la  glace  que  de  son  chargement.  En  attendant  que 
par  décision  la  Commission  ait,  après  plus  mûre  délibération,  fixé  un  taux  raisonna- 
ble, elle  autorise  dans  le  cas  actuel  un  taux  de  pas  plus  de  $2.50  par  tonne  de  2,000 
livres  sur  le  poids  de  la  glace  à  sa  livraison. 
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''  The  Pea  Millers  Association  "  vs  les  compagnies  de  ^chetnins  de  fer  canadiennes. 

L'association  dite  Pea  Millets  se  plaint  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
exigent  des  taux  plus  élevés  sur  les  pois  cassés  destinés  à  l'exportation,  à  partir  des 
lieux  de  minoteries  dans  l'Ontario  et  allant  à  la  mer,  que  sur  les  autres  produits  de 
grain  tels  que  la  farine  de  blé  et  la  farine  d'avoine  pour  exportation. 

Les  pois  cassés  pour  exportation  étaient  autrefois  classés  sur  le  même  pied  que 
la  farine.  L'augmentation  dont  on  se  plaint  date  du  mois  d'octobre  1902,  et  fut 
apparemment  la  suite  d'une  contrainte.  La  Compagnie  McMorran,  de  Port-Huron, 
s'est  plainte  à  la  Commission  du  commerce  Interstate  que  les  chemins  de  fer  cana- 
diens transportaient  les  pois  cassés  destinés  à  l'exportation  aux  taux  des  produits 
des  céréales,  tandis  qu'elle  avait  à  payer  les  taux  plus  élevés  exigés  par  les  chemins 
de  fer  du  Michigan. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Michigan  s'opposèrent  à  toute  réduction 
de  taux  tant  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  que  par  les  autres  chemins  de  fer 
du  Canada. 

Audition  à  Ottawa. 

Jugement  de  la  Commission,  10  octobre  1904. 

Blair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Bailway  Cases,  p.  433)  : 

Jugé,  que  l'ancienne  échelle  de  taux  soit  rétablie. 

In  ^e  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Orand-Tronc  pour  étahlir  une 
\réduction  de  taux  sur  la  houille  destinée  à  des  fins  manufacturières. 

Ceci  est  une  demande  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
sous  le  régime  du  paragraphe  4  de  l'article  275  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  deman- 
dant l'autorisation  de  continuer,  entre  certaines  stations  sur  la  ligne  de  chemin  de 
fer,  d'accorder  une  différence  de  dix  cents  par  tonne  dans  les  taux  sur  la  houille 
bitumineuse,  cette  diminution  étant  faite  en  faveur  du  manufacturier  et  différant 
des  taux  imposés  au  commerçant  de  houille  et  au  consommateur. 

La  compagnie  pétitionnaire  avait  l'habitude  d'exiger  un  taux  de  80  cents  par 
tonne  nette  sur  la  houille  bitumineuse  destinée  à  des  fins  de  manufacture  à  Cobourg 
et  transportée  de  la  frontière  de  Niagara  à  destination  de  Cobourg,  alors  que  le  tarif 
ordinaire  et  d'usage  était  de  90  cents  sur  la  houille  transportée  entre  les  mêmes 
endroits  pour  d'autres  expéditeurs  et  utilisée  pour  des  fins  domestiques. 

La  compagnie  veut  se  justifier  de  cette  différence  en  alléguant  que  certaines 
manufactures  à  Cobourg  ne  pourraient  pas  payer  le  taux  le  plus  élevé  des  deux  et 
faire  en  même  temps  des  affaires  fructueuses. 

Jugement,  le  10  octobre  1904. 

Blair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Railway  Cases,  p.  338)  : 

Jugé,  qu'aucune  preuve  n'a  été  produite  à  l'appui  de  cette  prétention,  et  que  si 
même  cette  preuve  eût  été  fournie  la  réduction  ne  saurait  être  permise.  Le  permis 
de  réduction  des  taux  de  fret  sur  une  marchandise  quelconque  en  faveur  d'une  caté- 
gorie d'expéditeurs,  et  le  refus  d'accorder  ce  même  permis  à  une  autre  catégorie  cons- 
titue une  disparité  injuste  et  est  prohibé  par  l'article  252. 

(Castle  vs  B.  and  0.  K  W.  Co.,  8  I.  C.  Bep.  333,  approuvé.) 

"The  Almonte  Knitting   Company"  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et   la  "  Michigan  Central  Railway   Company  ". 

La  compagnie  dite  Almonte  Kniting  Company  se  plaint  que  les  taux  sur  la  houille 
entre  Almonte  et  les  frontières  de  Niagara  et  de  Détroit  sont  excessivement  élevés 
comparativement  à  ceux  exigés  entre  les  frontières  et  Carleton- Junction,  Ottawa,  et  les 
stations  environntes.    Le  tarif  à  ces  derniers  endroits  est  de  $2  par  tonne  à  partir  de 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  161 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

la  frontière  de  Niagara  et  $2.25  à  partir  de  Détroit,  tandis  qu'il  est  de  40  cents  plus 
élevé  pour  le  transport  à  Almonte,  les  lieux  situés  sur  la  ligne  latérale  à  partir  de 
Carleton-Junction  subissant  des  taux  arbitraires  plus  élevés  que  ceux  exigés  pour  le 
transport  à  ce  dernier  endroit. 

Audition  à  Toronto,  le  28  juin  1904. 

Jugement  de  la  Commission,  10  octobre  1904. 

BÎair,  président  de  la  Commission  (3  Canadian  Railway  Cases,  p.  441)  : 

En  certains  cas  il  peut  être  imposé,  pour  le  transport  à  certains  points  situés  sur 
un  embranchement  sur  une  ligne  latérale,  des  taux  plus  élevés  qu'à  certains  points 
sur  la  ligne-mère,  bien  que  moins  éloignés  que  ces  derniers  du  lieu  de  raccordement; 
mais  ces  taux  ne  doivent  être  ni  excessifs  ni  disproportionnément  plus  élevés  que 
pour  le  transport  à  des  lieux  plus  rapprochés  sur  la  ligne-mère. 

Jugé,  que  les  circonstances  justifient  un  taux  plus  élevé  pour  le  transport  à  Al- 
monte qu'à  Carleton-Junction  et  à  Ottawa;  mais  comme  le  tarif  arbitraire  à  Almonte 
sur  marchandises  de  la  10e  classe  était  seulement  d'un  cent  par  100  livres  (20  cents 
par  tonne)  il  ne  doit  pas  être  dépassé  pour  le  transport  de  la  houille  entre  les  mêmes 
endroits. 

Re  hardeaux  métalliques. 

Ceci  est  une  plainte  de  la  Canadian  Manufacturer  s'  Association  où  il  est  fait 
objection  à  l'approbation  par  la  Commission  de  la  classification  n°  12  du  fret  canadien, 
qui  entre  autres  changements  et  additions  porte  de  la  7e  à  la  5e  classe  les  bardeaux 
métalliques  en  chargements  entiers. 

La  classification  n°  12  fut  émise  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  1903, 
révoquant  toutes  les  classifications  antérieures. 

Elle  ne  fut  jamais  agréée  par  arrêté  du  conseil,  mais  fut  provisoirement  sanc- 
tionnée par  une  ordonnance  de  la  Commission  le  16  juillet  1904,  en  attendant  la  prise 
en  délibération  des  objections  soulevées. 

A  partir  du  1er  janvier  1884,  lorsque  la  première  classification  conjointe  du  fret 
canadien  fut  instituée,  jusqu'au  1er  novembre  1884,  aucuns  des  articles  mentionnés 
ne  furent  spécialement  classifiés;  mais  à  une  épooque  ultérieure  une  circulaire  fut 
distribuée  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  établissant  certains  changements  et 
certaines  additions  par  lesquels  ils  classifiaient  au  numéro  3  les  bardeaux  métalliques 
en  chargements  partiels,  et  au  numéro  5  ceux  en  chargements  entiers.  Ce  tarif 
demeura  en  vigueur  jusqu'à  1er  mars  1888,  alors  que  fut  faite  la  réduction  d'une  classe^ 
savoir,  chargements  partiels  4  et  chargements  entiers  6. 

En  mai  1890  une  réduction  additionnelle  fut  établie  relativement  aux  charge- 
ments entiers,  et  jusqu'en  mars  1901  la  classification  fut  comme  suit:  chargements 
partiels  4,  chargements  entiers  7. 

En  mars  1901  le  tarif  fut  établi  comme  suit:  chargements  partiels  4,  charge- 
ments entiers  5. 

Les  plaignants  prétendent  que  ces  effets  furent  dans  le  7e  classe  pendant  au  delà 
de  dix  ans;  que  le  changement  opéré  n'a  jamais  été  ratifié  par  arrêté  du  conseil; 
qu'il  n'a  été  donné  aucune  raison  plausible  pour  expliquer  ce  changement;  que  le 
rétablissement  de  la  classification  était  nécessaire  afin  de  permettre  aux  plaignants  de 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  d'articles  en  bois  de  même  nature,  bardeaux  en  bois, 
etc.,  etc. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  prétendent  qu'il  y  avait  erreur  dans  la  classifi- 
cation antérieure;  que  ces  articles  doivent  être  classifiés  dans  la  5e  classe,  et  que  le 
métal  qui  constitue  le  matériel  brut  avec  lequel  on  manufacture  ces  articles  était  de 
la  .5e  classe;  et  qu'il  est  injuste  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemin  de  fer  de  catégo- 
riser des  effets  manufacturés  dans  une  classe  où  le  tarif  est  moindre  que  celui  qui 
régit  le  matériel  brut  qui  sert  à  la  fabrication  de  ces  effets;  et,  de  plus,  que  des  effets 
de  la  7e  classe  étaient  alors  transportés  à  des  taux  moindres  que  ceux  qui  régissaient 

20c— 11 


162  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

les  articles  de  cette  classe  alors  que  des  concessions  spéciales  les  plaçaient  dans  cette 
classe,  et  les  compagnies  concluent  qu'elles  ne  devraient  pas  être  contraintes  de  dimi- 
nuer leurs  taux  sur  ces  effets. 

Audition  à  Toronto,  les  23,  24  et  28  juin  1904. 

Jugement,  le  29  juin  1905. 

Killam,  président  de  la  Commission: 

Jugé,  que  la  méthode  la  plus  juste  et  la  plus  raisonnable  serait  d'établir  à  l'égard 
de  ces  effets  des  taux  d'accommodement  semblables  à  ceux  auxquels  ils  étaient 
transportés  avant  le  changement  de  la  classification  en  mars  1900. 

Re  St.  Pierre  et  Cie  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata. 

C'est  une  plainte  de  George  St.  Pierre  et  Cie,  de  Fraserville,  Québec,  alléguant 
que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  agissait  injustement  à  leur 
égard  quant  à  ses  taux  de  fret,  et  ils  demandent  à  ce  qu'une  ordonnance  émane  enjoi- 
gnant la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  reviser  et  de  diminuer  ses  taux  de  fret. 

Audition  à  la  Rivière-du-Loup,  10  avril  1905. 

Jugement,  le  5  juillet  1905. 

Killam,  président  de  la  Commission  : 

Jugé,  que  les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  ne 
sont  pas  excessifs,  à  cause  de  la  nature  du  pays  qu'il  traverse  et  du  genre  de  son  trafic. 

Le  tarif  réglementaire  de  la  compagnie  pour  le  fret  est  identique  aux  tarifs 
réglementaires  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  de  la  Compagnie  du  Pacifique- 
Canadien,  de  la  Compagnie  Canada-Atlantique,  et  de  presque  toutes  les  autres  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  des  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  et  ce  tarif  est  en 
outre  le  même  que  celui  du  chemin  de  fer  Intercolonial  entre  ses  stations  à  l'ouest 
de  Lévis.  Les  taux  du  tarif  spécial  produit  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Témiscouata  sur  certains  articles,  ainsi  que  l'autorise  le  paragraphe  2  de  l'article 
280  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  se  comparent  très  favorablement  avec  les  tarifs,  sur 
ces  mêmes  articles,  établis  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  ainsi  que  par  la  Com- 
pagnie du  Pacifique,  dans  la  province  de  Québec,  sauf  là  où  une  réduction  de  taux 
est  devenue  nécessaire  à  la  suite  de  la  concurrence,  chose  qui  n'exist-e  pas  sur  le  che- 
min de  fer  de  Témiscouata. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  n'a  pas  de  tarif  spécial  d'ac- 
icommodement  pour  le  grain  et  autres  produits  du  grain  en  .wagons  entiers. 

Jugé,  que  suivant  la  pratique  ordinaire  usitée  par  les  autres  compagnies  de 
chemins  de  fer,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des  chantiers  de  bois  situés  près  ou  le  long 
de  sa  ligne,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  doit  établir  un  tel  tarif 
sur  une  base  équitable. 

Il  appert  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata  avait,  antérieure- 
ment au  mois  de  juillet  1904,  un  tarif  proportionnel  pour  différentes  classes  d'effets 
(suivant  la  classification  canadienne  des  marchandises)  venant  de  la  Rivière-du-Loup 
et  d'Edmonton,  sur  expéditions  d'entier  parcours  à  partir  d'endroits  plus  éloignés, 
et  maintenant  elle  exige  pour  ce  parcours  entier  le  plein  montant  de  son  tarif  régu- 
lier de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  transport  purement  local,  sauf  sur 
une  partie  de  son  trafic  à  Edmonton. 

^'  The  Brant  Milling   Company  "  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fe>r   Grand-Tronc. 

Ceci  est  une  demande  de  la  part  de  la  Brant  Milling  Company  pour  une  ordon- 
nance "  permettant  et  ordonnant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de 
continuer  une  déduction  "  qu'accordait  autrefois  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
le  charroi  de  la  farine  et  de  la  provende  expédiées  des  minoteries  de  la  compagnie  à 
Montréal  et  à  Portland  et  autres  endroits  de  la  partie  est  du  Canada. 
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Cette  déduction  fut  retranchée  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  1903,  et  la  compagnie  de  minoterie  prétend  que  la  continuation  de  ce  procédé 
est  nécessaire  à  l'existence  même  de  ses  opérations. 

Audition  à  Brantford,  le  26  avril  1904.     Jugement,  le  13  juillet  1905. 

Killam,  président  de  la  Commission   (4  Canadian  Railway  Cases,  page  259). 

La  loi  des  chemins  de  fer  exige  l'égalité  des  taux  dans  les  cas  qui  en  substance 
sont  semblables,  et  elle  interdit  la  disparité  vis-à-vis  des  individus,  des  personnes,  des 
compagnies  et  des  localités.     Article  252, 

Aucune  dérogation  à  des  tarifs  autorisés  n'est  permise  à  moins  de  circonstances 
ou  de  conditions  spéciales  prévues  dans  des  tarifs  ou  dans  des  tarifs  spéciaux  d'appli- 
cation générale  et  qui  n'établissent  aucune  disparité  entre  les  différentes  localités. 
Articles  261  et  262. 

Jugé,  que  la  demande  de  la  requérante,  à  l'effet  de  faire  continuer  la  réduction 
antérieure  ou  à  l'effet  d'opérer  en  sa  faveur  un  changement  dans  les  tarifs  autorisés, 
soit  rejetée. 

Il  est  référé  à  la  cause  des  manufacturiers  re  taux  de  charbon,  3  Canadian  Rail- 
way Cases,  p.  438;  et  les  décisions  suivantes  ont  été  suivies:  Stone  vs  Détroit,  etc. 
etc.,  3  Interstate  Commerce  Reports,  613;  Hazing  Milling  Company  vs  St.  Louis,^ 
etc.,  5  I.  C.  Rep.,  p.  57;  re  division  des  taux,  10  I.  C.  Rep.,  681. 

Taux  sur  le  charhon  entre  Midland  et  Orillia. 

T.  W.  Grant,  dans  une  plainte,  allègue  que  les  taux  pour  le  charbon  exigés  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre  Midland  et  Orillia  sont  excessifs 
auprès  de  ceux  perçus  entre  Suspension-Bridge,  Ontario,  et  Orillia. 

Audition  à  Ottawa,  8  juin  1905. 

Jugement,  4  septembre   1905. 

Killam,  commissaire  président  :  La  Commission  constate  qu'il  existe  un  manque 
considérable  d'uniformité  dans  les  taux  exigés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
pour  le  transport  du  charbon  à  de  courtes  distances,  et  elle  se  propose  de  s'assurer, 
si  possible,  si  ce  manque  d'uniformité  est  injuste,  ou  bien  s'il  y  a  lieu  de  tenter  de 
rendre  uniforme  les  taux  lorsque  les  distances  sont  les  mêmes.  En  attendant,  comme 
le  tarif  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  le  transport  du  char- 
bon de  Midland  à  Orillia  semble  raisonnable,  la  Commission  n'intervient  pas. 

Tarif  pour  transporter  la  pierre  de  Stoneiuall  et  endroits  environnants  à  Winnipeg^^ 

Ceci  est  une  plainte  de  la  part  de  E.  Williams  et  Cie,  A.  Patterson  et  Cie,  Irwin 
et  Fils,  et  la  Winnipeg  Supply  Company,  alléguant  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  en  augmentant  de  2|  à  3  cents  par  cent  livres  le  taux  sur 
la  pierre  brute  et  la  pierre  concassée,  à  partir  des  carrières  des  plaignants  à  Stone- 
wall  jusqu'à  Winnipeg,  alors  qu'elle  maintenait  le  taux  de  2|  cents  vis-à-vis  des 
carrières  de  Stony-Mountain,  établit  une  disparité  injuste  à  l'égard  des  plaignants,, 
et  ils  demandent  qu'une  ordonnance  émane  (a)  enjoignant  à  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  rétablir  l'ancien  taux  de  2|  cents  à  partir  des  carrières  des  plai- 
gnants, ou  (h)  de  fixer  un  autre  taux  quelconque  comme  taux  uniforme  à  partir  de 
toutes  les  carrières   situées  sur  l'embranchement   de   Teulon. 

Audition  à  Winnipeg  le  13  septembre  1905. 

Jugement  le     23  novembre  1905. 

Killam,  commissaire  président  :  A  raison  du  fait  que  le  trafic  à  partir  de  Stone- 
wall  fut  pendant  plusieurs  années  poursuivi  au  taux  le  moindre  des  deux;  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  elle-même  a  établi  son  premier  tarif  de  'Gunton  à  Winni- 
peg de  la  même  manière,  et  qu'il  fut  fait  une  promesse  par  le  second  vice-président 
de  la  compagnie  à  quelques-uns  des  plaignants  que  le  taux  de  2|  cents  de  Rockspuj  à 
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Winnipeg  serait  maintenu,  la  Commission  est  d'opinion  que  ce  dernier  taux  est  rai- 
sonnable. Cette  opinion  est  fortifiée  par  le  fait  que  la  même  compagnie  exige  un 
taux  de  2J  cents  par  100  livres  pour  le  transport  de  matériel  similaire  de  Milton, 
Campbellton,  Credit-Forks,  Schaw  et  Orangeville  à  Toronto,  soit  des  distances  va- 
riant de  33  à  49  milles.  (Stonewall  est  à  20  milles  de  Winnipeg,  et  Rockspur  à '34 
milles.)  La  question  d'opportunité  quant  aux  taux  de  Stony-Mountain  ne  doit  pas 
■être  maintenant  prise  en  considération. 

Jugé,  Qu'un  tarif  de  plus  de  2|  cents  à  partir  de  Gunton,  Rockspur  et  Stone- 
wall est  excessif,  et  qu'une  ordonnance  émane  à  l'effet  de  faire  discontinuer  le  taux  de 
3  cents  et  de  rétablir  celui  de  2|  cents. 

J^2i-Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  Company  vs  La  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Ceci  est  une  démande  de  la  Niagara,  St.  Catluinnes  aiid  .Toronto  Railway  Com- 
pany, sous  le  régime  de  l'article  177  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  qui  donne  à 
la  Commission  le  pouvoir  d'ordonner  qu'une  voie  de  raccordement  soit  établie  reliant 
la  voie  d'une  à  celle  d'une  autre  compagnie,  aux  termes,  aux^  endroits  et  en  la  manière 
que  détermine  la  Commission,  de  croiser  avec  sa  ligne  le  chemin  de  fer  de  la  Compa- 
gnie du  Grand-Tronc  appelé  embranchement  ou  rameau  d'Allanburg,  afin  d'établir 
une  voie  de  raccordement  avec  l'embranchement  Allanburg  du  Grand-Tronc  à  Stam- 
fcrd. 

L'enquête  établit  le  fait  qu'un  traité  fut  conclu  entre  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  et  la  Wahasli  Railroad  Company — de  fait  cette  demande  est  une  demande  con- 
jointe de  la  part  de  la  Niagara,  St.  Catharîries  and  Toronto  Railway  Company  et  de 
la  Compagnie  Wabash — aux  termes  duquel  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  accordait 
l'usage  en  commun  avec  elle-même  de  l'embranchement  Allanburg  pour  une  période 
de  vingt-cinq  ans,  et  que  la  Compagnie  Wabash  utilisait  le  dit  embranchement  Allan- 
burg et  en  était  en  possession  conjointement  avec  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  selon 
les  termes  et  aux  conditions  contxînus  dans  le  mémoire  du  traité. 

Audition  à  Ottawa,  le  8  mars  1904. 

Jugement  le  5  avril,  accordant  l'ordonnance  telle  que  demandée. 

L'objet  de  la  loi  des  chemins  de  fer  (articles  177,  253  et  271)  est  d'assurer  que 
toutes  les  facilités  raisonnables  et  à  propos  pour  le  'maniement,  l'expédition  et 
réchange  du  trafic  soient  à  la  disposition  du  public  expéditeur.  A  cette  fin  la"  Com- 
mission peut,  sans  la  sanction  et  contre  l'assentiment  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  permettre  qu'une  voie  de  raccordement  soit  établie  avec  la  ligne  de  cette  dernière 
par  une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  lorsque  dans  l'opinion  de  la  Commission 
ce  raccordement  est  raisonnablement  nécessaire  et  dans  l'intérêt  public,  et  à  l'avan- 
tage du  trafic  dans  la  région  à  travers  laquelle  passe  le  dit  chemin  de  fer.  T^es  par- 
ties au  bail  d'un  chemin  de  fer  ne  peuvent  par  stipulation  entre  elles  restreindre  les 
pouvoirs  ou  la  discrétion  de  la  Commission  pour  autoriser  un  raccordement  de  ce 
genre. 

La  Niagara,  St.   Catharines  and  Toronto  Railway   Company  vs  La   Compagnie   du 

chemin   de   fer   Grand-Tronc. 

C'est  une  demande  de  la  Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  Cornpany 
pour  la  rescision  d'une  ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé 
approuvant  l'endroit  de  l'intersection  de  la  ligne-mère  de  la  dite  compagnie  par  un 
-embranchement  de  la  ligne-mère  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  Merritton  et 
allant  à  la  filature  de  coton  et  à  la  fabrique  de  papier  dans  ce  village.  Il  est  allégué  à 
l'appui  de  la  demande  que  les  conditions  imposées  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  et 
iauxquelles  cette  dernière  obtint  la  permission  d'établir  la  dite  traverse  n'ont  pas  été 
remplies, — que  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  n'a  pas  payé,  mais  qu'elle  a  refusé  de 
payer  une  compensation  pour  les  terrains  de  la  compagnie  .pétitionnaire  occupés  par 
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la  Compagnie  du  Grand-Tronc  pour  le  dit  croisement,  ses  aiguilles  et  voies  de  garage, 
sous  l'autorité  de  Tordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer. 

Auditions  à  Ottawa  les  11  et  22  mars  1904. 

Jugenient  le  5  avril  1904 — demande  rejetée. 

Blair,  commissaire  président.     (3   Canadian  Railway  Cases,  p.  263.) 

Lorsque  deux  compagnies  ne  s'entendent  pas  sur  la  nature  et  le  degré  de  pro- 
tection qui,  selon  une  ordonnance  du  Comité  des  chemins  de  fer,  doit  être  établie  au 
croisement  de  deux  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  que  l'une  de  ces  compagnies  four- 
nisse volontairement  la  protection  additionnelle  qui  selon  cette  dernière  doit  incom- 
ber à  l'autre  compagnie  suivant  les  termes  de  la  dite  ordonnance,  la  Commission  ne 
peut  pas  par  une  ordonnance  ex  post  facto  enjoindre  à  l'autre  compagnie  de  payer 
les  frais  ainsi  faits,  et  à  défaut  par  la  dite  compagnie  de  ce  faire  ordonner  la  discon- 
tinuation du  croisement.  Dans  un  cas  de  ce  genre  le  procédé  le  plus  régulier  à  suivre 
c'est  de  soumettre  l'interprétation  de  l'ordonnance  à  un  tribunal  de  justice. 

L'ordonnance  du  Comité  des  chemins  de  fer  décrétait  qu'il  devait  être  établi  à 
l'endroit  de  ce  croisement  un  système  de  signaux  à  enclenchement  muni  d'appareils 
et  d'accessoires  nécessaires  à  un  bon  fonctionnement. 

Jugé,  Que  les  aiguillages  ne  sont  pas  compris  dans  les  appareils  et  accessoires 
mentionnés  dans  la  dite  ordonnance,  et  qu'il  n'est  pas  en  conséquence  nécessaire  dV 
établir  un  gardien  en  permanence. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  compensation  (1)  pour  l'usage  du  terrain  de  la  compagnie  prin- 
cipale qui  est  traversé  par  les  rails  de  eroisement  de  la  compagnie  secondaire  lors- 
qu'il n'y  a  aucun  dommage;  ni  (2)  pour  entrave  au  trafic  de  la  compagnie  principale 
ou  pour  tout  autre  retard  dans  l'usage  de  ses  voies  à  cause  des  précautions  prises  pour 
la"  sûreté  du  public  dans  l'emploi  du  dit  croisement.  (Loi  des  chemins  de  fer,  1903, 
article  177.) 

La  cité  de  Toronto  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  f&r  Pacifique- Canadien. 

Ceci  est  une  demande  au  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  présentée 
en  juin  1900  par  la  cité  de  Toronto  pour  une  ordonnance  à  l'effet  d'autoriser  et  dfi 
ratifier  la  construction  et  l'entretien  du  pont  viaduc  de  la  rue  York,  dans  la  cité  de 
Toronto,  et  traversant  en  dessus  les  rails  de  chemin  de  fer  sur  l'Esplanade,  et  détermi- 
nant les  termes,  entre  la  cité  et  les  deux  compagnies  de  chemin  de  fer,  selon  lesquels 
le  coût  des  travaux  doit  être  réparti  entre  les  parties,  subordonnément  aux  articles 
187  et  188  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1888. 

La  construction  de  ce  pont,  connu  sous  le  nom  de  pont  de  la  rue  York,  fut  prévue 
par  les  clauses  7  et  8  de  la  convention  tripartite  dite  de  TEsplanade,  en  date  du  26 
juillet  1892,  ratifiée  par  le  statut  fédéral  55  et  56  Victoria,  ch.  48. 

Il  ne  fut  rien  décidé  sûr  cette  demande  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  1903;  la  Commission  en  prit  connaissance  le  27  mai  1904. 

D'après  la  dite  convention  de  l'Esplanade  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien s'engage  à  construire  un  passage  au-dessus  des  rails  des  compagnies 
de  chemin  de  fer — la  part  à  être  payée  par  chaque  partie  devant  être  déterminée  par 
arbitrage,  et  devant  être  répartie  également  entre  la  Compagnie  du  Pacifique  et  la 
cité  au  cas  où  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  serait  déclarée  exempte  de  paiement, 
ou  comme  ayant  droit  à  une  indemnité  pour  toute  partie  du  coût  de  ces  travaux. 

Les  droits  de  la  Compagnie  du  Graud-Tronc  quant  à  la  dite  exemption  ou  à  la 
dite  indemnité  devaient,  à  la  suite  d'une  entente,  être  déterminés  par  la  décision  d'une 
cause  alors  pendante  entre  la  cité  et  la  Compagnie  du  Grand-Tronc. 

Après  que  le  pont  fut  fait,  et  pendant  qu'une  action  instituée  par  la  cité  contre 
les  compagnies  de  chemin  de  fer,  au  lieu  et  place  de  la  dite  cause  plus  haut  mention- 
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"liée,  était  pendante  devant  les  tribunaux,  la  demande  fut  présentée  devant  la  Com- 
mission. 

Jugement  le  19  août  1904. 

Blair,  commissaire  président   (4  Oanadian  Railway  Casses,  p.   62). 

La  demande  est  rejetée,  la  question  en  litige  n'étant  pas  d'une  nature  publique, 
mais  le  règlement  d'un  différend  d'une  nature  toute  privée,  que  les  parties  ont,  de 
-consentement,  soumis  à  la  décision  des  tribunaux. 

(Cause  du  passage  Merriton,  3  Canadian  By.  Cases,  p.  63,  jugement  suivi.) 


La  James  Bay  Bailway  Company  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Ceci  est  une  demande  de  la  James  Bay  Bailway  Company,  sous  l'autorité  de  l'ar- 
ticle 177  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permission  de  placer  ses  rails  en 
travers  de  la  voie  de  la  division  Midland  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  un 
point  près  de  Beaverton,  dans  le  township  de  Mara,  Ontario. 

Lorsque  la  demande  fut  présentée,  et  pendant  plusieurs  années  avant  cette  époque, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  possédait  à  l'endroit  du  croisement 
projeté  une  voie  unique,  et  jusqu'à  l'époque  de  l'audition  cette  compagnie  n'a  jamais 
jiianifesté  l'intention  d'y  établir  plus  d'une  voie. 

L'audition  eut  lieu  à  Ottawa  le  29  août  1905,  et  une  ordonnance  émana  à  cette 
date  autorisant  l'établissement  d'un  croisement  inférieur  à  l'endroit  indiqué.  L'or- 
donnance stipulait  que  pour  les  fins  du  croisement  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
devait,  aux  frais  de  la  James  Bay  Company,  élever  ses  rails  de  chaque  côté  du  croise- 
sement  sur  la  distance  que  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  jugera  suffisante 
pour  établir  la  pente  voulue,  et  ce  à  la  hauteur  (pas  plus  de  deux  pieds)  que  l'ingé- 
nieur en  chef  déterminera  au-dessus  du  niveau  primitif  des  rails.  L'ordonnance 
stipule  en  outre  que  les  travaux  de  maçonnerie  du  dit  croisement  inférieur  soient 
d'une  largeur  suffisante  pour  permettre  à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  d'y  cons- 
truire une  voie  additionnelle. 

La  James  Bay  Company  en  appela  de  cette  décision  devant  la  Cour  Suprême  du 
Canada  sur  la ,  question  de  savoir  si,  sous  l'empire  de  l'article  177  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  1903,  ou  autre  loi,  la  Commission  avait  juridiction  de  faire  émaner  l'ordon- 
nance, en  autant  qu'elle  ordonnait  que  la  maçonnerie  du  croisement  inférieur  soit 
suffisamment  large  pour  permettre  la  construction  d'une  voie  additionnelle  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Appel  renvoyé  :  37,  rapports  '  de  la  cour  Su- 
prême, 372. 

Plus  tard,  par  pétition,  la  James  Bay  Company  en  appela  à  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  en  conseil,  sous  le  régime  du  paragraphe  2  de  l'article  44  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  faire ,  modifier  la  dite  ordonnance  du  29  août  1905, 
par  le  retranchement  des  dispositions  qui  obligeaient  la  James  Bay  Company  à  pour- 
voir pour  l'établissement  d'une  voie  additionnelle  pour  la  Compagnie  du  Grand-Tronc. 

Cette  pétition  fut  également  renvoyée  par  une  ordonnance  du  Conseil  privé,  en 
date  du  31  mai  1906.  ; 


La  '' Preston  and  Berlin  Street  Bailway  Company"  vs  La  Compagnie  du  chemin  de 

fer  Grand-Tronc. 

Ceci  est  une  demande  de  la  Preston  and  Berlin  Street  Railway  Company,  sous  le 
Tégime  de  l'article  177  de  la  loi  des' chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  la  permission 
de  traverser  les  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  l'intersec- 
tion des  ;rues  Caroline  et  Erb,  dans  la  ville  de  Waterloo,  Ontario.  Afin  d'éviter  le 
croisement  demandé,  il  fut  suggéré  à  l'audition,  de  la  part  de  la  ville,  que  la  Commis- 
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sion  devrait  exercer  le  pouvoir  dont  elle  est  supposée  être  revêtue  sous  l'empire  de 
l'article  187  de  la  dite  loi,  et  ordonner  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
de  déplacer  ses  rails  afin  de  donner  un  espace  suffisant  pour  l'établissement  de  la  ligne 
de  la  compagnie  pétitionnaire  entre  la  propriété  de  M.  Seagram  et  la  ligne  du  Grand- 
Tronc. 

Jugement,  Killam,  commissaire  président:  la  requête  actuellement  devant  la 
Commission  est  tout  simplement  une  demande  pour  .permission  d'établir  deux  tra- 
verses aux  rues  Caroline  et  Erb,  et  dans  l'intérêt  public  cette  requête  doit  être  ren- 
voyée. La  Predon  and  Berlin. Railway  Company  a  déjà  demandé  à  la  Commission  la 
permission  d'une  petite  partie  du  terrain  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  afin  d'évi- 
ter l'établissement  d'un  croisement.  La  compagnie  fut  constituée  en  /corporation 
uniquement  par  statut  provincial,  et  les  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  ac- 
cordant à  la  Com'mission  le  pouvoir  d'autoriser  une  compagnie  d'utiliser  les  rails  ou  le 
terrain  d'une  autre  compagnie  ne  s'appliquent  qu'à  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  est  du  ressort  de  la  Commission,  c'est-à-dire  constituée  par  une  loi  du  Parlement 
fédéral,  ou  à  une  œuvre  déclarée  être  à  l'avantage  du  Canada  en  général. 

La  suggestion  que  la  Commission  tente  d'exercer  le  pouvoir  de  contraindre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  qui  déjà  avait  un  passage  au-dessus  des  rues,  à  dépla- 
cer ce  passage,  non  pas  pour  la  protection  du  public  mais, pour  le  bénéfice  et  avantage 
d'une  autre  compagnie,  mériterait  d'être  prise  en  considération,  mais  la  question  n'est 
pas  soulevée  dans  la, présente  demande. 

La  ville  réussirait  peut-être  sur  une  demande  à  l'effet  de  faire  déplacer  les  rails 
de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  et  de  prolonger  le  chemin  de  manière  à  couvrir  le 
terain  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  entre  le  coin  de  la  propriété  Seagram  et  les 
rails,  de  même, qu'une  partie  de  ce  terrain  qui  n'est  pas  un  chemin.  Je  n'anticiperai 
pas  sur  la  décision  que  prendrait  la  Commission  ni  jusqu'à  quel  point  la  chose  pour- 
rait être  faite  sans  danger,  sans  rien  dire  de, la  question  de  savoir  si  une  telle  décision 
découle  de  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  l'article  187  auquel  elle  a  été  référée. 
Si  la  ville  a  l'intention  de  faire  cela  elle  devrait  en  faire  la  demande. 

La  demande  fut  présentée  de  nouveau  à  la  ville  de  Waterloo,  après  que  la  Com- 
mission eut  l'occasion  d'examiner  les  lieux. 

Jugement,  le  commissaire  président:  La  Commission  trouve  que  l'examen  qui 
a  été  récemment  fait  des  lieux  n'a  fait  que  confirmer  l'opinion  en  premier  lieu  émise 
que  l'établissement  des  dits  croisements  ne  doit  pas  être  permis;  que  le  seul  motif 
apparent  pour  ces  croisements  serait  de  permettre  à  la  compagnie  électrique  d'utiliser 
.des  terrains  sur  lesquels  elle  désire  établir  sa  tête  de  ligne  et  sa  cour,  et  la  Commission 
ne  considère  pas  ceci  comme  une  raison  suffisante  pour  permettre  l'établissement  de 
ces  deux  croisements  si  près  l'un  de  l'autre  et  sur  une  telle  courbe,  augmentant  ainsi 
les  dangers  déjà  existants  dans  la  ville  de  Waterloo;  que  le  fait  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  choisi  cet  endroit  comme  terminus,  et  que  le  conseil  de  la  muni- 
cipalité de  Waterloo  ne  consent  pas  à  permettre  à  la  compagnie  électrique  d'établir 
ses  rails  sur  d'autres  rues,  ne  constitue  pas  une  raison  suffisante  pour  obliger 
la  Commission,  dans  l'exercice  de  la  discrétion  que  lui  confère  la  loi,  d'arriver  à 
d'autres  conclusions  que  ce  qu'elle  considère  être  dans  l'intérêt  du  public;  que  la 
Commission  regrette  que  la  Compagnie^  du  Grand-Tronc  ne  juge  pas  à  propos  de 
céder  à  la  compagnie  électrique  un  espace  suffisant  pour  le  passage  de  ses  tramways 
entre  la  propriété  de  M.  Seagram  et  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et 
la  Commission  déclare  qu'elle  n'a  pas  l'autorité  nécessaire  pour  contraindre  la  Com- 
pagnie du  Grand-Tronc  à  céder  à  la  Compagnie  Preston  et  Berlin  l'usage  d'une  partie 
quelconcîue  des  terrains  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc. 

Les  faits  étant  ainsi,  un  changement  quelconque  dans  la  ligne  du  Grand-Tronc 
aux  dits  croisements  des  rues  ne  serait  d'aucun  avantage  à  la  Preston  and  Berlin 
Company. 
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La  "  Chatham,  Wallacchurg  and  Lake  Erie  Railwaij  Company"  vs  La  Compagnie  du 
chemin    de    fer   Pacifiques-Canadien. 

Ceci  est  une  demande  de  la  Chatham,  Wallacchurg  and  LaTce  Erie  Railway  Corn- 
pany,  sous  le  régime  de  l'article  177  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  permis- 
sion de  traverser  les  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
locataire  de  la  Ontario  and  Quehec  Railway  Company,  à  l'intersection  des  rues 
William  et  Raleigh,  dans  la  cité  de  Chatham,  Ontario. 

Par  convention  passée  en  1888  entre  la  ville  de  Chatham  et  la  Ontario  and  Quehec 
Railway  Company,  la  compagnie  s'engagea  à  entretenir  des  barrières  et  placer  des 
gardiens  à  l'intersection  de  deux  rues  où  le  chemin  de  fer  traverse  la  route  publique, 
et  elle  s'engagea  en  outre  à  permettre  à  ce  que  des  croisements  soient  établis  au-dessus 
de  quatre  rues  par  la  Chatham  Street  Railway  ou  toute  autre  compagnie  ou  corpora- 
tion qu'à  toute  époque  la  ville  peut  autoriser  à  construire  et  mettre  en  service  des 
tramways  dans  Chatham. 

Par  règlement  de  la  cité  de  Chatham  passé  en  1905,  la  Chatham,  Wallacehurg 
and  Lake  Erie  Railway  Company  (constituée  en  corporation  par  le  parlement  du 
Canada,  3  Edouard  VII,  ch.  lOÔ)  fut  autorisée  à  tracer  et  construire  un  système  de 
tramways  dans  Chatham,  et  il  lui  fut  accordé  des  privilèges  considérables  pour  la 
mise  en  service  par  force  électrique  des  tramways  à  voyageurs  et  à  marchandises  sur 
certaines  rues,  y  compris  celles  traversées  par  la  Ontario  and  Quehec  Railway  Com- 
pany. 

Audition  à  Chatham  le  7  décembre  1905. 

Jugement,  Killam,  commissaire  président  (5  Canadian  Railway  Cases,  p.  175). 

Jugé,  Que  les  pétitionnaires,  bien  que  possédant  des  pouvoirs  plus  considérables 
qu'une  compagnie  de  tramways  ordinaire,  sont  assujétis  aux  dispositions  de  la  conven- 
tion de  1888  comme  étant  une  compagnie  autorisée  à  construire  et  mettre  en  service 
des  tramways  dans  Chatham. 

Jugé  en  outre:  que  le  consentement  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  la 
convention  de  1888  de  permettre  l'établissement  de  croisements  pour  les  fins  des  com- 
pagnies de  tramways  ne  constitue  pas  un  permis  pour  des  croisements  de  toutes  fins 
quelconques,  et  cette  convention  n'engage  pas  la  compagnie  à  défrayer  le  coût  de  toute 
précaution  extraordinaire  qui  doit  être  nécessairement  prise  à  la  suite  du  fait  qu'une 
compagnie  de  tramways  urbains  ou  autre  chemin  de  fer  traverse  son  chemin  de  fer, 
et  que  le  surplus  de  la  dépense  occasionnée  doit  être  aux  frais  de  la  compagnie  péti- 
tionnaire. 

La  cité  d'Ottawa  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique  et  la 
Compagnie  de  tramways  électriques  d'Ottawa. 

Cette  demande  fut  présentée  par  la  cité  d'Ottawa,  le  8  octobre  1903,  devant  le 
comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  demandant  une  ordonnance  décrétant  la 
construction  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique  d'un  passage 
en  dessous  de  ses  rails  sur  la  rue  Bank,  et  la  répartition  du  coût  de  ces  travaux 
entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique  et  la  Compagnie  Electriques 
d'Ottawa.  Cette  demande  fut  transmise  à  la  Commission  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903. 

La  Compagnie  électriques  d'Ottawa,  doRt  l'entreprise  est  déclarée  par  le  Parle- 
ment du  Canada  être  à  l'avantage  du  Canada  en  général,  fut  autorisée  par  une  or- 
donnance du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  à  traverser  les  rails  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- Atlantique  sur  la  rue  Bank,  et  le  coût  de  la 
protection  de  ce  croisement  devait  être  défrayé  en  parts  égales  par  les  deux^  compa- 
gnies. Par  un  traité  en  date  du  20  juin  1893  entre  la  cité  d'Ottawa  et  la  Compa- 
gnie Electrique  d'Ottawa,  il  fut  pourvu  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
entreprises  de  la  compagnie  sur  certaines  rues  de  la  cité  d'Ottawa,  y  compris  la  rue 
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Bank,  pour  une  période  de  trente  ans  à  compter  de  la  date  du  dit  traité.  Selon  ce 
traité  la  compagnie  était  obligée  de  payer  à  la  cité  la  somme  de  $450  par  mille  de  rue 
où  passent  les  rails  de  la  compagnie  pour  les  premiers  quinze  ans,  et  la  somme  de  $500 
par  mille  après  cette  période. 

Par  une  autre  clause  du  traité  la  compagnie  s'engage  à  payer  $1,000  par  mille  sur 
les  rues  pavées  en  permaneme.  Il  est  aussi  stipulé  au  dit  traité  qu'au  cas  ou  la  cité 
désirerait  changer  la  pente  d'une  rue,  elle  aura  le  droit  de  le  faire  sans  être  respon- 
sable vis-à-vis  de  la  compagnie  de  tout  dommage  que  cette  dernière  subirait  à  la 
suite  de  l'interruption  du  service. 

Audition  à  Ottawa,  le  11  avril  1905. 

Jugement  le  13  juillet  1905.  Par  Killam,  commissaire  président.  (5  Canadian 
Railway  Cases,  p.  127.) 

Jugé:  que  la  cité  d'Ottawa  doit  contribuer  en  part  égale  avec  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  au  coût  des  travaux. 

De  plus,  la  Compagnie  Electrique  doit  aussi  contribuer  au  coût  des  travaux.  Il 
est  décrété  que  le  coût  de  la  construction  du  passage  inférieur  soit  réparti  dans  la 
proportion  suivante:  trois  huitièmes  par  la  cité,  trois  huitièmes  par  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  et  un  quart  par  la  Compagnie  Electrique. 

Sur  demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa  la  Com- 
mission accorda  à  cette  dernière  la  permission  d'en  appeler  de  sa  décision  de\ant  la 
cour  Suprême  du  Canada  sur  les  questions  de  droit  suivantes: 

1.  Si,  à  raison  des  termes  de  la  convention  entre  la  Ottawa  Electric  Bailway 
Company  et  la  cité  d'Ottawa,  en  date  du  28  juin  1893,  il  aurait  dû  être  enjoint  à  la 
Compagnie  Electrique  de  contribuer  au  coût  des  travaux  autorisés  par  la  dite  ordon- 
nance 

2.  Si  la  Ottawa  Electric  Bailway  Company  avait  droit,  en  vertu  de  la  dite  con- 
vention, de  faire  céder  par  la  cité  d'Ottawa  à  la  Compagnie  Electrique,  pour  Tusage 
de  la  dite  compagnie  dans  l'exercice  des  pouvoirs  relatifs  à  l'exploitation  de  son  en- 
treprise, une  rue  ou  chemin  public  connu  sous  le  nom  de  rue  Bank,  y  compris  cette 
partie  de  la  dite  rue  qui  est  traversée  par  les  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Canada-Atlantique  (soit  avec  la  pente  alors  existante  ou  avec  un  changement  de 
pente  tel  que  projeté),  et  ce  aux  termes,  quant  au  paiement  ou  à  la  compensation  tel 
que  stipulé  dans  la  dite  convention,  et  si,  tel  étant  l'effet  de  la  dite .  convention,  il 
aurait  dû  être  enjoint  à  la  Compagnie  Electrique  de  contribuer  au  coût  des  travaux 
autorisés  par  la  dite  ordonnance. 

Jugé:  que  la  Compagnie  Electrique  est  une  compagnie  intéressée  dans  les  dits 
travaux  ou  atteinte  par  eux  selon  les  termes  de  l'article  47  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  1903,  et  il  peut  parfaitement  lui  être  ordonné  de  contribuer  au  coût  de  ces  tra- 
vaux (37,  rapports  de  la  cour  Suprême  364.) 

Re  Embranchement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  l'est 

du  Don,  Toronto. 

Ceci  est  une  demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  en 
sa  qualité  de  locataire  de  la  Ontario  and  Québec  Railway  Company,  subordonnément 
à  l'article  176  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  l'autorisation  de  cons- 
truire une  ligne  d'embranchement  de  son  chemin  de  fer  le  long  de  la  rive  orientale 
de  la  rivière  "Don,  dans  la  cité  de  Toronto. 

Audition  à  Toronto  le  27  avril  1905. 

Jugement  le  15  août  1905,  rejetant  la  demande. 

Killam,  commissaire  président:  Il  n'est  pas  démontré  à  la  satisfaction  de  la 
Commission  que  le  dit  embranchement  est  nécessaire  dans  'l'intérêt  publie  ou  pour 
faciliter  des  opérations  commerciales,  ainsi  que  l'exige  le  paragraphe  4  de  l'article 
175  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903. 
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La  législature  a  placé  les  intérêts  de  cette  partie  de  la  cité  sous  le  ressort  des 
autorités  civiques.  La  Commission  considère  qu'elle  ne  doit  pas  intervenir  dans 
l'exercice  de  sa  discrétion,  excepté  pour  des  raisons  graves,  et  que  ce  doit  être  en 
grande  partie  le  devoir  des  autorités  civiques  de  décider  si 'une  compagnie  peut,  ou 
quelle  est  la  compagnie  qui  peut  construire  un  embranchement  dans  ces  environs. 

Il  ne  découle  pas  nécessairement  qu'une  autorisation  doit  être  accordée  à  toute 
compagnie  désignée  par  la  ville,  mais  le  fait  que  la  ville  consente  à  ce  que  soit  cons- 
truite une  telle  ligne  est 'de  nature  à  faire  valoir  son  importance,  et  le  choix  de  la 
.ville  aurait  un  grand  poids  pourvu  que  les  conditions  imposées  par  elle  apparaîtraient 
à  la  Commission  comme  sauvegardant  suffisamment  les  intérêts  des  autres  compa- 
gnies de  chemin  de  fer  de  même  que  les  intérêts  du  public. 

La    Grand  Trunk  Pacific   Railway   Company   vs   Chemin   de  fer  Pacifique-Canadien. 

La  Grand-Trunh  Pacifie  Railway  Company,  sous  le  régime  de  l'article  123  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  demande  à  ce  qu'il  émane  une  ordonnance  approu- 
vant le  tracé  d'une  section  de  la  ligne-mère  de  son  chemin  de  fer  à  partir  de  Por- 
tage-La-Prairie jusqu'à  la  Petite  rivière  Saskatchewan,  dans  le  Manitoba. 

La  carte  du  tracé  fut  approuvée  par  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  tel  que  l'exige 
l'article  122  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  et  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

Il  fut  fait  objection  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien que  le  prolongement  du  tracé  projeté  de  la  ligne  de  la  compagnie  pétitionnaire 
jusqu'à  la  frontière  entre  le  Manitoba  et  la  province  de  la  Saskatchewan  serait  à  une 
très  petite  distance,  soit  9  ou  10  milles,  des  embranchements  de  Pheasant-Hills  du 
!Manitoba  et  Nord-Ouest  du  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  ce  qui  est  contraire  à  l'intention  et  à  la  lettre  de  la  loi  consti- 
tuant en  corporation  la  dite  compagnie  pétitionnaire,  laquelle  loi  exige  que  la  com- 
pagnie tienne  sa  ligne  à  une  distance  de  trente  milles  approximativement  des  autres 
chemins  de  fer,  ce  qui,  par  conséquent,  fait  surgir  une  question  de  droit  très  impor- 
tante à  raison  de  la  rédaction  et  de  l'interprétation  de  la  loi  constituant  la  compagnie 
en  corporation,  et  sur  laquelle  la  Commission  désire  avoir  l'opinion  de  la  cour 
Suprême. 

Audition  à  Ottawa  le  4  septembre  1905. 

Jugement  le  4  septembre  1905. 

Killam,  commisssaire  président:  Je  ne  vois  pas  qu'il  surgisse  aucune  question 
de  droit  dans  le  cas  actuel.  La  compagnie  a  obtenu  une  loi  spéciale  l'autorisant  à 
construire  un  chemin  de  fer  entre  certains  points.  Le  Parlement  a  donné  l'autori- 
sation de  faire  la  chose,  la  Commission  ne  peut  pas  ordonner  le  contraire. 

La  loi  des  chemins  de  fer,  qui  selon  ses  dispositions  doit  être  observée  en  même 
temps  que  la  dite  loi  constitutive  de  la  compagnie,  déclare  que  le  tracé  du  chemin  de 
fer  doit  être  approuvé  par  le  ministre.  Dès  que  le  ministre  l'a  approuvé,  le  tracé  de 
cette  route  devient  celui  que  la  compagnie  doit  suivre,  et  il  ne  peut  être  changé  que 
par  le  ministre  lui-même.  La  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  arbitraire  de  refuser 
d'accepter  les  plans  du  tracé  qui  ont  été  approuvés  par  le  ministre.  Dès  que  l'appro- 
bation est  donnée,  l'attitude  que  doit  prendre  la  Commission  est  de  considérer  qu'il 
y  a  une  compagnie  à  laquelle  il  est  conféré  par  le  parlement  le  pouvoir  de  construire 
un  chemin  de  fer  sur  le  tracé  approuvé.  La  Commission  n'a  pas  le  droit  de  déclarer 
que  la  ligne  ne  doit  pas  être  construite  sur  cette  route.  Elle  ne  doit  considérer  les 
plans  du  tracé  que  comme  plans  de  partie  de  la  ligne  indiquée,  et  tout  ce  qu'elle  peut 
décider  c'est  si  le  tracé  détaillé  à  suivre  le  long  de  la  route  doit  être  adopté  ou  non. 

Il  peut  y  avoir  des  raisons  pour  que  la  Commission  fasse  quelques  changements 
sans  importance,  tout  en  ne  déviant  pas  du  plan  général  autorisé  par  le  ministre. 

Bien  que  la  Commission  doit  agir  avec  beaucoup  de  réserve  lorsqu'il  faut  inter- 
préter les  vues  du  ministre,  elle  peut  toutefois  ne  pas  approuver  le  tracé  si  elle  croit 
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que  le  ministre  a  mal  envisagé  la  loi,  et  que,  subordonnément  à  la  loi  constituant  la 
compagnie  en  corporation,  il  n'avait  pas  le  pouvoir  d'autoriser  et  ratifier  le  plan  du 
tracé.  Une  question  de  ce  genre  est  soulevée  dans  le  cas  actuel.  Toutefois  il  n'y  a 
aucun  doute,  à  mon.  avis,  que  la  Grand  Trunk  Pacific  Railiuay  Company  est  autorisée 
à  construire  une  ligne  sur  la  route  qui  a  été  choisie,  et  que  le  ministre  a  le  pouvoir 
de  sanctionner  le  choix  de  cette  route. 

Par  la  loi  la  constituant  en  corporation,  la  compagnie  a  le  pouvoir  de  construire 
des  chemins  de  fer  depuis  Moncton  jusqu'à  la  côte  du  Pacifique,  et  il  y  a  certains 
points  déterminés  là  où  elle  doit  passer.     Le  ministre  est  lié  par  cette  loi. 

Comme  question  de  droit,  la  clause  mentionnée  comme  limitant  la  route  dans  le 
Nord-Ouest  ne  lie  en  aucune  manière  le  Gouverneur  en  conseil.  En  premier  lieu  elle 
exige  que  le  tracé  soit  approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil,  et  elle  dit  qu'il  doit 
tenir  compte  d'un  certain  principe,  et  qu'il  doit  s'en  tenir  à  ce  principe  excepté  lors- 
qu'il s'agit  de  relier  la  ligne  à  des  centres  communs.  Ceci  est  déjà  une  exception. 
Elle  ajoute  ensuite:  ou  pour  d'autres  raisons  satisfaisantes.  Il  est  donc  loisible  au 
Gouverneur  en  conseil  de  déterminer  quelles  sont  les  raisons  satisfaisantes.  Elle 
ajoute  en  outre  que  le  dit  chemin  doit,  autant  que  la  chose  est  pratique  (autre  excep- 
tion), être  construit  à  telle  distance,  généralement  de  pas  moins  de  trente  milles  de 
la  ligne  mère  de  tout  autre  chemin  de  fer,  que  le  Gouverneur  en  conseil  peut  juger  à 
propos.  De  fait,  il  n'y  a  aucune  limite  même  relativement  aux  dits  trente  milles. 
C'est  une  suggestion  à  la  suite  de  laquelle  le  Gouverneur  en  conseil  peut  jusqu'à  une 
certaine  mesure  exercer  la  faculté  d'agir.  Le  fait  qu'une  partie  de  la  ligne  est  spé- 
cialement mentionnée,  et  qu'il  y  a  certaines  observations  d'ajoutées  comme  devant 
guider  dans  l'approbation  du  choix  du  dit  tracé,  indique  qu'il  y  a  beaucoup  de  latitude 
quant  au  restant  de  la  route,  telle  que  la  chose  existe  pour  toute  autre  compagnie  de 
chemin  de  fer  régie  par  la  loi  des  chemins  de  fer  et  par  la  loi  constitutive  lorsque 
cette  loi  ne  détermine  aucune  limite  quant  à  la  route. 

Jugé:  qu'il  n'y  a  pas  matière  suffisante  dans  la  question  de  droit  pour  obliger  la 
Commission  à  soumettre  la  cause  devant  la  cour  Suprême  avant  de  procéder  en  la  ma- 
cette  loi  ne  détermine  aucune  limite  quant  à  la  route. 


Demande  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  sous  l'empire  de  l'article  139  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  1903,  pour  oht&nir  l'autorisation  de  prendre  possession  de 
certains  terrains  additionnels  situés  au  nord  de  l'Esplanade  et  entre  les  rues 
Yong\e  et  York,  dans  la  cité  de  Toronto,  et  pour  le  règlement  des  minutes  de 
l'ordonnance  y  relativ^e. 

Le  19  avril  1904  un  incendie  considérable  ravagea  la  partie  commerciale  de  la 
cité  de  Toronto.  Le  4  mai  1904,  avant  qu'aucun  propriétaire  n'ait  commencé  à  rebâ- 
tir, la  présente  demande,  qui  comprenait  une  partie  de  l'endroit  incendié,  fut  présen- 
tée. Une  nouvelle  demande,  comprenant  une  partie  additionnelle  des  immeubles  in- 
cendiés fut  plus  tard  présentée  le  10  août  1904. 

Cette  demande  était,  selon  les  dispositions  de  la  loi,  à  l'effet  d'obtenir  de  permettre 
aux  pétitionnaires  d'exproprier  les  terrains  dévastés  par  l'incendie  ainsi  que  d'autres 
terrains pour  des  fins  de  commodité  vis-à-vis  du  public  et  du  trafic  sur  son  che- 
min de  fer.  Le  résultat  de  cette  demande  fut  qu'aucun  des  propriétaires  intéressés 
n'avait  accompli  un  travail  quelconque  relativement  à  la  reconstruction  des  édifices 
détruits. 

Deux  x>oints  très  importants  furent  soulevés  à  l'audition: — 

Premièrement,  la  Commission  a-t-elle  juridiction  dans  le  cas  actuel.  On  prétend 
qu'il  n'est  pas  donné  de  raisons  suffisantes,  conformément  à  l'article  139  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  pour  permettre  à  la  Commission  de  prendre  connaissance  de 
cette  demande. 
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Deuxièmement,  la  question  de  compensation  vis-à-vis  de  ceux  intéressés  dans 
les  immeubles  dont  on  demande  l'expropriation. 

Auditions  le  26  mai,  le  22  juillet,  le  9  décembre  1904  et  le  5  janvier  1905  à 
Ottawa,  et  les  22  et  23  décembre  1904  à  Toronto. 

Jugement  le  23  février  1905. 

Killam,  commissaire  président  (4  Canadian  Railway  Cases,  p.  290.) 

La  Commission  doit  considérer  non  seulement  le  trafic  actuel  qui  arrive  aux 
gares  sur  le  chemin  de  fer  des  pétitionnaires,  mais  elle  peut  aussi  considérer  le  trafic 
futur  et  la  commodité  future  à  l'égard  du  public. 

En  traitant  la  question  de  compensation,  la  Commission  peut  obliger  les  pétition- 
naires de  faire  tout  acte  quelconque,  y  compris  des  paiements  d'argent,  en  outre  de 
la  compensation  ordinaire  qu'accorde  la  loi,  mais  toute  telle  compensation  addition- 
nelle ne  doit  être  accordée  que  dans  des  circonstances  tout  à  fait  particulières. 

Jugé,  qu'il  ne  doit  pas  être  payé  de  compensation  aux  propriétaires  pour  pertes 
survenues  depuis  l'incendie  et  pendant  que  des  procédures  étaient  présentées  à  la 
Commission  pour  permis  d'exproprier,  mais  l'intérêt  depuis  la  date  de  la  première 
demande  fut  accordé. 

Bernier,  sous-commissaire  président  (dissident).  Les  principes  sur  lesquels  la 
compensation  devrait  être  accordée  sont  fixés  par  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  la 
Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  le  paiement  de  la  compensation  pour  un 
dommage  autre  que  celui  prévu  par  la  loi  dans, les  cas  ordinaires  d'expropriation  sous 
le  régime  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Mills,  commissaire  (dissident)  :  La  compensation  peut  être  accordée  sous  l'em- 
pire de  l'article  139  pour  des  pertes  d'affaires  survenues  pendant  qu'est  pendante  une 
demande  pour  permis  d'exproprier,  et  que  le  cas  actuel  en  est  justement  un  où  il  doit 
être  accordé  des  dommages  pour  ces  sortes  de  pertes. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  les  cités  de  Saint-Hienri  et  de  Sainie- 

Cunégonde. 

La  Compagnie  du  Grand-Tronc,  pour  l'agrandissement  de  sa  cour,  demande 
l'autorisation  d'exproprier  des  terrains  appartenant  aux  cités  de  Saint-Henri  et  de 
Sainte-Cunégonde,  dans  la  province  de   Québec. 

Auditions  à  Ottawa  le  14  février  et  à  Montréal  le  22  février  1905.  Jugement  le 
2  mai  1905. 

Killam,  commissaire  président   (4  Canadian  Railway   Cases,  p.  277)  : 

Sous  l'empire  des  articles  118  et  139  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  peuvent  exproprier  les  terrains  de  corporations  municipales 
utilisés  par  elles  pour  des  fins  municipales. 

Reid  vs  la  Canada  Atlantic  Railway  Compani^ 

Ceci  est  une  demande,  sous  le  régime  de  l'article  186  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  1903,  par  un  particulier,  pour  obliger  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- 
Atlantique  d'établir  et  d'entretenir  des  passages  au-dessous  et  au-dessus  de  sa  ligne 
à  des  points  adjoignant  les  terrains  du  pétitionnaire,  et  cette  demande  est  basée  sur 
une  prétendue  convention  entre  le  pétitionnaire  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
supposée  avoir  été  faite  par  M.  J.  R.  Booth  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer. 

L'existence  et  les  termes  mêmes  de  la  convention  furent  discutés,  de  même  que 
l'autorité  qu'avait  M.  Booth  de  lier  la  compagnie  à  ce  sujet.  Le  chemin  de  fer  fut 
construit  à  travers  les  terres  du  pétitionnaire,  et  l'emplacement  de  la  voie  fut  obtenu 
de  lui.  De  plus,  il  traça  en  lots  de  ville,  avec  croisements  de  rues,  des  terrains  avoisi- 
nant  le  chemin  de  fer,  et  la  demande  était  à  l'effet  de  faire  croiser  la  ligne  du  chemin 
de  fer  par  quelques-unes  de  ces  rues. 
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La  municipalité  avait  adopté  un  règlement  à  l'effet  d'établir  les  dites  rues  comme 
voies  publiques  sans  se  conformer  à  l'article  632  de  l'Acte  municipal,  S.O.R.,  1907, 
chapitre  223. 

Il  fut  fait  objection  que  le  pétitionnaire  était  non  recevable  dans  sa  demande, 
laquelle  aurait  dû  être  présentée  par  la  municipialité  seulement,  et  qu'aucune  telle 
voie  publique  ne  peut  être  établie  en  travers  la  ligne  de  chemin  de  fer  sans  qu'il  ait 
été  adopté  au  préalable  un  règlement  par  la  municipalité  à  cet  effet,  après  les  forma- 
lités nécessaires.     Auditions  à  Ottawa  le  16  mai  et  le  6  juin  1905. 

Jugement  le  9  juin  1905. 

Killam,  commissaire  président  (4  Canadian  Bailway  Cases,  p,  272.)  : 

1.  Selon  l'article  186,  soit  une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  d'autres  personnes 
peuvent  demander  à  une  compagnie,  et  probablement  dans  certains  cas  à  d'autres 
personnes,  la  permission  d'établir  une  voie  publique. 

2.  Le  règlement  de  la  municipalité  ordonnait  l'établissement  d'une  voie  publique 
en  travers  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie  contre  le  gré  de  la  compagnie. 

3.  La  loi  des  arpentages,  S.O.R.,  1907,  ch.  181,  articles  39,  ne  peut  pas  créer  des 
voies  publiques  en  travers  le  terrain  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  donner 
un  droit  quelconque  au  pétitionnaire  de  faire  croiser  le  chemin  de  fer  par  ses  rues., 

4.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut,  avec  la  permission  de  la  Commission, 
tracer  et  céder -partie  de  l'emplacement  de  sa  voie  pour  être  utilisée  comme  voie 
publique  et  que  la  municipalité  peut  accepter  sans  adopter  un  règlement  à  cet  effet. 

5.  Le  pétitionnaire  n'a  droit  qu'à  une  ordonnance  de  la  Commission  autorisant 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  tracer  et  établir  les  dites  voies  publiques.  Les 
règlements  de  la  municipalité  peuvent  être  considérés  comme  étant  une  acceptation 
des  dites  voies  publiques. 

6.  La  Commission  n'ordonne  pas  la  mise  en  vigueur  des  conventions  de  ce  genre. 
Elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  contraindre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire 
la  voie  publique  à  la  demande  du  pétitionnaire. 

7.  Comme  nulle  cour  ou  nulle  autre  autorité  que  la  Commission  ne  peut  légale- 
ment permettre  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  à  toute  autre  personne  d'établir 
la  dite  voie  publique,  la  demande  doit  être  faite  de  manière  à  permettre  à  la  Commis- 

,sion  de  décider  si  elle  doit  accorder  cette  permission. 

La  "  Guelph  and   Godetich  Railway   Company  "  vs   la   Compagnie   du   Grand-Tronc. 

Ceci  est  une  demande  de  la  Guelph  and  Goderich  Bailway  Corapany,  sous  le 
régime  de  l'article  137  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  obtenir  l'autorisation 
de  prendre  possession  d'un  terrain  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  Goderich  et 
Futiliser  et  l'occuper. 

Le  terrain  en  question  était  partie  d'une  lisière  longeant  le  port  de  la  ville 
de  Goderich,  sur  le  côté  riverain  duquel  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  possède  un 
certain  nombre  de  voies  ferrées  et  autres  améliorations.  Cette  partie  pour  laquelle 
la  demande  est  faite  n'était  pas  occupée  par  les  rails  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc 
et  n'était  en  aucune  manière  utilisés  par  cette  dernière,  mais  cette  compagnie  préten- 
dait qu'elle  aurait  probablement  besoin  d'établir,  dans  la  suite,  pour  les  fins  de  son 
entreprise  à  cet  endroit,  deux  voies  ferrées  additionnelles  sur  le  terrain  en  question. 

La  compagnie  pétitionnaire  voulait  prendre  et  utiliser  non  seulement  la  partie 
rigoureusement  nécessaire  pour  ses  rails,  mais  aussi  une  lisière  additionnelle  pour 
coucher  les  traverses  supportant  ses  rails. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  a  fait  rapport  qu'une  voie  additionnelle 
suffirait  dans  l'avenir  pour  tous  les  besoins  raisonnables  de  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc,  et  qtie  la  quantité  de  terrain  qu'il  recommandait  que  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Guelph  et  Goderich  soit  autorisée  à  prendre  était  la  moindre  qui  pouvait  rai- 
sonnablement être  exigée  pour  l'établissement  de  ses  rails  et  leurs  traverses. 

Audition  à  Ottawa  le  21  mars  1905. 

Jugement  le  17  juillet  1905. 
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Killam,  commissaire  président:  Il  a  été  accordé  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  par  la  législature  des  pouvoirs  très  étendus  pour  prendre  possession  de  terrains 
sans  le  consentement  des  propriétaires.  Dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  elles  causent 
souvent  des  ennuis  et  des  embarras  sérieux  aux  propriétaires,  et  dans  plusieurs  cas 
elles  les  prive  de  biens  dont  ils  ont  un  besoin  immédiat  pour  les  fins  de  leurs  affaires. 

L'article  137  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  place  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  dans  la  position  d'être  sujettes  à  un  traitement  semblable  à  celui  qu'en  vertu 
des  dispositions  générales  d'expropriation  de  la  dite  loi  elles  peuvent  imposer  à  des 
particuliers. 

Le  parlement  désire  que  l'espace  soit  laissé  libre  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer  additionnels,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  existantes  de  monopoliser  à  un  endroit  quelconque  des  terrains  dont  la  situation 
est  avantageuse  pour  des  fins  de  chemins  de  fer. 

La  Commission  a  le  droit  par  cette  législation  d'autoriser  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  d'occuper  et  d'utiliser  les  terrains  d'une  autre  compagnie,  même  au 
détriment  sérieux  de  cette  dernière.  Une  juste  compensation  étant  accordée,  on  doit 
prendre  soin  d'éviter  un  tel  dommage,  excepté  là  où  l'intérêt  public  le  réclame  impé- 
rieusement. 

Il  est  difficile  d'établir  les  exigences  probables  d'un  avenir  éloigné.  Lorsque  des 
demandes  de  ce  genre  sont  présentées,  on  doit  tenir  compte  des  développements  futurs  ; 
et,  si  la  chose  peut  être  évitée,  l'empiétement  sur  la  propriété  qui  probablement  peut 
être  raisonnablement  requise  pour  les  fins  d'un  chemin  de  fer  existant  ne  doit  pas 
être  autorisé.  D'un  autre  côté,  la  Commission  doit  prémunir  contre  l'usage  par  ime 
compagnie  de  chemin  de  fer  existante  d'une  estimation  exagérée  de  ses  besoins  pro- 
bables aux  fins  de  nuire  à  un  compétiteur  nouveau. 

11  n'a  pas  été  démontré  qu'il  est  besoin  de  même  une  seule  voie  additionnelle  pour 
les  fins  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  Goderich".  "  Si  toutefois 
cette  époque  arrive  la  Commission,  ou  l'autorité  d'alors  qui  exercera  ses  pouvoirs 
actuels,  pourra  pourvoir  de  la  manière  qui  semblera  équitable." 

Jugé:  qu'une  ordonnance  émane  à  l'effet  d'autoriser  la  Guelph  and  Goderich 
lïailway  Company  de  prendre  possession  des  terrains  que  l'ingénieur  de  la  Commission 
juge  nécessaire  à  son  entreprise,  les  utiliser  et  les  occuper,  la  compensation  qui  doit 
en  être  payée  par  cette  compagnie  à  être  déterminée  par  une  convention  entre  les 
deux  compagnies,  ou  en  cas  de  divergence  par  la  Commission. 

Jugé,  en  outre,  qu'attendu  que  la  Commission  a  le  pouvoir  de  rescinder  ou  de 
changer  l'une  quelconque  de  ses  ordonnances,  la  présente  ordonnance  doit  pourvoir 
expressément  quelle  est  sujette  à  être  rescindée  ou  changée  par  la  Commission;  ainsi 
les  parties  sont  amplement  notifiées  que  ce  changement  peut  être  fait  lorsque  des  déve- 
loppements l'exigeront.  * 

Preston  and  Berlin  Street  Railway  Company  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Grand-Tronc. 

La  Preston  and  B&rlin  Street  Railway  Company  a  présenté  une  requête,  en  vertu 
de  l'article  137  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  demandant  l'autorisation  néces- 
saire à  la  prise  de  possession,  l'usage  et  l'occupation,  au  croisement  des  rues  Caroline 
et  Erb,  dans  la  ville  de  Waterloo,  du  terrain  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  propre 
croisement  à  cet  endroit,  à  prendre  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  Compagnie  du 
cliemin  de  fer  Grand-Tronc. 

La  Preston  and  Berlin  Company  a  été  constituée  en  corporation  par  lettres 
patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  province  d'Ontario. 

Audition  à  Ottawa,  29  août  1905. 

Killam,  président  de  la  Commission:  L'article  137  confère  à  une  compagnie, 
avec  l'assentiment  de  la  Commission,  le  droit  de  prendre  et  faire  servir  à  son  usage 
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le  terrain  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Les  mots  "  la  compagnie  ",  contenus 
dans  cet  article,  signifient  une  compagnie  de  chemin  de  fer  relevant  de  l'autorité 
législative  du  parlement  du  Canada. 

La  Commission  n'a  pas  de  jutidiction  pour  autoriser  la  prise  de  possession  du 
terrain  demandé. 

Requête  de  Bertrand  &  Sons — Ligne  d'emhranchement. 

Il  s'agissait  d'une  requête  présentée  par  John  Bertrand  &  Sons,  Lad.,  de  Dundas, 
Ontario,  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Hamilton  and  Dundas  Railway  Com- 
pany et  à  la  Toronto,  Hamilton  and  Buffalo  Railway  Company,  ou  à  l'une  ou  à 
l'autre,  de  construire  et  entretenir  une  ligne  d'embranchement  à  partir  de  la  voie 
ferrée  de  la  Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  Company,  à  la  rue  Hatt,  dans  la 
ville  de  Dundas,  jusqu'au  terrain  et  emplacement  des  requérants. 

La  Hamilton  and  Dundas  Street  Reilway  Company  a  été  constituée  en  corpora- 
tion par  un  acte  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario,  et  son  chemin  de  fer  n'a 
j"amais  été  déclaré,  par  le  parlement  du  Canada,  une  entreprise  à  l'avantage  général 
du  Canada. 

La  prétention  des  requérants  était  que  l'article  7  de  la  loi  des  chemins  de  fer 
donnait  juridiction  à  la  Commission. 

Cet  article  décrète  que  "  tout  chemin  de  fer,  tout  chemin  de  fer  urbain  ou  tram- 
way à  vapeur  ou  électrique  dont  la  construction  ou  Texploitation  est  autorisée  par 
acte  spécial  de  la  législature  d'une  des  provinces,  ou  qui  se  relie  actuellement  ou  se 
reliera  ultérieurement  à  un  chemin  de  fer,  ou  qui  croise  ou  croisera  un  chemin  de 
fer  relevant,  lors  de  ce  raccordement  ou  de  ce  crois,ement,  de  l'autorité  législative  du 
parlement  du  Canada,  est  par  le  présent  acte  déclaré  être  une  entreprise  à  l'avantage 
général  du  Canada,  mais  seulement  quant  à  ce  qui  concerne  ce  raccordement  ou  ce 
croisement,  ou  le  trafic  d'entier  parcours  qui  y  passe " 

La  Toronto,  Hamilton  and  Buifalo  Railway  Company  est  soumise  à  l'autorité 
législative  du  parlement  du  Canada. 

Audition  à  Toronto,  11  décembre  1905. 

Jugement,  11  décembre  1905. 

Killam,  président  dé  la  Commission:  Ces  chemins  de  fer  provinciaux  sont  décla- 
rés être  des  entreprises  à  l'avantage  général  du  Canada  seulement  quant  à  ce  qui 
concerne  le  raccordement  mécanique,  le  croisement  de  l'un  par  l'autre  et  le  trafic 
d'entier  parcours  entre  eux.  Cela  n'inclut  pas  l'établissement  des  embranchements 
ou  l'octroi  de  facilités  pour  le  trafic. 

Son  objet  est  de  soumettre  à  l'action  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  du  Canada  ces 
chemins  de  fer  autorisés  par  les  législatures  provinciales,  uniquement  quant  à  ce  qui 
concerne  certaines  matières,  et  non  pas  de  les  soumettre  absolument  à  cet  acte,  dans 
leur  ensemble,  après  qu'ils  ont  été  une  fois  raccordés  et  qu'ils  sont  devenus,  dans  un 
sens,  un  raccordement  d'un  chemin  de  fer  du  Canada. 

Jugé,  que  la  Hamilton  and  Dundas  Street  Railway  Company  ne  tombe  pas  sous 
la  juridiction  de  la  Commission,  et  que  celle-ci  n'a  pas  le  pouvoir  d'émettre  une  ordon- 
nance lui  enjoignant  de  faire  un  embranchement. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  vs  le  township  de 

North-Dumfries. 

Requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  permis- 
sion de  construire  et  de  mettre  en  service  pendant  un  certain  nombre  d'années  une  voie 
ferrée  sur  l'emplacement  actuel  d'un  chemin  public,  dans  le  township  de  North-Dum- 
fries, Ontario,  pour  fermer  au  trafic  public  une  partie  de  ce  chemin  et  pour  ouvrir 
un  autre  chemin  qui  en  tienne  lieu. 
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La  compagnie  avait  une  voie  de  garage  qui,  de  sa  voie  principale,  à  Ayr,  condui- 
sait à  un  moulin,  et  de  cette  voie  de  garage  partaient  des  rameaux  aboutissant  à  une 
fosse  à  ballast  et  croisant  le  chemin  public  en  question. 

Des  arrangements  avaient  été  conclus  avec  les  propriétaires  des  terrains  adjoi- 
gnant la  fosse  à  gravier  d'un  côté  du  chemin  public,  pour  l'acquisition  d'autres 
terrains  contenant  du  gravier,  et  la  compagnie  désirait  prolonger  l'excavation  dans  le 
flanc  de  la  colline  à  une  profondeur  beaucoup  au-dessous  du  niveau  du  chemin  public; 
il  lui  fallait,  à  cette  fin,  percer  le  sol  du  chemin  à  la  même  profondeur;  elle  voulait 
enfin  faire  dévier  le  chemin  de  manière  à  ce  qu'il  contournât  le  terrain  de  la  compa- 
gnie et  fût  croisé  sur  un  côté  par  une  voie  de  chargement  conduisant  de  la  station, 
à  Ayr,  jusqu'au  moulin  et  à  la  fosse  à  gravier. 

On  opposa  à  cette  demande  que  l'Acte  des  chemins  de  fer  n'autorisait  pas  la 
déviation  d'un  chemin  public,  si  ce  n'est  dans  le  but  d'y  établir  un  croisement  de  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer  ou  de  le  faire  passer  de  l'autre  côté  de  cette  ligne. 

Audition  à  Galt,  6  novembre  1905. 

Jugement. 

Killam,  président  de  la  Commission  :  Le  gravier  est  nécessaire  pour  ballaster 
convenablement  une  ligne  de  chemin  de  fer  et  la  tenir  dans  un  état  propre  à  assurer 
son  efficacité.  La  méthode  ordinaire  d'obtenir  ce  gravier,  pour  s'en  servir  sur  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  est  de  construire  des  embranchements  ou  voies  de  chargement 
jusqu'aux  endroits  où  l'on  peut  se  procurer  ce  gravier,  pour  le  transporter  de  là,  au 
moyen  de  locomotive  et  de  wagons,  jusqu'à  la  ligne  où  il  doit  être  employé. 

L'article  141  indique  que  les  acquisitions  de  terrains  où  se  trouve  du  gravier,  et 
la  construction  de  voies  de  chargement  pour  y  conduire,  échappent  à  l'action  des  pou- 
voirs dont  le  Parlement  a  entendu  permettre  l'exercice  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer. 

Là  où  la  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  acquérir  les  terrains  contenant  du 
gravier,  et  peut  obtenir  l'emplacement  d'une  voie  y  conduisant,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  adopte  le  mode  de  procédure  de  l'article  141.  Pour  ce  qui  concerne  des  voies 
de  chargement  de  cette  nature,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  exercer  les  pouvoirs 
que  confère  l'acte,  relativement  à  la  déviation  des  chemins  publics,  comme  lorsqu'il 
s'agit  de  la  construction  et  de  la  mise  en  service  de  la  ligne  principale. 

Pour  pratiquer  une  excavation  convenable  de  la  fosse  à  gravier  à  la  profondeur 
à  laquelle  le  gravier  existe,  et  pour  la  mise  en  service  efficace  des  trains  de  gravier,  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  est  forcée  de  creuser  plusieurs  tranchées  en  travers  du 
ifthemin  public.  Une  seule  coupe  en  travers  du  chemin  public,  de  la  largeur  ordinaire 
requise  pour  une  seule  voie  ferrée,  serait  suffisante.  Pour  maintenir  le  chemin  public 
dans  son  emplacement  actuel  dans  un  état  convenable  pour  la  circulation,  un  pont  de 
grande  longueur  ou  une  série  de  ponts  seraient  nécessaires. 

Au  lieu  d'être  astreinte  à  ces  constructions,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  peut 
être  opportunément  autorisée  à  faire  dévier  le  chemin  public  à  cet  endroit,  pendant 
un  temps  qu'elle  jugera  nécessaire  à  l'épuisement  de  la  fosse  à  gravier. 

En  vertu  de  la  loi  municipale  d'Ontario,  la  municipalité  dans  laquelle  le  chemin 
public  est  situé  a  le  droit  de  disposer  du  gravier  qui  s'y  trouve  et  de  sévir  contre  qui- 
conque s'en  empare  comme  coupable  d'intrusion  criminelle.  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  n'a  aucun  désir  de  dépouiller  la  municipalité  de  ce  gravier,  et  elle  est  prête, 
une  fois  ses  opérations  terminées,  à  remettre  l'emplacement  du  chemin  public  dans  un 
état  convenable  pour  la  circulation  du  public. 

On  a  cité  l'article  2,  paragraphes  (s)  et  (hh),  les  articles  118,  119,  141  et  186  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  1903. 

Jugé,  que  la  déviation  devrait  être  permise  à  des  conditions  sauvegardant  suffi- 
samment les  intérêts  de  la  municipalité  et  ceux  du  public. 
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T.  D.  Rohinson  et  Fils  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Çanadian-Northern. 

Il  s'agissait  d'une  requête  de  T.  D.  Robinson  et  Fils,  de  la  cité  de  Winnipeg,  pour 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de 
réinstaller  la  voie  de  chargement,  qu'elle  avait  injustement  enlevée  du  terrain  des 
requérants  adjoignant  la  station  et  la  voie  principale,  de  même  que  la  cour  de  garage 
de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  la  dite  cité  de  Winnipeg,  ou  toute  autre 
partie  de  la  cour  des  requérants,  suivant  qu'il  pourra  paraître  équitable  à  la  Com- 
mission; ou,  dans  l'alternative,  que  la  livraison  générale  de  toutes  marchandises  con- 
signées aux  requérants  soit  faite  sur  la  voie  de  garage  actuellement  construite  près 
des  cours  des  requérants,  et  par  tout  autre  remède  qu'il  semblera  juste  à  la  Commis- 
sion d'appliquer. 

Les  requérants  étaient  propriétaires  de  terrains  adjoignant  immédiatement  la 
station  des  voyageurs  de  la  ligne  principale  et  les  cours  de  garage  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer,  dans  la  cité  de  Winnipeg,  et  ils  avaient  autrefois  une  voie  privée  de 
•chargement,  s'étendant  à  partir  d'un  point  situé  sur  leur  propriété  jusqu'aux  cours 
de  la  station  de  la  compagnie,  et  se  raccordant  avec  la  voie  de  cette  dernière.  La  voie 
de  chargement  avait  été  construite  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  en  déte- 
nait la  propriété,  mais  qui,  cependant,  n'avait  acquis  de  titre  à  aucune  parcelle  du 
terrain  sur  lequel  cette  voie  était  placée. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  enleva  plus  tard  la  voie  de  chargement,  en  allé- 
guant, comme  raison  de  ce  faire,  qu'il  y  avait  inconvénient  pour  elle  à  continuer  d'en 
permettre  l'usage  aux  requérants,  et  comme  résultat  la  requête  a  été  présentée  à  la 
Commission. 

On  opposa,  du  chef  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  que  la  Commission  n'avait 
pas  juridiction  pour  émettre  l'ordonnance  demandée;  que  le  seul  article  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  autorisant  la  Commission  à  prescrire  la  construction  de  voies  de 
garage  est  l'article  176,  et  qu'en  l'absence  du  concours  des  parties  dans  une  ordon- 
nance émise  en  vertu  d'autres  dispositions,  la  Commission  serait  astreinte  à  dresser 
cette  ordonnance  d'une  manière  strictement  conforme  aux  prescriptions  de  cet  article. 

Audition  à  Winnipeg,  11  septembre  1905. 

Jugement,  6  janvier  1906. 

Killam,  président  de  la  Commission:  En  enlevant  aux  requérants  les  garages  et 
le  raccordement  de  voie  ferrée  dont  ils  jouissaient  auparavant,  la  compagnie  de  che- 
min de  fer  les. a  privés  de  facilités  raisonnables  qu'elle  devrait  être  appelée  à  rétablir. 

Les  requérants  n'ont  pas  fait  leur  requête,  en  vertu  de  l'article  176,  comme  pro- 
priétaires d'une  industrie,  pour  une  ordonnance  forçant  la  compagnie  à  construire 
un  embranchement  ou  une  voie  de  garage.  Leur  terrain  touche  aux  cours  du  chemin 
de  fer  de  la  compagnie,  et  il  n'était  pas  besoin  d'ordonnance  pour  permettre  à  la 
compagnie  de  construire,  sur  son  propre  terrain,  une  ligne  se  prolongeant  jusqu'à  la 
limite  entre  ce  terrain  et  celui  des  requérants,  ou  de  faire  un  raccordement,  à  cette 
limite,  avec  une  voie  de  garage  construite  sur  le  terrain  des  requérants,  puis  de  trans- 
férer ses  wagons  de  l'une  à  l'autre  des  voies. 

La  voie  de  garage  et  son  raccordement,  ainsi  que  le  privilège  de  charger  les 
wagons  et  de  livrer  les  marchandises  par  ce  moyen,  peuvent  être  justement  demandés 
à  titre  de  facilités  telles  que  définies  par  Pacte. 

Quoique  la  Commission  ne  décide  pas  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  doive 
être  tenue  de  fournir  de  semblables  facilités  à  tout  requérant,  étant  donné  Pexistence 
antérieure  de  ces  facilités  à  l'usage  des  requérants  et  la  pratique  adoptée  par  la  com- 
pagnie de  fournir  une  accommodation  de  cette  nature,  aux  maisons  engagées  dans 
des  affaires  du  même  genre  ou  d'une  autre  catégorie,  étant  également  donné  les  autres 
faits  et  circonstances  établis,  ces  facilités  devraient  être  considérées  comme  raison- 
nables et  convenables,  et  de  celles  que  la  compagnie  devrait  assurer  aux  requérants. 

Toutes  circonstances  pesées,  la  discontinuation  du  service  antérieurement  fourni 
était  déraisonnable.  Il  ne  devrait  pas  être  permis  aux  compagnies  de  chemin  de  fer 
de  fournir,  puis  de  supprimer,  des  facilités  de  cette  nature,  au  gré  de  leurs  caprices. 

20c— 12 
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Une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  dans  les  termes 
généraux  de  l'article  263,  de  procurer  aux  requérants  toutes  les  facilités  raisonnables 
et  convenables  pour  la  réception,  etc.,  ne  serait  pas  suffisante.  Les  autorités  citées 
par  le  procureur  de  la  compagnie  n'étaient  pas,  dans  l'opinion  de  la  Commission,  con- 
cluantes contre  la  juridiction  qu'a  cette  dernière  pour  enjoindre  spécifiquement  la 
continuation  des  facilités  antérieures  qui  avaient  été  discontinuées  sans  raison. 

Jugé,  qu'une  ordonnance  doit  être  émise  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  rétablir  les  facilités  qui  constituaient  la  voie  de  garage  dont  jouissaient  les 
requérants,  pour  le  transport,  l'expédition  '  et  la  réception  des  marchandises  qui  y 
étaient  voiturées  par  wagon  jusqu'à  la  voie  principale  et  à  partir  de  cette  voie  prin- 
cipale, ainsi  que  le  raccordement  entre  cette  voie  de  garage  et  la  voie  de  chargement 
construite  sur  le  terrain  des  requérants,  aux  frais  des  requérants,  ou  de  permettre 
que  ce  rétablissement  soit  effectué  par  les  requérants,  qui  devront  aussi  supporter  les 
dépenses  occasionnées  par  le  raccordement  nécessaire.  La  compagnie  doit  aussi  avoir 
l'option  de  construire  la  voie  en  question,  à  partir  de  tel  point,  sur  sa  ligne,  jusqu'à 
tel  autre  point  sur  le  terrain  des  requérants,  qu'elle  jugera  à  propos  de  détarminer. 

Ordonnance  émisa,  19  février  1906. 

Note. — La  compagnie  de  chemin  de  fer  en  a  appelé  à  la  cour  Suprême  du  Ca- 
nada de  l'ordonnance  de  la  Commission,  en  date  du  19  février  1906,  sur  la  question 
de  compétence  de  la  Commission  à  émettre  telle  ordonnance.     Appel  renvoyé. 

''  Winnipeg  Builders'  Exchange". 

Il  s'agissait  d'une  requête  du  Winnip&g  Builders'  Exchange,  pour  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mani- 
toba,  d'échanger  entre  elles  le  transport  des  marchandises  de  toutes  classifications  et 
catégories  en  la  cité  de  Winnipeg. 

Audition  à  Winnipeg,  11  septembre  1905. 

Killam,  président  de  la  Commission  :  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'ont  pas 
le  droit,  en  vertu  des  articles  214  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  de  faire  de 
distinction  entre  les  différentes  espèces  de  trafic,  en  refusant  à  certaines  marchandi- 
ses les  facilités  d'échange  qui  sont  accordées  à  l'occasion  à  d'autres  marchandises,  mais 
par  suite  de  la  congestion  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer  au  Manitoba  à  cette  épo- 
que, la  Commission  n'a  pas  cru  qu'il  était  opportun  d'introduire  aucun  changement 
immédiat  dans  la  pratique  jusqu'alors  suivie  en  la  matière. 

Jugé,  qu'une  ordonnance  devrait  être  émise,  enjoignant  que,  le  et  après  le  1er 
janvier  1906,  toutes  marchandises  considérées  comme  charge  de  wagon,  lorsque  trans- 
portées sur  le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
ou  celui  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  en  la  cité  de  Winni- 
peg, ou  en  la  ville  de  Saint-Boniface,  ou  livrées  à  toute  autre  compagnie  de  chemin 
de  fer,  à  Winnipeg  ou  Saint-Boniface,  pour  les  fins  de  leur  transport,  devront  être 
transférées,  d'une  compagnie  à  l'autre,  dans  le  wagon  de  chargement  originaire,  à 
quelque  point  de  raccordement  de  leurs  lignes  dans  le  voisinage  de  Saint-Boniface 
ou  de  Winnipeg,  suivant  que  le  comportera  la  consignation. 

Etant  donné  l'état  de  la  ligne  le  long  du  côté  ouest  de  la  rivière  Rouge,  commu- 
nément appelée  "voie  d'échange"  {"  transfer  trach''),  et  l'absolue  insuffisance  de 
cette  ligne  pour  l'échange  de  pareil  trafic,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  furent 
laissées  libres  d'opérer  l'échange  à  tels  points  que  les  circonstances  leur  paraîtraient 
indiquer. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  vs  la  Compagnie  du  chemin  de 

fer  Grand-Tronc. 

Il  s'agissait  d'une  requête  présentée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien pour   une   ordonnance   enjoignant   à   la   Compagnie   du   chemin   de   fer 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  179 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Grand-Tronc  de  procurer  des  facilités  convenables  pour  l'échange  du  trafic  entre  les 
dites  compagnies,  sur  l'embranchement  dont  la  construction,  par  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc,  a  été  autorisée  par  ordonnance  du  6  juillet  1904,  à  partir  d'un  point  de 
la  ligne  de  cette  dernière  entre  London  et  Sainte-Marie  jusqu'à  la  ligne  de  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  London  et  Toronto,  et  fixant  le 
prix  exigible  par  cet  échange  de  trafic  et  l'aiguillage  des  wagons  sur  cet  embranche- 
ment. 

Le  seul  raccordement,  à  ou  près  London,  entre  les  lignes  des  deux  compagnies  de 
cliomin  de  fer,  s'opère  j-ai-  cet  embranchement. 

Les  lignes  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  la  cité 
de  London,  et  la  traversant,  existaient  longtemps  avant  que  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  ne  fût  construit.  Cette  compagnie  y  avait  des  terrains  consi- 
dérables de  terminus,  comprenant  un  grand  nombre  de  voies  de  chargement  à  des 
établissements  commerciaux  et  manufacturiers,  ainsi  qu'un  commerce  de  trafic  consi- 
dérable. Les  facilités  terminales  et  les  affaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  d'autre  part,  étaient  comparativement  de  peu  d'importance  à 
London. 

Au  moyen  de  cet  embranchement,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  a  obtenu  accès  direct  à  un  grand  nombre  d'établissements  d'affaires,  dans 
London,  ce  dont  elle  était  auparavant  privée. 

Il  a  été  représenté,  du  chef  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  que 
le  raccordement  projeté  serait  beaucoup  plus  avantageux  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  qu'à  elle-même,  et  qu'elle  devrait  par  conséquent  recevoir 
une  part  beaucoup  plus  grande  dans  le  partage  des  taux  du  trafic  échangé  entre 
les  deux  compagnies — beaucoup  plus  grande  que  ce  qui  constituerait  une  rémunéra- 
tion équitable,  pour  les  simples  services  rendus  dans  le  transport  des  wagons  sur  cet 
embranchement  et  ses  lignes  terminales  de  London  et  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  wagons. 

On  a  cité  les  articles  253,  256,  267  et  271  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903. 

Audition  à  Ottawa,  20  juin  1905. 

Jugement,  16  juillet  1906. 

Killam,  président  de  la  Commission  :  Les  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
qui  exigent  des  compagnies  de  chemin  de  fer  '  l'échange  du  trafic  à  des  points  de 
raccordement,  sont  édictées,  non  pour  avantager  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
aux  dépens  d'une  autre,  mais  uniquement  dans  l'intérêt  du  public.  La  loi  ne  peut 
tenir  compte  de  rien  de  ce  qui  est  de  la  nature  d'un  achalandage,  au  point  de  vue  des 
affaires,  de  telle  ou  telle  compagnie  de  chemin  de  fer  qu'elle  affecte,  achalandage  sus- 
ceptible de  produire  une  indemnité  à  être  réglée  entre  ces  compagnies.  Le  partage, 
entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  des  taux  conjoints  pour  le  trafic  ainsi 
échangé,  doit  avoir  pour  base  l'obligation  de  payer  une  juste  indemnité  pour  les  ser- 
vices et  facilités  fournis  par  les  compagnies,  respectivement,  concernant  le  trafic 
particulier  échangé,  et  non  l'importance  des  affaires  de  la  compagnie,  ou  les  avan- 
tages respectifs  que  l'une  peut  offrir  à  l'autre  sur  les  lieux,  ou  la  comparaison  des 
pertes,  que  l'une  subira  vraisemblablement,  avec  les  gains  dont  l'autre  profitera  vrai- 
semblablement, comme  découlant  des  facilités  que  la  loi  ordonne. 

La  Commission  ne  peut  convenablement  adjuger  sur  la  question  du  partage  des 
taux  de  cette  nature  ou  de  l'allocation  de  taux  pour  l'aiguillage,  d'une  manière  géné- 
rale, et  en  tenant  compte  de  tous  les  raccordements  qui  peuvent  exister  au  Canada 
entre  les  compagnies.  Il  faut  dans  chaque  cas  prendre  en  considération  la  nature  et 
la  valeur  du  service  à  fournir  et  des  facilités  exigées.  La  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  étant  obligée  de  fournir,  pour  le  transport  sur  sa  partie  de  la  ligne 
continue,  pour  la  réception  et  la  livraison,  ainsi  que  pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  wagons,  les  mêmes  facilités  que  pour  le  trafic  passant  sur  ses  propres  lignes 
seulement,  ou  à  elles  et  par  elles  transféré,  à  des  points  éloignés  du  système  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  la  répartition  des  taux  devrait  être  faite  sur  cette  base. 

20c— 12i 
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Jugé,  qu'une  ordonnance  doit  être  émise,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  toutes  les  facilités  raisonnables  et  appropriées,  pour 
la  réception,  le  transport  et  la  livraison  du  trafic  qui  lui  est  offert,  dans  des  wagons 
entièrement  ou  partiellement  chargés,  sur  l'embranchement  en  question,  et,  sur  ses 
lignes  s'y  raccordant,  et  des  wagons  non  chargés  offerts  de  la  même  manière,  et  des 
marchandises  qui  lui  sont  offertes,  pour  être  transportées  sur  les  lignes  du  chemin  de 
fer  Pacifique- Canadien,  par  le  moyen  de  cet  embranchement,  et — pour  l'échange, 
au  moyen  du  dit  embranchement,  du  trafic  entre  ses  lignes  et  celles  de  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  aussi  b?en  qu'entre  les  lignes  de  cette  dernière 
et  celles  des  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  se  raccordant  avec  les  lignes  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc — et  pourvoyant  à  ce  que  les  taux  exigés 
pour  ce  trafic  soient  ceux  qui  sont  définis  par  tous  tarifs  conjoints  existant  entre  les 
compagnies  inséressées,  et  en  leur  absence,  les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  entre  les  mêmes  points,  et,  en  l'absence  des  uns  et  des 
autres,  les  taux  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre 
les  mêmes  points;  aussi,  que,  dans  le  partage  des  taux  pour  tel  trafic,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ait  le  droit  d'exiger  et  recevoir  les  prix  suivants,  pour 
l'aiguillage  du  fret  et  du  trafic  d'animaux  vivants,  par  charge  de  wagon,  à  partir  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  jusqu'à  ce  chemin,  à  ou  près  London,  au  moyen 
du  dit  embranchement,  savoir: — 

(a)  Entre  le  point  de  raccordement  de  la  voie  d'échange  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  et  la  voie  de  garage  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  toutes  les  voies 
de  service  et  de  garage,  possédées,  contrôlées  ou  raccordées  par  les  lignes  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  entre,  et  l'incluant,  l'installation  de  la  Canadian  Packing 
Company,  à  l'est,  et  l'échange  de  la  London  Street  Railway,  connue  sous  le  nom 
d' "  embranchement  Springbank  "  (Springhank  siding),  à  l'ouest,  à  l'exception  de  ce 
qui  est  pourvu  dans  le  paragraphe  (h),  un  cent  par  cent  livres,  mais  pas  moins  de  cinq 
dollars  par  charge  de  wagon,  pour  chaque  transport  d'entier  parcours,  dans  une  direc- 
tion ou  l'autre;  aucun  prix  additionnel  ne  devant  être  exigé  pour  le  retour  du  wagon 
vide. 

(h)  Pour  l'aiguillage  immédiat  du  trafic  des  marchandises  ou  des  animaux  vi- 
vants, d'entier  parcours  ou  conjoint,  entre  le  point  de  raccordement  désigné  dans  le 
paragraphe  (a)  et  le  point  de  raccordement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  avec  le 
chemin  de  fer  Père-Marquette,  trois  dollars  par  wagon,  dans  l'une  ou  l'autre  direc- 
tion, sans  égard  au  poids;  aucun  frais  additionnel  à  être  exigé  pour  le  passage  du 
wagon  vide  au  retour. 

Jugé,  de  plus,  que  l'ordonnance  doit  aussi  pourvoir  à  ce  que  tous  les  artifices, 
tels  que  le  camionnage  libre  ou  aidé,  ou  les  allocations  de  camionnage  pour  compenser 
les  facilités  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  respectivement,  pour  la  prise  de 
possession  et  la  livraison  des  marchandises,  dans  ou  près  London,  à  l'exception  du 
système  ordinaire  de  camionnage  publié  dans  les  tarifs  du  fret  des  compagnies,  res- 
pectivement, sont  prohibés,  et  que  toute  préférence,  traitement  de  faveur  et  disparité 
dans  tel  système  de  camionnage  sont  prohibés. 

]Sj"oTE. — Un  appel  à  la  cour  Suprême  du  Canada  de  l'ordonnance  de  la  Commis- 
sion, en  date  du  25  juillet  1905,  maintenant  pendant. 

Walker  et  al.,  vs  ''  The  Toronto  and  Niagara  Poiuer  Company  '\ 

Deux  requêtes  ont  été  présentées  à  la  Commission,  l'une  par  John  H.  Walker  et 
William  Tuck,  et  l'autre  par  James  W.  Alway,  pour  une  ordonnance  rescindant  une 
ordonnance  de  la  Commission  qui  permettrait  une  déviation  de  l'emplacement  de  la 
ligne  électrique  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company,  antérieurement  approuvée 
par  la  Commission. 
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P.ar  ordonnance  en  date  du  29  mars  1904,  la  Commission  a  approuvé  l'emplace- 
ment de  la  ligne  de  la  Toronto  and  Niagara  Power  Company,  à  partir  de  3  à  38  milles, 
comptés  de  la  rivière  Niagara.  Ceci  comprend  la  ligne  qui  traverse  les  lots  Y,  18  et 
19,  dans  la  3e  concession  du  townsliip  de  Grimsby.  Chacun  des  requérants  est  pro- 
priétaire de  l'un  de  ces  lots. 

Le  15  avril  1905,  la  Commission  a  autorisé  la  déviation  de  la  ligne  telle  qu'elle 
avait  été  approuvée.  C'est  là  la  décision  que  l'on  cherchait  à  faire  rescinder.  Les 
nouveaux  plans  indiquaient  un  nouvel  emplacement,  commençant  au  lot  15,  dans  la 
3e  concession  de  Grimsby,  et  s'étendant  à  travers  (entre  autres  terrains)  les  lots  17, 
18  et  19,  à  une  distance  approximative,  sur  ces  trois  lots,  de  trois  quarts  de  mille  de 
l'emplacement  originaire. 

Les  requêtes,  pour  rescision  de  l'ordonnance  du  15  avril  1905,  étaient  basées  sur 
le  fait  que  la  loi  des  chemins  de  fer  ne  permet  pas  une  double  expropriation,  et  que  la 
compagnie  n'effectuait  pas  en  réalité  une  déviation  de  la  ligne  primitive,  sanctionnée 
par  la  Commission,  mais  construisait  une  ligne  additionnelle  ou  d'embranchement  se 
rattachant  à  sa  ligne  originaire. 

Audition  à  Toronto,  7  novembre  1905. 

Jugement,  12  avril  1906. 

Killiam,  président  de  la  Commission  (5  Can.  Ry.  Cas.,  190)  :  Jugé,  (1)  que  les 
pouvoirs  de  la  compagnie,  en  vertu  de  son  acte  constitutif  (2  Ed.  VII,  ch.  107, 
Can.),  n'étaient  pas  outrepassés  par  la  construction  d'une  seule  ligne,  comme  dans  le 
cas  d'une  compagnie  autorisée  à  construire  entre  deux  points  terminaux  ou  aucun 
]i  ombre  spécifié  de  lignes. 

(2)  Que  les  causes  se  rapportant  aux  déviations  par  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  ne  s'appliquaient  pas. 

(3)  Sans  examiner  la  juridiction  de  la  Commission  pour  émettre  des  ordon- 
nances concernant  les  plans  d'emplacement,  les  requêtes  doivent  être  rejetées. 


"  Tlie  AJgoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Company"  vs  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc. 

Il  s'agissait  d'une  requête  de  la  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Com- 
pany, pour  une  ordonnance,  en  vertu  des  articles  266  et  267  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  1903,  pour  contraindre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  établir  avec 
elle  un  tarif  conjoint  du  trafic  applicable,  en  partie  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
et  en  partie  par  une  ligne  de  vapeurs  de  la  compagnie  requérante. 

La  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railivay  Company  exploite  une  ligne  de 
chemin  de  fer  à  partir  du  Saut-Sainte-Marie,  vers  le  nord,  sur  environ  70  milles,  et 
aussi  une  autre  ligne  de  chemin  de  fer  à  partir  du  havre  de  Michipicoten,  sur  le  lac 
Supérieur,  sur  une  courte  distance.  Elle  emploie  et  exploite  une  flotte  de  steamers, 
pour  le  service  des  voyageurs  et  des  marchandises,  faisant  le  cabotage  entre  le  Saut- 
Sainte-Marie  et  le  havre  de  Michipicoten,  d'une  part,  et  les  localités  du  rivage  du  lac 
Huron  et  des  autres  eaux  intérieures,  que  dessert  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
d'autre  part. 

L'article  276  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  comme  étendant  les  dispositions  des 
articles  266  et  267  au  trafic  en  question,  est  invoqué. 

Audition  à  Toronto,  17  avril  1906 

Jugement,  26  avril  1906. 

Killam,  président  de  la  Commission  (5  Can.  Ry.  Cas.,  196)  :  Les  articles  253  et 
271  se  raportent  uniquement  au  trafic  des  chemins  de  fer,  et  non  au  trafic  entre  une 
ligne  de  chemin  de  fer  et  une  ligne  de  navigation. 

Une  ligne  de  vapeurs,  exploitée  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  se  prolon- 
geant aux  ports  desservis  par  la  ligne  ou  les  lignes  d'une  autre  compagnie,  ne  coiw- 
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titue  pas  avec  cette  compagnie  une  route  continue,  dans  le  sens  des  articles  266  et  267 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903. 
Ilequête  renvoyéo, 

La  cité  et  le  comté  de  Sairit-Jean  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

Requête  présentée  par  la  municipalité  de  la  cité  et  du  comté  de  Saint-Jean,  Nou- 
veau-Brunswick,  pour  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  187  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  1903,  enjoignant  .à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de 
construire  et  entretenir  des  barrières  convenables  sur  une  rue,  dans  le  village  de 
Fairville,  et  une  autre  dans  le  village  de  Milford,  là  où  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  croise  ces  ruc^s 

Audition  à  Saint- Jean,  18  avril,  et  à  Ottawa,  22  novembre  1905. 

Jugement,  5  juin  1906. 

Killam,  président  de  la  Commission  (5  Can.  Ry.  Cas.,  161)  : 

Il  a  été  ordonné  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  construire  et  maintenir  dea 
barrières  au  croisement  de  rue  à  Fairville,  et  d'installer  une  cloche  électrique  au 
croisement  dans  Milford. 

Jugé,  que  la  Commission  avait  juridiction,  en  vertu  de  l'article  47  de  la  loi  des 
>chemins  de  fer,  1903,  pour  enjoindre  à  la  municipalité  de  contribuer  à  la  dépense  de 
la  protection  de  ses  croisements  de  chemin  public,  comme  dans  le  cas  des  municipa- 
lités dans  les  autres  provinces.  On  cite  la  cause  de  la  cité  de  Toronto  vs  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  37  R.C.S.,  232. 

Par  une  ordonnance  antérieure  de  la  Commission,  en  date  du  14  juin  1906,  il  fut 
décrété  que  le  coût  de  l'installation  de  la  mise  en  service  et  du  maintien  des  barrières 
du  croisement  de  la  rue  Fairville  serait  supporté  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  les 
gages  d'un  gardien  de  nuit  et  de  jour,  par  la  municipalité  pour  une  moitié,  et  par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  l'autre  moitié,  et  le  coût  de  l'installation,  de  la 
mise  en  service  et  du  maintien  d'une  cloche  électrique,  au  croisement  de  Milford,  par 
la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Re  Répartition  des  dépenses  pour  la  protection  des  croisements  de  chemins  publics. 

Jugement  du  président  de  la  Commission,  sur  la  requête  concernant  les  croise- 
ments dans  la   rue  Almonte.      (15   juin   1906)    " la   pratique   ordinaire   du 

comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  qui,  avant  la  création  de  la  Commission 
des  chemins  de  fer,  avait  juridiction  en  matière  de  protection  des  croisements  de 
chemin  public,  était  de  partager  la  dépense  de  la  protection  des  croisements  par  les 
chemins  de  fer  des  chemins  publics  déjà  existants,  entre  les  municipalités  et  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer;  que  telle  a  été  la  pratique  de  cette  Commission,  quoiqu'il 
soit  reconnu  qu'aucune  règle  fixe  ne  peut  être  posée  pour  déterminer  si  la  municipalité 
doit  avoir  part  dans  les  dépenses,  ou  dans  quelle  proportion  elle  doit  les  payer. 

Croisements  do  la  rue  Thorold  par  le  chemin  de  fer  Niagara,  Sainte-Catherine  et 

Toronto. 

Il  s'agissait  d'une  requête  présentée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Niagara, 
Sainte-Catherine  et  Toronto,  pour  obtenir,  en  vertu  de  l'article  186  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  1903,  permission  de  croiser  certaines  rues  dans  la  ville  de  Thorold,  dans 
le  township  de  Thorold,  avec  sa  ligne  de  chemin  de  fer. 

Audition  à  ITamilton,  8  mai  1906. 

La  ville  de  Thorold  s'est  opposée  à  la  requête,  en  alléguant  que  le  chemin  de  fer 
de  la  requérante  est  un  ^chemin  de  fer  urbain  ou  tramway,  ou  est  mis  en  service  ou 
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doit  être  mis  en  service  comme  chemin  de  fer  urbain  ou  tramway,  et  que  permission 
1)0  pouvait  pas  être  accordée  de  traverser  une  rue  dans  la  ville,  sans  le  consentement 
de  la  ville  en  vertu  d'un  règlement.  A  l'enquête,  il  ne  parut  pas  que  l'embranche- 
ment projeté  était  un  chemin  de  fer  urbain  ou  tramway,  ou  qu'il  fût  destiné  à  être 
mis  en  service  comme  tel.  La  voie  principale  de  la  compagnie  requérante  était  cons- 
truite sur  l'emplacement  de  sa  voie  et  ne  se  prolongeait  pas  le  long  des  rues  dans 
ïhorold,  et  ses  voitures  n'arrêtaient  pas  non  plus  aux  coins  des  rues,  pour  laisser 
descendre  ou  monter  les  voyageurs,  mais  seulement  à  ses  propre*  stations. 

En  1902,  sous  l'autorité  du  parlement  du  Canada  et  de  la  législature  de  la  pro- 
vince d'Ontario,  la  compagnie  requérante  a  acquis  la  propriété  et  l'entreprise  de  la 
Port  Dalhousie,  St.  Catharines  and  Thoraïd  Electric  Street  Company,  Limited,  une 
compagnie  constituée  en  corporation  sous  l'autorité  de  la  législature  de  la  province 
d'Ontario,  pour  la  construction  et  la  mise  en  service  d'un  chemin  de  fer  électrique 
urbain;  la  compagnie  requérante  exploite  maintenant  la  ligne  de  ce  chemin  de  fer 
urbain,  dans  et  sur  les  rues  de  Thorold  et  ailleurs;  mais  l'embranchement  autorisé 
par  ordonnance  de  la  Commission,  et  que  la  compagnie  requérante  désire  prolonger 
en  travers  de  ces  rues,  devait  être  construit  à  partir  de  la  voie  principale  du  chemin 
de  fer  de  la  compagnie  requérante,  et  non  pas  à  partir  du  système  du  chemin  de  fer 
urbain. 

Jugement,  président  de  la  Commission,  19  juin  1906. 

La  prohibition  de  l'article  184  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  s'applique  à 
l'autorisation  de  mise  on  service  d'un  chemin  de  fer  urbain  ou  tramway,  le  long  d'un 
chemin  public.  Dans  l'espèce,  la  requête  n'est  que  pour  des  croisements.  Dans  un 
cas,  le  croisement  doit  se  faire  sous  un  angle  qui  forcerait  le  chemin  de  fer  à  tenir 
la  rue,  sur  une  distance  considérable,  mais  il  n'en  paraît  pas  moins  être  un  croise- 
ment. L'intention  évidente  de  l'acte  est  d'exiger  que  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  qui  se  proposent  d'exploiter  un  système  de  chemin  de  fer  urbain,  et  de  se  servir 
des  rues  pour  l'emplacement  de  leur  voie,  obtiennent  le  consentement  de  la  munici- 
palité à  cette  fin.  L'acte  autorise  une  compagnie  à  prolonger  son  chemin  de  fer  en 
travers  des  rues  avec  la  permission  de  la  Commission,  et  la  seule  exigence  qu'elle 
impose  est  que  le  consentement  de  la  municipalité  soit  représenté,  là  où  lo  chemin  de 
fer  est  un  chemin  de  fer  urbain  ou  tramway  qui  se  prolonge  le  long  de  la  rue,  et  non 
simplement  en  travers  de  la  rue. 

Jugé,  que  la  requête  doit  être  accordée. 

E-e  Plainte  de  "The  MacGregor-Gourlay   Company,  Limited". 

Il  s'agissait  d'une  plainte  faite  par  The  MacGregor-Gourlay  Company,  Limited, 
au  sujet  de  l'obstruction  de  la  rue  South  Water,  dans  la  ville  de  Galt;  elle  alléguait 
que  la  Grand  Valley  Bailway  Company  avait  exhaussé  sa  voie  de  dix  pouces  à  deux 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  rue,  au  mépris  d'une  convention  intervenue  entre 
la  ville  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  le  13  septembre  1905. 

En  vertu  de  cette  convention,  la  compagnie  était  tenue,  entre  autres  choses,  à 
— (a)  macadamiser  vingt-deux  pieds  en  largeur  du  chemin  public,  là  où  cela  était 
praticable — ce  travail  devant  être  fait  de  manière  à  satisfaire  le  comité  des  travaux, 
à  qui  était  reconnu  le  droit  d'indiquer  quelle  partie  du  chemin  public,  de  36  pieds  en 
largeur,  devait  former  les  22  pieds  à  être  macadamisés;  (h)  combler  et  entretenir 
les  espaces  entre  la  surface  des  traverses  de  manière  à  ce  qu'ils  fussent  de  niveau 
avec  la  surface  adjacente  de  la  rue;  mais  là  où  la  voie  devait  être  posée  dans  ou 
près  le  centre  de  la  rue,  la  compagnie  devait  poser  et  maintenir  ses  rails  de  manière 
que  le  sommet  en  fût  de  niveau  avec  la  surface  adjacente  de  la  rue. 

La  convention  pourvoyait  aussi  à  ce  que  toute  contestation  fût  jugée  par  le 
comité  des  travaux  de  la  ville. 

La  Commission  a  fait  faire,  par  son  ingénieur,  une  inspection  de  la  ligne  de  la 
Grand  Valley  Railway  Company    le  long  de  la  rue  South  Water,  et  ce  fonctionnaire 
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a  fait  rapport  que,  "  à  partir  de  l'extrémité  du  pont  sur  la  rivière  Grand,  jusqu'à 
l'extrémité  sud  de  la  propriété  de  la  tannerie  de  Beers,  la  voie,  le  long  de  la  rue 
Water,  est  de  4  pouces  à  12  pouces  au-dessus  du  niveau  de  la  rue,  de  telle  sorte  que 
l'accès  à  la  propriété  du  côté  ouest  de  la  rue  est  supprimé " 

L'ingénieur  a  exprimé  l'opinion  que  la  compagnie  devait  abaisser  sa  voie  au 
niveau  de  la  rue,  de  manière  à  ce  que  les  propriétaires  sur  le  côté  ouest  de  la  rue 
pusssnt  avoir  accès  sans  obstruction  à  leur  propriété. 

Suivant  les  suggestions  faites,  il  a  été  demandé  à  la  compagnie  d'aviser  le 
comité  si  elle  s'était,  depuis,  conformée  aux  stipulations  de  la  convention  entre  elle 
et  la  ville,  et  le  greffier  a  reçu  avis  que  cela  avait  été  fait;  cet  avis  a  été  accompagné 
de  cette  intimation  additionnelle  que,  en  vertu  des  articles  186  et  187  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  la  Commission  a  juridiction  pour  ordonner  que  des  travaux 
soient  exécutés,  ou  que  les  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  diminuer  ou 
écarter  le  danger  ou  l'obstruction,  créés  ou  pouvant  vraisemblablement  être  créés  par 
les  rails  de  la  compagnie,  soient  adoptées;  et  que  la  Commission  n'est  pas  liée,  sous 
ce  rapport,  par  la  décision  du  comité  des  travaux;  mais  qu'elle  peut,  si  les 
autorités  civiques  permettent  que  le  chemin  de  fer  et  la  rue  demeurent  dans  un  état 
de  nature  à  constituer  une  obstruction  illégale  au  trafic,  enjoindre  à  la  ville,  de  pré- 
férence à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'adopter  les  mesures  nécessaires  à  la  protec- 
tion du  public. 

25  juin  1906. 


In  re  Cockerline  et  la  "  Guelph  and  Goderich  Railivay  Companif". 

Robert  J.  Cockerline  s'est  adressé  à  la  Commission  pour  en  obtenir  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Guelph  and  Goderich  Railivay  Company  de  lui  construire  un 
passage  souterrain  entre  les  parties  de  sa  ferme  que  sépare  la  ligne  de  chemin  de  fer. 
Les  faits  sont  spécialement  énoncés  dans  le  jugement  qui  suit  du  président  de  la 
Commission. 

Audition  à  Stratford,  28  mai  1906. 

Jugement,  26  juin  1906. 

Ivillam,  président  de  la  Commission  (5  Can.  Ry.,  Cas.,  pp.  3,  4  et  suiv.)  :  La 
Commission  a  rendu,  sur  l'avis  de  son  ingénieur,  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Guelph 
and  Goderich  Radlway  Company  de  fournir  à  R.  J.  Cockerline  trois  croisements  de 
ferme  au-dessus  de  sa  ligne  en  travers  de  la  ferme  de  ce  dernier,  deux  croisements  à 
niveau  et  un  passage  souterrain.  La  compagnie  a  demandé  que  cette  ordonnance 
soit  annulée,  du  fait  que  la  Commission  n'avait  pas  juridiction  pour  lui  ordonner  de 
faire  un  croisement  de  ferme  sous  sa  voie  ferrée. 

L'article  198  de  la  loi  des  chemins  ds  fer,  1903,  prescrit  que  :  "  chaque  com- 
pagnie fera,  pour  les  personnes  dont  le  chemin  de  fer  coupe  les  terres,  des  passages 
convenables  et  commodes  pour  les  besoins  de  la  ferme.  Les  animaux  de  ferme,  lors- 
qu'ils traverseront  la  voie,  devront  être  sous  la  garde  d'une  personne  sûre,  qui  pren- 
dra tous  les  soins  et  précautions  raisonnables  pour  éviter  les  accidents." 

Dans  la  cause  de  Armstrong  vs  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-James, 
70,  W.  R.  75,  120.  L.  E.  137,  sir  Wm  Meredith,  J.C,  a  exprimé  l'opinion  que  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  198  ne  s'applique  pas  à  un  passage  sous  la  voie 
d'un  chemin  de  fer;  il  faisait  allusion  particulièrement  à  la  disposition  exigeant  que 
les  animaux  en  traversant  la  voie  soient  confiés  à  la  garde  d'une  personne  compétente, 
comme  appuyant  cette  manière  de  voir. 

Sur  ce  point,  il  paraît  opportvm  de  citer  l'article  191  de  l'Acte  des  chemins  de  fer 
de  1888,  par  lequel:  "Chaque  compagnie  fera,  pour  les  personnes  dont  le  chemin  de 
fer  coupe  les  terres,  des  chemins  de  traverse  convenables  et  commodes  pour  permettre 
aux  instruments  aratoires  et  charrettes  des   cultivateurs  et  autres  véhicules  de  tra- 
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verser  la  voie."     Cet  article  prescrivait  des  croisements  "  convenables  et  commodes  " 
pour  les  fins  spécifiées. 

Dans  Reist  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  6  U.C.C.P.  421, 
Draper,  I.C,  exprima  l'opinion  qu'en  vertu  de  14  et  15  Vict.,  c.  51_,  art.  13,  enjoignant 
aux  compagnies  "d'ériger  et  entretenir"  (entre  autres  choses)  "des  traverses  de  ferme 
pour  l'usage  des  propriétaires  des  terres  adjacentes  au  chemin",  l'expression  "traverse 
de  ferme"  peut  inclure  "un  passage  en  travers  et  au-dessus  du  chemin  de  fer  lui- 
même — un  croisement  à  niveau,  ou  un  pont  au-dessus,  ou  un  tunnel  en  dessous  ", 
ajoutant,  "Je  ne  constate  rien  dans  l'acte  qui  milite  contre  aucune  de  ces  interpréta- 
tions." 

La  phraséologie  du  paragraphe  2  de  l'article  198  est  beaucoup  changée.  Les  che- 
mins de  traverse  doivent  être  "  commodes  et  convenables  pour  les  besoins  de  la 
ferme  ". 

Dans  Armstrong  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  7  O.W.R. 
715,  12  O.L.R.  137,  le  savant  juge  en  chef  a  indiqué  un  doute  au  sujet  des  pouvoirs 
de  la  Commission,  en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  198,  d'ordonner  à  une 
compagnie  de  fournir  un  croisement  souterrain. 

Outre  que  le  premier  paragraphe  se 'rapporte  aux  animaux  vivants,  je  n'éprouve- 
rais pas  de  difficulté  à  me  ranger  à  la  -manière  de  voir  de  Draper  I.C,  dans  Reist  vs 
La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  à  appliquer  cette  manière  de  voir 
ù  l'interprétation  de  l'article  191  de  l'acte  de  1888. 

En  interprétant  l'article  198  de  l'acte  actuellement  '  en  vigueur,  nous  devons,  je 
crois,  partir  de  cette  situation  que  la  loi  antérieure  exigeait  des  passages  souterrains, 
si  aucun  autre  passage  commode  et  convenable  ne  pouvait  être  établi.  Le  paragraphe 
2  est  assez  large  dans  ses  termes  pour  inclure  les  passages  souterrains.  Il  donne  à  la 
Commission  le  pouvoir  d'enjoindre  à  une  compagnie  de  fournir  un  croisement  de  ferme 
convenable  et  d'ordonner  et  régler  comment,  quand  et  où  ce  passage  sera  construit. 

Le  principal  argument  contre  cette  manière  de  voir  est  que  l'expression  "  en 
travers  "  signifie  "  par-dessus  "  ou  "  sur  la  surface  de  ".  Dans  le  dictionnaire  de 
Webster,  l'expression  est  définie  comme  signifiant  "  d'un  côté  à  l'autre  ",  "  par  le 
travers  de  ",  "  en  travers  de  ",  "  tout  à  fait  par-dessus  ".  La  dernière  expression 
indique  certainement  quelque  chose  au-dessus,  mais  les  autres  équivalents  ne  le  font 
pas.  Ordinairement,  on  doit  avoir  recours  au  contexte.  On  peut  aller  en  travers 
d'une  rivière  sur  un  pont,  -par  bateau,  à  la  nage  ou  au  moyen  d'un  tunnel  sous  l'eau. 
On  peut  justement  dire  d'un  fil  ou  d'un  câble  qu'ils  sont  tendus  en  travers  d'une 
rivière,  quoique  au-dessus  de  l'eau.  L'expression  "  en  travers  "  est  également  appli- 
cable à  tous  les  cas. 

Par  l'article  184  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  pouvoir  est  donné  de  prolon- 
ger un  chemin  de  fer  "  sur  le  parcours,  le  long  et  en  travers  d'une  voie  publique  ". 

Par  l'article  186,  pouvoir  est  donné,  sur  toute  demande  de  permission  de  cons- 
truire le  chemin  de  fer  "au-dessus,  le  long  ou  en  travers"  d'une  voie,  d'ordonner  qu'il 
passe  au-dessus  ou  en  dessous 'de  la  voie  publique.  L'article  établit  clairement  que  la 
voie  publique,  en  croisant,  peut  être  placée  en  dessous  du  chemin  de  fer,  ou  le  chemin 
de  fer  en  dessous  de  la  voie  publique;  mais  le  passage  souterrain  et  le  croisement  au- 
dessus  sont  également  inclus  dans  l'expression  "  en  travers  ". 

L'article  197  de  l'Acte  parle  de  drainage  ou  ouvrages  de  drainage  "sur  et  à  travers 
la  propriété  du  propriétaire  foncier",  et  "sur  et  à  travers  le  chemin  de  fer  et  les  terres 
de  la  compagnie".  En  tant  que  se  rapportant  au  sujet,  les  drains  en  dessous  de  la 
propriété  ou  du  chemin  de  fer  seraient  naturellement  considérés  comme  inclus,  et  ceci 
est  manifeste  à  la  lecture  de  la  dernière  partie  de  l'article  pourvoyant  à  ce  qu'  "  il  ne 
sera  construit  ou  reconstruit  aucuns  travaux  de  drainage  sur,  à  travers  ou  sous  le 
chemin  de  fer  ou  les  terres  de  la  compagnie  ". 

Dans  le  cas  actuel,  le 'chemin  de  fer  est  porté  en  travers  de  la  ferme  de  M.  Coc- 
kerlino,  sur  une  haute  levée  construite  dans  ce  but,  et  au-dessus  de  laquelle  tout  croi- 
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sèment  constituerait  nn  inconvénient.  Je  ne  crois  pas  que  les  soi-disant  croisements 
à  niveau  seraient  considérés  comme  "  convenables  ". 

On  s'est  efforcé,  à  l'audition  de  la  requête,  d'établir  que  Cockerline,  en  cédant 
l'emplacement  de  la  voie  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  en  convenant  d'un  prix, 
a  entendu  abandonner  le  droit  à  un  croisement  de  ferme,  ou  à  des  croisements  de 
ferme,  et  à  accepter  compensation  pour  leur  abandon. 

Suivant  mon  appréciation,  la  preuve  établit  directement  le  contraire,  et  montre 
que  Cockerline  agissait  d'après  des  assurances  données  pour  lui  faire  croire,  et  qui 
lui  ont  fait  croire,  que  sa  requête  à  la  Commission  pour  obtenir  un  passage  sou- 
terrain ne  serait  pas  affectée  par  la  translation  du  terrain  et  l'acceptation  du  prix 
d'achat. 

Toutes  ces  circonstances  considérées,  il  me  paraît  que  l'ordonnance  doit  être  con- 
firmée, avec  dépens  à  être  fixés  par  le  secrétaire  de  la  Commission. 

Re  Plainte  de  "  Stauntons  Limited",  Toronto. 

Il  s'agissait  d'un  plainte  de  Stauntons  Limited,  de  Toronto,  contre  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  alléguant  que  les  taux  de  fret  imposés  par  ces  compagnies  sur  le 
papier  peint  expédié  de  Toronto  à  des  localités  de  l'est  d'Ontario,  et  dans  les  pro- 
vinces de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  étaient  excessifs 
et  constituaient  une  disparité,  par  comparaison  avec  les  taux  en  vigueur  sur  les  mar- 
chandises similaires  transportées  dans  une  direction  opposée,  et  les  plaignants  de- 
mandaient une  ordonnance  désavouant  les  taux  actuels  vers  l'est,  sur  leurs  marchan- 
dises, et  rétablissant  ceux  en  vigueur  avant  le  15  novembre  1905. 

Audition  à  Toronto,  9  mai  1906. 

Jugement,  président  de  la  Commission,  28  juin  1906. 

La  Commission  considère  que  le  fait  que  les  premiers  taux  ont  été  longtemps  en 
existence  ininterrompue  prouve  surabondamment  qu'ils  sont  raisonnables,  et  il  ne 
paraît  pas  que  les  circonstances  aient  changé,  ou  qu'aucune  raison  suffisante  existe, 
pour  justifier  les  changements  récents,  apportés  dans  ces  taux;  que  le  fait  d'exiger 
des  taux  plus  élevés,  pour  le  trafic  en  question,  de  Toronto,  vers  l'est,  que  pour  le 
trafic  similaire,  de  Montréal  et  d'autres  localités,  vers  l'ouest,  constitue  une  injuste 
disparité  au  désavantage  des  expéditeurs  de  Toronto,  et  que  ces  taux  devraient  être 
égalisés. 

Ordonnance  de  la  Commission,  31  juillet,  enjoignant  aux  compagnies  de  réduire 
leurs  taux,  sur  le  trafic  vers  l'est,  de  Toronto  à  Montréal,  aux  chiffres  des  tarifs  pour 
le  trafic  similaire  vers  l'ouest,  entre  les  mêmes  points,  et  décrétant  que  les  taux  jus- 
qu'à Montréal  ne  soient  pas  dépassés  par  ceux  jusqu'à  Ottawa  ou  autres  points 
intermédiaires,  et  que  les  taux,  jusqu'aux  localités  à  l'est  de  Montréal,  soient  réduits 
du  montant  de  la  dite  réduction  jusqu'à  Montréal.  Décrété  aussi  que  les  tarifs  a  être 
faits,  conformément  à  l'ordonnance,  deviennent  en  vigueur  pas  plus  tard  que  le  10 
septembre  prochain. 

"P.  C.  Patriarche  and  Burlington  Canning  Co."  vs  ^a  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  "  The  Hamilion  Radial  Electric  8tre&t  Railway  Co." 

Il  s'agissait  d'une  requête,  en  vertu  des  articles  253  et  271  de  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  1903,  pour  contraindre  à  un  échange  de  trafic  entre  les  deux  chemins  de  fer. 

La  PLamilton  Radial  Electric  Street  Railway  Company  a  été  constituée  en  corpo- 
ration par  acte  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario.  Son  entreprise  et  son  che- 
min de  fer  n'ont  jamais  été  déclarés  par  le  parlement  du  Canada  être  des  entreprises 
à  l'avantage  général  du  Canada,  ou  à  l'avantge  de  deux  provinces  ou  plus. 
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Le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  était,  par  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1888,  déclaré 
entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada  et  soumis  à  l'autorité  législative  du  parle- 
ment du  Canada. 

L'Acte  de  1888  a  été  rappelé  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  des  chemins  de 
fer,  1903. 

Par  l'arti'cle  7  de  ce  dernier  acte. 

"  Tout  chemin  de  fer,  tout  chemin  de  fer  urbain  ou  tramway  à  vapeur  ou  élec- 
trique dont  la  construction  ou  l'exploitation  est  autorisée  par  acte  spécial  de  la  légis- 
lature d'une  des  provinces,  ou  qui  se  relie  actuellement  ou  se  reliera  ultérieurement 
à  un  chemin  de  fer,  ou  qui  croise  ou  croisera  un  chemin  de  fer  relevant,  lors  de  ce 
raccordement,  ou  de  ce  croisement,  de  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada, 
est  par  le  présent  acte  déclaré  être  une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada, 
mais  seulement  quant  à  ce  qui  concerne  ce  raccordement  ou  ce  croisement  ou  le  trafic 
d'entier  parcours  qui  y  passe,  ou  ce  qui  en  dépend,  et  quant  aux  dispositions  dans  le 
présent  acte,  relativement  aux  infractions  et  aux  peines,  aux  eaux  navigables  et  aux 
matières  criminelles;    et  le  présent  acte  sera  applicable  à  cet  égard  seulement." 

Quelques  années  avant  la  mise  en  vigueur  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  un 
raccordement  mécanique  a  été  fait  entre  les  deux  chemins  de  fer,  mais  il  n'a  été 
obtenu  aucune  ordonnance  autorisant  ce  raccordement,  en  vertu  soit  de  l'article  173 
de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1888,  soit  de  l'article  177  de  l'Acte  des  chemins  de  fer, 
1903,  quoiqu'un  croisement  ait  été  autorisé  par  le  comité  des  chemins  de  fer  du 
Conseil  privé. 

Audition  à  Ilamilton,  9  mai  1906. 

Jugement,  28  juin  1906. 

Killam,  président  de  la  Commission  (15  Can.  Ry.  Cas.,  200)  :  Jugé,  que  le  parle- 
ment a  le  pouvoir  incident  de  définir  les  conditions  auxquelles  un  chemin  de  fer  non 
autorisé,  ne  relevant  pas  autrement  de  son  autorité  législative,  peut  se  raccorder  ou 
se  croiser  avec  un  autre  en  relevant,  de  même  que  les  obligations  réciproques  des 
compagnies  intéressées. 

L'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  article  91  (10)  et  (c),  et  l'article  92 
(29),  les  articles  306  et  307,  Acte  des  chemins  de  fer,  1888  et  l'article  7  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  sont  eités. 

Jugé,  que  ce  raccordement  étant  illégal,  aucune  ordonnance  ne  doit  être  émise. 
LTne  requête  pour  autoriser  le  raccordement,  en  vertu  de  l'article  177  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer,  1903,  doit  d'abord  être  faite. 


"The  Chielph  and  Goderich  Railway  Co."  vs  "  TJw  Guelph  Radial  Railway  Co." 

La  Guelph  and  Goderich  Railway  Company  a  présenté  une  requête,  en  vertu  de 
l'article  117  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  pour  autorisation  de  construire  et 
exploiter  son  chemin  de  fer  en  travers  de  celui  de  la  Guelph  Radial  Railway  Com- 
pany, sur  le  chemin  public  Flora,  en  dehors  des  limites  de  la  cité  de  Guelph. 

La  Guelph  and  Goderich  Railway  Company  a  été  constituée  en  corporation  par 
un  acte  du  parlement  du  Canada,  4  Edouard  VII,  chapitre  83,  sanctionné  le  6  juin 
1904.  LTn  plan  montrant  le  tracé  de  sa  ligne  en  travers  du  chemin  Flora,  en  dehors 
des  limites  de  la  oité  de  Guelph,  a  été  approuvé  par  la  Commission  le  2  juillet  1904, 
et  produit  au  bureau  d'enregistrement  le  8  juillet  1904;  et  l'avis  du  tracé  projeté  a 
été  publié  dans  les  journaux  locaux  en  août  1904. 

La  requête  a  été  produite  le  16  août  1905,  et  une  ordonnance  a  été  rendue  le  16 
octobre  1905,  accordant  à  la  Guelph  and  Goderich  Railway  Company  la  permission 
de  croiser  le  chemin  public  à  cet  endroit. 

Le  25  mai  1905,  par  5  Edouard  VII,  chapitre  91,  la  Guelph  Radial  Railway  Com- 
pany a  été  autorisée  à  construire  et  exploiter  un  prolongement  de  son  chemin  de  fer 
sur  le  chemin  public  Flora,  en  dehors  de  la  cité  de  Guelph.     Son  emplacement  a  été 
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autorisé  par  un  règlement  adopté  par  le  conseil  du  comté  de  Wellington  le  4  juin 
1904. 

Audition  à  Stratford,  4  décembre  1905. 

Jugement,  5  juillet  1906. 

Killam,  président  de  la  Commission  (5  Cmi.  Ry,  Cas.,  180)  :  Jugé,  que  le  tracé 
et  l'exploitation  de  la  Radial  Railway  Company  avait  été,  pour  toutes  fins,  autorisé 
le  25  mai  1905,  et  étaient  antérieurs  à  ceux' de  la  compagnie  requérante,  et  que,  sui- 
vant le  cours  ordinaire,  la  compagnie  requérante  doit  subir  les  dépenses  du  croisement 
et  du  m-aintien  de  toutes  protections  'nécessaires. 

Définition  vs  Questions  de  taux  erronés. 

Le  président  de  la  Commission,  31  juillet  1906: —  ' 

La  Commission  est  instituée  pour  mettre  à  exécution  la  loi  des  chemins  de  fer — 
non  les  conventions  particulières.  Dans  mon  opinion,  la  Commission  ne  devrait  re- 
connaître comme  valides  que  les  taux  portés  aux  tarifs  autorisés  par  l'acte,  et  elle  ne 
devrait  pas  assumer  d'intervenir  dans  les  conflits  résultant  d'exigences  basées  sur  ces 
tarifs,  par  le  fait  que  des  taux  plus  bas  ont  été  indiqués  par  l'agent  d'une  compa- 
gnie.    Une  telle  pratique  ouvrirait  la  porte  à  des  rabais  et  préférences. 

Si  les  parties  ont  quelque  droit  à  un  remède,  dans  do  pareils  eus,  elles  doivent 
l'exercer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  se  prévalant  d'une  violation  d'un  contrat 
particulier  ou  de  fausses  représentations  faites. 

L'acte  donnant  juridiction  à  la  Commission,  concernant  les  taux  des  compagnies 
de  messagerie,  ne  s'applique  pas  aux  opérations  du 'passé,  et  les  fonctions  de  la  Com- 
mission seront  confinées  à  l'approbation  des  tarifs,  pour  l'avenir,  et  à  l'exmen  des  taux 
de  ces  tarifs. 


Re  Emplacement  de  la  voie  du  Grand-Tronc-Pacifique,  à  Clover-Bay,  Alherta. 

Plainte  à  la  Commission  au  sujet  des  méthodes  des  agents  du  Grand-Tronc- 
Pacifique  pour  l'acquisition  de  terrains  pour  sa  voie. 

Jugé,  président  de  la  Commission,  9  octobre  1906,  que  la  Commission  n'a  pas  juri- 
diction sur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la  requête;  que,  en  vertu  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  1903,  un  chemin  de  fer,  une  fois  les  plans  de  son  tracé  approuvés,  a  droit 
d'acquérir  l'emplacement  de  sa  voie,  soit  par  cession  volontaire  des  propriétaires  des 
terrains  nécessaires,  soit  par  expropriation.  'L'acte  ne  donne  à  la  Commission  des 
chemins  de  fer  aucune  autorité  concernant  la  mode  d'acquisition  de  ces  terrains.  Si 
les  parties  sont  induites,  par  des  représentations,  ou  des  règlements  illégaux,  à  se  dé- 
partir de  leurs  terrains  à  des  conditions  défavorables,  elles  doivent  demander  aux  tri- 
bunaux ordinaires  le  redressement  de  leurs  torts.  Les  procédures  en  expropriation 
sont  organisées  par  les  statuts,  et  il  n'est  conféré  aucun  pouvoir  à  la!  Commission  con- 
cernant ces  procédures  ou  le  chiffre  de  l'indemnité. 

Re   Wagons-poste. 

Jugement,  président  de  la  Commission,  10  octobre  1906. 

Je  ne  suis  nullement  convaincu  que  la  Commission  a  juridiction,  pour  contrain- 
dre les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  modifier  leurs  mxéthodes  ordinaires  concernant 
l'ordre  de  file  des  wagons-poste  et  des  wagons  à  bagages.  Il  est  possible  que  la 
juridiction  existe,  en  vertu  de  l'article  212,  paragraphe  2,  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
1903;  mais,  même  si  elle  existe,  je  ne  crois 'pas  que  la  Commission  doive  intervenir 
dans  l'exercice  de  la  discrétion  des  officiers  du  chemin  de  fer  sur  ce  poiiit. 
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Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  si  le  danger  est  matériellement  plus  grand  pour 
les  personnes  placées  dans  le  premier  wagon  que  pour  celles  qui  se  trouvent  dans  le 
second. 

Même  s'il  devait  être  accordé  une  plus  grande  considération  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  des  employés  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  il  ne  paraît  y  avoir  aucune  raison 
de  donner  préférence  aux  commis  de  la  malle  sur  les  employés  des  compagnies  de  mes- 
sagerie. 


In  re  Croisements  de  voie  publique. 

Sommaire  des  faits  extraits  du  jugement  du  président  de  la  Commission. 

Pendant  le  voyage  officiel  de  la  Commission  dans  l'ouest  du  Canada,  au  cours  de 
l'été  de  1906,  nombre  de  requêtes  lui  furent  présentées  concernant  les  croisements 
de  rue  sur  les  chemiiîs  de  fer  dans  la  province  d'Alberta.  L'une  d'elles  indiquait  un 
grand  nombre  de  croisements,  dans  la  cité  de  Calgary,  sur  la  ligne  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Le  litige  fut  réglé  par  convention  intervenue 
entre  la  cité  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  une  ordonnance,  conforme  à  la  con- 
vention, a  été  plus  tard  rendue. 

Une  autre  requête  était  celle  de  la  ville  de  High-Piver,  pour  une  ordonnance  en- 
joignant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  et  construire 
un  croisement  convenable  de  voie  publique,  là  où  son  chemin  de  fer  traverse  la  rue 
Fourth  dans  cette  ville.  La  requête  alléguait  qu'il  n'y  avait  pas  de  croisement  de  che- 
min de  fer  entre  la  route  de  Calgary  et  McLeod  et  la  rue  Seventh,  suivant  un  plan 
montrant  la  rue  Fourth  comme  située  dans  l'espace  intermédiaire,  et  que  l'ouverture 
de  la  rue  Fourth  était  nécessaire  pour  permettre  un  usage  convenable  des  rues  de  la 
ville  et  protéger  la  sûreté  des  habitants. 

Une  troisième  requête  était  celle  de  la  ville  de  Olds,  pour  autorisation  de  cons- 
truire certaines  voies  publiques  en  travers  de  l'embranchement  Calgary-Edmonton, 
à  Olds,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  et  faire  communi- 
quer entre  elles  et  raccorder  certaines  rues  principales  situées  de  chaque  côté  du 
chemin  de  fer. 

Tout  en  alléguant  l'existence  antérieure  de  certains  croisements  sur  les  lignes  de 
certaines  rues  principales,  connues  sous  les  noms  de  Second  et  Third,  cette  requête 
constatait  que  le  seul  croisement  légal  que  possédait  la  ville,  à  l'époque  de  la  requête, 
se  trouvait  à  l'extrême-nord  de  la  ville,  c'est-à-dire,  au  nord  de  chacune  des  rues  ci- 
haut  nommées. 

L^ne  quatrième  requête  était  celle  de  la  ville  de  Didsbury,  pour  une  ordonnance 
en  vertu  de  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  concernant  les  croisements 
de  voies  publiques  contenues  dans  les  articles  de  184  à  191,  inclusivement,  et  particu- 
lièrement en  vertu  de  l'article  187,  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  de  construire  et  fournir  un  croisement  convenable  et  le  maintenir 
à  perpétuité,  là  oii  le  prolongement  de  la  rue  Hespeler,  dans  la  dite  ville  de  Didsbury 
— si  elle  était  continuée  vers  l'est,  sans  rencontrer  d'obstruction  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien — croiserait  l'emplacement  de  la  voie  de  la  dite 
compagnie  de  chemin  de  fer. 

La  requête  alléguait  que  la  rue  Hespeler,  à  Didsbury,  "depuis  quelques  années  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  fut  obstruée  par  la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  le  ou  vers  le  1er  jour  d'août  1906,  était  une  voie  publique  et  servait  comme 
telle  pour  le  public  ".  Elle  alléguait  de  plus  une  convention  expresse,  entre  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  et  la  ville,  pour  faire  de  la  rue  Hespeler  une  voie  publique  à 
perpétuité,  en  travers  du  chemin  de  fer,  et  que  la  ville,  à  la  demande  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  avait,  amélioré  la  rue  Hespeler,  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la 
compagnie,  dépensant  ainsi  une  somme  d'argent  considérable;  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  avait  accumulé  une  grande  quantité  de  terre  sur  la  rue  Hespeler,  là  où 
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cette  rue  croise  remplacement  de  la  voie  de  la  compagnie,  et  que  la  ville  avait  em- 
ployé et  fait  servir  cette  terre  à  un  nouveau  nivelage  et  à  l'amélioration  de  la  rue,  à 
la  demande  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
avait  indiqué,  au  moyen  d'une  enseigne,  qu'il  y  avait  à  cet  endroit  un  croisement  de 
voie  publique  sur  le  chemin  de  fer;  et  relatant  certaines  circonstances  pour  montrer 
l'importance,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  d'établir  un  croisement  de  chemin 
public  à  la  rue  Hespeler. 

La  requête  alléguait  encore  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  dernière- 
ment obstrué  le  croisement  de  la  rue  Hespeler  et  privé  le  public  de  l'usage  et  de  la 
jouissance  de  celle-ci. 

Une  cinquième  requête  a  été  présentée,  par  le  village  de  Leduc,  pour  un  croise- 
ment, /iur  Tembranchemfent  Calgary-Edmonton  de  la.  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  à  la  rue  Mill.  En  réponse  à  cette  requête,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  soumis  un  plan  de  l'emplacement  du  village 
et  des  croisements  établis  à  Leduc,  indiquant  "que,  d'après  le  plan,  on  constatera  qu'il 
y  a  déjà  un  croisement  à  l'endroit  appelé  '  Edmonton  Trail  ',  un  autre  presque  en 
face  de  la  rue  Main    et  un  troisième  à  environ  1,600  pieds  au  sud  de  ce  dernier". 

Après  un  examen  de  la  localité,  l'ingénieur  de  la  Commission  a  fait  rapport  qu'il 
avait  fait  l'inspection  de  l'emplacement  du  croisement  projeté,  en  compagnie  du  surveil. 
lant  des  travaux  et  des  principaux  hommes  d'affaires  du  village,  et  que  "ce  surveillant 
et  les  autres  ont  admis  que  si  le  village  devait  construire  et  maintenir  le  croisement, 
tout  aussi  bien  vaudrait  pour  eux  établir  une  route  le  long  du  côté  est  du  chemin  de 
fer,  à  partir  de  la  rue  Mill,  au  nord,  jusqu'à  la  rue  Main,  et  de  la  faire  traverser  là 
où  il  y  a  déjà  un  croisement  ". 

Plus  tard,  le  village  a  présenté  à  la  Commission  une  requête  formelle  au  sujet 
du  croisement  de  la  rue  Main,  alléguant  que  ce  que  l'on  cherchait  et  que  l'on  cherche 
est  de  rendre  permanent  un  croisement  à  la  rue  Main,  lequel  croisement  est  et  a  tou- 
jours été  la  voie  d'accès  à  la  station  du  chemin  de  fer  la  plus  généralement  en  usage. 
Dans  le  cas  de  High-Kiver,  des  négociations  ont  eu  lieu  entre  la  ville  et  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  qui  n'ont  pas  eu  pour  résultat  une  entente  complète,  mais 
n'ont  servi  qu'à  définir  les  positions  respectives  des  parties.  La  ville  désirait, 
outre  le  croisement  de  la  rue  Fourth,  le  déplacement  de  la  gare  des  voyageurs,  pour 
qu'elle  fût  installée  à  proximité  de  ce  croisement,  et  elle  offrait,  en  considération  de 
ces  avantages,  de  payer  une  certaine  somme  pour  la  dépense  de  ce  déplacement,  et  de 
procurer  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  une  pièce  de  terrain  pour  y  prolonger  sa 
cour  de  garage  jusqu'à  la  ville,  dans  une  direction  sud.  La  compagnie  a  prétendu 
être  liée  par  un  engagement  envers  un  particulier,  lequel  engagement  lui  interdisait 
de  transporter  la  station  à  l'endroit  désiré,  et  elle  s'est  opposée  à  l'établissement  d'un 
croisement  de  rue,  à  la  rue  Fourth,  mais  elle  a  offert  de  permettre  un  croisement  à  la 
rue  Third  et  de  transporter  la  station  dans  le  voisinage  de  ce  dernier  croisement, 
pourvu  que  la  ville  lui  fournit  le  terrain  pour  ce  faire  et  fermât  le  croisement  évidem- 
ment existant  sur  le  chemin  de  fer  à  la  rue  Seventh.  La  ville  a  refusé  d'acquiescer 
à  cette  condition  que  le  croisement  à  la  rue  Seventh  fut  supprimé. 

Dans  le  cas  de  la  ville  de  Olds,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  offert  un  croise- 
ment à  la  rue  Second,  avec  un  prolongement  de  la  rue  Railway  (qui  suit  une  ligne 
parallèle  au  chemin  de  fer)  jusqu'à  la  rue  Seventh,  et  un  autre  croisement  à  la  rue 
Seventh.  La  ville  était  disposée  à  limiter  l'objet  de  sa  requête  à  un  croisement  à  la 
rue  Third,  et  à  un  autre  à  la  rue  Seventh,  avec  le  prolongement  ci-haut  mentionné. 
Didsbury  n'est  pas  une  ville,  mais  une  municipalité  de  village,  établie  en  vertu 
des  ordonnances  des  Territoires  du  Nord-Ouest.  Le  procureur  du  village  a  soutenu 
qu'une  route  publique  avait  été  établie  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  après  la 
construction  de  sa  voie.  On  n'a  pas  insinué  qu'une  route  publique  eût  jamais  existé 
en  cet  endroit  avant  que  le  chemin  de  fer  fût  construit.  La  prétention  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  était  qu'il  n'entrait  pas  dans  ses  attributions  d'établir  une 
route  publique   sans  l'autorisation  du  comité   des  chemins   de   fer  du   Conseil  privé, 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  191 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

en  vertu  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  ou  sans  celle 
de  la  Commission  depuis  sa  création.  L'avocat  du  village  répliquait  que  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  pouvait  établir  une  route  sans  permission. 

Dans  le  cas  de  la  requête  de  Leduc,  qui  est  aussi  un  village  établi  en' vertu  des 
oidoniiauces  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  le  procureur  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  soumettait  une  offre  de  permettre  un  croisement  à  être  autorisé  à  la  rue 
Main,  de  même  qu'un  autre  à  la  rue  Douglas,  dans  le  village,  à  la  condition  qu'il  fût 
décrété  que  le  coût  de  toutes  mesures  et  de  tous  appareils  de  protection,  devenant 
à  l'avenir  nécessaires  au  croisement,  serait  supporté  par  le  village.  On  soutenait, 
de  la  part  du  village,  qu'il  y  avait  un  croisement  à  la  rue  Main,  depuis  longtemps, 
et  que  le  village  ne  devrait  pas  être  tenu  de  subir  cette  dépense. 

Jugement,  président  de  la  Commission  Killam,  6  novembre  1906. 

Comme  portant  sur  ces  causes,  il  paraît  être  désirable  d^examiner  en  quoi  con- 
sistent les  fonctions  de  la  Commission  concernant  les  croisements  de  chemins  de  fer 
et  de  voies  publiques.  L'article  184  autorise  la  Commission  à  accorder  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  la  permission  de  passer  sur  le  parcours,,  le  long  ou  en  travers  d'une 
voie  publique  existante.  L'article  186  indique  un  mode  de  procédure  "en  demandant 
la  permission  de  construire  le  chemin  de  fer  au-dessus,  le  long  :0u  en  travers  d'un  che- 
min de  fer  existant  ",  et  autorise  la  Commission  à  accorder  cette  demande  aux  termes 
et  conditions  qu'elle  juge  à  propos  relativement  à  la  protection,  la  sûreté  et  la  commo- 
dité publiques,  ou  à  ordonner  que  la  voie  publique  soit  prolongée  au-dessus  ou  au-des- 
sous du  chemin  de  fer  et  qu'on  exécute  des  travaux  ou  qu'on  adopte  des  mesures  pour 
éloigner  ou  diminuer  le  danger  ou  l'obstruction  qui  résultent  ou  résulteront  vraisem- 
blablement de  ces  croisements;  et  l'article  187  confère  à  la  Commission  le  pouvoir, 
quand  le  chemin  de  fer  est  déjà  construit  au-dessus,  le  long  ou  en  travers  d'une  voie 
publique,  de  rendre  toute  ordonnance  y  relative,  ainsi  qu'il  est  décrété  dans  l'article 
précédent. 

D'autres  dispositions  de  l'acte  imposent  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  des  obli- 
gations spécifiques,  relativement  aux  voies  publiques,  ou  assignent  à  la  Commission 
certains  pouvoirs  déterminés  y  relatifs;  et  la  Commission,  en  vertu  de  la  juridiction 
générale  que  lui  confère  l'article  8,  peut  contraindre  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
à  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  ainsi  imposées  par  ces  dispositions  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer,  la  Commission  est  une  création 
du  statut,  et  n'a  que  les  pouvoirs  que  lui  donne  le  statut.  Quoique  constituée  comme 
tribunal,  pour  les  fins  de  l'exercice  de  la  juridiction  qui  lui  est  conférée,  la  Commis- 
sion n'est  pas  une  cour  appelée  à  adjuger  sur  tous  les  conflits  naissant  entre  le  public 
!ou  lejs  particuliers  et  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  La  Commission  n'a  pas  de 
juridiction  générale  pour  déterminer  si  un  droit  existe  en  faveur  du  public  de  passer 
au-dessus  d'un  chemin  de  fer;  mais,  dans  les  cas  où  elle  est  appelé  à  exercer  les  pou- 
voirs spécifiques  qui  lui  sont  conférés  relativement  aux  voies  publiques,  ou  sa  juri- 
diction, pour  contraindre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  l'exécution  de  leurs  obli- 
gations concernant  les  voies  publiques,  elle  a,  incidemment,  le  pouvoir  de  s'enquérir 
et  de  déterminer  si,  en  fait,  un  droit  à  un  croisement  existe  ou  n'existe  pas  à  un 
endroit  particulier. 

Depuis  deux  ou  trois  ans  le  public  avait  l'habitude  de  traverser  le  chemin  de  fer 
sur  la  ligne  de  la  rue  Hespeler,  à  Didsbury,  et  cela  lui  était  facilité  par  le  nivellement 
d'une  ligne  urbaine  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  en  dehors  des  rails. 
Ce  travail  a  été  défait  et  le  croisement  a  été  ainsi  obstrué  de  telle  manière  que  le 
public  ne  peut  plus  traverser.  Il  me  paraît  que  si  le  public  a  le  droit  de  passer  à  cet 
endroit,  la  Commission  a  juridiction,  en  vertu  des  articles  186  et  187  de  l'acte,  pour 
ordonner  que  des  mesures  propres  à  assurer  au  public  un  passage  sûr  et  commode 
soient  adoptées,  et  que,  à  cette  fin,  la  Commission  a  juridiction  pour  définir  si  le  droit 
du  public  au  croisement  existe. 
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La  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  ne  défend  nulle  part  en  termes  exprès  la  construc- 
tion d'une  route  publique,  ou  de  donner  au  public  le  droit  à  un  croisement  au-dessus 
d'un  chemin  de  fer,  sans  la  permission  de  la  Commission;  mais  il  semble  faire  en- 
tendre que  cette  permission  est  nécessaire,  pour  certaines  fins.  Je  prends  pour  acquis 
que,  sans  quelque  disposition  à  cet  effet,  une  municipalité  ou  corps  public  ayant  le 
pouvoir,  en  vertu  d'une  loi  locale,  d'ouvrir  une  route  publique  en  travers  d'une  pro- 
priété privée,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  ne  pourrait  l'ouvrir  en  travers 
d'une  propriété  affectée  à  des  fins  de  chemin  de  fer,  de  par  l'autorité  du  Parlement  du 
Canada;  et  il  me  paraît  que  les  dispositions  de  l'article  186  ont  pour  but.  d'assurer  en 
partie  les  moyens  qui  permettent  à  telle  municipalité  ou  corps  public  de  ce  faire  quand 
les  intérêts  du  public  l'exigeront.  Mais,  dans  mon  opinion,  cet  article  autorisant  la 
Commission  à  permettre  la  construction  d'une  route  publique  en  travers  d'un  chemin 
de  fer  n'avait  pas  pour  but  d'offrir  un  moyen  dont  pouvaient  se  servir  les  particuliers 
eu  les  corps  non  autrement  munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  ouvrir  des  routes 
publiques. 

Comme  rattachée  à  ce  sujet,  la  question  se  soulève  naturellement  de  savoir  si  les 
démarches  pour  l'ouverture  de  ces  voies  publiques  doivent  être  instituées  par  la  muni- 
cipalité ou  autre  corps,  conformément  à  la  loi  générale  applicable  à  l'ouverture  des 
routes  publiques,  et  si  l'indemnité  doit  être  attribuée  et  déterminée  suivant  les  pres- 
criptions de  cette  loi. 

Je  n'ai  pas  jusqu'ici  été  appelé  à  décider  en  dernier  ressort  de  cette  question,  qui 
n'est  à  aucun  égard  facile  à  résoudre.  Jusqu'ici,  sans  l'avoir  examinée  avec  beaucoup 
d'attention,  j'ai  exprimé  une  disposition  à  adopter  la  manière  de  voir  que  la  loi  locale 
est  applicable.  Un  examen  plus  attentif  m'a  inspiré  des  doutes;  mais,  étant  donné  le 
fait  que  le  point,  en  autant  que  je  sache,  n'est  d'aucune  façon  réglé  par  la  jurispru- 
dence, et  que  je  me  suis  déjà  exprimé  de  manière  à  induire  les  parties  à  considérer 
la  question  comme  réglée  dans  l'esprit  des  Commissaires,  je  serais  prêt  à  entendre 
toute  argumentation  que  l'on  pourrait  désirer  offrir  sur  ce  sujet.  Il  est  très  probable 
que  le  Parlement  entendait  que  toute  cette  matière  fût  réglée  par  la  Commission, 
et  que  tous  les  incidents  relatifs  à  l'indemnité,  de  même  qu'à  la  procédure,  la  cons- 
truction et  les  précautions,  fussent  également  du  ressort  de  la  Commission. 

L'article  36  donne  à  la  Commission  le  pouvoir  général  d'imposer  des  conditions 
en  promulguant  une  ordonnance,  et  les  dispositions  de  l'article  47  semblent  pouvoir 
s'appliquer  à  des  cas  semblables  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  exagérer  l'interpréta- 
tion. La  Commission  a  déjà  décidé  qu'elle  n'est  pas  obligée  d'accorder  des  compen- 
sations à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  pour  le  croisement  de  sa  ligne  par  le  che- 
min de  fer  d'une  autre  compagnie;  et  le  même  principe  peut  être  appliqué  dans  le 
cas  de  croisements  de  grands  chemins. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  pouvoir  de  la  Commission  sous  ce  rapport  est  de 
donner  permission.  La  Commission  n'est  pas  autorisée  à  diriger  ou  contraindre  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  construire  ou  ouvrir  des  routes  à  travers  leurs  terres 
où  un  droit  public  de  croisement  n'existe  pas  déjà  par  la  loi,  quoiqu'elle  puisse  don- 
ner permission  à  une  compagnie  ou  d'autres  corps  constitués  d'agir  ainsi  à  de  cer- 
taines conditions. 

Dans  le  cas  de  Didsbury,  l'avocat  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  cité  les 
remarques  faites  par  l'honorable  M.  Blair,  alors  commissaire  en  ehef,  relativement 
à  une  demande  faite  par  la  ville  de  Calgary,  en  1904,  remarques  rapportées  comme 
suit  dans  le  volume  10  des  procès-verbaux  de  la  Commission,  page  457. 

L'honorable  M.  Blair:  Je  ne  puis  croire  que  votre  position  légale  soit  beaucoup 
améliorée  ou  raffermie  en  conséquence  de  ce  qui  a  été  dévoilé;  sans  un  ordre  du  comité 
fer,  vous  n'avez  aucun  droit  légal,  quel  qu'il  soit,  de  traverser  ces  voies  ferrées,  nonobs- 
tant et  quelle  que  soit  l'entente  ou  l'accord  intervenu  entre  vous,  ou  celui  qui  utilise 
ce  croisement,  et  quel  que  soit  l'usage  qui  ait  pu  en  être  fait.  L'utilisation  d'un 
passage  à  cet  endroit  serait  une  chose  tout  à  fait  séparée  et  distincte  de  la  législation 
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de  l'utilisation  du  droit  de  passage,  ou  de  cette  partie  occupée  par  les  rails  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  pour  les  fins  d'une  voie  publique.  Il  vous  faut  obtenir 
cette  autorisatoin,  sans  quoi  vous  n'avez  aucune  raison  légale  à  invoquer. 

Sur  une  citation  antérieure  de  ces  remarques  dans  un  autre  cas,  j'ai  moi-même 
exprimé  mon  adhésion  à  cette  manière  de  voir.  Cependant,  l'avocat  représentant  le 
village  s'est  servi  de  forts  arguments  pour  démontrer  que  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  a  le  droit  d'utiliser  mie  partie  de  l'emplacement  de  sa  voie  afin  qu'elle  puisse 
servir  de  chemin  public,  sans  la  permission  du  comité  des  chemins  de  fer  ou  de  la 
Commission  des  chemins  de  fer. 

En  consultant  les  autorités  canadiennes,  je  n'y  constate  pas  que  la  prétention  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  soit  aussi  bien  appuyée  que  j'étais  enclin  à  le  croire 
lors  de  l'audience.  La  même  distinction  a  été  faite  en  cour  d'Appel  dans  les  causes 
de  Guthrie  vs  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  31  S.C.R.  155,  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  vs  Vallicar,  2  Can.  Ry.  Cas.,  45,  3  Can. 
Ry.  Cas.,  399,  7  O.L.R.,  364,  relatives  aux  droits  privés;  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  vs  Vallicar. 

Les  expressions  employées  par  l'honorable  M.  Blair  et  moi-même  ont  pu  avoir 
pour  effet  d'empêcher  l'avocat  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'entreprendre  un 
examen  minutieux  de  la  question;  et  l'avocat  représentant  le  village  n'a  pas  discuté 
les  causes  canadiennes  ni  les  termes  des  actes  des  chemins  de  fer. 

■  Il  me  paraît  désirable,  par  conséquent,  qu'avant  de  rendre  une  décision  défini- 
tive sur  cette  question  importante,  la  Commission  donne  aux  parties  l'occasion  de 
présenter  par  écrit  les  nouveaux  arguments  qu'elles  pourraient  désirer  produire,  et 
à  ce  sujet  il  serait  à  désirer  que  l'avocat  étudiât  davantage  certaines  autres  questions, 
et  s'assurât  par  exemple  si  la  preuve  est  sufiisante  pour  justifier  l'opinion  qu'il  y  a  eu 
de  la  part  de  la  compagnie  intention  d'établir  une  servitude  sur  l'emplacement  de  sa 
voie  et  si  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  le  pouvoir  d'agir 
,ainsi  à  l'égard  de  la  ligne  de  la  Compagnie  Calgary  et  Edmonton;  et  l'on  devrait 
fournir  à  la  Commission  la  preuve  des  relations  de  ces  deux  compagnies  au  sujet 
de  la  ligne.  On  m'informe  que  la  ligne  est  louée  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  qui  peut-être  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  une  servitude  sur  une 
partie  quelconque  du  terrain  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton, 
à  titre  de  chemin  public,  même  si  elle  pouvait  en  établir  une  sur  son  propre  terrain; 
et  les  circonstances  qui  pourraient  justifier  l'opinion  qu'il  y  a  eu  concession  d'une 
servitude  par  la  compagnie  dont  les  fonctionnaires  administrent  la  voie  ferrée  peu- 
vent être  tout  à  fait  insuffisantes  pour  justifier  une  telle  supposition  en  ce  qui  con- 
cerne le  bailleur. 

Les  villes  et  villages  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton 
doivent  leur  existence  à  ce  chemin  de  fer.  Nécessairement  ils  doivent  se  soumettre 
aux  inconvénients  inséparables  d'une  telle  situation.  Lorsque  la  Commission  exerce 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  à  quels  points  sur  ce  chemin  de  fer  des 
Croisements  de  rue  doivent  être  ouverts,  il  lui  faut  considérer  la  commodité  relative 
pour  le  public  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  sécurité  pour  le  public. 

Le  public  en  général  et  les  habitants  des  diverses  localités  desservies  par  la 
voie  ferrée  ont  intérêt  à  ce  que  le  chemin  de  fer  soit  avantageusement  exploité.  A  la 
Commission  incombe  particulièrement  le  devoir  de  protéger  le  public  contre  les  dan- 
gers qui  résultent  de  ces  croisements;  et  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  elle  doit 
éviter  de  se  laisser  trop  facilement  influencer  par  l'insistance  de  ceux  qui  désirent  se 
soustraire  aux  inconvénients  du  moment,  et  qui,  par  intérêt  personnel,  sont  enclins  à 
dissimuler  la  gi'avité  du  danger. 

Un  examen  de  la  situation  à  High-River  indique  l'importance  pour  le  public 
d'un  croisement  de  rue  près  du  centre  des  affaires  de  la  ville.  Il  est  admis  que  le 
plan  de  la  ville  a  été  tracé  par  les  promoteurs  du  chemin  de  fer,  qui,  en  conséquence, 
sont  en  quelque  mesure  responsables  de  la  situation  actuelle;  et  la  compagnie  qui 
exploite  maintenant  le  chemin  de  fer  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  de  ce  genre, 
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être  traitée  comme  étant  affectée  par  cette  responsabilité.  Pour  cette  raison  il  me 
semble  qu'il  devrait  y  avoir  un  croisement  à  la  Troisième  rue,  d'après  les  conditions 
acceptées  par  la  ville,  conditions  qui  paraissent  donner  des  compensations  raisonnables 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer.  Dans  les  conditions  où  se  trouvent  la  ville  et  vu 
ses  perspectives  d'agrandissement  vers  l'ouest,  la  fermeture  de  la  Septième  rue  ne  de- 
vrait pas  être  exigée. 

En  ce  qui  concerne  Olds,  la  situation  me  paraît  être  à  peu  près  la  même.  La 
commodité  du  public  me  semble  exiger  le  croisement  à  la  Troisième  rue;  mais,  pour 
le  moment,  je  ne  crois  pas  que  l'on  doive  accorder  plus  que  cela,  ni  qu'il  soit  à 
propos  d'autoriser  le  croisement  du  sud  offert  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à 
condition  qu'on  la  dispense  d'établir  le  croisement  à  la  Troisième  rue  qui  devait  être 
autorisé. 

A  Didsbury,  les  promoteurs  du  chemin  de  fer  ont  tracé  le  plan  de  l'emplacement 
de  la  ville  sur  un  côté  du  chemin  de  fer  seulement,  retenant,  en  un  bloc,  le  terrain 
situé  le  long  de  l'autre  côté  de  la  ligne.  Ils  n'ont  offert  aucun  encouragement  à 
l'agrandissement  d'une  ville  ou  d'un  village  à  l'est  du  chemin  de  fer.  L'agrandisse- 
ment qui  s'est  effectué  à  cet  endroit  se  trouve  sur  le  terrain  ainsi  séparé  du  chemin 
de  fer  et  de  la  ville  du  côté  ouest.  Le  village  est  beaucoup  plus  petit  que  High-Kiver, 
et  l'importance  d'un  croisement  à  un  point  particulier  n'y  est  pas  aussi  considérable. 
Le  public  n'a  pas  été  depuis  longtemps  habitué  à  considérer  le  croisement  de  la  rue 
Hespeler  comme  un  croisement  autorisé.  S'il  n'y  avait  aucun  doute  sur  l'existence 
d'un  chemin  public  rue  Hespeler,  mais  le  cas  a  été  tout  simplement  soumis  à  la  discré- 
tion de  la  Commission,  je  ne  serais  pas  en  faveur  d'autoriser  le  croisement  de  cette 
rue.  Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  veut  placer  les  entrepôts  sur  le  côté  est  de  la 
voie  de  façon  à  en  faciliter  l'accès  par  le  croisement  de  la  rue  Waterloo,  ce  croisement 
devrait,  à  mon  avis,  répondre  suffisamment  aux  besoins  du  village. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  village  ait  plein  pouvoir  d'ouvrir  des  grands  chemins. 
Apparemment  ce  pouvoir  ne  lui  a  pas  été  conféré  par  les  ordonnances  en  vertu  des- 
quelles il  a  été  constitué.  On  nous  a  référés  à  un  récent  statut  de  la  province  d'Al- 
berta  dont  je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  d'étudier  les  dispositions.  A  moins  que  le 
village  n'ait  ce  pouvoir,  je  ne  crois  pas  que  la  Commission  puisse  l'autoriser  à  ouvrir  un 
chemin  sur  la  voie  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  contre  la  volonté  de  la  compa- 
gnie, bien  que  la  Commission  puisse  autoriser  la  compagnie  à  ouvrir  un  chemin  de  ce 
genre  si  la  compagnie  désirait  le  faire. 

En  ce  qui  concerne  Leduc,  je  crois  que  la  compagnie  devrait  ouvrir  la  rue  Main,  du 
moins,  sans  condition,  remettant  à  plus  tard,  lorsque  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  le 
soin  d'étudier  la  question  de  protection.  La  compagnie  a  expressément  indiqué  le 
croisement  sur  la  rue  Main,  telle  qu'il  a  été  établi  en  réponse  à  la  demande  d'un 
croisement  sur  la  rue  Mill.  Si  la  compagnie  ne  veut  pas  faire  cela,  la  question  est 
susceptible  des  mêmes  difficultés  que  dans  le  cas  de  Didsbury,  bien  qu'un  ordre  puisse 
être  rendu  sur  représentation  du  fait  que  la  localité  aurait  été  constituée  en  munici- 
palité de  ville.  Si,  après  plus  ample  considération  de  la  requête  de  Didsbury  la  Com- 
mission constatait  que  sans  autorisation  la  compagnie  peut  concéder  une  lisière  de 
terre  à  travers  sa  propriété  pour  une  voie  publique,  et  que  la  compagnie  n'est  pas  dis- 
posée à  concéder  le  croisement  à  la  rue  Main,  tel  que  suggéré,  le  village  devrait  avoir 
l'occasion  de  prouver  l'existence  d'un  chemin  public  traversant  le  chemin  de  fer  à  cet 
endroit. 

Des  ordres  sont  en  conséquence  rendus  dans  le  cas  des  requêtes  de  la  ville  de 
High-Eiver  et  la  ville  de  Olds. 

Eemarque. — On  a  demandé  aux  parties  de  soumettre  de  nouveaux  arguments  par 
écrit  relativement  à  la  question  du  pouvoir  que  pouvait  avoir  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  concéder  une  partie  de  l'emplacement  de  sa  voie  pour  servir  comme 
voie  publique  sans  l'autorisation  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  en 
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vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  antérieurement  à  l'établissement  de  la  Commis- 
sien,  ou  sans  l'autorisation  de  la  Commission  depuis  qu'elle  est  organisée. 

Cause  de  High-River. 

Décision  favorable,  M.  le  commissaire  Mills. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  que  lorsqu'une  compagnie  exploitant  une  ligne 
de  chemin  de  fer  à  travers  une  localité  choisit  l'emplacement  de  sa  station  et  trace  le 
plan  d'un  emplacement  de  ville  de  chaque  côté  de  sa  voie,  établissant  des  rues  dans 
cette  ville,  (à  travers  son  chemin  de  fer)  et  interdisant  aux  gens  qui  pourront  s'établir 
dans  cette  ville  de  se  servir  de  ces  rues,  de  traverser  la  dite  voie  en  dedans  des 
limites  du  parc  du  chemin  de  fer,  variant  en  longueur  d'un  tiers  à  un  demi-mille  ou 
plus,  elle  (la  dite  compagnie)  crée  par-là  un  état  de  choses  déraisonnable  et  intolé- 
rable auquel  le  public,  demeurant  dans  cette  ville  ou  y  allant  par  affaires,  ne  devrait 
pas  être  tenu  de  se  soumettre. 

L'absurdité  de  la  prohibition  ci-dessus  mentionnée  est  démontrée  par  le  fait  que 
presque  toujours  en  pareils  cas  les  fonctionnaires  locaux  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  permettent  aux  piétons  de  passer  illégalement  sur  la  voie  du  chemin  de 
fer  en  dedans  des  limites  prohibées,  comme  les  membres  de  la  Commission  du  chemin 
de  fer,  leurs  fonctionnaires  et  plusieurs  autres  l'ont  fait,  lors  de  la  récente  visite  de  la 
Commission  dans  la  ville  de  High-River,  et  dans  bon  nombre  de  ces  endroits  l'on 
permet  aux  voitures  de  traverser  illégalement  l'emplacement  de  la  voie  et  la  voie  elle- 
même  en  dedans  des  limites  prohibées,  parce  que  cette  prohibition  est  tacitement  re- 
connue par  les  fonctionnaires  du  chemin  de  fer  eux-mêmes  comme  étant  injuste,  sinon 
tout  à  fait  injustifiable. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  est  d'abord  responsable  de  cet  état  de  choses 
intolérable,  et  les  gens  qui,  connaissant  ces  faits,  se  fixent  dans  une  ville  où  pareil  état 
de  choses  existe  en  sont  peut-être  jusqu'à  un  certain  point  responsables,  en  tant  que 
tacitement  ils  connaisent  et  consentent  par  là  à  travailler  et  à  demeurer  dans  un 
endroit  où  de  semblables  conditions  leur  sont  imposées. 

Cependant,  je  suis  d'opinion  que,  dans  le  pareils  cas,  l'on  devrait  leur  venir  en 
aide  dans  une  certaine  mesure,  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  payer 
environ  la  moitié  des  dépenses  nécessaires  au  redressement  de  ce  grief. 

Tous  les  croisements  à  niveau  de  voies  ferrées  offrent  plus  ou  moins  de  danger, 
croisement  sur  les  fermes,  passages  sur  les  grands  chemins,  passages  sur  les  rues,  sur 
les  voies  simples  dans  les  villes  et  villages,  et  les  croisements  de  rue  sur  deux  voies 
ou  plus  en  dedans  des  limites  des  parcs  de  chemins  de  fer,  quelques-unes  près  de  la 
station  et  d'autres  à  des  distances  plus  ou  moins  grandes  de  la  gare. 

Cependant,  il  y  a  dans  le  pays  un  grand  nombre  de  chacune  de  ces  différentes 
sortes  de  croisements,  parce  que  l'opinion  publique  (le  pouvoir  qui  fait  la  loi)  a 
décidé  depuis  longtemps  et  soutient  encore  que  ces  croisements  de  chemin  de  fer  sont 
absolument  nécessaires.  J'admets  que  ces  passages  à  niveau  à  travers  un  parc  de 
chemin  de  fer  sont  spécialement  sujets  à  objection  et  devraient  être  évités  autant  que 
possible;  mais,  vu  les  conditions  intolérables  ci-dessus  décrites,  le  besoin  de  ces  croi- 
sements a  été  si  grand,  que,  malgré  le  danger,  ils  ont  été  établis  dans  presque  toutes 
les  villes  ou  villages  (sans  parler  des  grandes  villes)  traversés  par  une  voie  ferrée, 
dans  les  vieilles  provinces;  et  il  me  semble  que  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
surtout  en  vue  de  l'augmentation  du  nombre  et  de  la  longueur  des  parcs  de  chemins 
de  fer,  est  maintenant  et  sera  à  l'avenir  obligée  d'accorder  l'autorisation  de  ces  croi- 
sements en  réponse  aux  requêtes  et  aux  appels  raisonnables,  de  la  part  des  gens  d'af- 
faires de  la  contrée,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  mesures  législatives  spéciales  pour 
répartir  et  défrayer  de  quelque  manière  les  dépenses  de  croisements  souterrains,  aériens, 
et  autres  formes  spéciales  de  protection  pour  un  bon  nombre  sinon  la  plupart  des 
croisements  dans  nos  villes  ou  villages. 
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En  outre,  les  passages  à  niveau,  surtout  les  passages  à  travers  les  parcs  de  che- 
mins de  fer,  causent  un  certain  nombre,  même  un  nombre  considérable,  d'inconvénients 
à  une  compagnie  de  chemin  de  fer.  Cela  est  admis.  Néanmoins,  je  crois  qu'il  est 
évident  qu'il  faudra  continuer  à  établir  de  semblables  croisements  jusqu'à  ce  que, 
comme  il  a  été  ci-dessus  suggéré,  il  y  ait  une  mesure  législative  spéciale  pour  la  cons- 
truction de  passages  souterrains  ou  des  viaducs  aux  croisements  qui  ne  peuvent  être 
convenablement  protégés  par  les  moyens  ordinaires  et  moins  coûteux.  A  présent,  la 
question  est  de  savoir  qui  doit  supporter  les  inconvénients,  le  public  ou  les  compagnies 
de  chemins  de  fer?  Mon  opinion  est,  premièrement,  que  ces  inconvénients  devraient 
être  équitablement  partagés;  et,  secondement,  qu'aucune  classe  de  gens,  dans  une 
ville  ou  village  quelconque  ne  devrait,  dans  la  transaction  des  affaires,  ou  en  s'acquit- 
tant  de  ses  devoirs  et  obligations  sociaux  et  civils,  être  obligée  de  parcourir  à  pied 
ou  en  voiture  une  distance  déraisonnablement  longue  pour  pouvoir  traverser  l'em- 
placement de  la  voie,  la  voie  même  ou  les  voies  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
quelconque. 

A  propos  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  je  puis  dire  que  je  ne  conteste 
pas  l'exactitude  de  la  déclaration  à  l'effet  que  les  villes  et  villages  le  long  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  Calgary  à  Edmonton  doivent  leur  existence  à  ce  chemin  de 
fer;  mais  je  pourrais  demander  s'il  n'est  pas  également  vrai  que  le  chemin  de  fer 
Calgary  et  Edmonton  doit  son  existence  et  son  trafic  manifestement  profitable  aux 
dites  villes  et  villages  et  à  la  clientèle  des  cultivateurs  qui  passent  par  les  rues  de  ces 
villes   et  villages. 

J'admets  aussi  que  la  Commission  devrait  "  considérer  la  convenance  relative 
du  public  et  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  même  temps  que  la  sécurité  du 
public,  et  ne  devrait  pas  oublier  que  l'exploitation  efficace  du  chemin  de  fer  est  vme 
affaire  importante  pour  le  public  en  général,  de  même  que  pour  les  habitants  des  loca- 
lités particulières  qui  en  dépendent  "  ;  mais  l'expérience  des  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  du  public  en  général  dans  les  vieilles  provinces  du  Dominion  démontre, 
à  mon  avis,  que  ni  les  intérêts  des  uns,  ni  les  intérêts  des  autres  n'ont  été  sérieuse- 
ment sacrifiés  en  accordant  aux  habitants  de  localités  particulières  des  facilités  rai- 
sonnables pour  faire  le  commerce  sur  le  côté  opposé  des  lignes  de  chemin  de  fer  qui 
traversent  les  villes  ou  villages  qu'ils  habitent. 

Je  n'attache  pas  baucoup  d'importance  à  l'insistance  de  ceux  qui  cherchent  un 
redressement  à  leurs  griefs,  mais  je  désire  attribuer  aux  faits,  dans  chaque  cas,  leur 
valeur  véritable;  et  je  ne  puis  jamais  arriver  à  me  convaincre  que  la  Commission,  sur 
une  simple  théorie  d'incommodités  pour  la  compagnie  du  chem.in  de  fer,  ou  sur  le 
simple  désir  de  faire  droit  aux  demandes  du  public  en  général  en  faveur  d'un  trans- 
port plus  rapide,  doive  accorder  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer  l'autorisation  de 
créer  et  de  maintenir  un  état  de  choses  déraisonnable  et  intolérable  dans  une  ville 
ou  un  village  traversé  par  sa  ligne;  et  bien  que  je  ne  désire  pas  me  faire  illusion  sur 
la  gravité  du  danger  des  croisements  à  travers  les  parcs  de  chemins  de  fer  ou  ailleurs, 
je  crois  pouvoir  déclarer  que  la  plupart  des  accidents  de  chemins  de  fer  en  ce  pays 
sont  dus,  non  aux  croisements,  mais  aux  collisions  de  tous  genres  sur  les  chemins  de 
fer,  à  la  négligence  et  à  l'insouciance  dans  la  formation  des  trains,  qui  causent  la 
mort  d'un  si  grand  nombre  d'employés  de  chemins  de  fer. 

En  conséquence,  je  suis  d'avis  que  la  municipalité  de  High-River  devrait  être 
autorisée  à  traverser  l'emplacement  de  la  voie,  et  la  voie  ou  les  voies  du  chemin  de 
fer  Calgary  et  Edmonton,  sur  la  Troisième  rue,  dans  la  dite  ville,  aussitôt  qu'elle 
aura  obtenue  et  transféré  en  franc-aller  à  la  dite  compagnie  la  langue  de  terre  dési- 
gnée et  acceptée  par  la  compagnie  et  la  municipalité,  tel  que  convenu  entre  les  parties  ; 
et  que  la  Septième  rue,  dans  la  dite  ville,  devrait  être  tenue  ouverte  et  entretenue 
comme  autrefois  pour  l'usage  du  public  dans  cette  localité. 

10  novembre  1906. 
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Cause  de  Didshury. 

Décision  défavorable,  M.  Mills,  commissaire. 

Jugé: 

Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton  a  nivelé  et  plan- 
chéié  le  croisement  du  chemin  de  fer  de  la  rue  Hespeler,  à  Didsbury,  Alberta,  a 
ouvert  le  dit  croisement  et  Ta  entretenu  durant  une  période  continue  d'environ  quatre 
ans,  pour  le  camionnage  des  marchandises  entre  le  village  du  côté  ouest  du  chemin 
de  fer  et  les  voies  des  marchandises  ou  voies  de  garage  sur  le  côté  est  de  la  ligne  mère, 
et  pour  l'usage  général  de  ceux  qui  désirent  passer  et  repasser  du  côté  est  du  chemin 
de  fer,  les  habitants  du  côté  ouest  du  village,  et  les  propriétaires  de  terrains  du  côté 
est,  ou  les  cultivateurs  et  autres  de  la  région  sise  à  l'est,  au  nord-est  et  au  sud-est 
du  village. 

Que  durant  le  temps  où  le  croisement  a  été  utilisé  sur  la  dite  rue,  et  sans  aucune 
sorte  d'avertissement  ou  d'avis  qu'il  serait  aboli  ou  fermé,  environ  soixante-dix  lots- 
de  terrains  ont  été  achetés  sur  le  côté  est  du  chemin  de  fer,  qui  est  maintenant  appelé 
Lacknerville,  ou  Didsbury-Est.  Ces  lots,  paraît-il,  ont  été  achetés  et  quelques  mai-^ 
sons  ont  été  bâties  de  bonne  foi  et  sous  l'impression  certaine  que'  sur  la  rue  Hespeler 
il  continuerait  à  y  avoir  comme  auparavant  un  passage  public  régulier  sur  le  chemin 
de  fer  ouvert  en  tous  temps  pour  le  service  et  la  commodité  de  ceux  qui  pouvaient 
désirer  passer,  d'un  côté  à  l'autre,  entre  leur  propriété  sur  le  côté  est,  et  leur  place 
d'affaires  dans  le  village  sur  le  côté  ouest  du  chemin  de  fer. 

Que  les  propriétaires  de  ces  dits  lots,  avec  ou  sans  maisons  y  érigées,  possèdent 
des  droits  dévolus  qu'ils  ont  acquis  sur  la  foi  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
continuerait  de  faire  comme  elle  avait  fait  par  le  passé  relativement  au  dit  passage 
de  la  rue  Hespeler,  passage  que  la  compagnie  avait  elle-même  établi,  qu'elle  avait 
entretenu  et  dont  elle  avait  permis  l'usage  au  public,  sans  empêchement  ou  entrave 
durant  une  période  de  quatre  ans  ou  plus. 

Expression  d'opinion. 

Nul  doute  que  le  croisement  du  chemin  de  fer  sur  la  rue  Hespeler  impliquait, 
lorsqu'il  était  ouvert,  et  impliquera,  s'il  est  rétabli,  deux  choses: 

(1)  Un  certain   danger   pour  le  public  voyageant   dans   cette  localité. 

(2)  Un  certain  inconvénient  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Tous  les  passages  à  niveau  de  chemin  de  fer  offrent  plus  ou  moins  de  danger — 
les  passages  sur  les  fermes,  passages  de  grands  chemins,  passages  de  rues  sur  simples 
voies  dans  les  villes  et  villages;  et  les  passages  de  rues  sur  deux  voies  ou  plus  dans  les 
limites  des  parcs  de  chemin  de  fer — quelques-unes  à  proximité  des  stations  et  d'autres 
à  des  distances  plus  ou  moins  grandes  des  stations.  Cependant,  il  y  a  dans  tout  le 
pays  un  grand  nombre  de  chacune  de  ces  espèces  de  croisements,  parce  qu'on  les 
considère  comme  absolument  nécessaires;  et  il  faudra,  dans  mon  opinion,  continuer 
à  les  établir  avec  ou  sans  protection,  nonobstant  le  danger  jusqu'à  ce  qu'une  mesure 
législative  spéciale  soit  prise  pour  défrayer  le  coût  des  passages  souterrains  ou  via- 
ducs aux  croisements  qui  offrent  des  dangers  sérieux.  Telle  est,  à  mon  sens,  la  raison 
pour  laquelle  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  a  autorisé  et  légalisé  des 
centaines  de  passages  à  niveau  plus  ou  moins  dangereux  sur  les  rues  et  à  travers  les 
parcs  de  chemins  de  fer  dans  les  villes  et  villages  du  Dominion. 

De  plus,  chaque  passage  à  niveau,  surtout  un  passage  à  travers  un  parc  de  chemin 
de  fer,  cause  un  certain  degré,  peut-être  un  degré  considérable,  d'inconvénients  à  la 
compagnie  de  chemin  de  fer;  et  après  avoir  considéré  avec  soin  toute  la  situation  et 
les  circonstances,  je  suis  d'opinion  que  ces  inconvénients,  comme  le  danger  ci-dessus 
mentionné,  doivent  continuer  jusqu'à  ce  qu'une  mesure  législative  soit  prise  pour 
établir   des   passages   souterrains   ou   viaducs   aux   croiséinents    qui   ne   peuvent   être 
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Suffisamment  protégés  par  les  moyens  ordinaires  maintenant  en  usage.  A  présent,  la 
question  est  de  savoir  qui  doit  souffrir  de  l'inconvénient  :  le  public  ou  les  compagnies 
de  chemins  de  fer?  Mon  opinion  est  que  ces  inconvénients  doivent  être  équitable- 
ment  (partagés;  d'abord,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  devraient  pas  être 
embarrassées  par  trop  de  croisements  à  travers  leurs  parcs — les  municipalités  ne 
devraient  pas,  dans  certains  cas,  être  forcées  d'établir  tous  les  passages  qu'elles  de- 
mandent; et,  en  second  lieu,  aucune  classe 'de  gens  dans  aucune  ville  ou  village  ne 
devrait,  pour  l'expédition  de  ses  affaires  ou  pour  s'acquitter  de  ses  devoirs  et  obliga- 
tions sociaux  et  civils,  être  obligée  de  parcourir  à  pied  ou  en  voiture  une  distance 
déraisonnablement  longue  pour  traverser  l'emplacement  de  la  voie,  la  voie  même  ou 
les  voies  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

A  mon  avis,  le  but  de  la  Commission  devrait  être  de  ne  pas  restreindre,  ni  gêner 
ni  embarrasser  les  habitants  des  centres  d'affaires  en  refusant  d'autoriser  ou  en  fermant 
les  croisements  de  chemins  de  fer  raisonnablement  exigés  pour  la  commodité  du 
public,  mais  de  voir  à  ce  que  les  passages  dangereux  soient  raisonnablement  protégés, 
et  de  s'efforcer  de  répartir  aussi  équitablement  que  possible  le  coût  de  cette  protection. 

La  répartition  du  coût  de  la  protection  d'un  croisement  de  chemin  de  fer  doit 
toujours  dépendre  des  faits  et  des  circonstances:  Qui  a  occasionné  la  nécessité  des 
croisements?  Qui  çst  responsable  des  faits  et  circonstances  qui  ont  rendu  raison- 
nable la  demande  des  croisements?  Quels  sont  ceux  qui  bénifîcient  des  croisements? 
Est-ce  seulement  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  seulement  la  municipalité,  ou 
l'une  et  l'autre,  ou  le  chemin  de  fer,  la  municipalité  et  le  public  des  environs  ?  Qu'est- 
ce  qui  a  causé  le  danger  qui  rend  la  protection  nécessaire?  Est-ce  l'augmentation 
du  trafic  sur  le  chemin  de  fer,  la  circulation  rapide  des  convois  à  parcours  total,  ou 
l'augmentation  de  la  population  et  des.  industries  dans  la  municipalité? 

J'avais  exprimé  mes  vues  sur  la  répartition  du  coût  de  la  protection  de  certains 
croisements  dans  le  village  de  Didsbury;  mais  par  déférence  pour  l'opinion  du  com- 
missaire en  ^chef,  j'ai  décidé  de  remettre  à  plus  tard  la  considération  de  cette  question 
— pour  être  réglée  quand  l'occasion  se  présentera — et  je  me  bornerai  à  traiter  la 
question  de  la  requête  demandant  la  réouverture  du  croisement  sur  la  rue  Hespeler 
dans  le  dit  village. 

Relativement  à  cette  requête,  je  dois  dire  que,  pour  des  raisons  qui  étaient  évi- 
dentes, bien  qu'elles  n'aient  pas  été  ouvertement  déclarées  à  l'audience  dans  le  cas  de 
Didsbury,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  fait  délimiter  et  vendre  aucune  partie 
de  ses  terrains  sur  le  côté  est  de  sa  ligne  de  chemin  de  fer,  et  n'a  ainsi  contribué 
à  aucun  inconvénient  pouvant  résulter  du  défaut  de  croisement  sur  sa  voie  dans  le 
village;  mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  elle  a  tracé  l'emplacement  du  village  sur  le 
côté  ouest  de  sa  ligne,  placé  ses  hangars  à  marchandises  et  ses  voies  de  garage  sur  le 
côté  est  de  sa  ligne,  et  établi  un  croisement  régulier  sur  sa  voie,  rue  Hespeler,  dans  le 
dit  village.  Durant  une  période  de  quatre  ans  ou  plus,  le  croisement  de  la  dite  rue 
Hespeler  a  été  utilisé,  non  seulement  pour  les  affaires  de  la  compagnie,  mais  pour 
toutes  sortes  de  trafic — le  trafic  de  village  et  des  fermes  également — sans  entrave  ni 
obstacle  de  la  part  de  la  compagnie,  ni  aucune  sorte  d'avis  que  le  dit  croisement 
devait  être  fermé;  et  la  preuve  établit  que,  sous  l'impression  qu'il  continuerait  à  y 
avoir  sur  la  rue  Hespeler,  comme  il  y  avait  eu  par  le  passé,  un  croisement  public 
régulier,  un  certain  nombre  de  gens  ont  acheté  des  lots  sur  chaque  côté  de  la  ligne; 
quelques-uns  y  ont  construit  des  maisons  dans  le  but  d'améliorer  le  chemin  condui- 
sant au  croisement  sur  la  dite  rue.  Puis,  après  qu'un  grand  nombre  de  gens  eurent 
ainsi  acquis  des  droits  sur  le  côté  est  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  sans  avis,  a  fermé  le  croisement  sur  la  rue  Plespeler  et  en  a  ouvert  un  autre  qui, 
îcroyait-elle,  serait  plus  conforme  à  ses  intentions.  Cette  ligne  de  conduite  de  la  part 
de  la  compagnie  ne  me  semble  pas  être  entièrement  juste  ou  raisonnable;  on  pourrait 
peut-être  la  qualifier  d'arbitraire,  et  si  la  Commission  des  chemins  de  fer  l'approuvait 
comme  un  procédé  juste  et  raisonnable,  elle  ferait  par  là-même,  à  mon  avis,  .un  pas 
sérieux  vers  l'établissement  d'un  nouveau  principe  de  droit  relativement  à  la  question 
des  droits  dévolus. 
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En  conséquence  j'ordonne  : 

Que  le  dit  croisement  de  la  rue  Hespeler,  sur  l'emplacement  de  la  voie  et  les 
voies  mêmes  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton,  dans  le  village  de  Didsbury,  dans 
la  province  d'Alberta,  soit  rouvert  et  entretenu  à  titre  de  croisement  public  régulier 
sur  le  dit  chemin  de  fer  à  cet  endroit;  le  nivellement  sur  chaque  côté  de  la  voie  ou 
des  voies  devant  être  entretenu  en  bon  ordre  par  le  village,  et  le  planchéiage,  de  pas 
moins  de  vingt  pieds  de  longueur  entre  et  en  dehors  de  chaque  paire  de  rails,  devra 
être  posé  et  entretenu  en  bon  ordre  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

1er  février  1907. 

Re   Croisement  du  quai  de  la  Reine,  Toronto. 

Il  s'agit  ici  d'une  requête  de  la  part  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  demandant  un  ordre  pour  modifier  l'ordre  du  comité  des  chemins  de  fer 
du  Conseil  privé,  daté  le  8  février  1898,  et  l'ordre  de  la  Commission,  daté  le  27 
juillet,  de  façon  à  ce  que  le  coût  entier  de  l'opération  et  de  l'entretien  des  losanges, 
des  enclanchements,  des  changements  de  voie  et  des  signaux  au  croisement,  sur  le 
quai  de  la  Reine,  dans  la  ville  de  Toronto,  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  com- 
pagnie pétitionnaire  par  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  soit  payé  par  les 
deux  compagnies  en  proportion  du  nombre  total  de  wagons  appartenant  à  l'une  des 
compagnies  et  passant  dans  l'une  ou  l'autre  direction  sur  le  croisement  relativement 
au  nombre  total  de  wagons  appartenant  à  l'autre  compagnie  et  passant  dans  l'une  ou 
l'autre  direction  sur  le  dit  croisement. 

En  vertu  d'une  convention  entre  les  deux  compagnies,  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  a  cédé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  le  droit 
de  circulation  de  la  ville  de  Toronto  à  la  ville  de  Hamilton,  et  d'après  cette  conven- 
tion les  dépenses  de  l'entretien  des  voies,  etc.,  ainsi  utilisées,  et  les  autres  dépenses 
relatives  à  l'exploitation  de  la  section  conjointement  utilisée,  devraient  être  partagées 
entre  les  deux  compagnies  selon  le  quantum  de  roulement  de  chacune  d'elles.  Les 
voies  ainsi  utilisées  sont  une  partie  de  celles  qui  croisent  la  voie  d'embranchement 
du  quai  de  la  Reine — appartenant  à  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

A  l'audience  (23  octobre  1908)  la  compagnie  pétitionnaire  a  prétendu  avoir  droit, 
comme  étant  la  première  en  possession,  de  faire  retomber  sur  la  Compagnie  du  Grand- 
Tronc  le  coût  total  des  appareils  de  protection. 

L'ordre  verbal  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  a  été  à  l'effet  que, 
vu  le  peu  de  différence  entre  les  dates  respectives  de  l'origine  de  ces  deux  compagnies, 
le  comité  ne  s'est  pas  cru  appelé  à  déterminer  la  question  de  priorité,  et  qu'en  consé- 
quence chaque  compagnie  devait  payer  la  moitié  du  coût  de  construction,  le  coût 
d'entretien  devant  être  réparti  d'après  l'arrangement. 

Il  ne  paraît  pas  qu'une  requête  ait  été  présentée  par  la  compagnie  pétitionnaire 
au  comité  des  chemins  de  fer  pour  demander  un  changement  de  l'ordre,  bien  qu'il 
y  ait  eu  quelque  correspondance  échangée  entre  les  deux  compagnies  relativement  à 
la  répartition  des  dépenses  entre  elles. 

Jugement,  16  novembre  1906. 

Commissaire  en  chef  Killam:  Il  me  semble  qu'il  est  absolunient  trop  tard  pour 
prétendre  que  l'ordre  verbalement  prononcé  par  le  comité  a  été  modifié  sur  requête 
subséquente  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  sans  que  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  en  ait  été  avertie.  Une  objection  de  ce  genre  aurait  dû 
être  soulevée  dès  que  la  compagnie  demanderesse  eut  pris  connaissance  de.  l'ordre 
en  question.  Et  il  me  semble  aussi  que  la  Commission  ne  devrait  pas  maintenant 
reconsidérer  une  décision  du  comité  des  Chemins  de  fer  sur  les  faits  qui  lui  ont  été 
soumis.  Ce  comité  était  le  corps  constitué  par  la  loi  pour  déterminer  de  semblables 
questions  lorsque  la  requête  lui  a  été  soumise  et  lorsque  .l'ordre  a  été  rendu.  Le 
comité  des  Chemins  de  fer  était   un   corps   dont  les  membres   étaient  fréquemment 
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changés.  Il  eût  été  tout  à  fait  déraisonnable  de  la  part  de  ce  corps  d'adopter 
pour  programme  de  modifier  ses  décisions  au  fur  et  à  mesure  des  changements 
d'opinions  des  membres  individuels  du  comité.  Il  serait  également  déraisonnable, 
il  me  semble,  pour  le  nouveau  tribunal,  qui  a  pris  la  place  du  comité,  de  substi- 
tuer les  vues  individuelles  de  ses  membres  à  celles  du  tribunal  antérieur.  Il  est 
vrai  que  la  loi  des  chemins  de  fer  donne  à  la  Commission  l'autorisation  de  modifier 
les  ordres  du  comité  des  chemins  de  fer,  et  de  modifier  ses  propres  ordres;  mais  il  me 
semble  que  semblable  juridiction  ne  devrait  pas  être  ordinairement  exercée,  sauf  dans 
le  cas  oii  les  circonstances  ont  été  modifiées  dans  le  but  de  rectifier  les  erreurs  qui 
paraîtraient  avoir  été  commises  par  défaut  de  renseignements,  par  oubli  ou  autre- 
ment. Même  dans  ces  derniers  cas,  la  requête  devrait  être  faite  sans  délai,  afin  que 
les  faits  relatifs  aux  erreurs  alléguées  ou  aux  oublis  puissent  être  plus  facilement 
contrôlés. 

Lorsque  la  requête  a  été  soumise  au  comité  des  chemins  de  fer,  on  ignorait  natu- 
rellement dans  quelles  proportions  le  croisement  serait  utilisé  par  les  deux  compa- 
gnies, et  il  y  avait  devant  le  comité  très  peu  de  renseignements  qui  auraient  pu  le 
mettre  en  état  de  juger  des  probabilités  à  cet  égard.  Mais  tel  est  ordinairement  le 
cas. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  raisonnable  ou  just€  de  prendre  en  considération  les 
cas  individuels  dans  lesquels  il  peut  sembler  qu'une  compagnie  ou  l'autre  contribue 
pour  une  proportion  indue  aux  dépenses  de  ce  genre  en  tenant  compte  des  proportions 
respectives  de  leur  utilisation  d'un  croisement.  Si  les  ordres  antérieurs  de  cette 
nature  doivent  être  revisés  d'après  ce  principe,  il  faudrait  d'abord  déterminer  un  pro- 
gramme général  et  faire  une  enquête  générale,  du  moins  au  sujet  des  faits  qu'une 
compagnie  quelconque  de  chemin  de  fer  pourrait  désirer  faire  examiner.  Je  doute 
fort  qu'une  compagnie  puisse  retirer  d'une  pareille  enquête  générale  un  avantage 
représentant  une  compensation  pour  les  dépenses  et  le  travail  qui  en  résulteraient, 
et  je  doute  aussi  que  le  résultat  dédommagerait  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  la  comptabilité  résultant  de  nombreux  croisements.  Si  l'on  désire  que  la  Com- 
mission prenne  en  considération  l'adoption  d'un  pareil  programme  général,  cela 
pourrait  faire  le  sujet  d'une  discussion  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en 
général;  mais  en  attendant  il  me  semble  que  la  Commission  ne  doit  pas  infirmer  les 
ordres  du  comité  des  chemins  de  fer.  La  question  de  savoir  si,  en  vertu  de  la  conven- 
tion entre  les  deux  compagnies,  la  moitié  portée  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
Grand-Tronc  devait  être  imputée  sur  le  compte  des  dépenses  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  devait  payer  n'est  pas,  à  mon  avis,  une  question 
qui  doit  être  résolue  par  la  Commission. 

Re  Croisement  des  compagnies  de  chemins  de  fer  par  les  lignes  de  transmission  des 

compagnies  de  force  motrice. 

Par  ordre  de  la  Commission,  en  date  du  7  août  1906,  la  Compagnie  de  force  mo- 
trice de  la  Kaministiquia  a  été  autorisée  à  ériger  et  à  entretenir  ses  lignes  de  trans- 
mission à  travers  les  voies  des  compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
Canadian-Northern  à  Fort- William-ouest,  sujet  aux  conditions  fixées  par  l'ordre, 
parmi  lesquelles  figurent  les  conditions  suivantes  : — 

"  1.  Que  la  compagnie  pétitionnaire,  en  tout  temps,  à  ses  propres  dépens,  entre- 
tienne en  bon  ordre  et  condition  les  fils  métalliques  traversant  les  dits  chemins  de  fer, 
afin  qu'en  aucun  temps  nul  dommage  ne  soit  causé  aux  compagnies  possédant,  exploi- 
tant ou  utilisant  les  dits  chemins  de  fer,  ou  à  aucune  personne  se  trouvant  sur  ces 
voies  ou  les  utilisant  légalement. 

"  2.  Que  la  compagnie  pétitionnaire,  en  tout  temps,  dédommagera  entièrement  les 
compagnies  possédant,  exploitant  ou  utilisant  les  dits  chemins  de  fer,  de  toutes  pertes, 
frais,  dommages  et  dépenses  auxquels  les  dites  compagnies  de  chemins  de  fer  pourront 
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encourir  par  suite  de  tout  dommage  ou  tort  aux  personnes  ou  propriétés  causés  par  le 
fait  que  les  dits  fils  ou  tout  ouvrage  ou  appareils  n'auraient  pas  été  sous  tous  les  rap- 
ports érigés  conformément  aux  conditions  et  dispositions  du  présent  ordre,  ou  qu'ils 
n'auraient  pas  été  entretenus  en  bon  état  conformément  aux  conditions  et  dispositions 
du  présent  ordre,  de  même  que  tout  dommage  ou  blessure  résultant  de  l'imprudence, 
de  la  négligence,  ou  de  l'incompétence  d'un  ou  des  employés  ou  agents  de  la  compagnie 
pétitionnaire. 

"  Qu'aucun  ouvrage  ne  soit  en  aucun  temps  fait  sous  l'autorité  de  cette  ordon- 
nance de  façon  à  obstruer,  retarder  ou  nuire  en  aucune  manière  à  la  circulation  ou  à 
la  sûreté  des  convois  ou  du  trafic  sur  les  dits  chemins  de  fer." 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  demandé  une  ordonnance 
modifiant  la  dite  ordonnance  de  façon  à  stipuler  que  l'érection,  la  construction  et 
l'entretien  des  dits  fils  soient  entièrement  aux  risques  de  la  Kaministiqua  Power  Com- 
pany, et  que  la  dite  compagnie  indemnise  et  garantisse  de  tout  tort  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  toute  perte,  frais,  dommages  et  dépense,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  auxquels  la  compagnie  pétitionnaire  pourrait  être  soumise  par  suite 
de  tout  dommage  ou  tort  aux  personnes  ou  propriétés  ou  autrement,  résultant  de 
l'érection,  de  la  construction,  de  l'exploitation  ou  de  l'entretien  des  dits  fils,  ou  de  tout 
appareil  qui  pourrait  être  utilisé  pour  l'exploitation. 

A  l'appui  de  cette  requête,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
déclare  que  la  construction,  l'exploitation  et  l'entretien  de  fils  conducteurs  d'un  poten- 
tiel très  fort  à  travers  l'emplacement  de  sa  voie  sont  une  source  de  danger  des  plus 
sérieux  pour  elle,  pour  ses  propriétés  et  pour  les  propriétés  et  personnes  utilisant  le 
chemin  de  fer;  que  la  présence  des  dits  fils,  même  s'ils  sont  convenablement  protégés 
autant  que  la  prévoyance  humaine  peut  le  faire,  signifie  néanmoins  que  dans  le  cas 
d'un  accident,  qu'il  soit  ou  non  dû  à  des  causes  exceptionnelles,  les  dommages  qui  en 
résulteraient  pour  la  propriété  de  la  compagnie  demanderesse  et  la  propriété  des  tiers 
auraient  des  conséquences  très  sérieuses  et  que  ce  n'est  pas  là  un  risque  que  la  compa- 
gnie demanderesse  devrait  courir,  étant  données  les  circonstances;  qu'elle  devrait  être 
sauvegardée  contre  toute  perte  semblable;  et  la  compagnie  demande  que  l'article  2  de 
l'ordonnance  en  question  soit  amendé  conformément  à  la  requête. 

De  consentement  mutuel,  des  arguments  par  écrit  ont  été  soiunis  relativement  à 
la  question  ainsi  posée.  Des  arrangements  spéciaux  avaient  été  conclus  entre  quel- 
ques-unes des  compagnies  de  force  motrice  et  quelques-unes  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  intéressées  relativement  à  un  certain  nombre  de  ces  croisements  et  à  la 
manière  dont  ils  doivent  être  protégés.  Ces  arrangements  ont  été  approuvés  par  la 
Commission  et  des  ordonnances  ont  été  rendues  en  conséquence.  Parmi  les  stipula- 
tions de  ces  arrangements  figurent  les  suivantes: — 

Et  la  compagnie  de  force  motrice  s'engage  à  indemniser  et  à  protéger  contre  tout 
dommage  la  partie  de  première  part,  ses  agents,  ouvriers  et  employés,  ou  contre  toutes 
réclamations  de  toute  nature  et  description  qui  seront  produites  contre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  ou  contre  ses  employés,  en  raison  des  torts  qui  pourront  être 
causés  à  ces  employés  ou  au  public,  ou  à  toute  propriété  en  transit  sur  ce  chemin  de 
fer  par  suite  de  l'exploitation  de  ses  lignes  de  transmission,  ou  l'une  des  lignes  qui 
font  l'objet  de  cette  concession  et  licence,  et  soit  que  le  dit  tort  ait  pour  cause  le 
déraillement  d'une  locomotive  ou  wagon  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  autre- 
ment, l'intention  étant  que  tout  le  risque  d'accidents  provenant  incidemment  de  la 
Iconstruction,  de  l'entretien  ou  de  l'exploitation  des  câbles  au-dessus  de  la  voie  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  de  quelque  manière  que  cela  puisse  arriver,  soit  encouru 
par  la  compagnie  de  force  motrice.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  devra  avertir 
par  écrit  la  compagnie  de  force  motrice  de  toutes  les  réclamations  ou  poursuites  inten- 
tées pour  le  recouvrement  de  ces  dommages-intérêts,  et  la  compagnie  de  force  motrice 
pourra,  avec  le  concours  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  s'arranger  avec  le  récla- 
mant ou  contester  la  réclamation. 
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Tout  le  travail  à  faire  par  la  compagnie  de  force  motrice,  ou  par  ses  entrepre- 
neurs, agents  ou  serviteurs,  soit  pour  l'érection  et  l'installation,  soit  pour  les  répara- 
tions, les  renouvellements  ou  l'entretien  doit  être  fait  au  risque  de  la  compagnie  de 
force  motrice,  sans  aucune  dépense  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

La  compagnie  de  force  motrice  consent  et  s'engage  à  se  conformer  à  tous  les 
termes  et  conditions  contenus  dans  les  présentes,  et  devra  en  tout  temps  indemniser 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  la  préserver  de  toute  perte  et  dommage  qui  pour- 
raient être  encourus  par  elle  ou  lui  être  causés  par  suite  de  la  construction,  des  répa- 
ration, renouvellement,  entretien  ou  exploitation  de  la  dite  entreprise. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  devra  en  aucun  cas  être  responsable  envers  la 
compagnie  de  force  motrice  ou  ses  entrepreneurs,  agents  ou  employés,  ni  envers  les 
agents  et  serviteurs  de  ces  entrepreneurs,  pour  toute  blessure  ou  dommage  à 
la  personne  ou  à  la  propriété  de  la  compagnie  de  force  motrice  ou  à  la  per- 
sonune  ou  à  la  propriété  d'aucun  de  ses  entrepreneurs,  agents  ou  serviteurs, 
ou  agents  ou  serviteurs  d'aucuns  de  ces  entrepreneurs  qui  puissent  arriver,  ou  être 
faits,  ou  causés,  par  suite  de  l'exécution  du  dit  ouvrage,  ou  au  cours  des  réparations, 
renouvellements,  entretien  ou  utilisation  de  cet  ouvrage,  et  la  compagnie  de  force 
motrice  assumera  et  assume  par  les  présentes  toute  la  responsabilité  de  toutes  ces 
blessures  et  dommages,  qu'ils  soient  causés  par  la  négligence  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  ses  agents  ou  serviteurs,  ou  autrement,  et  la  compagnie  de  force  mo- 
trice indemnisera  et  préservera  de  tout  dommage  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ses  successeurs  et  ayants  droits,  contre  tous  dommages,  réclamations  pour  dommages, 
demandes,  poursuites,  recouvrements,  jugements  ou  exécutions  qui  pourront  résulter 
ou  être  subis,  produits  ou  recouvrés,  à  raison  de,  ou  par  suite  de  toutes  blessures  ou 
de  tous  dommages  semblables.  Et  elle  s'engage  de  plus  et  consent  à  indemniser  et  à 
préserver  de  tous  dommages  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ses  agents,  serviteurs  ou 
voyageurs  contre  toutes  pertes,  blessures  ou  tous  dommages,  ou  à  ses  agents,  servi- 
teurs, ou  passagers,  qui  pourront  résulter,  être  subis  ou  causés  par  suite  de  l'exécu- 
tion du  dit  travail,  ou  par  suite  des  réparations,  renouvellements,  entretien  ou  exploi- 
tation ou  par  suite  de  toute  négligence  à  réparer,  renouveler  ou  entretenir  la  dite 
entreprise. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  prétendait  que  les  lignes 
de  la  Kaministiquia  Power  Company  passaient  à  travers  le  terrain  appartenant  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer;  qu'aucune  compensation  ne  lui  avait  été  donnée  pour 
cet  empiétement  sur  droits  de  propriété;  que  les  fils  devaient  être  utilisés  pour  la 
transmission  de  certaines  choses  offrant  un  grand  risque  de  dommages;  et  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  pouvait  être  contrainte  à  encourir  aucun  des  risques 
ainsi  occasionnés  lorsqu'ils  sont  dus  à  la  négligence  de  la  compagnie  de  force  motrice 
ou  à  toute  autre  source  échappant  au  contrôle  de  la  compagnie  de  force  motrice. 

La  requête  originale  demandait  que  le  risque  fiit  absolument  rejeté  sur  la  com- 
pagnie de  force  motrice,  sans  prévoir  les  cas  où  les  torts  pourraient  être  dus  à  la 
faute  ou  à  la  négligence  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  de  ses  agents;  mais 
dans  les  arguments  par  écrit  susmentionnés,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est 
pas  allé  aussi  loin,  mais  a  suggéré  une  clause  exceptant  de  la  responsabilité  qu'elle 
proposait  de  faire  retomber  sur  la  compagnie  de  force  motrice  toute  perte  ou  dom- 
mage directement  attribuable  à  tout  acte,  défaut  ou  négligence  de  la  part  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  ses  agents  ou  employés. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Killam,  17  novembre  1906. 

Les  prétentions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  me  parais- 
sent bien  fondées,  et  qu'elle  ne  doit  courir  aucun  risque  de  perte  provenant  du  place- 
ment de  ces  fils  à  travers  l'emplacement  de  ses  voies  pour  la  transmission  de  l'énergie 
électrique  au  moyen  de  ces  fils,  excepté  dans  les  cas  où  la  i>erte  est  originairement 
due  à  sa  faute  ou  à  celle  de  ceux  pour  lesquels  elle  est  responsable.  Les  fils  de  téléphone 
au-dessus  des  voies  de  chemins  de  fer  causent  une  certaine  mesure  d'obstroiction 
physique,  oiïrant  une  certaine  possibilité  de  danger.     Le  contact  entre  de  tels  fils  et 
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d'autres  fils  peut  causer  des  dommages.  Mais  les  dangers  qui  accompagnent 
ordinairement  leur  existence  au-dessus  des  voies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  com- 
parables à  ceux  qui  résultent  des  cas  où  les  fils  transmettent  une  forte  quantité 
d'énergie  électrique.  Ordinairement,  aussi,  les  fils  de  téléphone  passent  le  long  des 
grands  chemins  et  à  travers  les  voies  de  chemins  de  fer  où  la  compagnie  ne  possède 
pas  le  terrain,  mais  a  seulement  le  droit  de  traverser  les  grands  chemins;  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  le  présent,  que  la  Commission  détermine  quelles  ordonnances 
seront  rendues  dans  les  cas  où  les  fils  d'énergie  électrique  traversent  un  chemin  de 
fer  sur  un  grand  chemin. 

Il  me  paraît  que  la  clause  maintenant  suggérée  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  pour  remplacer  la  clause  2  de  l'ordonnance  originale  et 
l'ordonnance  projetée  que  l'on  se  proposait  de  rendre  reltaivement  à  la  seconde 
requête  de  la  compagnie  de  force  motrice,  est  raisonnable  et  devrait  être  adoptée. 
La  clause  est  comme  suit: — 

"  Que  la  compagnie  demanderesse  devra  en  tout  temps  indemniser  entièrement  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  de  tous  frais,  pertes  et  dommages  qu'elle  pourrait  subir 
par  suite  de  tout  dommage  ou  tort  causé  aux  personnes  ou  aux  propriétés  ou  affaires 
par  les  dits  fils,  lignes,  ouvrages  ou  appareils  mentionnés  dans  les  présentes,  ou  par 
leur  existence  ou  leur  utilisation,  qu'ils  soient  causés  par  le  fait  que  ces  fils,  etc., 
ou  l'un  quelconque  d'entre  eux,  n'ont  pas  été  érigés  sous  tous  rapports  conformément 
aux  termes  et  conditions  de  la  présente  ordonnance,  ou  ayant  été  ainsi  érigés,  n'ont 
pas  été  en  tout  temps  entretenus  en  bon  ordre  et  condition  et  conformément  aux 
termes  et  dispositions  de  la  présente  ordonnance,  ou  autrement  causés  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  de  même  que  de  tous  dommages  ou  torts  résultant  de  l'impru- 
dence, de  la  négligence  ou  de  l'incompétence  des  employés  ou  agents  de  la  compagnie 
demanderesse;  pourvu,  cependant,  que  la  compagnie  demanderesse  ne  soit  obligée 
d'indemniser  la  compagnie  de  chemin  de  fer  d'aucune  perte  ou  dommage  directe- 
ment attribuable  aux  omissions  ou  négligence  de  la  part  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  ,de  ses  agents  ou  des  employés." 

La  <;ompagnie  de  force  motrice  allègue  maintenant  qu'elle  a  construit  ses 
ouvrages  en  vertu  de  l'ordonnance  du  7  août,  et  que,  quoi  qu'il  arrive,  cette  ordonnance 
ne  devrait  pas  maintenant  être  modifiée.  Il  me  semble,  cependant,  que  la  question 
étant  nouvelle  et  ayant  été  soulevée  si  promptement  après  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  eut  reçu  avis  de  l'ordonnance  rendue,  les  objections  de  la  compagnie  de  force 
motrice  ne  devraient  pas  prévaloir. 

24  janvier  1907.  D'après  la  déclaration  faite  dans  la  communication  supplémen- 
taire de  M.  Montgomery,  en  date  du  11  décembre  1906,  il  paraît  que  la  Kaminisquia 
Power  Company  a  le  pouvoir  de  construire  des  lignes  pour  la  transmission  de  l'élec- 
tricité sur  et  le  long  des  grands  chemins.  Si  je  comprends  bien,  ceci  n'est  pas  con- 
testé par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  bien  que  l'occasion  leur  en  ait  été  donnée. 
Cela  étant,  je  crois  que  la  compagnie  de  force  motrice  se  trouve  dans  la  position  de 
la  compagnie  du  téléphone,  agissant  en  vertu  de  l'ordonnance  provinciale  du  Conseil 
de  commerce  citée  dans  la  cause  de  la  Compagnie  de  télégraphe  Nationale  vs  Baker 
(1893),  chapitre  186;  et  de  la  compagnie  de  tramways,  dont  les  lignes  ont  été  con- 
duites en  vertu  des  statuts  cités  dans  la  cause  de  la  Compagnie  de  télégraphe  Eastern 
and  South  African  vs  Capetown  Tramway  Company  (1902)  A.C.  381. 

Les  lignes  autorisées  par  l'ordonnance  de  la  Commission,  du  7  août  1906,  ne  sont 
pas  construites  à  travers  les  terrains  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  le  long 
des  grands  chemins  sur  lesquels  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  que  des  droits 
de  croisement.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  me  paraît  pas  que  la  compagnie  de  force 
motrice  devrait  être  responsable  d'aucun  tort,  excepté  ceux  qui  pourraient  provenir 
de  sa  négligence  ou  de  celle  de  ses  serviteurs  ou  agents,  et  au  sujet  desquels  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  n'ont  besoin  d'aucune  protection  de  la  part  de  la  Commis- 
sion. 
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Je  suis,  en  conséquence,  d'opinion  que  nous  ne  devons  pas  modifier  l'ordonnance 
originale  en  cette  affaire 

4  février  1907.  La  Kaministiquia  Power  Company  a  été  légalement  constituée 
par  la  législature  de  la  province  d'Ontario,  qui  lui  a  conféré  toute  l'autorisation 
qu'elle  peut  avoir  de  construire  des  lignes  le  long  des  grands  chemins.  Ce  qu'elle  a 
pu  faire  à  cet  égard  ne  relève  pas  de  la  Commission.  On  ne  damande  pas  à  la  Com- 
mission de  donner  à  la  compagnie  l'autorisation  de  poser  ses  lignes  le  long  des  grands 
chemins;  mais  comme  elle  le  fait  et  l'a  fait  en  vertu  du  droit  qu'elle  réclame,  et 
comme  ces  droits  ne  sont  pas  contestés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  intéres- 
sées, nous  pouvons  présumer  pour  les  fins  des  requêtes  qui  nous  sont  soumises  que  la 
compagnie  de  force  motrice  a  agi  légalement. 

La  Commission  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  donner  ou  de  refuser  la  permission  de 
construire  des  lignes  le  long  des  grands  chemins,  il  ne  me  paraît  pas  qu'elle  doive 
poser  les  conditions  de  cet  établissement.  La  compagnie  a  demandé  la  permission  de 
faire  passer  ses  fils  à  travers  les  voies  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  Canadian-Northern;  et  une  ordonnance  a  été  rendue  pour  l'autoriser  à  le 
faire.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  depuis  demandé  l'insertion  d'une  condi- 
tion rejetant  sur  la  compagnie  de  force  motrice  la  responsabilité  pour  tout  dommage 
pouvant  être  causé  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  à  ceux  qui  se  servent  des  che- 
mins de  fer.  Pour  les  raisons  exprimées  dans  mon  mémoire  du  24  janvier,  je  ne  crois 
pas  qu'une  pareille  condition  doive  être  imposée  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  la  compagnie  de  force  motrice;  et  je  crois  qu'il  vaut  mieux  rejeter  tout  simple- 
ment les  requêtes  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  laissant  la  municipalité  et  le 
public  se  servir  des  grands  chemins  sous  la  protection  qui  leur  est  accordée  par  la  loi 
provinciale. 

Re  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Compagnie  du  chemin  de  fef 
Grand-Tronc — Croisement  de  Lennoxville. 

En  vertu  d'un  arrangement  conclu  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  International,  il  a  été  convenu  que 
la  dite  Compagnie  du  chemin  de  fer  International  paierait  le  coût  de  l'établissement, 
de  l'entretien,  de  l'équipement  et  du  fonctionnement  d'un  passage  à  niveau  ordinaire 
de  chemin  de  fer,  conjointement  avec  tout  risque  provenant  de  l'établissement  et  du 
fonctionnement  du  dit  passage.     L'rrangement  contient  aussi  la  disposition  suivante: 

"  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  du  Canada  adopterait  un  acte,  en  vertu  duquel 
certa^ins  signaux,  aiguilles  d'enclenchement  ou  autres  appareils  seront  établis  sur  les 
assages  à  niveau  des  chemins  de  fer,  il  est  par  les  présentes  entendu  et  convenu 
que  la  partie  de  seconde  part  (étant  la  Compagnie  de  l'International)  pourvoira  au 
fonctionnement  et  à  l'entretien  de  ces  appareils  à  ses  propres  frais." 

Audition,  30  octobre  1906. 

Jugement,  17  novembre  1906. 

Le  commissaire  en  chef  Killam  (6  Can.  Ry.  Cos.,  pp.  78  et  seqo)  :  Jugé,  que  la 
dite  clause  de  la  convention  ne  doit  pas  être  interprétée  d'une  façon  trop  rigide;  que 
la  Commission  a  le  pouvoir  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903,  d'ordonner 
l'établissement  d'un  système  d'enclenchement  à  ce  passage  à  niveau  pour  la  protec- 
tion du  public. 

Ordonné,  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  installe,  entre- 
tienne et  fasse  fonctionner  le  système  ordinaire  d'enclenchement,  de  changements  de 
voie  et  de  signaux  à  ses  propres  frais  au  dit  croisement. 

Croisement  de   la   Compagnie  du   chemin  de  fer  ''Windsor,  Essex  and  Lahe  Shore 
Rapids^',  rue  Talhot,  dans  la  ville  d'Essex. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  Lalce  Shore  Rapid  a  demandé, 
€n  vertu  de  l'article  177  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  là  permission  pour  un  pas- 
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sage  à  niveau  de  sa  voie  sur  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan- 
Central,  sur  la  rue  Talbot,  dans  la  ville  d'Essex. 

Après  l'audition  de  la  preuve,  après  une  inspection  personnelle  de  la  part  de  la 
Commission  et  sur  un  rapport  de  son  ingénieur,  la  Commission,  le  26  mai  1906,  a 
rendu  une  ordonnance  autorisant  la  compagnie  demanderesse  à  construire  sa  ligne 
de  chemin  de  fer  à  travers  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan- 
Oentral,  au  moyen  d'un  passage  souterrain,  à  un  point  situé  à  pas  moins  de  1,200 
pieds  à  l'ouest  de  l'endroit  proposé  pour  le  croisement  de  la  rue  Talbot. 

Plus  tard,  la  compagnie  demanderesse  a  demandé  une  nouvelle  audition  rela- 
tivement à  sa  requête,  prétendant  qu'elle  n'avait  pas  préalablement  reçu  avis  que 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan- Central  se  proposait  d'insister  sur  la  cons- 
truction d'un  passage  souterrain,  et  qu'elle  n'était  pas  prête  à  fournir  la  preuve  néces- 
saire sur  ce  point;  que,  vu  la  nature  de  la  localité,  il  n'était  pas  possible  de  construire 
un  passage  souterrain  en  cet  endroit. 

On  a  conseillé  à  la  compagnie  de  demander  la  rescision  ou  la  modification  de 
l'ordonnance  de  la  Commission,  et  après  une  nouvelle  audition,  vu  les  opinions  expri- 
mées par  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  et  par  d'autres  ingénieurs,  la  Com- 
mission, par  une  ordonnance  datée  dû  16  novembre  1906,  a  rescindé  son  ordonnance 
antérieure  du  25  mai  1906,  ordonnant  la  construction  d'un  passage  souterrain,  et  à 
autorisé  la  compagnie  demanderesse  à  établir  un  passage  à  niveau,  à  condition: 

(a)  Que  le  dit  passage  soit  protégé  par  un  outillage  d'enclenchement  connu 
sous  le  nom  de  McSwain  Interloking  Device;  des  contre-rails  devront  être  placés  sur 
la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie  demanderesse,  des  deux  côtés  du  dit 
croisement;  et  les  dits  contre-rails  devront  être  enclenchés  avec  les  signaux  voisins  et 
les  signaux  éloignés  sur  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

(?>)  Que  les  voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  soient 
liaisonnées  jusqu'à  un  point  situé  à  au  delà  de  400  pieds  des  signaux  éloignés. 

(c)  Que  la  position  normale  des  signaux  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Michigan-Central  indique  "  l'absence  de  dangers  "  et  que  les  enclenchements  restent 
ouverts  sur  la  ligne  de  la  compagnie  demanderesse. 

(d)  Que  le  plan  indiquant  la  position  des  enclenchements  et  des  signaux,  la 
description  des  machines  devant  être  fournies  et  autres  détails  nécessaires  soient  sou- 
mis à  l'ingénieur  de  la  Commission  pour  être  approuvés; 

(e)  Que  des  gardiens  de  jour  et  de  nuit  soient  nommés  pour  prendre  charge  du 
dit  outillage  d'enclenchement  et  faire  fonctionner  les  barrières  au  croisement  durant 
tout  le  temps  des  vingt-quatre  heures  pour  la  protection  de  ceux  qui  ont  affaire  à 
passer  par  la  rue  Talbot,  les  dits  gardiens  devant  être  nommés  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Michigan-Central,  le  salaire  de  l'un  devant  être  payé  par  la  compagnie 
demanderesse,  et  le  salaire  de  l'autre  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan- 
Central. 

Lors  de  la  dernière  audition,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central 
a  insisté  pour  que  la  compagnie  demanderesse,  avant  qu'on  l'autorise  à  faire  passer 
sa  voie  à  travers  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Central,  soit 
obligée  de  faire  approuver  le  plans  de  sa  route  et  de  son  tracé  de  la  manière,  requise 
par  l'Acte  fédéral  des  chemins  de  fer. 

Jugement,   commissaire  en  chef  Killam,   20  novembre   1906. 

Il  ne  semble  pas  à  la  Commission  que  cela  soit  nécessaire.  Apparemment  l'Acte 
provincial  ne  demande  pas  l'approbation,  par  une  autorité  quelconque,  du  tracé  de  la 
route  ou  du  chemin  de  fer.  Ainsi  que  la  Commission  en  a  décidé  antérieurement,  la 
condition  dans  l'Acte  d'Ontario  concernant  les  chemins  de  fer  électriques:  que  les 
plans  soient  produits  entre  les  mains  du  ministre  provincial  des  travaux  publics,  ne 
s'applique  qu'à  l'exercice  du  droit  d'expropiation  des  terrains,  et  ce  n'est  pas  une 
éondition  antérieure  au  droit  de  construire  ou  d'exploiter  un  chemin  de  fer.  L'acte 
constitutif  de  la  compagnie,  1  Ed.  7,  C,  92  (Ont.)  stipule  que  le  chemin  de  fer  peut 
être  construit  le  long  et  sur  les  grands  chemins  publics,  à  condition  que  cette  cons- 
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truction  soit  autorisée  par  les  règlements  des  municipalités  respectives  ayant  juri- 
diction sur  ces  chemins.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'autorisation  de  passer  le  long- 
dès  grands  chemins  a  été  donnée  par  des  règlements  municipaux.  L'acte  original, 
de  même  que  l'Acte  d'Ontario  de  1905,  chap,  110,  autorise  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  construire  sa  ligne  à  travers  la  ligne  de  toute  autte  compagnie  au  moyen 
de  passages  à  niveau.  Avant  l'adoption  de  l'Acte  fédéral  déclarant  que  le  chemin 
de  fer  de  la  compagnie  est  une  entreprise  pour  l'avantage  général  du  Cnada,  la 
Commission  s'est  prononcée  sur  la  requête  demandant  un  passage  à  niveau  et  a 
rendu  une  ordonnance  autorisant  le  passage  de  la  ligne  sous  le  chemin  de  fer 
Canada- Southern.  L'acte  mentionné  en  dernier  lieu  décrète  que  l'Acte  des  chemins 
de  fer,  1903,  et  ses  amendements,  sauf  une  certaine  exception,  doit  s'appliquer  à 
la  compagnie  et  à  ses  travaux,  à  l'exclusion  de  l'Acte  des  chemins  de  fer  élec- 
triques d'Ontario,  et  de  toute  autre  disposition  de  l'Acte  constituant  la  compagnie, 
ou  tout  amendement  à  cet  acte  incompatible  avec  l'acte  en  question,  mais  stipule  que 
rien  de  ce  qui  y  est  contenu  n'affectera  aucune  mesure  prise  auparavant,  conformément 
aux  pouvoirs  conférés  par  cet  acte.  La  requête  maintenant  soumise  à  la  Commission 
a  trait  à  une  modification  de  l'ordonnance  en  vue  de  permettre  l'établissement  d'un 
passage  à  niveau.  La  Commission  est  d'opinion  qu'une  semblable  ordonnance  peut 
être  rendue  sans  approbation  de  la  route  ou  du  tracé  du  chemin  de  fer,  en  vertu  de 
l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903. 

Conformément  au  rapport  de  l'ingénieur,  la  Commission  a  décidé  de  rejeter  la 
requête  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid 
demandant  la  permission  de  traverser  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  sur  la  rue 
Talbot,  dans  la  ville  d'Essex,  et,  au  lieu  de  cela  d'accorder  à  la  dite  compagnie  la  per- 
mission de  construire  un  passage  sous  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Michigan- 
Central,.  dans  la  partie  sud-ouest  de  la  dite  ville,  et  de  passer  sa  ligne  par  un  croi- 
sement à  niveau  sur  la  voie  de  l'embranchement  Amherstburg  du  chemin  de  fer 
Michigan-Central. 

M.  le  commissaire  Mills,  dissident,  déclare  ce  qui  suit: — 

Considérant  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  vapeur  ont  eu  et  ont  encore 
la  permission  et  l'autorisation  d'entre-croiser  leurs  lignes  de  chemin  de  fer,  même 
celles  sur  lesquelles  circulent  les  trains  les  plus  rapides  et  se  transportent  les  mar- 
chandises les  plus  lourdes,  au  moyen  de  passages  à  niveau,  dans  toutes  les  parties  du 
pays; 

Considérant  que  les  appareils  ordinaires  de  déclenchement  et  d'enclenchement 
maintenant  utilisés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  approuvés  et  ordon- 
nés par  le  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  et  ont  été  fréquemment  approu- 
vés et  ordonnés  par  la  Commission  de  chemins  de  fer  comme  donnant  une  protection 
suffisante  au  public,  là  où  un  chemin  de  fer  à  vapeur  en  croise  un  autre  par  un  pas- 
sage à  niveau; 

Considérant  que,  par  le  raccordement  du  système  de  bloc  en  usage  sur  le  chemin 
du  Michigan-Central,  avec  les  appareils  ordinaires  de  déclenchement  et  d'enclenche- 
ment, et  par  l'emploi  des  barrières  et  sonneries  électriques  maintenant  entretenus  par 
le  Michigan-Central  au  dit  croisement  de  la  rue  Talbot,  la  protection  pourrait,  dans 
mon  opinion,  être  rendue  plus  parfaite  et  plus  complète  que  par  tout  autre  moyen 
ordonné  jusqu'à  présent  par  la  Commission. 

Considérant  que  la  construction  d'un  passage  souterrain  à  l'endroit  suggéré 
nécessitera  une  déviation  tellem.ent  abrupte,  longue  et  déraisonnable,  à  mon  sens, 
de  la  ligne  électrique,  qu'aucune  municipalité  ne  voudrait  la  permettre — encore  moins 
la  proposer — dans  le  cas  d'un  grand  chemin  pour  le  passage  des  véhicules  ordinaires; 

Considérant  que  la  diversion  de  la  ligne  électrique  dans  la  ville  d'Essex  nécessi- 
tera l'établissement  de  deux  croisements  au  lieu  d'un,  l'un  par  un  passage  souterrain 
de  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  dans  un  endroit  qu'il  serait 
impossible  de  drainer,  et  l'autre  par  un  passage  à  niveau  en  se  servant  d'une  losange 
et  d'appareils  de  déclenchement  sur  l'embranchement  Amherstburg  du  chemin  de 
fer  Michigan-Central;  et 
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Considérant  que  les  chemins  de  fer  urbains  électriques,  destinés  spécialement  à 
suppléer  au  besoin  du  public  agricole,  en  transportant  les  voyageurs  sur  de  comtes 
distances  et  en  recueillant  et  distribuant  les  marchandises  en  petites  quantités  d'un 
bout  à  l'autre  des  parties  rurales  du  pays,  ne  reçoit  aucun  boni  du  gouvernement 
fédéral,  des  gouvernements  locaux  ou  municipalités,  et  conséquemment  sont  inca- 
pables de  payer  le  coût  de  coûteux  passages  souterrains  ou  de  viaducs  comme  peuvenx 
le  faire  les  importantes  compagnies  de  chemin  de  fer  à  vapeur  qui  reçoivent  de  fortes 
subventions  ; 

C'est  pourquoi  je  dois  différer  d'opinion  avec  le  jugement  ci-dessus  pour  la  raison 
que,  dans  mon  opinion,  le  détournement  proposé  de  la  ligne  électrique  avec  tout  ce 
qu'il  comporte  est  inutile,  déraisonnable  et  onéreux.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
protection  du  public  voyageur,  qu'il  ne  protège  même  pas  efficacement,  vu  qu'il 
nécessite  l'établissement  d'un  passage  à  niveau  sur  une  ligne  régulière  de  chemin  de 
fer  à  vapeur,  avec  une  protection  beaucoup  moins  complète  et  effective  que  celle  qui 
pourrait  être  et  serait  offerte  au  croisement  de  la  rue  Talbot;  déraisonnable,  à  cause 
de  la  longueur  et  de  la  soudaineté  du  détour,  lequel  par  la  création  d'une  pente  raide 
et  de  trois  ou  quatre  courbes  à  angle  droit,  diminuera  de  beaucoup  la  force  de  trac- 
tion de  la  ligne  électrique;  et  onéreux  parce  que  cela  impose  à  la  compagnie  élec- 
trique des  dépenses  considérables  pour  l'acquisition  d'un  nouveau  droit  de  passage  à 
travers  une  partie  de  la  ville  où  la  population  est  dense  et  le  prix  du  terrain  élevé; 
le  fardeau  d'un  passage  souterrain  très  coûteux  dans  un  endroit  qui  ne  peut  être 
drainé,  et  les  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  d'un  losange  et  des  appareils  de 
protection  d'un  croisement  à  niveau  sur  l'embranchement  Amherstburg  du  chemin  de 
fer   Michigan-Central. 

26  mai  1906. 

Jugement  favorable,  M.  le  commissaire  Mills. 

Ceci  est  une  requête  de  la  part  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Ess&x  and  Lake 
Sliore  Bapid,  un  chemin  électrique,  pour  traverser  les  voies  du  chemin  de  fer  Michi- 
gan-Central au  passage  à  niveau  de  la  rue  Talbot,  dans  la  ville  d'Essex,  Ontario. 

Après  avoir  considéré  la  preuve  soumise,  les  arguments  de  l'avocat,  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission,  l'ensemble  de  la  situation  et  les  faits  de  la 
cause  tels  qu'exposés  aux  audiences  de  Windsor  et  d'Essex,  je  puis  énoncer  succinc- 
tement mon  opinion  sur  deux  ou  trois  points  : — 

1.  Que  si  l'on  insiste  pour  établir  un  passage  sous  la  rue  Talbot  (tel  que  pro- 
posé), malgré  toutes  les  difficultés  relatives  au  drainage,  on  imposera  à  la  com- 
pagnie pétitionnaire  un  fardeau  très  lourd,  sinon  tout  à  fait  intolérable;  et  le 
danger  pour  le  public  voyageant  dans  cette  localité  sera  considérablement  augmenté 
au  delà  de  ce  qu'il  est  maintenant  en  ajoutant  un  croisement  à  niveau  du  chemin 
électrique  sur  l'embranchement  Amherstburg  du  chemin  de  fer  Michigan-Central, 
au  croisement  à  niveau  qui  existe  maintenant  (et  continuera  d'exister)  pour  le  pas- 
sage des  piétons  et  des  voitures  sur  la  rue  Talbot.  De  fait,  nous  pouvons  raisonna- 
obérée,  probablement  mise  en  banqueroute;  et  le  danger  pour  le  public  voyageur  sera 
obérée,  probablement  mise  en  banqueroute;  et  le  danger  pour  le  public  voyageur  serait 
double — sans  aucun  avantage  équivalent,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  commodité  de 
la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

2.  Que  le  passage  inférieur  proposé,  avec  ses  rampes  de  cinq  pour  cent,  entravera 
considérablement  le  chemin  électrique  et  nuira  à  son  transport  de  marchandises. 

3.  Que  si  l'on  accorde  au  chemin  de  fer  électrique  l'autorisation  d'établir  un 
croisement  à  niveau  sur  les  voies  du  chemin  de  fer  Michigan-Central,  rue  Talbot, 
où  existe  maintenant  un  croisement  muni  de  barrières  pour  la  protection  des  piétons 
et  des  voitures,  et  s'il  est  stipulé  que  l'on  y  installe  les  meilleurs  appareils  de  protec- 
tion possibles;  que  ces  appareils  soient  reliés  aux  barrières  qui  se  trouvent  mainte- 
nant à  cet  endroit  et  que  ces  appareils  et  ces  barrières  soient  manœuvres  nuit  et  jour 
par  des  hommes  choisis  et  surveillés  par  le  chemin  de  fer  Michigan-Central,  si  tout 
cela  est  fait,  il  n'y  aura  qu'un  seul  croisement  à  niveau,  au  lieu  de  deux;  le  chemin 
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de  fer  Michigan-Central  sera  bien  servi;  la  compagnie  électrique  ne  sera  pas  obérée 
par  la  forte  dépense  d'un  capital  important,  ni  dans  l'exploitation  de  sa  ligne  de 
chemin  de  fer;  et  ce  qui  vaut  encore  mieux,  le  danger  pour  le  public  voyageur  sera 
beaucoup  moindre  qu'il  ne  le  serait  avec  un  passage  souterrain  et  deux  croisements  à 
niveau,  dont  l'un  serait  partiellement  protégé  et  l'autre  avec  peu  ou  pas  de  protection. 

C'est  pourquoi  je  ne  puis  que  réaffirmer  mon  jugement  du  26  mai  1906,  et  adhérer 
à  la  conclusion  où  en  arrivent  aujourd'hui  mes  collègues,  le  commissaire  en  chef  et 
le  sous-commissaire  en  chef. 

20  novembre  1906. 

Re  Drainage  de  Kaladar. 

Los  faits  sont  pleinement  exposés  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

20  novembre  1906,  le  commissaire  en  chef  Killam: 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  s'est  adressée  à  la  Commis- 
sion pour  obtenir  une  ordonnance  autorisant  la  compagnie  à  construire  un  fossé 
sur  et  à  travers  certain  terrains  spécifiés  conformément  à  un  plan  soumis  avec  la 
requête. 

Les  terrains  en  question  consistent  en  certains  lots  dans  les  concessions  trois  et 
quatre  du  township  de  Kaladar,  et  dans  la  concession  deux  du  township  de  Sheffield, 
possédés  par  divers  particuliers,  parmi  lesquels  James  Murphy  est  le  seul  qui  ait  fait 
objection  à  la  construction  du  fossé  à  travers  son  terrain,  ou  à  ce  que  l'ordonnance 
soit  rendue. 

Le  chemin  de  fer  coupe  actuellement  tous  les  lots,  excepté  celui  de  Murphy,  dont 
la  partie  la  plus  rapprochée  est  à  plusieurs  cent  pieds  de  distance  de  la  voie  de 
chemin  de  fer,  et  est  séparé  de  la  propriété  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  par 
les  terrains  des  autres  propriétaires  privés  qui  sont  réellement  adjacents  au  chemin  de 
fer. 

La  compagnie  demanderesse  compte  sur  les  pouvoirs  conférés  par  les  paragraphes 
(m),  (p)  et  (q)  de  l'article  118  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1903: 

"  (m)  faire  des  fossés  ou  conduits  dans,  à  travers  ou  sur  tous  terrains  adjacents 
au  chemin  de  fer  dans  le  but  d'amener  l'eau  vers  le  chemin  de  fer  ou  de  l'en  détour- 
ner; 

''  (p)  de  temps  à  autre,  modifier,  réparer  ou  discontinuer  les  ouvrages  susmen- 
tionnés, ou  l'un  quelconque  de  ces  ouvrages,  et  les  remplacer  par  d'autres; 

''  (q)  prendre  toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  la  construction,  l'entre- 
tien) et  l'exploitation  du  chemin  de  fer." 

Au  nom  de  Murphy,  on  a  allégué  quQ  l'article  196  oblige  la  compagnie  à  faire  et  à 
entretenir  le  long  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer  des  fossés  et  des  drains  suffisants 
pour  le  drainage  nécessaire;  que  cette  méthode  est  la  seule  dont  on  puisse  se  servir 
après  que  le  chemin  de  fer  a  'été  achevé  ;  que  ce  chemin  de  fer  a  été  achevé  et  exploité 
depuis  nombre  d'années,  et  que  tous  les  pouvoirs  d'expropriation  de  terrains,  ou  d'utili- 
sation des  terrains  ad^jacents  pour  les  fins  de  drainage  sont  devenus  caducs  et  ne  peu- 
vent maintenant  êtrei  exercés  à  ces  fins,  que  l'on  a  constaté  que  le  drainiage  au  moyen 
de  fossés  le  long  du  chemin  de  fer  est  suffisant  pour  l'entretien  du  chemin  de  fer,  ainsi 
que  cela  ressort  du  fait  qu'on  s'eni  est  servi  depuis  nombre  d'années  ;  et  que  les  terrains 
de  Murphy  n'étaient  pas  "  des  terrains  adjacents  au  chemin  de  fer  "  aux  termes  du 
paragraphe  (m)  de  l'article  118. 

L'article  196  stipule  que  "  la  compagnie  doit,  en  construisant  un  chemin  de  fer, 
faire  et  entretenir  des  tranchées  et  fossés  convenables  le  long,  de  chaque  côté,  et  à 
travers  et  en  dessous  du  chemin  de  fer,  de  les  relier  avec  les  tranchées,  fossés,  travaux 
d'écoulement  et  les  cours  d'eau  sur  les  terrains  à  travers  lesquels  passe  le  chemin  de 
fer,  offrant  ainsi  une  décharge  suffisante  pour  drainer  et  transporter  l'eau,  de  façon  à 
ce  que  le  drainage  naturel  ou  artificiel  alors  existant  du  dit  terrain  ne  soit  pas  obs- 
trué ou  entravé  par  le  chemin  de  fer." 
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Cette  clause  est  évidemment  insérée  dans  le  but  d'imposer  à  la  compagnie  le  de- 
voir d'établir  un  système  die  drainages  le  long-  de  ses  voies  qui  puisse  protéger  ses  tra- 
vaux contre  les  inconvénients  résultant  du  drainage  des  teirrains  appartenant  à  d'au- 
tres propriétaires.  L'intention  n'est  pas  d'indiquer  les  pouvoirs  que  la  compagnie  peut 
exercer  pour  la  construction  et  l'entretiem  convenable  de  son  cliemin  dfe  fer.  Ces  pou- 
voirs sont  énumérés  dans  l'article  118,  et  parmi  ceux-ci  se  trouve  compris  le  pouvoir 
de  modifier,  réparer  et  discontinuer  de  temps  à  autre  les  travaux  susmentionnés;  de 
les  remplacer  par  d'autres  et  de  prendre  toutes  les  mesures  néceissaires  pour  la  cons- 
truction, l'entretien  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

En  vertu  de  ces  pouvoirs,  il  me  semble  que  lorsqu'on  constate  subséquemment 
qu'un  système  do  drainage  établi  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  est  insuffi- 
sant, des  améliorations  peuvent  y  être  faites  et  de  nouveaux  travaux  de  drainage  peu- 
vemt  être  exécutés  pour  aider  à  tenir  le  chemin  en  bon  état  d'exploitation  et  de  dimi- 
nuer les  dangers  qui  pourraient  être  causés  par  l'eau.  Et  je  crois  que,  dans  ce  but  la 
compagnie  peut  se  prévaloir  des  pouvoirs  contenus  dans  la  parag;raphe  (m)  pour  faire 
passer  des  fossés  de  drainage  à  travers  les  terrains  adjacents  au  chemin  de  fbr. 

On  nous  a  cité  la  cause  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston  et  Pembroke, 
vs  Murphy,  17,  S.C.R.  582.  Dans  cette  cause  il  a  été  considéré  qu'un  chemin  de  fer 
achevé  ne  peut,  d'après  sa  charte,  être  prolongé  plus  loin,  et  que  les  terrains  ne  peu- 
vent être  pris  par  contrainte  dans  ce  but.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que  cette 
cause  a  été  décidée  en  vertu  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  1879,  42  Vie,  c.  9,  qui  ne 
contient  pas  les  dispositions  des  paragraphes  (p)  et  (q)  ci-dessus  mentionnés,  et  que 
ce  que  la  compagnie  voulait  faire,  dans  ce  cas,  était  de  comstruire  un  prolongement  de 
son  chemin,  et  non  pas  de  modifier  ou  de  réparer  les  ouvrages  alors  sur  son  chemin. 

Le  sens  naturel  du  mot  "adjacent"  est  "rapproché  de  ou  en  contact  avec,  conti- 
gu."  Tel  est  le  sens  qui  lui  est  ordinairement  attribué  par  les  cours  de  justice.  Voir 
I.  Bouv.  L.  Dict.  93,  1  Pm.  and  Eng|.  Enc,  pp.  635-8;  1  Cyc.  765;  Rex.  vs  Hodiges,  M. 
et  ]M.  311;  Josh  vs  Josh,  5  C.B.N.S.,  451;  Lighthound  vs  Higher  Bebington  Local 
Board,  14,  Q.B.D.,  849.  Un  grand  nombre  d'autorités  des  Etats-Unis  sont  citées  dans 
le  dictionnaire  ef  les  encyclopédies  ci-dessus  mentionnés.  Mais,  précisément  comme 
dans  le  cas  d'autres  mots,  lorsqu'il  ressort  évidemment  du  contexte  et  du  sujet  que  l'on 
traite,  que  le  sens  littéral  du  mot  est  contraire  au  but  évident  de  la  législation,  il  doit 
être  présumé  que  le  mot  a  été  employé  dans  un  sens  différent.  Moore  vs  Phœnix  Li- 
surance  Company,  64,  j^.H.,  14i0,  6  Atl.  Rep.  27  ;  Marsh  vs  Concord  Mut.  F.  Ins.  Oo., 
71  y.H.  253,  51  Atl.  Rep.  898.  Voir  aussi  L.S.W.R.  Co.  vs  Blackmore.  L.R.  4  H. 
L.  610,  39  L.  J.  Ch.  713;  Coventry  vs  L.B.  &  S.  C.R.  Co.,  L.R.  5  Eq.  104;  Bateman  vs 
Parker  (1899)  1  Ch.  599;  Hobbs  vs  Mid.  R.  Co.  51  L.J.  Ch.  234;  Ind.  Coope  &  Co.  vs 
Hamblen,  81  L.ï.  779,  48  W.R.  438. 

Le  principe  général  est  mieux  établi  dans  le  langage  de  Maxwell  sur  les  statuts, 
4th  Ed.,  p.  78.  "  Les  mots  d'un  statut  doivent  être  compris  dans  le  sens  qui  s'har- 
monise le  mieux  avec  le  décret,  et  le  but  que  la  législature  s'est  proposé.  Leur  signifi- 
cation ne  se  trouve  pas  aiitant  dans  le  sens  strictement  grammatical  ou  étymologique 
ni  même  dans  le  sens  populaire  autant  que  dans  le  sujet  pour  lequel  ou  l'occasion 
dans  laquelle  ils  peuvent  être  employés  et  dans  le  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre." 
Voyez  aussi  Beal  ou  Cardinal  Èules  of  Interprétation,  p.  34;  The  Dunelm,  5  P.D. 
171  et  Wakefield  Local  Board  vs  Lee,  1  Ex.  D.,  à  la  page  343. 

Le  statut  autorise  la  construction  de  fossés  sur  les  terrains  adjacents.  Il  est 
évident  qu'il  doit  être  nécessaire  dans  nombre  de  cas  de  trouver  une  décharge  pour 
les  fossés  le  long  des  voies  de  chemins  de  fer,  et,  dans  ce  but,  de  prolonger  les  travaux 
de  drainage  en  dehors  et  au  delà  du  terrain  compris  dans  l'emplacement  de  la  voie 
des  chemins  de  fer,  selon  la  configuration  naturelle  du  terrain.  En  autorisant  le 
prolongement  des  conduits  d'écoulement  à  travers  les  terrains  adjacents  ou  en  dessous 
de  ces  terrains,  la  législature  a  dû  prévoir  que  les  fossés  dépasseraient  les  limites 
entre  les  terres  de  la  compagnie  et  celles  des  autres  propriétaires;  elle  a  dû  pré- 
voir   la    longueur    de    ces    prolongements    devrait    varier    selon    les    circonstances. 
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Et  il  me  paraît  que  la  législature  ne  pouvait  pas  avoir  en  vue  l'acquisition  par  la 
compagnie  des  parties  ou  lisières  de  terrains  à  travers  lesquels  il  serait  nécessaire 
de  prolonger  ses  travaux.  Ce  point  de  vue  une  fois  adopté — et  à  mon  avis  c'est  le 
point  de  vue  qui  s'impose — qu'en  vertu  du  paragraphe  (m)  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  était  autorisée  à  prolonger  son  drainage  au  delà  du  point  de  contact  et  sur 
des  terrains  appartenant  à  d'autres  propriétaires.  Je  crois  qu'il  s'ensuit  nécessaire- 
ment que  cela  implique  le  pouvoir  de  prolonger  les  fossés  aussi  loin  qu'il  "peut  être 
raisonnablement  nécessaire  pour  le  but  de  leur  construction.  Naturellement  ces 
travaux  de  drainage  doivent  être  adaptés  à  la  configuration  du  terrain.  Il  serait 
déraisonnable  de  supposer  qu'ils  devaient  s'arrêter  à  la  limite  du  propriétaire  du 
terrain  immédiatement  adjacent  au  chemin  de  fer,  laissant  l'eau  s'écouler  comme 
elle  le  pourra.  Dans  mon  opinion,  le  droit  de  propriété  ne  devrait  pas  être  considéré 
comme  un  élément,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  les  terrains  sont  ou  ne  sont  pas 
des  terrains  adjacents  au  chemin  de  fer  pour  les  fins  d'une  cause  comme  celle  qui 
nous  occupe  maintenant. 

Après  avoir  étudié  le  rapport  de  l'un  des  sous-ingénieurs  de  la  Commission  et 
les  témoignages  rendus  à  l'audience,  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  fait  un  rap- 
port disant  qu'il  est  d'avis  que  "le  plus  tôt  l'eau  sera  enlevée  de  la  voie  ferrée  en  cet 
endroit  le  mieux  ce  sera  pour  la  sûreté  du  remblai  du  chemin  de  fer,  et  que  cet  enlè- 
vement est  nécessaire  pour  l'entretien  et  le  fonctionnement  du  chemin  de  fer." 

En  vertu  de  l'Acte  d'amendement  passé  à  la  dernière  session  du  Parlement,  la 
Commission  a  le  pouvoir  de  rendre  une  ordonnance  sanctionnant  ou  approuvant  toute 
question,  acte  ou  chose,  sanctionné  par  la  loi  générale  des  chemins  de  fer.  Il  ne  me 
paraît  pas  que  la  compagnie  ait  besoin  d'aucune  sanction  ou  approbation  de  la  Com- 
mission pour  être  à  même  d'exercer  le  pouvoir  contenu  dans  le  paragraphe  (m)  de 
l'article  118  ;  mais  il  convient  qu'elle  soumette  à  la  Commission  des  propositions  pour 
la  construction  de  travaux  de  ce  genre,  afin  que  la  Commission  puisse  exercer  quelque 
contrôle  sur  la  nature  des  travaux  et -sur  la  protection  à  assurer  aux  autres  parties. 

Les  témoignages  montrent  que  la  portion  du  lot  de  M.  Murphy  qui  serait  coupée 
par  le  fossé  projeté  est  de  peu  de  valeur,  si  même  elle  vaut  quelque  chose,  et  que  le 
travail  projeté  ne  causerait  aucun  tort  sérieux  au  reste  du  terrain. 

Je  crois  par  suite  que  l'ordonnance  devrait  être  rendue  sanctionnant  et  approu- 
vant la  construction  du  fossé  tel  qu'il  est  indiqué  par  la  compagnie,  à  condition  que 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  construise  et  entretienne  un  passage  convenable  au- 
dessus  du  fossé  pour  M.  Murphy  en  un  endroit  et  d'une  façon  qui  auront  l'approba- 
tion  de  l'ingénieur  de  la  Commission.     • 

Ee  Formules  de  contrats  des  compagnies  de  messageries. 

L'article  27  de  la  loi  6  Edouard  VII,  chapitre  42,  modifiant  la  loi  des  chemins  de 
fer,  1903,  a  donné  à  la  Commission  certaine  juridiction  à  l'égard  des  compagnies  de 
messageries  et  du  transport  des  marchandises  par  messageries. 

En  vertu  du  paragraphe  10  de  cet  article,  certains  contrats  de  transport  par  mes- 
sageries ne  peuvent  avoir  ni  force  ni  effet  avant  d'avoir  été  approuvés  par  ordonnance 
ou  règlement  de  la  Commission. 

Par  l'article  11,  tous  les  contrats  de  ce  genre  légalement  en  usage  au  moment  de 
la  sanction  de  la  loi  pouvaient  être  continués  et  être  valables  jusqu'au  1er  no- 
vembre 1906,  ou  jusqu'à  toute  date  postérieure  que  la  Commission  jugerait  bon  de 
fixer  ou  limiter,  dans  chaque  cas,  par  ordonnance  ou  règlement.  Avant  le  1er  no- 
vembre 1906,  un  certain  nombre  de  compagnies  de  messageries  ont  soumis  les  formules 
de  contrats  employés  par  leurs  compagnies  respectives  en  demandant  leur  approbation  ► 

En  examinant  et  étudiant  ces  formules,  la  Commission  a  décidé  de  prolonger  de 
six  mois,  à  partir  du  1er  novembre  1906,  le  délai  dans  lequel  les  formules  antérieure- 
ment employées  pourraient  être  employées  par  les  compagnies  de  messageries  ou  pour 
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le  transport  pas  messageries,  et  a  prolongé  ce  délai  comme  susdit  par  règlement  en 
date  du  13  novembre  1906,  avec  cette  restriction  que  le  règlement  n'aurait  pas  pour 
effet  d'autoriser  une  compagnie,  personne  ou  corporation,  après  l'approbation  de  .son* 
ou  dq  ses  tarifs  de  taux  par  la  Commission,  en  vertu  des  dispositions  de  la  dite  loi,  de 
concéder  ou  de  percevoir,  dans  ou  en  vertu  d'aucune  transaction  ou  contrat,  un  ou  des 
taux  de  messageries,  au  sens  du  dit  article  27,  supérieurs  au  ou  aux  taux  portés  aux 
tarifs  ainsi  approuvés,  et  s'appliquant  à  ces  transactions  ou  contrats. 

Re  Tarifs  des  compagnies  de  messageries. 

L'article  27  de  la  loi  6  Edouard  VII,  chapitre  42  modifiant  la  loi  des  chemins  de 
fer  1903,  s'applique  aux  taux  ou  frais  de  voiturage  des  articles  de  messageries,  totale- 
ment ou  partiellement  en  Canada  et  entre  des  droits  du  Canada  et  des  endroits  des 
Etats-Unis,  par  n'importe  quelle  compagnie  "unique,  et  les  dispositions  de  la  loi  des 
chemins  de  fer,  1903,  à  l'égard  des  tarifs  communs,  s'appliquent  aux  tarifs  des  mes- 
sageries  imposés  en  vertu  de  l'acte  d'amendement. 

M.  le  Commissaire  en  chef  Killam,  29  novembre  1906. 


RECLAMATIONS  CONTRE  DES  COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

La  Commission  n'a  pas  d'autorité  juridique  pour  obliger  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  payer  pour  la  perte  de  bétail  tué  ou  blessé  par  ses  trains,  ou  pour  les  biens 
brûlés  par  des  incendies  allumés  par  des  locomotives,  car  le  statut  prescrit  expressé- 
ment qu'en  ces  matières  le  redressement  doit  être  obtenu  en  faisant  appel  à  la  juridic- 
tion compétente.  Cependant  la  Commission  a  le  pouvoir  juridique  de  forcer  une  com- 
pagnie à  poser  des  garde-bestiaux  et  des  clôtures  de  grande  route  quand  la  loi  impose 
ce  devoir  à  la  compagnie. 

M.  le  Commissaire  en  chef  Killam,  30  novembre  1906. 


Re  Chiffres  ronds  pour  taux  des  voyageur 


L'article  258  de  la  loi  des  chemins  de  fer  prescrit  :  "  En  comptant  les  taux  à  porter 
au  tarif  des  voyageurs  la  compagnie  doit  négliger  toute  fraction  de  cinq  cents,  si  elle 
est  inférieure  à  deux,  cents  et  demi,  et  si  elle  est  de  plus  dfe  deux  cents  et  demi,  jusqu'à 
cinq  cents,  considérer  cette  fraction  comme  égiale  à  cinq  cents." 

La  question  était  de  décider  si,  lorsqu'un  tarif  spécial  est  préparé  à  un  taux  par 
mille  inférieur  au  taux  du  tarif  régulier,  la  compagnie  est  obligée  d'appliquer  le 
principe  posé  dans  l'article  cité. 

M.  le  Commissaire  en  chef  Killam,  3  décembre  1906i. 

Il  ne  me  semble  pas  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  y  soit  tenue.  Pourvu 
que  l'on  ne  dépasse  pas  le  taux  régulier  et  qu'on  ne  viole  pas  les  clauses  relatives  à 
la  différentiation  et  autres  dispositions  de  la  loi,  un  tarif  spécial  peut  être  disposé 
d'après  un  taux  par  mille  uniforme  ou  autrement.  Même  s'il  est  disposé  en  général 
d'après  un  taux  par  mille  inférieur  au  taux  régulier,  la  compagnie  peut  violer  ce 
principe  en  quelques  cas  et  préparer  des  tarifs  entre  certaines  stations  sur  une  autre 
base  arbitraire  ou  d'une  autre  façon. 

Je  suis  par  conséquent  d'avis  qu'un  tarif  spécial  peut  être  institué  sans  tenir 
compte  des  dispositions  de  l'article  258,  pourvu  que  les  passages  soient  exprimés  en 
multiples  comptes  de  5  cents  et  non  en  fractions.  Par  exemple,  si  un  tarif  est  préparé 
au  taux  de  2  cents  par  mille  pour  une  ligne  dont  le  taux  réglementaire  est  de  3  cents, 
on  peut  demander  25  cents  au  lieu  de  22  cents,  ou  20  cents  pour  un  voyage  de  11 
milles. 
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Re  Passage  à  niveau  de  Neelon. 

La  loi  des  chemins  de  fer  de  1903  ne  donne  pas  à  la  Commission  le  pouvoir  d'or- 
*  donner  ou  d'imposer  à  un  chemin  de  fer  la  construction  d'un  passage  public  croisant 
un  chemin  de  fer;  elle  peut  accorder  à  la  compagnie  la  permission  de  construire  un 
passage  public  croisant  une  voie  ferrée  là  où  il  n'existait  pas  auparavant  de  chemin 
de  fer.  Le  pouvoir  de  la  Commission  consiste  en  ce  cas  simplement  à  accorder  la  per- 
mission à  la  compagnie,  et  alors  celle-ci  est  libre,  mais  non  forcée,  de  construire  le 
croisement;  ou  bien  la  corporation  municipale  ou  autre  peut  recevoir  l'autorisation 
d'ouvtir  une  voie  publique  à  travers  une  propriété  particulière  sans  le  consentement 
du  propriétaire.  Dans  ce  dernier  cas,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  plus 
astreinte  à  payer  les  dépenses  que  ne  le  serait  un  propriétaire  particulier. 

Re  Demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  pour  ohtenir  la 
permission  de  croiser  le  chemin  de  fer  de  ceinture  Grand-Tronc  sur  la  propriété 
Rohert. 

Davies. 

Cette  demande  a  été  présentée  à  la  Commission  à  la  suite  d'une  entente  convenue 
entre  les  deux  compagnies  à  l'audition  àe  deux  procès  d'injonction  entre  les  deux  com- 
pagnies devant  la  cour  Supérieure  d'Ontario.  L'entente  était  que  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  de  la  Baie-James  devrait  demander  à  la  Commission  la  permission  de 
faire  le  croisement,  et  que,  sur  cette  demande,  la  Commission  devait  décider  "  quelle 
voie  ferrée  est  tenue  de  croiser  l'autre,  et  à  quelles  conditions  et  aux  frais  de  qui 
doit  se  faire  le  croisement  ". 

Les  preuves  soumises  à  la  Commission  ont  montré  qu'avant  de  présenter  sa  de- 
mande et  avant  l'entente  suivant  laquelle  elle  devait  la  présenter,  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  de  la  Baie-James  avait  pénétré  sur  la  propriété,  au  moyen  d'un  bref 
de  possession,  et  construit  ses  voies  au-dessus  de  l'éperon  en  question,  bien  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  s'y  fût  opposée  par  la  force. 

La  Commission  a  décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  de  la  Baie-James,  de  faire  une  demande  de  ce  genre,  et  a  traité  la  voie 
située  sur  la  propriété  de  Robert  Davies  à  l'endroit  du  croisement  comme  n'étant 
pas  une  ligne  de  chemin  de  fer,  ou  la  voie  d'une  autre  compagnie,  au  sens  de  l'ar- 
tjicle  177  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  mais  comme  étant  une  propriété  per- 
sonnelle ou,  à  titre  de  propriété  immobilière,  la  propriété  de  Robert  Davies.  Elle 
a  donc  rendu  une  ordonnance  permettant  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la 
Baie-James  de  construire  sa  ligne  de  chemin  de  fer  croisant  la  voie  de  l'éperon  en 
question,  sans  poser  de  losange,  ni  autrement  pourvoir  au  fonctionnement  de  l'épe- 
ron par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  au  croisement  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  et  sans  payer  de  compensation  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  laissant  ainsi  à  Davies  d'obtenir  la  compensation  à 
laquelle  la  loi  des  chemins  de  fer  lui  donne  droit. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  s'est  adressée  à  la  Commission 
pour  obtenir  la  permission  d'en  appeler  de  cette  ordonnance  pour  les  raisons  sui- 
vantes : — 

"1.  Que  les  voies  du  Grand-Tronc,  à  l'endroit  en  question,  constituent  une  ligne 
de  chemin  de  fer  d'une  compagnie,  pour  le  croisement  de  laquelle,  par  les  voies  de  la 
Compagnie  de  la  Baie-James,  il  faut  obtenir  la  permission  de  la  Commission,  con- 
formément à  l'article  177  de  la  loi  des  chemins  de  fer; 

"  2.  Que  la  permission  de  la  Commission  n'était  pas  nécessaire  pour  permettre 
au  Grand-Tronc  de  construire  légalement  (à  l'endroit  du  croisement)  la  ligne  de  che- 
min de  fer  en  question; 

"  Que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  possède  un  intérêt  dans  le 
terrain  à  l'endroit  en  question  à  l'égard  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  et  que 
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la  Compagnie  de  la  Baie-James  ne  peut  pas  légalement  employer  ou  occuper  ce  ter- 
rain  sans   la   permission    de   la    Commission." 

Jugement,  le  commissaire  en  chef  Killam,  2  décembre  190C. 

A  décidé  que  si  ces  questions  ou  l'une  d'elles  devaient  recevoir  une  réponse  affir- 
mative la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  ne  pouvait  pas  légalement 
poser  Ses  voies  sur  l'emplacement  de  l'éperon  en  question  sans  la 'permission  de  la 
Commission,  et  que  cette  permission  n'aurait  pas  été  donnée  aux  termes  contenus 
dans  l'ordonnance  de  la  Commission.  Un  losange  aurait  dû  être  inséré  ou  bien  l'on 
aurait  dû  indiquer  la  méthode  convenable  de  protection  à  installer  au  croisement,  ou 
l'on  aurait  dû  accorder  une  compensation  en  vertu  de  l'article  137  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  1903. 

Permission  d'en  appeler  a  été  accordée  pour  les  raisons  suivantes: — 

1.  Les  voies  de  chemin  de  fer  venant  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et  s'y  raccor- 
dant constituent-elles,  au  point  ©ù  ces  voies  croisent  le  tracé  approuvé  du  chemin  de 
fer  de  la  Baie-James  sur  la  propriété  de  Robert  Davies,  une  ligne  de  chemin  de  fer 
ou  voie  d'une  compagnie,  pour  le  croisement  de  laquelle  par  la  ligne  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  une  permission  soit  requise  en  vertu  de  l'article 
177  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903? 

2.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pouvait-elle  légalement  cons- 
truire les  dites  voies  de  chemin  de  fer  sur  la  propriété  de  Robert  Davies  à  l'endroit 
du  croisement  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie- James  sans  la  per-. 
mission  de  la  Commission? 

3.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  lorsque  la  compagnie  du  chemin-, 
de  fer  de  la  Baie- James  a  construit  sa  ligne  de  chemin  de  fer  croisant  les  dites  voies 
de  chemin  de  fer  de  la  Baie- James,  sur  la  propriété  de  Robert  Davies,  possédait-elle 
un  intérêt  sur  le  terrain  occupé  par  ces  voies  de  chemin  de  fer  au  dit  point  de  croi- 
sement à  l'égard  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  tel  que  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James  ne  pût  légalement  employer  ou  occu- 
per ce  terrain  sans  la  permission  de  la  Commission? 

Re  Eperon  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien  allant  aux  propriétés  de  la 
Compagnie  de  Développement  Great-West. 

Winnipeg. 

Jugement,  5  décembre  1906. 

Commissaire  en  chef  Killam. 

On  devrait  demander  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de 
fournir  quelque  preuve  montrant  que  l'éperon  projeté  est  nécessaire  dans  l'intérêt  du 
public  et  pour  fournir  au  commerce  de  plus  grandes  facilités.  (En  vertu  du  para- 
graphe 4  de  l'article  175  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903.) 

Quand  une  corporation  comme  une  cité  ou  ville  consent  à  la  construction  d'un 
rameau,  la  Commission  considère  fréquemment  ceci  comme  suffisant,  ou  hien 
elle  peut  trouver  que  la  nature  de  la  localité  à  desservir  ou  quelques  autres  circons- 
tances fournissent  à  première  vue  une  preuve  suffisante  quant  au  statut.  Dans  le  cas 
actuel,  il  n'y  a  rien.  Nous  ne  savons  pas  ce  que  c'est  que  la  Great  West  Develop- 
ment Company.  Cela  peut  être  simplement  une  compagnie  de  spéculation  d'immeu- 
bles, et  comme  la  cité  de  Winnipeg  n'est  pas  consentante  et  qu'elle  montre  de  la 
répugnance  à  permettre  la  construction  de  cette  voie  ferrée,  il  faut  une  preuve  quel- 
conque pour  répondre  aux  exigences  de  la  loi. 

Emplacements  de  stations. 

En  vertu  de  l'article  250  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'emplacement  d'une  station 
doit  être  approuvé  par  la  Commission,  et  dans  le  cas  d'un  chemin  de  fer  auquel,  de- 
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puis  le  18  juillet  1900,  il  a  été  accordé  une  subvention  en  argent  ou  en  terre  par  le 
Parlement  du  Canada,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  est  tenue  d'entretenir  et  d'ex- 
ploiter une  ou  des  stations  de  chemin  de  fer,  avec  les  aménagements  et  facilités  qui  s'y 
rapportent  et  qui  sont  indiquées  à  l'ordonnance  de  la  Commission  ;  et  dans  tous  les 
cas,  chaque  station  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  construite,  entretenue 
et  exploitée  avec  de  bons  aménagements  et  un  équipement  suffisant  pour  le  trafic,  dis- 
positions dont  la  Commission,  d'après  sa  juridiction  générale,  possède  le  pouvoir  d'im- 
poser l'application. 

Le  point  de  vue  auquel  la  Commission  s'est  arrêtée  est  que  l'approbation  par 
la  Commission  des  plans  de  localisation  qui  paraissent  laisser  des  espaces  pour  les  em- 
placements de  stations  ne  répondent  pas  aux  dispositions  indiquées,  exigeant  que  les 
■emplacements  des  stations  soient  approuvés  par  la  Commission,  et  qu'il  faut  des  or- 
donnances séparées  approuvant  ces  emplacements. 

Le  commissaire  en  chef  Killam,  11  février  1907. 

Ee  Passage  de  ferme  de  Jacoh  Wright. 

C'était  une  demande  de  Jacob  Wright  pour  un  passage  de  ferme  sur  la  ligne  de 
la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian  Southern  sur  le  lot  29,  concession  5  du 
township  de  Enniskillen,  comté  de  Lambton,  Ontario. 

Wright  est  propriétaire  des  terrains  des  deux  côtés  du  chemin  de  fer.  L'ingé- 
nieur de  la  Commission  a  fait  un  rapport  disant  que  le  demandeur  n'avait  pas  de 
passage  de  ferme  et  que  la  seule  façon  dont  il  pût  atteindre  la  partie  de  son  terrain 
situé  au  nord  du  chemin  de  fer  était  en  passant  par  les  terres  de  son  voisin,  ce  qui 
exigeait  un  long  détour. 

Il  paraît  que  lorsque  le  chemin  de  fer  fut  construit  les  terres  appartenaient  à  la 
Couronne,  mais  ont  par  la  suite  été  arpentées  et  vendues  aux  propriétaires  primitifs. 

La  coïft.j^^gnie  prétend  que  les  terres  étaient  arpentées  et  acquises  avant  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer,  mais  que  le  droit  de  passage  à  travers  le  lot  a  été  trans- 
porté à  la  compagnie,  sans  réserve,  avant  que  Wright  achetât  le  terrain  de  chaque  côté 
du  chemin  de  fer;  qu'en  vertu  de  son  acte  constitutif  d'incorporation,  elle  n'était  pas 
tenue  d'accorder  des  passages  de  ferme  aux  propriétaires  de  terres  adjacentes  à  son 
emplacement  de  voie  ;  que  la  législation  postérieure  n'impose  pas  à  la  compagnie  cette 
sujétion,  et  que,  tont  en  n'admettant  pas  le  droit  juridique  de  la  Commission  de  l'obliger 
à  faire  un  passage  de  ferme  pour  le  demandeur,  la  compagnie  se  déclare  prête  à  accep- 
ter qu'une  ordonnance  soit  rendue  à  condition  que  le  demandeur  supporte  les  frais  de 
construction  et  d'entretien,  et  qu'il  paie  toute  somme  que  la  Commission  jugera  rai- 
sonnable et  convenable  pour  ce  privilège,  en  tenant  compte  des  responsabilités  qui 
accompagnent  cette  installation. 

Dans  le  cas  semblable  de  V Ontario  Lands  and  OU  Company  vs  Canada  South- 
ern Railway  Company,  1  Ontario  L.  E.,  215,  Meredith  J.,  a  décidé  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'était  pas  tenue  en  vertu  de  son  acte  constitutif  et  de  la  loi 
générale  des  chemins  de  fer  en  vigueur  quand  le  chemin  de  fer  a  été  construit  de 
fournir  des  passages  de  ferme,  et  que  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1888  passée  après  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  ne  s'appliquait  pas  au  cas  où  le  che- 
min de  fer  avait  été  antérieurement  construit  sur  des  terrains  transportés  à  la  compa- 
gnie, et  où  le  propriétaire  des  terrains  adjacents  avait  acheté  après  ce  transport,  parce 
que,  à  son  avis,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  chemin  passe  sur  le  terrain  d'une  personne 
quand  cette  personne  a  acquis  le  terrain  après  que  le  chemin  de  fer  a  été  construit. 

Le  commissaire  en  chef  Killam  : 

"  Je  m'accorde  avec  le  juge  Meredith,  croyant  que  la  décision  de  la  cour  Su- 
prême du  Canada  dans  Vezina  vs  la  Eeine,  17  S.C.E.,  a  établi  d'une  façon  concluante 
qu'en  vertu  de  l'Acte  général  des  chemins  de  fer,  en  vigueur  quand  la  compagnie  du 
-chemin  de  fer  Canada  Southern  a  été  constituée  et  quand  sa  ligne  a  été  construite,  une 
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compagnie  n'était  pas  tenue  de  donner  des  passages  de  ferme  sur  sa  ligne  quand  le 
droit  à  ce  passage  n'était  pas' réservé  dans  la  concession  ou  autrement  par  une  entente 
avec  la  compagnie  ;  et  je  suis  aussi  d'avis,  avec  lui,  que  lorsque  avant  l'aaoption  de  la 
loi  de  1888  une  personne  avait  acquis  des  terrains  des  deux  côtés  opposés  d'un  chemin 
de  fer  que  son  prédécesseur  en  titre  avait  le  droit  de  traverser,  la  loi  de  1888  n'avait 
pas  pour  effet  de  donner  ce  droit  au  nouveau  propriétaire.  A  mon  avis  aussi,  la  loi 
de  1888  ne  peut  pas  être  com^enablement  interprétée  comme  ayant  un  effet  rétroactif 
de  façon  à  s'appliquer  à  un  chemin  de  fer  antérieurement  construit  sur  des  terrains 
passés  en  toute  jouissance  à  la  compagnie.  L'article  190  de  la  loi  de  1888  prescrivait 
— comme  l'article  198  de  la  loi  de  1903 — que  "chaque  compagnie  doit  faire  pour  les 
personnes  dont  le  chemin  coupe  les  terres  des  passages  convenables  et  commodes  pour 
les  besoins  de  la  ferme",  etc.  A  mon  avis,  cette  disposition  s'applique  seulement  aux 
cas  où  le  chemin  de  fer  a  été  construit  sur  la  terre  d'une  personne  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  de  1888.  Je  me  suis  formé  cette  topinion  après  avoir  examiné  la 
jurisprudence  de  la  province  de  Québec  et  particulièrement  les  causes  de  Bolduc  vs 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  Q.E.  23  S.C.  238;  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  vs  Huard,  Q.R.  1  Q.B.,  501. 

A  propos  de  cette  demande,  il  ne  semble  donc  cas  essentiel  de  s'assurer  si  le  che- 
min de  fer  a  été  construit  avant  ou  après  la  concession  fîaite  par  la  Couronine.  Je 
crois  que  le  demandeur  n'a  pas  un  droit  légal  absolu  au  passage,  et  qu'il  ne  peut  être 
accordé  par  la  Commission  que  par  suite  de  l'utilisation  du  pouvoir  discrétionnaire 
donné  par  l'article  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  (Paragraphe  2  de  l'article  198  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  qui  prescrit  ce  qui  suit:— 

D'après  le  rapport  de  l'ingénieur,  je  crois  que  nous  pouvons  équitablement  consi- 
dérer que  le  passage  est  nécessaire  pour  permettre  au  diemandeur  de  jouir  convenable- 
ment de  sa  terre  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  et  que  cette  concession  serait  saine- 
ment d*'intérêt  public;  mais  comme  c'est  une  ordonnance  à  laquelle  le  demandeur  n'a 
pas  droit,  et  comme  cela  aurait  pour  effet  de  créer  un  accès  sur  une  propriété  qui 
appartient  absolument  à  la  compagnie  et  entraînerait  quelque  danger  pour  les  trains 
de  la  compagnie,  tous  les  frais  d'entretien  et  de  construction  devront  être  supportés 
par  le  demandeur,  et  la  compagnie  devrait  recevoir  une  compensation  raisonnable. 

Le  commissaire  en  chef  suppléant,  M.  Bernier,  exprima  Favis  que  partagea  le 
commissaire  Mills,  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  se  charger  d'ouvrir,  cons- 
truire et  entretenir  un  passage  de  ferme  à  ses  frais  ;  et,  conformément  à  la  décision  du 
commissaire  en  chef  que  la  Commission  a  le  pouvoir  juridique  de  rendre  une  ordon- 
nance additionnelle,  enjoigjnant  à  la  compagniie  de  construire  le  passage  de  ferme  en 
question,  sans  que  celui-ci  se  départît  de  son  opinion  primitive,  l'ordonnance  fût  ren- 
due'le  15  février  1907. 

Jugement  concordant  de  M.  le  commissaire  Mills. 

D'après  le  rapport  soumis  en  cette  cause  par  l'ingénieur  de  la  Commission,  il 
paraît  clair  que  la  demande  de  Wright  pour  un  passage  de  ferme  devrait  être  accor- 
dée, et  la  seule  question  consiste  à  savoir  aux  frais  de  qui  se  passage  devrait  être  fait 
et   entretenu. 

Après  mûr  examen  du  principe  en  jeu  et  de  son  application  générale  aux  terres 
de  la  Couronne  et  de  la  compagnie  dans  les  provinces  de  l'Ouest  et  ailleurs,  je  suis 
d'avis  que  partout  les  terrains  de  ferme,  réellement  occupés  ou  à  occuper,  comportent 
le  droit  de  libre  passage  (sauf  dans  le  cas  d'obstacles  naturels)  d'une  partie  quel- 
conque d'un  lot  à  n'importe  quelle  autre  partie  de  ce  même  lot,  que  ce  lot  soit 
occupé  ou  à  occuper  et  exploité  comme  ferme;  et  que,  lorsqu'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  ou  autre  corporation,  à  son  profit  et  avantage,  enfreint  ce  droit  naturel 
et  fondamental,  elle  le  fait  avec  l'entente  bien  nette  qu'elle  sera,  le  jour  où  elle 
construira  sa  ligne  ou  plus  tard,  tenue  de  fournir,  puis  entretenir  à  ses  frais,  un 
passage  de  ferme,  au  moins,  suffisant  et  convenable  sur  chaque  lot  de  ferme  qu'elle 
traverse. 


216  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

Je  participe  donc  au  jugement  de  M.  le  commissaire  en  chef  suppléant  disant 
que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Michigan-Central,  en  sa  qualité  de  successeur 
du  chemin  de  fer  de  la  Baie-James,  devrait  fournir  et  entretenir  à  ses  frais  un 
passage  de  ferme  convenable  et  suffisant  en  un  point  sur  lequel  on  devra  se  mettre 
d'accord,  sur  la  ferme  de  Jacob  Wright,  désignée  comme  lot  29,  concession  5  du 
township  d'Enniskillen,  comté  de  Lambton,  Ontario. 

Re  Plainte  de  la  "Dominion  Concrète  Company,  Limited". 

La  compagnie  a  demandé  que  la  Commission  fît  une  enquête  au  sujet  du  taux 
de  12  cents  par  cent  livres  imposé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  les  blocs  de  béton  allant  de  Kemptville,  Ontario,  à  la  station  de 
Graham,  distance  de  107  milles,  comparé  au  taux  de  6^  cents  par  cent  livres  de 
briques,  et  prétendant  que  ce  taux  est  injustement  différentiel  en  faveur  du  second 
de  ces  produits  et  à  l'encontre  du  premier. 

Cette  question  a  été  étudiée  par  le  chef  du  mouvement  de  la  Commission,  et 
après  beaucoup  de  correspondance  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  taux  du 
béton  a  été  réduit  et  rendu  satisfaisant  pour  les  demandeurs.  Après  que  le  tarif 
abaissé  fut  entré  en  vigueur,  les  plaignants  ont  prétendu  avoir  droit  au  rembourse- 
ment de  la  différence  entre  le  taux  le  plus  élevé  et  le  taux  réduit.  La  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  refusé  de  reconnaître  aucune  réclamation  de  cette  nature,  et  les 
plaignants  se  sont  adressés  à  la  Commission  pour  obtenir  une  ordonnance  prescri- 
vant un  remboursement. 

Jugement,  M.  le  commissaire  en  chef  Killam,  5  mars  1907. 

En  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit 
obtenir  l'approbation  de  ce  que  l'on  appelle  ses  tarifs  fondamentaux,  spécifiant  les 
taux  maximums  par  mille  qu'elle  est  autorisée  à  imposer,  et  une  fois  ces  tarifs 
approuvés  la  compagnie  a  le  pouvoir  d'imposer  les  taux  qui  y  figurent,  à  moins 
qu'elle  ne  produise  des  tarifs  spéciaux  donnant  des  taux  inférieurs  à  ceux  du  tarif 
fondamental,  et  l'article  237  dq  la  loi  des  chemins  de  fer  prescrit  que  lorsque  le 
tarif  fondamental  de  marchandises  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  approuvé 
et  publié,  les  taux  qui  y  sont  spécifiés — sauf  lorsque  d'autres  taux  sont  prescrits  par 
des  tarifs  spéciaux  ou  de  concurrence — sont  les  seuls  taux'  que  la  compagnie  est 
autorisée  à  imposer  pour  le  transport  des  marchandises;  et  en  vertu  de  l'article  401 
de  la  loi  des  chemins  de  fer  "  toute  personne  ou  compagnie  ou  tout  officier  ou  agent 
d'une  compagnie,  (a)  qui  offre,  accorde  ou  donne,  ou  qui  sollicite,  accepte  ou  reçoit 
aucune  réduction,  concession  ou  différence  de  prix  grâce  à  laquelle  ce  transport  doit 
s'effectuer  à  un  prix  moindre  que  celui  qui  est  spécifié  dans  les  tarifs  en  vigueur 

encourt  pour  chaque  contravention  une  amende  de  cent   à  mille  dollars  ". 

L'autorité  que  possède  la  Commission  pour  traiter  cette  question  de  taux  et  de  tarifs 
est  énoncée  dans  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer:  "  La  Commission  peut 
rejeter  tout  tarif  ou  toute  partie  de  tarif  qu'elle  considère  injuste  ou  non  raison- 
nable ou  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  et  exiger  de  la  compagnie 
qu'elle  y  substitue,  dans  un  délai  prescrit,  un  tarif  jugé  satisfaisant  par  la  Commis- 
sion, ou  peut  établir  d'autres  taux  pour  tenir  lieu  de  ceux  ainsi  rejetés. 

"  2.  Elle  peut  fixer  la  date  à  laquelle  tout  tarif  doit  entrer  en  vigueur." 

Jugé,  que  ceci  ne  permet  pas  à  la  Commission  de  faire  un  changement 
rétroactif  dans  un  tarif  qui  n'est  contraire  à  aucune  disposition  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  de  façon  à  appliquer  ce  changement  à  des  transactions  passées;  et  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  rabais  sur  des  taux  qui  ont 
été  imposés  conformément  aux  tarifs  légalement  en  existence  quand  la  transaction 
a  eu  lieu. 

Jugé,  de  plus,  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'enjoindre  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  rembourser  aucune  partie  des  taax 
qu'elle  a  imposés  en  vertu  des  tarifs  existant  avant  le  20  mars  1906. 
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Une  demande  postérieure  a  été  déposée  par  les  plaignants  contre  la  décision  de 
cette  Commission,"  et  il  a  été  plaidé  que  du  moment  où  la  Commission  a  le  pouvoir 
de  désigner  la  date  à  laquelle  un  tarif  quelconque  doit  entrer  en  vigueur,  ceci  peut 
être  fait  de  façon  à  donner  à  ce  tarif  un  effet  rétroactif. 

Jugé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  20  mars  1907,  que  le  droit  que  possède  la 
Commission  de  désigner  la  date  à  laquelle  le  tarif  devra  devenir  exécutoire  ne  permet 
pas  à  la  Commission  de  donner  à  ce  tarif  un  effet  rétroactif  et  de  le  rendre  applicable 
à  des  expéditions  antérieures. 

DiiférenUation. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  n'ont  pas  le  droit  de  différencier  à  l'égard 
des  taux  de  voyageurs  entre  les  voyageurs  arrivant  dans  des  ports  canadiens  par  des 
steamers  différents.  L'article  315  de  la  loi  des  chemins  de  fer  exige  que  dans  les 
circonstances  et  conditions  substantiellement  semblables  des  taux  égaux  soient  impo- 
sés à  toutes  les  personnes  et  sur  le  même  pied,  quant  au  trafic  de  même  nature  et 
transporté  dans  ou  sur  la  même  espèce  de  wagons  passant  sur  la  même  portion  de  la 
même  ligne  de  chemin  de  fer;  et  qu'aucune  réduction  ou  augmentation  de  ces  taux 
ne  puisse  être  faite  soit  directement  ou  indirectement  en  faveur  ou  à  l'encontre  d'au- 
cune personne  ou  compagnie  voyageant  sur  ou  employant  le  chemin  de  fer. 

Le  commissaire  en  chef  Killam,  7  mars  1907. 

(Tarifs   de   voyageurs    immigrants.) 

Ke  Plainte  de  "  Brown  Brothers  Company  "  vs  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Canadian-Northern. 

Les  plaignants  prétendent  que  le  2  mai  1906  i's  ont  livré  à  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Warman,  Alberta,  trois  boîtes  de  pieds  de  pépi- 
nière consignées  à  L.  H.  Daly,  à  Vegreville,  Alberta,  et  que  l'expédition  a  été  pour 
eux  une  perte  totale  à  cause  de  la  négligence  ou  du  refus  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  de  transporter  et  de  livrer -l'expédition  sans  délai. 

Il  ressort  de  la  réponse  à  cette  plainte  produite  au  nom  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  qu'un  délai  de  quinze  jours  s'est  écoulé  entre  le  moment  de  la  récep- 
tion des  boîtes  à  la  jonction  de  Warman  jusqu'à  leur  arrivée  à  Vegreville,  soit  une 
distance  de  262  milles,  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  informée  que,  dans 
ces  conditions  elle  doit  tenir  compte  de  la  demande  de  Brown  Brothers  Company 
pour  réparation  de  dommages,  et  que  des  mesures  devraient  être  prises  pour  empê- 
cher le  retour  de  tels  délais. 

Jugé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  le  12  mars  1907,  qu'en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  une  compensation 
aux  parties  pour  des  retards  dans  l'expédition  du  trafic,  car  la  loi  prescrit  expressé- 
ment que  le  redressement  doit  se  faire  au  moyen  d'une  instance  devant  les  tribu- 
naux ordinaires;  que  la  Commission  a  pour  fonction  d'assurer  l'agencement  et  l'ex- 
pédition du  trafic  sans  délai  tant  que  les  circonstances  permettent  l'intervention 
de  la  Commission;  mais  que  dans  le  cas  d'un  transaction  qui  est  close,  la  Com- 
mission peut  agir  seulement  pour  montrer  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
propres  à  empêcher  la  répétition  de  ces  délais  à  l'avenir. 

Ke  Plainte  de  la  "  Canadian  Canners^  Limited". 

C'était  une  plainte  de  la  Canadian  Canners,  Limited,  contre  l'imposition  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'un  taux  de  33  cents  par  100 
livres  sur  un  chargement  de  wagon  de  marchandises  de  conserve  expédiées  de  Wel- 
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lington,  Ontario,  à  Sturgeoii-Falls,  Ontario;  soit  4  cents  par  100  livres  de  plus  que 
la  combinaison  des  taux  locaux  de  Wellington  à  North-Bay,  et  de  North-Bay  à 
Sturgeon-Falls. 

Sur  cette  demande  des  plaignants,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  refusé  de 
rembourser  la  différence  entre  le  taux  publié  de  33  cents  et  la  combinaison  des  taux 
locaux,  en  prétendant  qu'il  serait  illégal  de  donner  autre  chose  que  le  taux  du  tarif 
publié,   c'est-à-dire   33   cents   par   100  livres. 

La  demande  adressée  à  la  Commission  a  pour  objet  d'autoriser  à  faire  le  rem- 
boursement. 

Jugé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  le  12  mars  1907,  que  non  seulement  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  serait  justifiée  de  rembourser  la  différence  entre  le  taux  de 
cinquième  classe  du  point  d'expédition  à  Sturgeon-Falls  et  le  total  du  taux  de  com- 
modité jusqu'à  North-Bay  plus  le  taux  de  cinquième  classe  de  North-Bay  à  Sturgeon- 
Falls,  mais  qu'elle  devrait  le  faire.  Ces  deux  taux  appartiennent  à  des  tarifs  légale- 
ment publiés,  et  un  expéditeur  a  droit  au  transport  de  son  trafic  au  taux  de  commodité 
jusqu'à  North-Bay  et  au  taux  du  tarif  de  North-Bay  à  Sturgeon-Falls  même  s'il  con- 
signe son  expédition  directement  à  Sturgeon-Falls  sans  faire  mention  des  stations 
intermédiaires. 

Il  peut  arriver  que  les  expéditeurs  ignorants  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège, 
tandis  que  d'autres,  mieux  informés,  en  auraient  l'avantage,  mais  les  expéditeurs 
non  informés  ne  devraient  pas  pour  cette  raison  se  voir  refuser  les  taux  plus  bas. 

Re  Pont  Somerset,  Ottawa. 

La  cité  d'Ottawa  s'est  adressée  à  la  Commission  pour  obtenir  une  ordonnance 
en  vertu  des  articles  186  et  187  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  enjoignant  à  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  électrique  d'Ottawa,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  du  Canada  et  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  sou- 
mettre un  plan  et  profil  pour  l'élargissement  du  pont  et  des  approches  construits  par 
elles  à  la  rue  Somerset,  voie  publique  de  la  cité  d'Ottawa. 

Le  pont  en  question  traverse  les  voies  du  chemin  de  fer  Canada-Atlantique  et 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  limite  occidentale  de  la  cité.  L'accès  par 
l'est  ainsi  que  le  pont  proprement  dit  se  trouvent  dans  la  cité  d'Ottawa,  et  l'accès  par 
l'ouest  est  dans  le  village  d'Sintonburg.  La  Compagnie  électrique  d'Ottawa,  qui 
est  soumise  à  l'autorité  législative  du  parlement  du  Canada,  possède  et  exploite  un 
réseau  de  chemin  de  fer  urbain  dans  la  cité  d'Ottawa  et  ses  faubourgs.  La  portion 
icomprise  dans  la  cité  a  été  construite  et  est  exploitée  en  vertu  d'une  convention 
entre  la  cité  et  la  compagnie,  autorisant  la  compagnie  d'user  de  sa  franchise  durant 
une  période  de  trente  années  à  dater  du  13  août  1893.  En  vertu  d'une  convention 
postérieure  entre  la  Compagnie  Electrique  et  la  cité,  la  cité  a  consenti  à  la  cons- 
truction, à  l'entretien  et  à  l'exploitation  par  la  Compagnie  Electrique  de  son  chemin 
de  fer  sur  et  le  long  de  la  rue  Cedar  et  d'autres  rues  de  la  cité,  et  il  a  été  prescrit, 
dans  cette  convention,  que  rien  de  ce  qui  y  est  contenu,  non  plus  que  dans  la  con- 
vention primitive  entre  la  cité  et  la  compagnie  ou  dans  le  règlement  du  conseil  de 
ville  ratifiant  'ces  conventions,  ne  pourra  être  "  interprété  comme  imposant  à  la  corpo- 
ration aucune  responsabilité  à  l'égard  de  la  construction,  de  la  réparation  ou  de 
l'entretien  des  ponts  de  la  rue  Cedar  croisant  les  lignes  du  chemin  de  fer  Canada- 
Atlantique  et  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  ou  aucun  pont  ou  ponts  qui 
pourra  ou  pourront  être  construits  à  la  place  de  celui-ci;  ni  interprété  comme  une 
prise  de  titre  par  la  corporation  sur  le  dit  pont  ou  aucun  d'eux". 

La  rue  désignée  sous  le  nom  de  Cedar  est  celle  connue  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  Somerset,  et  c'est  celle  sur  laquelle  est  situé  le  pont  en  question. 

Par  entente  entre  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Atlan- 
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tique,  à  certaines  <3onditions  y  énoncées,  la  Compagnie  Electrique  a  convenu,  de 
temps  en  temps,  et  en  tout  temps  par  la  suite,  "  d'imdemniser  et  de  tenir  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  indemne  de  et  pour  toute  responsabilité  quant  à  l'entretien,  la 
modification,  la  réparation  ou  la  reconstruction  du  dit  pont  ou  de  ses  accès,  et  aussi 
de  et  pour  toute  réclamation  pour  dommages  de  quelque  espèce  ou  nature  qu'ils 
soient,  ou  de  toute  amende  retombant  sur  le  dit  pont  ou  croisement  ou  accès  "  ;  et 
il  a  été  de  plus  ':jonvenu  que  s'il  devenait  en  aucun  temps  nécessaire  de  reconstruire 
le  pont  alors  en  existence  ou  de  le  modifier,  les  plans  de  la  dite  modification  ou  du 
nouveau  pont  à  construire  devraient  d'abord  être  soumis  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  approuvés  par  elle. 

La  question  essentielle  à  étudier  est  de  savoir  quelle  corporation  doit  supporter 
les  frais  du  changement  La  cité,  par  son  avocat,  a  offert  de  supporter  le  quart  de 
la  dépense.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  prétendu  qu'en  raison  de  leur 
entente  avec  la  compagnie  électrique  et  du  fait  que  la  nécessité  d'élargissement  du 
pont  provient  seulement  de  l'usage  qu'en  fait  la  compagnie  électrique,  cette  compa- 
gnie devrait  supporter   le  reste  de  la  dépense. 

Jugment,  le  commissaire  en  chef  Killam,  13  mars  1907. 

Jugé,  que,  en  ce  qui  a  trait  aux  prétentions  respectives  de  la  compagnie 
électrique  et  des  deux  compagnies  de  chemin  de  fer,  la  prétention  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  était  fondée,  et  que,  entre  la  compagnie  électrique  et  la  cité,  la 
compagnie  électrique  devrait  élargir  le  pont  de  seize  pieds  conformément  à  des 
plans  qui  devraient  être  approuvés  par  la  Commission,  et  que  la  cité  devrait  payer 
à  la  compagnie  électrique   le  quart  des  dépenses   encourues  pour  cet   élargissement. 

Taux  de  voyageurs. 

Par  ordonnance  de  la  Commission,  datée  du  8  mars  1907,  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  et  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  ont  été  mises  en  demeure  de  réduire  à  3  cents  le  mille  leurs  taux  de  voya- 
geurs pour  les  lignes  à  l'est  du  et  y  compris  le  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmonton. 

Ee  Plainte  de  "  The  E.  B.  Eddy  Company  ". 

Cette  compagnie  avait  demandé  à  la  Commission  de  permettre  au  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  de  réduire  ses  prix  de  transport  de  certains  articles  et  d'abaisser 
le  taux  de  10  cents  par  100  livres  en  vertu  du  tarif  alors  en  vigueur  à  8  cents  par 
100  livres,  taux  qui   fut  postérieurement   substitué. 

Larticle  327  de  la  loi  des  chemins  de  fer  prescrit  que,  lorsque  le  tarif  fonda- 
mental des  marchandises  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  approuvé  et  publié, 
les  taux  qui  y  sont  spécifiés, — sauf  dans  le  cas  oii  il  est  pourvu  à  d'autres  taux  par 
des  tarifs  spéciaux  ou  de  concurrence, — sont  les  seuls  taux  que  la  compagnie  est 
autorisée  à  imposer  pour  le  transport  des  marchandises.  L'article  401  impose  une 
pénalité  à  toute  personne,  ou  compagnie,  ou  fonctionnaire  ou  agent  de  compagnie 
offrant,  cédant,  accordant,  donnant,  demandant,  aceptant  ou  recevant  aucune  espèce 
de  rabais,  concession  ou  différence — à  l'égard  du  trafic  de  la  compagnie  au  moyen 
de  laquelle  le  dit  transport  sera,  par  un  moyen  quelconque,  effectué  à  un  taux  moindre 
que  celui  qui  figure  aux  tarifs  alors  en  vigueur;  et  l'article  402  crée  une  contraven- 
tion du  fait,  par  une  compagnie,  de  se  départir  des  taux  d'un  tarif  alors  légalement  en 
vigueur. 

Jugement,  18  mars  1907. 

Jugé,  que  la  loi  n'a  pas  donné  à  la  Commission  le  pouvoir  de  se  départir 
des  tarifs  légalement  en  existence  à  l'égard  de  transactions  passées  ni  de  légaliser 
des  rabais  sur  des  péages  antérieurement  acquis  tels  que  spécifiés  dans  ces  tarifs; 
et  que,  pour  cette  raison,  la  Commission  ne  devrait  pas  intervenir.     "  Dans  le  cas 
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actuel,  il  paraîtrait  particulièrement  déplacé  d'excéder  les  pouvoirs  de  la  Commis- 
sion, parce  que  la  Commission  ne  serait  pas  à  même  de  fournir  aux  autres  qui  sont 
dans  la  même  position  les  rabais  que  désire  la  Compagnie  Eddy,  et  qu'en  facilitant 
la  réduction  elle  aiderait  la  concession  d'injuste  préférence  en  faveur  d'un  expédi- 
teur en  particulier  ". 

Jugement  en  désaccord,  M.  le  commissaire  Mills. 

Les  16  et  17  octobre,  la  Compagnie  E.  B.  Eddy  a  songé  à  expédier  de  la  pâte  de 
bois  pour  la  fabrication  du  papier,  de  Danville,  Que.,  à  Ottawa,  Ont.,  et  a  fait  remar- 
quer à  M.  Bremner,  qui  représentait  le  Grand-Tronc  à  Ottawa,  que  le  taux  de  10 
cents  coté  pour  la  pâte  de  bois  de  Danville  à  Ottawa  était  prohibitif,  et  qu'elle  ne 
pouvait  pas  expédier  de  pâte  de  Danville  à  Ottawa  si  le  taux  était  plus  élevé  que  8 
cents  par  100  livres. 

Après  avoir  étudié  la  question,  M.  Bremner,  au  nom  du  Grand-Tronc,  a  prévenu 
la  Compagnie  E.  B.  Eddy  que  le  Grand-Tronc  accorderait  à  la  dite  compagnie  un 
taux  de  8  cents  par  100  livres  de  Danville  à  Ottawa.  La  Compagnie  Eddy  a 
accepté  ce  taux  de  8  cents  et  prévenu  M.  Bremner  qu'elle  chargeait  alors  un  certain 
nombre  de  wagons,  et  M.  Bremner  a  dit  que  la  Compagnie  Eddy  avait  été  alors 
prévenue  que  le  taux  de  8  cents  ne  s'appliquerait  pas  aux  wagons  chargés  avant  la 
date  à  laquelle  le  tarif  entrait  en  vigueur.  La  Compagnie  Eddy  n'admet  pas  l'exac- 
titude de  cette  assertion,  mais  prétend  que,  de  bonne  foi,  n'ayant  pas  le  moindre 
doute  que  le  tarif  de  8  cents  leur  serait  appliqué,  elle  avait  expédié  cinq  wagons  de 
pâte  de  bois  entre  le  moment  où  le  tarif  de  8  cents  avait  été  annoncé  et  la  publica- 
tion du  tarif  à  cet  effet. 

Par  la  suite,  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  a  envoyé  un  compte  de  $153.68,  consti- 
tuant une  addition  de  prix  de  deux  cents  par  100  livres  sur  six  wagons  de  pâte  de 
bois  expédiés  entre  la  date  de  l'avis  du  taux  de  8  cents  et  celle  de  la  publication  du 
tarif,  9  jours  après. 

Au  sujet  de  ce  compte,  la  Compagnie  E.  B.  Eddey  fait  la  déclaration  suivante 
et  émet  l'opinion  qui  suit: — 

Elle  déclare  qu'elle  a  expédié  six  wagons  de  bonne  foi,  après  que  la  réduction 
eût  été  annoncée  et  sans  le  moindre  doute  que  le  tarif  était  de  8  cents  par  100  livres. 

Elle  exprime  l'opinion  que  neuf  jours  constituent  un  délai  beaucoup  trop  long 
pour  la  publication  du  tarif,  et  appelle  l'attention  sur  l'assertion  du  chef  du 
mouvement  de  la  Commission  disant  que  le  dit  tarif  aurait  pu  être  publié  beaucoup 
plus  tôt  si  l'on  eût  agi  comme  on  agit  généralement  quand  on  sait  que  les  wagons 
sont  en  chargement  et  attendent  l'expédition; 

Elle  signale  que  l'application  du  taux  de  8  cents  à  dater  de  l'avis  n'entraînerait 
de  différenciation  à  l'encontre  de  personne  ; 

Et  elle  prétend  de  plus  que  le  Grand-Tronc  est  disposé  à  retirer  ou  à  annuler 
ce  compte  de  frais  additionnels  excédant  le  tarif  de  8  cents  si  la  Commission  des 
chemins   de  fer  le  permet. 

Je  crois  que  l'intention  du  parlement,  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  l'article 
401  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  était  d'empêcher  toute  espèce  de  différenciation — 
et  non  pas  de  forcer  une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  continuer  à  imposer  un  taux 
manifestement  déraisonnable  ou  prohibitif  jusqu'à  ce  qu'on  put  trouver  le  temps  de 
préparer  et  de  publier  un  nouveau  tarif,  quand  la  dite  compagnie  est  disposée  à  faire 
subir  une  réduction  à  ces  taux  déraisonnables  et  prohibitifs  aussitôt  que  la  question 
lui  est  signalée  (avant  le  changement  de  tarif),  pourvu  que  cette  réduction  puisse 
s'opérer  à  la  connaissance  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  évidemment  sans 
différenciation  à  l'encontre  de  personne. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  annoncé  qu'elle  était  disposée  à 
faire  subir  telle  réduction,  dans  ces  conditions  et  circonstances,  au  tarif  publié  pour 
la  pâte  de  bois  de  Danville,  Q.,  à  Ottawa,  0.  ;  et  dans  ce  cas  je  crois  que  la  Commis- 
sion devrait  permettre  à  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fèr,  sans  tort  ou  distinction 
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à  rencontre  de  personne,  d'appliquer  son  taux  réduit  de  8  cents  à  dater  du  moment, 
où  eUe  a  annoncé  son  intention  d'opérer  la  réduction  de  10  à  8  cents  par  100  livres. 
S  mars  1907. 


Ke  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto^  Hamilton  et  Buffalo,  'basée 
sur  l'article  175  de  l<a  loi  des  ch&mins  de  fer,  1903,  pour  ohtenir  la  permission 
de  construire  un  enibrancliement  de  sa  ligne  mère  dans  la  cité  de  Hamilton 
jusqu'aux  usines  de  la  Compagnie  "  Canadian   Westinghouse  ". 

La  ligne  projetée  croiserait  l'avenue  Sherman  au  sud  de  la  rue  Princess  et  passe- 
rait ensuite,  à  peu  près  parallèlement  à  cette  rue  et  à  une  distance  de  125  pieds  au 
sud  de  celle-ci;  parallèlement  ensuite  à  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  à  350  pieds  de  celle-ci,  croisant  à  niveau  entre  certains  points  la 
ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  électrique  Hamilton  Radial,  et  tournant  au 
nord  à  peu  près  à  l'avenue  Fullerton,  à  peu  de  distance  des  usines  de  la  Compagnie 
Westinghouse. 

Les  résidants  de  la  localité  à  l'ouest  de  l'avenue  Sl\erman  et  entre  la  ligne  pro- 
jetée et  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  se  sont  opposés  à  cet  ta 
ligne,  en  donnant  p(5ur  raison  qu'il  serait  pour  eux  très  dommageable  d'avoir  leurs 
pi*opriétés  enclavées  dans  une  lisière  de  terrain  bordée  par  deux  lignes  de  chemins  de 
fer,  et  la  Compagnie  Radial  s'est  opposée  à  un  croisement  au  niveau  de  sa  voie.  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  s'est  aussi  opposée  à  l'emploi  d'une  portion 
quelconque  de  l'emplacement  de  sa  voie  pour  l'embranchement  projeté. 

Jugement,  le  commissaire  en  chef  Killam,  28  mars  1907. 

Je  suis  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  d'obliger  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  à  permettre  un  tel  emploi  de  son  terrain  en  cet  endroit. 

Je  suis  aussi  d'avis  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  permettre  la  construction 
de  l'embranchement  au  delà  de  l'avenue  Sherman,  au  sud  de  la  rue  Princess.  Ceci 
laisserait  une  lisière  de  propriété  de  quinze  cents  pieds  à  peu  près  de  longueur  par 
trois  cent  cinquante  pieds  de  largeur  entre  deux  lignes  de  chemin  de  fer.  Actuelle- 
ment la  propriété  entre  l'avenue  Sherm.an  et  l'immeuble  de  la  Compagnie  Westing- 
house se  composa  essentiellement  de  résidences,  et  même  si  l'embranchement  projeté 
devait  servir  seulement  pour  accéder  à  l'usine  Westinghouse,  cette  disposition  serait 
très  préjudiciaibie  aux  résidants  de  la  dite  lisière.  Il  se  peut  que  par  suite  des  cir- 
constances le  terrain  de  la  lisière  devienne  un  jour  une  localité  industrielle  ;  mais  à 
moins  que  cette  adoption  ne  soit  suffisamment  générale  ce  résultat  ne  doit  pas  être 
imposé  aux  résidents. 

Au  nom  de  la  cité  d'Hamilton,  on  s'oppose  à  l'abaissement  projeté  du  chemin 
de  fer  Eadial,  car  cela  entraînerait  l'abaissement  de  la  rue  Princess  en  dessous  d'un 
grand  égout  existant,  et  de  façon  à  nuire  à  la  rue  Princess  pour  la  circulation  générale. 

Bien  qu'il  y  ait  encore  deux  ou  trois  autres  industries  à  desservir  à  l'est  de 
l'avenue  Sherman,  le  prolongement  au  delà  de  cette  avenue  a  seulement  pour  objet 
de  donner  accès  aux  usines  de  la  Compagnie  Westinghouse.  Si  cette  compagnie  y 
consentait,  il  serait  possible  d'amener  la  ligne  le  long  de  celle  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  directement  dans  les  locaux  de  la  Compagnie  Westinghouse.  Ce  serait 
sans  doute  un  grand  avantage  pour  cette  compagnie  d'avoir  un  nouveau  raccorde- 
ment et  un  nouveau  service  de  chemin  de  fer,  mais  elle  se  raccorde  déjà  à  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  au  moyen  de  ce  raccordement  le  trafic  peut  déjà 
être  reçu  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo  ou  expédié  par  ce  chemin 
de  fer. 

Aucun  intérêt  public  n'est  en  jeu,  et  il  ne  me  paraît  pas  que  les  résidants  de  ce 
quartier  puissent  être  obligés  de  se  soumettre  au  tort  qui  serait  fait  à  leur  propriété, 
ni  que  la   Compagnie  Radial  devrait  avoir  sa  ligne  croisée  à  niveau  pour  permettre 
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à  la  Compagnie  Westinghouse,  qui  désire  jouir  de  communications  par  voie  ferrée, 
de  se  les  procurer  sans  endommager  ses  locaux  ou  immeubles. 

Jugé,  M.  le  commissaire  Mills,  dissident,  que  la  demande  de  permission  pour 
construire  l'éperon  d'après  le  tracé  projeté  devrait  être  refusée,  mais  que  le  pouvoir 
pourrait  être  donné,  si  la  compagnie  le  désire,  de  construire  un  embranchement  avec 
diversion  vers  le  nord-ouest  sur  l'avenue  Sherman,  jusqu'au  sud  de  l'emplacement  de 
la  voie  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  et  de  là,  parallèlement,  sur 
le  chemin  de  fer  Radial  jusqu'à  l'avenue  E-osedale,  puis  de  mener  l'embranchement 
directement  jusqu'aux  immeubles  de  la  Compagnie  Westinghouse,  ou  de  le  relier  aux 
voies  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  suivant  la  façon  dont  les 
choses  pourraient  s'arranger  ;  jugé  aussi  que  l'autorisation  pourrait  être  donnée 
de  construire  au  gré  des  demandeurs  n'importe  quelle  portion  de  la  ligne. 

Re  Croisement  C edar-Dale-0 shawa. 

C'est  une  demande  de  la  police  du  village  de  Cedar-Dale  pour  obtenir  une  ordon- 
nance enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  de 
fournir  une  meilleure  protection  là  où  son  chemin  de  fer  croise  la  rue  Simcoe,  dans 
le  dit  village. 

Il  existe  au  même  endroit  un  chemin  de  fer  électrique  croisant  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  muni  d'appareils  d'enclenchement  fonctionnant  par  les  soins  de  la 
Compagnie  électrique,  et  la  Commission,  par  son  ordonnance  du  19  décembre  1906, 
a  prescrit  que  les  barrières  devraient  être  enclenchées  avec  ces  appareils  et  être 
fonctionnées  par  l'aiguilleur  placé  dans  la  tour,  et  que  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  devrait  payer  les  dépenses  s'y  rapportant  et  excédant  les  dépenses 
auxquelles  la  Compagnie  électrique  était  soumise.  La  Commission  a  aussi  prescrit 
que  le  village  devrait  fournir  et  entretenir  une  lumière  électrique  au  croisement. 

La  rue  Simcoe,  que  croise  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  est  la  continuation  d'une 
rue  de  la  ville  d'Oshawa,  mais  le  point  de  croisement  est  en  dehors  des  limites  de  la 
ville.  L'avocat  de  la  ville  a  appuyé  la  demande  d'une  ordonnance  et  a  pris  part  à 
l'interTogatoire  des  témoins.  Entre  autres  choses,  il  a  dit  :  "  Cette  corporation  est 
intéressée  à  ce  que  la  vie  des  citoyens  soit  protégée — la  vie  et  la  propriété — et  elle 
insiste  auprès  des  commissaires  aussi  énergiquement  que  possible  sur  le  besoin  de 
fournir  toute  protection  qu'ils  jugeront  nécessaire  ".  Et  après  avoir  parlé  du  coût 
probable  d'un  tunnel,  il  a  dit  :  "  Mais  la  corporation  insisterait  sur  tout  autre 
mode  de  protection  qu'on  pourrait  fournir".  Plus  loin,  il  a  dit:  "Le  conseil  de 
ville  ne  voit  pas  pourquoi  on  lui  demanderait  de  contribuer.  Les  citoyens  apportent 
au  chemin  de  fer  une  grande  quantité  de  trafic  ". 

En  annongant  aux  parties  ses  conclusions,  la  Commission  a  fait  savoir  qu'elle 
doutait  si  la  ville  pouvait  être  considérée  comme  assez  intéressée  pour  devenir  res- 
ponsable au  point  de  contribuer  aux  frais  de  protection  du  croisement,  et  a  donné  à 
entendre  que  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  était  d'avis  que  la  ville  était  respon- 
sable à  ce  point,  la  Commission  désirerait  qu'on  lui  fournît  des  données  indiquant 
les  dispositions  statutaires  qui  peuvent  imposer  à  une  ville  ou  lui  attribuer  des  pou- 
voirs à  l'égard  d'une  voie  publique  en  dehors  de  ses  limites;  et  il  est  dit  aussi  que  la 
Commission  considère  que  le  village  de  Cedar-Dale  n'est  pas  dans  un  état  financier 
tel  qu'on  puisse  lui  demander  de  contribuer  plus  que  pour  fournir  et  entretenir  une 
lumière  au  croisement. 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  demandé  alors  que  l'ordonnance 
fût  modifiée  de  façon  à  répartir  les  frais  d'installation,  fonctionnement  et  entretien 
des  barrières,  également  entre  la  ville  d'Oshawa,  le  village  de  Cedar-Dale  et  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  prétendant  que  la  ville  était  intéressée  à  la  question  et 
devait  être  forcée  de  contribuer,  et  que  la  faiblesse  financière  du  village  n'était  pas 
une  raison  suffisante  pour  l'exempter. 
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Cette  dernière  demande  a  été  entendue  devant  la  Commission.  A  l'appui  de  la 
prétention  d'intérêt  de  la  part  de  la  ville,  on  a  cité  la  position  prise  par  l'avocat  de 
la  ville  aux  audiences  antérieures  et  la  cause  Grand  Trunh  Railway  Company,  vs  City 
of  Kingston.  8  Ex.  C.  E..  Dans  cette  cause  il  avait  été  demandé  que  certaines  ordon- 
nances du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé  fussent  transformées  en  règles 
de  la  cour  d'Echiquier.  Par  ces  ordonnances,  il  était  prescrit  à  la  cité  de  Kingston 
de  contribuer  à  la  dépense  résultant  de  la  construction  d'un  tunnel  pour  faire  passer 
une  voie  publique  sous  le  Grand-Tronc,  en  dehors  des  limites  de  la  cité,  et  on  a 
contesté  le  pouvoir  de  la  Commission  d'imposer  cette  condition.  Le  savant  juge  en 
chef  de  la  cour  d'Echiquier  était  d'avis  qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  reviser  la 
décision  du  comité  des  chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  mérite  et  des  méthodes  de 
la  procédure.  Il  disait  :  "  La  cité  de  Kingston  est-elle  intéressée  aux  travaux  qu'on 
lui  ordonne  de  faire?  Si  l'on  répond  à  cette  question  dans  l'affirmative  le  comité 
des  -  chemins  de  fer  a  le  pouvoir  juridique  de  rendre  l'ordonnance  ainsi  modifiée. 
Si  l'on  y  répond  dans  la  négative,  alors  le  comité  n'a  pas  le  droit  d'imposer  à  la 
cité  de  Kingston  l'obligation  de  payer  une  partie  quelconque  du  coût  de  ces  travaux. 
Je  crois  que  l'on  pourrait  répondre  dans  l'affirmative.  Bien  que  les  travaux  dont 
l'exécution  est  ordonnée  ne  soient  pas  dans  les  limites  de  la  cité  de  Kingston,  ils 
en  sont  tout  près  et  sont  destinés  à  protéger  le  public  contre  le  danger  de  croiser  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  moyen  d'un  passage  à  niveau  par  un  chemin  qui,  à 
peu  de  distance  du  croisement  se  raccorde  à  l'une  des  rues  de  la  cité.  En  plus  de 
ceci,  il  paraît  que  la  cité  de  Kingston  a  été  l'un  des  proposant  de  la  demande  adressée 
à  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  obtenir  une  ordonnance  destinée  à  faire 
entreprendre  les  travaux;  et  il  me  semble  que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  avec  justice 
que  la  cité  de  Kingston  n'y  est  pas  intéressée". 

Re  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  comté  et  township  d'York, 
27  O.K.  559;  25  O.A.R.  65,  M.  le  juge  Rose  a  maintenu  la  validité  d'une  ordonnance 
du  comité  des  chemins  de  fer  en  vertu  de  laquelle  la  cité  de  Toronto,  le  comté  d'York 
et  le  township  d'York  ont  reçu  l'ordre  de  contribuer  aux  frais  d'installation  et  d'en- 
tretien de  barrières  et  d'un  gardien  pour  la  protection  d'un  croisement  de  voie 
publique  qui  était  dans  le  township  d'York  et  hors  des  limites  de  la  cité  de  Toronto. 
L'ordonnance  du  comité  des  chemins  de  fer  a  été  rendue  sur  la  demande  de  la  cité  de 
Toronto.  Le  comté  et  le  township  d'York  en  ont  appelé  de  ce  jugement.  Les  juges 
Burton  et  Maclennan  étaient  d'avis  que  l'ordonnance  était  sans  valeur,  en  ce  qu'elle 
imposait  un  fardeau  sur  le  township  et  le  comté.  Le  juge  Osier  a  décidé  que  le  town- 
ship et  le  comté  étaient  des  "  personnes  intéressées  "  au  sens  de  la  loi  des  chemins 
de  fer",  et  soumises  à  la  juridiction  de  ce  comité.  Le  juge  Meredith  était  d'avis  que 
le  chemin,  n'étant  pas  un  chemin  de  comté  et  le  comté  n'étant  pas  tenu  à  son  entre- 
tien, il  ne  pouvait  pas  être  considéré  comme  intéressé  au  point  d'être  astreint  aux 
ordres  du  comité. 

La  cité  de  Toronto  n'en  a  pas  appelé  et  ne  paraît  pas  s'être  fait  représenter  devant 
la  cour  d'appel.  A  titre  de  demandeur  primitf  pour  l'ordonnance,  il  est  difficile  de 
prétendre  qu'elle  n'était  pas  intéressée. 

Le  commisaire  en  chef  Killam: 

Dans  les  deux  cas  cités,  les  tribunaux  ont  été  appelés  à  faire  exécuter  des  ordon- 
nances rendues  par  le  comité  des  chemins  de  fer.  Ils  ne  pouvaient  pas  reviser  les 
décisions  du  comité  quant  aux  faits.  S'il  existait  devant  le  comité  des  preuves  déter- 
minant que  les  parties  appelées  à  contribuer  étaient  "  intéressées  "  au  sens  du  statut, 
le  pouvoir  juridique  du  comité  de  rendre  les  ordonnances  ne  pouvait  pas  être  mis  en 
question. 

Dans  la  présente  cause,  cette  Commission  est  la  cour  de  juridiction  primitive  qui 
doit  décider  pour  elle-même,  non  seulement  la  question  de  loi,  mais  aussi  la  question 
de  fait,  relative  à  l'intérêt,  et  de  plus,  doit  décider  si,  dans  l'exercice  de  sa  discrétion, 
elle  considère  que  la  ville  pourrait,  avec  justice  et  avec  convenance,  être  forcée  de  con- 
tribuer au  coût  de  la  protection  du  croisement  en  question. 
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Je  crois  que  l'on  ne  peut  pas  convenablement  dire  que,  au  point  de  vue  de  la  loi, 
il  n'y  a  pas  quelque  preuve  d'intérêt  de  la  part  de  la  ville  qui  motiverait  une  ordon- 
nance de  la  Commission  contre  elle,  particulièrement  en  face  de  l'invocation  d'intérêt 
de  la  part  de  l'avocat  qui  représentait  la  ville.  Mais  il  ne  me  semble  pas  que  la  ville 
soit  nécessairement  liée  par  l'admission  d'un  certain  intérêt,  si  l'on  tient  compte  des 
circonstances  et  de  la  nature  de  l'intérêt  admis.  La  corporation  de  la  ville  est  un  corps 
statutaire.  Elle  n'a  pas  le  devoir  d'entretenir  une  voie  publique  en  dehors  des  limites 
de  la  ville.  Elle  n'est  pas  autorisée  à  dépenser  d'argent  sur  ces  voies  publiques.  Comme 
corps  public,  ayant  en  vue  les  intérêts  des  citoyens,  un  conseil  de  ville  s'intéresse  sou- 
vent à  bien  des  questions  d'importance  publique  qui  ne  rentrent  pas  strictement  dans 
ses  attributions.  Naturellement,  la  sécurité  des  citoyens  voyageant  sur  ces  voies  pu- 
bliques et  passant  sur  le  croisement  en  question  est  surveillée  par  le  conseil  dans  une 
idée  d'intérêt  public;  mais  il  ne  me  semble  pas  qu'à  cet  égard  on  puisse  dire  que  la 
corporation  municipale  ait  un  intérêt  légal  dans  la  protection  des  croisements.  Les 
intérêts  individuels  des  citoyens  ayant  l'occasion  de  se  servir  de  la  voie  publique  ne 
sont  pas,  à  mon  avis,  attribuables  à  la  corporation,  et  l'admission  de  l'avocat  de  la  ville 
et  la  part  qu'il  a  prise  pour  appuyer  la  demande  ne  me  paraît  pas  entraîner  l'affaire 
plus  loin  ni  constituer  une  admission  ou  preuve  d'intérêt  capable  de  permettre  à  la 
Commission  de  prouver  qu'il  existe  en  fait  un  tel  intérêt. 

Je  crois  par  suite  que  l'on  ne  devrait  pas  ordonner  à  la  ville  de  contribuer  à  la 
dépense  de  construction,  d'entretien  ou  de  fonctionnement  des  barrières. 

Quant  au  village  de  Cedar-Dale,  la  position  ne  diffère  pas  de  ce  qu'elle  était  à 
la  première  audition.  Je  ne  crois  pas  que,  dans  cette  cause,  on  puisse  demander  à 
la  Commission  de  revenir  sur  sa  décision  antérieure,  quand  on  n'a  pas  soumis  de  fait 
nouveau  et  quand  aucun  point  essentiel  n'avait  été  antérieurement  omis.  En  rendant 
son  ordonnance,  la  Commission  a  exprimé  son  doute  quant  à  la  question  de  contri- 
bution de  la  ville.     C'est  une  question  qui  prête  équitablement  à  la  discussion. 

A  mon  avis,  la  demande  devrait  être  rejetée  et  l'on  devrait  ordonner  à  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  de  payer  au  village  une  somme  raisonnable  pour  dépens  de 
la  demande  faite  pour  modifier  l'ordonnance.  Eu  égard,  cependant,  à  l'état  des  déci- 
sions antérieures  et  à  la  position  prise  par  la  ville  à  l'audition,  je  ne  crois  pas  qu'on 
devrait  obliger  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  payer  une  portion  quelconque  des 
frais  de  la  ville. 

Ordonnance  datée  du  23  mars  1907  rendue  en  conséquence.  Erais  de  la  demande 
fixés  à  la  somme  de  $25. 

Re  Plainte  de  la  ''St.  John  Ice  Company". 

C'était  une  plainte  de  la  St.  John  Ice  Company  prétendant  que  la  New  Bruns- 
wick  Southern  Eailway  Company  agissait  illégalement  et  violait  les  dispositions  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  en: — 

1.  Facturant  à  20,000  livres  des  wagons  qui  contenaient  40  à  50,000  livres  de 
poids  réel; 

2.  Facturant  des  wagons  à  2  cents  par  100  livres,  contrairement  au  C.E.C.  n°  1, 
son  tarif  fondamental,  qui  fixe  2^  cents  par  100  livres  ; 

3.  Facturant  des  wagons  à  20,000  livres,  contrairement  à  la  classification  cana- 
diennes des  marchandises,  qui  spécifie  30,000  livres  comme  poids  minimum  d'un  char- 
gement de  wagon; 

4.  Permettant  à  son  agent  à  West-St.  John,  M.  W.  E.  Scully,  de  faire  passer  et 
de  facturer  à  20,000  livres  des  wagons  que  le  même  W.  E.  Scully,  en  sa  qualité  de 
The  Union  Ice  Company,  avait  vendus  et  livrés  à  50,000  livres; 

5.  Dissimulant  les  prix  du  tarif  existant  comme  suit:  en  décembre  dernier,  son 
agent  général  des  marchandises,  M.  P.  W.  Wetmore,  a  coté  comme  leur  taux  courant 
pour  la  glace  de  Spruce-Lake  à  West-St.  John,  2  cents  par  100  livres,  chargement  de 
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wagon  minimum,  30,000  livres,  quand  il  devait  savoir  que  le  tarif  C.R.C.  n°  2  fixant 
le  taux  de  2  cents  par  100  livres  avait  été  annulé  et  que  le  taux  légal  était  de  2^  cents 
par  100  livres  d'après  la  C.R.C.  n°  1; 

6.  Violant  les  tarifs  établis  par  collusion  de  ses  fonctionnaires,  attendu  que  M. 
P.  W.  "Wetmore,  le  comptable,  qui  était  aussi  agent  général  des  marchandises,  passait 
des  entrées  et  des  connaissements,  certifiés  par  lui  et  par  M.  F.  J.  McPeake,  le  surin- 
tendant, à  l'auditeur,  indiquant  des  poids  de  chargement  de  20,000  livres  quand  ils 
étaient,  réellement  de  40,000  à  50,000  livres,  indiquant  que  le  fret  total  perçu  pour  le 
wagon  avait  été  de  $4,  quand  il  aurait  dû  être  de  $10  ou  $12.50  par  wagon. 

Et  elle  demande,  en  vertu  de  l'article  60  de  la  loi,  qu'une  enquête  soit  ordonnée 
sur  l'administration  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  que  les  plaintes  sus- 
mentionnées contre  la  compagnie  et  ses  fonctionnaires  soient  examinées. 

Audition  à  Saint-Jean. 

Ordonné  que  la  compagnie  demanderesse  soit  autorisée  à  intenter  un  procès,  en 
vertu  des  articles  390,  401  et  402  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  contre  la  compagnie 
pour  avoir  permis  ou  toléré  que: — 

(a)  W.  E.  Scully  obtienne  le  transport  de  marchandises  à  un  prix  moindre  que 
le  tarif  autorisé  alors  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer  de  la  compagnie; 

(h)  Pour  avoir  transporté  des  marchandises  pour  le  dit  W.  E.  Scully,  et  pour 
souffrir  et  parmettre  que  W.  E.  Scully  obtienne  le  transport  de  ces  marchandises  à 
un  prix  moindre  que  les  taux  réguliers  et  alors  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  et 
ce,  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

Plus  tard,  demande  a  été  faite  au  nom  des  plaignants  pour  obtenir  une  copie 
certifiée  de  cette  ordonnance  afin  qu'elle  puisse  être  transformée  en  règle  de  la  cour 
Suprême,  conformément  à  l'article  46  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 

L'article  46  prescrit  que  toute  décision  ou  ordonnance  rendue  par  cette  Com- 
mission peut  être  transformée  en  règle,  ordonnance  ou  décret  de  la  cour  de  l'Echi- 
quier ou  de  tout  tribunal  supérieur  de  toute  province  du  Canada. 

Le  paragraphe  2  de  cet  article  dit: — 

"  2.  Pour  faire  de  cette  décision  ou  ordonnance  une  règle,  une  ordonnance  ou 
un  décret  de  ces  cours,  la  pratique  ordinaire  et  la  procédure  ordinaire  de  ces  cours 
en  ces  matières  peuvent  être  suivies;  pour  y  suppléer,  le  secrétaire  peut  faire  une 
expédition  certifiée  conforme  à  cette  décision,  au  dos  de  laquelle  est  signé  par  le  chef 
de  la  Commission  et  revêtu  du  sceau  officiel  de  la  Commission  le  visa  suivant  :  : — 

"  Proposé  de  faire  du  contenu  des  présentes  une  règle  (ou  une  ordonnance,  ou 
un  décret  (selon  l&  cas)  de  la  cour  de  l'Echiquier  du  Canada   (ou  selon  le  cas)  ". 

Demande  rejetée. 

Jugé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  que,  en  premier  lieu  la  pratique  et 
la  procédure  habituelles  de  ce  tribunal  en  ces  questions  devraient  être  suivies;  et  en 
second  lieu,  que  l'alternative  laissée  par  cet  article  est  destinée  plutôt  à  un  cas  où 
la  Commission  cherche  elle-même  à  faire  exécuter  une  de  ses  ordonnances,  c'est-à- 
dire  une  ordonnance  dont  la  Commission  a  pris  l'initiative. 

Taux  de  Vancouver  à  l'est  vs  Winnipeg  à  l'ouest. 

Les  chambres  de  commerce  des  cités  de  la  côte  du  Pacifique  appartenant  à  la 
Colombie-Britannique  se  sont  plaintes  à  la  Commission  que  les  taux  imposés  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  toutes  espèces  de  marchan- 
dises envoyées  de  Vancouver  à  des  endroits  situés  à  l'est,  en  Colombie-Britannique 
et  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  jusqu'à  Calgary  sur  la  ligne  mère  et  Macleod 
sur  la  ligne  de  Crows-Nest,  étaient  différentiels  comparés  aux  taux  appliqués  de 
NVininpeg  vers  l'ouest  jusqu'au  même  territoire. 

La  plainte  n'était  pas  basée  sur  ce  que  les  tarifs  en  eux-mêmes  étaient  excessifs 
au  point  d'être  déraisonnables  ou  injustes,  mais  simplement  9ur  ce  qu'un  avantage 
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indu  était  accordé  au  trafic  de  Winnipeg  vers  l'ouest  comparé  à  celui  des  villes  de 
la  côte  vers  l'est. 

La  plus  grande  partie  du  trafic -transporté  de  Winnipeg  vers  l'ouest  est  transporté 
en  vertu  de  ce  que  l'on  appelle  des  "  tarifs  de  commerçants  "  indiqués  comme 
"  devant  s'appliquer  seulement  aux  réexpéditions  par  des  maisons  de  gros  de  Winni- 
peg aux  commerçants  faisant  affaires  ou  s'approvisionnant  aux  stations  indiquées  '' 
dans  les  tarifs.  Une  question  s'est  élevée  au  sujet  de  l'usage  de  ces  tarifs,  et  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  pas  établir  de  comparaison 
parce  que  ces  tarifs  étaient  seulement  le  résidu  des  taux  directs  de  points  à  l'est  de 
Winnipeg  aux  points  à  l'ouest  en  question,  déduction  faite  des  taux  réguliers  de 
tarif  jusqu'à  Winnipeg. 

Audition  à  Ottawa,  6,  7  et  8  mars  1908. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Killam,  le  2  mai  1907,  auquel  participe  le 
commissaire  en  chef  suppléant  Bernier: — 

"  Il  me  semble,  à  l'égard  de  la  prétention  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
mentionnée  plus  haut,  que  ces  questions  n'ont  aucune  importance.  Si,  en  établissant 
ainsi  les  taux  il  est  accordé  une  préférence  injuste  en  faveur  de  Winnipeg  à  l'en- 
contre  des  endroits  du  Pacifique,  ces  taux  sont  aussi  inacceptables  que  s'ils  étaient 
établis  sur  toute  autre  base,  et  la  comparaison  devrait  être  faite  avec  le  trafic  trans- 
porté par  les  mêmes  parties  et  dans  les  mêmes  conditions;  et  les  tarifs  entre  lesquels 
devrait  être  établie  la  comparaison  sont  ceux  imposés  à  un  autre  trafic. 

Les  plaignants  s'en  reposent  sur  une  comparaison  des  distances  respectives  de 
Winnipeg  et  Vancouver,  prétendent  que  l'imposition  de  taux  plus  élevés  pour  des 
distances  plus  courtes  constitue  une  présomption  de  différenciation  injuste.  Ils  s'en 
reposent  aussi  sur  une  comparaison  de  la  coutume  suivie  sur  des  lignes  des  Etats- 
Unis,  affirmant  que  les  taux  de  Saint-Paul  vers  l'ouest  sont  équivalents  à  ceux  de 
Seattle  et  de  Portland  vers  l'est  pour  des  points  beaucoup  plus  à  l'est  que  ceux  du 
Pacifique-Canadien  entre  Winnipeg  et  Vancouver. 

Il  me  semble  que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conclusion  de  la  simple  comparaison 
de  distances  sur  différentes  portions  de  chemins  de  fer,  et  que  ce  n'est  pas  une  diffé- 
renciation— encore  moins  une  différenciation  injuste — de  la  part  d'une  compagnie 
d'exiger  des  prix  plus  élevés  pour  de  plus  courtes  distances  sur  une  ligne  ayant  peu  de 
trafic,  ou  plus  chère  à  construire,  entretenir  et  exploiter,  que  sur  une  ligne  faisant 
beaucoup  d'affaires  et  relativement  peu  coûteuse  de  construction,  entjretien  et  exploita- 
tion. 

A  mon  avis,  une  partie  soulevant  une  plainte  de  ce  genre  sur  une  simple  com- 
paraison de  distances  devrait  fournir  quelques  preuves  indiquant  la  nature  des 
lignes  particulièrement  .signalées  et  montrant  qu'il  y  a  une  disproportion  matérielle 
des  taux  à  l'encontre  de  la  ligne  la  plus  courte,  après  avoir  dûment  tenu  compte  des 
circonstances  que  je  viens  de  citer. 

A  l'audition,  les  plaignants  n'ont  soumis  aucune  preuve  à  ce  sujet;  mais  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  donné  quelques  preuves  montrant  que  les  frais  d'en- 
tretien et  d'exploitation  étaient  beaucoup  plus  grands  et  le  trafic  plus  léger  sur  la 
partie  occidentale  de  la  ligne  que  sur  les  portions  de  Winnipeg  vers  l'ouest.  Bien 
que  ceci  montrât  qu'une  certaine  différence  dans  les  taux,  relativement  aux  dis- 
tances, est  raisonnable,  les  informations  fournies  n'étaient  pas  suffisantes  pour  se 
former  un  jugement  précis  et  décider,  si  en  tenant  compte  de  la  différence  du  trafic 
et  des  frais,  les  taux  de  l'ouest  étaient  indûment  élevés  comparés  aux  autres. 

Comme  la  question  était  d'une  importance  publique  considérable,  la  Commis- 
sion n'a  pas  cru  pouvoir  rejeter  la  demande  simplement  parce  que  l'on  n'avait  pas 
fourni  une  preuve  suffisante  de  différenciation,  mais  elle  a  donné  Perdre  à  son  chef 
du  mouvement  de  faire  une  autre  enquête  et  de  lui  fournir  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  lui  permettre  d'en  arriver  à  une  conclusion  exacte.     Cette  enquête 
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a  été  faite,  et  il  en  est  résulté  que  l'on  a  trouvé  les  chiffres  fournis  par  les  fonction- 
naires des  chemins  de  fer  en  général  exacts  et  que  Ton  a  eu  d'autres  renseignements. 

Les  membres  de  la  Commission  savent  par  leur  examen  personnel  de  la  ligne 
que  les  rampes  sont  beaucoup  plus  fortes  et  la  ligne  d'une  exploitation  bien  plus 
difficile  en  Colombie-Britannique  que  dans  la  province  des  prairies,  et  cette  manière 
de  voir  a  été  pleinement  justifiée  par  la  preuve. 

Le  rapport  original  du  chef  du  mouvement  a  démontré  que,  d'après  les  calculs 
sur  lesquels  était  basée  la  preuve  quant  aux  frais  de  fonctionnement  et  d'entretien 
des  différentes  sections  de  la  ligne  mère,  les  taux  de  Vancouver  à  Calgary,  étaient 
réellement  moindres,  relativement  à  ceux  de  Winnipeg  à  Calgary,  que  s'ils  eussent 
été  basés  sur  la  proportion  de  dépense.  La  preuve  ou  les  rapports  subséquents  du 
chef  du  mouvement  n'ont  fourni  aucune  donnée  précise  pour  établir  la  comparaison 
de  la  dépense  d'exploitation  et  d'entretien  de  ce  que  l'on  appelle  la  route  de  Crows- 
Nest  avec  celle  de  la  prairie,  bien  que  le  chef  du  mouvement  ait  rapporté  que  la 
ligne  de  Crows-Nest  était  de  beaucoup  la  plus  coûteuse  à  exploiter.  Il  a  fait  cepen- 
dant d'autres  calculs  basés  sur  la  comparaison  des  rampes,  et  a  appliqué  par  suite 
à  des  portions  de  lignes  de  la  Colombie-Britannique  un  "  taux  de  construction  " 
sur  le  pied  d'un  mille  et  demi  de  Yale  à  Revelstoke  et  de  deux  milles  de  Bevelstoke 
à  Canmore  par  mille  réel  de  chemin  de  fer.  Cette  évaluation  repose  sur  l'assertion 
d'une  lettre  de  M.  Mcinnes,  gérant  général  du  service  des  marchandises  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  disant  qu'un  certain  tarif  de  la  com- 
pagnie était  basé  sur  ce  "  taux  de  construction  ".  Ce  calcul  a  montré,  en  em- 
ployant le  taux  de  construction  ainsi  évalué,  que  les  taux  de  Winnipeg  vers 
l'ouest  étaient  moindres  par  mille  que  ceux  de  Vancouver  à  Fest.  Il  me  semble  que 
les  résultats  de  ces  évaluations  ne  fournissent  pas  de  base  assurée  pour  conclure  que 
les  taux  de  Vancouver  à  l'est  sont  différentiels  relativement  à  ceux  de  Winnipeg  à 
l'ouest.  Les  évaluations  sont  très  lâches  et  ne  sont  pas  basées  sur  des  calculs  précis. 
Les  calculs  qui  reposent  sur  des  chiffres  réels  relatifs  aux  dépenses  comparées  d'ex- 
ploitation et  d'entretien  sont  beaucoup  plus  fiables,  bien  que,  à  certains  égards,  les 
détails  ne  soient  pas  fournis  complètement.  Quoique  la  compagnie  ait  pu,  dans  le 
passé,  ayant  en  vue  certains  objets,  se  servir  de  ces  évaluations,  ceci  ne  peut  être 
considéré  comme  une  preuve  que  les  évaluations  sont  assez  exactes  pour  s'en  servir 
dans  la  plainte  actuelle.  Il  est  clair  que  l'on  ne  peut  pas  faire  de  comparaison  abso- 
lument exacte,  et  la  preuve  ne  me  paraît  pas  suffisamment  forte  pour  permettre  de 
conclure  que  les  taux  vers  l'est  sont  indûment  élevés,  si  on  les  compare  aux  taux 
vers  l'est. 

Le  rapport  du  chef  du  mouvement  montre  de  plus  que  les  taux  de  Vancouver  à 
l'est  sont  plus  bas  que  ceux  des  lignes  des  Etats-Unis,  et  ceci  bien  que  les  parties  des 
Etats-Unis  desservies  par  ces  lignes  soient  beaucoup  plus  productrices  et  plus  densé- 
ment  habitées  et  fournissent  un  trafic  local  plus  fort  que  la  Colombie— Britannique  ; 
et  aussi,  bien  que  les  points  où  se  rejoignent  les  taux  vers  l'est  et  vers  l'ouest  soient 
beaucoup  plus  près  de  Seattle  que  ne  le  disent  les  plaignants,  et  que,  en  comparant  les 
distances  proportionnelles  de  Winnipeg  et  de  Vancouver  respectivement,  à  celles  de 
Saint-Paul  et  de  Seattle  respectivement,  les  points  de  rencontre  moyens  des  tarifs  sur 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  soient  aussi  équitablement  situés  que  les  points 
des  lignes  des  Etats-Unis. 

En  ce  qui  concerne  le  trafic  de  la  ligne  de  Crows-Nest,  il  serait  beaucoup  plus 
satisfaisant  qu'on  nous  eût  fourni  des  renseignements  plus  précis  quant  aux  frais  d'ex- 
ploitation ;  mais  en  tenant  compte  des  taux  respectifs  sur  cette  ligne  et  sur  la  ligne 
mère  par  Calgary  jusqu'à  Macleod  et  des  résultats  d'autres  investigations,  il  ne  me 
paraît  pas  suffisamment  probable  qu'un  supplément  d'enquête  prouverait  l'injustice 
des  taux  pour  que  je  me  croie  justifiable  d'ordonner  cette  enquête.  Il  faut  se  rappe- 
ler aussi  que  le  trafic  sur  les  sections  des  prairies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
est  beaucoup  plus  considérable  que  sur  les  lignes  de  la  Colombie-Britannique  ;    que 
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les  recettes  par  mille  de  la  compagnie  sur  les  sections  des  prairies  sont  bien  plus  éle- 
vées qu'en  Colombie-Britannique,  et  qu'on  peut  s'attendre  raisonnablement  à  voir  la 
compagnie  transporter  le  trafic  sur  les  lignes  des  prairies  à  meilleur  marché  que  sur 
les  autres  lignes.  En  tout  cas,  si  elle  juge  bon  de  le  faire  dans  des  limites  raison- 
nables, on  ne  peut  pas  prétendre  que  cette  manière  d'agir  comporte  une  différenciation 
injuste  à  l'encontre  du  trafic  circulant  dans  ou  par  la  Colombie-Britannique. 

Il  y  a  deux  points  de  moindre  importance  à  examiner.  L'un  a  trait  aux  tarifs 
spéciaux  de  commodité  pour  le  trafic  vers  l'ouest  partant  de  Winnipeg  et"  applicable 
aux  catégories  d'articles  figurant  au  statut  60-61  V.,  c.  5,  s  1  (d),  désigné  sous  le  nom 
d'  "  Acte  pour  autoriser  le  subventionnement  d'un  chemin  passant  par  la  passe  de 
Crows-Nest  ".  Cet  acte  autorise  d'accorder  à  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien 
une  subvention  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Lethbridge,  tra- 
versant la  passe  de  Crows-Nest  et  allant  à  Nelson  à  certaines  conditions,  dont  l'une 
était  qu'une  entente  serait  conclue  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie,  en  vertu 
de  laquelle,  entre  autres  choses,  il  serait  procédé  à  une  réduction  des  taux  et  péages 
réguliers  de  la  compagnie  à  l'égard  des  catégories  de  marchandises  y  énumérées  allant 
vers  l'ouest  depuis  et  y  compris  Fort-William  et  tous  les  points  à  l'ouest  de  Fort- 
William  sur  la  ligne  mère  ou  toute  autre  ligne  traversant  le  Canada  possédée,  lou 
louée  par  la  compagnie  ou  exploitée  à  son  compte. 

A  la  suite  de  cet  acte  et  de  l'entente  en  vertu  de  (ses  dispositions,  la 
compagnie  a  établi  des  tarifs  de  taux  réduits  sur  les  catégories  de  marchandises 
indiquée,  non  seulement  de  Fort-William  et  de  points  à  l'est  de  cette  ville  vers 
l'ouest,  mais  aussi  de  Winnipeg  vers  l'ouest,  sans  réduire  isemblablement  les  tarifs 
sur  les  mêmes  catégories  de  marchandises  des  points  du  Pacifiqfie  vers  l'est.  Ces 
réductions  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  ayant  été  imposées  à  la  compa- 
gnie, mais  ont  résulté  d'une  entente  qu'elle  a  jugé  bon  conclure  pour  obtenir  une 
subvention  (destinée  à  l'aider  dans  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 
Cette  entente  et  le  statut  ne  parlent  même  aucunement  des  taux  de  Winnipeg. 
Quand  le  statut  a  été  passé  et  quand  l'entente  a  été  conclue,  la  loi  interdisait  les 
différenciation  injustes  entre  les  localités;  et  bien  que  le  Parlement  n'ait  pas  sti- 
pulé des  réductions  semblables  pour  les  parties  occidentales  du  chemin  de  fer  de  la 
compagnie,  il  ne  devrait  pas,  à  mon  avis,  être  considéré  comme  ayant  autorisé  un 
acte  qui,  dans  d'autres  conditions,  aurait  constitué  une  différenciation  injuste.  Je 
crois  que  nous  avons  le  droit  de  conclure  qu'à  l'égard  des  marchandises  auxquelles 
ces  tarifs  ont  trait,  les  réductions  produisent  une  différenciation  de  cette  nature,  et 
que  les  taux,  de  Vancouver  à  l'est  sur  les  mêmes  marchandises  transportées  dans 
les  mêmes  circonstances  devraient  être  réduits  proportionnellement. 

îLiff  dernier  point  à.  régler  consiste  en  ce  que,  pour  faire  face  à  la  concurrence 
par  eau  sur  la  côte  du  Pacifique,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  transporte  des  mar- 
chandises de  certains  endroits  de  l'est  à  la  côte  du  Pacifique  à  un  taux  moindre  que 
si  elle  les  transportait  à  des  endroits  de  l'intérieur  de  l'ouest  et  que  le  même  état 
de  chose  existe  à  l'égard  des  taux  de  Winnipeg  à  l'ouest,  et  que,  à  bien  des  endroits 
de  l'intérieur,  les  taux  de  Winnipeg  sont  inférieurs  aux  taux  combinés  de  Winnipeg 
à  des  endroits  de  la  côte  et  de  ces  derniers  endroits  aux  points  de  l'intérieur.  Les 
taux  à  bon  marché  vers  des  points  de  la  côte  sont  nécessaires  pour  permettre  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer  d'obtenir  du  trafic  en  concurrence  avec  les  messageries 
maritimes.  La  loi  des  chemins  de  fer  permet  tspécifiquement  ces  arrangements,  et  à 
moins  que  les  taux  plus  élevés  des  points  de  l'est  à  des  points  de  l'intérieur  de 
l'ouest  soient  en  eux-mêmes  injustes  et  déraisonnables,  ce  mode  d'agir  n'entraîne 
pas  de  différenciation  injuste.  Naturellement,  la  situation  doit  avoir  pour  effet  de 
modifier  les  taux  vers  les  endroits  de  l'intérieur,  qui  doivent  varier  avec  les  distances 
des  ports  du  Pacifique.  A  première  vue,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait 
avoir  le  droit  d'imposer  des  tarifs  raisonnables  des  ports  du  Pacifique  vers  l'est,  et 
elle  ne  devrait  pas  être  obligée  d'imposer  et,  de  fait,  ne  serait  pas  justifiée  d'imposer 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  229 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

des  taux  excessifs  vers  l'intérieur  pour  égaliser  la  position  des  points  de  la  côte  du 
Pacifique.  Il  ne  me  paraît  pas  que  le  simple  fait  que  les  taux  vers  l'ouest  pour-  les 
marchandises  partant  de  Winnipeg  ou  d'autres  points  vers  ces  points  de  l'intérieur 
de  l'ouest  sont  moindres  que  les  taux  que  pourrait  former  la  combinaison  des  taux 
imposés  depuis  ces  points  de  l'est  jusqu'aux  points  du  Pacifique  et  depuis  le  Paci- 
fique jusqu'au  point  de  l'intérieur  qu'il  s'agit  d'atteindre,  constitue  en  lui-même  une 
di;fférenciation  injuste  ou  une  préférence  indue.  La  compagnie  a  le  droit  de  faire 
face  à  la  concurrence  aux  points  côtiers,  et  je  pense  qu'elle  devrait  avoir  aussi  le 
droit  de  résister  dans  une  mesure  raisonnable  aux  effets  de  cette  concurrence  si  elle 
se  fait  sentir  en  des  points  de  l'intérieur. 

Je  suis  d'avis  que  la  plainte  devrait  être  renvoyée,  sauf  en  ce  qui  a  trait  à  la 
catégorie  de  trafic  pour  laquelle  des  taux  "réduits  ont  été  accordés  en  raison  de  l'acte 
relatif  à  la  ligne  de  Crows-Nest. 

Jugement  en  désaccord  de  M.  le  commissaire  Mills: — 

"  Je  regrette  de  me  trouver  dans  l'impossibilité  de  m'accorder  avec  le  commis- 
saire en  chef  à  l'égard  du  jugement  à  rendre  en  cette  cause. 

"  Je  n'attaché  pas  autant  d'importance  que  paraît  le  faire  le  commissaire  en 
chef  à  certaines  parties  de  la  preuve — preuve  dans  laquelle  entrent  beaucoup  de 
considérations  d'intérêt  et  quant  à  la  valeur  de  laquelle  les  opinions  peuvent  différer 
considérablement;  et  je  diffère  totalement  de  l'opinon  exprimée  quant  à  la  portée  de 
ce  que  l'on  appelle  la  preuve  du  ^'  taux  de  construction  "  ;  elle  a,  je  dirai,  une 
portée  évidemment  directe,  et  constitue  à  mon  avis  la  meilleure  preuve  possible  quant 
au  prix  d'exploitation  et  d'entretien  des  deux  sections  du  chemin  de  fer, — la  sec- 
tion de  montagne  et  la  section  de  prairie, — car  elle  renferme  l'expre&sion  d'une  opi- 
nion arrêtée  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ayant  en  mains  les  faits,  au  moment 
où  il  n'y  avait  de  discussion  ni  de  cause  à  régler;  d'après  cet  avis,  chaque  mille 
de  chemin  entre  Yale  et  Revelstoke  coûte  autant  à  exploiter  et  à  entretenir  qu'un 
mille  et  demi  de  la  section  de  prairie.  Les  taux  ont  été  disposés  sur  cette  base  et 
il  n'y  a  eu  de  plainte  nulle  part  dans  le  pays. 

"Plus  tard,  les  taux  de  la  section  des  prairies  ont  été  réduits,  sans  réduction 
correspondante  pour  la  section  de  la  Colombie-Britannique  (y  compris  celle  des  mon- 
tagnes) ;  l'équilibre  étant  ainsi  dérangé,  et  il  est  resté  dérangé,  bien  qu'on  n'ait  pas 
fourni  de  preuve  à  l'audition,  ni  depuis,  pour  montrer  que  le  tarif  sur  la  dite  section 
de  la  Colombie-Britannique  soit  devenu  ou  soit  maintenant  relativement  inférieur 
à  ce  qu'il  était  quand  la  base  du  ^  taux  de  construction  '  a  été  établie  ;  et  pour 
cette  raison,  comme  je  la  comprends,  le  chef  du  mouvement  de  cette  Commission 
s'est  servi  du  '  taux  de  construction  '  de  la  compagnie  dans  un  de  ses  calculs. 

"  De  plus,  le  chef  dji  mouvement,  que  ses  connaissances  techniques  et  son  expé- 
rience rendent  spécialement  propre  à  s'occuper  de  ces  question^,  a  étudié  longue- 
ment les  points  en  jeu  sous  toutes  leurs  faces;  il  a  lu  et  pesé  les  témoignages  pour 
et  contre;  il  a  tenu  compte  de  l'opposition  soulevée  par  les  représentants  de  la  com- 
pagnie contre  les  assertions  et  les  recommandations  de  son  rapport  du  17  décembre 
1906,  et  il  en  est  venu  à  la  conclusion  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  a  différenciation  contre 
les  villes  de  la  côte  du  Pacifique  relativement  à  Winnipeg. 

"'Par  suite,  sans  énoncer  plus  longuement  mes  raisons,  ni  énumérer  davantage 
les  parties  de  l'argumentation  et  des  conclusions  du  commissaire  en  chef  avec  les- 
quelles je  me  trouve  en  désaccord,  je  dirai  que  j'approuve  comme  suit  les  recomman- 
dation du  chef  du  mouvement: — 

"  (a)  Que  les  taux  entre  Vancouver  et  Calgary  devraient  être  réduits,  de  façon 
à  faire  subsister  entre  eux  et  l'es  taux  de  Winnipeg  à  Calgary  une  proportion  ana- 
logue à  celle  qui  existait  avant  que  les  taux  eussent  été  réduits  il  y  a  quelques  années  ; 
en  d'autres  termes,  que  les  taux  des  prairies  devraient  s'appliquer  entre  les  points 
de  la  ligne  mère  en  Colombie-Britannique,  en  comptant  un  mille  entre  Yale  et 
Eevelstoke  comme  équivalant  à  un  mille  et  demi,  et   un  mille  entre  Revelstoke  et 
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Canmore,  comme  équivalent  à  deux  milles  de  prairie,  égalisant  les  tarifs  de  Vancou- 
ver vers  l'est  et  de  Winnipeg  vers  l'ouest  en  un  point  67  milles  à  l'ouest  de  Winni- 
peg. 

"  (?>)  Que  les  taux  entre  Eevelstoke  et  Macleod  via  Nelson  devraient  être  réduits 
de  la  même  façon,  en  comptant  chaque  mille  entre  Yale  et  Crowsnest  comme  un 
mille  et  demi  de  prairie,  au  lieu  de  deux  milles  comme  on  compte  à  présent. 

"  (c)  Que  les  taux  de  commodité  de  Vancouver  à  Calgary  et  Macleod  et  les 
points  intermédiaires  devraient  être  accordés  aux  mêmes  articles  que  ceux  qui  en 
jouissent  depuis  Winnipeg  en  vertu  de  ce  que  l'on  appelle  ^l'entente  de  la  Passe  de 
CrowiS-Nest  ",  ces  taux  devant  être  calculés  de  la  même  façon  que  les  taux  de  catégorie, 
comme  dans  les  paragraphes  (a)  et  (h),  en  égalisant  les  taux  réduits  de  Crows-Nest, 
partant  de  Vancouver  vers  l'est  et  de  Winnipeg  vers  l'ouest,  à  Wardner,  146  milles 
à  l'ouest  de  Macleod". 


Demande  de  la  Compagnie  du  ch&min  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  ohtenir  la  per- 
mission de  rem'hourser  à  MM.  George  More  \et  Cie,  de  Waterloo,  des  sommes 
payées  pour  fret  local  à  destination  de>  Galt  sur  des  œufs  suhséquemment  réex- 
pédiés. ., 

Les  œufs  en  question  étaient  envoyés  à  Galt  des  stations  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien  à  Eden,  StafFordville  et  Tilsonburg,  par  quantités 
moindres  qu'un  plei"*.  wagon,  soit,  en  tout,  51,820  livres,  sur  lesquelles  on  a  payé  les 
taux  locaux  de  la  c(.  ^pagnie  pour  Galt.  Il  y  avait  alors  en  vigueur  un  tarif  spécial 
qui  prescrivait  que  Ia  }  œufs  expédiés  des  stations  mêmes  de  la  compagnie,  par  lots  pas 
inférieurs  à  500  livre <  ',  à  destination  de  certains  endroits  spécifiés  où  se  trouvaient  des 
entrepôts  frigorifique  I,  auraient  droit  lorsqu'on  les  réexpédierait  à  une  compensation 
d'un  tiers  sur  les  tav.£  d'envoi  à  l'entrepôt.  Dans  les  lieux  d'entrepôt  frigorifique  spé- 
cifiés au  tarif  primitif  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  Galt  et 
Waterloo,  Ont.,  n'étaient  pas  compris,  mais  avaient  été  omis  par  erreur,  comme  l'a  dit 
le  représentant  de  la  compagnie,  et  par  suite  MM.  Moore  et  Cie  n'ont  pas  eu  l'avan- 
tage des  dispositions  d'arrêt  intermédiaire  qui  étaient  accordées  pour  les  points  figu- 
rant au  tarif,  ce  qui  avait  pour  effet,  prétend-on,  de  différencier  injustement  contre 
Moore  et  Cie. 

Le  jugement  du  commissaire  en  chef  Killam,  13  novembre  1907,  auquel  a  participé 
le  commissaire  en  chef  suppléant,  M.  Bernier,  a  été  que  les  taux  payés  étaient  ceux  qui 
figuraient  au  tarif  existant,  et  que  le  fait  même  que  les  tarifs  d'autres  endroits  diffé- 
raient à  rencontre  de  Galt  et  de  Waterloo  n'aurait  pas  été  une  raison  valable  pour 
régler  quelques-urus  de  ces  tarifs  ou  pour  nécessiter  un  changement  si  une  demande 
avait  été  déposée  à  cet  effet,  et  ne  donnait  pas  à  la  Commission  le  pouvoir  juridique 
d'ordonner  ou  d'autoriser  la  réduction  que  l'on  demande  de  concéder,  ni  d'intervenir 
dans  l'affaire. 

Jugement  en  désaccord,  M.  le  commissaire  Mills: 

Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  me  rallier  à  la  décision  à  laquelle  on  en  est  arrivé 
dans  cette  cause.  Elle  me  semble  résulter  d'une  interprétation  tellement  stricte  et 
inflexible  d'un  article  de  la  loi  des  chemins  de  fer  qu'elle  a  pour  effet  de  contrecarrer  et 
de  nullifier  d'autres  articles  de  la  dite  loi — interprétant  l'article  328  de  façon  à  con- 
trecarrer l'intention  manifeste  des  articles  d'égalisation,  313  à  320  inclusivement,  qui 
ont  été  introduits  dans  la  loi  pour  empêcher  une  différenciation  injuste  ou  déloyale. 

Le  cas  est  certainement  un  cas  de  différenciation  injuste,  s'élevant  à  $40.61  contre 
George  Moore  et  Cie,  de  Waterloo,  Ont.,  due  à  une  ereur  de  tarif.  La  compagnie 
admet  l'erreur  et  offre  de  rembourser  l'argent.  Notre  chef  du  mouvement  conseille 
le  remboursement,  pourvu  que  deux  choses  soient  faites  pour  écarter  la  possibilité  de 
différenciation  à  l'encontre  de  tout  autre  expéditeur  des  mêmes  articles  ;  la  Commission 
décide  que  le  remboursement  ne  doit  pas  se  faire — que  le  taux  du  tarif  publié,  juste  ou 
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injuste,  bien  qu'il  ait,  de  l'av€u  des  parties,  eu  pour  effet  de  différencier,  doit  être  im- 
posé, quel  que  soit  le  perdant,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  tarif  soit  imprimé  et  publié. 
Ceci  peut  répondre  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  n'est  i)as,  je  crois,  conforme  aux  principes 
de  justice,  et  je  dois  enregistrer  mon  désaccord. 

Jugé,  de  plus  (  commissaire  en  chef  et  commissaire  en  chef  suppléant),  confor- 
mément aux  décisions  antérieures  (voir  plainte  Dominion  Concrète  Company  Ltd.  et 
plainte  E.  B.  Eddy  Company). 

"  Que  la  Commission  n'est  pas  un  tribunal  à  toutes  fins,  mais  seulement  aux 
fins  exposées  dans  la  loi  des  chemins  de  fer.  La  loi  défend  la  différenciation.  La 
Commission,  de  par  la  juridiction  générale,  a  le  pouvoir  d'empêcher  la  continuation 
de  la  différenciation  quand  on  constate  *son  existence,  et  elle  a  le  pouvoir  de  rejeter 
des  tarifs  qui,  à  cet  égard  ou  à  d'autres  égards,  sont  contraires  aux  dispositions  du 
statut;  mais  je  ne  puis  rien  trouver  dans  la  loi  qui  donne  à  la  Commission  le  pou- 
voir juridique  d'imposer  ou  d'autoriser  des  réductions  pour  les  raisons  invoquées 
dans  cette  demande." 

Ee  Naylor  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  et  LaTce-Shore-Rapid. 

C'était  une  plainte  de  C.  E.  Naylor,  de  la  ville  d'Essex,  prétendant  que  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  et  Lake-Shore-Rapid  avait  construit  sa 
ligne  de  chemin  de  fer  et  de  fils  de  haute  tension  le  long  de  la  rue  Talbot,  dans  la 
dite  ville  d'Essex,  de  telle  façon  que  le  courant  électrique  s'était  échappé  du  fil  pour 
se  porter  sur  les  fils  du  demandeur  et  de  là  à  des  résidences  particulières  où  il  avait 
causé  des  dégâts;  d'où  la  demande  pour  que  des  mesures  soient  prises  afin  d'écarter 
le  danger. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  et  Lake-Shore-Eapid  a  été 
constituée  par  une  loi  de  la  législature  de  la  province  d'Ontario  passe  en  l'an  1901, 
chapitre  92.  Par  cette  loi,  la  compagnie  était  autorisée  à  construire  un  chemin  de  fer, 
fonctionnant  à  l'électricité,  partant  d'un  point  de  ou  près  de  la  cité  de  Windsor, 
passant  par  les  villes  d'Essex  et  de  Leamington,  jusqu'à  un  point  de  ou  près  de 
Wheatley.  La  loi  prescrivant  que  le  chemin  de  fer,  ou  ses  parties,  pouvait  être  cons- 
truit le  long  de  ou  sur  les  voies  publiques  pour  l'usage  desquelles  il  aurait  obtenu 
l'autorisation  requise  par  des  règlements  provenant  des  corporations  respectives  exer- 
çant juridiction  sur  ces  voies. 

Par  acte  du  Parlement  du  Canada,  1906,  chapitre  184,  les  travaux  de  chemin  de 
fer  de  la  compagnie  sont  déclarés  à  l'avantage  général  du  Canada,  et  il  a  été  décidé 
que  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903-,  et  ses  amendements,  devraient  à  l'avenir  s'appli- 
quer à  la  compagnie  et  aux  dits  travaux,  à  l'exclusion  de  la  loi  des  chemins  de  fer 
électriques  d'Ontario  et  de  toute  autre  disposition  de  l'acte  constitutif  de  la 
compagnie  qui  n'est  pas  incompatible  avec  la  loi;  mais  que  rien  ne  pourrait  porter 
atteinte  à  aucune  cause  intentée  jusque  là  relativement  aux  pouvoirs  contenus  dans 
l'acte. 

L'acte  fédéral  prescrivait  aussi  que  la  compagnie  ne  devrait  ni  construire  ni 
«exploiter  la  ligne  de  chemin  de  fer  le  long  d'aucune  voie  ou  place  publique  sans 
obtenir  d'abord  le  consentement  (à  moins  qu'il  n'ait  déjà  été  donné)  exprimé  par  un 
règlement  de  la  municipalité  possédant  juridiction  sur  cette  voie  ou  place  publique 
et  aux  conditions  qui  seraient  convenues  avec  ces  municipalités. 

Le  7  avril  1902,  le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Essex  a  passé  un  règlement 
accordant  à  la  compagnie,  aux  termes  et  conditions  énoncés  dans  le  règlement,  le 
droit  de  construire  sa  ligne  à  travers  la  ville  et  le  long  de  la  voie  publique  appe- 
lée rue  Talbot.  Le  règlement  prescrivait  que  les  poteaux  et  fils  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  devaient  être  posés  de  façon  à  ne  pas  déranger  les  poteaux  ou  fils 
d'aucune  autre  personne  ou  compagnie  existante.  Les  règlements  aussi  prescrivaient 
que  la  franchise  à  accorder  devait  être  soumise  à  toutes  les  autres  franchises,  droits 
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ou  privilèges  relatifs  à  la  rue  Talbot  dans  l'intérieur  de  la  ville,  dont  pouvaient 
jouir  à  cette  époque  n'importe  quelle  personne  ou  personnes,  compagnie  ou  compa- 
gnies. 

Le  19  février  1900,  une  convention  écrite  a  été  conclue  entre  la  ville  d'Essex  et 
les  plaignants,  en  vertu  de  laquelle  le  plaignant  s'engageait  à  fournir  certaines 
lampes  pour  l'éclairage  des  rues  dans  la  ville  et  les  tenir  éclairées  durant  la  nuit. 
Au  moment  de  l'adoption  de  ce  règlement,  le  plaignant  avait  sur  et  le  long  de  la  rue 
Talbot  un  certain  nombre  de  poteaux  et  de  fils  employés  à  fournir  l'énergie  néces- 
saire à  l'éclairage  des  rues  et  des  maisons  particulières.  La  compagnie  de  chemin 
de  fer  a  construit  une  ligne  de  chemin  de  fer  le  long  de  la  rue  Talbot  et  a  posé  sur 
la  rue  des  poteaux  et  des  fils  pour  transmettre  l'énergie  électrique  nécessaire  au 
fonctionnement  du  chemin  de  fer.  En  agissant  ainsi  elle  a,  dans  une  certaine 
mesure,  dérangé  les  poteaux  et  les  fils  du  plaignant,  au  point  qu'il  y  avait  danger  que 
le  courant  ne  s'échappât  de  ses  fils  pour  se  porter  sur  ceux  du  plaignant.  La  preuve 
a  montré  que  le  courant  électrique  s'était  échappé  du  fil  transmetteur  de  la  compagnie 
et  avait,  de  là,  pénétré  dans  une  maison  particulière,  où  il  avait  causé  des  dégâts. 

Audition  à  Chatham,  29  octobre  et  1er  novembre  1907. 

Jugement,   le  commissaire  en  chef  Killam,   24  décembre   1907: — 

"  Si  le  chemin  de  fer  et  la  ligne  de  transmission  avaient  été  construits  avant 
l'adoption  de  l'acte  déclarant  les  travaux  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
l'avantage  général  du  Canada,  il  me  semble  qu'il  n'eût  pas  été  nécessaire  d'une 
ordonnance  de  la  Commission  pour  autoriser  leur  conservation  et  emploi  subsé- 
quents. Si  rien  de  cela  ne  s'est  fait  avant  la  sanction  de  l'acte,  je  crois  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  a  besoin  à  cette  fin  de  la  permission  de  la  Commission, 
conformément  aux  articles  235  et  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  Si  une  partie 
seulement  du  travail  a  été  exécutée  avant  l'acte  et  une  partie  ensuite,  la  question  de 
la  nécessité  de  la  permission  peut  être  difficile  à  résoudre  et  la  réalité  des  faits 
peut  être  essentielle;  par  suite  je  crois  devoir  m'abstenir  d'émettre  une  opinion  à 
cet  égard. 

Pour  le  moment,  je  prends  en  fait  que  le  travail,  ou  une  partie  suffisante  du 
travail,  a  été  exécuté  avant  l'adoption  de  l'acte  fédéral  destiné  à  rendre  légal  l'en- 
tretien et  le  fonctionnement  du  chemin  de  fer  sur  et  le  long  de  la  rue.  Si  la  com- 
pagnie venait  nettement  demander  la  permission  de  construire  et  d'exploiter  le  che- 
min de  fer  sur  la  rue,  la  Commission  aurait,  à  mon  avis,  sûrement  le  pouvoir  d'im- 
poser à  la  compagnie  les  conditions  qu'elle  jugerait  nécessaires  pour  la  protection 
des  télégraphes,  téléphones  ou  lignes  de  lumière  électrique  existantes,  et  pour  pro- 
téger le  public  contre  les  dégâts  provenant  nécessairement  de  l'échappement  des  fils 
de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  forts  courants  électriques  jusqu'aux  lignes  et  sur 
les  lignes  des  autres  compagnies  ;  il  me  paraît  également  clair  que,  si  le  chemin  de  fer 
et  ses  fils  transmetteurs  existaient  légalement  sur  les  rues  quand  l'acte  fédéral  a  été 
sanctionné,  la  Commission  a  toujours  le  pouvoir,  en  vertu  de  l'article  238  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  d'imposer  des  conditions  semblables  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  ou  de  rendre  des  ordonnances  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
seule  ou  à  d'autres  parties  intéressées  ou  atteintes,  ou  à  la  compagnie  et  à  n'importe 
quelle  autre  partie  ou  parties  collectivement,  d'exécuter  des  travaux  ou  de  prendre 
les  mesures  qui,  dans  les  circonstances,  paraîtront  à  la  Commission  les  plus  propres 
à  faire  disparaître  ou  à  diminuer  le  danger. 

Aux  termes  de  la  loi  des  chemins  de  fer  et  aussi  à  ceux  de  l'acte  déclarant  les 
travaux  pour  l'avantage  général  du  Canada,  la  compagnie  est  devenue  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  soumise  aux  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  qui 
peuvent  s'y  appliquer.  Les  poteaux  et  fils  érigés  par  la  compagnie  formaient  une 
partie  nécessaire  et  intégrante  des  installations  du  chemin  de  fer.  En  exerçant 
la  juridiction  que  lui  confère  l'article  238,  la  Commission  doit  tenir  compte 
de  la  nature  des  travaux  et  des  mesures  de  protection  que  des  travaux  de  ce  genre 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  233 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

rendent  nécessares,  absolument  comme  dans  le  cas  d'un  chemin  de  fer  exploité 
à  la  vapeur.  La  cause  se  résume  donc  à  l'exercice  par  la  Commission  de  sa  dis- 
crétion quant  aux  mesures  à  prendre  et  à  la  partie  ou  aux  parties  qui  doivent  faire 
l'ouvrage  ou  en  payer  les  frais.  L'ingénieur  électricien  de  la  Commission  a  visité 
l'endroit  et  fait  un  rapport  sur  les  mesures  qu'il  croit  nécessaires  pour  protéger 
le  public  et  les  propriétaires  d'autres  lignes.  Le  règlement  de  la  ville  autorisant 
la  construction  du  chemin  de  fer  sur  et  le  long  des  rues  exigeait  que  les  poteaux 
de  la  compagnie  et  les  fils  fussent  placés  de  façon  à  ne  déranger  les  poteaux  et  les 
fils  d'aucune  autre  personne  ni  compagnie  existant  au  moment  de  l'adoption  du  règle- 
ment. Même  si  un  règlement  formel  du  conseil  de  ville  était  nécessaire  pour  per- 
mettre à  Naylor  de  légalement  poser  et  entretenir  ses  lignes  sur  la  rue  publique,  nous 
devons  présumer  qu'elles  étaient  là  à  la  connaissance  et  du  consentement  tacite  de 
la  municipalité. 

Dans  ces  conditions,  il  me  paraît  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait 
adopter  les  mesures  et  payer  les  dépenses  nécessaires  à  la  protection  des  lignes  exis- 
tantes et  du  public. 

A  l'audition,  l'avocat  de  Naylor  a  déclaré  que  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
voulait  construire  les  lignes  nécessaires  pour  a^'il  pût  transmettre  le  pouvoir  à  tra- 
vers la  rue  aux  endroits  où  cela  lui  était  nécessaire  pour  ses  raccordements  de  l'autre 
côté,  et  voulait  permettre  de  se  servir  de  ses  poteaux  de  l'autre  côté  de  la  rue,  son 
client  était  disposé  à  faire  le  travail  et  à  payer  le  passage  de  ses  fils  en  travers  de 
la  rue. 

Ceci  me  paraît  une  solution  raisonnable  de  la  difficulté,  et,  à  mon  avis,  une  ordon- 
nance devrait  être  rendue  en  conséquence;  l'ordonnance  devrait  être  rédigée  selon 
l'avis  de  l'ingénieur  électricien  et  devrait  prescrire  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
de  fournir  et  de  poser  conformément  à  l'avis  de  l'ingénieur  électricien  les  fils  néces- 
saires à  cette  fin  et  procurer  à  Naylor  l'usage  de  ses  poteaux  pour  porter  ses  fils — 
ceux-ci  devant  être  posés  d'une  façon  acceptée  de  l'ingénieur  électricien  de  la  Com- 
mission. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait  paj^er  à  ISTaylor  les  frais  qu'il  a  encourus 
au  sujet  des  procédures  intentées  devant  la  Commission,  et  l'ordonnance  devrait  le 
prescrire. 

Il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  s'occuper  de  l'opposition  au  règlement,  ni  du  droit 
de  Naylor  d'occuper  la  rue,  ni  d'aucun  des  points  de  loi  soulevés  par  l'avocat.  La 
cause,  à  mon  avis,  est  simplement  un  cas  d'exercice  de  discrétion  par  la  Commis- 
sion en  vertu  des  termes  précis  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  d'attribution  des 
frais  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  termes  du  règlement  qui  était. nécessaire 
pour  lui  permettre  d'utiliser  la  rue. 

Ordonnance,  datée  du  15  janvier  1908,  rendue  en  conséquence. 

Aiguillage. 

Plusieurs  plaintes  e%  demandes  ont  été  adressées  de  différents  endroits  à  la  Com- 
mission relativement  à  ce  que  l'on  appelle  les  frais  d'aiguillage  et  ayant  trait — 

(a)  Au  montant  des  frais; 

(h)  A  la  coutume  d'ajouter  aux  taux  du  tarif  de  la  compagnie  transportant  à 
un  certain  endroit  les  frais  d'aiguillage  d'une  autre  compagnie  à  laquelle  le  trafic 
est  transmis  pour  être  transporté  et  livré  en  un  autre  lieu  ou  près  du  même  endroit; 
et 

(c)  A  la  coutume  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  dans  le  cas  où  le  trafic 
prend  naissance  en  un  endroit  commun  à  deux  compagnies,  ou  à  ce  qui  est  habituel- 
lement appelé  un  point  de  concurrence,  d'ajouter  les  frais  si  le  point  d'origine  n'est 
pas  un  point  de  concurrence. 

Auditions  à  Winnipeg,  Lindsay  et  Toronto. 
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Jugement  du  commissaire  en  chef  Killam,  avec  le  concours  du  commissaire  en 
chef  suppléant  Bernier  et  de  M.  le  commissaire  Mills,  26  décembre  1907: — 

"  Dans  quelques-unes  des  dernières  causes  devant  la  Commission  du  Commerce 
entre  Etats  des  Etats-Unis  n"^  1073  et  1074,  Laing-Harrk  Coal  and  Grain  Company 
vs  Atchison  Topelca  and  Santa-Fe  Railway  Company,  12  I.C.C.  Rep.  556,  préten- 
daient que  les  taux  de  tarif  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  marqués  à  destination 
de  Kansas-City,  comprenaient  la  livraison  en  tout  point  compris  dans  les  limites 
icorparatives  de  Kansas-City,  sans  s'occuper  si  c'était  ou  non  sur  les  lignes  de 
cette  compagnie.  La  Commission  a  dit  dans  son  rapport  :  "  Cette  réclamation 
et  cette  dispute  sont  entièrement  contraires  à  la  coutume  établie  depuis  des  années 
et  imposent  au  voiturier  une  obligation  qu'il  est  absolument  incapable  de  remplir. 
L'acte  pour  régulariser  le  commerce  prescrit  en  termes  spécifiques  qu'un  voiturier 
ne  sera  pas  obligé  de  donner  gratuitement  l'usage  de  ses  voies  et  de  ses  têtes  de  ligne 
à  un  autre  voiturier  exerçant  la  même  industrie.  La  compagnie  défenderesse  ne 
pouvait  livrer  des  wagons  à  aucune  industrie,  sauf  sur  ses  prqpres  rails,  sans  le 
consentement  et  la  coopération  du  ou  des  voituriers  sur  les  rails  desquels  l'industrie 
que  l'on  désirait  atteindre  était  située  ou  par  les  rails  desquels  elle  peut  être  atteinte. 
On  ne  peut  pas  raisonnablement  demander  à  un  voiturier  d'accepter  et  de  livrer 
gratuitement  du  trafic  qui  est  déplacé  par  son  concurrent  ".  Et  plus  loin  :  "  En 
l'absence  de  spécifications  de  tarif  à  ce  contraire,  le  transport  indiqué  dans  un  tarif 
de  voiturier  jusqu'à  un  certain  point  donné  veut  et  a  toujours  voulu  comprendre  la 
livraison  aux  industries  ou  lieux  de  déchargement  situés  sur  ses  propres  rails,  et  si 
le  consignataire  ou  propriétaire  de  l'expédition  ordonne  que  les  marchandises  soient 
transportées  par  un  autre  voiturier  à  un  autre  endroit,  il  doit  s'attendre  à  payer  le 
prix  légitime  de  ce  service  ". 

"  Dans  ces  causes  les  "  expéditions  étaient  primitivement  marquées  simplement 
pour  Kansas-City,  et  après  l'arrivée  l'ordre  a  été  donné  de  les  transmettre  à  des 
destinations  ne  se  trouvant  pas  sur  la  ligne  de  la  compagnie  d'origine.  Mais  les 
mêmes  principes  ont  été  appliqués  à  d'autres  causes,  n°  1078,  Léonard  vs  Chicago, 
Milwaukee  and  St.  Paul  Railway  Company  et  autres  causes,  12  I.C.C.  Rep.  573,  d'où 
il  ressort  qu'à  un  certain  moment  la  compagnie  d'origine  a  englobé  les  frais  d'aiguil- 
lage, plus  tard  a  cessé  ce  mode  d'agir,  et  par  suite  l'a  repris,  et  les  deman- 
deurs prétendent  que  le  fait  d'avoir  abandonné  cette  coutume,  puis  de  l'avoir  reprise, 
montre  bien  qu'il  est  désraisonnable  de  demander  à  l'expéditeur  de  payer  les  frais 
d'aiguillage,  mais  la  Commission  a  refusé  de  rejeter  ces  frais.  La  Commission 
a  dit  alors  :  "  L'habitude  à  une  certaine  époque  d'englober  les  frais  d'aiguillage 
sans  disposition  spécifique  du  tarif  était  donc  très  générale  parmi  les  voituriers  ". 
S'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  par  suite  de  cette  manière  d'agir,  elle  consistait 
dans  l'absorption  des  frais  bien  plus  que  dans  l'obligation  de  payer  imposée  à  l'ex- 
péditeur, car  les  frais  d'aiguillage,  étant  les  frais  d'un  autre  voiturier,  devraient 
figurer  au  tarif.  Aucuns  frais  d'aiguillage  ou  de  tête  de  ligne  ne  devraient  être 
englobés  à  moins  qu'il  y  ait  un  tarif  clair  et  spécifique  à  cet  effet  ". 

"  Il  n'y  a  dans  notre  législation  aucune  disposition  expresse  analogue  à  celle  dé" 
PActe  du  commerce  entre  Etats  des  Etats-Unis,  disant  qu'un  voiturier  ne  pourra  pas 
être  obligé  de  faire  don  de  l'usage  de  ses  voies  et  de  ses  têtes  de  ligne  à  un  autre 
voiturier  se  livrant  à  la  même  industrie.  Mais  en  l'absence  d'une  disposition  de 
ce  genre,  ce  doit  être  nécessairement  la  loi.  Un  pouvoir  législatif  former  est  nécessaire 
pour  permettre  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  se  servir  des  terres  ou  des  proprié- 
tés d'une  autre  compagnie  sans  son  consentement.  Ce  pouvoir  fait  partie  de  l'article  176 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pourvu  que  l'on  ait  d'abord  obtenu  l'approbation  de 
cette  Commission,  et  la  Commission  a  le  pouvoir  de  déterminer  la  compensation  à 
payer.  Dans  la  cause  de  London,  la  Commission  a  jugé  que  le  transfert,  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  à  une  autre,  à  un  point  de  raccordement,  du  trafic  pour 
qu'il  soit  livré  à  la  ligne  d'une  seconde  compagnie  près  du  point  de  raccordement  ne 
constitue  pas  l'usage  par  la  première  compagnie  des  voies   ou  têtes  de  ligne  de  la 
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seconde;  mais  que  la  seconde  compagnie  devait  être  rémunérée  par  un  taux  équitable 
pour  la  réception,  le  transport  et  la  livraison  du  trafic  particulier  ainsi  transféré,  y 
compris  l'usage  des  locaux  à  cette  fin.  La  règle  a  été  établie  que  "  la  division 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  taux  collectifs  pour  le  trafic  ainsi 
échangé  devrait  se  faire  sur  le  principe  d'une  compensation  raisonnable  pour  le 
service  et  les  facilit-és  fournies  par  les  compagnies  respectives  à  l'égard  du  trafic 
particulier  ainsi  échangé.  L'ordonnance  de  la  Commission  a  prescrit  l'échan- 
ge du  trafic  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  point  de  raccordement  près  de  London 
pour  rejoindre  les  voies  et  têtes  de  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  ou  près  London  et  en  partir,  et  que  les  taux  à  imposer  pour  ce 
trafic  devraient  être  ceux  prescrits  par  n'importe  quel  tarif  collectif  existant  entre 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées,  et  au  cas  oii  il  n'en  existerait  pas,  les 
taux  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre  les  mêmes  points, 
et  en  l'absence  de  l'un  ou  l'autre  les  taux  imposés^  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  entre  les  mêmes  points;  et  a  fixé  les  sommes  que  pourrait 
exiger  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Dans  ce  cas,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  a  consenti  et  offert  d'englober  les  frais  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  L'ordonnance  a  été  confirmée  sur  un 
appel  à  la  cour  Suprême  du  Canada. 

Je  crois  que  les  principes  posés  par  la  Commission  du  Commerce  entre  Etats  sont 
exacts — que  le  tarif  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  allant  ou  venant  d'un  endroit 
particulier  devrait,  à  moins  d'indication  contraire,  être  comprise  comme  embras- 
sant seulement  le  trafic  prenant  naissance  et  devant  être  livré  sur  ses  propres  voies 
et  évitements  dans  ses  propres  têtes  de  lignes,  et  non  pas  comme  incluant  le  trafic 
prenant  naissance  ou  à  délivrer  en  quelque  endroit  ou  près  de  quelque  endroit  situé 
sur  les  lignes  d'un  autre  voiturier;  qu'un  taux  additionnel  raisonnable  devrait  être 
payé  pour  ce  que  l'on  appelle  ordinairement  aiguillage,  c'est-à-dire  le  service  de 
court  transport  et  de  réception  ou  livraison,  suivant  le  cas;  et  que  la  compagnie 
faisant  le  plus  long  transport  ne  devrait  pas  être  obligée  d'englober  tous  ces  frais. 
Je  crois  cependant  que  la  Commission  peut  exiger  que  les  deux  compagnies  traitent 
ce  trafic  comme  du  trafic  collectif,  et  établissent  en  conséquence  des  tarifs  collectifs 
en  vertu  desquels  le  taux  collectif  sera  moindre  que  la  somme  des  deux  taux;  et  que 
chacune  ou  l'une  des  compagnies  soit  obligée  d'accepter  moins  que  ses  taux  com- 
plets. Dans  ce  cas,  le  voiturier  principal  ne  remplit  généralement  pas  tout  le  service 
qu'il  remplit  dans  les  cas  ordinaires  de  réception,  transport  et  livraison  sur  et  par 
ses  propres  lignes  seulement.  Il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  service  est  tout  aussi 
considérable,  mais,  généralement,   il  est  moindre. 

Le  chef  du  mouvement  de  la  Commission  a  fait  à  ce  sujet  un  rapport  contenant 
beaucoup  de  conseils  précieux  et  de  recommandations  quant  au  moyen  de  déterminer 
la  base  des  frais  d'aiguillage  et  quant  à  la  division  des  taux  collectifs  entre  les 
voituriers  et  quant  à  d'autres  questions. 

Dans  les  causes  entendues  récemment  par  la  Commission  à  Toronto,  il  paraît 
que  la  coutume  existe  depuis  longtemps  entre  les  deux  compagnies  qui  y  fonctionnent 
(Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien) d'englober  ces  frais  à  l'égard  du  trafic  allant  à  Toronto  ou  en  venant 
sur  leurs  lignes  respectives,  reçues  des  ou  remises  sur  les  lignes  de  l'autre,  et  que,  sans 
rien  changer  aux  tarifs,  elles  avaient  récemment  abandonné  cette  coutume  et  adopté 
le  principe  d'ajouter  les  frais  d'aiguillage  aux  taux  réguliers  du  tarif.  L'origine 
de  cette  coutume  a  été  expliquée.  Il  paraît  que  lorsque  l'entrée  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  Toronto  a  été  construite,  il  devait  recevoir  et  livrer  son  trafic, 
en  totalité  ou  pour  la  plus  grande  partie,  sur  les  voies  de  la  -Compagnie  du  chemin 
>de  fer  Grand-Tronc,  et  était  virtuellement  obligé  d'en  isubir  tous  les  frais;  que  lors- 
que la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  a  établi  et  agrandi  ses  têtes  de  lignes  et  ac- 
quis des  voies  de  service  aux  fabriques  et  places  d'affaires,  la  Compagnie  Grand-Tronc 
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a  suivi  la  même  ligne  de  conduite  au  sujet  du  trafic  reçu  et  remis  sur  les  voies  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Il  ne  me  paraît  pas  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  soient  tenues  de  faire  une  exception  dans  le  cas  de  Toronto, 
je  ne  crois  pas  non  plus  que,  parce  qu'elles  ont  englobé  mutuellement  ces  frais  pen- 
dant un  long  espace  de  temps,  elles  doivent  toujours  le  faire.  La  question  est  une 
question  de  raison,  et  si  la  durée  de  la  pratique  suivie  prouve  qu'elle  est  raisonnable, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  l'argument  soit  concluant.  Je  ne  considère  pas  que  nous  puis- 
sions exiger  des  compagnies  qu'elles  continuent.  Je  crois  aussi  que  chaque  compagnie, 
sans  changer  ses  tarifs,  pourrait  ajouter  les  frais  du  service  de  raccordement.  Les 
tarifs  d'aiguillage  devraient  certainement  être  produits  devant  la  Commission, 
mais  à  défaut  de  production  les  taux  figurant  aux  tarifs  régulateurs  devraient  s'ap- 
pliquer, et  on  ne  prétend  pas  que  les  taux  imposés  sont  plus  élevés  que  ceux-là. 
Toutes  les  demandes  de  remboursement  devraient  donc,  à  mon  avis,  être  renvoyées. 
Les  montants  exacts  qui  devraient  être  payés  et  la  division  exacte  du  total  des 
deux  taux  qui  devraient  être  autorisés  à  l'avenir  n'a  pas  été  discutée  à  Toronto. 
Notre  attention  s'est  limitée  à  la  question  de  principe.  Naturellement,  il  ne  serait 
pas  possible  d'appliquer  partout  d'échelle  conseillée  par  le  chef  du  mouvement  sans 
tenir  compte  des  circonstances  locales. 

Si,  à  mon  avis,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  par  lesquelles  est  exécuté  le 
transport  ne  devraient  pas  être  obligées  de  payer  la  totalité  de  ces  frais  d'aiguil- 
lage, il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  devrait  les  empêcher  d'englober  la  totalité  de  ces 
frais,  pourvu  que  ceci  n'entraîne  ni  différenciation  ni  préférence  injuste.  La  loi 
des  chemins  de  fer  admet  que  ce  qui  pourrait  autrement  constituer  une  préférence 
ou  une  différenciation  injuste  peut  être  justifié  par  l'effet  de  la  concurrence.  Si 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  recevant  ou  livrant  des  marchandises  sur  ses  propres 
lignes  est  obligée  de  faire  payer  la  totalité  des  taux  de  son  tarif  sans  englober  les 
frais  d'aiguillage  de  la  ligne  de  qui  elle  reçoit  ou  par  l'entremise  de  laquelle  elle 
livre  le  trafic,  elle  sera  souvent  privée  d'obtenir  du  trafic  provenant  des  ou  se  ren- 
dant aux  endroits  qui  Idi  sont  communs  avec  d'autres  compagnies  de  chemin  de  fer, 
et  ces  endroits,  du  même  coup,  perdraient  quelques-uns  des  avantages  de  la  concur- 
rence. Si  cet  état  de  choses  peut  provoquer  quelque  désarantage  pour  les  endroits 
où  il  nV  a  pas  de  concurrence,  l'existence  où  la  possibilité  de  ce  désavantage  ne  peut 
pas,  je  crois,  être  considéré  comme  une  raison  pour  les  compagnies  de  chemin  de  fer 
d'englober  dans  tous  les  cas  la  totalité  de  ces  frais,  ni  les  empêcher  de  les  englo- 
ber quand  ceci  est  provoqué  par  une  concurrence  réelle. 


Croisement  des  Is  de  transmission  d'énergie  de  la  " Brantford  and  Hamilton  Power'', 
au-dessus  de  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada  à 
Cainsville,  province  d'Ontario. 

C'était  une  demande  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  électrique  Brantford 
et  Hamilton,  basée  sur  l'article  246  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  la  per- 
mission de  faire  passer  un  fil  de  transmission  d'énergie  électrique  de  fort  voltage  en 
travers  des  voies  de  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  à  Cainsville.  La  compagnie  de- 
manderesse avait  obtenu  d'abord  la  permission  de  faire  passer  son  chemin  de  fer  en 
desous  de  la  voie  du  Grand-Tronc  en  cet  endroit.  La  Compagnie  du  Grand-Tronc  a 
demandé  que  le  fil  aussi  passât  en  dessous  de  sa  voie.  L'ingénieur  électricien  de  la 
Commission  a  rapporté  que  ceci  ne  serait  pas  sûr  et  que  le  croisement  devrait  se 
faire  au-dessus  du  chemin  de  fer  et  des  fils  de  télégraphe  et  autres  qui  longent  le 
chemin  de  fer. 

La  Commission  a  proposé  de  rendre  une  courte  ordonnance  temporaire  permet- 
tant le  croisement,  spéciant  certaines  précautions,  et  laissant  la  solution  définitive 
à  une  ordonnance  postérieure.  Un  projet  d'ordonnance  dans  ce  sens  a  été  soumis 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer.    Il  a  été  accepté  par  la  compagnie  demanderesse. 
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mais  repoussé  par  la  Compagnie  du  Grand-Tronc,  qui  a  soumis  une  rédaction  d'ordon- 
nance contenant  un  grand  nombre  de  conditions  auxquelles  la  compagnie  demande- 
resse s'est  opposée.  Entre  autres,  il  y  avait  une  disposition  pour  indemniser  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  contre  les  dommages. 

Jugement,  le  commissaire  en  chef  Killam,  17  février  1908. 

"  La  question  d'imposer  la  condition  d'indemnisation  a  été  soigneusement  étudiée 
par  la  Commission  dans  une  demande  de  la  Kaministiquia  Power  Co.,  et  il  a  été 
alors  décidé  par  la  Commission  que  lorsqu'on  demande  à  faire  passer  un  fil  de  trans- 
mission d'énergie  au-dessus  de  la  propriété  d'un  chemin  de  fer  sans  autre  compen- 
sation à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  il  est  raisonnable  de  rendre  la  compagnie 
d'énergie  responsable  de  tout  dégât  qui  peut  en  résulter,  sauf  ceux  qui  peuvent  pro- 
venir du  fait  de  la  faute  ou  de  la  négligence  des  employés  ou  agents  de  la  compa- 
gnie ;  mais  que  si  les  fils  sont  en  vertu  de  l'autorité  convenablement  posés  le  long  d'une 
voie  publique,  à  l'égard  de  laquelle  la  compagnie  de  chemin  de  fer  possède  seulement 
un  droit  de  croisement,  cette  responsabilité  ne  doit  pas  retomber  sur  la  compagnie 
d'énergie,  qui  doit  dans  ce  cas  subir  seulement  la  responsabilité  qui  lui  incombe  en 
vertu  de  la  loi  commune. 

L'ordonnance  dans  cette  cause  a  été  réglée  après  un  débat  entre  la  compagnie 
d'énergie  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  la  forme  en  paraît  raisonnable  pour 
l'usage  ordinaire  et  devrait,  je  crois,  être  adaptée  au  cas  présent. 

Ordonnance  rendue   en   conséquence.     24  mars   1908. 


Ke  Voies  d'évitem&nt  particulières. 

Les  faits  tels  que  soumis  à  la  Commission  étaient  que  "  S  ",  un  particulier,  avait 
une  voie  d'évitement  située  partiellement  sur  son  propres  terrain  et  partiellement 
sur  le  terrain  d'un  voisin,  "  C  ",  se  raccordant  à  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Canadian-Northern.  Comme  cette  voie  d'évitement  n'était  pas,  au 
moment  de  la  demande  à  la  Commission,  et  n'avait  pas  été  employée  depuis  quelque 
temps  auparavant  pas  "  S  ",  "  C  "  demanda  à  la  compagnie  la  permission  de  charger 
quelques  wagons  de  bois  de  chauffage  pour  s'éviter  un  assez  long  charroyage  et  la 
nécessité  de  traverser  les  voies  de  la  compagnie.  La  compagnie  de  chemin  de  fer 
refusa  son  consentement  et  l'on  demanda  à  la  Commission  d'enjoindre  à  la  compa- 
gnie  de  l'accorder. 

La  Commission  fit  faire  une  enquête  et  trouva  que  la  voie  d'évitement  en  ques- 
tion était  une  voie  particulière,  construite  en  vertu  d'une  entente  entre  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  et  "  S  "  ;  qu'il  n'y  avait  trace  d'aucune  ordonnance,  soit  de  la  Com- 
mission, soit  du  comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  privé,  autorisant  la  construc- 
tion de  la  voie  d'évitement  comme  embranchement  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 

A  décidé  la  Commission  qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  forcer  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  employer  l'éperon  pour  la  convenance  de  "  C  "  ;  que  si  l'évitement 
avait  été  construit  sur  la  terre  de  "  C  "  sans  son  autorisation,  c'était  une  question 
au  sujet  de  laquelle  la  Commission  n'a  pas  juridiction,  et  que  c'était  plutôt  une 
question  de  droit  civil  qui  doit  être  réglée  dans  les  tribunaux  ordinaires,  si  "  C  " 
désire  affirmer  ses  titres  à  la  terre  contre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ou  contre  "S". 

30  janvier  1908. 

Re  Ecriteaux  de  chemin  de  fer. 

En  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  il  faut  que  des  ecriteaux  soient  posés  et 
entretenus  à  tout  croisement  d'un  chemin  de  fer,  traverse  au  niveau  de  ses  rails  par 
une  voie  publique,  et  les  mots  "  passage  à  niveau  "  doivent  être  peints  de  chaque  côté 
en  lettres  d'au  moins  six  pouces  de  longueur. 
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On  a  demandé  à  la  Commission  si  des  dispositions  avaient  été  prises  au  sujet 
du  placement  des  écriteaux;  s'ils  devaient  être  ou  non  posés  au  milieu  de  la  voie 
publique  conduisant  au  croisement,  ou  du  côté  du  chemin,  et  s'ils  pouvaient  être  pla- 
cés de  façon  à  ce  que  les  voitures  courent  le  risque  de  s'y  accrocher. 

Jugé  que,  à  défaut  de  plaintes  que  les  écriteaux  des  chemins  sont  placés  de  façon 
à  gêner  le  passage,  il  n'est  pas  nécessaire  à  la  Commission  d'adopter  aucun  règlement 
à  leur  égard;  que,  dans  l'opinion  de  la  Commission,  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  justifiée  de  placer  des  écriteaux  de  chemin  dans  une  position  où  elles  peuvent 
entraver  la  circulation,  et  que  la  Commission  serait  heureuse  de  connaître  des  cas  oii 
les  écriteaux  ont  été  ainsi  placés. 

Avril  1907. 

Re  Plainte  de  ''  Monnypenny  Brothers  &  Go." 

Les  plaignants  prétendent  qu'ils  ont  eu  à  diverses  reprises  l'occasion  de  réclamer 
à  la  Compagnie  du  Grand-Tronc  pour  des  défalcations  dans  des  expéditions  à  eux 
adressées,  par  suite  de  grapillage  en  transit.  Les  expéditions  en  question  étaient 
consignées  aux  plaignants  à  Toronto  par  des  manufacturiers  d'outre-mer,  et  étaient 
envoyées  via  les  chemins  de  fer  anglais,  les  transatlantiques  et  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc.  La  plainte  était  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
était  responsable  envers  les  consignataires,  mais  que  la  compagnie  refusait  d'admettre 
sa  responsabilité,  prétendant  que  les  marchandises  étaient  livrées  telles  que  reçues 
des  compagnies  de  navigation. 

Jugé,  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  juridique  de  forcer  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  à  payer  des  dommages  pour  des  articles  perdus  ou  détériorés;  que 
le  remède  donné  par  le  statut  réside  dans  une  instance  devant  un  tribunal  de  juri- 
diction compétente;  et  que  la  Commission  n'a  pas  considéré  qu'elle  pût  conve- 
nablement émettre  une  opinion  au  sujet  de  la  responsabilité  de  la  compagnie  de 
chemin  de  fer. 

Janvier  1908.  '^ 

Re  Demanda  de  la  ville  d'Almonte   pour  la  protection  des  croisements  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  sur  certaines  rues  dans  la  dite  ville. 

C'était  une  demande  de  la  municipalité  d'Almonte  pour  une  ordonnance  enjoi- 
gnant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  une  protection 
convenable  et  appropriée  aux  croisements  de  chemin  de  fer  dans  la  dite  ville. 

Après  audition,  le  jugement  de  la  Commission: — Commissaire  en  chef  Killam, 
et  le  commissaire  en  chef  suppléant  Bernier,  M.  le  commissaire  Mills,  dissident — 
a  été  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  soit  tenue  de  placer  et  d'entretenir  une 
sonnerie  électrique  au  croisement  de  la  rue  Main  et  de  construire  un  tunnel  pour 
faire  passer  la  rue  Little  Bridge  en  dessous  des  voies  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  suivant  des  plans  qui  devront  être  soumis  à  l'inspecteur  de  la  Commission  et 
approuvés  par  lui;  et  de  construire  et  d'entretenir  des  barrières  au  croisement  de  la 
rue  Bridge  et  de  tenir  là  un  ou  des  gardiens  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  la 
ville  devant  payer  la  moitié  du  salaire  de  ce  ou  ces  gardiens.  L'ordonnance  devra 
aussi  prescrire  qu'avec  le  consentement  du  conseil  de  ville  les  barrières  pourront 
être  fermées  à  telles  heures  de  la  nuit  qu'il  plaira  au  conseil  de  choisir.  Cette  ordon- 
nance devra  de  plus  prescrire  que  si  la  ville  y  consent  par  résolution  passée  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  de  la  date  de  cette  ordonnance,  un  tunnel  sera  placé  à  tel  endroit  entre 
les  rues  Bridge  et  Little  Bridge  que  décidera  la  Commission,  et  les  deux  rues  seront 
détournées  dans  et  par  le  tunnel,  puis  les  passages  à  niveau  des  deux  rues  fermés. 
La  compagnie  de  chemin  de  fer  devant,  en  chaque  cas,  porter  le  poids  de  toute 
compensation,  sauf  pour  dégât  aux  propriétés  de  la  ville,  qui  incombera  à  la  ville. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  239 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Jugement  en  désaccord  de  M.  le  commissaire  Mills  :  : 

A  la  nouvelle  audition  de  la  demande,  le  26  mars  1907,  il  a  été  affirmé  par  le 
maire  que  la  population  de  la  ville  d'Almonte  est  de  1,200  moindre  qu'il  y  a  à  peu 
près  vingt  ans,  et  en  supposant  cette  assertion  exacte,  je  ne  puis  m'empêclier  de 
conclure  que  la  ville  n'a  aucunement  contribué  à  accroître  le  danger  existant  aux 
passages  à  niveau  signalé  dans  la  demande.  Cet  accroissement  de  danger,  qui  a 
maintenant  rendu  nécessaire  la  protection  du  dit  passage  à  niveau,  a  été  causé,  à 
mon  avis,  dans  une  certaine  mesure,  par  l'exhaussement  des  voies  au  passage  des 
rues  Bridge  et  Little  Bridge,  mais  est  surtout,  je  devrais  dire  totalement,  due 
à  l'augmentation  du  trafic  direct  du  chemin  de  fer,  spécialement  aux  trains 
directs  qui  passent  à  toute  vitesse  et  traversent  Almonte  sans  s'y  arrêter.  Je  ne 
puis  donc  voir  qu'il  soit  équitable  d'obliger  la  ville  à  payer  quelque  chose 
pour  la  protection  de  passages  sur  des  rues  qui  existaient  quand  le  chemin  de  fer  a 
été  construit  et  qui  ont  été  rendus  dangereux,  non  par  l'augmentation  de  population 
ou  du  mouvement  de  la  ville,  mais  par  le  trafic  direct  du  chemin  de  fer. 

Ainsi  donc,  en  face  des  faits  admis  et  des  assertions  du  maire  quant  à  la  décrois- 
sance de  la  population  de  la  ville  et  de  la  décroissance  correspondante  du  mouve- 
ment des  voitures  et  des  piétons  par  les  passages  à  niveau  indiqués  dans  la  demande, 
et  tenant  compte  de  l'assertion  quant  à  la  modicité  du  rôle  total  d'évaluation  de  la 
ville  et  de  l'élévation  du  taux  des  taxes  fixées,  je  juge  qu'une  ordonnance  devrait  être 
rendue  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  poser  et  d'entretenir  à  ses 
propres  frais  une  cloche  électrique  à  la  rue  Main,  suivant  le  rapport  de  l'ingénieur 
Simmons;  de  construire  un  tunnel  sur  la  rue  Little  Bridge,  suivant  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  Mountain,  et  d'enlever  les  bâtiments  et  hangars  qui  interceptent  la 
vue  à  la  rue  Bridge — la  ville  acceptant  de  payer  à  la  dite  compagnie  le  quart  du  coût 
réel  du  tunnel  de  la  rue  Little  Bridge. 

Avril  1907. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  vs  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  (appelée  la  cause  d'aiguillage  de  London,  rapportée  dans  le  pre- 
mier rapport  annuel  de  la  Commission). 

La  Commission  a  permis  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'en 
appeler  de  son  ordonnance  à  la  cour  Suprême  du  Canada,  et  les  questions  suivantes 
ont  été  soumises  avec  l'approbation  de  la  Commission. 

(1)  La  Commission  avait-elle  le  pouvoir,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
1903,  et  particulièrement  en  vertu  des  articles  53,  71  et  214,  de  rendre  l'ordonnance 
en  question  dans  les  circonstances  indiquées  au  dossier  de  cette  cause? 

(2)  Les  articles  266  et  267  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  s'appliquent-ils 
dans  les  circonstances  de  cette  cause,  lorsqu'un  seul  et  même  taux  direct  est  exigé 
de  et  pour  tous  les  endroits  situés  dans  et  à  côté  de  la  cité  de  London,  à  laquelle  a 
trait  la  dite  ordonnance? 

(3)  L'ordonnance  de  laquelle  il  est  appelé  comporte-t-elle  l'obtention  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  l'usage  des  voies,  stations  et 
terrains  de  stations  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  London,  moyen- 
nant compensation  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  en  vertu  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  1908,  et  particulièrement  de  l'article  127? 

(4)  La  Commission  était-elle  tenue  "  par  la  loi  "  de  prendre  en  considération 
pour  évaluer  la  rémunération  ou  compensation  à  accorder  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  par  suite  de  ce  qui  était  exigé  ou  pour  ce  qui  était  exigé  de  cette 
compagnie  par  la  dite  ordonnance: — 

{a)  L'importance  des  affaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
à  London  comparée  à  celle  des  affaires  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien  au  même 
endroit. 
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(h)  Les  avantages  comparés  que  les  deux  compagnies  peuvent  s'offrir  l'une  à 
l'autre. 

(c)  La  comparaison  de  la  perte  qu'une  compagnie  peut  être  exposée  à  subir 
avec  le  gain  que  l'autre  compagnie  peut  retirer  du  don  des  facilités  qu'exige  la  loi. 

(d)  Les  sommes  qui  peuvent  avoir  été  dépensées  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc  pour  acquérir  ses  propres  têtes  de  ligne  à  London  ou  la.  valeur 
de  l'argent  qui  y  a  été  mis,  à  un  point  de  vue  autre  que  celui  de  la  valeur  équitable 
du  service  rendu  et  l'usage  fait  des  facilités  qui  seront  accordées  en  vertu  de  la  dite 
ordonnance. 

(e)  Le  montant  de  tout  placement  subséquent  de  capitaux  que  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  peut  être  tenue  de  faire  pour  mettre  à  exécution  les 
termes  de  la  dite  ordonnance  à  un  point  de  vue  autre  que  celui  ressortant  déjà  du 
paragraphe  précédent  ? 

L'ordonnance  a  été  confirmée. 

Jugement  de  la  cour  Suprême  rendu  par  le  juge  Davies:  Depuis  que  l'appel  a 
été  pris  contre  la  décision  des  commissaires  de  chemin  de  fer,  le  parlement  a  passé 
un  amendement  à  la  loi  des  chemins  de  fer,  mettant  hors  de  doute  le  pouvoir  des 
îcommissaires  de  rendre  une  ordonnance  du  genre  de  celle  dont  on  appelle  mainte- 
nant. 

Notre  décision  par  suite  quant  au  vrai  sens  de  la  loi  primitive  n'est  pas  d'intérêt 
public,  et  nous  ne  voyons  pas  quel  bien  pourrait  résulter  de  l'énoncé  des  raisons  de 
la  conclusion  à  laquelle  nous  en  sommes  venus  que  l'appel  doit  échouer. 

Nous  devons  répondre  à  la  première  et  à  la  deuxième  questions  par  l'affirmative, 
et  à  toutes  les  autres  par  la  négative. 

Décision   au   sujet   d'une   demande   d'opinion   relative    à   une   affaire    qui   n'est   pas 

pendante  devant  la  Commission. 

Une  compagnie  de  glace  possédait  une  voie  de  service  de  la  voie  ferrée  d'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  conduisant  à  sa  glacière,  et  elle  entretenait  en  bon  état  cette 
voie  de  service  qui  était  sa  propriété. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  livrait  les  wagons  à  la  glacière  au  moyen  de  cette 
voie  de  service.  On  a  demandé  à  la  Commission,  de  la  part  des  propriétaires  de  cette 
industrie,  qui  serait  responsable  pour  les  accidents  pouvant  résulter  du  fonctionnement 
de  cette  voie  de  service,  et  si  la  compagnie  de  chemin  de  fer  pouvait  avoir  le  privilège 
de  se  servir  de  cette  voie  de  service  sans  le  consentement  de  la  compagnie  de  glace. 

Jugé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  que  si  la  Commission  est  toujours  dis- 
posée à  fournir  des  renseignements  quant  au  contenu  des  statuts  auxquels  les  parties 
ne  peuvent  pas  avoir  facilement  accès,  elle  considère  qu'elle  ne  devrait  pas  entre- 
prendre de  donner  des  opinions  légales  relativement  aux)  droits  des  parties  dans  les 
circonstances  qui  lui  sont  soumises,  sauf  quand  il  est  devenu  nécessaire  de  le  faire 
pour  juger  les  affaires  de  plaintes  ou  demandes  qui  sont  régulièrement  soumises 
à  son  tribunal;  que,  dans  le  cas  actuel,  les  droits  et  obligations  peuvent  dépendre 
de  circonstances  inconnues  à  la  Commission,  et  la  Commission  a  songé  par  suite 
qu'elle  ne  pouvait  pas  entreprendre  d'émettre  d'avis  en  la  question. 

Re  Chemin  de  fer  Brantford  et  Hamilton  re  transport  de  troupes  sur  le  chemin  de 

fer  Brantford  et  Hamilton. 

La  Commission  a  été  informée  par  des  résidants  de  Hamilton  qu'on  se  proposait 
de  transporter  des  troupes  de  Hamilton  à  Ancaster,  et  qu'une  inspection  du  chemin 
de  fer  Brantford  et  Hamilton  serait  nécessaire  avant  cette  époque,  et  ils  ont  demandé  à 
la  Commission  de  faire  faire  cette  inspection. 
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Et  l'ingénieur  en  chef  de  la  Commission  a  examiné  le  chemin  de  fer  de  cette 
compagnie  de  Hamilton  à  Ancaster,  sur  une  distance  de  six  milles  et  demi,  et  a  recom- 
mandé que  la  demande  des  citoyens  de  transporter  des  troupes  à  l'époque  indiquée 
fût  permise  à  certaines  conditions. 

A  décidé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  qu'il  n'y  avait  aucune  autorité  permet- 
tant de  rendre  une  ordonnance  du  genre  de  celle  que  recommandait  l'ingénieur  en 
chef.  En  vertu  de  l'article  261  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  aucun  chemin  de  fer 
ou  partie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  autorisé  à  transporter  d'autre  trafic  que  celui 
nécessaire  pour  sa  propre  construction  avant  d'avoir  obtenu  de  la  Commission  la 
permission  à  cet  effet,  comme  il  est  prescrit  ci-après  : 

Deux  systèmes  de  mise  en  service  sont  prescrits: — 

(1)  Pour  le  mouvement  des  marchandises  seulement; 

(2)  Pour  le  mouvement  général,  après  avoir  déposé  une  certaine  demande  et 
un  affidavit  et  après  qu'un  ingénieur  a  rapporté  qu'à  son  avis  la  mise  en  service  du 
chemin  de  fer  ou  d'une  partie  du  chemin  de  fer  que  l'on  se  propose  de  livrer  au  trans- 
port sera  raisonnablement  exempt    de    danger    pour    le    public    qui    l'emploiera.     La 

demande  et  l'affidavit  nécessaires  n'ont  pas  été  fournis  et  l'ingénieeur  n'a  pas  fait  le 
rapport  requis  par  la  loi.  Pour  ces  raisons,  la  Commission  refuse  l'usage  limité  du 
chemin  de  fer  qui  est  demandé. 

Connaissements  océaniques. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  a  soumis  à  la  Commission  pour  être  approuvées 
temporairement  des  formules  de  connaissements  embrassant  le  trafic  ,entre  des  ports 
d'Europe  et  du  Canada.  Quelques-uns  de  ces  connaissements  étaient  destinés  .au 
trafic  océanique  seulement,  d'autres  paraissaient  avoir  trait  au  trafic  partiellement 
océanique  et  partiellement  par  voie  ferrée,  arrivant  au  Canada  ou  le  traversant;  et, 
bien  que  les  termes  des  connaissements  paraissent  destinés  à  s'appliquer  au  service  par 
chemin  de  fer  aussi  bien  qu'au  transport  océanique,  ils  ont  été  évidemment  rédigés 
à  l'intention  spéciale  du  transport  océanique,  et  l'effet  de  leur  application  au  service 
par  voie  ferrée  n'était  pas  clair. 

A  décidé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  qu'à  l'égard  des  connaissements  des- 
tinés au  trafic  océanique  seulement,  la  Commission  n'a  pas  juridiction;  qu'au  sujet 
des  autres,  qui  paraissent  rédigés  pour  le  trafic  à  transporter  partiellement  par 
l'océan  et  partiellement  par  voie  ferrée,  bien  que  les  termes  des  connaissements 
paraissent  destinés  à  embrasser  à  la  fois  le  service  par  voie  ferrée  et  le  transport 
océanique,  ils  ont  été  évidemment  rédigés  surtout  à  l'intention  du  transport  océa- 
nique; que  leur  application  au  service  de  chemin  de  fer  serait  à  beaucoup  d'égards 
difficile  et  leur  effet  probable  pas  clair;  et  que,  à  d'autres  points  de  vue,  les  termes 
des  connaissements  ne  paraissent  pas  raisonnables  à  la  Commission,  ni  tels  que  la 
Commission  puisse  les  approuver  pour  le  transport  par  voie  ferrée;  que  la  rédaction 
des  connaissements  paraît  indiquer  qu'on  a  l'intention  de  soulager  le  transporteur  de 
la  responsabilité  à  l'égard  de  beaucoup  d'actes  dommageables  intentionnels  et  de 
beaucoup  d'actes  de  négligence  de  la  part  des  employés  ;  que  la  disposition  enjoi- 
gnant au  consignataire  de  prendre  livraison  des  articles  consignés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  leur  arrivée,  même  s'il  n'a  ■  pas  eu  l'occasion  d'apprendre 
cette  arrivée,  ne  semble  pas  raisonnable  à  la  Commission,  et  que  la  disposition  don- 
nant un  titre  sur  les  marchandises,  non  seulement  pour  le  fret  et  les  frais  s'y  rap- 
portant, mais  aussi  pour  tous  fret  et  frais  antérieurs  non  payés  et  dus  par  les  consi- 
gnataires,  paraît  être  déraisonnable  et  aussi  dépasser  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
345  de  la  loi  des  chemins  de  fer;  et  qu'à  cet  égard  et  aussi  à  d'autres  égards  les 
formules  de  connaissement  paraissent  à  la  Commission  tellement  sujettes  à  opposi- 
tion qu'elles  ne  devraient  pas  être  approuvées. 

20c— 16 
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Re  Demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  YuTcon, 
basée  sur  les  articles  221  et  22^  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  l'amto- 
risation  de  construire  des  embranchements  ou  éperons  dans  la  cité  de  Vancouver. 

Dans  cette  cause,  la  Commission  a  posé  en  principe  qu'elle  ne  pouvait  pas  auto- 
riser la  construction  d'un  embranchement  d'un  point  à  un  autre  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  qui  n'est  pas  en  existence. 

La  question  s'est  élevéç  aussi  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'embranchement  ou 
éperon  projeté  entraînait  le  passage  d'une  eau  navigable,  la  Commission  pouvait 
autoriser  cette  construction  avant  l'approbation  par  le  gouverneur  en  conseil  de  l'em- 
placement et  de  l'ouvrage,  comme  cela  est  exigé  par  l'article  233  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer.  Cet  article  prescrit  que  lorsqu'une  compagnie  désire  construire  un 
ouvrage  quelconque  au-dessus  d'un  cours  d'eau  navigable,  le  plan  et  la  description 
de  l'emplacement  projeté  pour  cet  ouvrage,  et  un  plan  général  de  l'ouvrage  à  cons- 
truire, devaient  avoir  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil;  et  au  reçu  de  cette 
approbation,  demande  devait  être  faite  à  la  Commission  pour  une  ordonnance  auto- 
risant la  construction  de  cet  ouvrage. 

Décidé,  dans  ce  cas,  que  même  s'il  n'existe  aucun  doute  que  le  creek  False  et  le  bras 
en  question  sont  des  eaux  navigables,  il  faut  une  description  générale  et  l'approba- 
tion par  le  gouverneur  général  de  l'emplacement  et  des  plans  des  travaux  avant  qu'ils 
puissent  être  construits,  cependant  cette  approbation  ne  doit  pas  forcément  précéder 
la  concession  de  la  demande  par  la  Commission. 

Le  juge  en  chef  Killam  :  Le  contraire  est  à  mon  avis  le  cas  ;  le  pouvoir  de  cons- 
truire un  embranchement  doit  précéder  la  demande  d'approbation  de  l'emplacement  et 
des  plans  pour  une  opération  aussi  importante  que  le  croisement  d'un  cours  d'eau  navi- 
gable. A  mon  avis,  le  pouvoir  accordé  par  la  Commission  de  construire  un  embran- 
chement ne  dégage  pas,  de  lui-même,  une  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  responsa- 
bilité de  se  soumettre  aux  autres  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer;  cette  con- 
cession n'autorise  pas  du  même  coup  le  tracé  de  la  ligne  pour  croiser  une  voie  publique 
ou  un  autre  chemin  de  fer  sans  une  permission  spécifique  de  la  Commission  à. cette 
fin,  bien  qu'il  soit  dans  bien  des  cas  commode  de  fixer  le  tout  sur  une  seule  et  même 
demande  ou  en  même  temps,  si  la  dernière  de  ces  autorisations  doit  être  accordée, 
parce  que,  en  bien  des  cas,  les  circonstances  qui  ont  trait  à  cette  requête  de  cons- 
truction pourraient  fort  bien  être  prises  en  considération  pour  déterminer  si  l'em- 
branchement même  doit  être  permis,  et  les  parties  intéressées  aux  croisements  des 
voies  publiques  ou  voies  ferrées  pourraient  être  entendvies  sur  la  demande  primitive. 
Dans  bien  des  cas  on  pourrait  constater  que  les  motifs  d'opposition  à  ces  modes  de 
croisement  des  voies  publiques  ou  des  voies  ferrées  que  l'on  croit  praticables  sont  tels 
que  l'on  ne  devrait  pas  permettre  de  construire  un  embranchement  de  ce  genre,  et, 
dans  le  présent  cas,  la  Commission  a  le  droit  de  tenir  compte  dans  quelle  mesure  ces 
lignes  pourraient  entraver  la  navigation  avant  de  décider  de  la  demande. 

10  avril  1907. 

Re  Plainte  de  la  "  Montréal  Produce  Merchants'  Association  ". 

C'est  une  plainte  contre  l'élévation  du  taux  d'exportation  du  beurre  et  du  fromage 
de  Montréal  à  Portland  et  Saint-Jean-ouest,  que  proposent  les  Compagnies  Grand- 
Tronc  et  Pacifique-Canadien  en  prétendant  que,  depuis  deux  ou  trois  hivers  antérieurs 
à  la  production  de  la  plainte,  le  taux  sur  ces  articles  de  consommation  a  été  de  16 
cents  par  cent  livres,  et  qu'il  serait  à  propos  maintenant  de  l'augmenter  à  20  cents 
par  cent  livres,  soit  de  leur  faire  subir  une  augmentation  de  25  pour  100.  Les  plai- 
gnants demandent  le  rétablissement  de  l'ancien  taux. 

A  l'audition,  il  a  été  prétendu  de  la  part  des  plaignants  que  le  fait  du  maintien 
du  taux  inférieur  pendant  plusieurs  années  est  une  preuve  que  ce  taux  était  raison- 
nable et  profitable,  et  que,  par  suite,  le  nouveau  taux  est  déraisonnablement  élevé. 
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Jugement,  le  commissaire  en  chef  Killam,  avec  le  concours  du  commissaire  en 
chef  suppléant,  M.  Berçier: 

Le  seul  motif  pour  lequel,  en  vertu  de  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
la  Commission  soit  autorisée  à  rejeter  un  tarif,  ou  une  partie  de  tarif,  c'est  qu'elle 
le  considère  injuste  ou  déraisonnable,  ou  qu'il  est  contraire  à  quelques-unes  des  por- 
tions du  statut. 

Dans  le  cas  présent  l'avis  d'augmentation  prescrit  au  statut  a  été  donné  et  le 
tarif  ne  paraît  en  aucune  façon  être  contraire  à  aucune  des  dispositions  de  la  loi 
des  chemins  de  fer.  La  Commission  n'a  pas  de  pouvoir  de  forcer  un  chemin  de  fer 
à  donner  un  avis  plus  prolongé  que  n'exige  le  statut. 

Bien  que  l'existence  d'un  taux  particulier  antérieur  soit  une  preuve  de  sa  con- 
venance, ce  n'est  pas  une  preuve  concluante,  mais  plus  ou  moins  subordonnée  aux 
circonstances.  Dans  le  cas  actuel,  et  en  tenant  compte  de  la  nature  du  service,  de  la 
modicité  du  taux  par  mille  et  de  l'opinion  du  chef  du  mouvement  de  la  Commission 
"que  pour  la  saison  de  l'année  et  le  service  rendu,  le  taux  est  raisonnable",  je  ne 
crois  pas  que  la  Commission  puisse  convenablement  dire  que  le  taux  dont  on  se  plaint 
est  injuste  et  déraisonnable.  La  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  une  com- 
pagnie à  réduire  un  taux  qu'elle  ne  trouve  ni  injuste  ni  déraisonnable,  simplement 
pour  encourager  le  trafic  ou  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  négociants  d'un  article 
de  consommation  ou  d'autres  intéressés  dans  le  transport  de  cet  article. 

Jugement  en  désaccord,  M.  le  commissaire  Mills: 

D'a'bord,  quant  à  l'avis  donné  par  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  Pacifique-Canadien  de  leur  intention  d'augmenter  leurs  taux  de  25  pour  100 — de 
16  cents  à  20  cents  par  cent  livres — sur  les  expéditions  d'hiver  de  beurre  et  de  fro- 
m'age  de  Montréal  à  Portland,  Me,  et  à  Saint-Jean-ouest,  N.-B.  Avis  a  été  donné  le 
1er  novembre  et  l'augmentation  s'est  faite  le  1er  décembre, — 30  jours  après. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  un  avis  de  trente  jours  serait  bien  sufiîsant. 
Dans  certains  cas,  il  peut  être  plus  long  qu'on  n'a  le  droit  raisonnablement  de  le 
demander;  mais  dans  ce  cas,  quoique  suffisant  en  lui-même,  il  n'a  pas  été  donné  au 
ton  moment;  il  était  assez  long,  mais  pas  donné  assez  tôt.  Il  a  été  retardé,  ou  plutôt 
n'a  pas  été  donné  avant  que  la  plus  grande  partie  du  fromage  fait  durant  la  saison 
eût  été  expédiée,  que  les  exportateurs  de  Montréal  eussent  acheté  et  emmagasiné  la 
plus  grande  partie  de  ce  dont  il  avaient  besoin  pour  les  expéditions  d'hiver.  Je  crois 
par  suite  que  la  plainte  de  la  Montréal  Produce  Merchants'  Association  est  bien 
fondée  et  devrait  être  bien  accueillie  des  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Deuxièmement,  quant  au  voiturage  dans  Montréal,  je  crois  certainement  que 
l'exportateur  ou  tout  autre  expéditeur  devrait  avoir  la  permission  de  faire  son  propre 
voiturage  s'il  le  désire.  Si  les  taux  exigés  par  les  compagnies  de  voiturage  des  che- 
mins de  fer  étaient  aussi  bas  que  ceux  exigés  par  d'autres  voituriers,  les  expéditeurs 
leur  donneraient  certainement  la  préférence  sur  les  autres  voituriers.  S'ils  sont  plus 
élevés,  pourquoi  ne  pas  permettre  aux  expéditeurs  d'employer  des  voituriers  particu- 
liers ou  d'employer  leurs  propres  attelages  pour  faire  la  besogne?  Je  n'ai  jamais 
entendu  de  bonne  réponse  à  la  question  et  je  n'en  puis  concevoir  aucune. 

Troisièmement,  quant  à  l'augmentation  de  16  cents  à  20  cents  par  100  livres 
dans  le  taux  des  expéditions  d'hiver  de  beurre  et  de  fromage,  de  Montréal  à  Portland, 
Me,  et   Saint-Jean-Ouest,   N.-B. 

Le  chef  du  mouvement   (dans  son  rapport,  page  3)    dit  que  "  en  ne  tenant  pas 

compte  des  taux  des  saisons  antérieures  et  du  revenu  déjà  tiré  du  gros  trafic 

le  taux  (c'est-à-dire  le  taux  actuel  de  20  cents)  est  raisonnable  ",  mais  l'élimination 
de  ces  conditions  suppose  un  état  de  choses  qui  n'a  pas  existé  et  n'existe  pas  encore, 
et  nous  amène  simplement  à  conclure  ce  qui,  dans  des  conditions  qui  n'existent  pas, 
serait  un  taux  raisonnable  pour  le  service  rendu.  A  la  même  page,  cependant,  il 
procède  à  la  discussion  du  taux  dans  les  conditions  qui  ont  existé  et  existent  actuelle- 
ment. Il  dit  que  si  un  taux  inférieur  avait  été  maint-enu  durant  un  certain  nombre 
d'années,    dans    les    mêmes    conditions    virtuellement,    "  on    ne    pourrait    éviter    d'en 

20c— 16i 
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déduire  que  le  taux  inférieur  doit  avoir  été  profitable  et  que,  par  suite,  le  nouveau  taux 
est  déraisonnablement  élevé".  Il  montre  qu'à  deux  légères  exceptions  près,  le  taux 
était  de  16.07  cents  de  1904  au  moment  de  l'augmentation  le  1er  décembre  1906,  et 
que,  avant  décembre  1904,  le  taux  variait  de  14.47  cents  à  18.22  cents,  avec  une 
moyenne  de  15-19.  Il  signale  le  fait  que  le  taux  de  15  cents  par  100  livres  pour  les 
produits  des  maisons  de  conserves  entre  les  mêmes  points  est  de  25  pour  100  inférieur 
au  tarif  réglementaire,  et  que  le  taux  de  20  pour  100  sur  le  beurre  et  le  fromage  est  de 
13  pour  100  seulement  en  dessous  du  dit  tarif,  et  il  conclut  qu'en  présence  de  tous  les 
faits  et  circonstances    le  taux  de  20  cents  est  déraisonnablement  élevé. 

Par  suite,  je  n'en  suis  pas  venu  aux  mêmes  conclusions  en  cette  cause  que  mes 
collègues  de  la  Commission.  J'approuve  les  recommandations  du  chef  du  mouvement 
"  que  la  compagnie  reçoive  l'ordre  de  réduire  son  taux  de  20  cents  à  18  cents  par 
cent  livres  par  lots  de  chargement  de  wagon,  et  de  laisser  aux  expéditeurs  le  choix 
de  faire  leurs  propres  arrangements  pour  le  voiturage  de  leur  beurre  et  fromage  en 
vertu  du  taux  direct  ou  du  système  d'arrêt  temporaire,  et  mon  jugem'ent  est  dans  ce 
sens. 

Avril  1907. 


Re  Croisement  de  fils.     Conditions  d'indemnisation. 

Le  commissaire  en  chef  Killam: 

La  question  d'exiger  des  parties  demandant  la  permission  de  croiser  avec  leurs 
fils  des  voies  de  chemin  de  fer  qu'elles  indemnisent  des  dégâts  qui  en  résultent  est 
une  question  à  régler  dans  chaque  cas  suivant  les  circonstances;  cependant  certaines 
règles  générales  sont  applicables.  C'est  un  principe  de  droit  qu'une  personne  entre- 
posant ou  plaçant  sur  sa  propre  terre  quelque  chose  susceptible  par  sa  nature  même 
de  nuire  aux  autres  si  cette  chose  s'échappe,  est  responsable  envers  autrui  des  dom- 
mages qui  sont  survenus  si  on  l'a  laissée  s'échapper.  Ce  principe  est  cependant 
restreint  par  un  autre  qui  est  celui-ci  :  si  une  personne  est  autorisée  à  faire  quelque 
chose  en  vertu  d'un  statut,  comme  son  acte  est  légitime  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  pas 
être  tenue  responsable  des  dommages  qui  en  résultent  pour  les  autres.  A  moins 
cependant  que  le  statut  ne  l'y  autorise  spécifiquement,  une  personne  n'a  pas  le  pou- 
voir de  prendre  ni  traverser  la  propriété  des  autres  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. Quand  le  statut  donne  ce  pouvoir,  il  pourvoit  généralement  à  une  compensa- 
tion en  faveur  du  propriétaire,  et  les  tribunaux  considèrent  qu'à  moins  que  la  loi 
soit  précise,  on  doit  présumer  que  la  législation  n'a  pas  l'intention  d'accorder  le  pou- 
voir sans  donner  droit  à  une  compensation. 

Les  compagnies  autorisées  à  construire  des  chemins  de  fer  et  à  les  faire  marcher 
à  la  vapeur,  l'électricité  ou  autre  mode  d'énergie  entraînant  du  danger  pour  les  autres, 
peuvent  légalement  faire  ceci  sans  être  responsables  d'aucun  dégât  provenant  de  l'em- 
ploi des  agents  nécessaires  au  but  qu'elles  sont  autorisées  à  poursuivre;  à  moins  que 
la  cause  réelle  des  dégâts  soit  la  faute  ou  la  négligence  de  la  compagnie,  ses  fonc- 
tionnaires ou  ses  employés.  Le  même  principe  s'applique  aux  compagnies  autorisées 
à  construire  des  installations  de  fils  et  à  s'en  servir  pour  transmettre  l'électricité. 

On  accorde  presque  uniformément  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  la  permission 
de  s'emparer  de  propriétés  particulières  sans  le  consentement  du  propriétaire;  mais  des 
mesures  sont  prises  pour  la  compensation  du  propriétaire.  Ces  mesures  diffèrent 
avec  les  statuts.  Généralement  ces  compagnies  ne  sont  pas  tenues  d'indemniser  les 
parties  auxquelles  on  n'a  pas  enlevé  aucune  propriété,  pour  le  dérangement,  l'incon- 
vénient, ou  pour  les  dommages  positifs  qui  sont  faits  à  eux  ou  à  leur  propriété 
par  le  fonctionnement  du  chemin  de  fer.  Quand  la  compagnie  prend  seulement  une 
portion  de  la  propriété  d'un  homme,  elle  est  obligée  de  l'indemniser,  non  seulement 
en  payant  la  valeur  réelle  du  morceau  pris,  mais  aussi  en  payant  pour  le  dommage 
causé  en  séparant  ce  morceau  du  reste  de  la  propriété,  et  généralement,  en  vertu  de 
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la  plupart  des  statuts,  les  tribunaux  considèrent  que  l'usage  que  la  compagnie  doit 
faire  de  la  propriété  prise  et  les  dommages  que  cet  usage  doit  causer  au  proprié- 
taire antérieur,  relativement  ffl  la  propriété  qu'il  a  conservée,  devraient  entrer  en 
ligne  de  compte.  Mais  quand  une  compagnie  a  obtenu  l'autorisation  de  construire 
et  exploiter  un  chemin  de  fer,  une  ligne  de  transmission  électrique  ou  autre  ouvrage, 
et  que  la  législature  provinciale  y  ajoute  le  pouvoir  de  les  faire  passer  en  travers  du 
terrain  d'une  autre  personne,  sans  le  consentement  de  celle-ci,  elle  doit  accepter  le 
consentement  qu'elle  pourrait  obtenir  du  propriétaire,  avec  les  conditions  que  ce 
dernier  juge  à  propos  d'y  apposer. 

L'article  246  de  la  loi  des  chemins  de  fer  dit  :  "  Il  ne  peut  être  érigé,  posé  ni 
entretenu,  de  façon  à  traverser  un  chemin  de  fer,  de  lignes  ou  fils  métalliques  de 
télégraphe  ou  de  téléphone,  ou  destinés  à  servir  à  la  transmission  de  la  lumière,  de 
la  chaleur,  de  la  force  motrice  ou  de  l'électricité,  sans  la  permission  de  la  Commis- 
sion ". 

Cette  disposition  impose  simplement  une  condition  qui  doit  être  remplie  pour 
rendre  légal  l'acte  de  tendre  des  fils  de  transmission  électrique  au-dessus  des  rails 
de  chemin  de  fer.  Si  cette  condition  n'était  pas  imposée,  ces  fils  ne  pourraient  être 
tendus  au-dessus  des  rails  de  chemin  de  fer  que  du  consentement  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  ou  en  vertu  de  l'autorisation  de  la  législature  qu'il  convient.  Il 
peut  se  faire  que  l'autorisation  de  la  législature  provinciale  sufiîse,  en  l'absence  de 
cette  stipulation.  La  clause,  suivant  qu'il  me  paraît,  n'autorise  pas  la  Commission 
à  conférer  à  une  compagnie  qui  tient  de  la  législature  le  privilège  de  construire  et 
exploiter  des  lignes  de  transmission  électrique,  le  droit  de  tendre  ces  lignes  au-dessus 
de  la  propriété  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  sans  le  consentemnet  de  cette 
compagnie,  à  moins  que  le  même  pouvoir  statutaire  ne  le  lui  accorde  déjà  de  par  la 
volonté  de  la  législature  qu'il  convient.  Une  compagie  de  chemin  de  fer  est,  sous  ce 
rapport,  sur  le  même  pied  que  tout  autre  propriétaire  de  terrain,  et  les  compagnies 
de  chemin  de  fer,  à  l'instar  des  détenteurs  de  terrains,  ont  aussi  la  propriété  du 
dessus  du  sol  dont  elles  jouissent,  usque  ad  cœlum.  Il  n'est  pas  de  hauteur  au-dessus 
de  la  surface  du  sol  à  laquelle  le  détenteur  d'un  terrain  cesse  d'avoir  titre  à  la  pro- 
tection de  la  loi  contre  l'empiétement  sur  son  droit.  Dans  la  cause  de  la  Kaminis- 
tiquia  Power  Company,  nous  avons  décidé  que,  lorsque  la  ligne  était  tendue  le  long 
d'une  route  publique,  en  vertu  de  l'autorisation  de  la  législature, — soit  directement 
ou  par  le  canal  d'une  municipalité — comme  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'avait 
pas  acquis  la  propriété  du  sol  de  la  route  publique,  mais  uniquement  un  droit  de 
construire  et  mettre  en  service  son  chemin  de  fer,  en  travers  de  la  route  publique, 
l'autorisation  devait  être  donnée  de  tendre  les  fils  au-dessus  du  chemin  de  fer,  mais 
sujette  à  telles  conditions  seulement  qui  paraîtraient  nécessaires  pour  la  protection 
des  personnes  ou  de  la  propriété,  laissant  ainsi  la  compagnie  d'énergie  électrique 
responsable,  uniquement  pour  la  violation  des  conditions  imposées,  ou  pour  sa  malfai- 
sance,  ou  pour  sa  négligence,  en  tant  qu'agissant  comme  corporation,  comme  en  tant 
que  représentée  par   ses   officiers  ou   employés. 

Si  la  législature  donne  à  une  compagnie  de  transmission  électrique  l'autorisation 
de  tendre  ses  fils,  et  par  ce  moyen  de  transmettre  l'électricité  au-dessus  de  la  pro- 
priété d'un  particulier,  cette  compagnie  devrait  être  considérée  par  la  Commission 
comme  ayant  le  droit  de  le  faire,  aux  conditions  imposées  par  le  statut  conférant 
l'autorisation,  et  permission  devrait  lui  être  accordée  à  cette  fin,  à  telles  conditionsi 
additionnelles  seulement  que  nous  jugerions  nécessaires  pour  la  protection  des  per- 
sonnes et  de  la  propriété,  laissant  la  compagnie  responsable  en  dommages,  seulement 
comme  dans  le  cas  des  croisements  de  route  publique.  Mais  'i  aucune  autorisation 
statutaire  ne  lui  est  donnée,  nous  ne  pouvons  pas  lui  octroyer  cette  autorisation,  et 
la  compagnie  électrique  doit  se  soumettre  à  toute  condition  qu'exigerait  la  compagnie 
de  chemin  de  fer,  notre  fonction,  dans  pareil  cas,  étant  seulement  de  voir  à  ce  que 
les  précautions  nécessaires  soient  prises  pour  éloigner,  autant  que  possible,  les 
risques  pour  le  public  et  toute  autre  personne  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer; 
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et  si,  parmi  les  conditions  que  prétendrait  imposer  la  compagnie  de  chemin  de  fer  il  en 
est  une  pourvoyant  à  une  indemnité  payable  à  la  compagaiie,  ses  employés  et  ceux 
qui  se  servent  du  chemin  de  fer,  pour  dommages  résultant  de  l'installation  ou  de 
l'exploitation  de  la  compagnie  électrique,  et  survenant  par  la  négligence  de  la  même 
compagnie,  de  ses  officiers  ou  de  ses  employés  ou  non,  cette  condition,  je  crois,  devrait 
être  imposée  par  une  ordonnance  émise  par  nous. 
18  avril  1907. 


Ee  Plainte  d&  la  '' Brown  Brothers  Company". 

Les  plaignants  représentaient  à  la  Commission  que  certaines  expéditions  de  mar- 
chandises périssobles,  par  eux  confiées  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Niorthern,  à  Warman,  Alberta,  et  consignées  à  L.  D.  Daily,  Vegreville,  Alberta, 
avaient  été  tellement  retardées  in  transit  qu'elles  avaient  complètement  péri,  et  ils 
demandaient  s'il  n'existait  pas  quelque  remède  que  la  Commission  pût  appliquer 
dans  l'espèce. 

Jugé,  le  commissaire  en  chef  Killam,  que  le  grief  sur  lequel  la  plainte  était  fondée 
n'était  pas  de  ceux  auxquels  la  Commission  pouvait  apporter  remède;  que  l'article 
284,  paragraphe  7,  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  indique  le  recours  ouvert  à  toute 
personne  lésée  par  la  négligence  ou  le  refus  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
transporter  et  livrer  le  trafic  sans  délai,  celui  qui  s'exerce  par  action  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires;  que  la  fonction  de  la  Commission  est  d'ordonner  que  les  commo- 
dités, les  installations  et  les  moyens  nécessaires  soient  fournis  au  trafic,  dans  les  cas 
ou  les  chemins  de  fer  ne  le  font  pas  ;  qu'attendu  que  la  plainte  en  ques- 
tion ne  se  rapporte  qu'à  une  seule  expédition  antérieure  en  particulier,  la  Commis- 
sion ne  pourrait  rendre  aucune  ordonnance  qui  pût  être  de  quelque  utilité  aux  plai- 
gnants; et  que  la  Commission  n'était  pas  instituée  pour  se  substituer  aux  tribunaux 
ordinaires,  mais  pour  exercer  une  juridiction  entièrement  différente.  Il  était  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires  d'accorder  des  dommages  pour  infractions  commises 
contre  le  statut,  et  du  ressort  de  la  Commission  d'empêcher,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, les  infractions  futures. 

Avril  1907. 


Re  Arrangement  concernant  la  voie  de  chargement  de  la  ''Ontario  Lumber 

Company  ". 

La  "Ontario  Lumher  Company,  Limited",  de  Toronto,  a  demandé,  en  vertu  de 
l'article  176  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  remettre  et  rembourser  à  la  compagnie 
requérante  la  somme  de  $830,  sous  forme  de  rabais  sur  les  taux  qu'elle  en  exigeait  pour 
le  transport  du  trafic  de  celle-ci. 

D'après  une  convention  entre  la  compagnie  requérante  et  la  compagnie  de  che- 
min «de  fer,  celle-ci  a  entrepris  de  construire  une  voie  de  chargement  et  de  rembour- 
ser à  la  compagnie  requérante  cette  somme  de  $830,  par  cette  dernière  déposée  comme 
étant  le  coût  prémi  pour  la  construction  de  la  voie. 

Jugé,  que  la  Commission  n'avait  pas  juridiction  pour  connaître  des  conditions 
de  la  dite  convention,  en  vertu  de  laquelle  la  voie  de  chargement  avait  été  cons- 
truite jusqu'au  terrain  de  la  compagnie  de  bois;  qu'à  l'époque  où  cette  convention 
était  intervenue  il  n'y  avait  aucune  disposition  dans  la  loi  des  chemins  de  fer  alors 
en  vigueur  qui  correspondît  à  la  disposition  de  la  loi  des  chemins  de  fer  actuel,  per- 
mettant de  contraindre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  à  construire  ces  voies,  à  la 
condition,  entre  autres,  que  le  dépôt  fait  serait  remboursé  au  moyen  de  rabais  sur 
d'autres  voies;    que   la   voie   de   chargement   en   question   avait   été   totalement    cons- 
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truite  en  exécution  de  la  dite  convention,  et  que  la  Commission  n'avait  juridiction 
que  pour  mettre  en  application  les  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  non 
pour  décider  des  droits  naissant  de  conventions  particulières. 

Re  Boherts^on   vs  la  Compagme  du   chemin   de  fer  Gm\nd-Tronc. 

Il  s'agissait  d'une  requête  pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'émettre  des  billets  de  troisième  classe,  au  taux  de  un 
penny  par  mille  de  trajet  et  contraignant  la  compagnie  à  mettre  en  service  au  moins 
un  train,  ayant  des  voitures  de  troisième  classe,  et  parcourant  tous  les  jours  la  dis- 
tance entière  de  sa  ligne.  La  requête  était  basée  sur  un  article  de  la  loi  constituant 
en  corporation  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  qui  pourvoyait  que  le 
prix  ou  la  somme  exigé  de  chaque  voyageur  en  première  classe,  sur  tout  train  de  la 
dite  compagnie,  ne  dût  pas  excéder  deux  pence  par  chaque  mille  parcouru  ;  que 
le  prix  ou  la  somme  exigé  de  chaque  voyageur  en  deuxième  classe,  sur  tout  tel 
train,  ne  dût  pas  excéder  un  penny  et  demi,  argent  ayant  cours,  par  chaque  mille 
parcouru  ;  et  que  le  prix  ou  la  somme  exigé  de  chaque  voyageur  en  troisième  classe, 
sur  tout  train  du  dit  chemin  de  fer,  ne  dût  pas  excéder  un  penny,  monnaie  courante, 
par  chaque  mille  parcouru. 

Ces  dispositions  n'ont  jamais  été  expressément  rappelées.  La  prétention  de  la 
compagnie  était  qu'elles  avaient  été  implicitement  rappelées  par  la  législation  subsé- 
quente. 

Par  son  acte  spécial,  les  différents  articles  de  l'Acte  refondu  des  clauses 
concernant  les  chemins  de  fer,  relativement,  inter  alia,  aux  taux,  ont  été  conçus  de 
manière  à  s'appliquer  à  la  compagnie  et  à  son  entreprise,  en  autant  qu'iceux  dits 
articles  n'étaient  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  de  l'acte  spécial. 

Le  chef  de  la  Commision,  dans  son  jugement,  retrace  l'histoire  de  la  législation 
des  chemins  de  fer  depuis  l'Acte  refondu  des  clauses  concernant  les  chemins  de  fer, 
1851,  jusqu'aujourd'hui,  en  tant  que  cette  législation  se  rapporte  à  la  question. 

La  loi  des  chemins  de  fer  exige  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qu'elle  four- 
nisse des  installations  suffisantes  convenables  pour  la  réception,  le  chargement,  le 
transport  et  la  livraison  des  marchandises,  et  qu'elle  procure  et  mete  en  usage  tous 
les  appareils,  commodités  et  moyens  nécessaires  à  cette  fin;  qu'elle  mette  à  la  dispo- 
sition de  toute  personne  toutes  facilités  raisonnables  et  convenables  pour  la  récep- 
tion, le  transport  et  la  livraison  des  marchandises.  L'acte  confère  à  la  Commission 
le  pouvoir  d'ordonner  à  la  compagnie  de  fournir  telles  installations  "'orsque  celle-ci 
a  manqué  de  le  faire;  elle  lui  donne  aussi  le  pouvoir  de  prescrire  l'exécution  et  la 
mise  en  service  de  travaux  spécifiques,  etc. 

Jugé,  que  l'article  exigeant  la  mise  en  circulation  de  voitures  de  troisième  classe, 
et  limitant  le  prix  du  billet  en  troisième  classe,  n'était  affecté  par  aucune  législation 
antérieure  à  la  loi  de  1903. 

Le  jugement  du  chef  de  la  Commission,  Killam,  obtient  le  concours  partiel  du 
chef  suppléant  de  la  Commission  Bernier    et  de  M.  le  commissaire  Mills: — 

"  Comme  on  l'a  dit,  les  dispositions  de  l'acte  spécial  n'ont  pas  été  expressément 
rappelées.  Aucune  des  prescriptions  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  1903,  ou  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  actuelle,  n'est  expressément  incompatible  avec  ces  dispositions. 
La  prétention  de  la  compagnie  soutient,  en  définitive,  que  ces  prescriptions  et  parti- 
culièrement celles  d'entre  elles  qui  concernent  les  taux  et  celles  qui  donnent  juridic- 
tion à  la  Commission,  en  matière  de  commodités,  etc.,  que  doit  fournir  la  compa- 
gnie, sont  incompatibles,  au  point  de  constituer  un  rappel  implicite  de  l'acte  spécial. 

'•  Si  deux  actes  incompatibles  ont  été  passés  à  des  époques  différentes,  il  faut 
obéir  au  dernier;  et  si  cette  obéissance  ne  peut  être  prêtée,  sans  déroger  aux  injonc- 
tions du  premier,  c'est  celui-ci  qui  doit  céder.''  Par  lord  Langdale,  M.R.,  dans  Dean 
of  Ely  vs  Bliss,  5  Beav.,  à  p.  582.     Mais  un    ''  rappel    par    induction    ne    doit    jamais 
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être  favorisé".  Par  Field,  J.,  dans  Dohhs  v.  Grand  Junction,  W.  W.  Co.,  9  O.B.D., 
à  p  .158. 

"  Nous  ne  devrions  pas  tenir  un  acte  pour  suffisamment  rappelé,  non  expressé- 
ment comme  il  l'aurait  pu  être,  mais  par  induction,  sans  quelque  forte  raison." 
Par  lord  Bramwell  dans  G.  W.  R.  Co.  v.  Swindow  and  Cheltenham  R.  Co.,  9  A.C.,  à 
p.  809. 

"  Aucun  acte  du  Parlement  n'a  jamais  été  interprété  comme  rappelant  un  acte 
antérieur,  sans  les  mots  de  rappel,  à  moins  qu'il  y  ait  eu  contradiction  et  incompa- 
tibilité entre  eux,  ou,  pour  le  moins,  quelque  allusion  à  la  loi  précédente,  dans  la 
plus  récente,  de  manière  à  indiquer  l'intention  des  législateurs  de  rappeler  la  pre- 
mière."    Par  lord  Hardwicke,  L.C.,  dans  Middleton  v.  Crofts,  2  Atk.  650. 

"  La  cour  doit  être  convaincue  que  les  deux  actes  sont  incompatibles  avant  d'in- 
férer un  rapp?l  du  plus  ancien  de  ces  actes,  d'après  la  phraséologie  du  plus  récent". 
Par  Byles,  J.,  dans  Conmrvators  of  the  Thame%  y  Hall,  L.R.,  3  CD.,  à  page  419; 
et,  dans  la  même  cause,  le  juge  King  disait  (p.  420)  :  "  Je  suis  entièrement  du  senti- 
ment de  mon  collègue  Byles,  que,  avant  d'en  venir  à  cette  conclusion,  nous  sommes 
tenus  de  nous  assurer  que  c'est  une  induction  nécessaire  ". 

"  Lorsque  le  rappel  n'est  pas  en  termes  exprès,  le  soin  incombe  à  ceux  qui  affir- 
ment qu'il  y  a  un  rappel  implicite,  de  montrer  que  les  deux  statuts  ne  peuvent  sub- 
sister et  être  incompatibles  ensemble."  Par  Chitty,  J.,  dans  Lybbe  v.  Hart,  26  ch. 
D.S. 

L'intention  de  rappeler  doit  apparaître  encore  plus  évidemment  si  la  première 
disposition  est  contenue  dans  un  statut  d'un  caractère  privé  ou  spécial,  auquel  cas 
la  maxime  generalia  specialihus  non  derogant  prévaut  ordinairement.  "Un  statut 
dans  l'affirmative  plus  récent  n'abrogera  pas  un  acte  antérieur,  et  eo  potier,  si  le  pre- 
mier est  spécial  et  l'autre  général."     Gregory's  Case,  6  Rep.  19  b. 

"  La  loi  ne  permet  pas  l'interprétation,  dans  le  sens  de  la  révocation  ou  de  la 
modification,  par  application  d'expressions  générales,  d'un  statut  particulier,  quand 
les  mots  peuvent,  sans  elles,  avoir  une  signification  propre  à  permettre  son  applica- 
tion."    Lyn  V.  Wyn,  2  Bridg.,  C.P.,  127. 

"  Le  principe  général  est  qu'un  acte  général  ne  doit  pas  être  interprété  comme 
rappelant  un  acte  antérieur  particulier,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  allusion  for- 
melle à  la  législation  antérieure  sur  la  matière,  ou  à  moins  qu'il  n'y  ait  incompati- 
bilité nécessaire  entre  les  actes."  Par  Bovill,  LC,  dans  Therpe  vs.  Adams,  L.R.  6 
P.P.  à  p.  135. 

"  A  moins  que  deux  actes  se  repoussent  mutuellement,  d'une  manière  tellement 
claire  qu'il  ne  puisse  être  donné  effet  à  l'un  et  l'autre  en  même  temps,  le  rappel  ne 
sera  pas  inféré,  et  les  actes  spéciaux  ne  sont  pas  rappelés  par  des  actes  généraux  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  référence  expresse  à  la  législation  précédente,  ou  à  moins 
qu'il  n'y  ait  incompatibilité  nécessaire  à  ce  que  les  deux  actes  demeurent  applicables 
ensemble."     Par  A.  L.  Smith,  J.,  dans  Kutner  v.  Phillips,  1891,  2  Q.B.,  267. 

"  C'est  une  règle  fondamentale,  dans  l'interprétation  des  statuts,  qu'un  statut 
postérieur  conçu  en  termes  généraux  ne  rappelle  pas  un  statut  antérieur  particulier, 
à  moins  que  l'intention  qu'il  en  soit  autrement  ne  soit  formulée  en  termes  exprès, 
ou  à  moins  que  cette  intention  se  manifeste  nécessairement  par  induction."  Par 
Bovill,  J.C.,  dans  Reg.  v.  Champneys,  L.R.,  6  C.P.,  à  p.  394. 

"  Pour  montrer  qu'un  acte  particulier  est  rappelé  par  un  act^  général,  par  voie 
d'induction,  il  ne  suffit  pas  d'indiquer  que  l'acte  particulier  peut  être  devenu  inutile 
ou  futile,  c'est-à-dire,  que  la  matière  de  l'acte  particulier  tombe  sous  les  dispositions 
de  l'acte  général;  il  doit  être  montré,  suivant  qu'il  me  paraît,  qu'il  se  trouve,  dans 
l'acte  général,  des  dispositions  qui,  correctement  interprétées,  sont  incompatibles 
avec  l'application  de  cet  acte  particulier."  Par  Brett,  J.,  dans  Reg.  v.  Champneys, 
supra,  à  p.  404. 

"  Mais  s'il  est  quelque  chose  de  certain,  c'est  que  s'il  existe,  dans  l'acte  posté- 
rieur, des  termes  généraux  susceptibles  d'une  application  raisonnable  et  intelligente. 
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sans  les  étendre  aux  sujets  qui  font  spécialement  l'objet  des  dispositions  d'une  légis- 
lation antérieure,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  législation  antérieure  et  spéciale  est 
indirectement  rappelée,  modifiée,  ou  qu'il  y  est  dérogé,  par  la  seule  force  de  ces 
termes  généraux,  sans  qu'il  y  ait  aucune  indication  d'une  intention  particulière  qu'il 
en  soit  ainsi."  Par  lord  Sherborne,  L.C.,  dans  Seward  v.  Vera  Cruz,  10  A.C.,  à 
p.  68. 

"  Voir  aussi  l'énoncé  de  principes  semblables  par  sir  W.  Page  Wood,  V.C,  dans 
Fitzgerald  v.  Champneys,  2  J.  &  H.,  à  pp.  35-61. 

"  Mais  toutes  ces  citations  admettent  que,  si  l'intention  du  Parlement  à  ce  sujet 
appert  suffisamment,  l'acte  postérieur  devrait  être  interprété  comme  rappelant  et 
modifiant  l'acte  antérieur,  soit  spécial,  soit  général,  et  plusieurs  causes  ont  été  indi- 
quées dans  lesquelles  les  tribunaux  ont  adopté  cette  interprétation.  Dans  la  plu- 
part de  ces  causes,  les  circonstances  et  la  nature  des  dispositions  statutaires  sont 
tellement  différentes  de  celles  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  qu'elles  ne  semblent 
pas  pouvoir  nous  apporter  aucun  appui  réel. 

"  Dans  ces  causes,  les  principes  plus  haut  énoncés  ne  sont  pas  méconnus  ;  dans 
quelques-uns,  il  y  est  expressément  adhéré.  Habituellement,  les  décisions  s'appuient 
sur  les  vues  qu'entretiennent  les  cours  sur  un  langage  particulier,  ou  sur  la  portée 
et  l'intention  de  la  législation  telle  que  comprise  par  ces  cours.  Je  ne  citerai  que 
deux  de  ces  décisions.  Dans  Daw  v.  Metropolitan  Board  of  Words,  12  C.B.,  N.S. 
161,  Willes,  J.,  dit  :  "  La  règle  d'interprétation  des  actes  du  Parlement,  telle  que 
posée  par  le  vice-chancelier  Wood,  dans  London  and  Brighton  Railwaay  Company 
V.  Board  of  Works,  26  L.C.,  ch.  164,  est  sans  doute  très  large.  Une  loi  générale  sub- 
séquente générale  ne  dérogera  pas  à  une  loi  spéciale  antérieure.  Lorsque,  comme 
le  jdit  le  savant  juge,  la  législature  a  eu  un  cas  spécial  en  vue  et  en  a  fait  l'objet 
d'une  législation  spéciale,  l'inférence  nécessaire  est  qu'elle  n'entend  pas,  par  une  loi 
générale  subséquente,  né  faisant  pas  allusion  à  la  première  d'exposer  des  matières 
poulP  lesquelles  il  a  été  édicté  des  dispositions  spéciales.  La  règle  generalia  specialitus 
non  derogant  est  justement  applicable  à  un  cas  de  cette  sorte Dans  la  pré- 
sente cause,  cependant,  la  règle  ne  peut  pas  s'appliquer.  Les  pouvoirs  conférés  par 
les  deux  actes  sont  substantiellement,  sinon  strictement,  les  mêmes.  Du  moment 
qu'il  est  constaté  que  la  législature  a  traité  du  même  sujet,  dans  l'un  et  l'autre  acte, 
on  est  forcé  de  dire,  en  tant  que  le  dernier  statut  est  incompatible  avec  le  premier 
et  en  déroge,  que  la  législature  a  réellement  eu  l'intention  de  statuer  sur  le  même 
cas  précisément  auquel  s'appliquait  le  premier  statut  ".  Et,  dans  la  Great  Central 
Gas  Consumers'  Company  v.  Clarke,  11  C.B.,  N.S.  814,  Keating,  J.,  disait  :  "  Je 
concède  que,  quand  nous  rencontrons,  dans  un  acte  du  Parlement,  une  prohibition 
faite  à  une  compagnie  publique  d'exiger  plus  qu'un  taux  prescrit,  il  faudrait  un 
texte  très  clair,  dans  un  acte  subséquent,  pour  mettre  à  néant  la  restriction,  mais 
il  est  non  moins  clair  que,  si  l'on  trouve,  dans  un  acte  postérieur  du  Parlement,  des 
dispositions  absolument  incompatibles  avec  celles  d'un  acte  antérieur,  on  est  forcé 
de  donner  effet  à  ces  dernières  ".  Et  dans  la  même  cause,  13  C.B.  N.S.  838,  Pallock, 
C.B.,  s'exprimait  ainsi  :  "  Quoique  cet  article  ne  soit  pas  rappelé  en  toutes  lettres,  il 
devient  néanmoins  un  article  d'un  acte  privé  du  Parlement  tout  à  fait  incompatible 
avec  un  article  d'un  acte  public  subséquent  du  Parlement.  Cela  suffit  pour  faire 
disparaître  l'article  de  l'acte  privé.  A  considérer  l'article  19  de  l'acte  général,  nous 
croyons  qu'il  est  impossible  de  le  lier  autrement  que  comme  rappelant  l'article  24  de 
l'acte  privé.  Nous  somes  liés,  aussi  bien  par  les  termes  explicites  de  l'acte  que  par 
leur  tendance  générale  et  leur  objet,  et  aussi,  par  la  justice  de  la  cause  ". 

Par  l'article  3  de  la  loi  de  1903,  cet  acte  doit  être  incorporé  et  doit  s'interpréter 
comme  ne  faisant  qu'un  avec  l'acte  spécial,  sujet  aux  dispositions  de  l'acte  général; 
et,  par  l'article  5,  au  cas  d'incompatibilité  entre  l'acte  général  et  tout  acte  spécial 
sanctionné  par  le  Parlement  du  Canada  se  rapportant  au  même  sujet,  les  disposi- 
tions de  l'acte  spécial  sont  censées  prévaloir  sur  celles  de  l'acte  général,  en  tant  qu'il 
est  nécessaire,  pour  donner  effet   à  l'acte   spécial.     Ces   dispositions   sont   combinées 
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dans  l'article  3  de  la  loi  des  chemins  de  fer  actuel.  Cela  réglerait  la  difficulté  si 
l'acte  spécial  avait  été  adopté  par  le  Parlement  du  Canada,  auquel  cas,  quoique  plus 
anciennes  que  les  actes  généraux,  les  dispositions  de  l'acte  spécial  prévaudraient. 
Mais  la  partie  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  laquelle  se  rapporte  la 
présente  requête  a  été  construite  sous  l'opération  d'un  acte  spécial  de  l'ancienne  Pro- 
vince du  Canada.  J'ai  quelque  doute  que  l'article  6  de  l'acte  de  1903  et  l'article  cor- 
respondant de  l'Acte  des  chemins  de  fer  actuel,  en  vertu  desquels  l'acte  général  doit 
s'appliquer,  à  l'exclusion  de  telles  dispositions  d'un  acte  spécial  d'une  législature 
provinciale,  qui  sont  incompatibles  avec  l'acte  général,  ont  été  adoptés  dans  l'inten- 
tion d'inclure,  dans  leur  application,  un  acte  spécial  adopté  par  le  parlement  de  la 
Province  avant  l'Union.  Le  sens  des  expressions  "  législature  d'aucune  province  " 
et  "  législature  provinciale  ",  dans  l'article  2.  paragraphe  (r)  de  l'Acte  de  1903,  et 
l'article  2,  paragraphe  20  de  l'acte  actuel,  est  probablement  assez  extensif  pour  com- 
prendre ces  parlements  ;  et  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  était  déclaré,  par  un 
acte  du  Parlement  du  Canada,  être  une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada. 
Cette  déclaration  était  incluse  dns  un  acte  amendant  l'acte  général  des  chemins  de 
fer,  qui,  quoique  se  rapportant  spécifiquement  au  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
et  à  d'autres  chemins  de  fer  mentionnés,  peut  ne  pas  être  comprise  dans  la  définition 
d'un  "  acte  spécial  ".  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  était  un  chemin  rattachant 
une  province  avec  une  autre,  et  devenait  ipso  facto,  lors  de  la  formation  du  "  Domi- 
nion ",  soumis  à  l'autorité  législative  du  Parlement  du  Canada,  indépendamment 
de  toute  déclaration  qu'il  était  une  entreprise  à  l'avantage  général  du  Canada.  L'ar- 
ticle 6  était  probablement  censé  s'appliquer  aux  chemins  de  fer  construits  en  vertu 
d'actes  spéciaux  des  législatures  provinciales    adoptés  après  la  confédération. 

Il  est  possible,  cependant,  que  cela  importe  peu,  depuis  que  l'article  6  incorpore  le 
plus  important  des  principes  plus  haut  mentionnés,  celui  que  l'acte  spécial  antérieur 
n'est  rappelé  ou  affecté  par  l'acte  général  que  lorsqu'il  y  a  incompatibilité  entre  eux; 
et  je  comprends  que,  à  l'un  ou  l'autre  des  points  de  vue,  il  incombe  à  la  partie*qui 
l'affirme  de  démontrer  l'incompatibilité,  et  que  cette  démonstration  doit  être  claire- 
ment faite. 

"  L'article  de  l'acte  spécial  est  en  deux  parties  :  Il  limite  les  taux  pour  les  diffé- 
rentes classes  de  voyageurs  et  ordonne  la  circulation  des  voitures  de  troisième  classe. 
De  toute  nécessité,  en  vertu  de  cette  dernière  partie,  quelque  obligation  était  imposée 
à  la  compagnie  de  fournir  des  commodités  convenables;  quelque  obligation  de  donner 
quelque  attention  au  confort  et  au  bien-être  des  voyageurs  en  troisième  classe,  même 
si  ces  commodités  et  cette  attention  ne  dussent  pas  être  de  même  nature  que  celles 
requises  pour  les  autres  classes.  La  législation  ordonnant  de  fournir  des  commodités 
raisonnables  et  appropriées  ne  pouvait  certainement  pas  affecter  un  rappel  de  la  dis- 
position concernant  la  circulation  des  voitures  de  troisième  classe,  non  plus  que  la 
législation  conférant  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pourvoyant  à  la  protection,  sûreté,  commodité  et  confort  du  public.  Quelles  que 
soient  les  obligations,  en  vertu  de  l'acte  actuel,  ou  des  actes  qui  l'ont  précédé,  elles  ne 
pourraient  être  mises  à  exécution  compulsoirement  au  moyen  des  modes  d'action  ordi- 
naires des  tribunaux  ordinaires.  La  Commission  des  chemins  de  fer  a  été  créée  pour 
être  ce  tribunal,  appelé  à  régler  ces  matières,  et  d'autres  qui  affectent  les  chemins  de 
fer  et  les  compagnies  de  chemin  de  fer.  Il  ne  me  paraît  pas  que  la  création  de  pareil 
tribunal  fût  en  aucune  façon  incompatible  avec  la  persistance  de  l'obligation  imposée 
par  l'acte  spécial,  ou  pût  affecter  son  rappel,  ou  déceler  une  intention  du  parlement 
que  l'obligation  cessât  d'exister. 

'■'  En  vertu  de  la  loi  refondue  des  clauses  concernant  les  chemins  de  fer 
et  de  toute  la  législation  qui  l'a  suivie  jusqu'à  la  loi  de  1903,  les  taux  de  chemins  de 
fer  étaient  soumis  à  l'approbation  et  aux  modifications  du  Gouverneur  en  -conseil.  Cette 
restriction  aux  pouvoirs  de  la  compagnie  était  insérée  dans  l'acte  spécial  par  applica- 
tion de  l'acte  général.     La  juridiction  du  Gouverneur  en  conseil,  pouvait  dès  lors  exis- 
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ter,  tout  en  étant  compatible  avec  la  restriction,  quant  aux  taux,  imposée  par  l'acte 
spécial,  et  il  ne  me  paraît  pas  que  la  substitution  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
comme  étant  l'autorité  qui  doit  approuver  et  qui  a  juridiction  pour  modifier  les  taux 
de  chemin  de  fer,  introduise  aucun  changement  sous  ce  rapport.  En  vertu  de  la  légis- 
lation ancienne,  tous  les  tarifs  de  chemins  de  fer  étaient  soumis  à  l'approbation  du 
Gouverneur  en  conseil;  en  vertu  de  la  législation  actuelle,  ce  n'est  que  le  taux  régula- 
teur des  tarifs  maximum  qui  doit  être  approuvé  par  la  Commission  ;  et  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  autorisées  à  dresser  des  tarifs  spéciaux,  imposant  des  taux 
moins  élevés  que  ceux  des  tarifs  fondamentaux.  La  pratique  des  compagnies  a  été 
d'obtenir  l'approbation  des  tarifs  fondamentaux  pour  le  transport  des  voyageurs,  ne 
distinguant  pas  entre  les  classes,  et  de  pourvoir  aux  prix  en  deuxième  classe  dans  des 
tarifs  spéciaux.  Les  prix  en  troisième  classe  pouvaient  être  établis  de  la  même  ma- 
nière. Je  ne  crois  pas  que  les  dispositions  exigeant  des  tarifs  spéciaux  soient  néces- 
sairement incompatibles  avec  les  restrictions  imposées  par  l'acte  spécial,  ou  qu'elles 
soient  suffisantes  pour  indiquer  l'intention  du  parlement  que  la  compagnie,  en  éta- 
blissant les  tarifs  spéciaux,  fut  libérée  de  telle  restriction. 

"  J'ignore  si  les  voitures  de  troisième  classe  ont  jamais  été  en  usage  sur  le  che- 
min de  fer  de  la  compagnie.  Il  est  clair,  suivant  moi,  que  l'obligation  de  les  mettre 
en  service  et  de  transporter,  aux  taux  limités  établis  par  l'acte  spécial,  a  continué 
jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  l'acte  de  1903.  Je  cherche  en  vain  dans  la  législation 
ultérieure  une  indication  suffisante  de  l'intention  du  Parlement  d'abolir  le  système 
originairement  pmscrit  à  la  compagnie  comme  suranné  et  inutile.  L'imposition  de 
ce  système  était  une  des  exigences  et  conditions  en  considération  desquelles  la  com- 
pagnie a  obtenu  sa  franchise,  et  il  ne  saurait  être  présumé  à  première  vue  que  le 
Parlement  a  eu  l'intention  de  libérer  la  compagnie  de  ces  exigences  et  conditions. 
La  requête  se  borne  à  la  section  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  entre  Montréal 
et  Toronto,  et  il  est  inutile  d'examiner  si  l'obligation  s'est  jamais  étendue  à  une 
autre  partie  du  réseau  de  la  compagnie. 

"  Dans  mon  opinion,  une  ordonnance  devrait  être  rendue  enjoignant  à  la  com- 
pagnie de  faire  circuler  chaque  jour,  sur  tout  le  parcours  de  sa  ligne,  entre  Montréal 
et  Toronto,  au  moins  un  train,  comprenant  des  voitures  de  troisième  classe,  et  lui 
interdisant  d'exiger  des  voyageurs,  en  troisième  classe,  des  prix  plus  élevés  que  deux 
cents  par  mille,  et  lui  enjoignant  en  outre  d'amender  ses  tarifs  spéciaux  en  consé- 
qunce. 

"  L'exécution  de  cette  ordonnance,  toutefois,  pourrait  être  suspendue  pendant 
un  temps  suffisant  pour  permettre  à  la  compagnie  de  porter  sa  cause  en  appel." 

Ordonnance  émise  en   conséquence. 

L^n  appel  de  l'ordonnance  de  la  Commission  est  maintenant  pendant  devant  le 
comité  judiciaire  du  Conseil  privé. 

Ottawa,  4  juillet  1907. 

Re  Requête  du  " Board  of  Trade"  de  Galt,  pour  des  raccordements  avec  les  compa- 
gnies de  ch-emins  de  fer  Paci-fique-Canadie^,  Graiid-Tronc  et  Galt,  Preston  et 
Hespeler, 

Il  s'agissait  d'une  requête  du  Board  of  Trade  de  Galt,  en  vertu  de  l'article  228 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnace  enjoignant  aux  compagnies  de  che- 
min de  fer  ci-haut  nommées  de  raccorder  leurs  lignes  ou  rails,  dans  la  ville  de  Galt, 
province  d'Ontario. 

Jugé,  après  avoir  enteiftlu  les  parties  intéressées,  qu'une  ordonnance  devrait  être 
émise  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  un 
raccordement  entre  sa  ligne  et  celle  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  Galt,  de  manière  à  permettre  le  transport  ou  passage  sûr  et  commode  des 
locomotives,   wagons  et   trains  des   lignes   ou  rails   d'une  des   compagnies   à   ceux  de 
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l'autre;  et  de  maintenir  et  mettre  en  service  ce  raccordement,  les  plans  de  l'emplace- 
ment de  la  ligne  raccordante  et  des  raccordements  avec  les  lignes  existantes  devant 
être  au  préalable  soumis  à  la  Commission    et  par  elle  approuvés. 

Jugé,  de  plus,  que  l'ordonnance  devrait  enjoindre  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien  de  soumettre,  sous  un  mois  de  sa  date,  un  plan  et  un  profil 
de  la  ligne  raccordante  et  de  tous  les  raccordements  avec  les  lignes  existantes,  ainsi 
que  les  raccordements  de  celles-ci  avec  les  lignes  existantes  ou  le  chemin  de  fer  des 
deux  compagnies.  Les  requêtes  pour  raccordement  avec  la  compagnie  de  tramway 
électrique  devant  être  suspendues,  pour  permettre  les  négociations  entre  les  parties. 

Ordonnance  conforme. 

12  novembre  1907. 

Re  Requête  du  viUag&  de  Weston  pour  un  croisement  de  route  puhlique  à  l'avenue 

Denmson. 

Il  s'agissait  d'une  requête  du  village  de  Weston,  dans  la  province  d'Ontario,  en 
vertu  des  articles  250  et  23)7  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance 
enjoignant  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Grand-ïronc, 
inter  alia,  de  construire  et  fournir  un  croisement  public  à  l'extrémité  est  de  l'avenue 
Dennison.  l 

Jugement,  chef  de  la  Commission  Killam,  le  chef  suppléant  Bernier  et  M.  le 
commissaire  Mills  donnant  leur  concours  :  "  Bien  que  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  aient  placé  des  enseignes  d'avertissement  et  des  barrières  parfois  fermées  de 
chaque  côté  de  leurs  lignes,  empêchant  ainsi  toute  induction  de  leur  intention  de 
destiner  ces  parties  de  leurs  lignes  à  l'usage  du  public  comme  croisements  de  route 
publique,  elles  n'ont  pris  aucune  mesure  pour  mettre  fin  à  leur  usage  par  le  public, 
comme  tels  croisements,  et  le  public  s'en  est  servi  depuis  plusieurs  années.  Une 
pareille  méthode  est  grandement  répréhensible.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
devraient,  soit  clôturer  leurs  lignes  et  prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  croiser 
illégalement  leurs  rails,  soit  permettre  que  les  routes  publiques  les  croisent  là  où  les 
intérêts  du  public  l'exigent.  En  participant  tacitement  à  ces  croisements  par  intru- 
sion, tout  en  cherchant  à  se  protéger  contre  les  responsabilités  pouvant  s'y  rattacher, 
elles  maintiennent  un  danger  public,  et  ne  devraient  pas  s'attendre  au  même  souci 
de  leurs  intérêts,  comme  dans  le  cas  où  l'on  cherche  à  établir  des  croisements  de 
route  publique,  entièrement  nouveaux,  sur  leurs  chemins  de  fer.  La  multiplication 
des  croisements  à  niveau  de  route  publique  est  assurément  peu  désirable,  mais  moins 
désirables  encore  sont  les  croisements  à  niveau  illégaux. 

"  L'ordonnance  de  la  Commission  a  prescrit  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  fournir  et  construire  une  route  publique  en  travers  de  leurs  lignes  de  chemins  de 
fer  respectives,  à  l'extrémité  est  de  l'avenue  Dennison,  dans  le  village  de  Weston,  et 
de  réserver  la  question  relative  à  la  protection  du  dit  croisement  pour  considération 
plus  ample. 

13  novembre  1907. 

Requête  de  la  cité  de  Winnipeg  pour  permission  de  construire  un  pont  au-dessus  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  la  cité,  pour  servir  comm&  route  puhli- 
que,  rattachant  les  rues  Brown  et  Brant,  dans  cette  cité. 

Ces  rues  sont  presque  entièrement  dans  la  même  ligne;  l'une  d'un  côté  et  l'autre 
du  côté  opposé  de  la  cour  et  des  rails  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

Quoique  le  public  eût  l'habitude  de  traverser  la  voie  de  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  près  de  l'endroit  où  l'on  se  proposait  de  placer  le  pont  projeté,  et  qu'un  trot- 
toir y  fût  maintenu  pour  faciliter  le  passage,  on  n'a  jamais  prétendu  qu'une  route 
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publique  ait  jamais  existé,  sur  le  terrain  occupé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
dans  la  ligne  de  ces  deux  rues,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  rues. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  s'est  pas  opposée  au  croisement  projeté  même. 
La  question  était  de  savoir  si  la  compagnie  devait  contribuer  au  coût  du  travail  à 
exécuter. 

Par  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  lorsqu'une  requête  est  présentée, 
pour  permission  de  construire  une  route  publique,  en  travers  d'un  chemin  de  fer 
existant,  "  la  Commission  peut,  par  ordonnance,  accorder  cette  demande,  aux  termes 
et  conditions  qu'elle  juge  à  propos*  relativement  à  la  protection,  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  publiques,  ou  ordonner  que  la  voie  de  terre  soit  modifiée  de  façon  à 
passer  au-dessus  ou  au-dessous  du  chemin  de  fer,  ou  soit  détournée  provisoirement 
ou  d'une  manière  permanente " 

Par  l'article  59,  "  Quand,  dans  l'exercice  de  tout  pouvoir  à  elle  conféré  par  la 
présente  loi  ou  par  la  loi  spéciale,  la  Commission,  par  voie  d'ordonnance,  ordonne 
la  fourniture  ou  l'établissement,  la  construction  ou  la  reconstruction,  la  modification, 
l'installation,  la  mise  en  service,  l'usage  ou  l'entretien  de  quelque  ouvrage,  appareil, 
équipement,  réfection  ou  réparation,  elle  peut  ordonner  par  quelle  compagnie,  muni- 
cipalité ou  personne,  intéressée  ou  atteinte  par  cette  ordonnance,  selon  le  cas,  et 
quand  et  dans  quel  délai  et  à  quels  termes  et  conditions  de  paiement  d'indemnité 
autre,  et  sous  la  surveillance  de  qui  doit  s'effectuer  la  fourniture  ou  l'établissement, 
la  construction,  la  Teconstruction,  la  modification,  l'installatiom,  l'exploitation, 
l'usage  ou  l'entretien  susdits." 

"  2.  La  Commission  peut  ordonner  par  qui  et  dans  quelle  proportion  et  à  quelle 
époque  est  défrayée  la  dépense  qu'entraînent  la  fourniture  ou  l'établissement,  la 
construction,  la  reconstruction,  la  modification,  l'installation  et  l'exécution  des  ouvra- 
ges, équipements,  réfections  ou  réparations,  ou  la  surveillance,  s'il  y  a  lieu,  ou  le 
maintien  en  service,  l'usage  ou  l'entretien  susdits,  ou  l'exécution  d'autre  part  de  la 
dite  ordonnance." 

Jugement,  chef  de  la  Commission  Killam,  M.  le  commissaire  Mills  donnant  son 
{Concours  : — 

"  Quoique  l'article  59  donne  apparemment  à  la  Commission  une  juridiction 
absolue  pour  forcer  toute  compagnie,  municipalité  ou  personne  intéressées  ou  attein- 
tes par  l'ordonnance  de  payer  ou  contribuer  au  paiement  de  telle  indemnité,  il  ne 
peut  avoir  entendu  décréter  que  la  Commission  pût  exercer  pareille  discrétion  arbi- 
trairement, sans  égard  aux  droits  respectifs  des  parties  intéressées  ou  atteintes,  ou 
qu'on  se  propose  d'atteindre. 

"  Si  la  propriété  était  celle  d'un  particulier,  à  travers  le  terrain  duquel  la  cité 
pourrait  établir  une  voie  publique,  sans  son  consentement,  la  cité  serait,  suivant  le 
cours  ordinaire,  tenue  d'indemniser  le  propriétaire  foncier  pour  le  terrain  et  pour 
le  dommage  causé  par  le  morcellement  du  reste  de  la  propriété.  Dans  quelques  cas 
la  législation  pourvoit  à  une  allocation  pour  tout  avantage  que  le  défendeur  de  la 
propriété  peut  tirer  de  l'ouvrage  projeté,  ou  à  ce  que  le  coût  de  cet  ouvrage  soit 
réparti  sur  les  terres  des  parties  intéressées,  ou  qui  en  profitent. 

"  Le  pont  que  l'on  se  propose  maintenant  d'ériger  ne  peut  être  d'aucun  béné- 
fice ou  avantage  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Il  reposera  en  partie  sur  le 
terrain  de  la  compagnie,  dont  il  occupera  ainsi  la  surface,  et  s'étendra  à  travers  un 
espace  supérieur  qui,  en  vertu  de  la  conséquence  du  Sroit  au  sol,  est  la  propriété  de 
la  compagnie  de  chemin  de  fer.  Il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  raison  ou  de  principe 
en  vertu  desquels  la  compagnie  puisse  être  appelée  à  défrayer  le  coût  d'un  semblable 
ouvrage,  ou  partie  d'icelui. 

"  Je  crois  que  la  cité  devrait  avoir  la  permission  de  construire  le  pont  en  ques- 
tion, mais  à  ses  propres  frais." 

15  novembre  1907. 
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Re  Convention  entre  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  et  Vhôtel  W'didsor. 

Dans  le  mois  de  novembre  1906,  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  et  la  Compa- 
gnie de  l'hôtel  Windsor  passèrent  un  contrat  pour  l'installation  d'un  système  de  télé- 
phone   par  la  compagnie  de  téléphone  dans  l'hôtel  Windsor. 

Gomme  les  taux  de  la  compagnie  de  téléphone  devaient  être  approuvés  par  la 
Commission,  l'exécution  du  contrat  fut  laissée  en  suspens  jusqu'à  ce  que  la  Com- 
mission eût  eu  l'opportunité  de  l'examiner,  en  tant  qu'il  avait  rapport  aux  taux  de 
téléphone. 

Les  points  principaux  au  sujet  desquels  il  pouvait  être  considéré  que  des  diffi- 
cultés étaient  possibles,  et  sur  lesquels  la  Commission  a  adjugé,  étaient: — 

1.  La  clause  pourvoyant  à  l'usage  exclusif  du  système  de  téléphone  Bell  dans 
l'édifice. 

2.  Le  loyer  des  appareils. 

3.  Les  taux  des  messages  locaux. 

4.  Les  taux  de  longue  distance. 

5.  Les  conditions  du  contrat. 

Jugement,  le  chef  de  la  Commission  Killam;  concours  de  M.  le  commissaire 
Mills:— 

1.  Droit  exclusif. — Je  ne  vois  pas  de  raison  pour  que  la  compagnie  d'hôtel  ne 
puisse  se  lier  à  ne  prendre  que  le  système  Bell.  Aucun  autre  système  n'est  actuelle- 
ment en  vue,  et  l'introduction  d'un  autre  prendrait  un  temps  considérable.  Les  taux 
de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  étant  maintenant  soumis  au  contrôle  de  notre 
Commission,  il  ne  paraît  pas  y  avoir  de  sérieuse  objection  à  une  stipulation  de  cette 
nature. 

2.  Loyer  des  appareils. — Ce  contrat  est  d'un  caractère  particulier.  Un  petit 
nombre,  du  genre,  seront  vraisemblablement  soumis  à  l'examen  de  la  Commission, 
et  ceux  qui  le  seront  offriront  probablement  des  particularités  différentes.  La  dimen- 
sion, l'emplacement  de  l'hôtel,  le  nombre  des  pièces  et  des  téléphones  varieront.  Je 
ne  vois  pas  que  la  compagnie  d'hôtel  ne  puisse  pas  être  admise  à  s'obliger  au  paie- 
ment du  loyer  stipulé  dans  ce  contrat.  Nous  devons  présumer  que  la  compagnie  est 
administrée  par  des  hommes  d'affaires,  en  état  de  conclure  leurs  propres  marchés. 

3.  Taux  des  messages  locaux.-^J^si  compagnie  stipule  sur  la  base  de  10  cents 
pas  connextion.  L'impression  que  je  me  suis  formée  est  que  ce  taux,  dans  les  cir- 
constances du  service,  n'est  pas  déraisonnable.  J'incline  actuellement  à  croire  que, 
si  les  taux  de  téléphone  doivent  être  réduits  de  quelque  façon,  cette  réduction  devrait 
s'opérer,  d'abord,  dans  les  prix  annuels  exigés  des  souscripteurs  réguliers,  et,  deuxiè- 
mement, dans  les  taux  de  longue  distance,  laissant  le  taux  de  10  cents  pour  les  mes- 
sages éventuels  comme  à  présent;  mais  il  serait  probablement  sage  de  pourvoir  à  ce 
que  ce  taux  soit  sujet  à  telle  réduction  que  la  Commission  pourrait,  en  aucun  temps, 
prescrire. 

4.  Taux  de  longue  distante. — Le  contrat  (paragraphe  7)  pourvoit  au  paiement  des 
"  taux  réguliers  exigés  par  la  compagnie  de  téléphone  ".  Les  prix  exigés  doivent  être 
basés  sur  les  taux  approuvés  par  la  Commission,  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'obs- 
tacle à  cette  stipulation. 

5.  Conditions  du  contrat. — Je  pourvoirais  qu'après  une  période  de  dix  ans  toute 
extension  de  temps  serait  sujette  à  l'approbation  de  la  Commission. 

Je  crois  que  nous  pouvons  judicieusement  approuver  le  contrat,  aux  deux  condi- 
tions que  j'ai  mentionnées: — 

1.  Que  le  prix  de  10  cents,  pour  chaque  connextion  avec  tout  téléphone  loué  aux 
souscripteurs  de  l'échange  téléphonique  de  Montréal,  devra  être,  en  aucun  temps,  sujet 
à  réduction  par  la  Commission. 

2.  Que  toute  extension  de  la  durée  du  contrat,  après  l'expiration  de  dix  années, 
devra  être  soumise  à  l'approbation  de  la  Commission. 

23  novembre  1907. 
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Ee  Plainte   de   la  " Rohertson-Godson    Company". 

.  La  Rohertson-Godson  Company  s'est  plainte  à  la  Commission  que  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  lui  a  imposé  un  tarif  de  classification,  sur  une 
expédition  de  blocs  pour  le  pavage,  d'Edmonton  à  la  côte  du. Pacifique,  alors  qu'elle 
aurait  dû  lui  appliquer  le  taux  du  bois,  ce  qui  impliquait,  disait-elle,  une  .perte  consi- 
dérable pour  elle.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  soutenu  que  le  taux  du  bois  ne 
s'appliquait  pas,  et  que  ce  taux  ne  pouvait  se  rapporter  qu'aux  articles  spécifiquement 
dénommés  dans  son  tarif  produit  devant  la  Commission,  et  par  celle-ci  approuvé,  et 
que  les  blocs  de  pavage  des  rues  n'étaient  pas  inclus  dans  la  liste  d'articles. 

La  prétention  des  plaignants  était  que  les  blocs  de  pavage  n'étaient  rien  autre 
chose  que  du  bois  de  chauffage,  et  qu'ils  devaient,  en  conséquence,  être  inclus  dans  la 
classification.  Ils  demandaient  à  la  Commission  de  définir  si  cette  prétention  était 
fondée  ou  non,  et,  si  elle  était  fondée,  de  décréter  que  la  compagnie  avait  droit  à  être 
remboursée. 

Jugé,  que  la  Commission  n'avait  pas  juridiction  pour  contraindre  ou  autoriser 
la  compagnie  à  réduire  les  taux  exigés  en  vertu  des  tarifs  légalement  existants  lors- 
que les  marchandises  avaient  été  transportées,  et  que  la  seule  intervention  permise  à 
la  Commission  consistait  à  prescrire  que  les  blocs  de  pavage  soient  portés  dans  les 
tarifs  de  commodité;    que  son  action  ne  s'étendait  pas  sur  les  transactions  du  passé. 

29  novembre  1907. 


Re  Requête  de  la  "  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Com- 
pany " ,  pour  exproprier  des  terres  dans  lu  municipalité  de  Delta,  C.-B. 

.  En  août  1907,  la  Commission  a  rendu  une  ordonnance  autorisant  la  Vancouver, 
Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Company  à  détourner  la  voie  publi- 
que Ladner,  le  long  de  la  rivière  Fraser,  connue  sous  le  nom  de  River-Road,  dans  la 
dite  municipalité  de  Delta,  sur  le  parcours  et  de  la  manière  indiquée  en  rose    comme 

route  n°  2    sur  le  plan  et  le  profil  déposés  aux  dossiers  de  la  Commission ; 

et  de  maintenir,  construire  et  mettre  en  service  son  chemin  de  fer,  le  long  et  sur 
les  parties  existantes  de  la  dite  voi  publique  entre  les  points  de  la  déviation  ". 

Le  29  octobre  de  la  même  année,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  demandé,  en 
vertu  de  l'article  178  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  l'autorisation  d'exproprier  cer- 
tains terrains  pour  effectuer  le  détournement  de  la  voie  publique  ci-haut  mentionnée, 
sous  l'autorité  de  l'ordonnance  de  la  Commission.  Le  terrain  que  l'on  voulait  pren- 
dre était  une  lisière  colorée  en  rouge  sur  le  plan  accompagnant  la  requête,  et  il  était 
nécessaire  pour  l'établissement  de  la  voie  publique  prescrite  par  l'ordonnance  de  la 
Commission.  La  requête  de  la  compagnie  alléguait  "  que,  par  un  règlement  en  date 
du  12e  jour  de  novembre  1906,  la  municipalité  de  Delta  a  publié  l'établissement  d'une 
voie  publique  entre  les  termini  de  la  voie  publique  détournée,  et  que  le  terrain 
coloré  en  rouge  sur  le  plan  produit  coïncidait  pratiquement  avec  la  dite  voie  publi- 
que, si  ce  n'est  là  où  il  est  plus  large  que  66  pieds,  et  alors  même,  seulement  quant 
à  l'excédant  de  cette  mesure,  et  aussi  là  oii  il  traverse  le  ravin  sur  le  lot  16,  groupe 
2". 

_  La  requête  alléguait  aussi  "  qu'il  est  nécessaire,  pour  construire  la  voie  publique 
détournée,  cDuformément  à  l'ordonnance  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  du 
Canada,  de  prendre  la  totalité  du  terrain  coloré  en  rouge  sur  les  plans  produits — là 
où  le  terrain  requis  est  plus  large  que  66  pieds,  la  voie  traverse  des  ravins,  ou  court 
le  long  des  versants  de  collines  escarpées — et  que  la  largeur  indiquée  est  nécessaire 
pour  construire  la  dite  voie  pviblique    e*t  pour  nulle  autre  fin  ". 

JJne  autre  des  parties,  dont  on  demande  de  prendre  les  terrains,  a  produit  des 
réponses  déclarant  simplement  que  la  compagnie  n'était  pas  forcée  de  prendre  le 
terrain  mentionné  dans  la  requête.     Du   consentement  des  parties,  la   requête  a   été 
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entendue  à  Ottawa,  et  la  question  de  nécessité  de  prendre  le  terrain  coloré  en  rouge 
sur  le  plan  n'a  pas  été  soulevée;  mais  le  procureur  d'un  certain  nombre  de  déten- 
teurs a  demandé  qu'il  fut  imposé  certaines  conditions  à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer.  Ces  conditions  ont  été  soumises,  par  son  procureur,  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer,  qui  a  refusé  de  les  accepter,  à  l'exception  de  celle  donnant  le  droit  de  passer 
à  pied  au-dessus  du  chemin  de  fer  jusqu'à  la  rivière.  Le  (River  road)  chemin 
court  le  long  de  la  rive,  très  près  de  la  grève  en  certains  endroits;  ailleurs,  il  y  a  de 
petits  espaces  de  terre  entre  le  chemin  et  la  rivière.  La  rivière  Fraser,  en  face  de  l'em- 
placement en  question,  est  une  rivière  navigable  à  marée.  Le  procureur  des  déten- 
teurs de  terrains  a  déclaré  que  le  township  de  Delta  avait  adopté  un  règlement  pour 
le  détournement  de  la  voie  publique,  coïncidant  pratiquement  avec  le  détournement 
prescrit  par  la  Commission.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  soutenu  qu'elle  avait 
obtenu  du  gouvernement  provincial  une  concession  de  la  grève  le  long  de  la  partie 
détournée  de  la  voie  publique. 

A  une  audition  subséquente,  l'une  des  conditions  formulées  par  le  procureur  des 
détenteurs  de  terrains  a  été  expressément  abandonnée,  et,  sur  deux  autres,  il  n'a 
pas  réellement  insisté.  Celles  qu'il  a  maintenues  étaient,  d'abord,  une  condition 
appelant  la  compagnie  à  payer  une  indemnité  aux  détenteurs  de  terrains  pour  la 
partie  du  terrain  sur  lequel  le  chemin  de  fer  était  construit,  pour  le  motif  que  le 
terrain  sur  lequel  le  chemin  de  fer  repose  retourne  aux  propriétaires  des  terrains 
adjacents  du  moment  que  la  voie  publique  est  fermée.  Deuxième  condition — que  la 
compagnie  paie  une  indemnité  aux  détenteurs  des  terrains  pour  l'emplacement  sur 
le  parcours  de  la  voie  publique  détournée;  et  la  troisième  condition  concernait  cer- 
tains croisements  et  le  droit  de  construire  et  maintenir  des  débarcadères  et  des 
abris  pour  les  filets  sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie,  sur  la  grève  et  en 
face  des  terrains  des  propriétaires  respectifs. 

Jugement,  chef  de  la  Commission  Killam,  concours  du  chef  suppléant  de  la 
Commission  Bernier,  le  26  décembre  1907. 

Concernant  la  première  condition,  dont  on  demande  l'imposition: 

"  Il  n'est  nullement  clair  que  ce  soit  là  un  effet  du  détournement  ;  s'il  en  est 
ainsi,  la  partie  à  qui  revient  le  terrain  occupé  par  l'ancienne  voie  publique  sera 
naturellement  en  droit  d'exiger  une  indemnité  pour  la  prise  de  possession  de  ce  ter- 
rain par  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'une  indemnité  soit  attribuée  sur  cette  base.  Si  le  règlement  muni- 
cipal était  suffisant  par  lui-même  pour  le  détournement  de  la  voie  publique,  et  pour 
fermer  l'ancienne  voie  publique  au  trafic  public,  la  question  du  droit  des  proprié- 
taires fonciers  à  une  indemnité  doit  être  déterminée  par  la  loi  locale  et  les  tribunaux 
locaux.  Si  ce  règlement  n'était  pas  suffisant,  et  que  la  fermeture  de  l'ancienne  voie 
publique  soit  affectée  par  l'exercice  des  pouvoirs  de  la  compagnie,  en  vertu  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  et  de  l'ordonnance  de  la  Commission,  les  propriétaires  fonciers 
devraient  être  libres  d'exiger  telle  indemnité  que  la  loi  des  chemins  de  fer  les  autorise 
à  demander.  La  requête  est  basée  sur  la  prise  de  possession  d'une  lisière  à  même  une 
autre  partie  de  leur  terrain,  et  il  ne  paraît  pas  qu'aucune  condition  devrait  être 
imposée  ne  se  rapportant  pas  directement  à  la  prise  de  possession  du  terrain  pour 
lequel  l'autorisation  est  actuellement   demandée." 

Concernant  la   deuxième  condition: — 

"  n  n'est  pas  nécessaire  d'imposer  une  condition  pour  cet  objet.  Les  parties,  dont 
le  terrain  est  pris,  ont  droit  à  une  indemnité,  en  vertu  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
pour  la  prise  de  possession  de  leur  terrain,  et  le  dommage  causé  par  la  division  de  ce 
qui  en  reste.     Ceci  est  admis  par  les  deux  parties." 

Concernant  la  troisième  condition  : — 

"  Comme  je  l'ai  dit,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  consent  à  ce  que  des  croise- 
ments de  piétons  soient  permis  à  ces  propriétaires.  L'emplacement,  apparemment, 
n'est  pas  favorable  à  l'établissement  d'autres  croisements,  et  il  est  raisonnable  que 
ces  propriétaires  aient  des  croisements  de  la  nature  des  croisements  de  ferme,  parti- 
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culièrement  ceux  dont  les  propriétés  atteig-nent  la  ligne  de  la  rivière.  Ces  derniers 
n'ont  pas  besoin  de  condition  pour  qu'il  leur  soit  permis  d'avoir  des  débarcadères  et 
des  abris  à  filets.  Quant  à  ceux  dont  le  terrain  ne  s'étend  pas  en  travers  de  la  voie 
publique,  il  est  raisonnable  qu'ils  puissent  avoir  accès  à  la  rivière;  mais  il  ne  semble 
y  avoir  aucune  raison  d'imposer  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  l'obligation  d'aban- 
donner aucun  terrain  qui  n'appartient  pas  aux  parties  expropriées.  Je  crois  que  l'or- 
donnance autorisant  la  compagnie  à  prendre  le  terrain  qu'elle  demande  devrait  être 
accordée,  avec  la  condition  que  les  croisements  de  piétons,  auxquels  M.  Ritchie,  à  la 
dernière  audition,  a  limité  sa  requête,  soient  permis  par  la  compagnie. 

Ordonnance,  en  date  du  26  décembre,  a  été  rendue  conformément. 

Jugement  de  M.  le  commissaire  Mills,  dissident. 

"J'adhère  fortement  à  l'opinion  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  ne  devrait 
pas  ouvrir  la  porte  à  des  procès,  ni  aviser  les  gens  de  s'adresser  aux  tribunaux  locaux, 
pour  déterminer  et  exercer  leurs  droits,  à  moins  qu'il  ne  soit  réellement  nécessaire 
de  le  faire. 

"  A  prendre  le  cas  de  six  ou  sept  pauvres  pêcheurs  des  bords  de  la  rivière  Fraser, 
dans  le  township  de  Delta,  C.-B.,  je  crois  qu'il  est  cruel  de  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux  locaux  pour  régler  les  points  en  litige  entre  eux  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Great-Northern,  alors  que  les  problèmes  soumis  peuvent  être  résolus 
et  les  procès  suggérés  évités  en  simplement  introduisant  dans  l'ordonnance  pour 
l'expropriation  les  exigences  et  conditions  auxquelles  la  compagnie  peut  obtenir  les 
droits  et  privilèges  qu'elle  demande  en  vertu  de  l'article  178  de  la  loi  des  chemins  de 
fer. 

'  Il  est  possible  que  ces  concessions  ou  conditions  auraient  dû  avoir  été  imposées 
lorsque  la  requête  pour  faire  approuver  l'emplacement  était  soumise  à  l'examen, 
mais  moi  pour  un  je  n'étais  pas  au  fait  des  circonstances  dans  le  temps,  et 
je  modifierais  l'ordonnance  approuvant  l'emplacement,  si  cela  est  nécessaire,  plutôt 
que  de  renvoyer  des  gens  de  cette  catégorie  devant  les  tribunaux  pour  obtenir  une 
sanction  de  leurs  droits.  Je  maintiens,  toutefois,  que  ces  droits  peuvent  être  sauve- 
gardés par  l'imposition,  dans  l'ordonnance,  des  conditions  que  l'on  demande  d'y 
introduire. 

"  Comme  il  n'y  a  rien  à  gagner  par  des  jugements  de  dissidence,  je  me  suis 
hasardé  à  soumettre  un  projet  d'ordonnance  alternative  embrassant  deux  condi- 
tions qui  ne  sont  pas  encore  approuvées  par  mes  collègues;  et  je  désire  indiquer 
brièvement  mes  raisons  pour  demander  que  ces  conditions  soient  imposées  à  la  com- 
pagnie requérante. 

''  Première  condition. — Quant  à  l'indemnité  des  propriétaires  pour  cette  partie  de 
leurs  terrains  qui  avait  été  originairement  donnée  pour  le  chemin  du  bord  de  la 
rivière,  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  récemment  autorisée  à  prendre. 
La  compagnie  prétend  que,  comme  elle  a  été  obligée  d'acheter  le  terrain  nécessaire  à 
la  nouvelle  voie  sur  le  versant  des  collines,  elle  ne  devrait  être  appelée  à  acheter 
aucune  partie  ou  fraction  du  chemin  le  long  du  bord  de  la  rivière.  Je  crois,  néanmoins, 
que  la  réclamation  des  détentevirs  des  terrains  est  raisonnable,  parce  qu'ils  ont  donné 
leurs  terrains  le  long  de  la  rivière,  sans  indemnité,  dans  le  but  d'obtenir  un  chemin 
nivelé,  ou  comparativement  nivelé,  dans  cette  localité.  Ce  chemin  leur  est  mainte- 
nant enlevé  au  bénéfice  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  ils  sont  privés  de  l'avan- 
tage que  le  don  de  cette  partie  de  leurs  terres  était  destiné  à  leur  assurer;  et  un 
chemin  très  tortueux,  à  une  élévation  de  93  pieds,  sur  un  versant  de  colline,  n'est  pas . 
l'équivalent  du  chemin  dont  ils  sont  privés. 

"  Je  crois  que  quiconque  remarquera  combien  le  chemin  projeté  sur  le  versant 
des  collines  est  tortueux,  et  aura  présent  à  l'esprit  que,  suivant  la  déclaration  de  notre 
ingénieur,  il  comporte  une  ascension  de  93  pieds  au-dessus  du  niveau  du  chemin 
actuel,  admettra  qu'il  ne  constitue,  à  aucun  point  de  vue,  l'équivalent  de  ce  dernier 
chemin  ;  et  que,  par  conséquent,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  devrait,  non  seulement 
construire  et  fournir  le  chemin  inférieur  à  haut  niveau,  mais  payer  aussi  aux  plai- 

20c— 17 
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gnants  les  parties  de  leurs  terrains  qui  ont  été  données  pour  le  chemin  de  la  rivière, 
comparativement  nivelé  et  beaucoup   meilleur. 

"  C'est  là  ma  raison  pour  croire  que  la  requête  des  propriétaires,  quant  à  ce  qui 
concerne  la  condition  S  du  projet  d'ordonnance  soumis,  devrait  être  accordée. 

''Deuxième. — En  tant  que  les  homme?  dont  il  est  question  sont  des  pêcheurs, 
dépendant  sur  leur  accès  à  la  rivière  pour  leur  subsistance,  on  ne  devrait  pas  leur 
refuser  le  droit  de  construire  des  abris  pour  les  filets  et  des  plates-formes  pour  le 
débarquement  le  long  du  bord  de  la  rivière.  Leur  refuser  ce  privilège,  c'est  leur 
interdire  leur  industrie,  détruire  la  valeur  du  reste  de  leur  terrain,  et  les  forcer 
d'aller  vivre  ailleurs.  C'est  là  une  chose  que  la  Commission,  je  crois,  ne  devrait 
pas  faire;  et,  pour  cette  raison,  je  suggérerais  que  chacun  soit  autorisé  à  construire 
des  abris  à  filets  et  une  plate-forme  de  débarquement,  ou  des  plates-formes  de  débar- 
quement, sur  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  requérante,  là  où  il  touche  à 
la  rivière  Fraser,  ou  à  25  pieds  en  deçà,  pourvu  que  ces  propriétaires  n'occupent  pas 
plus  de  80  pieds  d'espace  le  long  de  la  berge  de  la  rivière,  et  ne  construisent,  n'érigent 
ou  ne  placent  aucune  structure  ou  chose,  en  dedans  de  25  pieds  du  centre  de  l'empla- 
cement de  la  voie  de  la  compagnie  requérante. 

"  La  requête  a  été  présentée  pour  permission  d'occuper,  pour  les  fins  indiquées, 
le  terrain  sur  le  bord  de  la  rivière,  jusqu'à  20  pieds  de  la  ligne  centrale  de  la  voie 
ferrée;  mais,  prévoyant  l'éventualité  d'une  voie  ferrée  double,  j'ai  augmenté  l'espace 
à  25  pieds,  à  partir  de  la  ligne  de  centre  de  l'emplacement  de  la  voie,  allouant  aux 
requérants,  sur  une  longueur  de  80  pieds,  sur  chaque  lot,  l'usage  du  dit  emplacement 
sur  une  largeur  de  25  pieds  seulement  (au  lieu  de  30  pieds),  partout  où  le  dit  empla- 
cement touche  à  la  rivière;  et  je  fais  cette  suggestion,  à  titre  de  compromis,  dans 
l'espoir  qu'elle  puisse  être  approuvée  par  mes  collègues — accordant  aux  propriétaires 
le  privilège  de  bâtir  et  utiliser  des  abris  à  filets  et  plate-formes,  comme  ci-haut,  à  la 
condition  qu'ils  gardent  une  distance  de  25  pieds,  au  lieu  de  20,  à  partir  de  la  ligne 
de  centre  de  l'emplacement  de  la  voie  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer.  (Voir  le 
croquis  de  l'emplacement  de  la  voie  et  de  la  double  voie,  soumis  avec  les  documents 
au  dossier.) 

Le  décès  du  chef  de  la  Commission  Killam  étant  survenu  dans  l'intervalle  avant 
que  les  suggestions  ci-haut  aient  été  examinées,  et  le  chef  suppléant  de  la  Commis- 
sion, ayant  depuis  concouru  au  jugement  du  feu  chef,  je  dois  énoncer  mon  dissen- 
timent contre  le  dit  jugement,  et  l'ordonnance  basée  sur  icelui. 


Re  Plainte  de  C.  R.  Banks. 

Il  s'agissait  d'une  plainte  contre  la  Dominion  Atlantic  Railway  Company,  allé- 
guant que,  par  suite  du  retard  dans  le  transport  d'une  consignation  de  farine  de  maïs, 
expédiée  par  la  St.  John  Milling  Company,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  au  plaignant,  à 
Torbrook-Mines,  dans  le  comté  d'Annapolis,  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ce  der- 
nier avait  subi  une  perte  de  10  cents  par  quintal,  se  totalisant  à  $30;  et  il  demandait 
réparation  du  tort  causé.  , 

Jugé,  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'accorder  de  dommages  au  plaignant 
pour  le  retard  subi;  que  la  plainte  ne  se  rapportait  qu'à  une  seule  expédition,  et  que 
rien  n'indiquait  que  tel  délai  était  de  fréquente  occurrence,  ou  qu'une  enquête  fut 
nécessaire  pour  chercher  remède  à  un  système  défectueux;  que  le  remède  de  la  partie 
lésée  devait  être  recherché  par  voie  d'action  devant  l'un  des  tribunaux  réguliers;  et 
on  a  signalé  au  plaignant  le  paragraphe  7  de  l'article  284  de  la  loi  des  chemins  de 
fer. 

23  janvier  1908. 
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Ke   Croisements  de  voie  publique  sur  chemins   de  fer. 

S'il  n'existe  pas  de  voie  publique  établie  en  travers  du  chemin  de  fer,  la  Com- 
mission n'a  aucun  pouvoir  pour  forcer  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  à  construire 
et  maintenir  tel  croisement.  La  juridiction  de  la  Commission  est  confinée  à  donner 
aux  autorités  municipales  le  pouvoir  de  faire  passer  et  construire  une  voie  publique 
en  travers  d'un  chemin  de  fer. 

Chef  de  la   Commission  Killam. 

28  janvier  1908. 

Re  Accident  de  Moor-Lake, 

Cet  accident  était  la  suite  d'une  collision  de  tête  de  train  au  lac  Moor,  entre  le 
train  de  voyageurs  n°  8  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et 
la  locomotive  supplémentaire  1715,  allant  à  l'ouest,  dans  la  nuit  du  14  novembre 
1907,  près  du  lac  Moor,  dans  la  province  d'Ontario,  dans  lequel  accident  le  mécani- 
cien a  été  tué  et  un  certain  nombre  de  voyageurs  ont  été  plus  ou  moins  gravement 
blessés,  et  le  wagon-poste,  avec  tout  son  contenu,  incluant  un  nombre  très  considé- 
rable de  lettres  recommandées  et  des  articles  et  des  matières  postales  ordinaires,  a 
été  complètement  détruit. 

Une  requête  a  été  présentée  à  la  Commission,  par  le  ministère  des  Postes  et  les 
héritiers  du  mécanicien  tué,  pour  obtenir  copie  du  rapport  de  l'inspecteur  de  la  Com- 
mission. 

Jugé,  que  les  enquêtes  et  los  rapports  de  ses  inspecteurs  des  accidents  sont  faits 
dans  le  but  d'informer  la  Commission  dans  l'intérêt  public  seulement,  et  pour  lui 
permettre  de  juger  des  causes  des  accidents  et  des  règlements  à  adopter  et  des  pré- 
cautions à  prendre  pour  les  éviter  à  l'avenir,  et  non  dans  le  but  de  renseigner  les 
parties  désireuses  de  faire  des  réclamations  contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  dommages  causés  à  la  personne  ou  à  la  propriété;  que  cette  règle  a  été  adoptée 
non  seulement  parce  que  la  Commission  a  considéré  que  ses  fonctions  ne  consistent 
pas  à  recueillir  des  informations  dans  le  but  qui  vient  d'être  indiqué,  mais  aussi 
parce  qu'elle  n>e  désire  pas  que  les  représentants  des  chemins  de  fer  soient  empêchés 
de  donner  des  informations  à  la  Commission,  par  la  crainte  que  ces  informations  ne 
servent  à  appuyer  les  réclamations  contre  les  compagnies. 

29  janvier  1908. 

Re  Plainte  de  J.  Wilson  vs  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien. 

Les  chevaux  du  plaignant  ont  monté  sur  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  Nanton  et  Parkland,  dans  la  province  d'Alberta, 
à  un  croisement  public,  et  ont  été  tués.  On  a  allégué  qu'il  n'y  avait  pas  de  protec- 
tion d'aucune  sorte  à  cet  endroit  pour  empêcher  les  chevaux  d'aller  sur  la  voie,  et 
leur  perte  est  évaluée  à  $850. 

La  Commission  a  correspondu  avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  ce  sujet, 
et  a  été  informée  que  des  garde-bestiaux  avaient  été  installés  au  croisement. 

Jugé,  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  payer  les  réclamations  en  dommages  pour  les  animaux  tués  sur  la  voie 
ferrée,  vu  que  le  statut  pourvoit  expressément  à  ce  que  le  recours  soit  exercé  par 
action  dans  une  cour  de  juridiction  compétente;  que  les  seules  fonctions  de  la  Com- 
mission, en  pareille  matière,  sont  de  voir  à  ce  que  les  prescriptions  du  statut  concer- 
nant les  clôtures,  garde-bestiaux,  etc.,  soient  convenablement  observées. 

8  février  1908. 

Re  Plainte  de  Basil  H.  Malaher. 

Basil  H.  Malaher,  de  Marshall,  dans  la  province  de  Saskatchewan,  le  plaignant, 
alléguait  qu'on  avait  exigé  de  lui  $9.97  de  plus  que  le  tarif,  pour  le  transport  de  mar- 
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chandises  de  Liverpool,  via  Halifax,  à  rioydminster,  la  station  la  plus  voisine  de 
Marshall.  D'après  le  connaissement,  la  somme  de  $20.94  devait  être  payée.  Le  mon- 
tant exigé  et  perçu  par  l'agent  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
à  Floydminster,  était  de  $31.90,  soit  une  différence,  ainsi  qu'allégué,  de  $9.97. 

Jugé,  le  chef  de  la  Commission  Killam  et  le  chef  suppléant  de  la  Commission 
Bernier,  après  enquête  sur  le  fonds  de  la  plainte,  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  n'avait  perçu,  pour  le  transport  d'Emerson,  Man.,  à  Marshall, 
dans  la  province  de  Saskatchewan,  que  le  taux  légal  de  25  cents  par  100  livres;  que 
le  prix  exigé  du  plaignant  pour  le  transport  continu  de  Liverpool  à  Marshall,  Sask., 
était  conforme  au  tarif  conjoint  d'entier  parcours  existant  légalement,  et  que  la 
Commission  n'avait  aucune  juridiction  pour  contraindre  à  l'exécution  d'un  contrat 
spécial  stipulant  des  taux  autres  que  ceux  portés  au  tarif  légalement  existant,  ou 
pour  forcer  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  ou  la  compagnie  de  steamers,  à  faire  une 
réduction  du  prix  qu'elle  a  exigé,  et  que  le  remède  auquel  le  plaignant  pouvait  avoir 
droit  ne  pourrait  être  appliqué  que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

12  février   1908. 


Re  Requête  du  village  de  Mannville,  dans  la  province  d'Alherta,  your  un  croisement 
au-dessus  do  la  voie  ferrée  de  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

C'était  une  requête,  en  vertu  des  articles  252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Northean 
de  procurer  et  construire  un  croisement  de  rue  convenable,  là  où  le  chemin  de  fer 
de  la  compagnie  prend  contact  avec  le  village  de  Mannville,  dans  le  quart  sud-est 
de  la  section  50,  rang  9,  à  l'ouest  du  quatrième  méridien. 

En  vertu  de  l'^ordonnance  des  villages"  des  ordonnances  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  ch.  72,  1905,  aucun  pouvoir  n'est  conféré  aux  villages  de  la  province  d'Alberta 
pour  l'ouverture  de  voies  publiques  en  travers  des  terres  des  particuliers. 

Jugé,  que  la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  de  forcer  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  à  ouvrir  des  voies  publiques  sur  leurs  terrains;  la  fonction  de  la  Commission, 
en  vertu  de  l'article  237  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  est  de  permettre  à  une  munici- 
palité ou  autre  autorité  en  ayant  le  pouvoir  d'ouvrir  de  nouvelles  routes  publiques 
en  travers  d'une  voie  ferrée;  mais  cette  législation  est  basée  sur  cette  supposi- 
tion que  le  terrain  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  été  destiné  à  un  usage  statu- 
taire, et  que,  en  l'absence  d'une  disposition  statutaire  à  cet  effet,  la  municipalité  ou 
autre  autorité,  en  matière  de  chemin,  ne  pourrait  construire  une  voie  publique  sur  le 
terrain  du  chemin  de  fer. 

13  février  1908. 


Ke  Rohcrtson  vs  Chatham,  Wallacehurg  and  Lal-e  Erie  Bailway  Company. 

C'était  une  requête  de  Arthur  K.  S.  McA.  Robertson,  pour  la  rescision  d'une 
ordonnance  de  la  Conunission  accordant  permission  à  la  Chatham,  Wallacehurg  and 
LaJce  Erie  Bailway  Company  de  faire  passer  sa  ligne  de  chemin  de  fer  en  travers  et 
le  long  de  certaines  rues,  dans  la  cité  de  Chatham.  L'objection  du  requérant  ne  s'ap- 
pliquait qu'à  cette  partie  du  chemin  de  fer  à  construire  le  long  de  la  rue  Queen,  et 
à  son  emplacement  sur  la  rue  en  face  de  la  propriété  du  requérant.  En  vertu  de 
l'ordlonnance,  le  chemin  de  fer  était  autorisé  à  passer  sur  le  côté  de  la  rue  voisine 
de  la  propriété  du  requérant,  la  ligne  de  centre  de  la  voie  ferrée  devant  se  trouver  à 
neuf  pieds  et  quatre  pouces  de  la  ligne  de  centre  de  la  rue.  Le  requérant  demandait 
qu'il  passât  au  milieu  de  la  rue,  et  prétendait  que  le  tracé  approuvé  causait  un  grand 
préjudice  à  sa  propriété. 
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Le  plan  indiquant  le  tracé  du  chemin  de  fer,  dans  la  cité  de  Chatham,  avait  été 
approuvé  par  la  Commission,  sujet  aux  termes  et  conditions  du  règlement  n°  815 
de  la  cité  de  Chatham.  Ce  plan  montrait  que  le  chemin  de  fer  était  apparemment 
tracé  le  long  du  centre  de  la  rue  Queen.  Le  règlement  en  question  autorisait  la  cité 
à  prêter  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  une  certaine  somme  d'argent,  et  pourvoyait, 
entre  autres  choses,  à  ce  que,  avant  tout  travail  commencé  sur  toute  section  ou  partie 
du  chemin  de  la  compagnie  dans  la  cité  de  Chatham,  les  plans  indiquant  le 
tracé  projeté  de  la  voie  ferrée  de  la  compagnie  devaient  être  d'abord  soumis  à  l'ingé- 
nieur de  la  cité  pour  être  approuvés  et  ne  devraient  pas  être  ensuite  changés, 
sans  le  consentement  du  dit  ingénieur;  et  aucun  travail  ne  devait  être  fait  par  la 
compagnie,  sur  aucune  des  rues  de  la  cité,  jusqu'à  ce  que  l'ingénieur  eut  approuvé 
ce  tracé. 

Par  le  règlement  n°  946,  la  compagnie  était  autorisée,  "  sujet  aux  termes  d'un 
contrat  à  intervenir  entre  la  municipalité  de  Chatham  et  la  Chatham,  Wal- 
lacehurg  and  Lake  Erie  Railway  Company,  de  poser  et  construire  un  chemin  de  fer 
urbain  isur  les  rues  suivantes  ou  portions  de  ces  rues  ".  Parmi  celles-ci  était  la  rue 
Queen,  à  partir  de  la  rue  William,  jusqu'à  la  limite  sud  de  la  cité.  Il  était  aussi 
pourvu  par  le  règlement  que  le  tracé  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  dans  aucune  des 
dites  rues,  ne  devait  pas  être  fait  tant  que  les  plans  montrant  la  position  des  rails, 
poteaux  et  fils  ne  seraient  pas  soumis  pour  être  approuvés  par  écrit,  par  l'ingénieur 
de  la  cité  et  le  président  du  comité  industriel,  ou  de  tout  tel  autre  comité  que  le 
conseil  alors  existant  nommerait  à  cette  fin  ". 

Par  le  règlement  n°  1013,  reproduisant  les  règlements  antérieurs,  et  rappelant 
qu'il  était  "  désirable  de  définir  les  termes  du  contrat  à  intervenir,  comme  susdit,  en 
vertu  du  règlement  n°  496  '',  plusieurs  dispositions  furent  introduites  concernant 
le  chemin  de  fer  de  la  compagnie,  au  nombre  desquelles  se  trouvaient  les  suivantes: — 

"  (25.)  Le  tracé  de  la  ligne  du  dit  Vîhemin  de  fer,  dans  les  dites  rues,  et  l'em- 
placement de  la  voie  ferrée,  des  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autres  travaux  acces- 
soires, seront  indiqués  sur  des  plans,  avec  les  dimensions  chiffrées,  montrant  la  dis- 
tance de  tous  les  ouvrages  à  partir  des  lignes  de  côté  des  rues,  lesquels  plans  seront 
soumis  aux  dits  ingénieur  et  président  du  comité  industriel,  ou  tel  autre  comité 
que  le  conseil  alors  en  existence  pourrait  nommer  à  cette  fin,  et  auK3un  des  dits  tra- 
vaux ne  commencera  tant  que  ces  plans  ne  seront  pas  soumis  et  approuvés,  tel  que 
requis  par  l'article  9  du  dit  règlement  n°  946,  et  ces  plans  ne  seront  pas,  par  la  suite, 
changés  sans  le  consentement  des  dits  ingénieur  et  président". 

Par  acte  de  convention  entre  la  compagnie  et  la  cité,  reproduisant  les  différents 
règlements  mentionnés,  la  compagnie  a  déclaré  accepter  ces  règlements,  et  a  convenu 
et  consenti  qu'elle  se  conformerait  à,  accomplirait,  observerait,  exécuterait  et  ferait, 

en  tous  points,  tous  et  chacun  des  termes,  conventions dans  les  règlements 

contenus,  et  ferait  et  accomplirait  toutes  choses  et  matières  à  l'exécution  desquelles 
les  règlements  pourvoyaient,  par  et  de  la  part  de  la  compagnie,  et  ne  ferait  rien  que 
les  règlements  décrétaient  ne  devoir  pas  être  fait  par  la  compagnie. 

A  l'audition,  à  Chatham,  de  la  requête  de  la  compagnie,  pour  permission  de  poser 
et  construire  son  chemin  de  fer,  en  travers  et  le  long  de  certaines  voies  publiques, 
dans  la  cité  de  Chatham,  et  dans  d'autres  municipalités,  il  était  déclaré  que,  en  vertu 
des  règlements  815  et  946,  la  cité  avait  accordé  une  franchise  sur  certaines  rues  dénom- 
mées (au  nombre  desquelles  la  rue  Queen),  et  allusion  a  été  faite  à  l'approbation  par 
la  Commission  du  plan  du  tracé,  mais  le  tracé  projeté  du  chemin  de  fer  sur  les  rues 
n'a  pas  été  autrement  spécifié.  Le  résultat  de  l'audition  a  été  que  l'ordonnance  devait 
être  rendue  sujette  à  la  production  de  certains  plans  et  des  conventions.  Les  plans 
subséquemment  produits  montraient  un  tracé  sur  la  rue  Queen,  à  l'ouest  de  la  ligne 
de  centre  de  la  rue. 

Plus  tard,  la  Commission  a  rendu  une  ordonnance  accordant  permission  à  la 
compagnie  de  poser  et  construire  son  chemin  de  fer    au-dessus,  le  long  et  en  travers 
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de  certaines  rues  dénommées  (au  nombre  desquelles  était  la  rue  Queen),  tel  qu'indiqué 
sur  le  plan  soumis,  sujette  aux  termes  et  conditions  des  lois  et  conventions  mention- 
nées. L'ordonnance  ne  devant  pas  être  émise  tant  que  le  plan  n'aurait  pas  été  d'abord 
approuvé  par  la  cité. 

Jugement,  le  chef  de  la  Commission  Killam  :  "  Lorsque  cette  cause  est  venue 
devant  la  Commission  à  Chatham  en  décembre  1905,  celle-ci  a  exigé  qu'il  lui  soit 
démontré  par  la  production  des  règlements  et  conventions,  que  le  consentement  de  la 
cité  à  l'établissement  de  la  ligne  le  long  des  rues  avait  été  donné.  Lorsque  les  règle- 
ments et  les  conventions  ont  été  produits,  il  parut  que  les  emplacements  des  travaux, 
sur  les  rues,  devaient  être  déterminés  par  les  fonctionnaires  de  la  cité,  et  la  preuve  a 
été  faite  devant  la  Commission  que  ces  fonctionnaires  avaient  fixé  le  tracé  le  long  de 
la  rue  Queen   tel  qu'il  avait  été  approuvé  par  l'ordonnance  de  la  Commission. 

Il  me  paraît  qu'il  était  tout  à  fait  de  la  compétence  de  la  Commission  de  permettre 
de  poser  le  chemin  de  fer  le  long  de  la  rue  sur  un  tracé  différent  de  celui  indiqué 
par  le  plan,  approuvé  par  la  Commission.  En  approuvant  un  plan  de  tracé  la  Com- 
mission ne  détermine  pas  habituellement  d'une  façon  précise  où  un  chemin  de  fer 
doit  croiser  un  autre  chemin  de  fer,  ou  à  quel  endroit  il  devra  passer  en  travers  ou 
le  long  d'une  voie  publique;  et,  lorsque  la  requête  pour  croiser  un  autre  chemin  de 
fer,  ou  pour  croiser  une  voie  publique  ou  la  suivre,  est  présentée  à  la  Commission, 
celle-ci  peut  permettre  le  croisement  à  un  autre  endroit  ou  sur  un  autre  tracé  que 
celui  indiqué  dans  le  plan  de  tracé  approuvé  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  soumettre 
un  autre  plan  ou  de  présenter  une  requête  pour  faire  autoriser  une  déviation;  et  l'or- 
donnance de  la  Commission,  dans  tel  cas,  suffit  pour  autoriser  la  déviation  nécessaire. 

Quand  l'ordonnance  en  question  a  été  rendue,  on  avait  fourni  à  la  Commission  la 
preuve  de  l'emplacement,  sur  la  rue  Queen,  fixé  par  les  officiers  autorisés  de  la  cité, 
en  vertu  du  règlement  concernant  ce  chemin  de  fer.  Le  plan  officiel  comportant  cette 
conclusion  n'avait  pas  été  communiqué  à  la  Commission,  mais  celle-ci  pourrait  bien 
déterminer  quel  matériel  le  chemin  de  fer  devrait  être  autorisé  à  poser  le  long  de  la 
rue,  suivant  qu'approuvé  par  les  officiers  de  la  cité,  et  elle  pourrait  très  bien  confier  à 
son  secrétaire,  à  qui  l'ordonnance  devait  être  transmise,  pour  être  revêtue  du  sceau 
et  émise,  le  devoir  d'examiner  le  plan  et  de  s'assurer  qu'il  indiquait  la  ligne  telle 
qu'ainsi  approuvée.  Je  crois  que  la  Commission  pouvait  rendre  l'ordonnance  de  cette 
manière,  quoique,  lorsque  cette  ordonnance  fut  signée,  le  plan  ne  fut  pas  encore  entre 
les  mains  du  secrétaire,  mais  pour  être  émise  après  la  réception  du  plan  et  la  vérifi- 
cation que  le  secrétaire  avait  instruction  de  faire. 

La  requête  de  la  compagnie  pour  permission  de  poser  sa  voie  ferrée  sur  la  rue 
publique  n'était  pas  une  "  plainte  "  que,  de  par  l'article  20,  la  Commission  était  tenue 
d'entendre  et  de  décider  cour  tenante  sur  requête  d'une  partie  à  icelle.  Mais  la 
demande  pour  une  audition  n'était  pas  de  celles  que  la  Commission  refuse  ordinai- 
rement, et  dans  ce  cas,  étant  donné  l'entente  sur  un  règlement  des  procédures,  l'ordon- 
nance n'aurait  pas  dû  être  rendue  sans  cette  audition.  Toutes  les  parties —  la  cité, 
la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  Robertson — ont  maintenant  été  étendues,  et  ont 
apporté  la  preuve  qu'elles  ont  jugé  à  propos  sur  la  question  du  tracé  du  chemin  de 
fer  le  long  de  la  rue  Queen,  en  face  de  la  propriété  de  Robertson.  Le  chemin  de  fer 
a  été  construit  le  long  du  côté  de  la  rue  conformément  au  tracé  prescrit  par  l'ingé- 
nieur de  la  cité  et  le  président  du  comité,  sauf  devant  la  propriété  de  Robertson,  là 
où  il  a  été  temporairement  transporté  le  long  du  centre  de  la  rue.  L'ingénieur  en  chef 
de  la  Commission  a  fait  rapport  qu'il  est  "d'opinion  que,  comme  le  chemin  actuel  est 
un  chemin  rural  non  pavé,  la  voie  ferrée  devrait  être  tracée  suivant  que  le  plan  l'indi- 
quait originairement — sur  un  côté;  mais  que,  si,  plus  tard,  la  rue  Queen  devait  être 
pavée  comme  d'autres  rues  semblables  dans  Chatham,  la  voie  ferrée  pouvait  être  dépla- 
cée et  posée  au  centre  à  peu  de  frais". 

Je  crois  qu'il  est  évident  que  l'installation  du  chemin  de  fer  le  long  du  centre  de 
la  rue  gênerait  illégalement  l'usage  de  cette  rue,  et  serait  préjudiciable  aux  intérêts  du 
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public.  D'autre  part,  je  n'ai  pas  de  doute  que  le  placer  là  où  désirent  le  voir  la  com- 
pagnie et  les  officiers  civiques  serait  causer  un  préjudice  à  la  propriété  de  Robertson. 
Je  suis,  cependant,  d'opinion  que  la  construction  et  la  mise  en  service  du  chemin  de 
fer  profiteront  substantiellement  à  la  propriété,  et  que  cette  propriété,  le  chemin  de  fer 
étant  placé  sur  le  côté  de  la  rue,  aura  une  plus  grande  valeur  que  si  ce  chemin  ne  de- 
vait pas  être  ou  n'avait  pas  été  construit  du  tout.  En  ce  moment,  le  terrain  est  abso- 
lument vacant  ;  on  voit,  de  l'autre  côté  de  la  rue  Queen,  un  petit  nombre  de  résidences 
dispersées;  il  est  probable  que  la  ville  se  développera  dans  cette  direction  et  qu'à  une 
certaine  époque  il  y  aura  une  demande  pour  des  lots  à  bâtir  dans  cette  localité,  des 
résidences,  des  manufactures,  des  entrepôts,  etc.  L'occasion  de  fournir  du  terrain  pour 
des  voies  de  garage  partant  de  ce  chemin  de  fer  devrait  augmenter  la  valeur  de  la  pro- 
priété destinée  à  des  fins  industrielles  ou  commerciales.  Quoique  le  service  du 
transport  des  voyageurs  ne  soit  pas  de  grande  importance  actuellement,  il  devra  natu- 
rellement croître  avec  la  cité  elle-même.  Robertson  a  autrefois  offert  d'élargir  la  rue, 
en  face  de  sa  propriété,  en  donnant  une  lisière  de  terrain  à  cette  fin.  Ce  fait  constitue 
quelque  preuve  que  l'usage  de  cette  lisière  le  laisserait  avec  une  propriété  de  non  moin- 
dre valeur  que  la  propriété  entière  ne  serait  s'il  retenait  la  lisière.  S'il  élargissait 
aujourd'hui  la  rue  de  cette  manière,  le  chemin  de  fer  serait  alors  placé  le  long  du  cen- 
tre de  la  rue,  et  le  reste  de  la  propriété,  avec  les  avanatages  apportés  par  le  chemin  de 
fer,  serait  probablement  d'une  valeur  plus  considérable  que  le  tout  entier  n'est  actuelle- 
ment. 

Il  me  paraît  que  si  nous  étions  en  ce  moment  à  entendre  la  requête  originaire,  et 
si  nous  avions  devant  nous  la  preuve  qui  a  été  offerte  et  les  arguments  qui  ont  été  sou- 
mis de  la  part  de  Robertson,  nous  rendrions  encore  l'ordonnance,  sans  conditions,  et 
donnerions  à  la  compagnie  la  permission  de  faire  passer  le  chemin  de  fer,  le  long  de 
la  rue,  selon  qu'elle-même  et  la  cité  le  proposent. 

Jugement,  le  chef  suppléant  de  la  Commissien  Bernier  :  "  Dans  cette  cause,  deux 
principes  sont  en  jeu  : 

"  1.  Le  contrôle,  par  la  cité,  comme  fidéicommissaire  pour  le  public,  des  rues  dans 
les  limites  de  la  cité  de  Chatham,  qui,  par  règlements,  a  déterminé  que  le  chemin  élec- 
trique de  la  Chatham,  Wallacehw^g'  and  Lahe  Erie  serait  tracé  suivant  ce  qu'en  déci- 
deraient les  officiers  municipaux. 

"  2.  La  réclamation  en  dommages  des  détenteurs  de  propriétés  le  long  des  rues  oîi 
le  chemin  électrique  devait  être  construit  et  mis  en  service.  J'ai  déjà  exprimé  mes 
vues  au  sujet  du  pouvoir  absolu  des  municipalités  de  fixer  et  déterminer  les  termes  et 
conditions  auxquelles  le  chemin  de  fer  que  l'on  projette  de  construire  aurait  à  se  sou- 
mettre; la  commission  doit  y  faire  correspondre  son  ordonnance.  Quant  à  la  question 
d'indemnité  ou  de  dommages,  elle  se  soulève  exclusivement  entre  les  propriétaires 
immédiatement  adjacents  et  la  municipalité  qui  a  choisi  l'emplacement  du  chemin  de 
fer,  et  elle  doit  être  déterminée  par  les  cours  de  justice  ordinaires. 

"La  Commission  n'est  pas  en  mesure  de  fixer  l'indemnité,  attendu  que  le  dommage 
ne  peut  être  évalué  sans  l'intervention  de  la  municipalité  et  des  parties  qui  peuvent 
être  lésées  par  sa  décision:  le  pouvoir  de  ce  faire  n'ayant  pas  été,  dans  mon  opinion, 
conféré  à  la  Commission. 

"  Mon  avis,  dès  lors,  est  que  l'ordonnance  doit  être  rendue  conformément  à  la  dé- 
cision de  la  cité  de  Chatham,  en  réservant  aux  parties  intéressées  leur  recours  aux  tri- 
bunaux ordinaires." 

Jugement  de  M.  le  commissaire  Mills,  dissident: 

Le  conseil  de  la  cité  de  Chatham  désirant  que  le  chemin  de  fer  Chatham,  Walïace- 
hurg  and  Lahe  Erie  passât  dans  la  cité,  a  adopté  un  règlement  accordant  à  la  com- 
pagnie la  permission  de  poser  sa  voie  ferrée  le  long  du  centre  de  la  rue  Queen,  dans 
la  dite  cité. 

Quelque  temps  après  la  cité,  ou  ses  échevins,  en  sont  venus  à  la  conclusion  que 
cette  voie  ferrée,  dans  le  centre  de  la  rue  Queen,  gênerait  probablement  le  trafic  de 
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ferme  venant  dans  la  cité  le  long  de  la  dite  rue  ;  de  là,  im  nouveau  conseil  a,  plus  tard, 
adopté  une  résolution  enjoignant  à  la  dite  compagnie  de  poser  ses  rails,  non  dans  le 
centre  de  la  dite  rue,  mais  sur  le  côté  ouest  de  la  rue,  à  9  pieds  et  4  pouces  de  distance 
à  partir  du  centre,  la  rue  ayant  66  pieds  en  largeur. 

On  a  allégué,  et  ceci  n'a  pas  été  nié  à  l'audition,  que,  d'après  les  règlements  de 
la  cité,  un  espace  de  21  pieds  en  largeur  devait  être  laissé  de  chaque  côté  de  la  rue  pour 
le  trottoir,  le  boulevard,  la  bordure  et  la  gouttière  ;  et  le  plan,  approuvé  par  ordonnance 
de  la  Commission  en  date  du  15  juillet  1905,  place  les  rails  du  chemin  de  fer  à  21 
pieds  et  4  pouces  à  partir  du  côté  ouest  de  la  rue,  ne  laissant  que  quatre  pouces  entre 
les  rails  et  la  gouttière.  Avec  une  telle  disposition,  il  est  évident  que  les  chevaux 
attelés  sur  une  voiture  ne  peuvent  passer,  ou  être  attachés  entre  le  chemin  de  fer  et  le 
côté  ouest  de  la  rue,  et  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  du  terrain  du  côté  ouest  de 
la  rue  n'auront  pas  accès,  en  voiture,  à  leur  propriété. 

M.  A.  K.  S.  McA.  Kobertson  est  propriétaire  du  terrain  du  côté  ouest  de  la  dite 
rue  Queen.  Son  terrain  a  un  front  de  3,300  et  quelques  pieds  sur  le  rue;  de  fait,  ce 
terrain  s'étend  presque  sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  du  côté-ouest  de  la  rue, 
et  la  seule  manière  de  rendre  accessible  cette  partie  de  sa  propriété  sera,  pour  lui, 
d'ajouter  à  la  rue  une  lisière  de  son  propre  terrain,  9  pieds  4  pouces,  en  largeur,  sur 
toute  la  longueur  du  front,  viz.,  3,300  et  quelques  pieds. 

Même  si  la  cité  changeait  ses  règlements  de  manière  à  se  dispenser  d'un  boulevard 
de  chaque  côté  de  la  rue,  cela  ne  laisserait  que  5  pieds  pour  le  chemin  de  voiture,  la 
gouttière  incluse,  ce  qui,  tout  homme  d'expérience  le  sait,  ne  peut  être  suffisant  pour  cet 
objet,  de  sorte  qu'il  est  clair  pour  moi  que  la  propriété  de  M.  Robertson  sera  matérielle- 
ment affectée  par  l'établissement  du  chemin  de  fer  le  long  du  côté  ouest  de  la  rue  en 
face  de  son  terrain. 

Il  est  vrai  que  la  propriété  en  question  est  un  terrain  vacant  en  ce  moment,  mais 
c'est  un  terrain  qui  est  dans  l'enceinte  de  la  cité — terrain  qui  a  payé  et  paie  encore  de 
lourdes  taxes  municipales;  et,  dans  le  cas  où  il  sera  décidé  que  c'est  chose  juste  et 
raisonnable  que  de  faire  passer  le  chemin  de  fer  assez  près  du  dit  terrain  pour  défen- 
dre l'accès  de  son  front  aux  véhicules  sur  une  distance  de  3,300  et  quelques  pieds,  on 
peut  être  moralement  certain  qu'une  grande  partie  en  restera  vacante  pour  des  années 
à  venir,  à  moins  que  M.  Robertson  ne  soit  prêt  à  élargir  la  rue  à  ses  dépens. 

Si  le  chemin  de  fer  Chatham,  Walîacehurg  and  Lahe  Erie  était  un  chemin  de  fer 
urbain,  qui  se  proposerait  de  donner  à  M.  Robertson  et  autres  citoyens  de  Chatham 
un  service  de  chemin  de  fer  urbain,  et  de  leur  procurer  les  bénéfices  qui  découlent  ordi- 
nairement de  la  mise  en  service  d'un  chemin  de  fer  urbain,  dans  une  cité,  je  serais 
disposé  à  dire  que  l'avantage  de  ce  chemin,  près  du  terrain  de  M.  Robertson,  peut  être 
considéré  comme  compensant  le  dommage  résultant  de  son  emplacement  rapproché  de 
ce  terrain,  au  point  d'interdire  aux  véhicules  l'accès  de  la  partie  qui  a  front  sur  les 
rues;  mais  le  dit  chemin  de  fer  n'est  pas  un  chemin  de  fer  urbain,  dans  la  cité  de 
Chatham  ni  ailleurs,  mais  un  chemin  de  fer  électrique  rural,  promettant  de  fournir 
un  parcours  à  chaque  heure,  dans  un  temps  limité,  pour  les  marchandises  et  les  voya- 
geurs, de  Wallaceburg,  au  sud,  à  travers  Chatham,  jusqu'au  lac  Erié,  Il  fera  cer- 
tainement du  tort  au  front  de  la  propriété  de  M.  Robertson;  et  il  est  douteux  qu'il 
fasse  beaucoup,  s'il  fait  quelque  chose,  pour  augmenter  la  valeur  du  terrain,  là  ou 
toute  autre  part  ailleurs  dans  la  cité,  au  delà  de  ce  que  les  lignes  du  Grand-Tronc  et 
du  Pacifique-Canadien  ont  déjà  fait. 

Pourquoi  la  municipalité  de  Chatham,  pour  son  propre  bénéfice,  en  pro- 
curant les  facilités  au  trafic  qu'elle  désire  établir  le  long  de  la  rue  Queen,  placerait-elle 
un  citoyen  individuellement,  comme  M.  Robertson,  dans  une  situation  désavantageuse, 
comparativement  aux  citoyens  du  côté  opposé  de  la  rue  ?  Et  pourqu(5i  lui  imposerait- 
elle  la  nécessité  de  prendre  une  partie  de  sa  propriété,  pour  ajouter  à  la  largeur  de  la. 
rue,  sans  lui  accorder  aucune  indemnité? 
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En  conséquence,  je  crois  que  l'ordonnance  du  15  juillet  1907  devrait  être  confirmée 
et  maintenue,  à  la  seule  condition  que  M.  Robertson  soit  raisonnablement  indemnisé, 
disons  de  $900,  pour  la  lisière  de  son  terrain  (9^  pieds  sur  3,300  pieds)  qu'il  faut 
ajouter  à  la  rue  pour  avoir  accès  par  voiture  au  front  de  sa  propriété,  et  la  rendre  ainsi 
vendable  pour  des  fins  d'établissement  de  résidences  ou  de  maisons  de  commerce;  et, 
comme  le  chemin  de  fer  a  d'abord  été  placé  sur  la  rue  Queen,  avec  la  permission  de 
la  cité,  et  que  l'emplacement  en  a  été  changé,  du  centre  au  côté  de  la  rue,  par  la  cité, 
uniquement  pour  le  bénéfice  de  cette  dernière,  celle-ci  devrait  payer  la  dite  indemnité; 
mais  la  question  de  paiement  en  est  une  qui  doit  être  laissée  à  la  cité,  pour  qu'elle  en 
effectue  le  règlement  avec  la  compagnie. 

Ottawa,  23  novembre  1907. 
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PRINCIPAUX  JUGEMENTS  RENDUS  PAR  LA  COMMISSION. 

Du  31  mars  1908  au  31  mars  1909. 
Roherison  vs  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  du  Canada. 

C'était  là,  on  se  rappellera,  une  requête  à  la  Commission  pour  une  ordonnance 
enjoignant  au  Grand-Tronc  d'émettre  des  billets  de  troisième  classe  au  taux  de  un 
penny  pour  chaque  mille  parcouru  entre  Toronto  et  Montréal;  et  la  Commission  (6 
Can.  Ry.  Cas.,  494),  après  avoir  entendu  la  requête,  a  jugé  qu'une  ordonnance  devait 
être  rendue,  intimant  à  la  compagnie  de  faire  circuler  chaque  jour,  sur  toute  l'étendue 
de  sa  ligne,  entre  Montréal  et  Toronto,  au  moins  un  train,  comprenant  des  voitures 
de  troisième  classe,  et  lui  défendant  d'exiger  des  voyageurs  en  troisième  un  prix 
plus  élevé  que  deux  cents  par  mille,  et  enjoignant  de  plus  à  la  compagnie  d'amender 
ses  tarifs  spéciaux  en  conséquence.  L'exécution  de  l'ordonnance  fut  cependant  sus- 
pendue, pour  permettre  à  la  compagnie  d'en  appeler.  La  cour  Suprême  du  Canada 
a  renvoyé  l'appel  avec  déi)ens  (39  S.C.R.,  506)  7  Can.  Ry.  Cas.  267. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  porté  la  cause  devant  le  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé  et  celui-ci  a  aussi  maintenu  le  jugement  de  la  Commission  (1909)  O.  C. 
325;  9  Can.  Ry.  Cas.  149. 

Re  Aiguillage  réciproque. 

Conformément  au  jugement  de  la  Commission,  tel  que  rendu  par  feu  le  chef  de 
la  Commiasion  (l'honorable  A.  C.  Killam)  et  reproduit  dans  le  troisième  rapport  de  la 
Commission,  pages  140  et  seq.,  7  Can.  Ry.  Cas.  302,  le  rapport  du  chef  du  trafic  sur 
cette  matière  d'aiguillage  réciproque  a  été  envoyé  aux  différents  plaignajits  et  requé- 
rants, de  même  qu'aux  compagnies  de  chemin  de  fer  intéressées;  et,  après  examen 
des  vues  exprimées  par  l'Association  canadienne  du  fret,  telles  que  contenues  dans  ime 
lettre  du  président  de  l'association  adressée  à  la  Commission,  en  date  du  11  mai 
1908,  Tordonnance,  datée  9  juillet  1908,  a  été  renduee.  (Voir  ante  p.  .)  7  Can.  Ry, 
Cas.  332-335. 

Doolittle  and  Wilcox  vs  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique- 
Canadien. 

C'était  une  requête  d'un  certain  nombre  d'industriels  exploitant  des  carrières  de 
pierres,  en  vertu  de  l'article  323  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  une  ordonnance 
désavouant  l'augmentation  projetée  des  taux  de  fret,  pour  le  transport  de  la  pierre, 
sur  le  chemin  de  fer  des  Compagnies  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc. 
L'augmentation  était  de  5  cents  par  tonne  sur  certaines  étendues.  Le 
terrain  embrassé  par  la  cause,  cependant,  fut  à  l'audition  considérablement  agrandi,  et 
le  litige  prit  le  caractère,  non  d'une  attaque  sérieuse  contre  l'augmentation  de  5  cents 
projetée,  mais  plutôt  d'une  proposition  soumise  pour  l'établissement  de  taux  entière- 
ment nouveaux,  sur  la  base  de  la  distance  parcourue.  Les  requérants  représentaient 
les  carrières  en  exploitation,  à  environ  huit  endroits  différents,  tous  en  deçà  de  50 
milles  de  Toronto,  le  principal  débouché.  Les  requérants  ne  s'accordent  pas  dans  leur 
manière  de  voir,  et  l'un  d'eux  a  fait  part  à  la  Commission  qu'il  était  satisfait  de  cette 
augmentation  de  5  cents,  pourvu  que  les  taux  ne  fussent  pas  réduits  à  partir  de  cer- 
taines carrières  en  particulier. 
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Je  ne  crois  pas  que  cette  attaque  contre  l'augmentation  de  5  cents  ait  été  un 
succès.  Les  taux  de  la  pierre  jusqu'à  Toronto  ont  toujours  été  bas,  et  je  suis  forcé  de 
croire  que  la  cause  n'aurait  pas  fait  l'objet  de  l'attention  qui  lui  a  été  consacrée  si  ce 
n'eut  été  l'espérance  de  persuader  à  la  Commission  d'adopter  une  base  de  distance  par- 
courue pour  les  taux  sur  la  pierre. 

Maintenant,  il  est  apparent  que  les  carrières  situées  à  de  plus  grandes  distances 
de  Toronto  que  celles  des  requérants  sont  vitalement  intéressées  dans  cette  question, 
vu  qu'avec  cette  matière  de  clasise  inférieure,  de  même  qu'avec  une  forte  concurrence 
et  des  prix  très  réduits,  tout  dérangement  dans  les  taux  pourrait  causer  et  sans  doute 
causerait  un  tort  irréparable  aux  nombreux  intérêts  qui  n'ont  pas  été  avisés  de  cette 
requête  et  n'ont  eu  aucune  occasion  de  se  faire  entendre.  De  sorte  que,  quand  même 
je  me  serais  formé  l'opinion  qu'il  serai  du  devoir  de  la  Commission  d'adopter  absolu- 
ment ou  en  partie  la  base  de  taux  que  réclame  les  requérants,  j'aurais  décidé  de  don- 
ner avis  à  ces  intérêts  et  leur  aurait  fourni  l'opportunité  de  faire  connaître  leurs  vues 
avant  que  de  troubler  l'ordre  des  choses  existantes.  La  raison  fondamentale  de  la  re- 
quête est  le  désir  d'obtenir  que  le  parcours  au  mille  soit  la  seule  base  de  la  fixation  de 
ces  taux.  Pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'expérience  en  matière  d'élaboration  des  taux,  l'ar- 
gument que  la  distance  parcourue  doit  en  être  le  principal  facteur  s'impose  avec  force  ; 
mais  l'histoire  de  ces  cas  montre  que,  bien  que  cet  élément  doive  être  pris  en  considé- 
ration, il  est  cependant  de  minime  importance  dans  bien  des  circonstances,  et  je  ne 
sache  pas  que,  soit  en  Angleterre,  soit  aux  Etats-Unis,  il  ait  été  jugé  par  les  tribunaux 
chargés  du  contrôle  des  taux,  qu'ils  sont  tenus  de  considérer  la  distance  parcourue, 
comme  le  facteur  essentiel.  Si  l'argument  de  MM.  Doolittle  et  Wilcox  devait  être 
accepté,  il  aurait  pour  effet  de  détruire  de  grandes  industries,  dont  les  propriétaires 
ont,  de  bonne  foi,  placé  leurs  capitaux  et  établi  des  succursales  d'affaires,  et  de  don- 
ner à  ces  carrières,  dans  la  zone  de  courte  distance,  le  contrôle  du  marche 
de  Toronto.  Il  va  de  soi  que  cet  anéantissement  de  capitaux  et  cette  injustice  envers 
d'innocentes  personnes  ne  seront  pas  permis  s'il  est  possible  d'en  agir  lutremeiit. 
Plusieurs  causes  sont  rapportées  dans  lesquelles  la  Commission  du  commerce  entre 
Etats  n'a  prêté  que  peu  d'attention,  lorsque  toutefois  elle  s'en  est  préoccupée,  à  Ja 
distance  à  parcourir;  et  les  intérêts  commerciaux  et  les  exigences  de  la  situation  sont 
beaucoup  les  mêmes  en  ce  pays  que  là. 

Le  projet  soumis,  et  que  M.  Doolittle  a  élaboré  au  cours  de  l'enquête,  était  ingé- 
nieux; il  était  manifeste  que  beaucoup  de  travail  et  de  soin  ont  été  apporté  à  sa  pré- 
paration. Le  plan  suggéré  comportait  un  taux  de  |  cent  par  tonne  et  par  mille,  pour 
les  premiers  quarante  milles,  plus  25  cents  par  tonne  pour  les  frais  de  tête  de  ligne,  et, 
pour  plus  de  soixante  et  dix  milles,  1  de  cent  par  tonne  à  ajouter  au  taux  d'un  parcours 
de  70  milles.  Maintenant,  le  taux  de  è  cent  par  tonne,  par  mille,  pour  de  courtes  dis- 
tances, est  admis  par  M.  Doolittle  comme  étant  le  plus  bas  taux  pour  la  pierre,  et  ceci 
s'applique  aux  parcours  les  plus  longs,  sur  la  base  qu'il  pose.  L'objection  aux  frais 
de  tête  de  ligne  est  que  le  coût  du  service  des  têtes  de  ligne  varie,  et  il  ne  tient 
compte  de  ce  coût  qu'aux  points  de  livraison,  et  non  aux  carrières.  Toutefois,  rien 
ne  force  cette  Commission  à  exiger  des  voituriers  qu'ils  établissent  leurs  taux  sur  une 
base  de  la  nature  de  celle  proposée,  et  quand  il  apparaît  que  l'adoption  d'une  pareille 
base  de  taux  impliquerait  la  destruction  de  plusieurs  industries  en  existence,  joute- 
rait considérablement  aux  profits  des  requérants  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et 
qu'elle  ne  réduirait  probablement  pas  le  prix  de  la  pierre  au  bénéfice  des  consomma- 
teurs— il  est  possible  qu'elle  l'augmenterait — je  ne  puis  me  rendre  compte  pourquoi 
la  requête  devrait  réussir.  On  a  fait  la  comparaison  avec  les  taux  sur  d'autres  comm- 
dités  de  classe  inférieure;  mais,  lorsque  chaque  cas  a  été  fournis  à  l'examen,  les  rai- 
sons des  différences  ont  été  constatées.  La  raison  des  taux  réduits  'i^r  la  glaise  de 
Waterdown  à  Hamilton  et  autres  localités,  et  sur  la  marne,  le  minerai  de  fer  et  autres 
matières  du  même  genre,  est  que  ces  taux  sont  basés  sur  la  réexpédition,  par  voie 
ferrée,  du  produit  manufacturé  de  ces  matières  premières.  Les  taux  réduits  sur  le 
charbon,  naturellement,  sont  le  résultat  de  la  concurrence  des  voituriers  par  eau. 
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Il  me  frappe  qu'il  n'est  pas  déraisonable  que  la  carrière  située  près  de  Toronto 
puisse  jouir  du  bénéfice  de  son  emplacement  naturel;  mais  ces  carrières  à  proximité 
se  sont  isoumises  pendant  des  années  à  l'établissement  par  les  compagnies  de  ces  taux 
artificiels,  et  elles  ont  vu,  sans  se  plaindre,  leurs  concurrents  de  l'extérieur  placer  leurs 
capitaux  et  développer  leurs  industries;  et  il  pourrait  à  peine  être  considéré  comme 
équitable  que  les  propriétaires  de  carrières  à  courte  distance  soient  mis  en  situation, 
grâce  à  l'intervention  du  rouage  de  la  Commission,  de  détruire  leurs  confrères  plus 
éloignés. 

Le  chef  du  trafic  a  fait  quelques  changements  à  l'échelle  des  taux,  à  partir  de  quel^ 
ques-uns  des  points  d'expédition,  et,  telles  que  par  lui  revisés,  les  distances  à  partir 
des  points  d'expédition   sont  comme  suit: 

Taux  en  cents 
De  Milles.        par  tonne. 

Cooksville 12  45 

Georgetown 27  55 

Glen-Williams 30  55* 

Milton 30  55 

Terra-Cotta 33  55 

Campbellville 36  55 

Cheltenham 35  55 

Inglewood 38  55 

Dundas .  42  55 

Achaw 43  55 

Credit-Forks 43'  55 

Cataract 46  55 

Orangeville 46  55 

Guelph 47  55 

Alton 49  55 

Galt 55  55 

Elora 61  55 

Fergus 64  55 

Shelburne 62  60 

Hagerville 67  60 

Kirkfield 73  60 

Cameron 74  60 

Niagara-Falls 77  60 

Felis 86  60 

Burnt-River 91  60 

Longford 92  60 

Sainte-Marie 97  60 

Owen-Sound 119  60 

Ivanhoe 120  60 

Crookston 133  65 

Ordonnance,  en  date  du  29  juillet  1908,  rendue  en  conséquence. 

Wegan'ost  vs  La  Compagnie  du  chemM  de  fer  Grand-Tronc, 

M.  F.  W.  Weganast,  de  Brampton,  Ontario,  a  présenté  une  requête  à  la  Commis- 
sion pour  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  d'émettre  pour  lui  un  billet  de  cinquante-cinq  voyages,  pour  servir  entre  Bramp- 
ton et  Toronto,  semblable  à  ceux  en  usage  entre  Oakville  et  Toronto,  au  même  taux 
que  ces  derniers  étaient  vendus,  c'est-à-dire,  $7.15. 

Il  ressort  de  la  preuve  que  le  service  ordinaire  des  trains,  entre  les  cités  de  To- 
ronto et  Hamilton,  à  raison  de  la  fréquence  des  trains  et  des  heures  du  service,  a 
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permis  aux  gens  résidant  à  Oakville  de  voyager  chaque  jour  de  ce  dernier  endroit  à 
leurs  places  d'affaires  à  Toronto  et  de  retour.  Le  service  ordinaire  des  trains,  entre 
Erampton  et  Toronto,  cependant,  commençant  à  une  longue  distance  de  Toronto, 
quittait  Brampton  pour  Toronto  soit  trop  à  bonne  heure  soit  trop  tard,  et  vice  versa, 
pour  être  d'aucune  valeur  pour  les  gens  qui  désiraient  vivre  à  Brampton  et  suivre  leurs 
affaires  à  Toronto,  quoique  un  petit  nombre  de  personnes  eussent  pu  le  faire. 

L'agent  général  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  M.  G.  T.  Bell, 
a  donné  son  témoignage  pour  établir  que  le  nombre  des  gens  serait  probablement  si 
limité  que  le  transport  aux  taux  des  cartes  d'abonnement  ne  donnerait  aucun  profit, 
comme  on  l'avait  constaté  dans  l'Etat  du  Massachusetts,  le  plus  favorablement  situé 
de  l'Amérique  du  Nord,  pour  le  développement  des  affaires  suburbaines.  L'un  des  che- 
mins de  fer  qui  avait  établi  des  taux  de  communication  entre  Boston  et  les  stations 
voisines,  et  avait  mis  en  service  de  soixante  à  soixante-dix  trains  suburbains  par  jour, 
a  constaté  que  ce  service  de  trains  constituait  une  perte  réelle,  par  suite  de  la  con- 
currence des  tramways  sur  les  voies  publiques  du  voisinage. 

Jugement,  chef  de  la  commission  Mabee,  avec  le  concours  de  M.  le  commissaire 
McLean,  23  novembre  1908.     8  Can.  Ry  Cas.  42. 

Le  requérant  allègue  qu'il  réside  dans  la  ville  de  Brampton,  qu'il  est  étudiant  en 
droit  suivant  les  cours  de  Osgoode-Hall,  à  Toronto,  et  qu'il  voyage  chaque  jour,  les 
samedi  et  dimanche  exJceptés,  entre  Brampton  et  Toronto,  le  prix  du  retour  entre  ces 
endroits  étant  de  $1.10,  et  Brampton  étant  à  21.1  milles  de  distance.  Que,  entre  To- 
ronto et  Oakville,  à  21.14  milles  de  la  première  de  ces  villes,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  émet  des  cartes  d'abonnement,  composées  de  55  coupons,  pour  un  voyage 
dans  chaque  direction,  à  13  cents  par  voyage,  et  aussi  un  billet  de  10  coupons,  pour 
$3.25,  ou  32.5  cents  par  voyage.  Le  requérant  allègue  que  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  devrait  être  contrainte  d'émettre  des  billets  de  voyage  Valables  entre  Toronto  et 
Brampton  sur  la  même  base. 

La  requête  a  été  appuyée  par  le  procureur  de  la  vile  et  le  Board  of  Trade  de 
Brampton,  ainsi  que  par  le  procureur  de  la  cité  de  Toronto. 

La  cause  était  entièrement  fondée  sur  la  prétention  que  la  manière  d'agir  de  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  constituait  une  injuste  disparité  contre  Brampton  en 
faveur  de  Oakville. 

L'article  341  de  la  loi  des  chemins  de  fer  déclare  que  nulle  disposition  de  cette  loi 
ne  doit  s'interpréter  de  façon  à  interdire  à  la  compagnie  l'émission  de  "billets-mille, 
de  billets  d'excursion  ou  de  cartes  d'abonnement  pour  les  voyageurs",  de  sorte  que  la 
compagnie  reste  dans  la  limite  de  ses  droits  en  émettant  ces  billets  à  prix  réduit  entre 
Toronto  et  Oakville.. 

L'article  77  de  la  loi  déclare  que  chaque  fois  qu'il  est  démontré  qu'une  compagnie 
réclame  à  quelque  personne  d'une  région  quelconque  des  taux  moins  élevés  que  ceux 
qu'elle  réclame  à  d'autres  personnes  d'une  autre  région  "pour  des  services  de  même 
nature",  c'est  à  la  compagnie  qu'il  incombe  de  démontrer  que  ces  taux  moins  élevés 
ou  cette  différence  de  traitement  ne  constituent  pas  un  avantage  ou  une  préférence 
indue  ou  une  disparité  injuste. 

Cne  longue  preuve  a  été  apportée  des  facilités  de  communication  par  trains 
entre  Toronto  et  les  villes  en  question,  et  faisant  l'historique  de  Toctroi  de  ces 
billets  entre  Toronto  et  Oakville.  Il  paraît  que,  il  y  a  plusieurs  années,  des  taux  ré- 
duits existaient  entre  Toronto  et  Brampton,  mais  qu'ils  avaient  été  abandonnés  par  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  sur  la  plainte  des  marchands  de  Brampton,  qui  préten- 
daient que  ces  taux  leur  enlevaient  du  commerce,  au  profit  des  marchands  de  Toronto. 
Ces  marchands  de  Brampton  allèrent  jusqu'au  point  de  menacer  la  compagnie  de  dé- 
tourner leur  trafic  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  si  ces  taux  ré- 
duits étaient  maintenus. 

De  semblables  taux  réduits  existaient  en  même  temps  entre  Oakville  et  Toronto, 
et  aucune  plainte  n'était  faite  contre  cette  pratique  par  les  marchands   d'Oakville. 
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Il  semblerait,  dès  lors,  que  le  retrait  de  ces  privilèges  à  Bramptou  ne  fut  pas  effectué 
par  la  compagnie  du  chemin  de  ftr  de  sa  propre  initiative,  mais  uniquement  par  suite 
de  la  situation  ci-haut  exposée. 

On  a  dit  que,  pendant  les  phases  expérimentales  des  prix!  réduits  entre  Toronto  et 
Oakville,  quelques  personnes,  comptant  sur  ces  taux,  avaient  acheté  des  maisons  à  ce 
dernier  endroit,  et  que,  à  l'époque  où  les  taux  furent  retirés  à  Brampton,  on  les  main- 
tint entre  Toronto  et  Oakville,  parce  que,  autrement,  ces  personnes  auraient  pu  être 
forcées  de  sacrifier  leurs  propriétés. 

En  présence  de  ces  faits,  il  est  clair  que  la  situation  actuelle  n'a  pas  été  amenée 
par  le  fait  arbitraire  de  la  compagnie;  qu'elle  n'est  pas  seule  responsable,  soit  de  la 
discontinuation  des  taux  de  Brampton,  soit  de  la  continuation  des  taux  de  Oakville, 
et,  s'il  y  a  disparité  injuste  au  désavantage  de  Brampton,  et  en  faveur  de  Oakville,  la 
population  de  la  première  de  ces  villes  ne  peut  guère  en  jeter  le  blâme  sur  la  com- 
pagnie. 

Il  y  a  environ  douze  personnes,  en  hiver  et  vingt,  en  été,  qui  profitent  de  ces 
billets  à  taux  réduits  entre  Toronto  et  Oakville.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  service  subur- 
bain, et  ces  voyageurs  font  le  trajet  dans  les  trains  réguliers. 

Des  témoins  de  Brampton  ont  déclaré  que,  dans  leur  opinion,  des  taux  réduits 
entre  Toronto  et  Brampton  auraient  l'effet  d'augmenter  la  valeur  des  propriétés  fon- 
cières à  ce  dernier  endroit,  et  que  des  gens  habitant  Toronto  iraient  vivre  là. 

Je  n'ai  pas  de  doute  que  ces  taux  réduits  seraient  d'une  grande  commodité  pour 
les  gens  qui  résident  actuellement  à  Brampton,  mais  le  point  à  décider  est  si  Bramp- 
ton souffre  d'une  "  distinction  injuste  "  faite  en  faveur  d'Oakville.  La  loi  reconnaît 
à  un  chemin  de  fer  le  droit  de  distinguer  entre  différents  points;  ce  n'est  que  l'injuste 
disparité,  ou  la  iDréférence  indue,  dont  la  compagnie  soit  tenue  de  se  justifier.  Il  est 
en  lJreu^  e  qu'aucune  personne  n'a  préféré  acheter  une  propriété  à  Oakville  alors  qu'elk? 
aurait  acheté  à  Brampton  si  les  taux  réduits  jusqu'à  cette  dernière  ville  eussent  été 
on  \igueur.  Il  est  en  preuve  que  personne  n'a  transporté  sa  résidence  de  Brampton 
f.  Oakville  parce  que  les  taux  jusqu'à  cette  dernière  ville  sont  réduits,  et  il  est  en 
preuve  qu'aucune  personne,  en  autant  que  l'on  sache,  n'a  déménagé  de  Toronto  ou 
d'ailleurs  pour  aller  à  Oakville,  alors  qu'elle  aurait  choisi  Brampton  si  les  taux  ré- 
duits y  existaient.  Il  peut  se  faire  que  Oakville  ait  profité  de  ces  taux  réduits  dans 
une  certaine  mesure;  il  peut  se  faire  que  Brampton  en  profiterait  au  même  degré,  et 
peut-être  à  un  plus  haut  degré,  si  ces  taux!  étaient  appliqués  entre  Toronto  et  cette 
ville;  mais  la  question  est  de  savoir  si  Oakville  en  a  profité  aux  dépens  de  Brampton, 
et  je  suis  d'opinion  qu'on  a  prouvé  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Le  procureur  de  la  ville  de  Brampton  a  demandé  que  ces  billets,  entre  Toronto  et 
Oakville,  soient  supprimés,  à  moins  que  les  mêmes  privilèges  soient  accordés  à  Bramp- 
ton; mais  je  suis  d'avis  que  du  moment  que  l'on  n'a  pas  prouvé  que  cette  ville  a  pas 
été  lésée  il  ne  serait  pas  juste  envers  la  population  de  Oakville  de  rendre  une  sem- 
blable ordonnance. 

La  requête  doit  être  refusée. 

Jugement  de  M.  le  commissaire  Mills,  dissident,  24  décembre  1908,  8  Can.  Ry. 
Cas.  168  :— 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  admet  qu'elle  a  fait,  et  qu'elle  fait 
encore,  une  distinction,  au  désavantage  de  Brampton,  en  cette  matière  de  cartes 
d'abonnement. 

La  distinction  dans  les  taux  ou  prix  contre  toute  personne,  commodité  ou  localité 
est  prima  facie  injuste  et  devrait  être  désavouée  par  la  Commission,  à  moins  que  des 
faits  soient  allégués  et  des  raisons  données  qui  soient  suffisants  pour  établir  que,  dans 
les  circonstances  et  la  situation  actuelles  de  l'espèce  en  question,  la  différence  du  trai- 
tement ne  "  constitue  pas  une  préférence  indue  ou  une  injustice  disparité  ".  (Loi  des 
chemins  de  fer,  article  77.) 
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Chaque  fois  qu'un  taux  moins  élevé  est  réclamé  d'une  personne,  commodité  ou 
localité,  que  ceux  réclamés  d'une  autre  personne,  commodité  ou  localité  "dans  des  cir- 
constances et  conditions  matériellement  analogues",  "c'est  à  la  compagnie  qu'il  in- 
combe de  démontrer  que  ces  taux  moins  élevés  ou  cette  différence  de  traitement  ne 
constituent  pas  un  avantage  ou  une  préférence  indue  ou  une  disparité  injuste".  (Loi 
des  chemins  de  fer,  article  77.) 

Une  abondance  de  prétendue  preuve  a  été  faite  en  cette  cause,  mais  très  peu  de 
cette  preuve  portait,  même  d'une  façon  éloignée,  sur  la  question  en  litige,  à  savoir  :  si 
la  disparité  admise  contre  Brampton  est,  par  comparaison  avec  Oakville,  en  cette  ma- 
tière de  cartes  d'abonnement,  juste  et  raisonnable,  ou  ne  l'est  pas.  La  compagnie  de 
chemin  de  fer  a  fait  un  effort  pour  justifier  la  disparité;  mais  son  insuccès,  dans  mon 
opinion,  a  été  des  plus  signalé  et  complet.  Le  seul  témoin  produit  par  la  défense  était 
M.  G.  T.  Bell,  agent  général  des  voyageurs  et  des  billets  de  la  compagnie. 

M.  Bell  a  longuement  expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  la  compagnie,  pendant 
un  grand  nombre  d'années,  avait  émis  des  cartes  d'abonnement  pour  Brampton  et 
d'autres  localités,  et  pourquoi  elle  avait  cessé  de  le  faire,  spécialement  dans  le  cas 
de  Brampton. 

M.  M.  K.  Cowan,  procureur  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  a  déclaré  que  les 
cartes  d'abonnement  avaient  été  retirées  à  Brampton  parce  qu'"on  n'en  avait  pas 
pris  avantage  "  ;  et  M.  Bell  a  attesté  sous  serment  qu'on  les  avait  supprimées,  à  la  de- 
mande, accompagnée  de  menace,  de  la  part  des  hommes  d'affaires  de  cette  ville,  parce 
qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de  gens  de  Brampton  qui  profitaient  des  billets  de  com- 
mutation pour  aller  faire  des  achats  de  marchandises  à  Toronto.  Retenez  le  témoi- 
gnage de  M.  Bell  sur  ce  point.  Question  par  M.  Fullerton:  "  Lorsque  vous  donniez 
des  billets  de  commutation  à  Brampton,  le  trafic  des  voyageurs  est  devenu  assez  consi- 
dérable pour  alarmer  les  marchands  de  Brampton,  et,  suivant  votre  expression,  ils  vous 
ont  mis  un  pistolet  sur  le  front"  ?  Réponse  par  M.  Bell  :  "Il  l'est  devenu  assez  pour  les 
exciter  "  ;  mais,  a-t-il  ajouté,  "  ce  n'était  pas  la  classe  de  trafic  que  l'on  entendait  culti- 
ver au  moyen  des  taux  réduits.  Ce  sont  les  gens  faisant  des  affaires,  demeurant  à 
Brampton,  et  venant  tous  les  jours  dans  la  cité".  Encore — question  par  M.  Cowan: 
"  Est-il  possible  d'établir  un  service  suburbain,  entre  ici  et  Brampton,  au  moyen  de 
cartes  d'abonnement"?  Réponse  par  M.  Bell:  "Je  ne  puis  croire  cela  possible,  dans  les 
conditions  actuelles."  Ainsi,  la  compagnie  est  représentée  comme  retirant  les  cartes 
d'abonnement  de  Brampton,  à  la  demande  des  hommes  d'affaires  de  cette  ville,  à  cause 
du  grand  nombre  de  gens  "  allant  chaque  jour  à  la  cité",  et,  comme  justifiant  en 
même  temps  ce  retrait  en  s'appuyant  sur  le  fait  qu'il  était  alors  comme  aujourd'hui 
impossible  d'établir  un  trafic  suburbain  raisonnablement  profitable,  entre  la  ville  et  la 
cité — un  trafic  de  l'espèce  que  désire  la  compagnie  ;  mais  il  n'est  apporté  aucune  preuve 
pour  établir  que  la  disparité  désavantageuse  pour  Brampton  n'est  pas  injuste  et  dérai- 
sonnable. 

M.  Bell  a  remarqué  que  la  compagnie,  après  avoir  fait  l'expérience  des  cartes 
d'abonnement,  les  avait  retirées  de  certaines  localités,  Brampton  inclus,  et  avait 
décidé  de  les  maintenir  à  Oakville,  parce  que  "  quelques  personnes  y  avaient,  pendant 
cette  phase  expérimentale,  acheté  des  maisons  qu'elles  pourraient  être  forcées  de  sacri- 
fier si  les  taux  réduits  étaient  retirés";  mais,  plus  loin,  il  déclara  qu'il  ne  pourrait 
dire  combien  de  personnes,  résidant  à  Oakville,  faisaient  leurs  affaires  à  Toronto, 
quand  la  compagnie  décida  de  maintenir  les  cartes  à  Oakville  et  de  les  retirer  à 
Brampton.  Il  ne  faisait,  dit-il,  "qu'indiquer  la  situation  en  général";  mais  il  n'a 
donné  aucune  indication  sur  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  alors,  ou  ont  maintenant 
placé  des  capitaux  à  Oakville,  non  plus  que  sur  l'étendue  de  leurs  intérêts;  il  n'a 
fourni  aucune  indication,  sur  la  valeur  des  propriétés  qui  pouvaient  être  sacrifiées, 
particulièrement  en  prenant  en  considération  le  fait  qu'il  y  a  maintenant  une  ligne 
électrique  entre  Oakville  et  Toronto;  il  n'a  rien  apporté  qu'on  puisse  appeler  une 
preuve    sur  la  question  de  savoir  si,  oui  ou   non,  des  intérêts  similaires  ont  été  ou 


272  COMMISSION'   DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

sont  en  jeu  à  Brampton,  où  il  n'existe  pas  de  ligne  électrique,  faisant  de  la  concur- 
rence jusqu'à  Toronto. 

La  population  de  Brampton  est  presque  double  de  celle  d'Oakville  ;  les  deux  villes 
sont  pratiquement  à  la  même  distance  de  Toronto;  le  témoignag-e  de  M.  Bell  établit 
qu'il  y  avait  une  somme  considérable — aux  yeux  des  marchands  de  Brampton,  une 
somme  alarmante — de  trafic  quotidien,  entre  Toronto  et  Brampton,  quand  les  cartes 
d'abonnement  ont  été  retirées;  et  les  témoignages  d'autres  témoins  entendus  à  l'en- 
quête, tendent  à  montrer,  sans  l'établir  réellement,  que  c'est  grâce  à  ces  cartes  d'abon- 
nement, vendues  à  Oakville,  que  le  trafic  suburbain,  entre  cette  ville  et  Toronto,  peut 
se  maintenir,  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Je  ne  serais  pas  actuellement  disposé  à  prescrire  l'émission  de  billets  d'aucune 
classe  qui  réduiraient  les  revenus  de  la  compagnie;  mais  il  n'a  pas  été  représenté  que 
des  cartes  d'abonnement,  du  genre  de  celles  qu'on  demande  pour  Brampton,  auraient 
pour  résultat  une  réduction  des  revenus.  Le  billet  de  voyage  de  retour  régulier,  de 
Brampton  à  Toronto,  coûte  $1.10;  et  une  carte  d'abonnement  de  55  voyages,  valable 
pour  un  mois,  coûte  $7.15.  Le  premier  n'est  acheté  que  par  les  gens  qui  doivent  ou 
croient  qu'ils  doivent  voyager,  et  la  dernière  (le  meilleur  marché)  concerne  non  seule- 
ment ceux  qui  doivent  faire  un  certain  nombre  de  voyages,  mais  aussi  le  nombre 
tfeaucoup  plus  considérable  de  gens  qui  ne  sont  pas  forcés  de  voyager,  mais  le  feront 
pour  une  considération — un  encouragement  offert  sous  la  forme  d'une  réduction  des 
taux,  joint  à  la  possibilité  d'atteindre  une  plus  grande  variété  de  marchandises  et  de 
meilleures  occasions  d'achats  et  de  ventes;  mais  personne  ne  peut  s'attribuer  le  béné- 
fice ou  le  bénéfice  supposé  du  billet  à  meilleur  marché,  sans  payer  à  la  compagnie  $7.15, 
qui  constitueront  un  revenu  certain  pour  celle-ci,  soit  que  l'acheteui-  lasse  la  totalité 
des  voyages  dans  le  mois  que  couvre  le  billet,  soit  qu'il  n'en  fasse  qu'une  partie  ;  et  il 
en  est  ainsi  pour  chaque  mois  qui  suit.  De  là  il  paraît  à  peu  près  certain  que  l'usage 
des  cartes  d'abonnement,  semblables  à  celles  dont  il  vient  d'être  question,  sur  les  trains 
ordinaires,  n'impliquant  aucune  dépense  additionnelle  d'équipement  ou  de  service,  ré-: 
tribuerait  mieux  la  compagnie  que  l'usage  du  billet  ordinaire  du  voyage  de  retour;  et 
je  crois  que  cela  est  vrai,  partout  où  le  trafic  peut  se  trouver — à  partir  des  villes  et 
villages  environnants  jusqu'à  Montréal,  Québec,  Toronto,  Hamilton,  London,  Ottawa, 
Kingston  ou  tous  autres  centres  d'affaires  importants.  Je  n'exprime  aucune  opinion 
sur  le  fait  que  l'émission  des  cartes  d'abonnement,  dans  des  conditions  autorisées,  se- 
rait avantageu:^  ou  non,  pour  le  pays  considéré  comme  tout,  mais  je  suis  convaincu 
qu'ils  augmenteraient  les  revenus  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Dans  son  témoignage,  M.  Bell,  parlant  du  retrait  des  cartes  d'abonnement  à  cer- 
tains endroits,  disait:  "Nous  avons  adopté  la  manière  de  voir  qu'il  était  bon  de  con- 
tinuer les  cartes  d'abonnement,  là  où  le  service  des  trains  ordinaires  permettait  aux 
gens  de  vivre  à  la  campagne  et  de  venir  dans  la  cité  pour  y  faire  leurs  affaires  et  re- 
tourner chez  eux  à  des  taux  raisonnables".  C'est  là  précisément  la  situation  des  choses 
à  Brampton.  Il  a  été  clairement  prouvé,  à  l'audition,  que  le  service  actuel  des  trains 
du  Grand-Tronc,  à  Brampton,  est  suffisant,  satisfaisant,  et  tout  aussi  parfait  que  celui 
qui  se  fait  à  Oakville;  et  le  conseil  municipal  et  le  Board  of  Trade  de  Brampton  ont 
spécifiquement  déclaré  que  leur  requête  demandait  des  cartes  d'abonnement,  pour  servir 
sur  les  trains  ordinaires  en  service,  entre  Toronto  et  Brampton — et  rien  de  plus;  de 
sorte  que,  d'après  le  propre  témoignage  de  M.  Bell,  il  paraîtrait  que  Brampton  devrait 
obtenir  les  cartes  d'abonnement. 

Ainsi,  en  résumé,  je  dirai,  suivant  que  j'entends  la  cause,  que  les  faits  sont  les 
suivants  : — 

(1)  Une  plainte  a  été  faite  à  la  Commission,  par  le  requérant  et  d'autres  parties 
intéressées,  alléguant  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  établissait 
une  disparité,  dans  les  taux  et  les  prix  de  transport,  contre  la  ville  de  Brampton, 
comparés  à  ceux  de  la  ville  d'Oakville. 
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(2)  A  l'audition  sur  la  plainte,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  admis  qu'elle 
faisait  une  distinction  contre  la  ville  de  Brampton,  mais  non  injustement — elle  main- 
tenait que  la  distinction,  objet  de  la  plainte  et  admise,  était  juste,  équitable  et  raison- 
nable. 

(3)  La  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  a  complètement  failli  de  justifier  la  dite 
distinction — n'ayant  fait  aucune  preuve  qui,  par  la  plus  forte  tension  de  l'imagina- 
tion, puisse  être  considérée  comme  établissant  que  la  différence  dans  le  traitement  de 
la  ville  de  Brampton,  comparée  à  la  ville  d'Oakville,  est  juste,  équitable  et  raisonnable. 

En  conséquence,  mon  jugement  est  que  la  Commission  est  tenue  d'adopter  telle 
mesure  que  nécessaire  pour  abolir  cette  disparité,  soit  en  décrétant  le  rétablissement 
des  cartes  d'abonnement  dans  la  ville  de  Brampton,  soit  simplement  en  donnant  ordre 
à  la  compagnie  de  cesser  et  abandonner  la  disparité  à  l'avenir,  contre  la  dite  ville, 
comparée  à  la  ville  d'Oakville,  en  matière  de  cartes  d'abonnement. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête  rendue  le  28  décembre  1908.  Le  6  février  1909, 
le  requérant  a  demandé  une  nouvelle  audition.  Cette  requête  a  aussi  été  rejetée,  du 
fait  que  la  Commission  ne  pouvait  admettre  qu'il  y  eut  quelque  chose  à  gagner  en 
rouvrant  la  cause.  ^ 

Crowsnest  Pass  Co.  vs  Compagnie  du  Pacifique- Canadiein, 

C'était  une  requête  d'une  compagnie  de  charbonnage  pour  une  ordonnance,  en- 
joignant à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  un  tarif 
spécial  des  taux  à  percevoir  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de  la  compagnie  de 
charbonnage,  en  vertu  des  clauses  de  la  convention  intervenue  entre  la  British  Colum- 
bia  Southern  Railway  Company,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  la  Canada  Coal  Company,  Limited  (maintenant  la  Crowsnest  Pass  Company),  en 
date  du  30  juillet  1907,  et  de  rembourser  à  la  requérante  toute  imposition  excédant  ces 
taux  réduits   perçue  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer. 

Les  faits  de  la  cause  sont  exposés  en  leur  entier  dans  le  jugement  du  chef  de  la 
Commission. 

23  novembre  1908. — Le  chef  de  la  Commission,  Mabee,  8  Can.  Ky.  Cas.  33  ;  La 
requérante  demande  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
produire  à  la  compagnie  requérante  un  tarif,  à  partir  de  tous  les  emplacements  de  char- 
bonnages, viz.,  Michel,  Fernie,  Coal-Creek,  Morissey-Junction  et  Carbonado,  et,  par  la 
suite,  à  partir  de  tous  autres  points  auxquels  la  compagnie  requérante  pourrait  établir 
des  charbonnages,  sur  tout  "outillage",  tel  que  défini  par  une  convention  du  19  février 
1906,  que  la  compagnie  requérante  pourrait  exipédier  par  les  lignes  de  l'intimée,  et  qui 
serait  nécessaire  à  la  requérante  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  ses  travaux, 
tel  tarif  ne  devant  pas  excéder  les  six  dixièmes  du  présent  tarif  des  taux  sur  tel  maté- 
riel par  charge  de  wagon  ou  quantité  moindre,  et  de  rembourser  à  la  compagnie  requé- 
rante toutes  sommes  additionnelles  que  l'intimée  en  avait  exigées  pour  tel  outillage 
depuis  le  1er  mai  1907,  et,  généralement,  de  produire  des  tarifs  conformes  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  14  d'une  convention  en  date  du  30  juillet  1907. 

A  cette  dernière  date,  une  convention,  couvrant  de  nombreux  feuillets  et  de 
quelque  complication,  est  intervenue,  à  laquelle  souscrivirent,  comme  parties  contrac- 
tantes, la  British  Columhia  Southern  Railway  Company,  l'intimée,  et  la  Kootenay 
Coal  Company,  la  compagnie  requérante  étant  primitivement  la  Kootenay  Coal  Com- 
pany, et  ayant,  sans  conteste,  droit  aux  bénéfices  de  la  convention. 

Le  paragraphe  14,  sous  l'opération  duquel  le  remède  est  demandé,  se  lit  comme 
suit: 

"Pour  les  matériaux  de  construction  que  requiert  la  compagnie  de  charbonnage, 
pour  servir  à  l'exécution  des  travaux  permanents,  et  pour  le  bois  employé,  dans  ses 
dites  houillères,  et  transporté,  par  la  Compagnie  du  Pacifique,  aux  dites  houillères,  à 

20c— 18 
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partir  de  différents  points  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  Pacifique, 
cette  dernière  n'exigera  de  la  compagnie  de  charbonnage,  comme  prix  de  transport, 
rien  de  plus  que  le  taux  de  un  cent  par  tonne  de  2,000  livres  par  mille,  pourvu  que 
tels  matériaux  soient  transportés  sur  une  distance  de  pas  moins  de  100  milles,  sur 
le  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  Pacifique,  et  que,  pour  tout  Foutillage  expédié 
par  la  compagnie  de  charbonnage  sur  les  lignes  de  la  Compagnie  du  Pacifique,  et 
requis  par  la  compagnie  de  charbonnage  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
dits  travaux,  la  compagnie  de  charbonnage  ne  paiera  à  la  Compagnie  du  Pacifique 
qu'au  taux  de  pas  plus  des  six  dixièmes  des  taux  du  tarif  ordinaire,  sur  tels  matériaux, 
par  charge  de  wagon  ou  en  moindre  quantité." 

Lorsque  cette  convention  est  intervenue,  les  travaux  de  la  compagnie  de  char- 
bonnage n'avaient  pas  été  exécutés,  et  l'intimée  n'avait  pas  de  ligne  dans  la  localité, 
où  la  compagnie  de  charbonnage  entendait  installer  ce  qui  est  devenu,  depuis,  une 
industrie  de  vaste  envergure,  dans  laquelle  plus  de  $5,000,000  ont  été  placés. 

Kien  n'est  assujetti  à  la  partie  du  paragraphe  ci-haut  reproduit,  concernant  le 
transport  des  matériaux  à  un  cent  par  tonne  par  mille,  et  il  a  été  constaté  que  le  taux 
du  tarif  régulier  de  l'intimée,  sur  ces  matériaux,  était  moins  élevé  que  le  prix  con- 
venu; et  la  requérante  a  été  appelée  à  payer  sur  ce§  matériaux   au  taux  du  tarif. 

Le  29  février  1906,  une  autre  convention  a  été  faite  entre  les  parties  au  présent 
litige,  aux  termes  de  laquelle  les  articles  suivants  ont  été  énumérées  comme  étant  de 
1'  "outillage"   tombant  sous  l'opération  de  la  clause  14  ci-haut  : 

Amiante. 

Composition  d'étain,  cuivre  et  antimoine  {Babljït  métal). 

Toile  de  ventilateur. 

Pont  sur  matières  des  réservoirs  de  décharge  et  machinerie,  comprenant  con- 
voyeurs, courroie  d'attache  ou  autre  mécanisme  de  transmission,  tamis,  tables  de 
triage,  verseurs,  attaches  de  bennes  et  les  parties  qui  les  constituent. 

Fontes  de  fer,  acier  ou  cuivre. 

Chaînes  de  fer  ou  acier. 

Machinerie  électrique  et  parties  de,  y  compris  générateurs,  dynamos,  moteurs, 
lampes,  globes,  douilles,  fils,  isoloirs  et  transformateurs. 

Machines,  fixes,  y  compris  chaudières,  condensateurs,  compresseurs,  chargeurs  de 
wagonnets,  récepturs  d'air,  monte-charges  et  parties  de. 

Pompes  à  incendie  et  appareils. 

Harnais  et  sellerie. 

Chevaux. 

Boyaux,  pour  l'eau  et  la  vapeur. 

Boulons  en  fer,  écrous,  rivets  et  rondelles. 

Fer,  en  barre,  et  autres  fer  et  acier. 

Locomotives,  à  vapeur,  à  air  ou  électriques  (employées  dans  les  houillères  et  aux 
abords). 

Machinerie  et  parties  de,  y  compris  palans,  poulies,  essieux,  forets  pour  le  charbon 
et  le  roc. 

Wagon,s  de  mine  et  leurs  parties,  y  compris  trucks,  ferrures  et  roues. 

Matériel  d'atelier  des  machines. 

Machines  des  ateliers  et  iiarties  de. 

Garniture  de  m.achines. 

Mulets. 

Clous  et  chevilles  employés  dans  les  structures  do  mines. 

Tuyaux  de  plomb,  vitrifiés,  en  terre,  y  compris,  injecteurs,  graisseurs  et  soupapes. 

Pompes  et  parties  de. 

Eails,  leurs  attaches,  et  le  matériel  d'aiguillage  employé  dans  les  mines  et  aux 
abords,  de  pas  plus  de  45  livres  à  la  verge. 

Câble,  tous  genres. 
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Lampes  de  sûreté  et  jxarties  de. 

Balances  et  parties  de. 

Outils,  y  compris  limes,  scies,  fourches  à  coke,  brouettes,  haches,  pelles,  bêches, 
pics,  manches,  lanternes,  globes,  merales,  clefs  anglaises,  enclumes,  souflets,  grattoirs 
outils  de  machinistes  et  d'atelier  de  machines. 

Fil  de  fer,  uni. 

Véhicules  et  parties  de,  y  compris  wagons  et  traîneaux. 

La  convention  du  30  juillet  1897  a  été  faite  de  bonne  foi  et  a  été  exécutée  par 
les  parties,  sauf  le  cas  qui  a  donné  lieu  à  cette  requête.  Plusieurs  stipulations  ont  été 
énoncées  par  les  parties  à  cette  convention,  et,  comme  résultat,  la  compagnie  intimée 
a  obtenu  le  transport  d'une  très  grande  superficie  de  terres  à  charbon,  évaluée  à  l'au- 
dition à  plusieurs  millions  de  dollars,  mads,  au  point  de  vue  de  m.on  appréciation  de 
la  requête,  il  n'est  ni  nécessaire  ni  désirable  de  domier  une  attention  minutieuse  et 
précise  à  la  considération  reçue  par  la  compagnie  intimée  pour  l'acceptation  des  sti- 
pulations de  cette  convention,  dont  une  seule  était  6:i  litige. 

L'intimée  a  convenu  de  construire  une  ligne  de  chemin  de  fer;  ceci  a  été  fait. 
La  requérante  a  consenti  à  ce  que  cette  grande  superficie  de  terre  à  charbon  fût  mise 
entre  les  mains  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  et  cette  condition  a  été  remplie. 
Toutes  les  autres  stipulations  de  la  convention  ont  été  remplis,  sauf  en  ce  que  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  prétend  que  les  dispositions  de  la  loi  des  chemins  de  fer  l'em- 
pêchent de  transporter  sur  ses  lignes  l'outillage  de  la  compagnie  requérante,  pour  la 
construction  et  pour  l'exploitation  de  ses  travaux,  aux  six  dixièmes  de  ses  taux  du 
tarif  ordinaire,  et  que  la  convention  en  question,  sur  ce  point,  était  et  est  illégale. 

On  a  allégué  que,  lorsque  la  convention  est  intervenue  originairement,  il  n'y  avait 
pas  de  demande,  dans  cette  localité,  pour  cette  catégorie  d'articles  que  la  compagnie 
consentait  iïi  transporter  à  des  taux  réduits;  qu'il  n'y  avaiit  pas  d'industrie  en  existence, 
et,  partant,  qu'il  n'y  avait  personne  contre  qui  la  clause  des  six  dixièmes  de  la  conven- 
tion constituât  une  disparité;  que,  par  suite,  la  convention  était  valide  lorsqu'elle  fut 
faite.  Que  cela  soit  ou  non,  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  décider  si  la  convention  était 
contraire  à  la  loi  des  chemins  de  fer  de  1888,  et  le  seul  point  à  apprécier  maintenant 
est  de  savoir  si  la  requête  doit  êt^re  admise,  par  application  des  dispositions  de  la  loi 
des  chemins  de  fer  actuellement  en  vigueur,  et  je  suis  d'avis  que  là  meilleure  position 
à  faire  aux  parties  est  d'examiner  la  situation  en  ayant  égard  à  la  législation  actuelle, 
et  en  laissant  à  la  requérante  d'adopter  telles  autres  procédures  dont  elle  pourrait 
aviser  relativement  à  la  considération  qui  aurait  été  donnée  en  échange  du  consente- 
ment de  la  compagnie  de  chemin  à  ce  taux  de  fret  réduit,  si  tant  est  qu'elle  a  droit 
à  tel  recours. 

Considérant  comme  existante  réellement  la  juridiction  de  la  Commission  à  rendre 
une  ordonnance  de  la  nature  de  celle  qu'on  demande,  juridiction  dont  je  doute  sérieu- 
sement, malgré  qu'elle  n'ait  pas  été  contestée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  je 
ne  crois  pas  que  la  requête  doive  réussir. 

Il  est  admis  aujourd'hui  qu'un  développement  considérable  s'est  produit  dans  la 
région  de  la  Colombie-Britannique  à  laquelle  cette  convention  s'applique,  et  il  y  a 
nombre  d'individus,  de  maisons  et  de  corporations  qui  demandent  le  transport,  par  le 
chemin  de  fer  de  la  compagnie,  de  la  catégorie  d'articles  et  de  matériaux  définis  par  la 
convention  du  19  février  1906,  dans  cette  région  et  dans  les  villes  mentionnées  dans 
les  conclusions  de  la  requête;  il  y  a  d'autres  compagnies  de  charbonnages,  à  des  dis- 
tances ddfférentes,  quelques-unes  en  deçà  de  cent  milles  de  la  superficie  carbonifère  et 
des  installations  de  la  requérante,  qui  ont  besoin  d'articles  et  de  matériaux  semblables, 
et  le  succès  de  cette  requête  équivaudrait  à  dire  que  la  requérante  ne  paiera  que  les 
six  dixièmes  des  taux  réguliers  exigés  des  autres  sur  tous  les  divers  matériaux  énu- 
mérés  dans  la  convention  du  19  février  1906,  et  cela  pour  l'avenir,  de  sorte  que,  dans 
les  années  à  venir,  si  la  compagnie  réduisait  ses  taux  sur  ces  articles  ou  aucun  d'eux, 
ou  était  requise  de  le  faire  par  la  Commission,  les  taux  à  payer  par  la  requérante  con- 
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tinueraient  à  n'être  que  les  six  dixièmes  de  tels  tauxl  réduits,  et  la  disparité  en  sa 
faveur  persisterait  tout  le  temps.  Je  crois  qu'une  telle  condition  est  contraire  à 
l'esprit  .aussi  bien  qu'aux  dispositions  expresses  de  la  loi  des  chcimins  de  fer. 

'M.  Marsh  a  plaidé  avec  beaucoup  de  force  que  "tout  cela  pouvait  être  parfaitement 
permis,  vu  que  la  requérante  avait  payé  une  considération  pour  nui  traite- 
ment de  faveur,  et  il  a  cité  quelques  causes  anglaises  et  américaines  qui  favorisent  cette 
prétention.  J'ai  parcouru  la  plupart  de  ces  causes,  et,  outre  que  quelques-unes  doivent 
faire  l'objet  d'une  distinction,  à  la  fois  quant  aux  faits  et  quant  aux  termes  des  diffé- 
rents statuts,  par  application  desquels  elles  ont  été  décidées,  il  suffit  de  dire  qu'elles 
ne  lient  pas  cette  Commission;  qu'un  tel  principe  n'a  pas  jusqu'ici  été  introduit  dans 
la  jurisprudence,  en  matière  de  chemin  de  fer,  au  Canada,  et  qu'on  a  refusé  de  l'ad- 
mettre dans  d'autres  causes,  à  la  fois  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Il  es't  impos- 
sible de  constater,  comme  un  fait  certain,  que  la  considération  fournie  par  la  compa- 
gnie de  charbonnage  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  était  "adéquate".  On  soutient 
que  cette  considération  oblige  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  transporter,  pendant  un 
temps  indéfini,  à  des  taux!  réduits.  Qui  peut. dire  quelle  somme  a  été  réellement  payée? 
La  superficie  des  terres  à  charbon  ainsi  transportées  n'est  pas  développée,  et  sa  valeur 
n'est  basée  que  sur  une  preuve  d'opinions.  Qui  peut  dire  quelles  quantités  de  matériaux 
transportera  la  compagnie  de  chenjin  de  fer,  pour  la  compagnie  de  charbonnage,  et  pen- 
dant combien  de  temps  durera  ce  transport?  Qui  peut  dire  à  quels  chiffres  les  taux  sur 
ces  articles  seront  abaissés,  au  cours  des  années  à  venir,  par  suite  de  la  concurrence  ou 
autrement?  Sur  toutes  ces  matières,  il  faut  obtenir  des  renseignements  raisonnablement 
précis  avant  de  pouvoir  affirmer  que  la  compagnie  de  charbonnage  a  payé  à  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  une  considération  qui  puisse  être  considérée  équivaloir  aux 
quatre  autres  dixièmes  des  taux,  et  éliminer  ainsi  le  caractère  de  disparité  de  la  con- 
vention. 

Dans  cette  cause,  il  était  impossible  d'en  arriver  à  la  conclusion  que  la  considéra- 
tion était  "adéquate";  mais  si  le  contraire  eut  eu  lieu,  je  ne  suivrais  pas  les  précé- 
dents cités  au  soutien  de  la  proposition  que  pareille  convention  peut  être  faite  en 
vertu  de  nos  lois. 

La  loi  des  chemins  de -fer  exige  que,  dans  des  circonstances  matériellement  sem- 
blables, les  prix  exigés  soient  les  mêmes  pour  tous,  et  au  même  taux,  au  point  de  vue 
du  poids  comme  de  la  dista.ice  à  p.-nrcourir  ou  autrement,  et  toute  réduction  et  remise 
faites,  directement  ou  indirectement,  sont  expressément  défendues.  Aucune  préférence 
et  aucun  avantage  indus  ou  déraisonnables  ne  peuvent  être  permis  en  faveur  d'aucune 
personne  ou  compagnie.  Le  but  de  la  législation  est  de  mettre  chacun  dans  les  mêmes 
conditions  'd'égalité,  et  s'il  était  permis  de  faire  des  conventions  poiur  la  réduction 
des  taux  ou  pour  tout  autre  traitement  de  préférence,  la  porte  serait  large  ouverte  au 
défi  à  la  loi,  et  la  Commission  serait  appelée  à  se  débattre  contre  toutes  espèces  de 
conditions,  opinions  et  complications,  dans  la  détermination  des  causes  de  cette  nature. 

L'on  ne  devra  pas  comprendre  que  j'exprime  l'opinion  que  c'était  là  le  but  de  la 
présente  convention:  les  conditions  existantes,  quand  elle  est  intervenue,  étaient  telles 
que  l'opinion  contraire  pouvait  se  former. 

Je  crois  que  la  requête  doit  être  refusée. 

Ordonnance,  en  date  du  20  novembre  1008,  renvoyant  la  requête,  rendue  en  consé- 
quence. 

Laidlaw  Lumher  Company  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

La  -B.  Laidlaw  Lumher  Company,  Limited,  de  Toronto,  a  demandé  à  la  Commis- 
sion une  ordonnance  décrétant  que  l'ordonnance  de  la  Commission  n°  4988,  en  date 
du  8  juillet  1908  (l'ordonn.ance  générale  d'aiguillage  réciproque),  aât  un  effet  rétroactif. 
de  manière  à  s'appliquer  à  tous  les  wagons  chargés  de  bois    livrés  sur  la  ligne  de  la 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  compter  de  février  1907,  jusqu'à  ce 
que  les  dispositions  prescrites  par  la  Commission  dans  la  dite  ordonnance  soient  mises 
à  effet  le  1er  septembre  1908;  de  même  que  ceux  aiguillés  par  la  Compagnie  de  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  sur  la  voie  de  chargement  de  la  requérante  à  la  rue  Dundas  ; 
et  aussi  que  le  Grand-Tronc  soit  requis  de  rembourser  certaines  taxes  d'aiguillage 
perçues  par  lui  avant  le  1er  jour  de  septembre  1908. 

Le  procureur  de  la  requérante  a  prétendu,  à  l'audition,  que  l'ordonnance  géné- 
rale d'aiguillage  réciproque  du  8  juillet  1908  était  déclaratoire  et  se  rapportait  à 
l'époque  à  laquelle  la  plainte  avait  été  produite, — la  requête  originaire  avait  été  pro- 
duite en  avril  1907, — que  U-  prix  exigé  de  la  requérante  avait  été  payé  soius  protêt  et 
devrait  être  remboursé,  et  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  n'avait  aucun  droit  légal 
de  percevoir  les  taux,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  ordonnance  de  la  Commission. 

Jugement  de  M.  le  commissaire  McLean,  dans  lequel  concourt  le  chef  de  la  Com- 
mission Mabee,  1er  décembre  1908  (8  Can.  Ry.  Cas.,  192)  : —  Le  jugement  de  la  Com- 
mission en  cette  cause  doit  être  conforme  à  la  décision  rendue  dans  la  cause  des  taux 
d'aiguillage  conjoints  (Cau«e  n°  182)  ;  l'Associiatiim  des  manufacturiers  ca^nadiens  vs 
r Association  canadienne  du  fret.  7  Can.  Ry.  Cas.,  302. 

Pendant  l'examen  de  la  question  d'aiguillage  réciproque  dans  la  cause  de  London, 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  l'S  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien et  la  cité  de  London,  6  Can.  Ry.  Cas.,  327,  la  Commission  a  eu  grand 
soin  de  se  limiter  aux  faits  purs  et  simples  de  la  cause  en  particulier  venue  devant 
elle:  car  elle  avait  refusé  de  s'occuper  d'une  manière  générale  de  la  question  de  la 
division  des  taux  d'aigXTÎllage  réciproque,  comme  applic.nble  à  toutes  les  localités  du 
Canada,  où  se  raccordent  les  chemins  de  fer  des  deux  compagnies. 

Il  est  admis,  dans  la  cause  182,  que  pendant  une  période  die  temps  considérable  les 
chemins  de  fer  à  Toronto  avaient  eu  pour  pratique  d'absorber  les  taux  d'aiguillage 
réciproque.  A  l'audition,  à  Toronto,  il  avait  été  insinué  que  la  compagnie  requérante 
avadt  fourni  considération,  antérieurement,  par  la  eontiinvition  du  système  d'absorp- 
tion. Ceci,  cependant,  soit  dit  en  passant,  n'était  pas  d'importance.  De  plus,  le  feu 
chef  de  la  Commission  décida  que  l'existence  de  cette  pratique  d'absorption  pendant 
une  période  de  temps  n'empêchait  pas  les  chemins  de  fer  de  changer  la  pratique. 
L'Association  des  manufacturiers  canadiens  vs  L'Association  canadienne  du  fret,  et 
supra,  308. 

En  l'absence  d'un  tarif  conjoint,  incluant  les  prix  d'aiguillage,  le  chemin  de  fer 
avait  la  liberté  d'appliquer  son  tarif  fondamental  régulateur,  et,  de  plus,  les  taux  d'ai- 
guillage.    Ihid.,  306,  308. 

Bien  qu'un  changement  comparativement  soudain  de  la  pratique  d'absorption  des 
prix  d'aiguillage  en  la  pratique  de  faire  payer  aux  expéditeurs  pour  les  ser^âces  de 
l'aiguillage  puisse  avoir  été  arbitraire,  le  chemin  de  fer  agissait  ainsi  dans  la  limite 
de  son  droit  légal. 

On  allègue  que  le  tarif  d'aiguillage  réciproque  du  Grand-Tronc,  en  vigueur  le  1er 
mars  1907,  n'était  qu'un  tarif  applicable  entre  les  chemins  de  fer,  et  qu'il  n'était  pas 
légal  pour  n'avoir  pas  été  régulièrement  produit.  Bien  qu'il  fût  à  propos  de  produire 
les  tarifs  d'aiguillage  devant  la  Commission,  la  non-production  ne  les  rendait  pas  illé- 
gaux avant  l'ordonnance  de  la  Commission  en  date  du  8  juillet  1908.  Ihid.^,  308. 

Quoique  la  Commission  puisse  enjoindre  à  deux  compagnies  de  chemin  de  fer  de 
considérer  le  trafic  impliquant  aiguillage  réciproque,  comme  un  tarif  conjoint,  il 
n'était  pas  illégal,  de  la  part  du  chemin  de  fer,  en  l'absence  de  production  d'un  tarif 
conjoint  incluant  les  services  d'aiguillage,  d'exiger  un  prix  additionnel  pour  ses  ser- 
vices d'.aiguillage,  qui  sont  distincts  du  travail  ordinaire  de  transport,  quoique  tels 
prix  d'aiguillage  pussent  n'avoir  pas  été  produits.  L'argument,  dès  lors,  fondé  sur  le 
tarif  d'a'iguillage,  comme  applicable  aux  chemins  de  fer  eux-m|mes,  n'a  plus  de  valeur. 

Par  une  ordonnance  de  la  Commission  du  8  juillet  1908,  exécutoire  le  1er  septem- 
bre 1908,  des  règlements  ont  été  établis  relativement  aux  prix  d'aiguillage  sur  le  trafic. 
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à  la  fois  de  concurrence  et  de  non-concurrence.  La  requérante  prétend,  qu'en  autant 
que  les  prix  d'aiguillage  exigés  par  les  chemins  de  fer  étaient  plus  élevés  que  ceux 
établis  par  l'ordonnance  de  la  Commission,  ils  devaient  être  remboursés.  La  première 
partie  de  la  plainte  du  requérant,  à  savoir,  celle  relative  à  la  situation  faite  par  le  tarif 
en  vigueur  le  1er  mars  1907,  a  déjà  été  étudiée.  Il  n'y  a  pas  de  plainte  que  le  tarif  du 
Grand-Tronc,  en  vigueur  le  5  juin  1907,  n'avait  pas  été  régulièrement  produit,  ou  que 
le  public  n'en  avait  pajs  été  convenablement  informé.  Bien  que  l'ordonnance  subsé- 
quente de  la  Commission  réduisît  les  taux  d'aiguillage  sur  le  trafic  de  non-concurrence, 
la  Commission  n'a  pas  le  pouvoir  d'apporter  une  modification  rétroactive,  dans  un 
tarif  qui  n'est  contraire  à  aucune  des  dispositions  de  l'Acte  des  chemins  de  fer,  de 
manière  à  appliquer  cette  modification  à  des  transactions  antérieures  :  Dominion  Con- 
crète Company  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  6  Can.  Ry. 
Cas.,  514. 

Il  est  clair  que  la  loi,  quant  à  ce  qui  concerne  l'aiguillage  réciproque  a  été  à  l'état 
d'ébauche.  L'ordonnance  du  8  juillet  1908  était  le  résultat  d'une  série  d'investigations 
et  de  rapports  qui  datent  d'aussi  loin  que  1904.  Prenant  ce  fait  en  considération,  de 
même  que  la  manière  de  voir  établie  de  la  Commission  en  matière  de  remboursements., 
il  est  impossible  d'accorder  l'ordonnance  rétroactive  demandée,  et  la  plainte  du  requé- 
rant doit  en  conséquence  être  renvoyée. 

Ordonnance,  en  date  du  8  janvier  1909,  renvoyant  la  requête. 

Note. — Sur  requête  présentée  à  la  Commission,  permission  a  été  accordée  d'en  ap- 
peler à  la  cour  Suprême  du  Canada  le  28  janvier  1909. 

Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Co.  vs  Cie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Il  s'agit  d'une  requête  de  la  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Go.  pour 
une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  faire 
avec  elle  un  tarif  conjoint. 

La  requérante  désirait  obtenir  pour  ses  vapeurs  un  tarif  conjoint  avec  le  Grand- 
Tronc,  pour  entrer  en  concurrence  dans  le  trafic,  à  partir  de  localités  dans  Ontario 
qu'atteignent  les  lignes  du  Grand-Tronc,  et  transporter  ce  trafic,  au  moyen  de  ses  va- 
peurs, de  ports  sur  les  lacs  à  des  ports  de  l'Ontario-nord,  et  vice  versa,  qu'.atteignent 
ses  vapeurs  et  son  chemin  de  fer.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a 
maintenant  un  arrangement  semblable  de  tarif  conjoint  avec  la  Northern  Navigation 
Company. 

Jugement,  M.  le  commissaire  McLean,  23  novembre  1908,  8  Can  Ry.  Cas.,,  DP: 
— Il  s'agit  ici  d'une  requête  par  la  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Com- 
pany, pour  lune  ordonnance,  en  vertu  des  articles  7,  317,  333  et  338  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  prescrivant  un  tarif  conjoint  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc. 

Dans  la  cause  plus  récente  de  la  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Com- 
pany vs  la  Compagniie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  laquelle  une  requête  était 
faite,  de  la  part  de  la  Algoma  Central  and  Hudson  Bay  Railway  Company,  deman- 
dant, pour  ses  navires,  un  tarif  conjoint  avec  le  Grand-Tronc,  la  requête  a  été  refusée, 
le  jugement  portant  qu'aux  termes  des  articles  2G6  et  267  de  la  loi  des  chemins  de  fer 
de  1903,  une  ligne  de  steamers,  exploitée  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  touchant 
aux  ports  desservis  par  la  ligne  ou  les  lignes  d'un  autre  chemin  de  fer,  ne  constitue 
pas  une  route  continue,  dans  le  sens  des  articles  266  et  267  de  la  loi  des  chemins  de 
fer  de  1903. 

•Algoma  Cntral  and  Hudson  Bay  Railway  Company  vs  Compagnie  du  chemin  de 
fer,  5  Can.  Rii  Cas.  196. 

La  compagnie  requérante  se  basait  sur  l'article  276  de  la  loi  des  chemins  de  fer, 
1903,  comme  étendant  au  trafic  en  question  les  dispositions  des  articles  266  et  267. 
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Sur  la  présente  requête,  la  légalité  d'une  route  continue,  formée  par  la  mise  en 
service  de  vaisseaux  et  de  chemins  de  fer,  n'est  pas  en  cause,  du  moment  que  ce  point 
est  maiintenant  résolu  par  la  lo^  i  des  chemins  de  fer.  Comme  s'appliquant  a  cette 
même  requête,  il  est  à  remarquer  que  la  juridiction  conférée  par  les  articles  333  et  334 
de  la  loi  des  chemins  de  fer,  concernant  les  taux  de  parcours  continu  et  conjoints, 
est  fondée  sur  l'article  25  du  English  Railway  and  Canal  Traffic  Act  of  1888.  Cet 
article  )  comx)orte  une  extension  de  l'article  des  ''facilités  raisonnables"  de  la  loi  de 
1854.  En  vertu  de  cet  article,  la  cour  des  Plaids  Communs  a  décidé,  dès  1857,  que, 
pour  accorder  un  enregistrement  de  parcours  continu,  il  doit  y  avoir  preuve  que  la 
commodité  du  public  est  intéressée;  Barret  vs  Great  Northern  and  Midland  Railway 
Companies.    1  Ry.  &  C.  Tr.  Cas.,  38. 

Les  principes  en  jeu  dans  l'acte  du  Royaume-Uni  de  1888  sont  les  mêmes  que  ceux 
insérés  dans  l'Acte  canadien,  quoique  les  moyens  par  lesquels  le  taux  de  parcours  con- 
tinu peuvent  être  obtenus  diffèreiit. 

L'article  25  de  l'Acte  de  1888  pourvoit  inier  alla  que  les  "facilités"  lincluront  "la 

réception,  le  transport  et  la  livraison  convenables  et  raisonnables 

aux  taux,  péages  ou  prix  de  parcours  continu". 

Le  par.ngraphe  5.  "S'il  est  porté  opposition  ffl  la  concession  du  taux  ou  au  par- 
cours, la  Commission  examinera  si  la  concession  de  ce  taux  est  une  facilité  convenable 
et  raisonnable,  dans  l'intérêt  public,  et  si  le  parcours  projeté  est  raisonnable." 

La  politique  de  la  Commissiora  anglaise  des  Chemiins  de  fer  et  Canaux  est  indiquée 
par  les  citations  suivantes  : — 

Le  fait  que  le  taux'  de  parcours  continu  est  raisonnable,  et  l'intérêt  public,  sont 
les  pierres  de  touche  de  l'examen  des  demandes  en  litige. 

Didcot,  Newhury  and  Southampton  Railway  Company  vs  London  and  South- 
western  Railway  Company  et  al.,  10  Ry.  &  C.  Tr.  Cas.  9,  pp.  15,  17. 

"Ce  n'était  pas  l'intention  du  Parlement,  et  cela  n'a  pas  été  la  pratique  de  la  cour, 
d'encourager  les  requêtes  pour  des  taux  de  parcours  continu,  dont  le  seul  effet  serait 
de  transmettre  le  trafic  d'une  route  à  une  autre,  ou  de  réduire  des  taux  raisonnables". 

Ib.  par  lord  Colham,  25. 

Un  taux  de  parcours  continu  a  été  refusé  parce  qu'il  n'était  pas  une  facilité  dans 
l'intérêt  du  public. 

Swindon,  Marlhorough  and  Andover  Railway  Company  vs  Great  Western  and  Lon- 
don and  Southwestern  Railway  Companies,  4  Ry.  &  C.  Tr.  Cas.,  349  p.  350. 

"...  si  désirable  qu'un  taux  réduit  puisse  être  dans  l'intérêt  pu- 
blic, il  est  toujours  nécessaire  de  constater  s'il  y  .a  un  avantage,  réduisible  fil  une  me- 
sure commune,  pour  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  peut  être  contraint  par  la 
décision  des  commissaires  fil  accepter  une  échelle  plus  basse  de  taux,  que  celle  qu'elle 
applique  et  qu'elle  a  droit  d'appliquer. 

Par  Collins,  J.,  dans  Plymouth  Chamher  of  Commerce  v.  Great  Western  and 
London  and  South  Western  Ry.    Cas.,  9  Ry.  and  C.  Tr.,  Cas.  72. 

"...  moi,  pour  un,,  je  serais  enclin,  dans  une  cause  de  ce  genre, 
de  prendre  en  très  sérieuse  considération,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  le  fait 
que  deux  voies  rivales  doivent  tendre  à  faire  en  sorte  que  l'une  et  l'autre  compagnie 
fassent  avec  plus  de  probabilité  dos  concessions  raisonnables  aux  commerçants." 

Plymonth,  DevonpoH  and  Southwestern  Junction  Railway  Company  vs  Gre'at 
Western  Railway  Company  et  al,  10  Ry.  et  C.  Tr.  Cas.  68. 

Quoique  la  juridiction  de  la  Commission  du  commerce  entre  Etats  des  Etats-Unis 
diffère,  sous  maints  rapports,  de  celle  des  commissions  canadiennes,  la  similarité  de 
quelques-uns  des  problèmes  à  étudier  donnera  de  l'intérêt  aux  décisions  de  la  première 
de  ces  commissions.  La  Commission  du  commerce  entre  Etats  a  adjugé,  sur  la  ques- 
tion des  taux  conjoints  ou  de  parcours  continu,  d'ans  Loup  Creelc  vs  Vîrginian  and 
Chesapeahe  and  Ohio  Railway  Companies  12  I.  C.  C.  C.  Rep.  471. 
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Dans  cette  cause,  le  commissaire  Cléments  disait  :  "  Les  taux  conjoints  ne  sont 
permis  qu'avec  l'intention  manifeste  de  donner  effet  aux  fins  de  l'acte  pour  rég'ler  le 
commerce,  en  procurant  des  facilités  raisonnables  au  public  et  en  prévenant  des  taux, 
facilités  et  disparités  déraisonnables  et  injustes.  Page  477.  Il  a  aussi 
été  jugé  que  l'on  devrait  porter  attention  à  la  suffisance  des  arrangements  exis- 
tants pour  l'expédition.  Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'aide  aux  expéditeurs,  et  non 
aux  voituriers,  dans  leurs  efforts  pour  obtenir  des  avantages  stratégiques  au  cours 
de  leurs  luttes  les  uns  avec  les  autres. 

Chicago  and  Mihvauke  Electric  Ry.  Co.,  vs  IJlinois  Central  By.  Co.',  13  I.  C.  C, 
Rep.  20. 

Il  est  bien  établi  que  l'intérêt  public  et  que  l'équité  ou  l'injustice  des  arrange- 
ments concernant  les  taux  sont  les  points  vitaux,  dans  toute  requête  relative  aux  taux 
d'entier  parcours. 

Je  suis  d'opinion: 

(1)  Que  le  Algoma  Central  n'a  pas  prouvé  qu'il  y  a  un  intérêt  public  engagé,  ou 

(2)  Que  l'arrangement  existant,  au  sujet  des  taux,  est  déraisonnable. 
Chef  de  la  commission  Mabee — Je  concours. 

24  novembre  1908,  M.  le  commissaire  Mills.  La  chose  grave,  suivant  qu'il  me 
frappe,  est  que,  avec  les  taux  locaux  actuels  sur  le  Grand-Tro'nc  (tellement  plus  éle- 
vés que  ceux  exigés  de  la  Northern  Navigation  Company),  il  est  interdit  à  la  compa- 
gnie requérante  de  transporter  ses  propres  approvisionnements  et  ses  propres  mar- 
cha-ndises  manufacturés,  dans  ses  popres  navires,  et  l'on  ne  devrait  pas  perdre  de  vue 
que  la  Northern  Navigation  Company  constate  maintenant  qu'il  lui  est  nécessaire 
d'accroître  le  nombre  de  ses  navires  pour  accommoder  le  trafic  par  voie  du  Grand- 
Tronc. 

Ordonnance  renvoyant  la  re(]uête  rendue  le  12  décembre  1908. 

CAUSE  DE  LA  HALTE  DE  CARTIER. 

Le  bureau  des  transports  du  Montréal  Board  of  Trade  s'est  plaint  d'une  imposition 
de  un  cent  par  ceit  Livres,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- Canadien, 
à  Cartier,  Ont.,  sur  le  grain  et  les  produits  du  grain  de  l'Ouest,  par  charge  de  wagon, 
consignés  à  Cartier.     "  Pour  instructions  " 

La  requête  a  été  entendue  aux  séances  de  la  Commission  tenues  en  la  cité  de 
Montréal,  auxquelles  le  procureur  du  plaignant,  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  l'As- 
sociation des  minotiers  du  Dominion  et  l'Association  des  manufacturiers  canadiens 
étaient  présents,  et  une  preuve  a  été  offerte. 

Le  jugement  de  la  Commission  a  été  rendu  par  le  chef  suppléant  de  la  Commis- 
sion Scott. 

Jugement,  2  janvier  1909  : — 

Le  bureau  des  transports  du  Montréal  Board  of  Trade  se  plaint  de  l'imposition 
additionnelle  de  un  cent,  ipar  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Padifique-Caïadiien, 
sur  le  grain  et  les  produits  du  grain  de  l'Ouest,  par  charge  de  wagon,  consignés  à 
Cartier,  "  pour  instructions  ",  en  vertu  du  supplément  n°  13,  prenant  effet  le  1er  sep- 
tembre 1908,  au  tarif  de  la  Compagnie  C.R.C.  n°  E  678,  et  encore  en  vigueur  par 
le  supplément  n-°  15  du  même  tarif. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  eu  pour  habitude,  depuis  plusieurs  années,  de 
permettre  aux  expéditeurs  de  grain,  expédiant  des  wagons  de  Fort-William  vers  l'est, 
d'enregistrer  ces  wagons  à  destination  de  quelque  point  sur  la  ligne  de  chemin  de  fer, 
autrefois  îsTorth-Bay  (maintenant  Cartier),  "pour  instructions".  A  son  arrivée  au 
point  de  halte,  le  wagon  est  détenu,  sujet  à  de  nouvelles  i:istructions  du  consignataire 
concernant  le  point  de  destination.  Le  privilège  est  incontestablement  d'une  valeur 
appréciable,  en  ce  qu'il  permet  à  l'expéditeur  de  rapprocher  son  grain  de  quelque  500 
milles  de  sa  destination,  sans  avoir  à  indiquer  cette  destination,  au  moment  de  l'expé- 
dition. 
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Comme  le  taux  de  l'entier  parcours  est  exigé  pour  le  transport  à  destination 
finale,  la  compagnie  ne  fait  que  l'imposition  de  la  halte,  pour  se  payer  des  services 
rendus  à  Cartier.  Si  les  instructions  du  consignataire  ne  parviennent  pas  à  Cartier 
avant  l'arrivée  du  train  q-ui  amène  son  wagon,  pour  permettre  de  le  réexpédier,  on  le 
phce  sur  une  voie  de  garage,  où  il  est  retenu  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  jus- 
qu'à ce  que  les  instructions  arrivent.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  doit,  naturelle- 
ment, défaire  son  train  et  faire  une  manœuvre  spéciale  de  garage,  si  le  wagon  doit 
être  placé  sur  la  voie  de  garage  "  pour  instructions  ".  Comme  cela  constitue  un  ser- 
vice appréciable,  je  crois  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  droit  à  une  juste  rému- 
nération. 

Actuellement,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  exige,  pour  ce  service  additionnel, 
un  cent  par  cent  livres,  de  sorte  que  l'imposition  peut  varier  de  quatre  à  huit  dollars 
par  wagon.  Je  crois  que  le  minimum  de  $4  est  un  prix  trop  élevé  pour  le  service 
rondu. 

Je  suis,  en  conséquence,  d'opinion  que  le  tarif  actuel  devrait  être  désavoué,  mais 
j'approuverais  un  tarif  contenant  lune  taxe  de  un  dollar  par  wagon,  pour  chaque  jour 
de  vingt-quatre  heures  ou  fraction  de  tel  jour,  pour  les  privilèges  de  la  h,alte  "  pour 
instructions".  En  fixant  cette  somme,  j'ai  considéré,  comme  étant  une  base  équitable 
de  la  valeur,  l'imposition  de  un  dollar  par  wagon  par  jour,  quii  a  été  établie  comme  .al- 
location équitable  pour  l'usage  d'un  wagon  stationnant  sur  les  rails  dans  les  "règlements 
du  service  canadien  des  wagons  ". 

Je  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  l'ordre  de  réexpédition  parvient  à  Cartier 
avant  l'envoi  ou  après,  bien  que  le  service  rendu  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
dans  le  second  cas  soit  plus  grand  que  dans  le  premier.  Si  en  effet  cette  question 
pouvait  devenir  importante  dans  l'évaluation  des  frais,  ce  serait  une  cause  certaine 
d'erreur  et  de  froissement  entre  la  compagnie  de  transport  et  l'expéditeur.  Comme 
l'a  fait  remarquer  le  chef  du  trafic  au  comité,  il  serait  juste  de  donner  l'avantage  à 
la  compagnie  de  chemin  de  fer  dans  le  premier  cas  par  suite  du  supplément  de  travail 
exigé  dans  le  second  cas,  et  d'admettre  simplement  le  prix  uniforme  d'un  dollar  par 
wagon  et  par  24  heures  dans  les  deux  cas. 

Quand  le  litige  concernant  Cartier  nous  a  été  soumis  lors  de  nos  réunions  à 
Montréal,  nous  n'avons  eu  aucune  déposition  concernant  la  plainte  portée  par  la  Fuller- 
ton  Lumber  Co.  contre  le  Grand-Tronc  pour  les  frais  demandés  au  tunnel  de  Sarnia. 
Si  le  principe  est  le  même  que  dans  le  litige  Cartier,  le  jugement  s'appliquera  égale- 
ment aux  deux  cas. 

Le  21  janvier  1909,  il  a  été  ordonné  que  les  frais  à  raison  d'un  sou  par  cent  livres 
perçus  par  le  Pacifique-Canadien  à  Cartier,  Ontario,  pour  des  wagons  de  blé  et  pro- 
duits de  l'Ouest  détenus  à  Cartier  en  conformité  avec  le  supplément  n°  13  diu  tarif 
C.R.C.  n°  E  678,  mis  en  force  le  1er  septembre  1908  et  m.aintenu  par  le  supplément  n° 
15  du  même  tarif;  et  i>erçus  par  le  Grand-Tronc  au  tunnel  Sarnia  poiur  des  w.ngons  de 
blé  ou  produits  analogues  provenant  de  l'Ouest  canadien,  à  destination  de  l'Est  et  ex- 
pédiés par  Chicago  et  les  embranchements  de  Chicago  et  Milw.'iukee  au  tunnel  Sarnia, 
Ontario,  en  conformité  avec  le  supplément  .n°  3  du  tarif  C.R.C.  n°  E  1101,  soient  annu- 
lés, et  que  25  sous  soient  i^erçus  par  wagon  et  par  jour  pour  les  premières  48  heures,  et 
les  frais  habituels  passé  ce  temps. 

L'ordre  devra  être  mis  en  force  .au  plus  tard  le  15  février  1909. 

Au  sujet  de  la  plainte  portée  par  la  Wallacehurg  Sugar  Co.,  Limited^  de  Wallace- 
burg,  Ontario. 

La  Wallacehurg  Sugar  Company  a  demandé  un  ordre  fixant  ce  que  l'on  est  con- 
venu d'appeler  la  compensation  des  droits  de  stationnement.  Les  faits  sont  donnés 
dans  le  jugement  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef. 

Jugement  rendu  par  le  sous-commissaire  en  chef  Scott,  4  février  1909,  approuvé 
par  le  commissaire  en  chef  Mabce,  8  Can.  Ry.  Cas.,  3'12  : — Le  règlement  demandé  coasiste 
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en  ce  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  porte  au  crédit  du  destinataire  le  temps  dis- 
ponible obtenu  par  le  fait  qu'il  a  déchargé  les  marchandises  plus  vite  que  ne  l'exigeait 
le  service;  ce  temps  est  destiné  à  contre-balancer  les  suppléments  susceptibles  d'être 
exigés  pour  l'emploi  des  wagons  pour  lesquels  la  compagnie  exige  du  destinataire  des 
droits  de  stationnement. 

Quand  ce  cas  nous  a  été  soumis  le  plaignant  a  fait  remarquer  que  comme  le  système 
de  compensation  existe  d^ns  le  Michigan,  où  se  trouvent  plusieurs  de  ses  concurrents, 
il  devrait  être  adopté  au  Canada,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  raffineurs  de  sucre. 
Il  a  également  déclaré  que  les  raffineurs  américains  pouvaient  acheter  leurs  matières 
prmières  aiu  Canada,  mais  que  les  raffineurs  canadiens  ne  pouvaient  le  faire  au  Michi- 
gan ;  que  les  fabricants  américains  étaient  protégés  par  un  droit  de  $1.77  par  100  livres, 
tandis  qu'au  Canada  le  droit  n'est  que  de  83  sous,  ce  qui  rendait  particulièrement  inté- 
ressante la  question  soumise.  Je  ne  puis  voir  en  quoi  la  valeur  du  système  de  frais 
perçus  au  Canada  est  modifiée  par  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  raffi- 
neurs de  ce  pays,  ou  pourquoi,  par  suite  de  ces  conditions,  le  système  actuel  devrait 
être  complètement  changé. 

M.  Gordon,  directeur  de  la  Waïïacehurg  Company,  nous  a  déclaré  que  s'ils  peuvent 
régler  le  nombre  de  wagons  de  betteraves  reçus  quotidiennement  des  fermiers,  ils  ne 
peuvent  le  faire  pour  le  nombre  des  wagons  que  les  compagnies  leur  délivrent,  ce  qui 
les  rend  parfois  incapables  de  les  décharger  en  temps  voulu.  Ils  ont  l'année  dernière 
déchargée  en  moyenne  22  wagons  par  jour,  mais  ont  atteint  jusqu'à  90  wagons  en  un 
seul  jour.  60  pour  100  des  betteraves  employées  sont  expédiées  par  voie  ferrée,  les 
40  pour  100  restant  l'étant  à  parties  égales  par  eaiu  et  par  voitures. 

Le  fait  que  la  compagnie  est  susceptible  de  décharger  un  bon  nombre  de  wagons 
dans  le  temps  fixé  par  le  Pacifique-Canadien  semble  résulter  de  la  déclaration  accom- 
pagnant la  demande  et  datée  du  11  novembre  1908.  1,0.51  wagons  ont  été  déchargés 
pendant  une  certaine  période,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  31^  par  wagon.  Dans  le 
nombre  855  ont  été  gardés  moins  de  18  heures,  temps  autorisé  par  le  service  de  la  voie 
ferrée.  Ceci  prouve  que  dans  des  conditions  normales  48  heures  suffisent  pour  déchar- 
ger un  wagon  de  betteraves. 

Le  règlement  concernant  les  retards  prévoit  le  cas  où  des  circonstances  de  force 
majeure  empêchent  le  destinataire  de  décharger  les  wagons  dans  le  temps  spécifié  et 
fixe  qu'aucun  droit  supplémentaire  ne  sera  exigé  pour  le  temps  requis  pour  le  déchar- 
gement. C'est  ainsi  que  la  période  de  déchargement  est  augmentée  quand  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  est  responsable  de  ce  que  les  wagons  sont  livrés  au  destinataire 
en  nombre  supérieur  à  ce  qui  lui  est  possible  de  décharger  ou  quand  les  conditions 
«atmosphériques  -s'opposent  au  déchargement.  Ce  n'est  pas  la  compagnie  diu  chemin  de 
fer  qui  règle  la  question,  mais  le  bureau  canadien  du  service  de  la  voie  ferrée  dont  le 
directeur,  M.  Duval,  a  déclaré  sous  serment  que  les  règlements  étaient  toujours  appli- 
qués largement  dans  l'intérêt  du  destinataire;  d'adlleurs  le  but  du  service  est  d'obtenir 
un  déchargement  rapide  des  wagons  et  non  pas  l'encaissement  pour  la  compagnie  de 
droits  de  stationnement. 

La  chose  est  facile  à  comprandre,  car  la  compagnie  du  chemin  de  fer  elle-même 
ne  g.ag-ne  qu'un  dollar  par  jour  quand  les  wagons  sont  en  gare,  tandis  qu'un  wagonj 
en  service  rapporte  à  peu  près  trois  fois  autant. 

Le  système  proposé,  à  mon  avis,  n'est  pas  applicable  dans  les  conditions  qui  régis- 
sent le  contrat  existant  entre  l'expéditeur  ou  le  destinataire  (suivant  le  cas)  et  la  com- 
pagnie. Par  le  contrat  de  transport  la  compagnie  s'engage  à  transporter  les  mar- 
chandises à  leur  destination,  où  le  destinataire  s'engage  à  les  décharger  en  laissant  le 
wagon  libre  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Pour  obtenir  de  bons  résultats  et  une 
certaine  uniformité  certaines  règles  ont  été  adoptées  qui  fixent  à  48  heures  le  délai  per- 
mis dans  le  cas  présent.  Si  les  48  heures  sont  dépassées  l'intéressé  est  frappé  d'un  droit 
de  $1  par  24  heures  pour  tout  le  temps  qu'il  maintient  le  wagon  occupé;  c'est  une 
mesure   d'intérêt    public;    en   obligeant   le    destinataire    à    décharger    rapidement   les 
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wagons  qui  lui  sont  adressés  on  augmente  la  quantité  de  voitures  à  la  disposition  du 
public. 

A  mon  avis,  le  système  proposé  aurait  pour  but  de  rendre  l'intéressé  insoucieux  de 
se  presser  tant  qu'il  a  du  temps  supplémentaire  à  son  crédit,  et  si  tel  n'était  pas  le  cas 
rien  ne  serait  modifié  du  présent  règlement. 

Les  règlements  relatifs  au  service  des  wagons  sur  les  voies  canadiennes  n'ont  été 
mis  en  vigueur  que  le  1er  mars  1906,  et  il  faut  quelque  temps  avant  que  le  public  les 
comprenne.  Ils  peuvent  être  défectueux  à  quelques  points  de  vue  et  demander  des 
remaniements,  mais  je  croiis  que  les  principes-  sur  lesquels  ils  sont  fondés  sont  bons  et 
devront  être  maintenus. 

L'affirmation  de  M.  Duval,  du  service  des  voies  ferrées  canadiennes,  affirmation 
qui  n'a  pas  été  contredite  et  d'où  il  ressort  qaie  le  déchargement  est  ainsi  obtenu  plus 
rapidement  qu'il  ne  l'était  précédemment,  prouve  que  le  résultat  cherché  a  été  atteint. 

L'idée  de  ces  règlements  est  que  chaque  wagon  doit  être  considéré  en  lui-même 
et  sans  tenir  compte  du  mouvement  des  autres  wagons.  C'est  assurer  ainsi  la  même 
protection  à  l'expéditeur  ou  .au  destinataire,  quelle  que  soit  l'importance  de  l'envoi.  Le 
système  proposé  me  semble  au  contraire  avantager  les  gros  commerçants  ayant  un 
certain  nombre  de  wagons  à  décharger  de  préférence  à  ceux  dont  les  envois  ont  une 
moindre  importance.  Admettons  qu'un  marchand  ayant  de  grands  entrepôts  reçoive 
50  wagons  de  marchandises,  pour  lesquels,  d'après  les  règlements,  il  a  deux  jours  pour 
décharger,  mais  qu'il  les  décharge  en  24  heures.  Il  aura  alors  50  joiurs  à  son  crédit.  Le 
jour  suivant  le  même  marchand  et  un  concurrent  moins  puissant  reçoivent  chacun  un 
wagon.  Le  dernier  devra  décharger  en  deux  jours  ou  être  frappé  d'une  amende,  tandis 
que  le  premier  pourra  garder  son  wagon  pendant  50  jours,  ce  qui  peut  être  à  son  avantage. 
Sans  doute,  c'est  un  cas  extrême, 'mais  il  montre  les  résultats  du  système  proposé  si  on 
ne  le  limiitait  pas.  M.  Gordon  a  proposé  que  le  système  ne  soit  appliqué  qu'au  genre  de 
commerce  dont  il  s'occupe.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  dès  le  début  des 
exceptions  aux  règlements  édictés  par  le  service  canadien  des  voies  ferrées  et  en  vi- 
gueur depuis  moins  de  trois  ans.  Les  principes  en  sont  bons,  à  mon  avis,  et  ne  devraient 
pas  être  modifiés. 

Si  le  plaignant  ne  peut  obtenir  satisfaction  d'après  les  règlements  du  service  ca- 
nadien des  voies  ferrées  il  peut  s'adresser  à  la  Commission,  et  l'on  tiendi*a  compte  de 
ses  griefs.     Je  conclus  donc  au  rejet  de  sa  demande. 

En  conséquence,  le  8  février  1909,  cette  demande  a  été  re jetée. 

The  Anchor  Elevator  and  Warehousing  Company,  Limited,  and  The  Northern  Elevator 
Company,  Limited,  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

La  Anchor  Elevator  and  Warehousing  Company,  Limited,  et  la  Northern  Elevator 
Company  Limited,  toutes  deux  à  Winnipeg,  se  plaignent  des  prix  élevés  demandés  par 
le  Pacifique-Canadien  pour  le  garage  à  Saint-Boniface  et  l'envoi  sur  les  voies  con- 
duisant aux  élévateurs  des  plaignants  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg 
et  vice  versa  pour  la  trainsmission  au  retour  au  Canadian-Northern. 

La  plainte  a  été  déposée  devant  le  comité  à  Winnipeg  le  6  février  1909. 

Les  faits  sont  établis  dans  le  jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef. 

Jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Mabee,  le  31  mars  1909.  (9  Can. 
Bay.  Cas.  1T5.) 

Les  élévateuirs  des  plaignants  sont  situés  sur  la  ligne  du  Padifique-Canadien,  à 
Winnipeg,  et  leurs  plaintes  concernant  les  frais  exagérés  exigés  par  cette  compagnie 
pour  le  changement  de  voie  des  wagons  provenant  des  lignes  du  Canadian-Northern,  à 
Saint-Boniface,  à  3  milles  des  élévateurs  en  question.  I^s  marchandises  auxquelles  se 
rapporte  la  question  proviennent  de  localités  situées  sur  le  Canadian-Northern  et  à 
destination  de  Fort- William  et  Port- Arthur  et  profitent  des  prix  de  transport  sans 
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transbordement,  mais  les  plaignants  en  demandent  livraison  à  leurs  élévateurs  en  ap- 
plication du  privilège  d'arrêt  avec  taxe  d'un  soiu  par  cent  livres. 

Avant  le  règlement  du  5  juillet  1908  le  P.acifique-Canadiea  demandait  $5  par 
wagon;  depuis  que  le  taux  est  de  1  sou  par  100  livres  à  l'aller  et  au  retour  cela  fait 
$12  par  wagon  de  60,000  livres,  au  lieu  de  $10  comme  auparavant. 

Les  plaignants  pensent  que  le  Canadian-Northern  devrait  payer  une  partie  de  ces 
droits,  le  règlement  du  5  juillet  comprenant  les  faits  de  cette  nature. 

D'après  les  débats  préliminaires  le  règlement  ne  semble  applicable  qu'auxi  têtes  de 
ligne,  et  il  n'a  jamais  été  édicté  dans  le  but  de  permettre  It;  transport  en  transit  des 
marchandises  jouissant  du  tarif  sans  transbordement.  La  compagnie  de  transport  a 
droit  au  supplément  d'un  sou  par  cent  livres  pour  le  travail  effectué  sur  ses  propres 
voies,  retards  etc.,  quand  elle  s'est  chargée  de  transporter  le  blé  ou  ses  produits 
à  destination  au  taux  normal.  Le  prix  d'un  sou  semble  raisonnable  pour  le  privi- 
lège accordé  à  l'expéditeur,  et  il  ne  serait  pas  j;uste  d'obliger  la  compagnie  de  transport 
de  payer  une  partie  des  droits  de  changement  de  voie  effectué  par  un  tiers,  droits  qui 
pourraient  absorber  non  seulement  le  sou  par  100  livres  mais  encore  ce  qui  reste  dû. 
sur  le  taux  normal. 

Dans  le  cas  présent  le  Canadian-Northern  transporte  à  destination  le  blé  dont  il 
s'agit  ou  les  produits  qui  en  proviennent  après  nettoyage  et  mouture  à  Winnipeg  pour 
ce  qui  reste  dû  du  taux  normal,  et  il  ne  semble  pas  raisonnable  que  la  taxe  d'un  sou 
par  cent  livres  provenant  de  la  faculté  d'arrêt  accordée  soit  absorbée  par  le  paiement 
des  frais  de  transbordement  exigés  par  le  Pacifique-Canadien,  ce  transbordement 
n'ay.ant  pour  but  que  d'obliger  les  plaignants  dont  les  élévateurs  ne  se  trouvent  pas  sur  le 
Canadian-Northern;  en  tous  cas  le  comité  ne  voit  pais  que  le  règlement  du  5  juillet  puisse 
être  appliqué  dans  ce  cas.  Winnipeg  n'est  pas  le  point  de  destination  de  ce  blé;  ce 
n'est  qu'un  point  d'arrêt.  Le  point  de  destination  est  le  .port  des  lacs  auquel  l'envoi 
est  fait. 

Le  règlement  concernant  les  changemeiuts  de  voie  fixe  20  sous  par  tonne  comme 
une  taxe  raisonnable,  avec  une  taxe  minimum  de  $3  et  maximum  de  $8.  Ces  chiffres 
n'ont  pas  été  Ixés  pour  les  points  intermédiaires,  mais  bien  indiqués  aux  compagnies 
de  transport  faisant  des  transbordements  aux  points  de  destination  afin  de  livrer  les 
marchandises.  Le  comité  pense  que  les  frais  demandés  par  un  intermédiaire  pour 
permettre  à  un  expéditeur  de  profiter  des  privilèges  d'arrêt  doivent  être  considérés 
comme  indépendants  du  règlement  concernant  les  transbordements. 

Le  Pacifique-Canadien  s'était  fait  représenter  par  un  avocat  et  le  comité  a  eu 
l'avantage  d'entendre  son  opinion  sur  la  question.  Le  prix  demandé  n'a  pas  été  men- 
tionné. 

Le  tarif  de  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien,  de  1904,  fixe  à  $3  ce  droit.  Lies 
tarifs  suivants  le  fixent  à  1  sou  par  cent  livres,  avec  mi  minimum  de  $5,  et  ce  droit  a 
été  en  vigueur  jusqu'au  règlement  du  5  juillet.  Ce  règlement  n'étant  pas  applicable 
au  cas  présent,  les  droits  exigés  n'ont  pas  dû  être  modifiés  en  conséquence,  mais  la 
compagnie  a  dû  au  contraire  continuer  à  exiger  la  même  taxe.  Celle  de  $5  semble 
raisonnable  et  devrait  être  maintenue.  On  ne  peut  demander  le  remboursement  des 
sommes  déjà  payées  et  dépassant  le  taux  de  $5,  car  la  compagnie  exige  les  taxes  indi- 
quées par  son  tarif,  quelle  que  soit  la  raison  pour  laquelle  il  a  été  modifié  depuis  le 
règlement  du  5  juillet. 

Le  Pacifique-Canadien  devrait  être  également  compris  comme  répondant. 
Ordonné  que  le  blé  transporté  par  Winnipeg  à  un  prix  légal  et  officiel  avec  pri- 
vilège d'arrêt  pour  traitement  industriel  ou  emmagasinement  sur  les  voies  d'une  autre 
compagnie  à  Winnipeg,  la  taxe  d'arrêt  ayant  été  perçue  sur  ce  blé  suivant  le  tarif 
dûment  rendu  public  à  un  taux  ne  dépassant  pas  un  sou  par  cent  livres,  que  ce  blé 
est  susceptible  d'une  autre  taxe  à  percevoir  par  la  compagnie  sur  les  voies  de  laquelle 
les  magasins  ou  manufactures  sont  situés  pour  le  changement  de  voie  à  la  bifurcation 
entre  Winnipeg  et  Saint-Boniface  à  l'aller  et  au  retour,  soit  de  blé  soit  des  produits 
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en  provenant,  cette  taxe  ne  devant  pas  dépasser  $5  par  wagon,  indépendamment  du 
poids  et  dans  chaque  direction;  ces  taxes  devront  être  mises  en  vigueur  à  Winnipeg 
au  plus  tard  le  17  mai  prochain  et  seront  indiquées  au  tarif  concernant  les  blés  pour 
arrêt  en  cours  de  route  à  Winnipeg  dans  le  but  indiqué  ci-dessus,  et  aussi  au  tarif  des 
changements  de  voies.  Kendu  le  20  avril  1909. 
Johti  McKenzie,  J.  II.  Scohell  and  Rideau  Lumher  Co.  vs  Chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Jolui  McKenzie.  de  Ormsby:  T.  A.  Scobell,  de  Kingston,  le  Rideau  Lumher  Go.j 
d'Ottawa,  et  antres  se  plaignent  que  les  taïux  exigés  par  les  chemins  de  fer  pour  le 
transport  des  poteaux  de  télégraphe,  de  téléphone  et  de  trolley  sont  en  désaccord  com- 
plet avec  ceux  qui  sont  exigés  pour  le  transi)ort  du  bois  et  autres  produits  forestiers. 

Le  commisf^aire  en  chef  Mabee,  en  rendant  le  jugement  de  la  Commissioiu  (25  mars 
1909)  (8  Can.  Ry.  Cas.,  339),  a  déclaré  :— 

"  Avant  l'ordonnance  de  la  Commissioc  daté  du  30  juillet  1904  et  concernant  le  cas 
Scoheïl-Kingsion  and  Pembrohe  Railwaij  Co.,  les  poteaux  de  télégraphe  ai'étaient  pas 
mentionnés  dans  les  tarifs  canadiens  et  n'étaient  transportés  que  sur  entente  spéciale. 
Par  ce  (règlement  les  poteaux  de  télégraphe,  téléphone  et  trolley  ont  été  ajoutés  à  la 
liste  des  marchandises  comprises  sous  le  titre  général  de  "  bois  "  comme  il  suit  :    Billes, 

mâts,  pieux,  poteaux  de  télégraphe,  téléphone  et  trolley,  bois  non  débité ' 

L.C.L.  4,  CL.  10. 

La  charge  minima  par  wagon  i30ur  le  tr.aiic  de  la  10c  catégorie  est  de  30,000  livres, 
et  ne  doit  pas  dépasser  36  pieds  6  pouces  à  l'intérieur  c'est  le  minimum  reçu  pour  les 
poteaiux  courts  chargés  sur  un  seul  wagon;  pour  les  poteaux  longs  la  règle  1  (c)  fixe  en 
ce  qui  regarde  les  marchandises  de  la  dixième  catégorie  une  charge  minim,a  de  30,000 
poteaux. 

Ce  règlement  ne  signifie  pas'  que  les  compagmies  ne  doivent  pas  demander  d'au- 
tres prix  que  ceux  de  la  10e  catégorie  pour  les  poteaux  aussi  bien  que  pour  d'autres 
sortes  de  bois  et  produits  forestiers  généralement  transportés  aux  prix  des  tarifs;  le 
but  était  seulement  d'abolir  les  contrats  spéciaux  qui  donnaient  lieu  à  des  fluctuations 
et  des  plaintes.  En  tous  cas  et  comme  conséquence  de  ce  règlement  et  de  la  remar- 
que du  commissaire  en  chef  dans  son  jugement  :  "  Pour  ce  qui  est  du  second  motif  de 
plainte  concernant  le  prix  excessif  demandé  pour  les  poteaux  en  comparaison  des  prix 
demandés  sur  le  bois  ordinaire,  le  comité  est  d'avis  que  le  fait  n'a  pas  été  suffisam- 
ment établi  ",  les  compagnies  en  novembre  publièrent  de  nouveaux  tarifs  sur  les 
jproduits  forestiers  où  les  prix  de  la  lOème  catégorie  des  tarifs  canadiens  étaient 
substitués  à  l'a^ncien  tarif  par  mille  jusque-là  en  vigueiur.  Cet  ancien  tarif,  qui 
n'était  d'ailleurs  applicable  que  sur  les  voies  d'u/ue  même  compagnie,  élevait  le  prix 
des  poteaux  de  télégraphe,  téléphone  et  trolley  à  20  pour  100  au-dessus  de  ceux  diu 
bois  ordinaire;  le  minimum  de  charge  dans  le  cas  de  poteaux  chargés  sur  plusieurs 
wagons  était  de  10,000  livres  pour  le  premier  wagon  et  de  20,000  livres  pour  les  sui- 
vants, ce  qui  n'a  pas  été  modifié. 

A  l'audience,  le  surintendant  Donaldson,  de  cette  division  du  Grand-Tronc  (l'an- 
cien Canada- Atlantique  et  O.  A.  et  P.  S.),  a  déclaré  que  les  envois  de  poteaux  com- 
prenaient à  peu  près  1,500  w.^'.gons  par  an,  dont  85  pour  100  de  poteaux  courts' chargés 
sur  un  seul  wagon.  Il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  que  les  risques  du  transport  ont 
conduit  les  compagnies  à  demander  des  prix  plus  élevés  sur  les  poteaux  que  sur  d'autre 
bois,  et  sur  les  poteaux  longs  plus  que  sur  les  poteaux  courts.  Mais  ces  risques  semblent 
dus  surtout  au  manque  d'inspection  et  à  l'ignorance  des  règlements  de  la  Martu  Car 
Builders  Association  concernant  le  chargement  des  billes,  poteaux,  etc.,  siur  les  trucks, 
règles  connues  sous  le  numéro  MCB  'N°  30  et  qui  disent:  Toute  marchandise  chargée 
sur  plusieurs  trucks  doit  toujours  être  examinée  par  un  inspecteur  compétent  avant 
la  mise  en  marche.  S'il  n'y  a  pas  d'inspecteur  au  point  de  chargement  l'agent  doit 
avertir  le  personnel  responsable  quand  le  chargement  est  fait,  de  manière  à  rendre 
possible  l'inspection.  Le  but  de  ces  inspections  est  de  vérifier  l'exécution  des  présen- 
tes règles. 
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Les  règles  M. C.B.  indiqnaent  en  détail  comment  effectuer  le  chargement  des  poteaux, 
etc.,  les  dimensions  des  liens,  etc.,  et  sont  accompagnées  de  dessins;  si  l'on  suit  exacte- 
ment ces  règles  il  ne  semble  pas  y  avoir  de  raison  pour  que  les  poteaux  de  télégra- 
phe, dans  les  conditions  ordinaires,  soient  d'un  transport  dangereux.  Même  danger 
résulte  des  bois  de  sciage  m.al  empilés,  et  il  me  semble  que  les  difficultés  en  question 
seraient  bien  mieux  évitées  par  une  inspection  sévère  que  par  une  augmentation  des 
tarifs;  le  risque  est  indépendant  du  taux,  ou  peut  être  augmenté  avec  le  taux,  car  les 
expéditeurs  se  croiront  autorisés  à  prendre  moins  de  soins  sous  prétexte  que  la  com- 
pagnie est  largement  indemnisée  des  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 

On  a  aussi  prétendu  expliquer  l'augmentation  des  taux  par  le  fait  que  les  trucks 
vides  doivent  souvent  être  transportés  sur  de  longues  distances,  tandis  que  les  wagons 
fermés  sont  utilisés  immédiatement;  toutefois  le  même  mouvement  de  wagons  vides 
est  fréquent  dans  le  cas  des  bois  de  sciage,  des  machines,  des  trucks  pour  écorces, 
billes,  etc.  Pour  ce  qui  est  de  la  pratique  suivie  ailleurs,  le  Pacifique-Canadien  trans- 
porte des  poteaux  longs  et  courts  sur  ses  lignes  principales  et  accessoires  en  Colom- 
bie-Britannique aux  prix  demandas  pour  le  bois,  mais  les  poids  minimums  sont  moins 
avantage;ux  que  dans  l'est.  Ces  minimums  varient,  mais  en  général  ils  sont  de  30,000 
livres  pour  chaque  wagon.  Il  est  vrai  que  les  taux  sont  plus  élevés  en  Colombie  que 
dans  l'est,  mais  il  en  est  de  même  des  prix  de  transport. 

Comme  les  compagnies  ne  soumettent  pas  leurs  tarifs  locaux  à  la  Commission  je  ne 
puis  savoir  quels  sont  les  taux  exigés  par  les  compagnies  aux  Etats-Unis,  si  ce  n'est 
pour  le  Miichigan-Central,  dont  j'ai  le  tarif  sur  les  produits  ligneux  et  forestiers,  G.  F. 
D.  !N"°  7576,  en  vigueur  depuis  le  7  juillet  190S  Ce  tarif  s'applique  à  toutes  les  sta- 
tions de  la  section  M.ackinaw  et  des  embranchements  au  nord  de  Bay-City,  Mich,  pour 
les  poteaux  de  télégraphe  et  autres  produits  forestiers  généralement  transportés  au 
taux  des  bois  non  débités.  Les  charges  minima  sont  conformes  à  la  classification 
officielle  et  sont  de  34,000  livres  pour  les  wagons  isolés  et  de  50  pour  100  (17,000  livres) 
pour  tout  wagon  additiomiel.  Les  taux  sont  plus  bas  que  ceux  demandés  par 
cette  compagnie  et  les  autres  compagnies  au  Canada.  J'ai  examiné  plusieurs  tarifs 
concernant  à  la  fois  plusieurs  lignes  aux  Etats-Unis  et  relatifs  aux  produits  forestiers, 
y  compris  les  poteaux  télégraphiques. 

A  mon  avis,  vu  que  les  taux  du  bois  sont  accordés  pour  les  poteaux  de  petite  dimen- 
sion, billes,  traverses,  piquets  de  clôture,  etc.  ;  vu  les  dépositions  et  les  règlements 
appliqués  par  les  autres  compagnies;  le  taux  des  poteaux  courts  dans  l'est  du  Canada 
diffère  sans  raison  valable  de  celui  exigé  pour  les  autres  produits  forestiers  chargés  sur 
un  seul  wagon;  les  compagnies  dans  le  Canada  oriental  devront  être  obligées  au 
transport  des  poteaux  en  bois  pour  le  télégraphe,  le  téléphone,  l'éclairage  électrique  et 
les  trolleys  sur  wagons  isolés  aux  mêmes  taux  locaux  ou  communs  que  le  bois,  tant 
que  la  concurrence  ne  les  forcera  pas  à  les  modifier;  ou  comme  il  est  dit  au  jugement 
rendu  par  la  Commission,  le  1er  août  1906,  dans  le  cas  Gillies  Bros  and  RidecM  Lumher 
Co  ,  les  prix  ne  devront  pas  être  plus  hauts  que  ceux  demandés  par  les  tarifs  spéciaux 
des  compagnies  pour  le  bois  ordinaire;  les  compagnies  ne  seront  cependant  pas  obligées 
de  maintenir  ces  taux  dans  le  cas  oii  la  concurrence  de  compagnies  de  transport  indé- 
pendantes de  la  loi  des  chemins  de  fer  les  y  forcerait,  les  prix  adoptés  étant  plus  bas 
que  les  plus  bas  prix  exigés  sur  le  bois  ordinaire  entre  les  mêmes  points  dans  les 
conditions  ordinaires  de  transport  et  de  vente.  Je  pense  que  cette  phraséologie  doit 
s'appliquer  à  l'envoi  de  poteaux  de  localités  canadiennes  à  des  localités  américaines 
entre  lesquelles  des  tarifs  communs  sont  en  vigueur  ou  peuvent  le  devenir  entre  les 
compagnies  canadiennes  et  leurs  associées  américaines. 

Quant  aux  poteaux  trop  longs  pour  un  wagon  et  en  exigeant  plusieurs  pour  leur 
transport,  je  crois  que  les  compagnies  peuvent  demander  des  taux  plus  jélevés,  et  je 
conseille  d'adopter  les  prix  fixés  par  les  compagnies  avant  novembre  1904,  c'est-à-dire 
20  pour  100  de  plus  que  pour  les  wagons  isolés,  le  minimum  de  charge  étant  conforme 
à  la  règle  1  (c)  de  la  classification  canadienne,  les  rapports  suivants  étant  employés 
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pour  le  calcul  des  taux  additionnels:  .25  et  au-dessous  rien;  .26  à  .75=^  pour  100; 
.76  et  au-dessus=l  pour  100.  Le  tarif  ne  doit  jamais  dépasser  les  taux  de  la  10e 
catégorie. 

Décret  rendu  le  29  mars  conformément  aux  conclusions  du  chef  du  trafic. 

Winnipeg  Johher's  Association  vs  Compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifique- Canadien, 
Canadian-JS  oHhern  et  Grand-Tronc. — 'Tarif  de  Winnipeg. 

La  Winnipeg  Jobber's  Associ,ation  à  demandé  à  la  Commission  une  ordonnance 
enjoignant  au  Pacifique-Canadien  de  remxCttre  en  vigueur  les  tarif  existant  précédem- 
ment dans  rOuest  à  partir  de  Winnipeg  comme  centre  de  distribution  (ce  qui  permet 
aux  commerçants  de  cette  ville  de  profiter  des  tarifs  directs  pour  la  réexpédition),  au 
lieu  des  nouveajux  tarifs  récemment  adoptés  par  le  compagnie. 

Sur  une  plainte  portée  par  la  Chambre  de  commerce  de.  Portage-la-Prairie  la 
Commission  a  déclaré  ce  système  illégal,  comme  donnant  un  avantage  non  motivé  à 
certains  individus  et  à  certaines  localités,  ainsi  que  l'anomalie  de  taux  plus  élevés  pour 
une  portion  de  trajet  faisant  partie  d'un  trajet  pour  lequel  le  taux  est  plus  faible.  La 
compagnie,  se  conformant  aux  ordres  de  la  Commission  a  introduit  les  tarifs  qui  font 
le  sujet  du  litige. 

La  plainte  .a  été  entendue  aux  séances  des  16  et  17  septembre  1908,  à  Winnipeg\ 

Les  faits  sont  exactement  établis  dans  le  jugement  rendu  par  la  Commission. 

11  septembre  1908. — Commissaire  en  chef  Mabee,  8  Can.  By.  Cas.  175.  Les  faits 
principaux  ayant  été  bien  établis,  je  me  propose  d'envisager  actuellement  la  question 
au  point  de  vue  légal.  Le  sujet  a  pris  naissance  par  une  plainte  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Portage-la-Prairie.  Je  ne  le  considère  pas  comme  une  continuation  de  la 
question,  mais  je  crois  qu'il  aurait  été  préférable  de  l'envisager  comme  le  résultat  du 
décret  rendu  par  la  Commission  sur  la  plainte  de  la  Chambre  de  commerce  de  Portage-la- 
Prairie.  Le  siujet  a  été  fortement  étudié  par  la  Commission  et  le  feu  commissaire  en  chef 
a  donné  ses  raisons  par  écrit.  Il  n'y  a  pas  eu  réellement  de  décret  rendu,  mais  les 
compagnies  se  sont  efforcées  de  se  conformer  aux  vues  de  la  Commission.  La  loi  des  che- 
mins de  temps  le  système  actuel  était  en  usage,  maiis  c'est  de  peu  d'importance.  Dans  le 
but,  je  suppose,  de  f.aire  de  Winnipeg  un  centre  de  distribution,  ou  au  moins  d'aider  à 
cette  fin,  les  compagnies  de  chemin  de  fer — le  Pacifique-Canadien  en  premier — ont  adop- 
té le  système  de  faire  bcnéncier  les  commerçants  de  Winnipeg  du  tarif  direct.  L'avan- 
tage était  réservé  à  certains  individus  choisis,  je  suppose,  par  la  compagnie  ou  quel- 
que autre  corporation. 

La  Chambre  de  commerce  de  Portage-la-Prairie  s'en  est  plaint  et  essaya  de  prouver 
que  ce  système  traitait  inégalement  les  locvalités  et  les  individus.  La  Commission  dans 
son  jugement  déclara  le  système  illégal  et  obligea  les  compagnies  do  chemin  de  fer — ou 
les  compagnies  de  chemin  de  fer  consentirent  elles-mêmes,  dit,  je  croiS;  le  feu  commis- 
saire en  chef — à  publier  des  tarifs  destinés  à  faire  disparaître  ces  inégalités.  Ces  tarifs, 
lésant  vivement,  dit-on,  les  intérêts  de  Winnipeg,  on  a  demandé  à  la  Commission  de  sus- 
pendre leur  mise  en  vigueur.  Ces  tarifs  sont  peut-être  exagérés,  je  n'en  sais  rien,  car 
il  n'en  a  rien  été  dit.  L'avocat  des  plaignants  prétend  que  la  Commission  doit  les  dé- 
chirer excessifs,  car  ils  ont  pour  résultat  d'augmenter  les  taux  prescrits  par  les  anciens 
tarifs,  considérés  comme  illégaux  et  injustes. 

Mais  je  ne  puis  désapprouver  en  rien  ce  qu'avance  M.  Henderson — et  il  cite  des 
cas  à  l'appui — que  là  où  un  prix  accepté  par  une  compagnie,  sans  récrimination  sem- 
ble t-il,  est  augmenté  par  un  nouveau  tarif,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  appar- 
tient à  la  compagnie  de  prouver  pourquoi  cette  augmentation  a  eu  lieu.  Il  cite  à 
l'appui  de  son  dire  des  cas  qui  semblent  raisonnables.  Un  taux  a  été  fixé  qui  doit 
rapporter  à  la  compagnie  de  transport  un  profit  normal,  et  si  les  conditions  demeurant 
les  mêmes,  la  dite  compagnie  augmente  ce  taux  il  est  juste  qu'elle  prouve  au  moins 
pourquoi  ce  changement  est  nécessaire.     Tel  n'est  pas  le  cas  actuel.    Dans  ce  cas  les 
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tarifs  accordaient  au  marchand  de  Winnipeg  sur  la  réexpédition  à  certains  individus 
les  avantages  du  tarif  direct.  La  plainte  portée  a  fait  reeonu.ûtre  cela  illégal,  vu  l'iiné- 
gaîité  de  traitement  en  faveur  de  Winnipeg  et  de  quelques  individus.  Si  j'écarte  ce 
tarif  c'est  qu'il  n'a  jamais  été  regardé  en  ce  qui  concerne  les  réexpéditions  au  moins, 
comme  un  tarif  local,  soit  par  la  compagnie  soit  par  les  expéditeurs.  Ce  n'était  pas 
un  tarif  local,  le  prix  demandé  était  la  différence  des  tarifs  directs  pour  Winnipeg  et 
la  destination  finale,  et  je  ne  connais  pas  de  cas  ou  un  tribunal  ait  considéré  cette  diffé- 
rence comme  une  somme  raisonnable' pour  un  tarif  local.  Aucune  déposition  ne  nous 
permet,  à  mon  avis,  de  nous  prononcer  au  sujet  de  cet  ancien  taux. 

En  outre,  ce  qui  aggrave  la  situation  prise  par  l'avocat  des'  plaignants,  pendant 
que  certains  commerçants  de  Winnipeg  jouissaient  du  tarif  direct,  il  exlistait  un  tarif 
local  auquel  devaient  se  soumettre  ceux  qui  ne  bénéficiaient  pas  du  tarif  des  commer- 
çants. On  prétend  en  outre  que  les  nouveaux  tarifs  publiés  n'aug-mentent  pas  les  taux 
indiqués  dans  les  anciens  tarifs  locaux  auxquels  était  soumis  le  public  en  général.  Il 
me  semble  inutile  d'essayer  de  prouver  que  la  Commission,  d'après  tout  ce  quii  vient 
d'être  dit,  est  obligée  de  déclarer  la  différence  des  tarifs  directs  comme  raisonnable  à 
adopter  pour  le  tarif  local  nouvellement  émis.  M.  Henderson  avoue,  en  fait,  qu'il  n'a 
pas  d'autres  preiuves  que  les  conclusions  qui  doùvent  être  tirées  des  faits  cités. 

A  mon  point  de  vue,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  cas  dont  la  Commission 
puisse  s'occuper  comme  étant  un  taux  excessif.  Il  peut  être  excessif,  je  n'en  sais  rien, 
il  n'y  a,  pas  eu  de  preuve  fournie  et  la  Commission  ne  peut  agir  sans  preuve. 

Le  cas  contient  encore  deux  autres  points  :  l'un  d'eux  concerne  l'accord  de  taux 
spéciaux  pour  la  sortie  de  Winnipeg.  Je  crois  comprendre  que  c'est  aujourd'hui  ou 
que  ce  fut  hier  la  première  fois  qu'on  les  a  demandés,  peut-être  l'ont-ils  été  auparaj- 
vant,  mais  je  n'en  ai  rien  su.  M.  Chrysler  prétend  que  le  comité  ne  peut  obliger  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  accorder  de  tels  taux  pour  chaque  localité.  Et  sur 
ce  point  je  partage  son  avis.  D'ailleurs,  sans  rien  décider  actuellement,  je  pense  e.i 
principe  que  les  compagnies  ont  le  droit  d'établir  leurs  tarifs.  Ce  n'est  ni  l'affaire 
de  Commission  ni  celle  du  piublic;  les  compagnies  ont  de  par  la  loi  le  droit  d'établir 
leurs  tarifs.  Et  tandis  que  la  loi  donne  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  un  cer- 
tain contrôle  sur  les  prix  de  transport,  elle  ne  permet  pas  à  la  Commission  de  contrôler 
dans  tous  les  cas  les  taux  demandés  par  les  compagnies.  Je  pense  que  la  compagnie 
de  transport  a  le  droit,  d'après  la  loi,  de  désigner  les  localités  auxquelles  seront  appli- 
quées des  taux  spéciaux,  mais  sur  ce  point  je  ne  prétends  pas  émettre  une  opinion  dé- 
finitive. Je  veux  simplement  indiquer  mon  impression,  mais  sans  prétendre  régler  la 
question,  celle-ci  devant  être  étudiée  avec  la  seconde  partie  de  la  demande  que  je  vais 
exposer  maintenant. 

M.  Hardwell  a  proposé  hier  que  les  tarifs  de  l'Ontario  soient  pris  comme  base  des 
tarifs  locaux  applicables  aux  provinces  de  l'Ouest.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point 
il  a  pu  étudier  la  question;  je  ne  sais  si  ces  tarifs  sont  applicables  à  cette  partie  du 
pays.  Je  ne  vois  pas  que  les  compagnies  puissent  s'y  opposer  si  leurs  bénéfices 
n'en  sont  pas  trop  notablement  modifiés.  Je  ne  sais  pas,  d'autre  part,  si  pour  obtenir 
des  tarifs  locaux  raisonnables  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  les  tarifs  de  l'Onta- 
rio pourraient  être  suivis  et  pris  comme  types,  ainsi  que  le  propose  M.  Hardwell; 
l'inconvénient  dont  j'ai  parlé  et  qu'a  signalé  M.  Macinnes  serait-il  éliminé  et  pourrait- 
on  tenir  compte  des  conditions  diverses  environnantes  :  commerce,  population,  situation 
géographique,  etc.  Le  sujet  demande  une  étude  beaucoup  plus  complète  que  celle  que 
mes  collègues  et  moi-même  en  ont  pu  faire  depuis  que  M.  Hardwell  a  soulevé  cette 
question.  Les  fonctionnaires  en  charge  du  trafic  sur  les  voies  ferrées  devraient  égale- 
ment l'étudier,  ainsi  que  les  hommes  d'affaires  de  l'Ouest  dont  les  intérêts  pourraient 
être  menacés  par  la  modification  du  système  spécial  actuellement  en  vigueur  et  déjà 
exposé.  Je  ne  puis  dire  actuellement  ce  qui  devrait  être  fait;  le  sujet  mérite  d'être 
étudié  et  même  discuté  à  fond. 
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En  attendant,  la  demande  doit  être  rejetée,  et  nous  ne  pouvons  rétablir  en  aucune 
manière  le  système  précédemment  défendu  par  la  Commission  sur  une  plainte  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Portage-la-Prairie. 

Aucune  déposition  ne  nous  permet  de  réduire  les  tarifs  adoptés  aux  taux  dont 
quelques-uns  étaient  favorisés  avec  l'ancien  tarif  des  commerçants.  Non  plus  qu'au- 
cune déposition  ne  nous  permet  de  réduire  de  12^  pour  100  ou  dans  toute  autre  pro- 
portion les  prix  demandés.  Le  cas,  à  mon  avis,  se  résume  donc  en  deux  points  :  1°  Est- 
il  légalement  possible  d'exiger  des  tarifs  ou  des  taux  spéciaux?  2°  Serait-il  dans  l'in- 
térêt du  public  d'adopter  les  tarifs  de  l'Ontario  comme  types  et  de  les  appliquer  aux 
tarifs  de  l'Ouest. 

La  demande  elle-même  doit  être  rejetée. 

Les  deyx  autres  questions  se  trouvent  soulevées. 

Il  me  semble  raisonnable  de  régler  la  question,  puisqu'elle  a  été  soulevée.  Il  y 
aurait  lieu  pour  nous  de  prendre  en  considération  la  solution  proposée  par  M.  Hardwell 
et  de  décider  en  outre  si  le  comité  est  compétent  pour  exiger  des  tarifs  spéciaux  dans 
le  cas  actuel.  Il  est  juste  et  raisonnable  que  la  Commission  étudie  les  faits  soumis  à 
l'audience  et  cherche  une  solution,  bien  que  les  faits  n'aient  pas  été  explicitement  inclus 
dans  la  première  demande.  Nous  rejetons  donc  la  demande,  mais  nous  réservons  ces 
deux  points  :  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  les  tarifs  de  l'Ontario  en  les  adoptant  aux  condi- 
tions locales?     Peut-on  exiger  des  compagnies  des  tarifs  spéciaux? 

24  octobre  1907. — Hon.  A.  C.  Killam,  commissaire  en  chef,  8  Oan.  Ry.  Cos.,  180: 
— C'est  une  plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Portage-la-Prairie  au  Manitoba 
contre  les  tarifs  spéciaux  du  Pacifique-Canadien  désignés  comme  devant  servir  aux 
maisons  de  gros  de  Winnipeg  pour  la  réexpédition  des  marchandises  aux  stations  indi- 
quées. On'  objecte  à  ses  tarifs  qu'ils  sont  illégaux,  ayant  pour  résultat  de  favoriser 
certains  expéditeurs  et  destinataires  ainsi  que  certaines  localités. 

J'ai  fait  une  enquête  à  Winnipeg  sur  l'ordre  de  la  Commission.  La  Chambre  de 
Commerce  de  Winnipeg  en  avait  été  avertie  de  manière  à  ce  que  ceux  qui  représen- 
taient les  intérêts  commerciaux  de  Winnipeg  affectés  par  les  tarifs  puissent  y  assister 
et  prendre  les  mesures  qu'ils  jugeraient  utiles  pour  la  défense  de  ces  tarifs.  Le  prési- 
dent, le  secrétaire  et  deux  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  assistaient  à  l'enquête. 

Les  dépositions  ont  établi  que  personne  en  dehors  de  ceux  nommés  sur  une  liste 
de  marchands  en  gros  à  Winnipeg  ne  pouvait  envoyer  des  marchandises  aux  taux 
Indiqués,  que  la  compagnie  n'avait  pas  de  tarifs  analogues  pour  d'autres  individus,  et 
que  les  taux  en  question  étaient  réservés  aux  envois  faits  aux  personnes  nommées  dans 
une  certaine  liste  de  commerçants 'fournie  aux  agents  de  la  compagnie  dans  les  diiïé- 
rentes  localités.  L'enquête  a  également  prouvé  que  les  envois  faits  par  ou  à  des  per- 
f  onnes  autres  que  celles  indiquées  étaient  soumis  au  tarif  ordinaire  par  mille,  dont  les 
prix  sont  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  du  tarif  contesté;  qu'aucun  tarif  analogue 
n'existait  pour  une  catégorie  analogue  de  personnes  à  Portage-la-Prairie,  mais  qu'au 
contraire  le  tarif  par  mille  ét/ait  exi^é,  et  dont  les  taux  sont  beaucoup  plus  élevés  com- 
parativement aux  distances;  que  dans  quelques  cas  les  taux  de  Winnipeg,  d'après  le 
tarif  en  question,  étaient  plus  bas  que  ceux  exigés  de  Portage-la-Prairie  vers  les  locali- 
tés occidentales,  bien  que  les  marchandises  soient  expédiées  par  la  même  route  et  aient 
en  outre  à  parcourir  la  distance  de  Winnipeg  à  Portage-la-Prairie  ;  enfin,  que  dans  bien 
des  cas  les  taux  de  Winnipeg  à  Portage-la-Prairie,  d'après  ce  tarif,  étaient  bien  infé- 
rieurs à  ceux  exigés  pour  les  mêmes  marchandises  de  Portage-la-Prairie  à  Winnipeg. 
On  a  permis  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Win- 
nipeg de  discuter  le  sujet  et  de  faire  toutes  les  remarques  jugées  utiles. 

L'avocat  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  prétendu,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  ces  tarifs  étaient  justifiés  par  les  conditions  qui  prévalaient  au  moment  où  ik  ont 
été  publiés,  mais  n'a  pas  apporté  d'argument  en  faveur  de  sa  thèse.  Les  membres 
«^e  la  Chambre  de  Commerce  ont  été  avertis  que  si,  après  avoir  étudié  la  question  et 
consulté  un  avocat,  ils  désiraient  défendre  le  tarif,  leurs  arguments  seraient  reçus 
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par  le  comitié.  Ils  ont  déclaré  que  ce  tarif,  existant  depuis  longtemps  et  ayant  été 
employé  constamment,  il  serait  injuste  et  très  préjudiciable  de  l'abroger  brusque- 
ment. L'enquête  a  eu  lieu  il  y  a  deux  mois,  et  depuis  nous  n'avons  reçu  aucune  com- 
munication de  la  Chambre  de  Commerce  de  Winnipeg. 

Tout  en  refusant  d'émettre  une  opinion  sur  le  sujet,  j'ai  fait  remarquer  aux 
intéressés  qu'il  serait  sage  pour  eux  de  se  prémunir  en  vue  d'un  changement.  Tout 
a  été  fait  pour  faciliter  la  chose,  et  j'ai  reçu  avis  du  sous-directeur  du  service  des 
transports  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  que  la  compagnie  est  prête,  à  partir  du 
15  novembre  prochain,  à  remplacer  les  tarifs  incriminés  par  de  nouveaux  exempts  des 
mêmes  reproches. 

A  mon  avis,  les  objections  contre  ce  tarif  sont  fondées;  il  semble  en  contraven- 
tion de  la  loi  des  chemins  de  fer,  car  il  favorise  d'une  manière  illégale  et  blâmable 
certains  individus  et  certaines  localités,  ce  qui  aboutit  à  des  taux  moins  élevés  pour 
un  parcours  plus  étendu  et  en  donnant  le  parcours  plus  restreint  pour  lequel  des 
prix  inférieurs  sont  demandés;  la  loi  exige  cependant  que  les  prix  pour  un  trafic 
de  même  nature  et  situé  dans  les  mêmes  conditions  soient  les  mêmes  pour  tout  le 
monde.  ' 

A  mon  avis,  les  intéressés  devraient  être  avertis  que  la  Commission  estime  ces 
tarifs  en  contravention  avec  la  loi  des  chemins  de  fer  et  qu'ils  seront  annulés  ;  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  devra  au  plus  tard  le  9  novembre  publier  et  mettre  en  vigueur 
d'autres  tarifs  destinés  à  les  remplacer. 

Je  crois  raisonnable  que  la  Commission,  dans  le  cas  présent,  ne  détermine  pas  les 
taux  à  adopter,  car  cette  opération  exigerait  des  délais  étendus.  Il  sera  suffisant  d'an- 
nuler les  tarifs,  en  permettant  aux  compagnies  d'en  substituer  d'autres  qui  seront 
contestés  si  les  intéressés  les  trouvent  injustifiés. 

Winnipeg  Johhers'  Association  vs  Compagnie  du  chemin  de  ^/er  Pacifique-Canadien — 

Taux  de  Kootenay. 

La  Winnipeg  Johhers*  Association  a  demandé  à  la  Commission  une  ordonnance 
obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  rétablir  les  taux  précédents  de  Winnipeg 
au  district  de  Kootenay. 

Après  le  jugement  de  la  Commission  dans  les  taux  de  Vancouver  vers  l'est  con- 
tre ceux  de  Winnipeg  vers  l'ouest  donné  au  Sème  rapport  du  comité,  page  183  et  sui- 
vantes, le  Pacifique-Canadien  fit  cesser  la  différence  qui  existait  entre  les  localités  en 
élevant  les  taux  de  Winnipeg  vers  l'ouest. 

La  Winnipeg  Johhers'  Association  a  demandé  à  la  Commission  une  ordonnance 
obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  rétablir  les  tauxi  précédents  de  Winnipeg  au 
district  de  Kootenay.  L'enquête  a  eu  lieu  à  Winnipeg  les  15  et  17  septembre  1908. 
Il  en  a  été  conclu  que  la  demande  devait  être  rejetée,  faute  de  preuves. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  17  septembre  1908: — 8  Can.  Ry.  Cas. 
173. — ^Nous  ne  pensons  pas,  M.  Chrysler,  qu'il  y  ait  lieu  de  vous  déranger  à  propos  de 
l'affaire  concernant  la  division  de  Kootenay  M.  Henderson  a  bien  reconnu  que,  vu 
le  jugement  de  la  Commission  au  sujet  de  Faffaire  Vancouver-Winnipeg,  il  n'est  pas 
à  même  de  soutenir  cette  plainte. 

Il  est  évident  que  dans  cette  question,  où  les  intérêts  de  Winnipeg  étaient  re- 
î)résent€S,  on  a  essayé  d'attaquer  les  taux  existant  entre  Vancouver  et  Nelson,  et  la 
compagnie  a  réussi  à  justifier  le  prix  de  85  sous.  'L'affaire  a  paru  bien  instruite,  car 
le  jugement  prouve  que  les  chiffres  fournis  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  sont 
exacts. 

Le  feu  commissaire  en  chef,  dans  un  jugement  bien  motivé,  traite  les  différents 
points,  y  compris  celui  que  j'ai  signalé;  et  il  en  conclut  que  la  Commission  ne  peut 
déclarer  excessifs  les  taux  de  Vancouver  evrs  l'est.    La  Commission  a  en  outre  déclaré 


RAPPORT  DE8  COMMISSAIRES  ^  "  291 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

que  la  plainte  de  Vancouver  contre  les  taux  exigés  de  Winnipeg  vers  l'ouest  était 
fondée;  l'inégalité  était  flagrante,  et  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  reçu  ordre 
d'émettre  un  nouveau  tarif  qui  la  ferait  cesser. 

Aujourd'hui,  M.  Henderson  admet  franchement  et  à  bon  droit  qu'il  ne  peut  con- 
tester la  validité  des  taux  vers  l'ouest,  que  la  seule  manière  dont  la  compagnie  pour- 
rait se  conformer  aux  ordres  de  la  Commission  et  faire  cesser  l'inégalité  existante  était 
d'élever  les  taux  de  Winnipeg  vers  l'ouest.  La  compagnie  l'a  fait,  et  il  n'a  pas  été 
prouvé  que  les  prix  étaient  excessifs.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  le  soient  pas,  mais 
le  fait  n'a  pas  été  prouvé. 

L'avocat  a  pratiquement  reconnu  qu'il  ne  pouvait  espérer  réussir  dans  les  con- 
ditions présentes,  mais  il  a  demandé  à  modifier  la  demande  et  à  la  soumettre  de  nou- 
veau. Mes  collègues  et  moi-même  sommes  d'avis  que  le  mieux  à  faire  est  de  débouter 
le  plaignant  en  lui  laissant  le  droit,  s'il  le  veut,  de  déposer  une  nouvelle  plainte,  con- 
forme aux  règles  de  la  Commission,  dans  laquelle  il  établira  aevc  soin  les  points  liti- 
gieux que  la  Commission  peut  régler.  La  première  demande,  que  le  feu  commissaire 
a  reçue  à  Winnipeg,  sans  doute  par  commodité,  était  pour  ainsi  dire  verbale.  En  tenant 
compte  de  la  restriction  indiquée  ci-dessus,  la  demande  peut  être  considérée  comme 
rejetée. 

Malkin  &  Sons  vs  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

Malkin  &  Sons  se  plaignent  de  ce  que  le  Grand-Tronc  exige  des  taux  plus  élevés  de 
localités  situées  sur  des  embranchements  que  de  localités  situées  sur  la  ligne  prin- 
cipale, bien  que  la  distance  au  point  de  destination  soit  moindre,  ce  qui  crée  une  iné- 
galité entre  les  localités,  couverte  par  les  dispositions  de  l'article  315  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer. 

L'enquête  a  eu  lieu  à  Toronto  le  20  mai  1908.  Les  faits  sont  exposés  dans  le  juge- 
ment du  commissaire  McLean,  approuvé  par  le  commissaire  en  chef  Mabee.  K.  le 
commissaire  Mills,  dissident,  conteste  la  justesse  de  certaines  distinctions. 

Jugement  du  commissaire  McLean,  28  novembre  1908  (8  Can.  Ry.  Cas.  183). — Il 
s'agit  de  plaintes  faites  contre' le  Grand-Tronc  pour  des  taux  plus  élevés  sur  de  l'écor- 
ce  à  tan  provenant  de  Sprucedale  que  sur  celle  provenant  de  Burk's-ralls  et  Sunbridge- 
Station,  trois  stations  situées  sur  le  Grand-Tronc.  Sprucedale  est  à  11  milles  à  l'ouest  de 
Scotia-Junction  sur  l'ancien  Canada- Atlantique,  aujourd'hui  contrôlé  par  le  Grand- 
Tronc.  Burk's-Falls  et  Sunbridge  sont  respectivement  à  10  et  21  milles  au  nord  de 
Scotia-Junction,  sur  la  ligne  principale  du  Grand-Tronc. 

Les  points  principaux  en  question  sont  indiqués  par  le  tableau  ci-dessous  où  sont 
mentionnés  les  distances  et  les  taux  exigés  jusqu'à  une  des  localités  où  cette  écorce 
est  utilisée. 

A  BerHn.  Milles.  Taux  spéciaux. 

De  Burk's-Falls 201  8  cents. 

De  Sundridge 212  8     " 

De  Sprucedale 202  10     " 

On  prétend  y  voir  une  preuve  de  traitement  injuste  envers  Sprucedale. 

Il  a  été  établi  à  l'enquête  que  de  tous  les  points  compris  dans  une  zone  s'étendant 
de  Kearney,.  un  peu  à  l'est  de  Scotia-Junction,  à  Depot-Harbour,  sur  une  distance 
de  58  milles,  il  y  a  un  taux  spécial  pour  l'écorce.  Ainsi,  pour  toutes  les  localités  situées 
dans  cette  zone,  le  taux  est  de  10  cents  par  cent  livres  pour  des  chargements  d'au 
moins  un  wagon  jusqu'à  Berlin.  Le  plaignant  Malkin  a  déclaré  qu'il  s'objectait  sur- 
tout au  groupement.  Son  avocat  insistait  pour  que  Sprucedale  obtienne  un  taux  plus 
bas  que  les  points  plus  éloignés  du  même  groupe. 

Les  intéressés  ont  prétendu  que  le  Grand-Tronc  contrôle  actuellement  l'ancien 
Canada-Atlantique,  bien  que  la  compagnie  existe  encore  légalement;  par   suite,  le« 

20c— 19i 
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relations  existant  avant  la  fusion  des  directions  entre  les  deux  compagnies  n'ont  pas 
été  modifiées  en  ce  qui  concerne  la  non-existence  de  tarifs  directs.  Ce  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  une  réponse  au  reproche  de  favoriser  certaines  localités. 

Il  a  été  établi  qu'en  fait  les  taux:  avaient  été  réduits.  Quand  le  Canada-Atlanti- 
qui  était  entièrement  séparé,  le  taux  sur  l'écorce  à  tan  de  Sprucedale  à  Berlin,  pour  citer 
un  des  points  en  question,  était  de  11  cents;  quand  le  Grand-Tronc  acquit  la  ligne  en 
1905,  létaux  fut  réduit  à  10  cents,  et  le  7  mars  190811  était  porté  à  9  cents,  réduction 
de  près  de  18  pour  100  pendant  la  période  indiquée. 

Le  point  principal  est  une  question  de  groupement  pour  les  taux,  à  laquelle  se  joint 
la  distinction  du  trafic  sur  les  embranchements  et  sur  la  ligne  principale.  Les  grou- 
pements de  taux  ne  peuvent  être  parfaitement  équitables;  tant  qu'il  n'y  a  pas  injus- 
tice notable  ils  ne  sont  pas  illégaux.  Deseî-Boettcher  Co.  vs  Eansas  City  Southern 
Railway  Company,  12  7.  C.  Rep.,  p.  222. 

En  ce  qui  concerne  la  plainte  relative  à  Ivearn^^y-Depot-Harbour,  ur.  tarif  spécial 
a  été  émis  (Sup.  13  à  C.  K.  C.  n°  E-517)  qui  divise  le  groupe  et  donne  à  Sprucedale 
les  avantages  auxquels  lui  permet  de  prétendre  son  voisinage'  du  point  de  jonction. 

Bien  que  dans  les  conditions  actuelles  le  taux  pour  Sprucedale  soit  de  9  cents 
et  celui  de  Burk's-Falls  de  8  cents,  on  ne  peut  en  déduire  une  preuve  d'inégalité  de 
traitement. 

L'avocat  du  plaignant  prétend  (voir  preuve,  vol,  62,  p.  3730)  que  la  distinction 
faite  est  en  contravention  avec  le  paragraphe  4  de  l'article  315,  oii  il  est  déclaré: 
Aucun  tarif  ne  devra  établir  entre  les  localités  d'inégalités  injustifiées. 

L'article  415,  paragraphes  1  et  5,  présente  certains  points  qui  permettent  à  la 
Commission  de  reconnaître  s'il  y  a  inégalité  injustifiée;  ce  sont  les  inégalités  de  taux 
dans  les  conditions  suivantes  : — 

(1)  Dans  des  conditions  analogues. 

(2)  Pour  trafic  de  même  nature. 

(3)  Pour  trafic  de  même  nature  employant  des  wagons  de  même  nature. 

(4)  Sur  les  mêmes  parties  de  la  ligne. 

(5)  Des  marchandises  de  même  nature  transportées  dans  des  conditions  ana- 
logues et  dans  la  même  direction,  sur  la  même  ligne,  si  le  prix  est  plus  élevé  pour  le 
plus  court  parcours  inclus  dans  l'autre  parcours. 

Au  cas  présent  s'appliquent  les  paragraphes  1  et  4. 

(1)  Dans  les  conditions  analogues: 

Le^rafic  en  question  provient  d'un  embranchement.  La  commission  a  admis  que  les 
taux  peuvent  être  plus  élevés  sur  les  embranchements  que  sur  la  ligne  principale  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  déraisonnables  ou  évidemment  trop  élevés.  Aimante  Knitting  Com- 
pany vs  Compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  Michigan-Central.  3 
Can.  Ry.  Cas.  441. 

On  peut'  inférer  de  là  que  le  trafic  provenant  des  embranchements  est,  par  suite, 
dans  des  conditions  différentes  de  celui  provenant  de  la  ligne  principale. 

Sans  prétendre  que  les  frais  d'entretien  d'un  embranchement,  d'une  division  ou 
partie  d'une  ligne,  doivent  provenir  des  recettes  qu'ils  donnent,  il  faut  reconnaître 
que  chaque  tonne  de  marchandise  ou  chaque  voyageur  qui  franchit  une  voie  ferrée 
doit,  si  le  trafic  est  faible,  contribuer  aux  frais  d'entretien  dans  une  plus  forte  propor- 
tion que  si  le  trafic  était  plus  dense.  Que  le  trafic  fût  faible  sur  le  Canada- Atlantique 
était  un  fait  connu. 

(4)   Trafic  franchissant  les  mêmes  parties  de  la  ligne: 

Au  point  du  passage  sur  la  même  portion  de  ligne,  la  différence  qui  existe 
à  l'origine  se  maintient  jusqu'au  point  de  jonction. 

Il  ne  setnble  pas  que  la  différence  des  taux  existant  actuellement  à  Sprucedale  et 
Burk's-Falls  soit  sous  le  coup  de  l'article  315  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  et  par 
suite  le  plaignant  doit  être  débouté  de  sa  demande. 
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Le  commissaire  en  chef. — J'approuve. 

7  décembre  1908. — Le  commissaire  Mills:  Comme  je  n'approuve  pa&  le  jugement 
rendu  dans  ce  cas,  je  désire  en  donner  rapidement  les  raisons. 

Au  sujet  des  embranchements  de  voie  ferrée  il  est  dit  dans  le  jugement  qu'à  part 
quelques  cas  exceptionnels,  "  il  faut  reconnaître  que  chaque  voie  ferrée  doit,  si  le  trafic 
est  faible,  contribuer  aux  frais  d'entretien  dans  une  plus  forte  proportion  que  si  le 
trafic  était  plus  dense."  A  ce  point  de  vue  il  ne  «emble  pas  injuste,  ou,  en  d'autres 
mots,  il  est  raisonnable  d'exiger  des  prix  beaucoup  plus  élevés  pour  le  trafic  prove^ 
nant  d'embranchements  que  pour  celui  provenant  de  la  ligne  principale  dans  la  même 
localité  et  ayant  lieu  sur  la  même  distance — même  sur  une  plus  grande  distance — ^jus- 
qu'au même  point  d'arrêt,  l'un  ayant  été  transporté  sur  la  ligne  principale  pour  les- 
16-17  de  la  distance  totale  (202  milles). 

En  ce  qui  concerne  les  embranchements,  je  me  demande  s'il  est  juste  de  prétendre 
que  si  les  recettes  sont  moindres  que  pour  la  ligne  principale  par  suite  du  faible  trafic 
ou  de  toute  autre  cause,  le  trafic  (chaque  tonne  de  marchandise  et  chaque  voyageur)': 
se  déplaçant  sur  cette  ligne  doit  payer  des  taux  plus  élevés  que  ceux  de  la  ligne  prin- 
cipale. N'est-il  pas  reconnu  que  les  capitaux  immobilisés  dans  un  embranchement 
sont  généralement  beaucoup  plus  faibles  que  ceux  immobilisés  dans  la  ligne  principale 
— ponts  meilleur  marché,  ballast  et  voie  d'une  qualité  ordinaire  avec  courbes  brusques, 
rails  légers,  stations  bon  marché,  locomotive  légères  et  wagons  de  voyageurs  bon  mar- 
ché? De  plus,  le  service  n'est-il  pas  toujours  plus  lent,  plus  irrégulier  et  moins  cher? 
Les  embranchements  en  eux-mêmes  peuvent  faire  triste  figure,  mais  ils  peuvent  néan- 
moins être  profitables  comme  pourvoyeurs  de  la  ligne  principale,  dont  les  profits  seraient 
sans  cela  notablement  réduits. 

Si  cette  façon  de  conceovir  le  rôle  des  embranchements  était  exacte,  la  Commission 
devrait  reprendre  et  modifier  les  décrets  du  feu  commissaire  en  chef  fixant  le  transport 
des  voyageurs  sur  nos  voies  ferrées  à  3  sous  par  mille  sur  toutesi  lignes,  y  compris  les 
embranchements  existant  au  Canada  entre  Calgary  et  l'Atlantique;  et  les  compagnies 
devraient  immédiatement  être  autorisées  à  émettre  de  nouveaux  tarifs  plus  élevés 
pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  sur  beaucoup,  peut-être  sur  la  plupart  des 
embranchements,  les  modifiant  de  temps  en  temps  de  manière  à  les  maintenir  inverse- 
ment proportionnels  au  trafic  de  chaque  embranchement  par  rapport  à  celui  de  la  ligne 
principale. 

La  ligne  principale  du  Grand-Tronc  va  de  Montréal  à  Toronto,  et  à  l'ouest  jusqu'à 
Sarnia,  et  beaucoup  d'embranchements  s'en  détachent,  dont  l'ancien  Canada- Atlantique, 
qui  va  de  Coteau,  sur  la  ligne  principale,  à  Depot-Harbour,  .soit  une  distance  de  359 
milles,  et  l'embranchement  allant  de  Toronto  à  North-Bay,  soit  227  milles.  Les  deux 
embranchements  se  coupent  à  Scotia-Junction,  et  aux  environs  se  trouvent  trois  localités 
dont  on  expédie  de  l'écorce  à  tan  à  Berlin,  Ont.,  ce  sont  :  Sprucedale  sur  le  Canada- At- 
lantique à  202  milles  de  Berlin,  Burk's-Falls  sur  l'embranchement  de  North-Bay  à  201 
milles,  et  Sundridge  sur  le  même  embranchement  à  212  milles  ;  les  taux  par  groupements 
ont  pour  but  d'obtenir  pour  tous  les  expéditeurs  d'un  même  groupe  le  même  prix  pour  les 
mêmes  destinations,  sans  tenir  compte  de  la  distance,  afin  d'assurer  à  tous  les  mêmes 
avantages  pour  l'expédition  au  marché  commun. 

Dans  le  (cas,  ;le  taux  pour  l'écoroe  à  tan  expédiée  à  Berlin  est  de  9  sous  par 
100  livres  de  Sprucedale  et  de  8  sous  de  Burk's-Falls  et  Sundridge;  autrement  dit  un 
expéditeur  à  Sprucedale  doit  payer  12^  pour  100  de  plus  par  wagon  expédié  à  Berlin  que 
ne  le  fait  un  commerçant  de  Burk's-Falls  expédiant  les  mêmes  marchandises  sur  la  même 
voie  et  la  même  distance  ou  un  commerçant  de  Sundridge  situé  10  milles  plus  loin. 
Ce  traitement  n'est  pas  équitable  pour  Sprucedale,  et  mes  collègues  l'ont  jugé  ainsi; 
mais  ils  ne  l'ont  pas  considéré  comme  injuste — autrement  dit  ils  l'ont  approuvé — uni- 
quement parce  que  le  trafic  de  Sprucedale  provient  d'un  embranchement  et  parcourt 
sur  202  milles  11  milles  sur  un  embranchement,  tandis  que  Burk's-Falls  et  Sunbridge  se 
trouvent  sur  une  ligne  principale  et  que  le  trafic  qui  en  provient  demeure  sur  cette 
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ligne  dite  principale  (embranchement  de  North-Bay) .  Telle  est  la  raison  qui  justifie 
12i  pour  100  de  plus  pour  un  transport  égal  ou  même  moindre,  et  cela  en  dépit  de  ce 
que  fait  la  compagnie  à  Allandale,  sur  la  même  ligne,  pour  les  transports  provenant  des 
embranchements  de  CoUingwood  et  Penetanguishene,  et  à  bien  d'autres  endroits  ou 
aucun  supplément  n'est  exigé  pour  les  transports  provenant  des  embranchements,  lors 
même  que  le  parcours  sur  ces  embranchements  est  plus  long, 

A  mon  point  de  vue,  et  comme  l'a  dit  le  chef  du  trafic  à  la  Commission  "  Je  ne 
puis  voir  aucune  raison  pour  légitimer  des  taux  plus  élevés  de  Sprucedale  plutôt  que 
de  Burk'is-Falls  et  Sunbridge.  Je  ne  puis  donc  approuver  le  jugement  du  commissaire 
McLean,  qui  me  paraît  basé  sur  une  interprétation  forcée  de  deux  phrases  de  l'article 
315  de  la  loi  des  chemins  de  fer.  J'ai  été  surpris  de  la  décision,  et  si  cette  jurispru- 
dence est  suivie  elle  aura  pour  but  d'avantager  les  individus  venant  sur  les  lignes 
principales,  tandis  qu'elle  pourra  causer  un  grave  préjudice  à  ceux  qui  doivent  effec- 
tuer leurs  envois  en  grand  partie  sur  des  embranchements. 

Je  ne  parle  pas  des  prix  en  eux-mêmes,  9  sous  par  cent  livres  pour  une  localité  et 
8  pour  les  deux  autres;  8  sous  ou  8^  sous  pourraient  n'être  convenables  pour  aucune 
des  trois  stations.  Les  dépositions  sont  muettes  sur  ce  sujet  ;  je  ne  puis  donc  formuler 
une  opinion;  mais  il  me  semble  qu'une  différence  de  12^  sous  à  l'égard  de  Sprucedale, 
parce  que  le  trafic  emprunte  un  embranchement  sur  11  milles,  c'est-à-dire  moins  de 
^It  du  parcours  total,  est  injuste;  il  me  semble  en  outre  que  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  devrait  recevoir  ordre  de  ne  plus  exiger  des  individus  qui  expédient  de  Spruce- 
dale un  taux  plus  élevé  que  de  ceux  de  Burk's-Falls  et  Sundridge,  situés  à  la  même 
distance  ou  à  une  distance  plus  éloignée  du  point  de  destination. 


La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Tronc  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  des 

Comtés-Unis. 

Voici  les  faits:  L'avocat  du  Grand-Tronc  prétend  que  l'augmentation  des  fraia 
d'exploitation  de  cette  compagnie  aux  traverses  devrait  être  supportée  par  la  compa- 
gnie plus  jeune,  d'après  une  entente.  L'avocat  de  la  partie  adverse  prétend  que  le 
Grand-Tronc  n'est  plus  ancien  qu'en  ce  qui  concerne  les  voies  existant  lors  du  décret 
du  comité  des  chemins  de  fer  au  Conseil  privé,  le  21  mars  1893;  que  bien  que  le 
Grand-Tronc  ait  le  droit  de  construire  d'autres  voies,  si  une  autre  compagnie  reconnue 
à  la  même  époque  construit  une  voie  et  traverse  la  seule  voie  existante,  et  si  plus  tard 
la  compagnie  la  plus  ancienne  construit  de  nouvelles  voies,  la  compagnie  qui  était  la 
plus  récente  à  l'époque  du  premier  décret  relatif  à  une  traverse  ne  devrait  pas  avoir  à 
supporter  les  dépenses  de  protection  des  autres  voies  établies  par  le  Grand-Tronc. 

Le  22  avril  1908,  Mabee,  commissaire  en  chef,  7  Can.  Ry  Cas.  294. — Par  suite 
des  statuts  invoqués  (comme  l'admet  le  sénateur  Béïque)  le  Grand-Tronc  est  la  com- 
pagnie la  plus  ancienne.  Les  faits  le  prouvent.  La  compagnie  primitive  constituée 
en  1845,  l'entente  qui  a  eu  lieu  en  1853,  l'acte  de  fusionnement  en  décembre  1854  de 
cette  compagnie  avec  le  Grand-Tronc,  l'introduction  dans  cet  acte  des  clauses  de 
l'acte  refondu  des  chemins  de  fer,  le  paragraphe  de  l'acte  des  chemins  de  fer  accor- 
dant à  la  compagnie  le  droit  de  construire  une  ou  plusieuers  voies,  les  voies  construites, 
tout  prouve  l'ancienneté  du  Grand-Tronc  au  moins  jusqu'à  l'entente  du  15  avril  1893 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés-Unis  (origine  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Québec,  Montréal  et  du  Sud).  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  quant  à  la 
priorité  de  la  voie  du  Grand-Tronc. 

Je  ne  puis  comprendre  l'argument  du  sénateur  Béïque  qu'il  x)eut  y  avoir  priorité 
pour  une  voie  et  pas  pour  une  autre,  et  il  est  admis  que  le  Grand-Tronc  est  le  plus 
ancien  non  seulement  pour  la  voie  déjà  construite  mais  aussi  pour  la  voie  double 
en  projet. 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  vs  Compagnie  du  chemin  de  fer 

Pacifique-Canadien. 

La  compagnie  du  Canadian-Northern  demande  Fautorisation  du  passage  de  son 
embranchement  Hartney-Kegina  sur  l'embranchement  Wolseley-Reston  du  Pacifique- 
Canadien,  et  en  même  temps  modification  du  décret  approuvant  le  tracé  de  ce  nouvel 
embranchement.  La  question  en  litige  est  de  savoir  qu'elle  est  la  plus  ancienne  de 
ces  routes. 

Les  plans  de  l'embranchement  Hartney-Kegina  du  Canadian-Northern  ont  été 
approuvés  par  la  commission  le  17  juin  1904,  et  enregistrés  le  26  juillet  1904.  Ceux  de 
Tembranchement  Wolseley-Keston  du  Pacifique-Canadien  ont  été  approuvés  par  le 
ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  le  24  février  1905  et  enregistrés  le  5  ,avril 
1905.  L'approbation  de  la  commission  a  été  donnée  le  18  juillet  1905  et  les  plans 
enregistrés  le  3  octobre  1905. 

Le  Canadian-Northern  prétend  que  la  priorité  dans  l'approbation  et  l'enregis- 
trement Hartney-Eegina  rend  cette  voie  plus  ancienne  que  l'embranchement  Wolseley- 
Reston  du  Pacifique-Canadien.  Les  travaux  de  construction  ont  commencé  sur  les 
deux  embranchements  à  peu  près  à  la  même  époque,  mais  l'embranchement  Wolseley- 
Reston  au  passage  indiqué  a  été  construit  le  premier  et  la  voie  était  en  exploitation 
quand  les  travaux  de  construction  de  l'embranchement  Hartney-Kegina  parvinrent  à  cet 
endroit.  Le  Pacifique-Canadien  avait  acquis  quelques  années  avant  l'approbation  des 
plans  de  l'embranchement  Wolseley-Reston  le  terrain  au  passage  en  question;  elle 
possédait  donc  ce  terrain  bien  avant  l'approbation  des  plans. 

Le  14  mai  1908,  Mabee,  commissaire  en  chef,  7  Can.  Ry.  Cas.  297. — Je  ne  pense 
pas  que  la  simple  approbation  des  plans  soumis  à  la  commission  suffise  pour  créer  la 
priorité.  L'article  159  de  la  loi  des  chemins  de  fer  explique  l'effet  de  l'appro- 
bation; elle  ne  doit  être  considérée  que  comme  l'approbation  du  tracé,  des  pentes 
et  des  courbes  indiquées  sur  le  plan  et  les  sections,  et  ne  libère  en  aucune  autre  ma- 
nière la  compagnie  des  obligations  que  lui  crée  la  loi; 'en  donnant  son  approbation, 
la  commission  se  conforme  au  tracé  général  approuvé  par  le  ministre  des  Chemins  de 
fer,  et  ne  peut  approuver  une  déviation  de  plus"  d'un  mille  de  la  ligne  ainsi  approuvée. 

H  me  semble  que  le  chemin  de  fer  qui  occupe  effectivement  l'emplacement  y  a 
fait  des  trav^aux  et  prélevé  les  droits  ,au  point  de  passage,  a  des  droits  beaucoup  plus 
sérieux  à  la  priorité  que  ceux  que  crée  une  approbation  antécédente  des  plans.  Je 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  l'embranchement  Wolseley-Reston  du  Pacifique-Canadien 
est  au  point  en  question  plus  ancien  que  l'embranchement  Hartney-Regina  du 
Canadian-Northern;  le  passage  doit  donc  être  accordé,  en  tenant  compte  de  cette 
ancienneté. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  vs  La  Compagnie  du  chemin  de  f\er 

Pacifique-Canadien. 

Le  Grand-Tronc  a  demandé,  conformément  à  l'article  227  de  la  loi  des  chemins 
de  fer,  l'autorisation  de  traverser  la  voie  du  Pacifique-Canadien  (embranchement  de 
Pheasant-Hills) ,  dans  le  township  29  de  la  province  de  Saskatchewan. 

La  compagnie  demanderesse  prétend  être  plus  ancienne  que  le  Pacifique-Canadien 
au  point  de  croisement.  Le  passage  à  niveau  a  été  construit  et  payé  par  la  dite  com- 
pagnie, et  il  s'agit  du  coût  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

L'enquête  a  prouvé  que  le  Pacifique-Canadien  a  un  droit  de  priorité  en  ce  qui 
concerne  l'approbation  et  le  tracé  de  sa  ligne  aussi  bien  qu'en  ce  qui  concerne  les 
travaux  de  construction;  mais  après  cette  demande  à  la  commission  la  compagnie  de- 
manderesse a  obtenu  de  la  Couronne  le  terrain  où  se  trouve  le  passage,  et  l'avocat  pré- 
tend que  par  suite  de  ce  droit  de  propriété  elle  est  autorisée  à  traverser  la  ligne  du 
Pacifique-Canadien  sans  payer  les  frais  qui  en  résultent. 
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Jugement  du  14  mai  1908,  Mabee,  commissaire  en  chef  (7  Can.  Ry.  Cas.,  299). 
— Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  cas.  Le  statut  (44  Vict.,  ch.  1)  contient  le  contrat  signé 
par  le  gouvernement  et  le  Pacifique-Canadien.  Le  paragraphe  14  donne  à  la  compa- 
gnie le  droit  de  construire,  équiper,  entretenir  et  mettre  en  rapport  tout  embranche- 
ment partant  de  tout  point  situé  le  long  de  la  ligne  principale  et  aboutissant  à  tout 
point  du  territoire  fédéral  si,  avant  l'exécution  de  tout  travail  de  ce  genre,  les  mesures 
sont  prises  pour  déposer  le  plan  de  cet  embranchement  au  ministère  des  Chemins  de 
fer.  Le  gouvernement  s'oblige  à  livrer  à  la  compagnie  le  terrain  nécessaire  pour 
l'établissement  des  voies,  stations,  terrains  adjacents  aux  stations,  bâtiments,  ateliers, 
quais  et  autres  locaux  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  embranche- 
ments en  tant  que  le  terrain  appartient  au  gouvernement.  Le  paragraphe  10  spécifie 
que  le  gouvernement  doit  donner  à  la  compagnie  le  terrain  requis  pour  la  voie  et  les 
stations,  ce  qui  s'applique,  je  suppose,  à  la  voie  principale.  L'embranchement  en 
question  a  été  construit  suivant  ce  contrat;  à  mon  avis,  cela  entraîne  pour  la  compa- 
gnie le  droit  au  terrain  nécessaire  pour  la  voie. 

Par  le  statut  3  Edouard  VII,  ch.  7,  Acte  concernant  la  construction  du  chemin 
de  fer  National  Transcontinental,  les  dispositions  formant  la  base  de  cette  loi  sont  con- 
firmées et  déclarées  comme  liant  Sa  Majesté.  Par  le  paragraphe  46  du  contrat  le 
gouvernement  canadien  s'oblige  à  fournir  au  Grand-Tronc  le  terrain  nécessaire  pour 
le  passage  de  la  division  occidentale,  les  stations,  etc.,  en  tant  que  Sa  Majesté  le  pos- 
sède au  nom  du  Canada. 

Au  moment  où  cette  demande  a  été  déposée,  le  Grand-Tronc  n'avait  pas  acquis 
de  droit  sur  le  terrain  en  question;  mais  depuis  le  terrain'  lui  a  été  concédé  d'après 
les  clauses  du  contrat  indiqué. 

On  ne  sait  pas  pourquoi  le  terrain  a  été  concédé  au  Grand-Tronc  malgré  le  con- 
trat enregistré  au  statut  44  Vict.,  et  je  crois  que  le  Pacifique-Canadien,  ayant  effectué 
ses  constructions  en  conformité  avec  ce  statut,  a  droit  au  terrain  occupé  par  sa  voie, 
comme  le  déclare  la  loi  des  chemins  de  fer,  par  suite  de  la  priorité  de  cette  compagnie 
au  point  indiqué,  et  le  fait  de  la  concession  accordée  par  la  couronne  au  Grand-Tronc 
ne  devrait  pas  permettre  la  modification  ou  l'amoindrissement  des  droits  du  Paci- 
fique-Canadien légalement  accordés  auparavant  et  mis  à  effet  par  la  construction  de 
la  voie  sur  le  terrain. 

Je  suis  nettement  d'avis  que  le  Pacifique-Canadien  a  un  droit  de  priorité  sur  le 
Grand-Tronc  au  point  en  question,  et  le  décret  doit  être  rédigé  en  conséquence. 

.    New  vs  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto-HaniiUon-Buff^filo. 

Henry  New,  d'Hamilton,  demande  qu'en  vertu  des  articles  252  et  253  de  la  loi  des 
chemins  de  fer  une  ordonnance  soit  rendue  obligeant  la  compagnie  de  chemin  de  fer 
Toronto-Hamilton  et  Buffalo  à  construire  un  passage  convenable  là  où  la  compagnie 
coupe  le  terrain  du  plaignant,  dans  le  township  de  Barton,  comté  de  Wentworth. 

Par  la  construction  du  chemin  de  fer  T.  H.  et  B.  le  plaignant  a  été  privé  de  l'accès 
qu'il  avait  à  une  route  à  moins  de  passer  sur  le  terrain  de  ses  fils  et  de  traverser  plu- 
sieurs voies,  et  le  but  qu'il  poursuit  est  d'obtenir  accès  à  la  dite  route  en  passant  sur 
la  voie  ferrée  et  de  favoriser  ainsi  le  transport  des  produits  de  sa  manufacture,  mais 
nullement  comme  passage  de  ferme. 

Jugement  rendu  par  le  commissaire  en  chef  Mabee,  le  30  octobre  1908,  8  Can.  Ry 
Cas.  50: — Je  crois  que  dans  les  conditions  présentes  et  par  suite  de  l'isolement  des 
terrains  du  plaignant  il  semble  raisonnable  de  lui  accorder  une  traverse  du  genre  de 
celles  réservées  aux  passages  des  fermes  sur  les  terrains  de  la  compagnie.  La  compa- 
gnie prétend  que  cette  traverse  n'étant  pas  pour  un  passage  de  ferme,  elle  ne  peut  être 
ordonnée  par  la  commission.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  doive  s'appliquer  d*une  ma- 
nière aussi  étroite,  car  cela  conduirait  souvent  à  de  grosses,  et  regrettables  injustices. 
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Les  parties  n'ont  pas  fourni  les  pièces  relatives  aux  terrains  du  plaignant  ou  à  ceux 
qui  le  possédaient  auparavant,  et  au  droit  de  passage  de  la  compagnie  à  ce  point,  et 
nous  ne  savons  les  conditions  qui  les  régissent. 

Il  semble  ne  pas  y  avoir  plus  de  danger,  il  y  en  a  peut-être  moins,  à  permettre  au 
plaignant  de  traverser  là  où  il  le  veut,  que  de  l'obliger  à  gagner  la  rue  Trolley  en 
passant  sur  le  terrain  de  ses  fils  s'il  le  peut,  ce  qui  n'a  pas  été  dit. 

Je  ne  crois  pas  utile  de  mentionner  les  cas  cités  par  l'avocat,  et  je  suis  persuadé 
que  la  commission  peut  accorder  le  passage  sollicité.  ^ 

Peut-être  le  passage  peut-il  être  donné  à  un  point  moins  incommode  pour  la  com- 
pagnie que  celui  indiqué  par  le  plaignant,  et  l'ingénieur  de  la  commission  visitera  les 
lieux  pour  régler  la  question  sur  le  terrain. 

Toutes  les  dépenses  qui  résulteront  de  cette  construction  seront  faites  par  le 
plaignant. 

La  compagnie  demande  à  être  indemnisée  par  le  plaignant  pour  tous  les  dommages 
résultant  des  accidents  qui  pourront  survenir  au  passage  réclamé.  Je  ne  crois  pas 
cela  raisonnable,  car  les  dommages  peuvent  être  le  résultat  d'une  grosse  négligence  de 
ses  employés,  et  il  serait  injuste  de  les  faire  peser  sur  le  plaignant.  Quand  l'ingénieur 
sera  sur  les  lieux,  il  pourra  s'informer  des  heures  où  le  trafic  est  le  plus  fort, 
et  s'il  croit  possible  de  réduire  le  temps  pendant  lequel  le  plaignant  aura  l'usage  du 
passage  afin  de  diminuer  les  chances  d'accidents  il  signalera  le  fait  à  la  Commission, 
qui  prendra  la  chose  en  considération  avant  de  rendre  une  ordonnance.  L'ingénieur 
indiquera  également)  les  méthodes  de  protection,  s'il  en  juge  quelques-unes  nécessaires. 

La  compagnie  reçoit  ordre  de  construire  aux  frais  du  plaignant  et  immédiatement 
une  traverse  de  la  nature  de  celles  réservées  aux  passages  de  fermes  à  un  point  situé 
à  environ  90  pieds  à  l'est  de  l'aiguille  à  l'emplacement  du  présent  passage  tel  qu'indi- 
qué sur  le  plan  ci-joint  ;  le  plaignant  devra  mettre  et  maintenir  aux  barrières  condui- 
sant à  la  manufacture  de  la  HamiUon  Pressed  Brick  Company  une  ajffiche  avertissant 
les  gens  de  faire  attention  aux  trains  et  de  fermer  les  barrières — 2  décembre  1908. 

'Au  sujet  de  la  demande  de  Charles  Slade  pour  un  passage  au-dessus  du  Canada- 
Southern,  dans  le  quart  sud-ouest  de  la  moitié  sud  du  lot  12,  concession  8,  town- 
sTiip  de  Raleigh,  comté  de  Kent,  Ontario. 

Charles  Slade,  de  jSTorth-Buxton,  Ontario,  a  demandé  à  la  Commission  en  vertu 
des  articles  252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  une  ordonnance  obligeant  le  Mi- 
chigan-Central  à  construire  un  passage  de  ferme  sur  la  moitié  sud  du  lot  12,  conces- 
sion 8,  township  de  Raleigh. 

A  l'audience,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  consenti  à  établir  le  passage  deman- 
dé à  la  limite  des  deux  fermes  de  Charles  et  Fred  Slade,  dans  le  dit  township  de  Ra- 
leigh. 

Le  jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee  en  date  du  21. octobre  1908,  et  appuyé 
par  le  commissaire  McLean,  déclarait  que  ce  que  la  compagnie  offrait  était  raison- 
nable et  que  le  passage  serait  fait  à  la  limite. 

Jugement  du  commissaire  Mills  s'opposant  au  précédent,  5  novembre  1908: — 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  le  plaignant  a  pris  possession  de  la  ferme  en  question. 
Il  l'a  obtenu  par  testament,  et  elle  représente  la  moitié  de  la  ferme  possédée  et  cultivée 
par  son  père,  Robert  Slade,  dont  la  compagnie  a  acheté  son  droit  de  passage.  Depuis 
que  Charles  Slade  a  obtenu  possession  de  ces  50  acres,  il  s'est  servi  d'une  traverse  sur 
la  ferme  de  son  frère  Fred  qui  l'avoisine  à  l'est;  mais  les  bâtiments  de  Charles  Slade 
sont  du  côté  opposé  à  la  limite  de  sa  ferme,  et  il  en  résulte  pour  lui  beaucoup  d'incon- 
vénients à  employer  le  passage  de  son  frère,  ce  qui  d'ailleurs  gêne  celui-ci.  Dans  ces 
conditions  Charles  Slade  a  demandé  à  la  compagnie  uno  autre  traverse  située  sur  sa 
ferme,  ce  que  la  compagnie  a  refusé,  prétendant  qu'il  n'avait  légalement  aucun  droit  à 
un  passage.     D'où  sa  demande  aux  Commissaires  des  chemins  de  fer. 
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A  l'audience,  la  compagnie  a  encore  maintenu  que  Charles  Slade  n'avait  aucun 
droit  à  un  passage,  mais  admettait  qu'il  en  avait  besoin,  et  elle  a  proposé  de  déplacer  la 
présente  traverse  existant  sur  la  ferme  de  Fred  Slade  et  de  la  mettre  à  la  limite  des 
fermes  de  Charles  et  Fred  Slade,  en  la  rendant  commune  aux  deux  frères.  Charles 
Slade  s'y  est  d'ailleurs  objecté,  en  faisant  remarquer  tous  les  inconvénients  qui  en 
résulteraient  pour  lui;  l'opinion  du  commissaire  en  chef,  alors  exprimée,  a  été  que  la 
ferme  de  Charles  Slade  étant  une  partie  de  la  ferme  de  son  ipère,  Charles  Slade  n'avait 
aucun  droit  au  passage  offert  par  la  compagnie  ;  la  compagnie  devait  poser  et  entre- 
tenir les  barrières  et  le  planchéiage,  tandis  que  Charles  Slade  ferait  et  entretiendrait 
les  voies  d'accès. 

A  mon  avis,  et  après  avoir  soigneusement  lu  et  étudié  les  articles  252  et  253  de 
la  loi  des  chemins  de  fer,  j'avoue  ne  pas  voir  comment  le  droit  d'un  fermier  à  un 
passage  peut  être  réglé  ou  modifié  par  la  manière  dont  il  a  obtenu  le  terrain,  que  ce  soit 
par  concession  de  la  Couronne,  achat  d'un  particulier,  héritage  ou  testament. 

L'article  252  me  semble  régler  très  clairement  la  question  quand  il  dit: 
Chaque  compagnie  doit  établir  les  passages  nécessaires  et  convenables  pour  traverser 
la  voie  ferrée  dans  l'intérêt  des  fermes.  L'article  253  déclare:  La  Commission  peut, 
sur  la  demande  de  tout  propriétaire,  obliger  la  compagnie  à  construire  un  passage 
ad'ap1;é  aux  besoins  de  la  culture  quand  elle  le  juge  nécessaire  pour  la  jouissance  du 
terrain  sur  les  deux  côtés  de  la  voie  ou  dans  l'intérêt  du  public;  le  paragraphe  2 
déclare:  la  Commission  peut  régler  comment,  quand,  où,  par  qui  et  dans  quelles  con- 
ditions ce  passage  de  ferme  peut  être  construit  et  entretenu. 

Ni  dans  ces  articles  ni  nulle  part  ailleurs  dans  la  loi  ne  se  trouve  un  mot  autori- 
sant la  Commission  à  déclarer  que  le  plaignant  n'a  aucun  droit  à  un  passage  parce  que 
son  père  lui  a  laissé  sa  ferme  en  héritage.  Le  terrain  en  question  est  une  ferme,  et 
ne  peut  être  cultivé  comme  telle  à  moins  que  son  propriétaire  obtienne  un  passage  en 
quelque  point  sur  la  voie,  car,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  29  acres  de  sa  ferme  se  trouvent 
au  nord  de  la  voie  ferrée,  tandis  que  les  bâtiments,  vergers  et  cours,  avec  19  acres  de 
terrain,  ise  trouvent  au  sud,  les  bâtiments  étant  sur  le  côté  le  plus  éloigné  de  la  limite 
de  la  ferme  de  son  frère,  où  existe  un  bon  passage. 

Il  a  toujours  été  admis  que  le  plaignant  avait  besoin  d'un  passage,  et  il  est 
spécifié  dans  l'article  252  de  la  loi  que  non  seulement  ce  passage  doit  être  accordé, 
mais  qu'il  doit  être  convenable  pour  les  besoins  de  la  ferme.  Comment  peut-on  affir- 
mer que  Charles  Slade  n'a  légalement  aucun  droit  à  ce  passage,  et  sur  quel  point 
est  basée  cette  décision  qu'il  doit  ou  se  priver  d'un  passage,  ou  accepter  le  passage 
très  incommode  offert  par  la  compagnie? 

La  distance  que  doit  franchir  Charles  Slade  en  allant  à  son  travail  ou  en  con- 
duisant ses  bestiaux  aux  29  acres  situées  au  nord  de  la  voie  ferrée  se  repartit  comme  il 
suit  : — 

Pieds. 

De  la  ferme  à  la  route  au  sud 462 

Le  long  de  la  route  vers  l'est  jusqu'à  la  limite  des  fermes.  .   . .  744 

De  la  route  vers  le  nord  au  passage 462 

Traversée  de  la  voie 100 

1,768 
Retour 1,768 


3,536 


En  un  mot  c'est  un  voyage  de  deux  tiers  de  mille  à  chaque  fois  qu'il  se  rend  à 
son  travail  au  nord  de  la  voie  et  en  revient,  et  deux  tiers  de  mille  chaque  fois  qu'il  y 
conduit  ses  troupeaux  ou  les  en  ramène  pour  les  faire  paîti*e,  les  faire  boire,  les  traire, 
etc.,  ce  qui  ne  peut  manquer  de  lui  causer  bien  des  ennuis  et  une  grosse  perte  de  temps. 
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Par  suite  de  ces  faits,  je  ne  puis  m'empêcher  de  conclure  qu'en  obligeant  Charles 
Slade  à  accepter  une  traverse  sur  le  Michigan-Central  à  l'autre  bout  de  sa  ferme,  à  la 
limite  de  sa  ferme  et  de  celle  de  son  frère,  à  moins  qu'il  préfère  n'avoir  aucune  commu- 
nication avec  les  29  acres  situées  au  nord,  la  Commission  cause  à  Charles  Slade  un  grave 
préjudice  en  le  gênant  et  en  l'obligeant  à  faire  chaque  jour  une  route  longue  et  inutile 
qui  lui  fera  perdre  beaucoup  de  temps,  sans  d'ailleurs  que  la  compagnie,  le  public  ou 
aucun  individu  en  retire  le  moindre  profit.  Le  présent  décret  oblige  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  enlever  le  passage  actuel  à  angle  droit  situé  sur  la  ferme  de  Fred 
Slade  et  à  en  construire  un  autre  beaucoup  plus  coûteux!  et  dangereux  et  à  angle  aigu 
à  la  limite  des  deux  fermes,  en  fournissant  deux  barrières  contiguës,  mais  séparées,  une 
pour  chaç[ue  ferme;  Fred  Slade  sera  obligé  de  faire  un  chemin  conduisant  de  la  tra- 
verse actuelle  à  cette  nouvelle  traverse;  les  risques  résultant  de  ce  changement  pour 
la  compagnie  et  ses  employés  seront  plus  grands  qu'ils  ne  l'auraient  été  si  la  traverse 
à  angle  droit  de  Fred  Slade  avait  été  laissée  intacte  et  si  Charles  Slade  avait  obtenu 
un  passage  à  angle  droit  où  il  le  demande,  dans  la  direction  de  son  chemin  allant  de 
la  route  au  delà  de  ses  bâtiments  au  nord  jusqu'au  chemin  de  fer. 

A  mon  avis,  l'ordonnance  exige  non  seulement  une  dépense  supérieure  pour  la 
compagnie,  mais  de  plus  grands  risques  et  ce  qui  en  résulte,  et  voici  les  motifs  de  cette 
opinion  : — 

1.  Il  passera  le  même  nombre  de  personnes,  animaux  et  véhicules  sur  la  voie  à 
la  double  traverse  qu'il  en  serait  passé  si  la  traverse  de  Fred  Slade  avait  été  laissée 
intacte  et  si  un  nouveau  passage  avait  été  donné  à  Charles  Slade.  Le  trafic  n'est  ni 
diminué  ni  augmenté  par  l'adoption  d'une  traverse  sur  chaque  ferme. 

2.  Les  deux  frères  ayant,  d'après  l'ordonnance,  une  barrière  sur  chacune  de  leur 
ferme,  comme  cela  aurait  lieu  pour  deux  traverses  séparées — le  danger  qui  peut  ré- 
sulter des  barrières  laissées  ouvertes  est  le  même,  ni  plus  ni  moins,  qu'avec  des  tra- 
verses séparées. 

3.  On  admet  généralement  qu'il  y  a  plus  de  'danger  à  un  endroit  où  le  trafic 
est  concentré  sur  une  iseule  route  que  lorsqu'il  est  distribué  sur  deux  ou  plusieurs 
routes  en  supportant  chacune  moins.  Cela  doit  être  vrai  également  des  passages 
de  fermes;  le  danger  doit, être  accru  par  la  concentration  du  trafic  en  un  seul  point. 

4.  Une  traverse  oblique  comme  celle  qui  est  adoptée  est  reconnue  beaucoup  plus 
dangereuse  qu'une  traverse  à  angle  droit  comme  celle  dont  Fred  Slade  jouit  actuel- 
lement et  celle  que  devrait  obtenir,  à  mon  avis,  le  plaignant. 

Je  regrette  donc  de  différer  d'avis  sur  le  jugement  rendu  par  le  commissaire  en 
chef  et  approuvé  par  le  commissaire  McLean. 

Premièrement,  parce  que  l'ordonnance  exige  l'établissement  non  d'une  traverse 
commode, mais  d'une  traverse  très  incommode,  ce  qui  me  paraît  être  nettement  en 
désaccord  avec  l'article  252  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  qui  déclare  sans  restriction 
que  "chaque  compagnie  doiti  établir  les  passages  nécessaires  et  convenables  pour  tra- 
verser la  voie  ferrée  dans  l'intérêt  des  fermes",  non  pas  n'importe  quel  passage,  mais 
*'des  passages  convenables  dans  l'intérêt  des  fermes".  La  Commission  peut  indiquer 
où  une  de  ces  traverses  doit  être  construite  (article  253)  ;  remarquez  qu'il  est  dit  une 
de  ces  traverses,  c'est-à-dire  une  des  traverses  décrites  dans  l'article  précédent — une 
traverse  convenable  pour  l'exploitation  des  fermes.  Je  suppose  que  le  passage  dont 
nous  nous  occupons  sera  convenablement  établi,  bien  que  traversant  obliquement  la 
voie,  mais  par  suite  de  son  emplacement  il  sera  tout  à  fait^  incommode,  donc  en  con- 
travention avec  la  loi  citée  plus  haut. 

Deuxièmement,  parce  que,  sans  être  utile  à  personne,  l'ordonnance  en  question  ne 
privera  pas  seulement  le  plaignant  Charles  Slade  d'un  moyen  convenable  d'exploiter 
sa  ferme  au  nord  du  chemin  de  fer,  mais  encore  nuira  à  Fred  Slade,  coûtera  plus 
cher  à  la  compagnie  et  sera  plus  dangereux  pour  les  employés  et  le  public  que  ne 
l'aurait  été  le  fait  d'accorder  à  Charles  Slade  sa  demande  de  traverse  à  angle 
droit. 
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A  mon  avis,  la  demande  de  Charles  Slade,  c'est-à-dire  un  passage  à  angle  droit 
sur  la  voie  ferrée  '  à  693  pieds  de  la  limite  des  deux  fermes,  mesurés  sur  la  propriété  de 
la  compagnie,  devrait  être  accordée  ;  la  voie  ferrée  devant  établir  et  entretenir  la  pente 
nécessaire  pour  une  traverse  convenable. 

Décret  du  14  janvier  1909  ordonnant  l'établissement  du  passage  à  la  limite  des 
deux  fermes  de  Charles  et  Ered  Slade  comme  indiqué;  le  passage  devra  être  muni 
de  deux  barrières,  une  sur  chaque  ferme,  comme  l'indique  le  jugement  du  commissaire 
en  chef  et  du  commissaire  McLean. 

Ville  de  Victoria  vs  La  Compagnie  de  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nandimo. 

La  ville  de  Victoria  demande  la  revision  ou  modification  de  l'ordonnance  de  la 
Commission  en  date  du  8  octobre  1907,  et  une  ordonnance  conforme  à  l'article  238  de 
]a  loi  des  chemins  de  fer,  exigeant  que  la  compagnie  soumette  à  la  Cominission  les 
plans  et  sections  de  la  voie  ferrée  aux  points  où  la  ligne  principale  traverse  le  terrain 
connu  sous  le  nom  de  vieille  route  d'Esquimalt  dans  Victoria-ouest,  ainsi  qu'une  or- 
donnance conforme  à  l'article  287  de  la  loi  pour  permettre  un  passage  à  niveau  pour 
les  voitures  et  enlever  les  clôtures  barrant  actuellement  la  dite  route. 

L'enquête  a  eu  lieu  à  Victoria  le  27  février  1909. 

Les  faits  sont  exposés  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  16  mars  1909. 

L'ancienne  route  d'Esquimalt  a  été,  bien  avant  la  construction  du  chemin  de  fer 
Esquimalt-Nanaïmo,  une  route  conduisant  de  Victoria  à  Esquimalt.  Pendant  ou 
avant  la  construction  du  chemin  de  fer,  vme  nouvelle  route  a  été  construite  dans  la 
même  direction,  mais  l'ancienne  n'a  jamais  été  fermée  et  a  toujours  été  depuis,  et  est 
toujours,  une  route  publique  et  une  rue  dans  les  limites  de  la  ville  de  Victoria. 

La  voie  passant  bien  au-dessous  du  niveau  de  la  route,  4  ou  5  pieds  d'un  côté,  on 
n'a  pas  établi  de  passage  et  on  a  élevé  des  clôtures  le  long  de  la  voie,  ce  qui  a  rendu  la 
route  impraticable  aux  voitures.  Cela  a  été  fait  sans  autorisation,  mais  les  autorités 
municipales  et  le  public  l'ont  approuvé. 

Le  4  octobre  1907  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  demandé  à  maintenir  dans  les 
conditions  actuelles  une  barrière  pour  les  piétons  seulement,  tandis  que  la  ville  de  Vic- 
toria demandait  un  passage  à  niveau  complet.  La  Commission  a  rendu  une  ordonnan- 
ce datée  du  8  octobre  1907  donnant  raison  à  la  compagnie  contre  la  ville. 

Le  30  janvier  1907  la  ville  a  demandé  la  revision  ou  'modification  de  l'ordonnance 
QU  8  octobre  1907,  et  l'affaire  a  été  entendue  à  Victoria  le  27  février  1909.  La  Com- 
mission a  pu  visiter  les  lieux  et  prendre  l'avis  des  ingénieurs  de  la  ville  et  de  la  compa- 
gnie, ainsi  que  des  avocats  des  parties  et  des  propriétaires  lésés  par  cette  fermeture  de 
la  route. 

Pendant  ces  dernières  années  les  conditions  se  sont  vraiment  modifiées  dans  cette 
partie  de  là  ville,  et  dans  l'intérêt  du  public  cette  voie  doit  être  ouverte.  La  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  a  eu  l'avantage  d'avoir  cette  route  fermée  depuis  plusieurs  an- 
nées; mais  la  chose  n'était  que  temporaire  et  était  susceptible  d'être  modifiée  au  désir 
du  conseil  municipal,  s'il  y  avait  lieu.  Le  passage  sera  dangereux  pour  le  public,  mais 
c'est  son  droit  de  l'obtenir.  Le  droit  maintenu  par  la  ville  lors  de  la  construction  de 
la  voie  est  encore  valide.  A  l'ouverture  du  passage,  la  ville  devrait  exiger  que  tous 
les  arbres  debout  sur  les  terrains  limitrophes  soient  coupés  pour  permettre  de  voir  la 
voie  dans  la  direction  de  la  ville.  Il  faudrait  aussi  empêcher  la  construction  de  bâti- 
ments sur  le  lot  vacant  du  côté  opposé  à  celui  où  se  trouvent  les  arbres  de  manière  à 
ne  pas  cacher  les  trains  au  tournant  de  la  voie.  La  compagnie  doit  faire  le  planchéiage 
nécessaire  et  établir  la  pente  conduisant  au  passage;  la  ville  en  aura  l'entretien  à  sa 
charge. 

Aussitôt  que  la  ville  aura  fourni  les  preuves  que  les  arbres  ont  été  abattus  et  que 
toute  construction  a  été  interdite  sur  le  lot  vacant,  l'ordonnance  nécessaire  sera  ren- 
due. 

Le  commissaire  McLean — 26  mars  1907: 
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J'approuve,  mais  je  pense  qu'on  devrait  ajouter:  Près  du  coin  sud-est  du  passage 
demandé  se  trouvent,  comme  l'indique  le  plan  soumis  à  la  Commission,  deux  maisons 
dont  la  plus  éloignée  n'est  pas  à  100  pieds  de  la  voie.  Elles  interceptent  la  vue  de 
ceux  qui  suivent  l'ancienne  route  d'Esquimalt  (indiquée  sur  le  plan  comme  Wilson 
Street)  dans  la  direction  du  passage.  La  compagnie  devrait  reculer  à  ses  frais  ces  deux 
maisons  de  manière  à  ce  que,  de  l'avis  de  l'ingénieur  de  la  Commission,  on  ait  en  ap- 
prochant de  la  ville  une  vue  convenable  du  tournant  de  la  voie. 

Stiles  vs  la  Compagnie  du  Pacifique-Canadien. 

Le  plaignant  demande  à  la  Commission,  en  vertu  des  articles  252  et  253  de  la  loi 
des  chemins  de  fer,  une  ordonnance  exigeant  que  le  Pacifique-Canadien  construise  un 
passage  de  ferme  convenable.  Le  présent  passage  est  trop  petit  pour  permettre  au 
plaignant  de  transporter  les  produits  de  sa  ferme,  et  il  demande  qu'il  soit  élargi. 

L'enquête  a  eu  lieu  à  Toronto  le  27  janvier  1909. 

L'avocat  du  plaignant  a  prétendu  que  son  client  avait  droit  aux  moyens  d'exploiter 
convenablement  sa  ferme;  que  le  seul  passage  existant  passait  sous  la  voie  ferrée  et 
était  trop  étroit,  qu'outre  le  passage  auquel  pourrait  lui  donner  droit  un  contrat  avec 
la  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  Commission  a  le  droit  d'après  la  loi  d'obliger  la 
compagnie  à  construire  une  traverse  convenable. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  27  janvier  1909  (8  Can.  Ry.  Cas.,  190). 
Si  nous  avions  à  nous  occuper  de  cette  question  comme  l'indique  M.  Moss,  et  s'il  s'agis- 
sait d'accorder  un  passage  là  où  il  n'en  existe  pas,  il  pourrait  être  raisonnable  de  de- 
mander un  passage  de  14  pieds  de  largeur  et  peut-être  de  14  pieds  de  hauteur,  si  le  prix 
n'était  pas  trop  élevé  par  rapport  au  prix  de  la  propriété.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas. 
Il  s'agit  d'une  compagnie  qui  en  1889  a  passé  un  contrat  concernant  la  construction,  et 
l'entretien  d'un  passage  sous  la  voie.  Le  passage  a  été  fait  de  12  pieds  par  12  pieds  et 
l'intéressé  s'en  est  servi  pendant  18  ans  et  aucune  plainte  n'a  été  faite  à  la  compagnie 
à  son  sujet.  11  n^e  semble  irraisonnable  de  changer  ce  qui  a  été  fait  apparemment  au 
gré  de  celui  qui  bénéficiait  du  contrat.  Nous  estimons  que  le  contrat  a  été  rempli 
par  la  construction  du  passage  et  à  la  satisfaction  de  l'individu  propriétaire  d'alors, 
et  le  présent  propriétaire  ne  peut  prétendre  à  plus  de  droits. 

Nous  pensons  donc  que  la  demande  doit  être  rejetée,  mais  une  ordonnance  peut 
être  rendue  exigeant  que  la  compagnie  élargisse  ce  passage  pour  lui  donner  12  pieds 
par  12  pieds,  et  continue  à  l'entretenir  comme  l'exige  le  contrat. 

Essex  Terminal  Bailway  Co.  vs  Windsor,  Essex  and  Lahe  Shore  Rapid  Railway  Co. 

Le  12  août  1905,  le  township  de  Sandwich-ouest  a  passé  un  règlement  autorisant 
la  W.  E.  &c.,  Ry.  Co.  à  construire  sa  ligne  le  long  d'une  route  de  la  municipalité,  auto- 
risation et  privilèges  soumis  à  une  acceptation  déposée  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vraient la  promulgation  du  règlement.  Cette  acceptation  a  été  déposée  le  12  sep- 
tembre 1905.  C'était  trop  tard,  et  le  20  juillet  1907  les  conseils  municipaux  de  Sand- 
wich-est et  de  Sandwich-ouest  ont  passé  les  règlements  contenant  l'autorisation  néces- 
saire. 

En  avril  1906  le  tracé  de  la  ligne  du  E.  T.  Ry.  a  été  approuvé  par  la  Commission. 
En  juin  1906  la  Commission  a  rendu  une  ordonnancé  permettant  à  la  W.  E.  Ry.  Co.  de 
traverser  la  voie  du  Pacifique-Canadien.  En  mars  1907  une  autre  ordonnance  fut 
rendue  au  "Sujet  de  la  même  traverse  en  même  temps  qu'une  autre  approuvant  le  tracé 
du  W.  E.  Ry.  ;  l'approbation  du  conseil  municipal  fut  obtenue  trois  mois  plus  tard. 

La  E.  T.  Ry.  Co.  a  demandé  à  la  Commission  de  reviser  les  ordonnances  de  juin 
1906  et  mars  1907,  et  de  rendre  une  ordonnance  exigeant  que  le  W.  E.  Ry.  enlève  les 
voies  ferrées  à  l'endroit  oii  le  plaignant  se  propose  de  traverser  la  route,  et  cesse  ses 
travaux  à  moins  qu'une  ordonnance  ne  l'autorise  à  traverser  la  voie  du  W.  E.  Ry.     Le 
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plaignant  prétend  avoir  un  droit  de  priorité  et  affirme  que  le  W.  E.  Ry.  n'a  jamais 
obtenu  l'autorisation  nécessaire  relative  au  tracé  de  sa  ligne. 

Jugé,  7  Can.  Ry.  Cas.  109,  et  8  Can.  Ry.  Cas.  1,  que  la  Commission  a  le  pouvoir 
de  refuser  le  rappel  des  dites  ordonnances,  que  les  règlements  de  juillet  1907  sont  suffi- 
sants pour  rendre  légale  la  construction  du  W.  E.  Ry.  sur  la  dite  route,  et  que  la  Com- 
mission ne  peut  légalement  autoriser  la  dernière  compagnie  à  maintenir  sa  voie  à 
l'endroit  indiqué. 

Jugé,  de  plus,  que  l'autorisation  de  la  Commission  est  nécessaire  pour  permettre 
au  E.  T.  Ry.  de  construire  sa  voie  en  traversant  celle  du  W.  E.  Ry.  sur  la  dite  route. 

Jugé,  enfin,  que  la  Commission  a  le  pouvoir  d'autoriser  l'entretien  et  la  mise  en 
exploitation  du  W.  E.  Ry.  sur  la  dite  route,  de  permettre  au  E.  T.  Ry.  de  la  traverser 
ainsi  que  le  Pacifique-Canadien  près  du  passage  actuel,  et  de  répartir  les  frais  d'en- 
tretien de  cette  traverse  à  parts  égales  entre  les  deux  compagnies,  au  lieu  d'en  faire 
porter  les  deux  tiers  sur  le  E.  T.  Ry.  comme  la  chose  avait  d'abord  été  décrétée  ;  elle 
peut  également  ordonner  que  si  le  E.  T.  Ry.  juge  nécessaire  dans  son  intérêt  de  dépla- 
cer les  points  de  traverse,  il  devra  faire  les  frais  du  déplacement  de  la  voie  du  W.  E. 
Ry.  aux  nouveaux  endroits. 

Une  ordonnance  en  conséquence  a  été  rendue  le  26  mars  1909. 

1°  Refusant  de  reviser  les  ordonnances  de  juin  1906  et  mars  1907. 

2°  Autorisant  la  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railway  Company  à 
établir  et  exploiter  sa  voie  le  long  du  Gravel-Road,  dans  le  township  de  Sandwich- 
ouest. 

3°  Décidant  que  les  frais  d'entretien  et  d'exploitation  de  la  traverse  des  voies  du 
Pacifique-Canadien  et  du  Windsor,  Essex  and  LaJce  Shore  Rapid  Railway  par  le 
Essex  Terminal  Railway,  ainsi  que  des  appareils  protecteurs  à  installer  à  ce  croise- 
ment de  voies,  devront  être  répartis  entre  la  Windsor,  Esaex  and  Lalce  Shore  Rapid 
Railway  Co.  et  la  compagnie  plaignante.  Il  est  entendu  que  la  compagnie  plaignante, 
si  elle  trouve  nécessaire  dans  son  intérêt  de  changer  les  points  de  croisement,  devra 
supporter  les  dépenses  occasionnées  par  le  déplacementi  de  la  voie  du  Windsor,  Essex 
and  Lake  Shore  Rapid  Railway. 

Au  sujet  de  la  loi  du  dimanche  et  du  Grand-Tronc. 

Le  Grand-Tronc  demande  une  ordonnance  conforme  au  paragraphe  {x)  de  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  dimanche,  S.RC,  ch.  153,  pour  lui  permettre  de  faire  certains  tra- 
vaux le  dimanche  afin  d'éviter  des  retards  injustes  dans  le  trafic. 

Les  faits  sont  clairement  indiqués  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  17  octobre  1908,  8  Can.  Ry.  Cas.,  23  : — 

Cette  demande  est  faite  par  le  Grand-Tronc  en  vertu  du  paragraphe  {x)  de  l'article 
12  de  la  loi  du  dimanche.  L'article  12  déclare  que  quelles  que  soient  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi,  il  est  permis  de  faire  le  dimanche  toute  œuvre  de  nécessité  ou  de  misé- 
ricorde. Les  clauses  suivantes  énumèrent  les  travaux  compris  dans  l'expression  "œu- 
vres de  nécessité  et  de  miséricorde". 

Le  paragraphe  {h)  dit  :  "L'acheminement  vers  leur  destination  des  trains  ou  na- 
vires en  transit  samedi  à  minuit." 

(k)  "Le  travail  avant  6  heures  du  matin  ou  après  8  heures  du  soir  des  équipages 
des  gares  pour  la  manœuvre  des  wagons." 

{l)  .  .  "le  chargement  et  déchargement  avant  7  heures  du  .matin  ou 
après  8  heures  du  soir  des  navires  portant  des  céréales,  du  charbon  ou  du  minerai  après 
le  15  septembre." 

(x)  "Tout  travail  que  la  Commission  des  chemins  de  fer  du  Canada,  ayant. en  vue 
l'objet  de  cette  loi,  juge  nécessaire  pour  éviter  des  délais  préjudiciables  dans  le  trans- 
port des  marchandises." 
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La  compagnie  de  chemin  de  fer  demande  : — 

"La  I  Compagnie  du  Grand-Tronc  demande  que  la  Commission  rende  une  ordon- 
nence  conforme  au  paragraphe  (x)  de  l'article  3  de  la  loi  du  dimanche,  6  Edouard 
VII,  ch.  27,  comme  il  suit  : — 

1.  "Permettant  aux  employés  et  agents  de  la  compagnie,  pour  éviter  des  retards 
regrettables  dans  le  trafic,  de  faire  chaque  dimanche  dans  la  province  d'Ontario  le 
tr.avail  nécessaire  pour  l'acheminement  vers  leur  destination  des  wagons  en  transit 
le  samedi  à  minuit,  bien  que  les  wagons  composant  le  train  en  question  n'aient  pas 
la  même  destination,  mais  doivent  au  contraire  être  aiguillés,  garés  ou  manœuvres 
de  toute  autre  manière  pour  être  envoyés  à  leurs  destinations  respectives. 

2.  "Permettant  à  la  dite  compagnie  dans  la  province  d'Ontario  de  faire  tous 
les  dimanches  le  travail  nécessaire  pour  fournir  aux  expéditeurs  de  bestiaux  un  ser- 
vice continu  sans  lequel  ces  personnes  seraient  lésées  dans  leurs  intérêts  dcxmmer- 
ciaux. 

3.  "Permettant  à  la  dite  compagnie  de  faire  dans  la  province  d'Ontario  tous  les 
dimanches  le  travail  nécessaire  pour  maintenir  aux  ports  des  lacs  un  service  continu 
de  transport  de  grain  provenant  de  élév,ate,urs  et  des  navires,  ce  qui  est  indispensable 
I)Our  éviter  des  retards  préjudiciables. 

4.  "Permettant  dans  la  province  d'Ontario  le  déchargement  du  blé  provenant  des 
navires  des  lacs  et  son  chargement  à  bord  des  trains,  ce  qui  est  indispensable  pour 
éviter  les  retards." 

Ce  sujet  a  été  soigneusement  étudié  par  le  parlement,  et  la  loi,  telle  qu'elle  est,  ré- 
sulte d'une  entente  entre  ceux  qui  professaient  des  vues  très  divergentes  sur  le  point  sur 
lequel  il  s'agiss.ait  de  légiférer,  et  to:ute  infraction  doit  être  motivée  par  les  raisons  les 
plus  graves  et  les  plus  évidentes. 

La  juridistien  de  la  Commission  ne  concerne  que  le  trafic  des  marchandises  ;  et  sur 
ce  point  seulement  en  ce  qui  concerne  le  travail  nécessaire  pour  éviter  des  délais  inad- 
missibles ;  en  agissant  dans  ce  sens  la  Commission  ne  doiit  pas  perdre  de  vue  le  but  de  la 
loi.  Celui-ci  est  bien  connu  ;  et  en  ce  qui  a  pour  but  d'assurer  un  jour  de  repos  hebdoma- 
daire l'approbation  est  unanime.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  point  quand  il  s'agit 
d'appliquer  la  loi. 

Le  parlement  a  soigneusement  létadié  cette  question  délicate,  et  le  statut  a  été 
vivement  discuté;  beaucoup  regardent  cette  loi  d'un  maïuvais  œil  et  seraient  heureux 
de  voir  un  décret  qui  en  élargirait  les  dispositions  et  augmenterait ,  le  nombre  des  ex- 
ceptions. A  mon  avis,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  ni  d'après  la  loi  ni  par,  au- 
cun ordre  de  la  Commissiion,  ne  peuvent  être  laissées  maîtresses  de  la  situation,  et  elles 
devront  justifier  de  l'utilité  du  mouvement  des  tr.ains  que  l'ordonnance  pourra  leur  per- 
mettre. En  un  mot  c'est  à  elles  qu'incombe  de  prouver  au  tribunal  que  le  mouve- 
ment des  trains  était  nécessaire  pour  éviter  des  retards  inadmissibles,  et  chaque  cas 
amené  devant  les  tribunaux  sera  examiné  en  lui-même.  Ainsi,  malgré  les  pouvoirs 
donnés  à  la  Commission  par  le  parlement,  l'article  en  question  permet  à  cepjx  qui  cher- 
chent à  obtenir  l'application  de  la  loi  de  poursuivre  l.a  compagnie  pour  tout  travail 
fait  en  vertu  de  cette  ordonnance,  ce  qui  permettra  d'éviter  tout  abus  des  provilèges 
accordés  par  la  Commission,  si  une  telle  tentative  était  faite. 

Le  point  le  plus  important  de  cette  demande  est  peut-être  celui  qui  se  rapporte  au 
blé.  Les  intérêts  de  ce  commerce  ont  sans  doute  été  pris  en  considération  au  parle- 
ment ;  des  millions  y  ont  été  investis  par  les  particuliers  et  les  services  publics  ;  creusage 
et  améliorations  des  ports,  agr.andissement  de  bateaux,  construction  de  canaux,  d'élé- 
vateurs, de  phares,  élargissement  et  agrandissement  des  stations  terminus,  suppression 
des  courbes  et  diminution  des  pentes,  beaucoup  de  ces  travaux  ayant  été  imposés  par 
la  concurrence  très  vive  des  Américains.  Aux  Etats-Unis  aucune  loi  du  dimanche  ne 
vient  contrecarrer  ou  limiter  le  trafic.  La  lutte  est  sans  trêve  entre  les  lignes  américaines 
et  les  lignes  canadiennes  ;  quelques  exagérés  préféreront  peut-être  que  le  commerce  qui 
franchit  l'Ontario  soit  entravé  plutôt  que  de  le  permettre  le  dimanche;  mais  je  mo 


304  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  Vil,  A.  1910 

trompe  fort  sur  les  populations  chrétiennes  de  la  province  si  une  grande  majorité  n'est 
pas  prête  à  faire  des  concessions  raisonnables  pour  éviter  une  entrave  regrettable  au 
^trafic  dès  qu'elle  est  assurée  de  la  valeur  des  raisons  qui  obligent  à  procéder  ainsi. 

D'après  la  loi,  trains  et  navires  en  transit  le  samedi  à  minuit  et  qui  portent 
du  blé  peuvent  continuer  jusqu'à  leair  ^destination,  et,  après  le  15  septembre,  ils 
peuvent  être  chargés  ou  déchargés  avant  7  heures  du  matin  ou  après  8  heures  du  soir 
le  dimanche.  On  prétend  que  les  compagnies  de  transport  canadiennes  ne  pourront 
retenir  le  trafic  si  on  s'en  tient  à  ces  restrictions. 

A  l'enquête,  M.  Tiffin,  surintendant  de  la  division  nord  du  Grand-Tronc,  et  qui  a 
sous  son  contrôle  les  ports  de  Midland,  Collingwood  et  Meaf  ord,  a  déclaré  que  pour 
protéger  les  intérêts  du  commerce  canadien  en  assurant  des  transports  rapides,  il  est 
absolument  nécessaire  de  mettre  en  marche  les  wagons  à  vide  ]e  dimanche  afin  de  dé- 
charger les  navires;  ceux-ci  doivent  être  déchargés  promptement  de  manière  à  leur 
permettre'  de  retourner  se  charger  de  nouveau,  sans ,  quoi  les  armaterars  se  dirigero^at 
sur  les  ports  américains,  bù  ils  obtiennent  ces  services  continus,  ce  qui  correspond 
pour  l'armateur  à  un  ou  deux  voyages  de  jplus  qu'il  ne  pourrait  en  faiire  a^ux  ports 
canadiens  pendant  la  saison.  On  ne  peiut  régler  l'arrivée  des  bateaux,  vu  les  intem- 
péries et  autres  obstacles  imprévus,  et  M.  Tiffin)  a  vu  le  dimanche  2  navires  à  Meaf  ord, 
4  à  Collingwood  et  6  ou  8  à  Midland  attendant  pour  être  d6chargé=^.  Tout  ce  blé  passe 
dans  les  élévateurs,  et  un  seul  bateau  peut  décharger  à  la  fois  dans  un  élévateur.  Les 
wagons  .destinés  à  ce  blé  devront  arriver  au  port  à  -v^ide,  et  quand  les  élévateurs  sont 
pleins  les  wagons  vides  reçoivent  le  blé  des  élévateurs  ou  le  déchargement  doit  cesser. 
Ce  blé  vient  de  Port-Arthur.  Duluth.  Chicago  et  Fort- William,  et  M.  Tiffin  a  déclaré 
que  même  à  raison  de  7  jours  par  semaine  ils  n'ont  pas  toujours  été  à  même  de  satis- 
faire au  trafic  ;  pour  prévemir  les  retards  .après  le  15  septembre  et  pendant  2  mois  après 
l'ouverture  de  la  navigation  au  printemps,  il  faut  renvoyer  les  wagons  vides  à  travei*3 
les  ports  des  lacs  même  le  dimanche,  les  charger  aux  élévateurs  et  les  mettre  en  route. 

M.  Donaldson,  surintendant  à  Depot-Harbour,  déclare  que  dans  les  années  où  la 
récolte  est  bonne  le  chemin  de  fer  a  plus  de  blé  à  expédier  par  ce  port  qu'il  n'est  possi- 
ble de  le  faire  en (7  jours  par  semaine;  que  des  bateaux  de  passage  apportent  du  blé 
à  Depot-Harbour  et  qu'ils  se  rendraient  aux  ports  américains  s'ils  étaient  entravés 
dans  leur  déchargement;  on  ne  peut  fixer  leur  arrivée  à  cause  des  brouillards,  du  pas- 
sage des  écluses  et  des  tempêtes;  14,000,000  de  boisseaux  de  blé  ont  été  expédiés  par 
Depot-Harbour  en  une  saison.  Il  vient  de,  Chicago,  Milwaukee,  Diiluth,  Fort-Willdam  et 
Port- Arthur,  poiu*  être  expédié  de  Montréal  par  les  différents  steamers  où  l'espace  a 
été  retenu;  pendant  la  saison  de  presse  il  est  absolument  nécessaire  pour  expédier  le 
blé  par  cette  rofute  de  faire  un. travail  défendu  par  la  loi  du  dimanche.  Beaucoup  de 
marchandises  des  Etats  de  la  Nouvelle- Angleterre,  de  New-York  et  Boston,  ainsi  que 
de  Chicago  et  Milwaukee,  passent  par  Depot-Harbour.  On  en  charge  le  pont,  tandis 
que  le  blé  est  mis  dans  la  cale;  il  faut  donc  enlever  les  marchandises  avant  le  blé,  ce 
qui  complique  encore  le  déchargement  du  blé  le  dimanche. 

M.  Donaldson  dit  que  les  voies  en  concurrence  avec  la  sienne  sont  celles  de  Gai- 
veston  par  voie  ferrée  et  transatlantiques  jusqu'en  Europe,  et  par  les  ports  des  grands 
lacs  à  Buffalo,  Toledo  et  autres  élévateurs  ;  le  blé  passant  par  Buffalo  continue  sa  route 
même  le  dimanche,  tandis  que  par  les  ports  canadiens  il  doit  attendre  un  jour,  ce  qui 
donne  un  grand  désavantage  aux  compagnies  de  transport  canadiennes  vis-à-vis  des 
compagnies  américaines. 

M.  W.  G.  Brownlee,  chef  du  trafic  du  Grand-Tronc,  déclare  que  s'ils  ne  peuvent 
amener  les  wagons  vides  aux  ports  des  lacs  le  dimanche  cette  année,  la  voie  ferrée  per- 
dra de  ce  fait  le  transport  de  5,000,000  de  boisseaux  de  blé.  Tandis  que  la  perte  causée 
à  une  compagnie  par  le  fait  qu'elle  ne  peut  laisser  travailler  ses  employés  le  dimanche 
peut  ne  pas  être  prise  en  considération,  il  me  semble  qu'il  y  a  d'autres  inconvénients 
dont  on  doit  tenir  compte.  S'il  n'y  avait  que  cela  l'enquête  serait  sans  intérêt.  Mais 
si  le  blé  n'est  pas  transporté  par  les  lignes  canadiennes,  il  le"  sera  par  les  lignes  améri- 
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caines,  et  d'autres  profiteront  des  dépenses  faites  par  le  pays  pour  obtenir  ce  transport 
et  le  conserver;  il  ne  s'agit  donc  plus  des  intérêts  du  Grand-Tronc,  maiis  bien  des 
intérêts  du  commerce  national,  et  bien  que  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  là  une  raison 
pour  transformer  le  dimanche  en  jour  de  semaine,  je  crois  que  quelques  modifications 
à  la  loi  du  dimanche  pourraient  nous  permettre  de  conserver  ce  trafic,  tout  en  ne  limi- 
tant le  travail  du  dimanche  à  un  nombre  de  jours  aussi  restreint  que  possible.  Les 
chemins  de  fer  transportant  le  blé  des  ports  de  la  baie  Géorgienne  doivent  lutter, 
non  seulement  avec  les  voies  ferrées  américaines,  mais  aussi  avec  une  concurrence  très 
active  des  voies  de  navigation  non  seulement  vers  l'est  mais  vers  l'ouest.  La  diminu- 
tion du  trafic  sur  le  lac  Supérieur  a  coiiduàt  beaucoup  de  steamers  à  faire  des  trans- 
ports de  plus  longues  portées  sur  le  Saint-Laurent  et  même  jusqu'à  Montréal.  La 
récolte  cette  année  exigera  l'emploi  de  tout  ce  qui  est  disponible  sur  les  voies  ferrées 
partant  de  la  baie  Georgieime,  et  pour  les  mettre  à  même  de  pouvoir  rivaliser  avec  les 
autres  voies  et  prétendre  à  une  certaine  partie  du  trafic,  on  a  créé  des  tarifs  spéciaux 
soumis  à  la  Commission  et  qui  doivent  être  mis  en  vigueur  le  4  septembre,  tarifs  qui 
amèneront  le  taux  du  transport  des  blés  à  4  sous  par  bcàsseau  de  l.a  baie  Geoirgienne  à 
Montréal.  Il  est  évident  par  ce  qui  vient  d'êtî-e  dit  que  quelque  liberté  devrait  être  accor- 
dée aux  transports  par  les  voies  ferrées  provenant  de  la  baie  Géorgienne.  Il  y  a  d'autres 
intéressés  que  les  partisans  de  l'observance  stricte  du  dimanche  dans  l'Ontario.  Les 
taux  de  transport  sont  d'un  intérêt  vital  aux  fermiers  de  l'Ouest,  et  tout  obstacle  se 
manifeste  sur  le  prix  obtenu  par  lui  pour  son  blé. 

L'Ontario  est  un  siimple  intervalle  dans  la  route  vers  l'océan,  et  d'après  la  loi,  les 
bateaux  et  trains  en  transit  dans  l'Ontario  le  samedi  à  minuit  peuvent  conti- 
nuer jusqu'à  leur  point  de  destination.  I^s  bateaux  à  blé  peuvent  charger  et  ê^'-- 
charger  jusqu'à  7  heures  le  matin  et  à  partir  de  8  heures  le  soir  après  le  15  septembre. 
On  affirme  sans  que  personne  n'ose  le  contredire  que  le  transport  des  blés  ne  peut  être 
effectué  si  on  arrête  tout  travail  de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  (à  moins  que 
bateaux  et  trains  ne  soient  en  transit).  Etant  donnés  les  intérêts  en  jeu  tant 
pour  la  compagnie  de  transport  que  pour  le  pays,  il  ne  semble  pas  que  ce  trafic  doive 
être  entravé  par  des  délais  linjustifiabks. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  demande  aussi  à  faire  pour  les  marchands  de 
bestiaux  un  service  continu,  sans  lequel  les  intéressés  se  trouvent  lésés  dans  leurs 
affaires,  mais  dans  ce  cas  aucun  marchand  n'est  venu  témoigner,  et  les  faits  mention- 
nés ne  justifieraient  pas  l'intervention  de  la  Commission. 

On  a  demandé  encore  pour  éviter  les  retards  que  certains  aiguillages  soient  permis 
le  dimanche.  Le  paragraphe  (h)  de  l'article  12  permet  de  continuer  'leur  route  aux 
trains  et  bateaux  en  transit  le  samedi  à  minuit,  et  de  faire  les  manœuvres  nécessaires 
dans  ce  but.  Les  causes  interprétatives  ne  définissent  pas  le  mot  train.  Le  para- 
graphe 32  de  l'article  2  de  la  loi  des  chemins»  de  fer  définit  un  train  comme  compre- 
nant une  locomotive  ou  tout  autre  matériel  roulant. 

Les  plaignants  prétendent  qu'un  retard  et  par  suite  des  pertes  résulteront  de  la 
défense  de  faire  continuer  leur  route  à  des  wagons  isolés  en  transit  le  samedi 
à  minuit  et  de  faire  les  manœuvres  nécessaires  dans  ce  but.  Supposons,  par  exemple, 
que  20  wagons  de  bestiaux  quittent  Palmerston  le  samedi  soir,  15  pour  Montréal  aux 
fins  de  l'exportation  par  un  transatlantique  quittant  le  lundi,  et  5  pour  Toronto,  où  le 
train  arrive  à  trois  heures  du  matin  le  dimanche.  Quelle  était  la  destination  du  train  « 
On  prétend  que  les  employés  ne  peuvent  pas  abandonner  les  cinq  wagons  à  Toronto  à 
l'arrivée  du  train  et  continuer  jusqu'à  Montréal  avec  les  15  autres;  ils  doivent  rester 
là,  ou  emmener  les  cinq  wagons  à  Montréal.  Le  fait  de  couper  le  train  n'est  pas  per- 
mis. On  peut  dire,  il  est  vrai,  qu'on  n'aurait  pas  dii  attacher  les  wagons  à  destination 
de  Toronto,  et  que  par  suite  ceux  qui  ont  fait  le  train  sont  responsables  de  la  difficulté. 
Peut-être  que  si  un  autre  train  de  marchandises  avait  quitté  Palmerston  pour  Toronto 
et  qu'on  eut  pu  y  attacher  les  wagons  à  destination  de  Toronto,  tout  retard  aurait  été 
supprimé  dans  l'arrivée  de  ces  trains  à  Toronto  en  évitant  le  mélange  des  trains  pour 
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Montréal  et  Toronto;  mais  admettre  que  les  bestiaux  dussent  être  là  le  lundi  matin, 
aucun  autre  train  susceptible  de  les  prendre  ne  quittant  Palmerston  le  samedi  soir,  il 
est  évident  que  les  bestiaux  auraient  dû  être  amenés  par  train  spécial,  d'où  des  taux 
exorbitants,  ou  bien  n'auraient  pas  été  rendus  à  Toronto  le  lundi  matin. 

Je  ne  vois  pas  quel  mal  résulterait  ou  quelle  infraction  à  l'esprit  de  la  loi  serait 
commise  si  la  compagnie  avait  le  droit  de  laisser  à  Toronto  les  cinq  wagons  y  des- 
tinés et  de  faire  continuer  les  autres  jusqu^à  Montréal.  Supposons  que  le  cas  se  pré- 
sente et  que  la  compagnie  isoit  poursuivie;  il  faudrait  prouver  que  la  manœuvre  était 
nécessaire  pour  éviter  des  retards  regrettables  non  seulement  en  laissant  les  5  wagons 
à  Toronto  mais  encore  en  composant  le  train  comme  il  l'était. 

On  pourrait  donner  bien  des  exemples,  dont  plusieurs  montreraient  les  abus  que 
l'on  x^eut  faire  de  ce  privilège,  en  envoyant  disons  en  un  certain  point  sur  plusieurs 
trains  d'origines  diverses  des  wagons,  à  destination  de  Montréal,  et  là  en  les  isolant, 
en  former  un  nouveau  train.  Si  une  telle  tentative  est  faite  la  cour  aura  à  juger  si 
la  mesure  était  nécessaire  ou  non,  et  je  crois  que  de  cette  manière  il  reste  possible  de 
vérifier  et  de  poursuivre  les  abus  commis  en  ce  qui  concerne  les  privilèges  octroyés 
par  la  Commission.  Ceux  qui  se  sont,  ckargés  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
feront  ainsi  attention  de  ne  pas  blesser  la  conscience  publique  par  des  déplacements 
inutilciS  de  trains  le  dimanche. 

Je  pense  donc  qu'on  pourrait  rendre  une  ordonnance  autorisant  le  Grand-Tronc, 
ses  employés,  agents  ou  fonctionnaires,  en  vue  d'empêcher  des  délais  regrettables: 

1°  De  décharger  le  dimanche  le  blé  des  bateaux  rendus  aux  ports  des  lacs  dans 
l'Ontario  et  de  charger  les  wagons  à  ces  ports  entre  le  15  septembre  et  le  1er  juin,  de 
2  années  consécutives. 

2°  Dans  la  période  fixée,  de  faire  touis  les  travaux  nécessaires  dans  le  but  d'assu- 
rer aux  ports  des  lacs  dans  l'Ontario  un  service  continu  pour  le  transport  des  blés  des 
élévateurs  et  navires  le  dimanche. 

3°  De  faire  tout  le  travail  nécessaire  le  dimanche  pour  leur  livraison  à  destina- 
tion des  wagons  de  marchandises  en  transit  le  samedi  à  minuit. 

S'il  étjait  prouvé  que  des  abus  sont  faits  de  cette  ordonnance  la  Commission  l'an- 
nulerait en  tout  ou  en  partie. 

Les  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  transportant  des  blés  dans  l'Ontario 
sont  naturellement  admises  à  profiter  des  mêmes  privilèges. 

11  n'est  pas  inutile  de  noter,  dans  le  rapport  fait  à  la  Commission  le  9  juin  1906, 
par  un  de  ses  fonctionnaires,  dans  le  but  de  vérifier  si  l'année  précédente  le  Grand- 
Tronc  a  pu  fournir  des  wagona  de  transport  convenables  pour  le  déchargement  et  la 
livraison  du  trafic  qui  lui  était  confié,  le  paragraphe  suivant- — 

"  Les  restrictions  apportées  par  la  loi  du  dimanche  à  la  possibilité  par  la  compagnie 
de  recevoir,  transporter  et  délivrer  des  marchandises  sans  délai  est,  à  mon  avis,  une 
perte  de  21  pour  100  par  semaine  pour  cette  compagnie;  autrement  dit,  la  compagnie 
ne  peut  dans  ces  conditions  utiliser  que  79  pour  100  de  la  capacité  marchande  de  ses 
lignes.'^ 

Ordonnance  conforme  à  ce  qui  précède  rendue  le  28  octobre  1908. 

Compagnie  de  télépJwne  Bell  vs  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Railway 

Company. 

La  Compagnie  de  téléphone  Bell  a  demandé  une  ordonnance  selon  les  articles 
237  et  238  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  obligeant  la  Windsor,  Essex  and  Lake  Shore 
Rapid  Railway  Company  à  payer  le  prix  de  certains  changements  dans  la  construc- 
tion des  lignes  de  la  compagnie  plaignante,  ainsi  que  de  certains  appareils  de  protec- 
tion rendus  nécessaires  par  la  construction  et  l'exploitation  de  la  voie  ferrée.  L'en- 
quête a  eu  lieu  à  Chatham  le  20  octobre  1908. 
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Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  20  octobre  1908  (8  Can.  By.  Cas.  28). 

Nous  avons  tous  la  même  opinion  sur  le  point  en  litige,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi 
il  ne  serait  pas  réglé  maintenant. 

La  Bell  Téléphone  Company  prétend  que  quand  une  situation  dangereuse  est 
créée,  comme  celle  qui  a  été  signalée  à  Fenquête,  la  compagnie  qui  en  souffre  peut, 
sans  autorisation  de  la  Commission,  ou  sans  faire  aucune  demande  à  la  Commission, 
remédier  d'elle-même  au  danger,  le  faire  disparaître  et  faire  les  dépenses  nécessaires, 
puis  demander  ensuite  à  la  Commission  une  ordonnance  obligeant  la  compagnie  de 
chemin  de  fer  à  payer  les  frais. 

Je  ne  vois  pas  que  l'artâcle  237  donne  à  la  Commission  le  droit  de  rendre  une 
ordonnance  dans  ce  sens.  L'article  doit  s'appliquer  et  s'applique  clairement  à  une 
situation  rendue  dangereuse.  Alors  sur  une  demande  faite  à  la  Commission,  celle-ci 
peut  prendre  les  mesures  qui  lui  semblent,  dans  les  conditions  présentes,  les  plus  aptes 
à  faire  disparaître  ou  à  atténuer  le  danger  survenu  ou  susceptible  de  survenir.  Il 
me  semble  que  le  but  de  l'article  a  été  de  mettre  entre  les  mains  de  la  Commission  les 
moyens  de  faire  cesser  le  danger.  La  Commission  doit  elle-même  exiger  les  mesures 
qu'elle  juge  nécessaires. 

L'article  238  fait  un  pas  de  plus  dans  cette  voie,  et  permet  à  la  Commission  de 
prendre  les  mêmes  mesures  quand  le  tracé  du  chemin  de  fer  est  fait.  L'article  237 
s'applique  au  cas  où  la  demande  est  faite  dans  le  but  d'approbation. 

Il  me  semble  que  ce  serait  donner  un  isens  trop  étendu  à  la  loi  que  de  déléguer  ou 
d'admettre  que  la  Commission  peut  déléguer  aux  intéressés  eux-mêmes  les  mesures  à 
prendre,  quand  le  statut  déclare  que  la  Commission  doit  user  de  ce  droit. 

L'avocat  a  demandé  alors  la  permission  de  modifier  la  demande  en  la  transformant 
en  une  demande  de  protection,  la  Commission  devant  adopter  celle  qui  a  été  choisie 
par  les  plaignants,  et  décréter  une  compensation.  Nous  avons  pensé  que,  malgré  notre 
pouvoir  très  étendu  de  faire  des  amendements,  celui-ci  ne  pouvait  être  fait,  car  lors 
même  que  nous  l'aurions  accordé  nous  nous  serions  retrouvés  en  face  de  la  même  diffi- 
culté; la  compagnie  a  fait  elle-même  les  modifications,  oa  qui  ne  modifie  rien  au  cas 
tel  qu'il  est. 

Au  point  de  vue  des  faits  eux-mêmes,  je  me  range  absolument  à  l'avis  des  plai- 
gnants. M.  Wilson  ne  nous  a  pas  donné  tous  les  témoignages  qu'il  avait,  mais  il  me 
semble  impossible  de  nier  que  la  Compagnie  Bell  a  été  induite  à  des  dépenses  par  suite 
de  ces  dangereux  voisinages  pour  ses  fils.  Ce  qu'ils  ont  fait  m.e  paraît  raisonnable. 
Leur  cas  est  analogue  au  cas  Naylor,  et  nous  nous  sommes  conformés  aux  recomman- 
dations de  l'ingénieur  de  la  Commission  dans  ce  dernier  cas.  Ont-ils  maintenant  des 
droits  à  tout  ce  qu'ils  réclament?  C^est  une  autre  question;  d'ailleurs  nous  n'avonj& 
pas  à  la  résoudre  et  je  ne  l'ai  mentionnée  qu'en  passant.  Quant  à  ce  qui  est  des  droits 
de  la  Commission,  je  suis  persuadé,  et  mes  collègues  le  sont  également,  que  l'article 
237  n'autorise  pas  la  Commission  à  rendre  une  ordonnance  du  genre  de  celle  sollicitée. 

La  demande  est  donc  rejetée,  mais  sans  frais,  vu  les  circonstances. 

En  conséquence  une  ordonnance  a  été  rendue  le  20  octobre  1908  rejetant  la  demande. 

La  Winnipeg  Johhers'  and  Skippers'  Association  vs  le  Pacifique-Canadien,  le 
Canadian-Northern  et  le   Grand-Tronc. 

La  Winnipeg  Johhers'  and  Skippers'  Association,  par  M.  Carpenter,  directeur  de 
son  service  des  transports,  a  demandé  à  la  Commission  une  ordonnance  obligeant  les 
compagnies  de  chemins  de  fer: — 

(a)  "  A  élever  un  hangar  là  où  le  trafic  le  rend  utile,  et  nommer  à  ces  stations  un 
agent  permanent. 

(h)  "A  ne  pas  transformer  une  station  régulière  où  réside  un  agent  en  halte  sans 
agent. 
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(c)  "A  ne  pas  fermer  une  station  ou  une  halte  sans  l'approbation  de  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer.'' 

Les  plaignants  s'opposent  aussi  à  la  franchise  concernant  la  responsabilité  de  la 
compagnie  que  les  expéditeurs  de  marchandises  destinées  à  des  haltes  sont  obligés  de 
signer. 

Le  sujet  a  été  soumis  au  chef  du  trafic,  qui  a  envoyé  son  rapport  et  celui  de  son 
aide.  Copïe  de  ce  rapport  a  été  envoyée  aux  compagnies,  qui  y  ont  répondu  par 
écrit. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  contestent  la  juridiction  de  la  Commission; 
elles  ajoutent  qu'aucune  ordonnance  en  blanc  ne  devrait  être  rendue  au  sujet  de  l'éta- 
blissement et  du  maintien  des  stations. 

Les  faits  sont  indiqués  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  2  novembre  1908,  8  Can,  Ry.  Cas,  151. 

Le  sujet  a  até  soumis  à  la  Commission  pour  la  Ire  fois  à  la  séance  de  Winnipeg, 
en  septembre  1908,  par  la  Chamibre  de  Commerce  de  la  ville,  et,  en  février  1907,  une 
plainte  a  été  déposée  par  les  plaignants. 

Plusieurs  sujets  sont  compris  dans  la  demande  des  plaignants,  et,  entre  autres,  ils 
demandent  une  ordonnance  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer: — 

(1)  A  élever  un  hangar  là  où  le  trafic  le  rend  utile,  et  nommer  à  ces  stations  un 
agent  permanent. 

(2)  A  ne  pas  transformer  une  station  régulière  où  réside  un  agent  en  halte  sans 
agent. 

(3)  A  ne  pas  fermer  une  station  ou  une  halte  sans  l'approbation  de  la  Commis- 
sion des  chemins  de  fer. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  toutes  contesté  la  juridiction  de  la  Com- 
mission. 

L'article  284,  paragraphe  (a),  déclare  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  doit 
fournir  au  point  de  départ,  aux  points  de  croisement  avec  d'autres  ligns,  et  aux 
points  d'arrêt  établis  dans  ce  but,  des  locaux  convenables  pour  l'emmagasinement  et  le 
chargement  des  marchandises  à  transporter. 

Le  paragraphe  3  autorise  la  Commission  à  exiger  ces  locaux'  en  tenant  compte  de 
tous  les  intérêts  en  jeu. 

L'article  258  déclare:  "que  toute  station  doit  être  construite,  exploitée  et  main- 
tenue avec  les  commodités  nécessaires  pour  faciliter  le  trafic." 

"2.  Avant  que  la  compagnie  élève  une  nouvelle  station  sur  la  voie  ferrée,  l'empla- 
cement doit  être  approuvé  par  la  Commission. 

"3.  Pour  toute  voie  ferrée,  soumise  à  l'autorité  législative  du  parlement  ou  non, 
ayant  reçu  des  subventions  en  argent  ou  en  terrain,  après  le  18  juillet  1900,  par  auto- 
rité du  parlement,  le  paiement  et  la  réception  de  ces  subventions  seront  soumis  à  la 
condition,  exprimée  ou  non  dans  la  loi  concédant  les  subventions,  que  la  compagnie, 
du  moment  qu'elle  possède  ou  exploite  la  voie  ferrée,  doit,  sur  l'ordre  de  la  Commis- 
sion, maintenir  et  exploiter  les  stations  avec  les  commodités  nécessaires  indiquées  par 
la  Commission,  aux  points  situés  sur  la  voie  ferrée  où  l'indique  l'ordonnance." 

Vu  que  le  paragraphe  3  ci-dessus  indiqué  concerne  spécialement  les  compagnies 
ayant  reçu  des  subventions  après  le  18  juillet  1900,  on  prétend  que  l'ensemble  de  la 
loi  est  tel  que  les  pouvoirs  conférés  à  la  Commission  ne  concernent  que  les  compagnies 
subventionnées.  Je  ne  pense  pas  ce  raisonnement  exact.  Cet  article,  à  mon  avis,  a 
pour  but  d'étendre  la  juridiction  de  la  Commission  dans  les  questions  mentionnées, 
quant  aux  compagnies  qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'autorité  législative  du  parlement, 
c'est-à-dire  aux  compagnies  constituées  d'après  les  statuts  provinciaux  et  qui  n'ont 
pas  été  reconnues  comme-  d'intérêt  national.  Sans  ce  paragraphe,  les  pouvoirs  de  la 
Commission  ne  s'étendraient  pas  à  ces  compagnies,  subventionnées  avant  ou  après  le 
18  juillet  1900. 
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La  seconde  objection  est  que  le  paragraphe  (a)  de  284  n'exige  des  compagnies 
l'établissement  de  locaux,  etc.,  qu'aux  points  d'arrêt  créés  dans  le  but  de  recevoir  et 
charger  des  marchandises,  les  haltes  n'étant  employées  que  pour  délivrer  et  décharger^ 
et  non  pour  recevoir  et  charger  les  marchandises. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  expression  "halte"  figure  au  statut,  mais  elle  a  un  sens 
bien  établi. 

Le  paragraphe  (h)  de  284  exige  des  compagnies  de  fournir  des  installations  con- 
venables pour  le  transport,  le  déchargement  et  la  livraison  des  marchandises.  L'article 
30,  paragraphe  (g),  spécifie  que  la  Commission  peut  rendre  des  ordonnances  au  sujet 
du  matériel  roulant,  appareils,  barrières,  signaux,  travaux,  construction  et  méthodes 
à  employer  sur  la  voie  ferrée,  de  manière  à  assurer  une  protection  efficace  de  la  pro- 
priété, des  employés  de  la  compagnie  et  du  public. 

Tl  me  semble  évident  que  d'après  ces  articles  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  obligées  d'établir  les  locaux,'  etc.,  nécessaires  pour  le  déchargement  et  la  livraison 
des  marchandises,  et  si  elles  y  manquent  la  Commission  a  le  pouvoir  de  les  y  obliger 
et  peut  obliger  en  outre  les  compagnies  à  construire  et  maintenir  les  quais,  hangars 
ou  autres  constructions  raisonnables  pour  la  protection  des  marchandises  et  du  public. 
Le  statut  semble  donner  à  la  Commission  tous  les  droits  nécessaires  pour  régler  les 
questions  du  genre  de  celle  qui  lui  est  soumise. 

Au  sujet  du  premier  point  en  litige,  toutes  les  compagnies  se  déclarent  prêtes  à 
mettre  un  agent  permanent  là  où  le  trafic  le  justifie.  La  difficulté  est  de  vérifier  si  le 
trafic  le  justifie.  Jusqu'ici  la  question  a  été  laissée  au  jugement  de  ceux  qui  dirigent 
l'exploitation  des  voies  ferrées,  et  ils  s'opposent  naturellement  à  toute  ingérence.  Mais 
si  je  comprends  bien  le  statut,  le  parlement  a  nettement  placé  cela  sous  le  contrôle  de  la 
Commission  et  lui  a  laissé  la  responsabilité  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  de  nommer  un  agent 
permanent  lorsqu'elle  juge  cela  nécessaire  dans  l'intérêt  du  trafic.  Le  chef  du  trafic 
prétend  aussi  qu'en  pratique  les  compagnies  reçoivent  par  chargements  de  wagons  à 
ces  points  d'arrêt  des  marchandises  telles  que  beurre,  fromage  et  œufs,  pour  la  récep- 
tion desquelles,  d'après  le  paragraphe  (a)  elles  pourraient  être  obligées  de  fournir  une 
installation  convenable. 

Les  plaignants  soumettent  une  liste  de  30  haltes  sur  le  Pacifique-Canadien,  46  sur 
le  Canadian-Northern,  et  sans  doute  beaucoup  plus  sur  le  Grand-Tronc.  Depuis  que  la 
iiuestion  a  été  soulevée  devant  la  Commission,  les  conditions  ont  tellement  changp 
qu'on  ne  peut  s'occuper  de  chaque  point  en  partictilier,  mais  qu'il  faut  disposer  du 
tout  dans  l'ensemble. 

J'ai  lu  l'enquête  et-  pris  en  considération  les  arguments  qui  ont  été  soumis.  Je 
me  suis  placé  en  de  mauvaises  conditions  par  le  fait  que  je  n'ai  pas  assisté  aux  séances 
de  la  Commission  depuis  le  début,  mais  je  m'efforcerai  de  faire  de  mon  mieux  en  étant 
équitable  pour  tous.  L'aide  du  chef  du  trafic  ,en  octobre  1907,  a  étudié  la  création  de 
locaux,  etc.,  aux  points  d'arrêt;  plus  tard  le  chef  du  trafic,  le  15  novembre  1907,  a  en- 
voyé à  la  Commission,  telle  qu'alors  constituée,  son  rapport,  qui  sur  certains  points 
confirmait  et  sur  d'autres  infirmait  le  rapport  de  son  subordonné  ;  j'ai  lu  l'un  et  l'autre 
avec  soin,  et  bien  que  j'hésite  à  opposer  mes  vues  à  celles  de  gens  ayant  dans  la  ques- 
tion beaucoup  plus  d'expérience  que  moi,  je  ne  puis  approuver  complètement  l'un  ou 
l'autre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  compagnies  ont  en  général  tout  intérêt  à 
offrir  au  public  les  avantages  nécessaires.  Les  haltes  sont  créées  pour  rendre  service 
à  ceux  qui  sont  trop  éloignés  des  stations  régulières;  si  le  comité  exige  des  compagnies 
des  dépenses  excessives  pour  quelques-unes  de  ces  haltes,  je  crains  que  le  public  ne  soit 
lésé  par  l'omission  de  certaines  de  ces  haltes  là  où  elles  seraient  nécessaires  ;  peut-être 
pourrait-on  y  remédier  en  s'adressant  à  la  Commission,  mais  je  crois  qu'il  y  aurait  là 
bien  des  difficultés  (en  admettant  qu'elle  ait  le  droit  d'intervenir,  ce  que  je  n'affirme  pas) 
Pour  ces  raisons,  je  crois  que  les  compagnies  ne  devraient  pas  être  forcées  d'établir  aux 
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haltes  une  station  chauffée  et  éclairée,  avec  un  agent,  comme  le  recommande  le  chef  du 
trafic.  D'autre  part,  je  crois  que  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  n'est  pas  exempt  de  criti- 
que quand  il  n'y  a  aucun  quai  pour  permettre  aux  voyageurs  d'attendre  le  train  ainsi 
qu'aucun  abri  ni  hangar  pour  mettre  les  marchandises  laissées  là  et  qui  se  trouvent 
par  suite  sur  le  sol  exposées  aux  intempéries.  Je  crois  qu'on  devrait  adopter  un 
moyen  terme  pour  la  protection  et  la  commodité  du  public  sans  imposer  des  charges 
trop  lourdes  aux  compagnies. 

Je  crois  que  les  compagnies  devraient,  à  tous  les  points  d'arrêt  désignés  sous  le 
nom  de  haltes,  construire  un  abri  ou  salle  d'attente  utilisable  pour  les  voyageurs  et  les 
marchandises;  il  devrait  être  muni  de  portes  et  fenêtres.  Je  ne  crois  pas  raisonnable 
d'exiger  un  gardien  non  plus  qu'un  éclairage  et  un  chauffage  constants.  Il  devrait  y 
avoir  un  quai  et  les  accès  nécessaires.  Si  les  compagnies  admettent  cette  solution,  la 
Commission  recevra  leurs  vues  quant  à  la  forme  et  à  la  dimension  des  locaux  et  quais. 
S'ils  veulent  faire  appel  de  la  compétence  de  la  Commission,  nous  attendrons  que  cet 
appel  soit  entendu  avant  de  traiter  ces  détails. 

A  l'égard  de  la  deuxième  question  relative  à  la  nomination  d'agents  ^permanents 
aux  haltes,  comm.e  je  l'ai  dit,  je  crois  que  la  Commission  a  le  pouvoir  juridique  d'or- 
donner cette  nomination  quand  il  la  croit  nécessaire  pour  fournir  au  public  des  facili- 
tés convenables  et  suffisantes  pour  décharger  et  livrer  les  marchandises,  ou  pour  les 
recevoir  et  les  décharger,  et  je  suis  encore  raffermi  dans  cette  opinion  par  un  mémoire 
de  feu  le  commissaire  en  chef,  daté  du  11  octobre  1907,  où  il  dit  que  la  loi  impose  à 
une  compagnie  "  l'obligation  de  pourvoir  aux  dispositions  raisonnables  et  suffisantes 
pour  faciliter  la  réception,  le  transport  et  la  livraison  du  trafic",  et  que,  "bien  que  le 
point  n'ait  jamais  été  décidé,  on  peut  très  bien  plaider  que  la  Commission  a  le  pou- 
voir d'exiger  d'une  compagnie  qu'elle  installe  et  tienne  un  agent  à  une  station  en 
particulier  où,  en  raison  de  la  quantité  de  travail  à  faire  et  d'autres  circonstances,  il 
lui  semble  que  c'est  une  facilité  raisonnable  et  convenable  à  fournir  ". 

La  question  consiste  à  savoir  quelle  est  la  somme  de  trafic  qui  peut  justifier  la 
nomination  d'un  agent  permanent.  Je  crois  que  la  loi  du  Minnesota  est  assez  raison- 
nable à  cet  égard.  Là,  un  total  de  recettes  de  voyageurs  et  de  marchandises  de  $15,000 
impose  la  nomination  d'un  agent  permanent,,  et,  à  cet  égard,  j'approuve  la  recomman- 
dation du  sous-chef  de  l'exploitation,  et  je  crois  que  les  compagnies  devraient  recevoir 
l'ordre  de  nommer  et  de  tenir  un  agent  permanent  aux  stations  où  les  recettes  totales 
des  voyageurs  s'élèvent  à  $15,000  par  année,  et  que,  si  les  affaires  consistent  princi- 
palement en  expéditions  de  grain,  et  si  ces  expéditions  s'élèvent  au  moins  à  50,000 
boisseaux,  des  agents  devraient  être  nommés  et  tenus  en  ces  endroits  durant  la  saison 
d'expédition  du  grain;  et  aux  points  d'expédition  où  l'on  place  un  télégraphiste 
pour  le  mouvement  des  trains,  ce  télégraphiste  devrait,  tant  qu'il  reste  en  cet 
endroit,  être  pourvu  de  l'installation  nécessaire  pour  s'occuper  du  trafic  en  cet  endroit. 
Il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'examiner  en  ce  moment  la  requête  déposée  pour  interdire 
à  une  compagnie  de  réduire  une  station  régulière  au  rang  de  halte  sans  agent,  ou  de 
fermer  aucune  halte  régulière  sans  l'approbation  de  la  Commission.  On  ne  peut  pas 
supposer  que  cette  mesure  soit  jamais  prise  sans  bonne  raison,  et  je  pense  que  ces  cas 
devraient  être  réglés  individuellement  quand  ils  surgissent,  en  supposant  toutefois 
qu'il  existe  juridiction,  ce  sur  quoi  je  ne  m.e  prononce  pas. 

Beaucoup  d'opposition  s'est  élevée,  et  à  juste  titre,  je  crois,  contre  la  forme  de 
décharge  exigée  pour  la  livraison  des  marchandises  aux  haltes;  mais  je  m'abstiens 
de  traiter  de  cette  question,  car  elle  est  actuellement  soumise  à  l'examen  d'un  comité 
collectif,  conformément  à  la  demande  de  la  Commission  faite  dans  la  circulaire  d'avril 
dernier,  et  sera  réglée  par  la  Commission  en  examinant  la  formule  réglementaire  des 
lettres  de  voiture. 
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Dignam  vs  Compagnie  de  téléphone  Bell. 

C'est  une  requête  de  J.  S.  Dignam,  de  Toronto,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  à  la  compagnie  de 
téléphone  Bell,  de  lui  fournir  un  exemplaire  du  dernier  ahnanach  officiel  des  adresses 
téléphoniques  pour  l'ouest  d'Ontario  et  les  Etats-Unis. 

La  requête  a  été  entendue  à  la  séance  tenue  à  Toronto  par  la  Commission  en 
novembre  1908. 

Les  faits  sont  exposés  complètement  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Jugement,  commissaire  en  chef  Mabee,  13  novembre  1908.  8  C.  R.  C.  200. 

Nous  sommes  tous  d'avis  que  ce  n'est  pas  une  question  qui  tombe  sous  le  coup 
du  statut  conférant  juridiction  à  cette  Commission. 

Il  ressort  que  le  demandeur  a  passé  un  contrat  avec  la  compagnie  de  téléphone, 
et  dans  les  circonstances  ordinaires,  ce  contrat  devrait  indiquer  les  droits  qu'il  peut 
avoir  quant  à  l'usage  de  ce  téléphone,  au  prixi  à  payer,  au  service  et  aux  facilités  dont 
il  peut  jouir,  etc.  Il  est  admis  que  dans  ce  contrat  existant  entre  le  demandeur  et  la 
compagnie  de  téléphone  il  n'y  a  pas  de  disposition  donnant  au  demandeur  aucun  droit 
d'être  pourvu  par  la  compagnie  d'un  almanach  d'adresses  de  la  ville  ou  du  dehors  de  la 
ville.  Il  paraît  aussi  que  c'est  la  coutume  de  la  compagnie  de  téléphone  de  fournir 
aux  abonnés  de  la  ville  des  almanachs  d'adresses  de  la  ville,  mais  que  ce  n'est  pas  l'habi- 
tude de  fournir  aux  abonnés  de  la  ville  des  almanachs  d'adresses  contenant  les  noms 
des  abonnés  en  dehors  de  la  ville. 

Les  raisons  invoquées  par  M.  Dunstan  paraissent  fondées  sur  le  sens  commun.  Il 
paraît  que,  dans  l'Ouest  d'Ontario  les  villes  sont  groupées,  et  un  almanach  d'adresses 
unique  est  publié  et  envoyé  à  tous  les  abonnés  de  l'ouest  d'Ontario.  On  fait  de  même 
pour  le  centre  et  l'est  d'Ontario,  pour  Québec  et  pour  Montréal. 

Il  n'y  a  rien  dans  le  contrat,  ni  dans  le  statut,  qui  oblige  la  compagnie  de  télé- 
phone à  fournir  à  ses  abonnés  de  Toronto,  des  listes  de  ses  abonnés  dans  l'est,  l'ouest 
et  le  centre  d'Ontario. 

Il  n'existe  donc  pas  de  base  sur  laquelle  la  Commission  pourrait  rendre  une  ordon- 
nance, même  si  elle  avait  le  pouvoir  juridique  de  le  faire;  car  il  ne  paraît  pas  rai- 
sonnable d'obliger  la  compagnie  à  fournir  à  ses  abonnés  de  la  ville  des  almanachs 
d'adresses  du  dehors,  ce  qui  l'obligerait  à  les  faire  rentrer  tous  les  six  mois  où,  si  elle 
les  laissait  en  circulation,  l'exposerait  à  avoir  son  service  arrêté  par  des  erreurs  cons- 
tantes provoquées  par  l'ancienneté  des  almanachs  d'adresses,  les  changements  des 
abonnés,  l'allée  et  venue  constante  des  arrivants  et  des  partants.  ' 

Quant  à  la  plainte  proférée  par  M.  Dignam,  que  quelqu'un  du  bureau  du  télé- 
phone, commissionnaire  ou  autre,  lui  a  apportée  un  almanach  d'adresses  et  promis  d'en 
apporter  un  autre,  il  ne  me  semble  pas  que  ce  soit  une  affaire  dont  la  Commission 
doive  s'occuper.  Je  passerai  sous  silence  cet  incident  de  la  cause  relatif  à  la  non-livrai- 
son de  l'almanach  d'adresses  par  suite  de  l'emploi,  attribué  au  demandeur,  du  téléphone 
du  capitaine  Melville.  .  Si  le  demandeur  avait  droit  à  l'almanach  d'adresses  de  l'Ouest 
d'Ontario,  la  compagnie  de  téléphone  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  cet  almanach  parce 
que  le  demandeur  avait  employé  le  téléphone  d'un  autre.  La  compagnie  a  le  droit 
de  prendre  dans  ce  cas  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  à  propos,  mais  d'une  autre 
façon.  Pour  régler  la  cause,  il  suffit  donc  de  dire:  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  juridiction; 
et,  en  second  lieu,  que  même  s'il  y  a  juridiction  il  ne  nous  semble  pas  que  les  abon- 
nés de  certains  districts  aient  droit  à  des  almanachs  d'adresses  publiés  pour  et  distribués 
à  des  abonnés  d'autres  districts. 

Ordonnance  renvoyant  la  requête  rendue  le  25  novembre  1908. 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  Baie-de-Quinté  vs  Compagnie  du  chemin  de  fer  Kingston 

et  Pemhrolce. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Baie-de-Quinté  s'est  adressée  à  la  Commission,  en 
vertu  de  l'article  364  de  la  loi  des  chemins  de  fer  et  d'autres  articles  applicables  en  la 
circonstance,  pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Kingston  et  Pembroke  d'examiner  et  de  régler  l'indemnité  à  payer  par  la  com- 
pagnie demanderesse  à  la  défenderesse  pour  les  droits  de  circulation  que  possède  la 
compagnie  demanderesse  sur  une  partie  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  défen- 
deresse. 

En  vertu  d'une  entente  entre  les  compagnies,  ratifiée  par  une  loi  du  parlement, 
cette  indemnité  devait,  en  cas  de  dispute,  être  réglée  par  arbitrage. 

La  question  était  de  savoir  si  la  Commission  avait  le  pouvoir  juridique  de  s'occu- 
per de  la  requête. 

L'avocat  de  la  compagnie  demanderesse  a  prétendu  que  juridiction  était  conférée 
à  la  Commission,  en  vertu  des  articles  30  (h)  et  176  de  la  loi  des  chemins  de  fer. 
L'avocat  de  la  défenderesse  prétendait,  lui,  que  la  Commission  n'avait  pas  juridiction, 
car  l'entente  ne  tombait  pas  sous  le  coup  des  articles  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  mais 
avait  été  obtenue  par  la  sanction  d'un  acte  du  parlement,  lequel  acte,  constituant  une 
loi  spéciale,  tombait  sous  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  des  chemins  de  fer; 
et  que,  partout  où  la  loi  spéciale  se  trouve  en  conflit  avec  la  loi  générale,  les  disposi- 
tions de  la  loi  spéciale  supplantent  cette  dernière,  quand  elles  ont  trait  à  la  même  ma- 
tière. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  12  janvier  1909.     (8  C.R.C.,  202.) 

La  position  n'est  pas  très  compliquée.  Les  deux  chemins  de  fer  conviennent  d'une 
entente  et  une  partie  de  cette  entente  est  que  l'indemnité,  en  cas  de  dispute,  sera  sou- 
mise à  la  décision  d'un  tribunal  choisi  par  les  parties.  Cette  entente  étant  perpé- 
tuelle, ils  vont  la  faire  ratifier  au  parlement.  Le  statut  confirmant  l'entente  dit 
qu'elle  doit  être  considérée  comme  remise  en  vigueur  dans  chaque  article.  Il  me  sem- 
ble donc  que  le  parlement,  par  cet  acte  spécial,  a  désigné  le  tribunal  chargé  de  régler 
les  différends  entre  ces  deux  compagnies,  au  cas  où  elles  ne  seraient  pas  capables  de  les 
régler  elles-mêmes;  et  que  l'effet  de  l'acte  spécial  est  absolument  le  même  que  s'il  y 
avait  dans  l'acte  un  article  indépendant  et  séparé  disant  qu'en  cas  de  difficulté  surve- 
nant entre  les  deux  compagnies  au  sujet  de  l'indemnité  que  l'une  doit  payer  à  l'autre, 
ce  différend  devra  être  réglé  par  un  bureau  d'arbitrage,  dont  un  arbitre  sera  choisi  par 
chacune  des  parties,  avec  un  tiers-arbitre  désigné  par  les  deux  a,utres.  Si  cette  ma- 
nière de  voir  est  exacte,  je  considère  qu'il  serait  difficile  de  prétendre  que  cette  disposi- 
tion ne  peut  pas  être  une  de  celles  que  la  loi  des  chemins  de  fer  est  impuissante  à  sup- 
planter, à  cause  de  l'article  3  de  la  loi,  qui  dit  explicitement  que  si  les  dispositions  de  la 
loi  des  chemins  de  fer  sont  en  conflit  avec  les  dispositions  d'un  acte  spécial  quelconque, 
les  dispositions  de  cet  «cte  doivent  prédominer  sur  la  loi  générale.  Il  me  semble  donc 
parfaitement  évident  que  le  parlement  a  prescrit,  en  raison  de  l'entente  entre  les  deux 
compagnies,  le  tribunal  qui  devrait  régler  leurs  différends,  et  que  la  Commission  des 
chemins  de  fer  n'a  pas  de  juridiction.  Il  me  semble  de  plus  que,  même  si  ce  n'était 
pas  l'interprétation  légale  stricte  dans  le  cas  où  deux  compagnies  ont  convenu  une 
entente  pour  régler  leurs  difficultés,  le  devoir  de  la  Commission  des  chemins  de  fer 
devrait  être  de  leur  demander  de  respecter  l'entente  et  de  régler  l'affaire  comme  ils 
avaient  convenu  de  la  régler.  La  Commission  n'est  pas  supposée  intervenir  pour  dé- 
truire des  ententes  convenues  entre  parties.  S'il  n'y  avait  pas  eu  d'entente, 
si  les  parties  n'étaient  liées  par  rien,  alors,  elles  ne  pourraient  pas  s'adres- 
ser à  la  Commission;  mais  ayant  pourvu  par  leur  entente  à  la  façon  de 
régler  leurs  différends,  il  me  semble  que,  même  si  l'opinion  que  j'ai  énoncée 
au  sujet  de  la  loi  n'est  pas  fondée,  il  ne  serait  pas  sage,  de  la  part  de  la  Commission, 
de    s'arroger    juridiction    dans    ce    cas.       Nous    connaissons-  beaucoup  d'ententes    en 
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vigueur  entre  compagnies  de  chemin  de  fer,  au  sujet  de  lignes  louées,  etc.,  dans  les- 
quelles des  arbitres  fixent  l'indemnité.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  convenable  de  la 
part  de  la  Commission  d'intervenir  et  de  supprimer  le  tribunal  que  les  parties  ont 
accepté,  pour  s'arroger  elle-même  juridiction.  Nous  sommes  tous  d'accord  que  c'est 
un  cas  où  il  n'y  a  pas  juridiction. 

Ordonnance  datée  du  12  janvier  1909  renvoyant  la  requête  rendue  en  conséquence. 

"The  London  Fence,  Limited"  vs  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Canadian-Nârthern. 

La  London  Fence,  Limited,  de  Portage-la-Prairie,  s'est  plainte  que  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  persistait  à  barrer  la  rue  Broadway  à  Portage-la-Priarie  avec  ses 
trains,  au  grand  détriment  des  plaignants,  et  a  demandé  une  ordonnance  enjoignant 
à  la  compagnie  de  laisser  les  rues  ouvertes  afin  de  permettre  d'entrer  dans  la  fabrique 
et  d'en  sortir  librement;  et  a  demandé  qu'une  disposition  soit  insérée  dans  l'ordon- 
nance pour  prescrire  la  construction  d'égouts  collecteurs  et  de  conduites  d'eau  en 
dessous  des  voies  et  de  lignes  de  transmission  électrique  au-dessus  des  voies  de  la 
compagnie. 

La  question  a  été  entendue  aux  séances  de  la  Commission  tenues  par  le  commis- 
saire en  chef  Mabee  et  M.  le  commissaire  McLean  à  Winnipeg  le  10  mars  1909,  et 
les  faits  sont  énoncés  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 
Jugement,  31  mars  1909. 

Nous  sommes  tous  deux  d'opinion  que,  dans  ce  cas,  il  est  nettement  démontré 
qu'il  y  avait  une  entente  entre  feu  le  gérant  de  la  compagnie  de  clôtures  et  le  repré- 
sentant de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  en  vertu  de  laquelle  un  droit  de  passage  de  30 
pieds,  la  portion  fermée  de  Broadway  du  côté  nord  des  voies  du  Canadian-Northern, 
devait  être  fournie  à  même  la  rue  Main.  Il  semble  que  cette  entente  a  été  observée 
par  le  chemin  de  fer.  Quelques  obstacles  ont  été  enlevés,  et,  depuis  cette  époque,  la 
compagnie  de  clôture  s'est  servie  du  droit  de  passage  à  même  la  rue  Main. 

On  se  plaint  que  cette  entente  n'a  pas  été  soumise  au  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  par  le  gérant  ni  ratifiée  par  ce  conseil;  mais  ce  n'est  pas  une  chose  sur 
laquelle  la  compagnie  de  chemin  de  fer  put  avoir  la  haute  main;  le  gérant  d'alors 
avait  parfaitement  le  droit  de  conclure  cette  entente.  Il  l'a  conclue,  j'en  suis  con- 
vaincu, de  parfaite  bonne  foi.  La  compagnie  de  chemin  de  fer  a  fait  sa  part,  et  notre 
mission,  comme  je  la  comprends,  consiste  à  voir  que  les  ententes  une  fois  conclues 
soient  respectées  non  seulement  par  les  indivrdus,  mais  encore  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer.  Parce  que  cette  entente  n'a  pas  satisfait  par  la  suite  la  nouvelle  gérance, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  imposer  un  surcroît  de  fardeau  à  la  compagnie  de  chemin 
de  fer. 

Nous  croyons  que  l'entente  doit  être  respectée.  La  route  peut  être  déclarée  droit 
de  passage  et  être  cédée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  la  compagnie  de  clôture 
si  la  ville  de  Portage-la-Prairie  ne  veut  pas  l'accepter  comme  voie  publique,  en  accep- 
ter le  don,  et  consentir  à  l'entretien.  Alors  elle  peut  continuer  à  être  une  servitude 
concédée  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  cette  compagnie  de  clôtures. 

En  plus  de  cela,  la  compagnie  de  chemin  de  fer  consent,  si  la  ville  de  Portage-la- 
Prairie  veut  prolonger  sa  conduite  d'eau  principale  au  nord  le  long  de  la  voie  du 
chemin  de  fer,  de  façon  à  pouvoir  placer  une  prise  d'eau  à  un  endroit  plus  commode 
pour  la  compagnie  de  clôtures,  à  payer  cette  dépense.  Nous  ne  pouvons  naturelle- 
ment donner  aucun  ordre  à  cet  égard,  car  nous  ne  pouvons  pas  dire  à  la  ville  de 
Portage-la-Prairie  de  fournir  de  l'eau  ou  de  prolonger  sa  conduite  principale;  mais 
si  la  compagnie  de  clôtures  peut  s'arranger  avec  la  ville  pour  faire  traverser  la  rue  par 
sa  conduite  principale  et  placer  une  prise  d'eau  de  façon  à  économiser  un  quart 
pour  cent  des  frais  d'assurance,  alors,  sur  l'engagement  pris  par  M.  Clark,  toute 
dépense  que  la  ville  encourra  de  ce  fait  sera  remboursée. 

L'affaire  reste  en  suspens,  les  demandeurs  devant  s'efforcer  de  faire  les  arrange- 
ments dont  il  est  question  dans  le  jugement. 
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La  cité  de  Toronto  et  le  chemin  de  fer  Pacifiç[ue-Canadien  et  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc — L'affaire  du  viaduc. 

La  municipalité  de  Toronto  s'est  adressée  à  la  Commission,  en  vertu  des  articles 
237  et  238  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  à  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  Tune  ou  l'autre,  de  faire  passer  certaines  rues  nommées  dans 
la  demande  en  dessous  et  en  dessus  de  leurs  voies.  Cette  demande  comportant  l'in- 
jonction aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  changer  ou  de  surélever,  suivant  le  cas, 
les  approches  de  leurs  voies  à  certaines  autres  rues  désignées. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  mis  en  doute  le  pouvoir  juridique  de  la 
Commission   de  prononcer  les  injonctions  demandées   en  vertu  des  articles  cités. 

La  Commission  a  jugé  qu'elle  avait  ce  pouvoir  au  sujet  de  la  question  comprise 
dans  la  requête,  et  décidé  qu'elle  continuerait  l'audition  immédiatement,  ou  attendrait 
l'issue  d'un  appel  de  sa  décision  à  la  cour  Suprême  du  Canada  si  on  adoptait  cette 
ligne  de  conduite. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  le  8  juin  1908,  sur  la  question  de  juri- 
diction. 

On  met  en  doute  le  pouvoir  juridique  de  la  Commission  d'ordonner  l'élévation  des 
voies  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  le  long  du  bord  de  l'eau  à  Toronto. 

L'argument  avancé  à  l'appui  de  cette  opposition  se  base  sur  deux  considérations: 
la  première  est  que  la  loi  des  chemins  de  fer  ne  confère  pas  en  termes  explicites  à  la 
Commission  le  pouvoir  d'accomplir  des  ruptures  de  niveau  en  élevant  les  voies  de 
chemins  de  fer,  et  que  le  but  visé  ne  peut  être  atteint  qu'en  faisant  passer  la  voie  pu- 
blique sur  ou  sous  le  chemin  de  fer,  et  que  l'approbation  des  plans  et  la  construction 
du  chemin  de  fer,  en  conséquence,  donne  à  la  compagnie,  en  vertu  de  divers  articles 
de  la  loi,  le  droit  de  continuer  son  exploitation  au  niveau  prescrit  dans  le  plan. 

La  seconde  opposition  se  base  sur  l'article  3  de  la  loi  et  sera  traitée  plus  au  long' 
plus  loin. 

Les  articles  237  et  238  sont  ceux  que  l'on  cite  pour  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  juri- 
diction. 

Les  voies  de  chemins  de  fer  longent  l'Esplanade,  qui  est  une  voie  publique  ou  un 
pont;  en  vertu  de  l'article  237,  si  une  compagnie  de  chemin  de  fer  demande  la  per- 
mission de  construire  un  chemin  de  fer  le  long  d'une  voie  publique,  elle  doit  déposer 
devant  la  Commission  un  plan  et  des  profils  indiquant  la  portion  de  la  voie  publique 
en  jeu,  et  au  reçu  de  cette  requête  la  Commission  a  le  pouvoir  précis  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  protection,  la  sécurité  et  la  convenance  du  public,  et  peut 
exiger  l'adoption  des  mesures  qui  dans  les  circonstances  paraissent  à  la  Commission 
les  plus  propres  à  faire  disparaître  le  danger  ou  les  encombrements  provenant  ou  de- 
vant provenir  de  la  construction  du  chemin  de  fer  le  long  de  la  voie  publique." 

Maintenant,  si  c'était  une  requête  des  compagnies  pour  obtenir  la  permission  de 
tracer  et  de  construire  leurs  lignes  le  long  de  l'Esplanade,  je  crois  qu'il  est  parfaite- 
ment clair  que  la  Commission  pourrait  imposer  comme  condition  de  la  concession 
de  cette  permission  que  la  voie  soit  surélevée  ou  passe  sur  un  viaduc. 

L'article  238  prescrit  que  si  un  chemin  de  fer  est  déjà  construit  le  long  d'une  voie 
publique,  la  Commission  peut  ordonner  à  la  compagnie  de  lui  soumettre  un  plan  et 
profil  de  cette  portion  du  chemin  de  fer,  et  celle-ci,  quand  les  plans  ont  été  soumis, 
peut  rendre  à  leur  égard  toute  ordonnance  prévue  dans  l'article  237  ;  par  conséquent, 
si  j'ai  raison  de  dire  que  la  Commission  peut,  lors  du  tracé  original,  exiger  le  surélè- 
vement  des  voies,  il  me  semble  qu'elle  a  le  même  pouvoir,  bien  que  le  chemin  de  fer 
soit  déjà  construit  le  long  de  la  voie  publique. 

L'article  30  prescrit  que  "la  Commission  peut  rendre  des  ordonnances  au  sujet 
des  constructions  ou  ouvrages  à  établir  sur  le  chemin  de  fer,  pour  fournir  les  modes 
de  protection  que  requiert  la  sécurité  du  public". 
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Je  ne  m'arrête  pas  à  l'argument  de  l'avocat,  en  vertu  duquel,  si  la  Commission 
possédait  le  pouvoir  disputé,  il  s'ensuivrait  qu'elle  pourrait  ordonner  la  construction 
d'une  voie  surélevée  de  Montréal  à  Windsor,  ou  à  Sarnia  ou  aux  deux;  il  me  suffit  de 
dire  que  je  crois  qu'elle  possède  le  pouvoir  juridique  d'ordonner  l'élévation  des  voies 
qui  longent  l'Esplanade,  parce  que  là  les  voies  sont  placées  le  long  d'une  voie  publique  ; 
la  première  opposition  doit  donc  être  écartée;  la  deuxième  présente  plus  de  difficulté. 

L'article  3  de  la  loi  des  chemins  de  fer  est  ainsi  conçu  : 

"Cette  loi  doit,  en  se  soumettant  aux  dispositions  qu'elle  contient,  être  interprétée 
comme  faisant  un  tout  avec  l'acte  spécial,  et  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  explicite- 
ment prescrit  dans  la  loi,  quand  les  dispositions  de  cette  loi  et  d'un  acte  spécial  quel- 
conque passé  par  le  parlement  du  Canada  se  rapportent  au  même  objet,  les  disposi- 
tions de  l'acte  spécial  devront,  en  tant  qu'il  est  nécessaire  pour  l'exécution  du  dit 
acte  spécial,  être  considérées  comme  prenant  la  préséance  sur  les  dispositions  de  cette 
loi." 

Maintenant,  y  a-t-il  en  existence  un  "  acte  spécial  "  ayant  trait  à  1'  "objet"  dont 
traitent  les  articles  237  et  238,  savoir:  protection,  sécurité  et  convenance  du  public? 
S'il  en  existe,  l'article  dit  que  les  dispositions  de  l'acte  spécial  supplantent  celles  de  la 
loi  générale. 

Le  26  juillet  1892,  la  cité,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  cette  dernière  représentant  aussi  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Toronto,  Grey  et  Bruce  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Ontario  et  Québec  et  toutes  ses  autres  lignes,  convinrent  de  ce  qu'on  appelle  1'  "  Es- 
planade Tripartite  Agreement  ",  oii  se  trouvent  les  dispositions  les  plus  élaborées  au 
sujet  des  droits  des  compagnies  de  chemin  de  fer  sur  l'Esplanade  et  pour  la  construc- 
tion de  la  gare  Union.     Je  parlerai  seulement  de  quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Le  paragraphe  4  a  pourvu  à  la  construction  de  ponts  élevés  particuliers. 

5.  La  cité  s'est  engagée  à  empêcher  le  public  de  traverser  les  voies  sur  l'Esplanade, 
entre  les  rues  Yonge  et  York,  sauf  à  la  rue  Bay,  et  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a 
renoncé  à  prétendre  qu'il  n'était  pas  tenu  de  contribuer  aux  frais  de  construction  ou 
de  protection  du  passage  à  niveau  aux  rues  Church,  Yonge  et  Bay. 

7.  A  pourvu  à  la  construction  du  pont  de  la  rue  York  et  l'a  déclaré  voie  publique. 

9.  A  pourvu  à  la  déviation  de  la  rue  York,  en  a  fermé  une  partie  et  l'Esplanade. 

10.  Le  Grand-Tronc  a  convenu  de  construire  le  pont  de  la  rue  John. 

11.  Des  dispositions  ont  été  prises  pour  fermer  l'Esplanade,  de  la  rue  York  à 
la  rue  Brock,  et  des  portions  des  rues  Simcoe,  Peter  et  John. 

15.  Les  compagnies  de  chemin  de  fer  ont  convenu  de  payer  à  la  ville  $15,000  pour 
le  transport  des  portions  de  rues  qu'il  a  été  ainsi  convenu  de  fermer. 

17.  La  ville  a  consenti  à  ce  que  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  obtienne  de  la  Cou- 
ronne un  certificat  pour  le  prolongement  de  la  rue  Peter,  et  les  compagnies  ont  con- 
senti à  ce  que  la  cité  obtienne  un  certificat  pour  le  prolongement  des  rues  Simcoe  et 
York,  toute  l'ancienne  ligne  du  Moulin-à-Vent. 

Par  56  Vie,  chap.  48  (Can.),  tous  les  travaux  à  exécuter  pour  remplir  cette  en- 
tente ont  été  déclarés  travaux  à  l'avantage  général  du  Canada,  et  l'entente  a  été  décla- 
rée exécutoire  et  commissoire  pour  les  parties  concernées. 

La  première  question  à  examiner  est  si  cette  entente  et  l'acte  la  déclarant  exécu- 
toire et  commissoire  constituent  un  "acte  spécial"  au  sens  de  l'article  3  déjà  cité. 
L'article  2,  paragraphe  28,  prescrit  que  le  terme  "acte  spécial"  comprendra  tout  acte 
qui  est  promulgué  avec  mention  spéciale  d'un  chemin  de  fer  de  ce  genre;  la  loi  56  Vie, 
chap.  48,  est-elle  promulguée  avec  mention  spéciale  des  chemins  de  fer  dont  il  s'agit? 
Après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  je  suis  d'avis  que  non.  Il  n'existe  pas,  que  je  sache, 
d'autorité  directe  à  cet  égard,  mais  il  me  semble,  en  lisant  tout  le  paragraphe  28,  que 
l'interprétation  équitable  du  terme  "avec  mention  spéciale  d'un  chemin  de  fer  de  ce 
genre"  a  trait  à  "la  construction  et  à  l'exploitation"  dont  il  est  parlé  au  commence- 
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ment  de  cet  article,  et  qu'un  acte  déclarant  seulement  que  telle  convention  est  exécu- 
toire n'est  pas  nécessairement  un  acte  traitant  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  simplement  parce  que  quelques-unes  des  nombreuses  clauses  de  la 
convention  traitent  des  matières  indiquées  plus  haut.  Cet  acte  n'est  pas  censé  inclure 
la  convention  ni  l'englober,  et  le  juge  en  chef  actuel  d'Ontario  a  dit  qu'une  convention 
même  ratifiée  par  un  acte  de  la  législature  n'en  continue  pas  moins  à  être  un  contrat 
particulier. 

((Kingston  vs  Cataraqui  Electric  Ry.  Co.,  25  A.K.,  page  468.)  Il  me  semble  que 
si  cet  arrangement  tripartite  continue  à  être  un  contrat  particulier,  on  ne  peut  pas 
le  considérer  comme  un  acte  spécial  aux  fins  étendues  et  de  longues  portées  pour  les- 
quelles on  invoque  cet  argument. 

Il  se  peut,  aussi,  qu'il  n'y  ait  pas  conflit  entre  l'objet  de  l'arrangemejnt 
relativement  aux  points  à  l'étude  et  les  articles  de  la  loi  générale  que  l'on 
veut  invoquer.  La  convention  et  les  articles  de  la  loi  générale  traitent  de  la  protec- 
tion du  public,  de  sa  sécurité  et  de  sa  convenance,  et  vu  que  la  convention,  disons, 
prescrit  un  pont  élevé  en  un  certain  endroit,  il  serait  peut-être  plus  sage  de  penser 
qu'il  n'y  a  pas  conflit,  au  sens  de  cette  législation  en  particulier,  entre  cette  disposi- 
tion et  un  article  de  la  loi  générale  donnant  à  la  Commission  le  pouvoir  d'ordonner 
un  tunnel.  Ce  sont  deux  moyens  de  croiser  une  ligne  de  chemin  de  fer,  tous  deux 
ont  en  vue  la  sécurité  et  la  convenance  du  public  et  du  chemin  de  fer,  le  pont  élevé 
et  le  tunnel  étant  de  simples  incidents,  le  principe  de  la  législation  étant  la  sécurité 
publique  dans  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

L'histoire  primitive  du  bord  de  l'eau  et  de  la  croissance  de  la  prise  de  possession 
de  cet  endroit  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  a  été  plaidée  à  fond  devant 
la  Commission.  J'ai  lu  les  plaidoiries  depuis  l'audition,  et  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a 
rien  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  discuté  qui  enlève  au  parlement  le  pouvoir  de  con- 
fier à  cette  Commission  le  droit  et  la  juridiction  de  traiter  l'objet  de  cette  requête,  et 
que  cette  autorité  lui  a,  de  fait,  été  confiée,  et  en  aflirmant  cela  je  n'oublie  pas  les 
autorités  en  vertu  desquelles  les  titres  des  chemins  de  fer  sur  l'Esplanade  se  sont 
développés  de  temps  à  autre.  Les  chemins  de  fer  détiennent  leurs  titres  et  ont  acquis 
le  drcit  d'exploiter  leurs  lignes  à  niveau  en  vertu  de  conventions  passées  avec  la  ville, 
d'arrrtés  ministériels,  de  rapports  de  l'ancien  Bureau  des  Commissaires  de  chemins 
de  1er,  qui  a  cessé  d'être  en  existence  en  1868,  et  de  décisions  législatives  antérieures 
à  la  Confédération,  puis  provinciales  et  fédérales  depuis  1867. 

L'histoire  de  la  question  montre  que  la  proposition  faite  maintenant  par  la  cité 
est  entièrement  opposée  aux  contrats  et  conventions  qu'elle  a  faits  de  temps  en  temps 
avec  les  chemins  de  fer.  Avant  1892,  quand  a  été  conclu  l'arrangement  du  26  juillet, 
il  avait  été  parlé  d'un  viaduc,  la  convention  a  exclu  entièrement  cette  proposition. 

Le  22  avril  1906,  la  cité  a  conclu  avec  le  Grand-Tronc  une  convention  qui,  par 
un  acte  de  la  législature  d'Ontario  de  la  même  année,  a  été  déclarée  valide  et  com- 
miissoire,  pour  la  construction  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  d'une  nouvelle 
gare  de  voyageurs  et  de  cours  ;  la  convention  étant  basée  entièrement  sur  l'exploitation 
de  voies  ferrées  à  niveau,  elle  prescrit  que  la  cité  fermera  certaines  rues,  elle  pour- 
voit à  un  pont  de  piétons  de  Front  Street  au  Lac,  par-dessus  la  voie,  aux  réparations 
du  pont  de  la  rue  York,  et  à  d'autres  dispositions  absolument  incompatibles  avec  la 
surélévation  des  rails  que  l'on  demande  maintenant.  Le  Grand-Tronc  a  agi  de  bonne 
foi  en  se  conformant  à  la  convention,  et  a  dépensé  des  sommes  d'argent  énormes.  La 
cité  a  déposé  une  requête  pour  que  l'ordre  soit  donné  de  construire  le  pont  de  la  rue 
Yonge;  la  cour  d'appel  a,  depuis,  maintenu  la  validité  de  l'ordre  donné,  cette  ordon- 
nance est  encore  aux  maims  de  la  cité — et  c'est  en  vertu  de  cette  ordonnance  qu'on  de- 
mande aux  chemins  de  fef  de  construire  un  pont  au-dessus  des  voies.  Je  cite  ces 
faits  parce  qu'il  a  été  très  énergiquement  plaidé  que  la  cité  «'était  dépossédée  du  droit 
de  présenter  cette  requête,  que  la  ligne  de  conduite  suivie,  les  contrats  signés,  le  travail 
fait  et  l'argent  dépensé  par  la  ville  et  par  les  chemins  de  fer  pour  le  mode  de  pro- 
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tection  par  ponts  élevés  empêchaient  la  ville,  en  vertu  du  principe  légal  bien  connu 
de  la  "  fin  de  non  recevoir  "  de  se  départir  de  ce  mode  de  rupture  de  niveau,  de  de- 
mander maintenant  un  système  entièrement  différent.  Je  suis  d'avis  que  cette  pré- 
tention prévaudrait  devant  un  tribunal,  et  que  la  ligne  de  conduite  suivie  par  la  ville 
l'empêcherait  absolument  de  réussir,  mais  cette  commission  n'est  pas  un  tribunal  et 
le  principe  de  la  "  fin  de  non  recevoir  "  n'est  pas  applicable  ni  commissoire.  L'objet 
primordial  des  articles  cités,  celui  qui  les  jette  tous  dans  l'ombre  et  auquel  tout  doit 
céder  la  place,  c'est  la  protection,  la  sécurité  et  la  convenance  du  public  en  fait  de 
rupture  de  niveau,  et  aucun  conseil  de  cité  ou  de  ville,  par  mauvaise  administration 
municipale,  sottise  ou  ignorance,  ne  peut  ni  désarmer  ni  empêcher  la  Commission  de 
prendre  les  mesures  ou  de  rendre  les  ordonnances  qui  tombent  à  d'autres  égards  sous 
sa  juridiction  pour  pourvoir  à  la  protection,  la  sécurité  ou  la  convenance  du  public. 

La  question  de  savoir  si  la  rupture  de  niveau  le  long  du  bord  de  l'eau  se  fera  par 
viaduc  ou  pont  élevé  n'est  pas  à  examiner  maintenant;  il  s'agit  seulement  de  la 
question  de  juridiction;  si,  après  que  tous  les  témoignages  ont  été  donnés,  tous  les 
intérêts  examinés,  tous  les  côtés  entendus,  la  Commission  trouve  qu'il  est  conforme  à 
l'intérêt  public  de  se  départir  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par  la  cité  à  cet  égard, 
elle  peut  protéger  entièrement  les  intérêts  des  chemins  de  fer,  et  sans  aucun  doute 
tiendra  amplement  compte  de  toutes  les  dépenses  faites  par  les  chemins  de  fer  sur  la 
foi  de  leurs  conventions  avec  la  cité,  de  façon  qu'il  ne  soit  pas  commis  d'injustice  à 
l'égard  des  chemins  de  fer  ou  qu'ils  ne  subissent  pas  de  pertes  par  suite  des  change- 
ments faits  aux  plans  de  construction,  de  structure  ou  de  bâtiments,  d'achats  de  terres 
ou  de  dépenses  d'argent  qu'un  changement  de  mode  de  faire  rendrait  inutiles. 

Naturellement,  on  ne  doit  pas  déduire  de  ce  qui  précède  que  la  Commission  ait 
l'idée  d'un  changement  ;  la  Commission  n'a  pas  étudié  du  tout  la  question,  et  elle  n'est 
pas  mûre  pour  la  discussion  ;  ces  observations  sont  faites  pour  indiquer  comment  l'on 
peut  obtenir  entier  redressement  de  la  part  de  la  cité,  s'il  y  a  lieu,  autrement  qu'en 
mettant  en  doute  le  pouvoir  juridique  de  la  Commission  d'intervenir  au  nom  du 
public. 

Tout  ce  qui  est  maintenant  décidé,  c'est  que  la  Commission  a  juridiction  sur 
l'objet  de  cette  requête,  et  a  le  droit  d'ordonner  une  rupture  de  niveau  le  long  de 
l'Esplanade,  au  moyen  de  ponts  élevés  ou  de  viaduc,  par  l'abaissement  des  voies  ou 
chemins  publics,  en  partie  ou  en.  totalité,  suivant  qu'elle  le  jugera  préférable  dans 
l'intérêt  du  public  et  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

J'ai  tenu  compte  amplement  de  l'argument  qu'il  n'y  a  pas  de  routes  conduisant 
jusqu'au  bord  de  l'eau.  La  cour  d'appel  a  prétendu  le  contraire  quant  à  la  rue  Yonge, 
et  je  n'ai  aucun  doute  que  la  moitié  des.  rues,  sinon  tous  les  autres  passages  allant  jus- 
qu'à l'eau,  sont  des  voies  publiques  au  sens  du  paragraphe  11  de  l'article  2  de  la  loi 
d'après  laquelle  une  voie  publique  est  déclarée  vouloir  dire  toute  voie  de  communica- 
tion publique. 

La  Commission  continuera  immédiatement  l'audition  de  cette  cause,  si  les  parties 
le  désirent,  ou  attendra  le  résultat  d'un  appel  de  son  opinion  à  la  cour  Suprême  du 
Canada,  si  l'on  désire  suivre  cette  ligne  de  conduite. 

Les  faits  sont  complètement  exposés  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 
Commissaire  en  chef  Mabee,  30  décembre  1908. 

Cette  question  se  présente  sur  une  requête  des  compagnies  de  chemin  de  fer  pour 
obtenir  l'approbation  de  plans  destinés  à  une  nouvelle  gare  Union  à  Toronto.  Ces 
plans  indiquent  quelle  doit  être  l'élévation  de  la  gare  et  des  voies  ferrées  qui  y  pénè- 
trent. Lies  plans  du  chemin  de  fer  prévoient  un  niveau  des  rails  quatre  pieds 
environ  au-dessus  de  l'élévation  actuelle  des  voies  ;  les  plans  de  la  station  donnent  un 
passage  souterrain  pour  que  les  voyageurs  puissent  passer  au-dessous  de  certaines 
voies  pour  atteindre  les  voies  situées  au  sud,  et,  comme  partie  des  travaux  projetés,  les 
compagnies  présentent  des  plans  de  ponts  et  se  proposent  de  faire  passer  les  rues 
Bay  et  Yonge  au-dessus  des  voies  pour  atteindre  le  bord  de  l'eau,  et  conseillent  que, 
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lorsque  le  mouvement  l'exigera,  il  en  soit  fait  de  même  pour  les  rues  à  l'est  de  la  rue 
Yonge.  Les  représentants  des  chemins  de  fer  admettent  que  le  moment  est  venu  de 
pourvoir  à  une  rupture  de  niveau  aux  rues  Bay  et  Yonge.  Ils  n'admettent  pas  que 
cette  nécessité  existe  actuellement  pour  les  les  rues  à  l'est  de  la  rue  Yonge.  La  seule 
grande  question  à  régler,  en  cet  état  de  chose,  consiste  à  savoir  si  cette  rupture  de 
niveau  doit  s'accomplir  en  faisant  passer  les  rues  de  la  ville  au-dessus  des  voies  de 
chemin  de  fer,  ou  si  ces  voies  doivent  passer  au-dessus  des  rues;  et,  en  raison  de  la 
conformation  physique  du  bord  de  l'eau  de  la  cité,  l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions 
comporte  de  graves  difficultés  mécaniques  et  financières. 

La  loi  des  chemins  de  fer  prescrit  que  tout  pont  en  dessous  duquel  passe  un  che- 
min de  fer  doit  être  construit  de  façon  a  présenter  une  hauteur  libre  et  claire  de  sept 
pieds  au  moins,  entre  le  sommet  du  plus  haut  wagon  à  marchandises  employé  par  le 
chemin  de  fer  et  les  poutres  les  plus  basses  du  pont  qui  surmonte  l'espace  occupé  par 
le  wagon  qui  passe;  et,  sauf  avec  la  permission  de  cette  Commission,  dans  tous  les 
ponts  construits  depuis  le  1er  février  1904,  la  hauteur  entre  le  niveau  du  rail  et  cette 
poutre  la  plus  basse  ne  doit  être  en  aucun  cas  inférieure  à  22  pieds  6  pouces.  Ceci 
est  naturellement  destiné  à  fournir  une  hauteur  libre  pour  les  hommes  que  leur  beso- 
gne oblige  à  se  tenir  sur  le  haut  des  wagons. 

Les  chemins  de  fer  proposent  un  pont  à  la  rue  Bay  avec  seulement  à  peu  près  19 
pieds  de  hauteur,  et  une  rampe  de  4.90  pour  100  au  nord  et  de  4.50  pour  100  au  sud. 
A  la  rue  Yonge,  hauteur  de  19  pieds  et  rampes  de  3.75  pour  100  et  de  4.50,  respective- 
ment. A  la  rue  Church,  20  pieds  de  hauteur  et  rampes  de  3,25  et  4.50  ;  Jarvis,  hauteur 
19  pieds  6  pouces,  rampes  3.25  et  4.50;  Sherbourne,  hauteur  18  pieds  6  pouces  et 
rampes  2.90  et  4.30,  et  Berkley,  hauteur  19  pieds  et  rampes  3.70  et  4.50. 

La  rue  Bay  paraît  nécessairement  être  un  point  où  il  passera  beaucoup  de  trafic. 
Ces  plans,  même  avec  3^  pieds  de  hauteur  de  moins  que  n'exige  le  statut,  donnent  près 
de  5  pour  100  de  rampe  vers  le  sud  et  4^  pour  100  vers  le  nord. 

Il  ne  paraît  pas  possible  d'adopter  le  système  de  ponts  et  d'obtenir  des  rampes 
praticables  si  la  Commission  ne  prend  pas  la  responsabilité  de  permettre  des  cons- 
tructions ayant  moins  de  hauteur  libre  que  ne  prescrit  la  loi. 

On  a  dit  que  la  règle  obligeant  les  hommes  de  monter  sur  le  toit  des  wagons  à 
marchandises  dans  les  cours  de  Toronto  pourrait  être  abolie;  des  règlements  différents 
pour  différentes  têtes  de  ligne  provoqueraient  de  la  confusion.  Les  inspecteurs  des 
accidents  de  la  Commission  sont  continuellement  appelés  à  faire  des  enquêtes  sur  des 
accidents  causés  par  le  défaut  d'espace  libre  sous  les  ponts  et  le  manque  d'espace  la- 
téral sur  les  côtés  des  locomotives  et  des  trains.  Nos  fonctionnaires  s'occupent  cons- 
tamment de  faire  disparaître  ces  sources  de  danger,  et  il  ne  peut  pas  être  question 
pour  la  Commission  de  sanctionner  la  construction  de  ponts  élevés,  de  la  rue  York 
vers  l'est,  d'un  genre  autre  que  celui  exiigé  par  la  loi.  Il  y  a  maintenant  trop  de  ces 
constructions  en  diverses  parties  du  pays,  et  au  lieu  d'en  autoriser  davantage  le  devoir 
évident  de  la  Commission  est  de  se  débarrasser  de  celles  qui  existent  maintenant. 

Les  rampes  sur  les  ponts  sont  très  importantes  pour  l'avenir  de  Toronto.  Bien 
ne  peut  entraver  aussi  sérieusement  le  développement  du  mouvement  du  port,  et  dans 
quelques  années  à  venir  un  charroyage  sur  de  longs  ponts  avec  des  rampes  de  5  pour 
100  imposerait  au  mouvement  des  marchandises  arrivant  ou  partant  par  voie  fluviale 
une  obligation  qui  ne  devrait  pas  être  i)ermise.  Il  y  a  à  peine  quelques  années,  tous 
les  intéressés  croyaient  avoir  accompli  une  grande  œuvre  en  construisant  le  pont  de 
la  rue  York;  aujourd'hui  la  seule  question  au  sujet  de  laquelle  la  cité  et  les  chemins 
de  fer  paraissent  être  d'accord,  c'est  que  ce  pont  devrait  être  abattu.  Je  suis  prêt  à 
admettre  que  lorsque  j'ai  entrepris  cette  enquête  je  croyais  que  la  juste  solution  du 
problème  résidait  dans  la  construction  de  ponts;  mais  plus  j'y  ai  songé,  en  tenant 
compte  des  besoins  d'une  grande  cité  se  développant  rapidement,  plus  j'en  suis  arrivé 
à  croire  que  si  l'on  construit  des  ponts  aujourd'hui,  dans  dix  ans  il  faudra  les  abattre. 
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Maintenant,  si  ces  terminus  doivent  subsister  au  bord  de  l'eau,  et  si  l'on  ne  peut 
pas  convenablement  faire  passer  les  rues  au-dessus  des  voies  ferrées,  il  est  évident  que 
celles-ci  doivent  être  installées  au-dessus  des  rues  pour  arriver  à  une  rupture  de  niveau. 
Deux  plans  ont  été  soumis,  l'un  par  la  cité  et  l'autre  par  la  Chambre  de  Commerce, 
montrant  comment  ceci  peut  se  faire.  Ces  plans  ont  été  vivement  critiqués  par  les 
ingénieurs  convoqués  par  les  chemins  de  fer,  et  dont  les  témoignages  ont  fait  sur  moi 
une  vive  impression  ;  mais  la  vérité  est  que  pas  un  de  ces  plans  n'avait  été  soumis  dans 
ridée  qu'ils  étaient  complets  dans  tous  leurs  détails,  et  l'on  ne  nie  pas  qu'il  y  a  beau- 
coup de  questions  à  examiner  et  auxquelles  il  faut  pourvoir  qui  ne  sont  pas  entrées 
dans  les  calculs  de  ceux  qui  ont  proposé  ces  deux  plans;  d'ailleurs  on  n'a  jamais  pensé 
que  la  Commission  pourrait  ordonner  qu'un  travail  de  cette  nature  soit  entrepris  par 
les  chemins  de  fer  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  plans.  Je  considère  que  ces  plans  figurent 
devant  nous  à  simple  titre  d'explication,  et  tout  ce  que  nous  pouvons  décider  pour  le 
moment  c'est  la  façon  dont  s'exécutera  cette  rupture  de  niveau,  et  nous  trouvons 
qu'elle  ne  peut  pas  se  faire  d'une  façon  satisfaisante  au  moyen  de  ponts  élevés.  J'ai 
laissé  à  part  le  côté  financier  de  la  question;  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  dire 
si  les  frais  que  causerait  l'installation  des  voies  ferrées  au-dessus  des  rues  sont  prohibi- 
tifs, et,  sinon,  comment  les  dépenses  devraient  être  réparties.  Ceci  dépend  naturelle- 
ment du  plan  qui  sera  décidé  être  le  meilleur  pour  tous  les  intéressés,  .çt  doit  naturelle- 
ment tenir  compte  du  fonctionnement  raisonnable  des  trains  et  de  la  manutention  du 
trafic.  La  Commission  ne  sait  pas  si  les  chemins  de  fer  préféreraient  que  leurs  voies 
ferrées  fussent  placées  en  dessus  des  rues.  Jusqu'à  présent  ils  ont  prétendu  que  l'on 
devrait  continuer  à  faire  passer  les  rues  au-dessus  des  voies  ferrées.  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  quand  on  saura  que  les  voies  ferrées  doivent  passer  au-dessus  des  rues,  les 
chemins  de  fer  pourront  préparer  des  plans  meilleurs  que  ceux  que  nous  possédons 
actuellement,  quant  à  la  convenance  du  mouvement  du  trafic,  tout  en  respectant  les 
avantages  essentiels  pour  lesquels  luttent  ceux  qui  s'opposent  aux  ponts. 

Avec  les  preuves  que  nous  possédons,  je  considère  qu'il  est  impossible  de  traiter 
intelligemment  le  côté  financier  de  la  question  ou  de  diviser  équitablement  la  dépense 
des  travaux.  On  peut  calculer  avec  une  certaine  exactitude  les  frais  de  construction 
d'un  certain  nombre  de  ponts,  mais  quand  leur  construction  entraîne  des  dommages 
aux  terrains  avoisinants,  le  comblement  du  bord  de  l'eau,  l'extension  des  descentes  ou 
des  quais,  là  où  il  y  a  de  grandes  industries  qui  fonctionnent,  la  construction  d'une 
rue  nouvelle  bien  avant  dans  la  baie,  il  ne  peut  pas  être  question  d'évaluer  quelle  in- 
demnité les  tribunaux  ou  les  arbitres  accorderaient  à  ceux  dont  les  terres  ou  le  com- 
merce ont  souffert.  De  plus,  la  construction  de  murs  de  revêtement  et  de  remplissage 
pour  un  viaduc,  avec  la  structure  nécessaire  en  acier,  peuvent  être  calculés  assez  exac- 
tement, mais  les  dommages  qu'elles  causent  ou  peuvent  causer  aux  propriétés  voisines, 
en  privant  les  industries  de  leurs  embranchements,  si  c'est  nécessaire,  peut-être  la  sup- 
pression de  voies  à  traction  animale,  le  rétrécissement  de  l'Esplanade,  et  autres  récla- 
mations pour  dégâts  qui  surviendraient  inévitablement,  ne  peuvent  pas  être  calculés 
d'avance.  La  seule  chose  qui  semble  parfaitement  claire,  c'est  que  le  mode  de  rupture 
de  niveau  qui  sera  adopté,  quel  qu'il  soit,  coûtera  excessivement  cher. 

On  devrait  demander  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  de  soumettre  à  la  Com- 
mission, dans  un  délai  de  deux  mois,  et  en  même  temps  de  fournir  à  la  cité  des  plans, 
profils  et  devis  des  travaux  nécessaires  pour  séparer  le  niveau  des  chemins  de  fer  de 
celui  des  rues,  de  la  rue  York  à  la  rue  Cherry  inclusivement,  excepté  celles  qui  ont  pu 
être  fermées.  Ces  plans  devraient  être  disposés  de  telle  façon  qu'aucune  voie  d'aucune 
espèce  ne  traverse  à  niveau  les  rues  York,  Baj^  Yonge  ou  Church;  il  devrait  être 
pourvu  à  une  hauteur  libre  de  quatorze  pieds  à  toutes  les  rues  au  niveau  actuel  de  la 
ru;e,  les  plans  de  la  gare  devant  être  modifiés  pour  s'accorder  avec  le  changement  dans 
l'élévation  des  voies.  Je  ne  dis  rien  pour  le  moment  des  embranchements  industriels 
ni  de  l'élévation,  ni  des  cours,  car  ce  sont  des  questions  qui  doivent  tout  d'abord  être 
laissées  à  ceux  qui  sont  responsables  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ni  de  la 
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manutention  du  trafic  à  des  taux  raisonnables,  Fexamen  de  ces  questions  pouvant  se 
faire  quand  les  plans  se  développeront. 

Rien  n'a  encore  été  dit  à  ce  sujet,  mais  il  paraîtrait  désirable  que  les  intérêts  du 
chemin  de  fer  réglassent  toute  cette  installation  au  moyen  d'une  compagnie  de  tête 
de  ligne,  qui  pourrait  soumettre  des  plans  pour  ou  à  la  place  des  chemins  de  fer. 

Il  s'agit  actuellement  seulement  de  la  situation  à  la  rue  York  et  à  Test;  la  situa- 
tion à  l'ouest  de  la  rue  'York,  et  de  la  rue  Bathurst  à  l'ouest  de  la  rivière  Humber, 
sera  l'objet  d'une  audition  à  Ottawa  le  12  janvier. 

Les  Commissaires,  mes  collègues,  sont  d'avis  que  la  question  devrait  être  finale- 
ment réglée  maintenant  et  les  frais  répartis;  en  conséquence  l'ordonnance  sera  rendue 
conformément  au  vœu  de  la  majorité. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  suppléant  Scott,  avec  le  concours  de  M.  le 
Commissaire  Mills,  24  décembre  1908. 

Depuis  un  certain  temps,  la  Commission  a  devant  elle  la  question  de  la  suppres- 
sion des  passages  à  niveau  le  long  du  bord  de  l'eau,  à  Toronto.  Après  le  malheureux 
incendie  qui  éclata  à  Toronto,  en  1904,  et  détruisit  la  plus  grande  partie  des  indus- 
tries au  sud  de  la  rue  Front  jusqu'aux  voies  du  chemin  de  fer,  à  partir  des  rues  York 
à  Yonge,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  a  demandé  à  la  Commission 
et  obtenu  l'autorisation  de  prendre  le  territoire  cité  pour  y  construire  une  nouvelle 
gare  Union. 

Après  beaucoup  de  délais  dus  aux  litiges,  la  propriété  pour  la  nouvelle  station  a 
été  achetée  et  l'on  a  demandé  à  la  Commission  d'approuver  les  plans  de  la  gare.  Ce- 
pendant, ces  plans  ne  pouvaient  pas  être  approuvés  tant  qu'on  n'aurait  pas  décidé 
à  quel  niveau  seraient  les  voies. 

Les  passages  à  niveau  des  rues  Yonge  et  3ay  ont  toujours  été  une  source  de- 
graves  dangers  et  d'ennuis,  à  cause  des  retards  causés  par  l'encombrement  du  pas- 
sage des  trains,  non  seulement  pour  les  citoyens  de  Toronto  qui  se  rendent  à  l'île  ou 
visitent  le  bord  de  l'eau  en  été,  mais  aussi  pour  le  grand  mouvement  de  voyageurs 
et  de  marchandises  qui  arrive  et  part  en  bateau,  pendant  l'époque  de  la  navigation. 
Ce  danger  et  cet  ennui  existent  également  aux  autres  passages  à  niveau,  mais  pas 
d'une  façon  aussi  grave.  Différentes  méthodes  ont  été  proposées  pour  obvier  à  une 
situation  que  tout  le  monde  admet  être  intolérable. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Toronto  a  soumis  en  1907  à  la  Commission  le  plan 
d'un  viaduc  portant  quatre  voies  courantes  à  une  hauteur  suffisante  pour  permettre 
le  passage  en  dessous  de  ces  voies  des  véhicules,  y  compris  les  trolleys,  sur  les  diffé- 
rentes rues  qui  longent  le  bord  de  l'eau.  Ce  plan  indiquait  que  les  embranchements 
commerciaux,  et  les  voies  de  chargement  des  voitures  restaient.au  même  niveau. 

Une  requête  formelle  a  été  adressée  à  la  Commission  quelques  mois  plus  tard  par 
le  conseil  municipal  de  la  cité  de  Toronto  pour  obtenir  une  ordonnance  enjoignant 
aux  chemins  de  fer  de  surélever  toutes  leurs  voies,  y  compris  les  embranchements 
commerciaux  et  les  voies  de  chargement  des  voitures,  à  une  élévation  suffisante  pour 
permettre  aux  voies  publiques  de  passer  librement  sous  les  voies  ferrées,  comme  dans 
le  plan  de  la  Chambre  de  Conomerce. 

A  la  récente  séance  de  la  Commission  à  Toronto,  les  chemins  de  fer  ont  fortement 
combattu  ce  projet  de  viaduc  à  cause  des  dépenses  excessives  qu'il  entraînerait  et 
des  inconvénients  qu'il  causerait  aux  chemins  de  fer  et  aux  expéditeurs. 

Comme  alternative,  les  chemins  de  fer  conseillaient  que  des  ponts  fussent  cons- 
truits pour  faire  passer  les  voies  publiques  au-dessus  des  voies  ferrées.  Des  cons- 
tructions à  cette  fin  devant  être  érigées  aux  différentes  rues  conduisant  au  bord  de 
l'eau,  comme  et  quand  ce  serait  nécessaire  pour  chaque  cas  en  particulier — les  che- 
mins de  fer  admettant  que  des  ponts  devraient  être  construits  immédiatement  aux 
rues  Yonge  et  Bay.  Vu  que  les  chemins  de  fer  devront  payer  la  majeure  partie  des 
frais  de  tout  projet  adopté  pour  faire  disparaître  les  passages  à  niveau  à  Toronto,  et 
comme  à  beaucoup  d'autres  points  de  vue  ils  sont  très  intéressés  à  la  méthode,  quelle 
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qu'elle  soit,  qui  sera  adoptée  pour  obtenir  le  résultat  cherché,  je  crois  que  leur  projet 
a  droit  d'appeler  notre  sérieuse  attention  et  que  leurs  conseils  devraient  être  suivis  s'ils 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  intérêts  de  tous  ceux  que  cela  regarde. 

J'en  suis  venu  cependant  à  la  conclusion  que,  dans  ce  cas,  le  plan  de  faire  passer 
les  voies  publiques  au-dessus  des  chemins  de  fer  au  moyen  de  ponts  ne  devrait  être 
adopté  pour  aucune  des  rues  à  l'est  de  John.  Des  ponts  aux  rues  Bay,  Yonge  et  à 
l'est  de  Yonge  seraient  non  seulement  excessivement  coûteux  à  cause  de  la  grande 
quantité  de  remplissage  qui  devrait  être  fait  dans  la  baie  et  des  indemnités  indubita- 
blement très  grandes,  mais  impossibles  à  évaluer  maintenant,  qui  devraient  être  payées 
pour  les  terres  à  leur  extrémité  nord  et  sud,  mais  encore  ils  causeraient  le  plus  grand 
tort  aux  industries  commerciales  le  long  du  bord  de  l'eau,  et  seraient  incommodes  pour 
tous  ceux  qui  auraient  à  s'en  servir. 

La  loi  des  chemins  de  fer  exige  que  les  ponts  posés  sur  tous  les  chemins  de  fer 
aient  une  hauteur  de  vingt-deux  pieds  et  six  pouces,  du  sommet  du  rail  au  pont,  mais 
donne  à  la  Commission  le  pouvoir  de  réduire  cet  espace  dans  des  circonstances  spé- 
ciales. Il  me  semble  que,  s'il  y  a  des  cas  où  la  Commission  serait  justifiée  de  se  dé- 
partir du  principe  posé  par  le  parlement,  que  les  ponts  devraient  être  assez  élevés 
pour  qu'un  homme  puisse  se  tenir  debout  sur  le  sommet  d'un  wagon  à  marchandises 
et  passer  sous  le  pont  sans  danger,  ce  n'est  pas  à  l'égard  du  chemin  de  fer  de  la  cour 
de  l'Esplanade,  avec  son  terrible  mouvement  de  marchandises  venant  de  l'est  et  de 
l'ouest.  Si  l'on  se  décidait  pour  des  ponts,  il  faudrait  donc  que  ceux-ci  eussent  une 
hauteur  libre  de  22  pieds  6  pouces  ;  mais  dans  les  plans  de  ponts  qu'ils  ont  soumis  les 
chemins  de  fer  laissent  voir  une  hauteur  libre  de  dix-huit  pieds  six^  pouces  à  vingt 
pieds.  Leur  idée  en  proposant  des  ponts  bas  était  naturellement  d'empêcher  les  ponts 
de  trop  s'étendre  au  nord  ou  au  sud.  Mais  même  avec  une  hauteur  libre  de  dix-huit 
pieds  six  pouces,  les  architectes  étaient  obligés  d'accuser  des  rampes  de  4  pour  100 
pour  empêcher  les  ponts  de  traverser  la  rue  Front  au  nord  et  de  s'étendre  à  quelque 
distance  au  large  dans  la  baie  vers  le  sud.  Il  a  été  nettement  démontré  par  les  témoi- 
gnages qui  nous  ont  été  soumis  que  pour  avoir  un  charroyage  satisfaisant  les  appro- 
ches du  pont  ne  devraient  pas  avoir  de  rampe  dépassant  3  pour  100.  Comme  il  a  déjà 
été  dit,  on  ne  pourrait  pas  disposer  les  ponts  de  façon  à  avoir  une  telle  rampe. 

Je  suis  par  conséquent  d'avis  que,  vu  que  le  meilleur  moyen  d'établir  une  rupture 
de  niveau  pour  les  rues  à  l'est  de  la  rue  John  n'est  pas  de  faire  passer  les  voies  publi- 
ques au-dessus  des  voies  de  chemins  de  fer,  on  devrait  adopter  l'autre  méthode,  qui 
consiste  à  faire  passer  les  voies  ferrées  au-dessus  des  voies  publiques  au  moyen  d'un 
viaduc,  ce  qui,  à  mon  avis,  ne  serait  ni  excessivement  coûteux  ni  incommode.  Cepen- 
dant je  n'approuve  pas  la  proposition  de  la  ville,  que  les  embranchements  commer- 
ciaux et  les  voies  pour  charger  à  même  les  voitures  soient  élevées.  Ces  voies  peuvent 
être  laissées  au  niveau  de  la  rue,  avec  la  restriction  de  n'y  faire  passer  les  wagons  et 
les  locomotives  qu'à  certaines  heures  de  la  nuit.  Si  l'idée  de  la  ville,  d'avoir  des  voies 
d'aiguillage  élevées  et  des  voies  de  chargement  et  des  voies  de  véhicules  élevées,  était 
mise  à  exécution,  on  causerait  un  tort  très  considérable  à  de  grandes  maisons  de  com- 
merce, et  beaucoup  d'industries  subiraient  des  inconvénients  graves  et  des  pertes 
financières,  et  tout  cela  pour  n'atteindre  aucun  but  qui  ne  pourrait  pas  être  atteint 
autrement  et,  virtuellement,  sans  frais. 

Si  quatre  voies  courantes  étaient  élevées  sur  un  viaduc  d'à  peu  près  53  pieds  de 
largeur,  il  resterait  encore  de  chaque  côté  tout  l'espace  sufîisant  pour  les  embranche- 
ments commerciaux  et  les  voies  de  livraison  par  voiture,  à  condition  d'utiliser  à  cette 
fin  la  propriété  avoisinante  de  la  ville.  Mais  naturellement  un  droit  de  passage  de- 
vrait être  conservé  sur  la  rue  Esplanade  pour  les  voitures,  et  au  sud  du  viaduc  pour 
l'accès  et  la  sortie  de  toutes  les  propriétés  du  bord  de  l'eau.  Mais  comme  les  maux 
principaux  à  éviter  sont  le  passage  à  niveau  des  rues  Yonge  et  Bay,  qui  sont  exposés  à 
servir  à  beaucoup  de  i)ersonnes  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  particulièrement 
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durant  les  mois  d'été,  je  défendrais  de  laisser  aucune  voie  ferrée  traverser  à  niveau 
l'une  ou  l'autre  de  ces  rues,  et,  par  suite,  toutes  les  voies  ferrées  comnierciales  venant 
de  l'est  devraient  s'arrêter  à  l'est  du  côté  est  de  la  rue  Yonge.  Quant  à  la  limitation 
de  l'usage  qui  pourrait  être  fait  de  ces  voies  ferrées,  je  conseillerais,  sauf  plaidoyer 
ultérieur  qui  pourrait  être  soumis  à  la  Commission  sur  ce  point,  qvie  les  wagons  et  les 
locomotives  n'aient  le  droit  d'y  circuler  que  de  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin, 
avec  exception  en  faveur  des  fruits  et  autres  articles  endommageables,  qui  pourraient 
procéder  sur  ces  voies  dxirant  le  jour  en  prenant  des  précautions  spéciales  pour  pro- 
téger contre  les  accidents  les  personnes  se  servant  des  ouvertures  de  rues  sortant  du 
tunnel. 

En  plus  des  rues  Yonge  et  Bay,  la  rue  York,  qui  pourrait  être  prolongée  jusqu'au 
bord  de  l'eau  au  moyen  d'un  tunnel  sous  les  voies  courantes  et  les  voies  élevées  de  la 
gare,  devrait,  je  crois,  être  absolument  débarrassée  de  tout  passage  à  niveau,  parce 
qu'elle  serait  très  employée  non  seulement  par  un  grand  nombre  de  piétons,  mais  aussi 
par  de  lourds  attelages  des  cours  à  marchandises  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien. J'arrêterais  donc  toutes  les  voies  à  niveau  venant  de  l'ouest  au  côté  ouest  de  la 
rue  York.  Le  pont  de  la  rue  John  devrait  être  relevé  pour  donner  22  pieds  6  pouces 
pleins  au-dessus  des  voies  du  viaduc,  et  des  ponts  au-dessus  des  voies  devraient  être 
construits,  avec  la  même  hauteur  libre,  à  l'avenue  Spadina  et  à  la  rue  Bathurst.  Les 
croisements  de  voie  publique  sur  le  Grand-Tronc,  de  la  rue  Bathurst  à  la  rivière  Hum- 
ber,  doivent  être  traitées  à  une  réunion  de  la  Commission  en  janvier  prochain,  mais 
comme  toutes  les  parties  sont  d'accord  que  le  meilleur  mode  de  suppression  des  pas- 
sages à  niveau  de  cette  ligne  jusqu'au  croisement  de  Sunnyside  consiste  dans  l'abais- 
sement des  voies  depuis  la  rue  Bathurst-ouest,  cette  question  ne  peut  pas  intervenir 
dans  la  détermination  finale  de  l'affaire  examinée  actuellement. 

Ayant  décidé  d'un  viaduc,  il  s'ensuit  naturellement  que  la  nouvelle  gare  doit 
être  élevée  au  même  niveau  que  le  viaduc.  L'emplacement  et  les  détails  de  la  gare 
sont,  si  je  comprends  bien,  satisfaisants,  mais  la  meilleure  méthode  pour  l'entrée  et  la 
sortie  du  trafic  des  voitures  arrivant  et  partant  de  la  gare  ne  pourrait  pas  être  réglée 
avant  que  l'élévation  des  voies  soit  déterminée. 

Les  ouvertures  des  rues  dans  le  viaduc  devraient  avoir  quatorze  pieds  pleins  de 
hauteur  libre  et  occuper  toute  la  largeur  de  la  rue.  On  devrait  laisser  aux  chemins 
de  fer  le  soin  de  préparer  les  détails  du  plan  et  de  la  disposition  du  sol  dans  les  plans 
qu'ils  soumettront  à  l'approbation  de  la  Commission. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Commission  devrait  décider  maintenant  en  quel  endroit 
devrait  être  l'extrémité  orientale  du  viaduc.  Il  suffit,  je  crois,  en  l'espèce,  que  la  Com- 
mission informe  les  chemins  de  fer  que  la  rue  Cherry  doit  être  croisée  en  élévation 
avec  une  hauteur  libre  de  14  pieds.  Je  ne  dis  rien  en  ce  moment  de  la  disposition  des 
croisements  de  l'avenue  Eastern  et  de  la  rue  Queen,  à  l'est  de  la  Don,  carie  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  a  soumis  à  la  Commission  un  plan  indiquant  une  ligne  de  la  Don  à 
Port-Union,  suivant  la  rive  du  lac,  qui  ferait  disparaître  la  rampe  de  Scarborough 
Heights.  Si  l'on  suit  ce  plan  et  si  la  ligne  est  construite,  la  ligne  de  l'avenue  Eastern 
et  de  la  rue  Queen  serait  certainement  abandonnée.  Le  chemin  de  fer  ne  passe  pas 
maintenant  sur  la  Mill,  mais  si  la  construction  du  viaduc  obligeait  d'employer  cette 
rue  Mill  pour  le  chemin  de  fer,  on  l'emploierait,  pourvu  qu'on  réserve  sur  cette  voie 
publique  un  droit  de  passage  pour  les  voitures. 

Je  crois  qu'on  devrait  ordonner  aux  chemins  de  fer  de  soumettre  à  la  Commission, 
disons  dans*  soixante  jours  de  la  date  de  l'ordonnance,  les  plans  d'un  viaduc  et  de 
ponts  le  long  du  bord  de  l'eau  jusqu'à  la  rue  Bathurst  à  l'ouest  d'après  les  grandes 
lignes  indiquées.  Copie  de  ces  plans  devrait  être  envoyée  à  la  cité,  et  alors  la  Com- 
mission pourrait  siéger  à  Toronto,  si  c'est  nécessaire,  et  l'on  pourrait  y  discuter  les 
détails  des  plans  ;  si  la  Commission  en  est  satisfaite,  les  plans  pourraient  être  approu- 
vés finalement,  et  le  chemin  de  fer  pourrait  recevoir  l'ordre  de  commencer  la  cons- 
truction. 
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Le  point  le  plus  difficile  peut-être  à  régler  dans  toute  cette  question  c'est  quelle 
serait  la  proportion  équitable  et  raisonnable  des  frais  des  travaux  qui  devrait  être 
payée  par  la  cité  de  Toronto.  Nous  avons  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  dans  d'autres 
villes,  mais  cela  ne  nous  aide  pas  beaucoup,  car  les  circonstances  changent  avec  les 
cités.  Mon  avis  personnel  est  que  le  viaduc  projeté  va  tellement  bénéficier  à  Toronto 
que  la  contribution  de  la  cité  pour  sa  construction  devrait  être  im^portante.  Nous 
devons  songer  aussi  que  la  cité  a  permis  aux  chemins  de  fer,  si  elle  ne  les  y  a  pas  en- 
gager, d'entrer  dans  Toronto  au  niveau  de  l'Esplanade,  et  qu'ils  ont  dépensé  beaucoup 
d'argent  pour  faire  des  têtes  de  lignes.  Les  chemins  de  fer  retireront  naturellement 
quelques  avantages  de  ce  viaduc,  comme,  par  exemple,  de  pouvoir  entrer  dans  la  ville 
et  en  sortir  à  une  plus  grande  vitesse  qu'à  présent,  de  n'avoir  plus  à  redouter  d'acci- 
dents aux  croisements,  mais  ces  avantages  ne  peuvent  pas  se  comparer  avec  les  dé- 
penses nécessaires  pour  exhausser  les  voies.  Je  crois  par  suite  que  Toronto  devrait 
payer  un  tiers  du  prix  de  construction  d'un  viaduc  à  quatre  voies,  en  dehors  du  prix 
des  voies  traverses  et  ballast,  et  un  tiers  du  coût  de  la  substructure  nécessaire  pour 
exhausser  toutes  les  voies  de  la  nouvelle  station  projetée. 

Il  ne  me  semble  pas  que  les  dommages  pour  terrain,  en  dehors  de  ceux  que  pour- 
ront subir  les  chemins  de  fer,  seront  très  lourds.  S'il  y  a  quelques  dommages,  je  crois 
qu'ils  devraient  être  réglés  par  la  ville,  et  que  les  chemins  de  fer  devraient  participer 
pour  deux  tiers  du  montant.  Au  sujet  des  dommages  subis  par  les  cnemins  de  fer,  je 
crois  qu'ils  devraient  en  payer  la  totalité.  Ceci  correspondrait  à  un  ajustement  entre 
les  chemins  de  fer  des  profits  et  des  pertes  de  chacun  dans  la  mise  à  exécution  de  tout 
le  projet  de  station  et  de  viaduc.  Si  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  pas  régler  entre 
eux  leurs  différends,  la  Commission  le  fera  pour  eux,  ultérieurement,  le  mieux  qu'elle 
pourra. 

La  cité  devra  permettre  la  pose  de  voies  ou  la  construction  de  parties  du  viaduc 
dans  les  rues  de  la  ville.    Je  ne  donnerai  pour  cela  aucune  indemnité  à  la  ville. 

Au  sujet  des  ponts  des  rues  John,  Spadina  et  Bathurst,  la  ville  devrait  payer  un 
tiers  de  leur  coût  et  être  responsable  de  l'entretien  des  trottoirs  et  de  la  chaussée. 

Les  chemins  de  fer  devraient  payer  en  entier  le  coût  d'entretien  du  viaduc,  mais 
la  ville  devrait  entretenir  les  ouvertures  de  rues,  la  chaussée  et  lès  trottoirs.  Avant 
qu'une  ordonnance  soit  rendue  comportant  la  décision  de  la  Commission  à  cet  égard, 
des  copies  de  ce  projet  de  jugement  devraient  être  envoyées  à  toutes  les  parties  inté- 
ressées, et  on  devrait  leur  donner  l'occasion  d'exprimer  leur  opinion.  Vu  que  les 
parties  étaient  si  peu  d'accord  dans  ce  qu'elles  ont  soumis  à  la  Commission,  et  comme 
nous  n'avons  pas  eu  l'avantage  d'entendre  de  plaidoyers  à  nos  séances  récentes,  il 
peut  y  avoir  quelques  détails  dans  l'ordonnance  projetée  qui  pourraient  être  modifiés 
ou  quelques  points  soumis  qui  auraient  été  omis. 

McDougall  et  Secord  vs  h  chemin  de  fer  Pacifique-Cauaaien. 

Les  requérants  ont  demandé,  en  vertu  des  articles  26,  30  et  158  de  la  loi  des  che- 
mins de  fer  et  des  autres  dispositions  applicables  de  la  loi,  une  ordonnance  déclarant 
que  les  plan,  profil  et  livre  de  renvoi  déposés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien, comme  locataire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Calgary  et  Edmon- 
ton,  au  bureau  des  titres  des  terres  pour  le  district  d'enregistrement  des  terres  d'Al- 
berta-nord,  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  et  devraient  être  rayés  et 
annulés,  en  ce  qui  a  trait  à  certains  terrains  désignés  de  la  réserve  de  la  Compagnie 
de  la  Baie-d'Hudson. 

La  requête  a  été  entendue  à  Edmonton  le  19  février  1909,  et,  à  l'achèvement  de 
l'audition,  le  commissaire  en  chef  Mabee  a  rendu  le  jugement  verbal  suivant  qui 
expose  suffisamment  les  faits  : — 

20c— 21i 
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Cette  requête  provoque  une  question  de  droit  importante,  et  si  Tavocat  de  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  raison  à  cet  égard,  il  serait  aussi  bien  que  la  question  fût 
réglée  tout  de  suite,  de  telle  façon  que  notre  opinion,  si  elle  est  erronée,  puisse  être 
rectifiée  immédiatement. 

La  requête  a  trait  aux  lots  125  à  144  du  bloc  10,  et  aux  lots  41,  91  et  92  du  bloc  9 
de  la  réserve  de  la  Baie-d'Hudson.  Maintenant,  quant  à  la  première  série  de  lots  du 
bloc  10,  il  paraît  qu'avant  de  lancer  la  requête  des  démarches  ont  été  faites  de  bonna 
foi  pour  s'assurer  de  la  valeur  de  la  propriété  afin  que  la  compagnie  puisse  obtenir  un 
titre  des  propriétaires.  Ces  démarches  sont  pendantes,  et  il  ne  nous  semble\pas  à 
propos  d'intervenir,  ainsi  la  requête  doit  être  rejetée  au  sujet  des  lots  du  bloc  10. 

La  situation  est  bien  différente  à  l'égard  des  trois  lots  du  bloc  9.  Ce  plan  a  été 
enregistré  sur  ces  lots  depuis,  a-t-on  dit,  je  crois,  1906. 

M.  Newell — 26  mai  1905. 

Hon.  M,  Mabee — 1905,  dit-on,  et  depuis  février  1907  ou  à  peu  près,  aucune  démar- 
che ne  paraît  avoir  été  tentée  pour  négocier  avec  les  propriétaires  de  ces  trois  lots  et 
fixer  le  prix  qui  devrait  être  payé  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  en  prenant  le 
titre  des  propriétaires. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  n'a  rien  fait  pour  arriver  à  un  arbitrage  à  l'égard  des 
terrains  du  bloc  9,  en  même  temps  qu'on  agissait  de  cette  façon  pour  les  lots  du  bloc 
10.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  est  qu'on  n'a  fait  aucune  démarche  et  que,  durant  ces 
quatre  dernières  années,  un  doute  a  subsisté  sur  ces  terrains  par  suite  de  l'enregistre- 
ment de  ce  plan. 

L'avocat  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  prétend  qu'en  vertu  du  statut  autori- 
sant la  construction  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  a  le  droit  d'enregistrer  des  plans 
sur  les  terres  d'individus  particuliers,  de  les  assujettir  pendant  toute  l'existence  de  la 
charte,  sans  faire  aucune  démarche  pour  acquérir  le  titre,  et  que  le  jour  où  elle  se 
décide  le  propriétaire  du  terrain  est  limité  pour  sa  compensation  à  la  valeur  du  ter- 
rain lors  du  dépôt  des  plans. 

Je  ne  crois  pas  que  la  loi  dise  cela,  et  dans  ce  cas  le  plus  tôt  nous  saurons  ce  que 
dit  la  loi  sera  le  mieux  pour  tous  les  intéressés.  Je  crois  que,  d'après  la  loi  des  che- 
mins de  fer,  quand  la  Commission  à  rendu  une  ordonnance  permettant  l'enregistre- 
ment ou  approuvant  le  plan,  et,  par  suite,  permettant  qu'il  soit  enregistré,  alors  il 
existe  nettement,  en  vertu  de  l'article  29  modifié  de  la  loi  de  l'année  dernière,  le  pou- 
voir pour  la  Commission  de  reviser,  changer,  altérer  ou  modifier  n'importe  quelle  or- 
donnance rendue  par  elle. 

Maintenant,  il  existait  une  ordonnance  rendue  par  cette  Commission  approuvant 
le  tracé  de  la  ligne  en  travers  de  ces  trois  lots.  Il  me  semble  que  si  les  termes  de 
l'article  qui  précède  signifient  quelque  chose,  ils  veulent  dire  que  cette  Commission  peut 
reviser  cette  ordonnance,  la  changer,  l'altérer  ou  la  modifier,  et  les  conclusions  aux- 
quelles nous  nous  arrêtons  sont  qu'il  serait  équitable  pour  les  parties  d'annuler  cette 
portion  qui  a  localisé  ou  approuvé  la  ligne  du  tracé  par  ces  lots  41,  91  et  92;  et  que 
telle  sera  l'ordonnance  de  la  Commission. 

Si,  d'un  autre  côté,  la  compagnie  veut  laisser  marcher  le  procès  en  compensation 
sur  la  base  de  la  valeur  actuelle,  et  si  cette  ligne  de  conduite  est  admise,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  rendre  d'ordonnance.  Mais  si  on  ne  s^entend  pas  à  cet  égard,  une  ordonnance 
sera  rendue  modifiant  l'ancienne,  en  annulant  le  tracé  par  les  lots  que  j'ai  indiqués. 

L'avocat  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  a  demandé  la  permission  d'en  appeler 
à  la  cour  Suprême  du  Canada  du  jugement  de  cette  Commission. 

Jugé,  par  le  commissaire  en  chef,  que  la  question  en  jeu  est  une  question  de  juri- 
diction, et  que  la  requête  pour  permission  d'en  appeler  doit,  par  conséquent,  être 
obtenue  d'un  juge  de  la  cour  Suprême. 
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Plainte  de  James  Ricliardson  &  Sons. 

Les  plaignants,  marchands  de  grains  et  commissionnaires  à  Kingston,  Ontario,  se 
plaignent  à  la  Commission  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  différencient  injuste- 
ment contre  Kingston  et  en  faveur  des  ports  du  lac  Huron  et  de  la  baie  Géorgienne 
pour  les  expéditions  de  blés  de  l'Ouest  à  destination  de  ports  de  Québec  et  des  Provinces 
maritimes,  et  ont  demandé  une  ordonnance  enjoignant  aux  dites  compagnies  de  sou- 
mettre des  taux  de  Kingston  et  d'endroits  de  Québec  aux  Provinces  maritimes  sembla- 
bles à  ceux  que  les  dites  compagnies  ont  établi  depuis  la  baie  Géorgienne  et  les  ports 
du  lac  Huron. 

La  requête  a  été  entendue  à  Ottawa. 

Jugement,  M.  le  commissaire  Mills,  avec  le  concours  du  commissaire  en  chef 
Mabee  et  du  commissaire  en  chef  suppléant  Scott,  13  janvier  1909  : — 

Je  crois  que  M.  Richardson  devrait  être  placé  sur  la  même  base  que  les  autres 
expéditeurs  de  grain,  etc.,  expédiant  aux  Provinces  maritimes,  que  le  taux  qui  lui  est 
imposé  ne  devrait  pas  être  de  nature  à  le  mettre  dans  une  position  désavantageuse 
relativement  aux  divers  endroits  des  Provinces  maritimes  où  se  vend  du  grain,  etc., 
c'est-à-dire  que  le  taux  par  navire,  de  Port-William  à  Kingston,  plus  le  taux  par  rail, 
de  Kingston  aux  divers  endroits  des  Provinces  maritimes,  devrait  s'élever  au  même 
prix  que  le  taux  de  navire  de  Fort- William  aux  ports  de  la  baie  Géorgienne,  plus  le 
taux  par  rail  des  dits  ports  aux  mêmes  endroits  des  dites  provinces. 

Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  du  développement  du  commerce  en  divers  endroits 
du  pays  que  M.  Richardson  et  ses  semblables,  à  l'est  des  ports  de  la  baie  Géorgienne, 
à  moins  qu'il  ne  soient  à  l'extrémité  est,  ne  profitent  d'aucun  avantage  et  ne  subissent 
aucun  désavantage  pour  expédier  de  Fort-AYilliam,  via  les  élévateurs  de  Kingston,  aux 
endroits  des  Provinces  maritimes,  vis-à-vis  des  personnes  qui  expédient  Pk^r  les  ports  et 
les  élévateurs  de  la  baie  Géorgienne  aux  mêmes  endroits  des  provinces  maritimes. 

L'ordonnance  de  la  Commission  datée  du  13  janvier  1909,  a  enjoint  que  les  taux 
imposés  de  Kingston  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  King-ston  et 
Pembroke  sur  le  blé  de  l'Ouest  arrivant  à  Kingston  par  navîre  et  destiné  à  des  en- 
droits de  Québec  et  des  Provinces  maritimes,  soient  établis  sur  la  base  de  sept  cents 
par  cent  livres  de  Kingston  à  Montréal;  et  que  les  taux  proportionnels  ou  "arbitraires" 
de  Montréal  .aux  dits  endroits  de  Québec  et  des  Provinces  maritimes,  ajouté  au  dit  taux 
de  7  cents  par  100  livres  de  Kingston  à  Montréal,  ne  dépasse  pas  le  taux  proportionnel 
ou  "arbitraire"  de  Montréal  en  vigueur  concurremment  pour  le  grain  de  l'Ouest  trans- 
féré aux  ports  du  lac  Huron. 

L'ordonnance  a  prescrit  de  plus  que  le  taux  fixé  par  cette  ordonnance  devait  deve- 
nir exécutoire  pas  plus  tard  que  le  18  février  1909. 

Thrift  vs  New  Westminster  Southern  Railway  Company, 

Cette  affaire  a  été  entendue  aux  séances  de  la  Commission  tenues  à  Vancouver  le 
25  février  1909. 

Les  faits  sont  pleinement  énoncés  dans  le  jugement  du  commissaire  en  chef. 

Commissaire  en  chef  Mabee,  15  mars  1909. 

Le  New  Westminster  Southern  a  été  constitiué  légalement  par  un  acte  de  la  légis- 
lature de  la  Colombie-Britannique  et  n'.a  jamais  été- déclaré  un  ouvrage  pour  "l'avantag-e 
général  du  Canada",  et  l'on  nous  opi)os3  que  le  chemin  de  fer  n'est  pas  sous  le  con- 
trôle ni  la  juridiction  de  la  Commission  des  chemûns  de  fer. 

Le  chemin  de  fer  est  exploité  par  le  chemin  de  fer  Great  Northern.  Il  n'a  pas  été 
montré  que  le  New  Westminster  Southern  ait  aucun  m^atériel  roulant  ni  équipement 
en  propre,  ni  que,  au  point  de  vue  de  l'explo<itation,  ce  soit  d'ime  façon  quelconque  une 
entreprise  distincte  du  Great-^STorthern      Los  trains  de  ce  dernier  chemin,  entre  Seat- 
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tle  et  Vancouver,  passent  sur  la  ligne  du  New-Westminster  Southern,  et  c'est  le  chaînon 
de  raccordement  avec  la  ligne  dii  Great-Xorthern,  dans  l'Etat  de  Washington,  et  Van- 
couver. 

Le  chemin  de  fer  Grea.t  Northern,  en  tant  qu'il  est  exploité  en  Canada,  est  soumis 
à  la,  junidiction  de  la  Commission.  Le  Ncm  Westminster  Southerîi  se  relie  à  ce  chemin, 
et,  de  ce  fait,  tombe  sous  le  coup  de  l'article  8  quant  au  trafic  direct  et  à  toutes  les 
questions  qui  s'y  rapportent.  Le  paragraphe  21  de  l'article  2  définit  "  chemin  de  fer  " 
comme  signifiant  une  voie  ferrée  que  la  compagnie  a  le  pouvoir  de  construire  ou 
d'exploiter. 

La  situation  est  donc  celle-ci:  une  compagnie  de  chemin  de  fer  soumise  à  la  ju- 
ridiction de  la  Commission  exploite  ce  chemin  provincial,  et  le  requérant  demande 
que  certaines  facilités  soient  fournies  par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  Hazelmere, 
dans  II  province  de  la  Colombie-Britannique.  Oii  demande  qu'une  plate-forme  soit 
construite  pour  que  les  voyageurs  puissent  débarquer  en  sûreté  des  trains  du  Great 
Northern,  et  qu'iune  petite  station  quelconque  soit  construite  pour  abriter  les  voyageurs. 

Ce  sont  des  questions  qui  ont  trait  au  trafic  direct  de  ces  chemins  de  fer,  et  je  suis 
d'avis  qu'à  cet  égard  le  chemin  de  fer  est  sous  la  juridiction  de  la  Commission.  Je 
crois  qu'il  est  également  raisonnable  que  des  facilités  convenables  soient  fournies  à 
Hazelmere  pour  la  sécurité  et  la  commodité  du  public  se  servant  des  trains  du  chemin 
de  fer  Great  Northern.  La  station  n'a  pas  besoin  d'être  une  construction  coûteuse, 
mais  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Great  Northern  devrait,  je  crois,  fournilr  une  plate- 
forme convenable  et  construire  un  bâtiment  à  frais  modérés  qui  pourrait  être  emptoyé 
par  les  voyageurs  comme  abri  et  aussi  comme  hangar  à  marchandises.  La  Compagnie 
de  chemin  de  fer  Gh'eat  Northern,  dont  l'avocat  a  combattu  la  reqiulête,  sera  ajoutée 
comme  partie. 

La  promulgation  finale  de  l'ordonnance  pourra  être  retardée  de  30  jours  si  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  Great  Northern  désire  denx^nder  la  permission  d'en  appeler 
sur  la  question  de  juridiction.  S'il  n'est  pas  pris  d'appel,  l'un  des  ingénieurs  de  la 
Commission  pourra  fixer  la  dimension  et  l'emplacement  de  la  plate-forme,  et  la  dimen- 
sion de  l'abri  ainsi  que  SGin  emplacement. 

Re  enclanchements. 

Le  commiissaire  en  chef  Mabee  : — Les  voies  ferrées  anciennes  se  plaign3nt  qu'en 
vertu  de  la  pratique  suivie  jusqu'à  présent  une  servitude  injuste  leur  est  imposée  quand 
l.a  permission  est  accordée  à  une  voie  ferrée  plus  jeune  de  croiser  leur  emplacement  et 
leurs  voies.  Le  chemin  plus  ancien  est  en  possession  de  la  place,  et  quoiqu'il  soit  néces- 
saire, dans  l'intérêt  public,  que  le  chemin  plus  jeune  ait  le  privilège  de  croiser,  à  des  con- 
ditions et  aux  endroits  convenables,  il  est  bien  évident  dès  le  début  que  ce  privilège  ne 
devrait  pas  entraîner  à  la  compagnie  aînée  de  charges  autres  que  celles  inhérentes  aiu 
croisement.  Quant  un  systèane  d'enclenchement  est  établi,  il  faiit  un  homme  de  plus 
pour  son  fonctionnement,  et  l'habitude  a  été  que  la  compagnie  aînée  nomme  cet 
homme.  Ceci  impose  à  la  compagnie  aînée  un  risque  de  plus  inévitable;  le  fonction- 
nement de  l'enclenchement  peut  entraîner  des  délais;  le  croisement  en  lui-même  cons- 
titue un  péril  additionnel,  entraînant  des  dangers  de  collision  et  de  perte  pour  la  com- 
pagnie aînée,  auxquels  elle  n'aurait  pas  été  exposée  si  le  croisement  n'eût  pas  été 
permis;  mais,  jusqu'à  présent,  dans  la  majorité  des  cas,  et,  je  crois,  dans  tous  les  cas 
où  la  Com^miission  a  ordonné  des  croisements,  l'homme  chargé  de  l'enclenchement  a 
été  regardé  comme  étant  au  service  de  la  compagnie  aînée  seulement.  Dans  ce  cas, 
si,  par  suite  d'insouciance  ou  de  négligence,  il  survient  des  accidents  à  la  propriété  ou 
aux  employés  de  la  compagnie  aînée,  elle  peut  avoir  recours  sur  la  compagnie  aînée. 
Ceci  paraît  absurde.  La  compagnie  aînée  peut  s'être  opposée  de  toutes  ses  forces  à 
la  demande;  celle-ci  peut  lui  avoir  (>té  imposée;  un  homme  soigneux  et  habile  ^ut 
avoir  été  choisi  x>our  faire  fonctionner  renclenchement..  mais  par  qiielque  faute  ou 
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méprise  de  sa  part,  un  train  de  la  jeune  coiupagnie  déraille  et  la  compagnie  aînée  est 
tenue  respons,able  de  tout  le  dégât.  L'injustice  de  la  situation  est  évidente.  Avant 
l'établissement  de  cette  Commission,  les  compagnies  étaient  plus  équitables  que  cela  les 
unes  envers  les  autres,  et  l'on  préparait  des  conventions  dans  lesquelles  les  compagnies 
plus  jeunes  reconnaissant  qu'il  était  déraisonnable  d'imposer  aux  compagnies  aînées 
les  responsabilités  dont  nous  venons  de  parler. 

Quand  cette  requête  a  été  présentée,  j'ai  pensé  que  les  compagnies  de  chemins  de 
ef er  électrique  devraient  être  avisées  ;  ceci  a  été  fait,  et  leurs  opinions  ont  été  consignées. 
La  situation  pour  ces  chemins  est,  je  crois,  bien  différente  de  celle  des  chemins  de  fer 
à  vapeur.  Dans  la  plupart  des  cas  où  ils  croisent  un  chemin  de  fer  à  vapeur,  leurs 
croisements  s'oipèrent  sur  des  voies  publiques  où  aucune  des  deux  compagnies  ne  pos- 
sède en  propre  de  droit  de  pas«=.ag<^,  mais  à  l'égard  desquelles  chacune  possède  seulement 
une  servitude;  la  différence  des  résultats  qui  peuvent  survenir  en  cas  de  collision  et 
autres  choses  qui  peuvent  se  présenter  obligent  à  éliminer  tous  les  chemins  de  fer 
électriques  de  cette  requête  et  les  conclusions  adoptées  s'appliquent  seulement  aux 
chemins  de  fer  à  vapeur. 

Il  est  à  peu  près  impossible  de  dire  comment  tout  marchera  si  on  laisse  les  choses 
comme  elles  sont  maintenant;  les  chemins  de  fer  plus  anciens  construisent  continuel- 
lement des  lignes  qui  sont  plus  jeunes  à  l'égard  d'autres  lignes  mères  ou  icmbranche- 
ments  et  je  s;appo«e  que  toutes  les  lignes  ont  à  divers  endroits  des  croisements  anciens 
et  nouveaux,  mais  si  la  i>3rte  s'égalise  finalement,  c'est  par  accident  seulement,  et  un 
tel  risque  ne  devrait  pas  subsister. 

La  compagnie  aînéei,  tout  en  nommant  un  homme  poui*  faire  fonctionner  le 
système,  reconnaît  l'intérêt  de  la  compagnie  ])lus  jeune  dans  le  choix,  et  cette  dernière 
devrait  par  conséquent  avoir  le  droit  de  demander  le  renvoi  pour  cause. 

Il  a  été  conseillé  au  plaidoyer  que  la  compagnie  plus  jeune  devrait  avoir  le  droit 
de  faire  fonctionner  le  .système;  ceci,  naturellement,  ne  serait  pas  raisonnable,  et 
constituerait  une  intervention  injuste  dans  la  propriété  et  les  droits  de  la  franchise 
de  la  compagnie  aînée. 

Dans  quelques  conventions  existantes  le  signaleui;,  ou  préposé  à  l'enclenche- 
ment, est  appelé  "  employé  collectiif  ".  Maintenant,  s'il  arrive  un  accident  au 
nouveau  chemin,  par  suite  de  la  négligence  du  signaîeur,  et  s'il  n'est  pas  un  collègue 
de  l'employé  du  train  du  nouveau  chemin,  il  se  peut  que  les  dommages  dont  la 
compagnie  aînée  est  tenue  responsable  soient  calculés  sur  une  autre  base  que  si 
le  signaîeur  était  l'employé  collectif  des  deux  chemdns.  Ces  dommages  peuvent 
être  supportés  par  la  compagnie  aînée,  mais  devraient  être  rejetés  sur  la  com- 
pagnie plus  jeune,  et  il  en  résulte  une  position  anormale.  La  compagnie  plus  jeune 
paie  toutes  les  dépenses  d'installation  et  de  fonctionnement  d'un  système  pour  pro- 
téger ises  clients,  sa  propriété  et  ses  employés  ;  le  préposé  cause  du  dommage  à  ces 
derniers  en  laissant  deux  trains  se  tamponner  et  la  compagnie  plus  jeune  est  tenue 
d'indemniser  sur  la  base  de  la  loi  commune;  tandis  que  si  le  même  croisement  est  sanc- 
tionné par  la  Commission,  s,ans  l'installation  d'un  enclenchement,  les  employés  du 
chemin  nouveau  blessés  dans  une  collij^ion  au  croisement  peuvent,  en  quelques  cas, 
n'avoir  pas  de  recours. 

Ce  proposé  aux  signaux,  bien  que  nommé  par  la  compagnie  aînée,  est  toujours 
]>ayé  par  h  comi>agnie  plus  jeune  et  il  remplit  ses  fonctions  poiur  les  deux.  Quelquefois, 
la  plus  forte  partie  de  ses  services  est  rendue  à  la  compagnie  plus  jeune  ;  cette  dernière, 
en  quelques-  circonstances,  peut  demander  sa  destitution  ;  pourquoi  tous  ces  éléments 
ne  constituent-ils  pas  un  service  collectif?  Tonte  la  situation  est  artificielle,  provenant 
de  conditions  et  obligations  imposées  par  la  Commission  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
du  public,  des  employés,  et  de  la  préservation  de  la  propriété  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  La  compagnie  aînée  est  forcée,  pour  les  besoins  de  la  compagnie  plus 
jeune,  d'engager  plus  d'hommes  et  si  elle  exerce  le  soin  requis  dans  leur  choix, 
il  semble  qu'elle  s'acquitte  de  son  devoir  envers  la  compagnie  plus  jeune,  et  ne  devrait 
pas  être  tenue  responsable   envers   cette   dermière   de    la   négligence    des    hommes   en- 
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gagés  ;  elle  ^a,  e:i  plus,  son  propre*  risque  de  perte  par  suite  de  la  négligence  die 
cet  homme  qui  lui  est  imposé  par  le  chemin  plus  jeune.  La  compagnie  aînée, 
probablement,  dans  la  plupart  des  cas,  a  le  plus  d'intérêts  en  jeu  aux  nouveaux 
croisements,  et,  pour  cette  raison,  le  choix  du  préposé  aux  signaux  est  en  bonnes 
mains.  La  compagnie  plus  jeune  ne  devrait  pas  être  pincée  dans  une  positioa  où  elle 
soit  respansable  de  plus  lourds  doimijages.  par  suite  de  la  protection  qu'on  lui  im- 
pose, qu'elle  ne  le  serait  si  elle  était  libre  de  croiser  sans  protection.  De  plus,  la 
compagnie  plus  jeune  ne  devrait  pas  être  soumise  à  une  responsabilité  de  plus  forte 
importance  parce  qu'on  l'empêche  de  choisir  l'homme  qu'elle  doit  payer  pour  faire 
fonctionner  l'installation  de  protection  qu'elle  a  été  tenue  de  poser. 

Je  crois,  à  tous  les  points  de  vue  et  en  justice  pour  les  •  deux  chemins,  que  le 
préposé  I  aux  signaux  devrait  être  considéré  comme  "  un  employé  collectif  "  de  cha- 
cune, et  que,  si  un  chemin  de  fer  à  vapeur  demande  la  permission  d'en  croiser  un  au- 
tre à  niveau,  permission  devrait  être  accordée  pour  ce  croisement  quand  un  enclen- 
chement doit  être  installé,  seulement  à  condition  que  les  compagnies  placent  à  l'ap- 
pareil d'enclenchement  un  préposé  collectif  compétent,  qui  sera  l'employé  commun 
des  deux  compagnies,  choisi  par  la  compagnie  aînée,  et  passible  de  renvoi  motivé  sur 
plainte  ou  objection  de  la  plus  jeune  compagnie;  et  que  chaque  compagnie  devrait 
être  responsable  de  toutes  les  pertes  ou  dommages  subis  ou  causés  sur  sa  propre 
ligne  par  ses  clients  iou  employés,  ou  à  sa  propriété  par  suite  de  la  négligence  du 
préposé  collectif  aux  signaux,  et  qu'en  aucun  cas  les  compagnies  ne  devraient  être 
tenues  responsables  entre  elles  de  partes  ou  dégâts  d'aucune  sorte  ou  espèce  survenant 
sur  la  ligna  ou  les  lignes  de  l'autre  compa-gnie,  ou  provenant  de  la  négligence  de  oe 
préposé  aux  signaux. 

Il  a  été  convenu  que  les  conclusions  adoptées  à  cet  égard  devraient  s'appliquer 
à  tous  les  enclenchements  prescrits  ou  établis  depuis  le  1er  octobre  dernier;  mais, 
naturellement,  quant  à  ceux  qui  existaient  avant  cette  époque  ou  qui  font  l'objet  de 
conventions  entre  les  compagnies  elles-mêmes,  et  continuant  à  exister,  ces  condi- 
tions ne  's'y  appliquent  pas. 

Si  les  parties  intéressées  désirent  exprimer  leur  opinion  quant  à  un  règlement 
permanent  et  à  une  formule  convenue  de  conditions  à  intercaler  à  l'avenir  dans  les 
ordonnances,  la  question  pourra  être  étudiée  à  la  prochaine  réunion.  Il  peut  être  à 
propos  d'inclure  les  conditions  mentionnées  dans  deux  je  crois  des  ancidennes  con- 
ventions relatives  aux  enclenchements,  ainsi  que  celles  indiquées  plus  haut,  de  façon 
que  toutes  les  dispositions  relatives  aux  enclenchements  apparaissent  dans  chaque 
ordonnance  aussitôt  qu'elle  est  rendue. 

30  mars  1909. 

Re  chemin  de  fer  Canadian  Northern  et  terrains  de  la  Vallée  de  la  Don. 

Plaidé  le  22  avril  1908.     Jugement  28  avril  1908. 

Commissaire  en  chef  Mabee: — Mes  collègues  les  commissaires  ont  entendu  cette 
requête  avant  que  j'appartinsse  à  la  Commission  et  ont  été  d'opinion  en  ce  qui  est 
des  faits,  que  la  requête  devrait  être  accordée.  Quelques-uns  des  propriétaires  se  sont 
cependant  opposés  en  disant  que  la  procédure  ne  tombait  pas  sous  le  coup  des  disposi- 
tions de  l'article  178  de  la  loi. 

Celui-ci  prescrit  que  si  la  compagnie  "a  besoin de  plus  d'espace  qu'elle 

n'en  possède  ou  qu'elle  ne  peut  en  prendre  en  vertu  de  l'article  précédent 

pour  le  détournement  d'un  chemin  public  ou  pour  la  substitution  d'un  chemin  public 
à  un  autre elle  peut  s'adresser  à  la  Commission  pour  obtenir  la  permis- 
sion de  prendre  ce  terrain  à  cette  fin  sans  la  permission  du  propriétaire". 

Le  paragraphe  4  inscrit  que  "la  Commission  peut,  à  son  gré,  et  aux  termes  et 
conditions  qu'elle  juge  à  propos,  autoriser  par  écrit  la  prise,  dans  ce  but,  de  la  totalité 
ou  de  partie  des  terres  demandées." 
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Cet  article  est  bien  plus  étendu  que  l'article  139  de  la  loi  des  chemins  ae  fer  de 
1903,  qui  ne  contenait  pas  les  mots  relatifs  au  détournement  d'une  voie  publique  ou 
à  la  substitution  d'une  voie  publique  à  une  autre;  et,  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
l'article  186,  il  n'était  pas  clair  qu'une  voie  publique  pût  être  expropriée  ou  fermée. 

L'ingénieur  a  fait  le  serment  requis  par  le  paragraphe  3  de  l'article  178  au  sujet 
de  la  nécessité  pour  le  chemin  de  fer  de  s'emparer  des  terres  particulièrement  en 
question  pour  les  fins  énoncées  dans  la  requête.  A  l'audition,  des  témoignages  ver- 
baux ont  été  entendus  dans  le  même  sens  et  l'ingénieur  de  la  Commission  a  fait  rap- 
port de  l'existence,  à  son  avis,  de  cette  nécessité. 

M.  Osier  au  nom  de  quelques  intéressés,  s'est  opposé,  en  disant  que  le  chemin  de 
fer  essayait  d'exproprier  ces  terrains  pour  pouvoir  les  transporter  à  la  cité  de  Toronto 
en  substitution  de  certaines  terres  que  la  cité  vendait  à  la  compagnie  de  chemin  de 
fer,  mais  la  lecture  de  la  convention  conclue  entre  la  compagnie  de  chemin  de  fer  et 
la  cité  indique  que  les  terrains  dont  la  compagnie  demande  la  permission  de  prendre 
possession  doivent  servir  de  voie  publique,  au  lieu  de  certaines  rues  passant  par  les 
terrains  figurant  dans  la  convention  de  vente  conclue  entre  la  cité  et  la  compagnie 
de  chemin  de  fer;  et  mes  collègues,  les  commissaires,  se  sont  convaincus,  comme  ques- 
tion de  fait,  que  les  t,errains  figurant  dans  cette  enquête  sont  nécessaires  pour  que  la 
voie  ou  les- voies  publiques  soient  déplacées.  On  s'est  opposé  aussi  en  disant  que  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  avait  l'intention  d'installer  une  cour  de  chemin  de  fer 
sur  les  terrains  qu'elle  avait  déjà  acquis  et  sur  ceux  qu'elle  acquiert  de  la  cité  ;  mais 
je  ne  crois  pas,  à  propos  de  cette  requête,  que  la  Commission  ait  le  pouvoir  d'empêcher 
d'installer  une  cour  à  l'endroit  en  question,  la  seule  question  à  régler  étant  de  savoir 
si  les  terrains  demandés  étaient  nécessaires  pour  le  déplacement  de  ces  voies  publi- 
ques. S'ils  le  sont,  l'article  cité  couvre  la  requête.  Quelques  propriétaires  ont  admis 
qu'ils  ne  pouvaient  réussir  à  empêcher  la  requête  d'être  accordée.  Il  est  vrai  que  le 
paragraphe  4  laisse  cela  à  la  discrétion  de  la  Commission.  Cette  discrétion  a  été  mise 
à  profit  par  mes  collègues  les  commissaires  en  faveur  du  requérant. 

La  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a  cependant  pas  nécessairement  le  droit  de  dé- 
placer ni  de  substituer  les  voies  publiques  telles  qu'indiquées  sur  le  plan  déposé.  Les 
propriétaires  des  terrains  ont  un  mot  à  dire  dans  le  nouveau  tracé,  et  si,  en  raison 
d'un  changement  dans  cette  installation  la  compagnie  est  incapable  d'obtenir  le  trans- 
fert des  terres  mentionnées  dans  sa  convention  avec  la  cité,  il  s'ensuit  naturellement 
que  cette  demande  échoie. 

En  même  temps,  l'ingénieur  de  la  Commission,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
intéressés,  indiquera  où  doivent  passer  ces  voies  publiques  déplacées  ou  substituées. 
Alors,  si  la  ville  est  toujours  disposée  à  mettre  ces  conventions  à  exécution,  la  compa- 
gnie pourra  recevoir  l'autorité  nécessaire  pour  prendre  les  terrains  nécessaires  aux 
nouvelles  voies  publiques;  mais  pleine  indemnité  doit  être  payée  à  tous  les  proprié- 
taires dont  la  propriété  est  prise,  non  seulement  pour  la  valeur  des  terrains  pris,  mais 
aussi  pour  les  dommages  (s'il  y  en  a)  causés  au  reste  des  terrains  qui  peuvent  souffrir 
de  la  construction  d'une  cour  de  chemin  de  fer  à  l'endroit  en  question,  et  en  général 
de  la  mise  à  exécution  des  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie.  Si,  finalement,  la  com- 
pagnie prend  les  terrains  des  propriétaires  intéressés,  pour  l'objet  projeté,  les  arbitres, 
en  fixant  l'indemnité  ou  les  frais  de  l'arbitrage,  devront  tenir  compte  des  frais  en- 
courus par  les  propriétaires  pour  cette  requête,  et  si  la  compagnie  n'acquiert  pas  les 
terrains  demandés,  ni  aucune  des  autres  terres  appartenant  aux  propriétaires  atteints 
par  cette  requête,  alors  elle  devra  payer  les  frais  des  propriétaires  dans  cette  requête; 
et  ces  frais,  en  ce  cas,  devront  êtye  fixés  par  le  secrétaire  de  la  commission. 

Jugement  du  commissaire  en  chef  Mabee,  avec  le  concours  du  commissaire  en 
chef  suppléant  Bernier  et  du  commissaire  Mills. 


330  COMMh^SION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Re  téléphone  Bell  et  entente  avec  l'hôtel  Windsor. 

Le  seul  objet  en  vue,  en  soumettant  cette  entente  à  l'approbation  de  la  Commis- 
sion, est  de  permettre  à  la  Compagnie  de  téléphone  Bell,  d'après  les  termes  de  l'entente, 
de  se  faire  paytr  légalement  1?  taux  fixé  dans  l'entente. 

L'approbation  sans  restriction  de  la  Commission  aurait  pour  effet,  indépendam- 
ment de  tout  changement  pouvant  survenir  à  l'avenir  dans  les  conditions,  de  permettre 
à  la  compagnie  d'imposer  pendant  une  période  de  dix  ans  le  taux  de  10  cents  prescrit 
au  contrat. 

Par  jugement  de  la  Commission  daté  du  23  novembre  1907,  le  contrat  a  été 
approuvé  aux  conditions  suivantes  : — 

1.  Que  le  tarif  de  10  cents  pour  chaque  communication  sur  aucun  des  téléphones 
ainsi  loués  entre  les  abonnés  de  Montréal  de  la  compagnie  de  téléphone  pourra  être 
modifié  en  tout  temps  par  la  Commission. 

2.  Que  tout  prolongement  de  l'entente  à  l'expiration  de  dix  ans  devra  être  soumis 
à  l'approbation  de  la  Commission. 

Ce  règlement  de  la  question  n'a  pas  satisfait  'la  compagnie  de  téléphone,  et  il  y  a 
eu  ensuite  audition  au  cours  de  laquelle  des  témoignages  ont  été  entendus. 

J'ai  parcouru  ces  témoignages,  et  je  suis  nettement  d'avis  que  le  règlement  fait 
par  la  Commission  en  novembre  était  exact  et  convenable.  Je  ne  vois  aucune  raison 
pour  que  le  contrat  soit  accepté  sans  restriction,  et  l'ordonnance  approuvant  le  contrat 
devra  contenir  les  conditions  indiquées  plus  haut. 

Ottawa,  13  mai  1908. 
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ANNEXE  E. 


PLAINTES  SOUMISES  OFFICIEUSEMENT  A  LA  COMMISSION  DUKANT 
L'ANNEE  EXPIREE  LE  31  MARS  1909. 

608.  Etat  du  chemin  de  fer  de  Caraquet  entre  Chatham  et  Shippigan,  N.-B. 

60'J.  Obstruction  d'un  passage  de  ferme  à  un  mille  au  sud  de  Thornhill,  Ontario, 
par  les  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  laissés  sur  la  voie. 

610.  Service  de  trains  fournis  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
dans  le  district  de  Cayuga,  Ont. 

Gll.  Délai  déraisonnable  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  expédier  le  bétail  sur  pied)  dans  FAlberta,  et  distinction  à  l'égard  des  personnes 
en  fait  de  transport. 

612.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Wabash  de  mettre  en  vente  des  billets  de  voyageurs  pour  les  portions 
de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  exploitées  par  les  deux  compagnies,  utilisa- 
bles indistinctement  pour  les  trains  de  l'une  ou  l'autre  compagnie. 

613.  Distinction  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  en  faveur  de  la  cité 
de  Winnipeg,  Manitoba,  sur  les  expéditions  vers  des  points  de  l'embranchement  de 
Régina  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  via  Régina  par  Brandon  jusqu'à  Win- 
nipeg. 

614.  Absence  de  protection  du  croisement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  directement  à  l'est  de  la  station  du  Grand-Tronc  à  Bowmànville, 
Ontario. 

615.  Taux  de  messageries  excessifs  réclamés  par  la  Canadian-Northern  Express 
Company  sur  le  renvoi  d'une  expédition,  faite  contre  remboursement,  de  North-Battle- 
ford,  Saskatchewan,  à  Toronto. 

616.  Retard  de  règlement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien pour  la  perte  d'un  chargement  de  wagon  de  pommes  en  route  de  Drumbo,  Ontario, 
à  Régina,  Saskatchewan. 

617.  Taux  de  fret  excessif  imposé  sur  des  poteaux  de  cèdre  relativement  aux  taux 
du  bois  de  service  de  Coe-Hill  à  Toronto.  Ontario. 

618.  Inondation  d'une  ferme  près  de  Waterloo,  Ontario,  par  isuite  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich,  et  de  l'insuifisance  du  drainage. 

619.  Proposition  d'augmentation  dans  les  taux  de  fret  pour  les  expéditions  de 
minerais  via  le  chemin  de  fer  Algoma  Central  and  Hudson  Bay. 

620.  Augmentation  des  taux  de  fret  sur  le  bois  d'œuvre  et  les  produits  forestiers 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  contenus  dans  le  tarif  "C.  F.  83", 
"  C.  R.  C.  n°  E  1210  ",  lancé  à  Montréal,  Québec,  le  15  avril  1908,  exécutoire  le  1er 
mai  1é908. 

621.  Refuis  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'exécuter 
certains  ouvrages  le  iQug  de  la  voie  près  de  Labelle,  Québec. 

622.  Réductions  retardées  par  les  chemins  de  fer  sur  le  trafic  des  marchandises 
océaniques. 

623.  Taux  de  fret  excessifs  imposés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canada- 
Atlantique  et  Lac-Supérieur  à  et  de  Maria-Est^  Québec. 

624.  Taux  de  fret  excessifs  imposés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  sur  trois  wagons  de  bois  d'épinette  expédiés  de  Whitney,  Ontario,  à  Toronto, 
Ontario. 
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'625.  Destruction  d©  bétail  sur  le  ehemin  de  fer  Pacifique-Canadien  près  de 
Ouimet>  Ontario,  et  refus  de  la  compagnie  de  régler  les  dommages  et  d'enclore  l'em- 
placement de  la  voie. 

626.  Taux  et  facilités  de  transport  des  compagnies  de  messageries  pour  expédi- 
tions de  crème  et  de  lait. 

627.  Condition  du  pont  à  claire  voie  à  l'embouchure  du  ruisseau   Stewart,  sur  • 
le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac-Supérieur,  à  Ouimet,  Ontario. 

628.  Prix  excessif  demandé  par  la  Compagnie  du  téléphone  Bell  pour  les  commu- 
nications de  longue  distance  entre  Montréal  et  la  cité  de  Québec,  Québec. 

629.  Etat  du  terrassement  sur  le  chemin  de  fer  Midland,  Manitoba,  entre  Portage- 
la-Prairie  et  la  frontière  des  Etats-Unis. 

630.  Taux  de  fret  excessifs  demandés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  sur  un  petit  automobile,  de  Washington,  D.C.,  à  Toronto,  Ontario. 

631.  Perte  en  transit  via  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  parties  déta- 
chables d'une  machine  à  haler  les  billes  envoyée  de  Eau-Claire,  Wiss.,  à  Prince- 
Albert,  Saskatchewan. 

632.  Prétendu  état  malsain  et  antihygiénique  des  gares  de  chemin  de  fer  en 
général,  nuisant  à  la  santé  des  télégraphistes  et  des  employés  des  stations. 

633.  Service  de  trains  iiisutnsaut  de  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  Pacifique- 
Canadien  à  et  de  Macoun,  Saskatchewan. 

634.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Midland  du  Manitoba  de  payer  les 
gages  aux  hommes  travaillant  à  la  construction. 

635.  Retard  dans  le  transport  des  expéditions  de  marchandises  de.  Gananoque, 
Ontario,  à  Yarmouth,  Nouvelle-Ecosse. 

636.  Négligence  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'enclore 
sa  voie  sur  le  quart  de  section,  ^  du  lot  6,  concession  3,  township  de  Dorion,  près 
Ouimet,  Ontario. 

637.  Elévation  du  taux  du  fret  sur  le  bois  de  service  du  lac  Brûlé,  Ontario,  à 
Ottawa,  Ontario. 

638.  Surtaux  sur  des  expéditions  de  lieuses  et  de  herses  d'endroits  des  Etats-Unis 
à  Drinkwater,  Saskatchewan. 

639.  Taux  de  téléphone  excessifs  imposés  par  le  téléphone  Bell  sur  les  appels 
entre  Braeside,  Ontario,  et  Malloch's  Mill,  Ontario. 

640.  Taux  de  fret  sur  le  bétail  via  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de 
Black-Rock,  Ontario,  à  Lindsay,  Ont. 

641.  Négligence  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'enclore 
sa  voie  sur  la  moitié  ouest  du  lot  2,  concession  4,  et  la  moitié  est  du  lot  2,  concession 
5,  township  de  Dorion,  Ouimet,  Ontario. 

642.  Destruction  de  80  cordes  de  bois  près  de  Campbellville,  Ontario,  par  com- 
bustion provoquée  par  une  étincelle  tombée  au  passage  d'une  locomotive. 

643.  Taux  de  fret  des  chemins  de  fer  Orford-Mountain  et  Pacifique-Canadien 
sur  les  expéditions  de  grain  et  de  bois  à  et  de  Kingsbury,  Québec. 

644.  Négligence  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'enclore 
sa  voie  au  quart  sud-ouest  n°  3,  rang  8,  ouest  du  1er  méridien,  township  8,  Rathwell, 
Manitoba,  ayant  causé  des  dégâts  aux  récoltes  par  suite  de  l'entrée  du  bétail  sur  la 
ferme. 

645.  Règlement  inacceptable  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien du  droit  de  passage  de  l'embranchement  Wolseley-Reston,  nord-est,  du  quart 
de  section  n°  32,  township  13,  rang  7,  ouest  du  2e  méridien. 

646.  Perte  d'une  malle  remise  à  la  Dominion  Transport  Co.,  Toronto,  22  juin  1907. 

647.  Application  par  les  chemins  de  fer  à  Montréal,  Québec,  sur  les  lettres  de 
voiture  soit  de  fromage,  d'un  timbre  portant  les  mots  "Risque  de  température   à  la    • 
charge  du  propriétaire.     Quelques  boîtes  brisées." 
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648.  Etat  du  drainage  sur  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  South-Gower,  Ontario. 

649.  Taux  de  fret  sur  le  sel  de  Kincardine,  Ontario,  par  le  chemin  de  fer  Michi- 
gan-Central,  à  des  endroits  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit. 

650.  Transport  de  bois  par  le  chemin  de  fer  Ontario,  Belmont  and  Northern. 

651.  Etat  du  drainage  le  long  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  près  de 
Crookston,  Ontario. 

652.  Surtaux  sur  un  wagon  d'avoine  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
pour  Westport,  Ontario. 

653.  Service  de  trains  et  facilités  d'expédition  par  les  chemins  de  fer  Grand- 
Tronc  et  Wabash  à  Middlemiss,  London  et  Saint-Thomas,  Ontario. 

654.  Frais  excessifs  exigés  par  la  Dominion  Express  Company  pour  une  boîte 
expédiée  de  Birnie,  Manitoba,  à  Strasburg,  Saskatchewan. 

655.  Destruction  de  cent  acres  de  foin  et  de  cent  cinquante  poteaux  de  clôture  à 
Cowley,  Alberta,  par  un  incendie  allumé  au  passage  d'une  locomotive  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

656.  Taux  de  fret  excessifs  sur  le  charbon,  imposés  par  le  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern,  de  Tabor,  Alberta,  à  Dalmeny,  Saskatchewan. 

657.  Etat  des  accès  aboutissant  aux  voies  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton 
et  Buiïalo,  qui  croisent  les  concessions  dans  le  township  d'Oakland,  Ontario. 

658.  Largeur  des  terrassements  et  dimension  des  fossés  et  des  tranchées  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  dans  la  province  de  Saskat- 
chewan. 

659.  Taux  de  fret  sur  le  carbure  et  ses  produits  de  Shawinigan-Falls  à  Sherbrooke, 
Québec  et  Saut-Sainte-Marie,  Ontario. 

660.  Frais  d'aiguillage  excessifs  à  Thorold,  Ontario. 

661.  Absence  de  protection  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  passant  par 
une  propriété  aux  environs  de  Makaroiï,  Manitoba. 

662.  Absence  de  clôture  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  quart  de 
section  nord-est  10-28-30,  à  l'ouest  du  1er  méridien,  près  de  Togo,  Saskatchewan. 

663.  Wagons  à  bétail  fournis  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Michigan-Cen- 
tral  et  ne  convenant  pas  à  l'expédition  des  porcs. 

664.  Taux  de  fret  imposés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  le  bétail 
de  certains  points  d'Albert  à  Winnipeg,  Manitoba. 

665.  Bétail  tué  le  long  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  près  de  Canora, 
Saskatchewan,  par  suite  d'absence  de  clôture  le  long  de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

QQ6.  Surtaxe  sur  douze  wagons  d'Arnprior,  Ontario,  à  Valleyfield,  Québec,  par 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

667.  Etat  des  terrassements  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  la  province 
d'Alberta. 

668.  Etat  du  drainage  le  long  de  la  voie  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc  et  du  chemin  de  fer  Central-Vermont  au  lot  n°  347,  paroisse  de 
Saint-Antoine  de  Longueuil,  près  Saint-Lambert,  Québec. 

669.  Service  de  trains  et  de  la  poste  insuffisant  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  de  et  pour  Midale,  Saskatchewan. 

670.  Heures  de  travail  des  expéditeurs  de  trains  du  district  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  compris  entre  Belleville  et  Brockville,  Ontario. 

671.  Etat  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  de  Dauphin,  Manitoba,  au  bord 
sud  de  la  rivière  Saskatchewan-sud. 

672.  Médiocrité  des  facilités  fournies  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien pour  l'expédition  des  porcs  à  Kenilworth,  Ontario. 

673.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Westminster  et  Yukon 
sur  du  bois  ex!pédié  de  Burnaby,  Colombie-Britannique. 
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674.  Taux  de  fret  excessifs  demandés  pour  des  expéditions  de  sucre,  de  Raymond, 
Alberta,  via  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  VAlherta  Railway 
and  Irrigation  Company. 

675.  Frais  d'entreposage  exigés  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  expédition 
instruments  aratoires. 

676.  Taux  de  fret  excessifs  exigés  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  les  expé- 
ditions de  blé  de  fourrage,  de  Gervin,  Saskatchewan,  à  Holstein,  Ontario. 

677.  Taux  de  fret  excessifs  exigés  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  les  expé- 
ditions de  maïs  de  Chicago,  111.,  via  Chatham,  Saint- Jean  Nouveau-Brunswick. 

678.  Insuffisance  de  correspondance  de  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  à  la  Jonction  de  Tilsonburg,  Ontario. 

679.  Insufiîsance  de  wagons  à  Clinton,  Ontario,  pour  le  mouvement  du  trafic 
dirigé  sur  Oxbow,  Saskatchewan. 

680.  Taux  de  fret  exigés  par  la  Compagnie  dvi  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  Montréal  à  Aylmer,  Québec. 

681.  Taux  de  fret  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
sur  les  traverses  par  wagon  complet  à  destination  de  Saint-Boniface  Transfer,  Mani- 
toba. 

682.  Surtaxe  sur  des  expéditions  de  foin,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
de  Mitchell  et  Harley,  Ont.,  à  Timagami,  Ont. 

683.  Surtaxe  sur  un  wagon  de  foin  expédié  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien, de  Monkton  à  Timigami,  Ontario. 

684.  Taux  de  fret  exigés  par  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien,  sur  les  expéditions  de  maïs  de  Chicago  via  Chatham,  pour  Saint- 
Jean,  Nouveau-Brunswick. 

685.  Correspondance  insufiîsante  des  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Til- 
sonburg et  Tilsonburg-Junction,  Ontario. 

686.  Frais  d"aiguillage  excessifs  sur  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  à  Saint- 
Thomas,  Ontario. 

687.  Etat  du  drainage  le  long  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario, 
près  de  Barne's-Bale,  Ontario. 

688.  Condition  du  terrassement  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  entre  Tis- 
dale  et  Melfort,  Saskatchewan. 

689.  Taux  de  fret  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  les  expéditions  du  bois  à 
pâte  de  Pembroke,  Ontario,  à  Fulton,  New- York. 

690.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Québec-Central  d'accepter  un  con- 
naissement à  d^Israëli,  Québec,  pour  une  expédition  consignée  à  une  voie  d'évitement 
particulière. 

691.  Correspondance  insufiîsante  des  trains  entre  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien et  le  chemin  de  fer  Témiscouata. 

692.  Perte  de  bétail  tué  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  près  de  Lang- 
ham,  Saskatchewan. 

693.  Taux  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  Québec-Central,  du  Lac-Mégantic 
à  Sainte-Cécile,  Québec. 

694.  Etat  dangereux  d'un  passage  de  ferme  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  au 
lot  n°  33,  dans  le  township  de  Seneca,  Ontario. 

695.  Taux  d'aiguillage  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Port- Arthur. 

696.  Condition  du  passage  à  niveau  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  l'ouest 
de  la  station  de  Mountain. 

697.  Taux  de  fret  exiges  par  les  chemins  de  fer  sur  l'étain  en  lingots  pas  quan- 
tités moindres  qu'un  wagon,  de  Montréal,  Québec,  à  London  et  Saint-Thomas,  Ontario. 

698.  Exigence  des  chemins  de  fer  que  les  billets-mille  soient  présentés  au  bureau 
pour  être  échangés  contre  des  billets  de  passage. 
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699.  Inondation  de  propriété  en  face  de  la  ville  de  Girvin,  Saskatchewan,  causée 
par  l'absence  d'un  ponceau  à  construire  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien. 

700.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  régler  l'expro- 
priation des  terrains  requis  pour  la  voie  à  Fort-Rouge,  Manitoba. 

701.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  fournir  une 
station  près  du  croisement  de  la  ligne  médiane  du  township  de  Somerville,  Ontario, 
conformément  à  sa  convention. 

702.  Surtaux  sur  les  expéditions  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de 
Winnipeg  à  Ninette,  Manitoba. 

703.  Défaut  par  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  de  poser  des  enseignes  à  deux 
passages  à  niveau  aux  environs  de  Quill-Lake,  Saskatchewan. 

704.  Fermeture  des  bureaux  de  télégraphe  des  Compagnies  Pacifique-Canadien  et 
Great-Northern,  à  Colborne,  Ontario. 

705.  Manque  de  grain,  perdu  en  transit  sur  les  chemins  de  fer. 

706.  Surtaux  sur  expédition  de  marchandises  par  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  d'Edmonton,  Alberta,  à  Vancouver,  Colombie-Britannique. 

707.  Défaut  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  construire  l'embranche- 
ment de  Goose-Lake,  dans  la  province  de  Saskatchewan. 

708.  Dommages  à  des  meubles  expédiés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
d'Edenland,  Saskatchewan,  à  un  endroit  du  Manitoba. 

709.  Perte  en  transit  de  75  boisseaux  de  grain  expédiés  par  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien de  Gainsboro,  Saskatchewan,  à  Fort-William,  Ontario,  et  refus  du  che- 
min de  fer  de  régler. 

710.  Manque  dans  l'expédition  d'un  wagon  de  farine  d'orge  de  Delhi,  Ontario,  à 
Montréal,  Québec,  et  aussi  dommages  aux  marchandises  par  suite  de  garage. 

711.  Etat  du  croisement  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  la  ville  d'Arcola  et  l'emplacement  de  ville  de  Kisbey,  Saskatchewan. 

712.  Etat  du  ponceau  sur  le  chemin  de  fer  de  Ontario-Central  près  d'Eldorado, 
Ontario. 

713.  Etat  du  terrassement  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  partir  du  comté 
de  Melford  jusqu'à  Prince-Albert,  Saskatchewan. 

714.  Taux  excessifs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  une  expédition  d'avoine 
de  Kingston,  Ontario,  à  Boston,  Massachusetts,  comparés  au  taux  depuis  la  baie  Géor- 
gienne. 

715.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  vendre  des 
billets  de  seconde  classe  de  Dubuc,  Saskatchewan,  à  Toronto,  Ontario, 

716.  Taux  de  fret  excessifs  sur  le  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Détroit,  sur  une 
expédition  de  sel  de  London,  Ontario,  à  Clamworth,  Ontario. 

717.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'accorder  des  com- 
missions sur  les  billets  vendus  pour  excursions  à  Sarnia,  Ontario. 

718.  Etat  dangereux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Duncan,  Colombie- 
Britannique,  et  requête  qu'un  signal  automatique  soit  posé. 

719.  Frais  supplémentaires  sur  le  Grand-Tronc  pour  privilège  d'arrêt  temporaire 
pour  les  expéditions  de  fromage. 

720.  Défaut  par  le  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  construire 
une  clôture  et  de  poser  des  passages  convenables  sur  les  fossés  et  des  barrières  à  la 
section  14-13-1  ouest. 

721.  Retard  dans  la  livraison  d'une  expédition  de  plants  de  jeunes  arbres  envoyés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Buiïalo  à  la  station  de  Saint- 
Louis,  comté  de  l'Islet,  Québec. 

722.  Poids  d'évaluation  exigés  sur  trois  têtes  de  bétail  de  Sussex,  Nouveau-Brun s- 
wick,  à  Perth,  Ontario. 
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723.  Etat  dangereux  des  croisements  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Michigan- 
Central  dans  la  ville  de  Welland,  Ontario. 

724.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  de 
poser  des  rails  au  niveau  des  rues  et  de  construire  des  trottoirs  aux  croisements  dans 
la  ville  de  Maisonneuve. 

725.  Taux  de  fret  excessifs  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  pour  les  peaux 
vertes  salées,  de  Montréal  à  Sainte-Catherine,  Ontario. 

726.  Retard  dans  la  construction  du  prolongement  Dalmeny-Carlton,  du  chemin 
de  fer  Canadian-Northern. 

727.  Fermeture  de  certaines  rues  dans  la  ville  d'AUiston,  Ontario. 

728.  Etat  du  chemin  conduisant  à  la  gare  des  marchandises  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  dommages  aux  marchandises  à  cause  de  l'élévation  de  la  plate- 
forme de  la  gare. 

729.  Commodité  fournie  au  public  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur 
l'embranchement  de  Macleod. 

730.  Nombre  d'heures  de  service  des  conducteurs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
à  l'ouest  de  Portage-la-Prairie,  Manitoba. 

731.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'établir  des 
taux  de  fret  pour  et  de  la  station  de  Fry,  Saskatchewan,  aux  stations  entre  Antlers 
et  Redvers. 

732.  Circulation  des  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
partant  de  points  divisionnaires  de  l'ouest  sans  inspection  convenable. 

733.  Construction  du  chemin  de  fer  St.  Mary's  and  Western  Ontario  à  travers 
les  terrains  de  propriétaires  à  St.-Mary's,  Ontario,  sans  autorisation. 

734.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Mis- 
sion-Junction,  Colombie-Britannique. 

735.  Circulation  de  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
sans  inspection  convenable  aux  terminus,  et  de  locomotives  sans  les  freins  prescrits. 

736.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Great-Northern  sur  une  expédition 
de  poteaux  de  cèdre  de  Creston,  Ontario. 

737.  Surtaux  sur  expédition  de  bois  dur  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  Sainte-Agathe  et  Lachute,  Québec. 

738.  Insufiisance  du  service  des  trains  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Qué- 
bec, entre  Québec  et  Montréal;  et  commodités  insuffisantes  aux  stations  de  Garneau, 
Heronville  et  Saint-Tite,  Québec. 

739.  Délai  de  livraison  d'une  expédition  de  sauvageons  d'épinette  envoyée  via  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Grenfell,  Saskatchewan,  à  Stras- 
burg,  Saskatchewan. 

740.  Sifflements  excessifs  des  locomotives  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
le  soir,  entre  la  gare  de  Québec  et  la  rue  Dorchester,  Québec. 

741.  Taux  de  fret  excessifs  sur  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et 
Pacifique-Canadien  pour  des  expéditions  de  grain  de  Kingston,  Ontario,  à  des  endroits 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  comparés  aux  taux  de  la  baie  Géor- 
gienne. 

742.  Bruit  excessif  causé  par  le  mouvement  des  wagons  et  des  locomotives  des 
chemins  de  fer  Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien  et  Ottaw^a  et  New- York,  à  Ottawa, 
Ontario. 

743.  Croisement  de  chemin  de  fer  dangereux  des  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et 
Kingston  et  Pembroke  en  face  dos  casernes  à  Kingston,  Ontario, 

744.  Taux  de  voyageurs  excessifs  exigés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Wind- 
sor, Essex  and  LaTce  Shore  Rapid. 

745.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  de  transporter  des 
voyageurs  sur  les  trains  de  fret  locaux. 
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746.  Etat  des  trains  et  des  stations  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de 
Québec  entre  Maisonneuve  et  Saint-Paul  l'Ermite,  Québec. 

747.  Etat  dangereux  du  terrassement  et  du  matériel  roulant  du  chemin  de  fer 
électrique  Grand- Valley  entre  Brantford  et  Galt,  Ontario. 

748.  Etat  des  ponts  du  Canadian-Northern,  Ontario,  entre  Rainy-River  et  Port- 
Arthur,  Ontario. 

749.  Défaut  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacij&que-Canadien  de  cons- 
truire sa  ligne  entre  Hardisty  et  la  frontière  orientale  de  l'Albeïta. 

750.  Endroits  dangereux  à  l'évitement  Brennan,  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  position  des  poteaux  d'éclairage  électrique  au  coin  nord-ouest  de  la  rue 
Kelly  et  de  l'avenue  Ferguson,  Hamilton,  Ontario. 

751.  Circulation  des  trains  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dign  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Vancouver,  Colombie-Britannique,  sa\is  inspection  con- 
venable. 

752.  Service  postal  insuffisant  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  entre 
Neepawa  et  McCreary,  Manitoba. 

753.  Etat  dangereux  du  terrassement  du  chemin  de  fer  Vermont-Central. 

754.  Services  des  trains  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  l'embranchement  Port- 
Perry  et  Whitby. 

755.  Absence  de  clôture  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  près  d'Eldon, 
Manitoba. 

756.  Clôturage  de  la  réserve  du  chemin  entre  les  concessions  2  et  3  du  township  de 
Tay,  à  l'est  de  Midland,  Ontario,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

757.  Etat  d'un  ponceau  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario,  près  de 
James-Bay,  Ontario. 

758.  Sifflement  excessif  des  «locomotives  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Almonte,  Ontario. 

759.  Perte  de  bétail  siir  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  près  de  Cowley, 
Alberta,  par  manque  de  barrières  convenables. 

760.  Drainage  insuffisant  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Louisville, 
Québec. 

761.  Etat  des  voitures  à  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  Ottawa  et  New-York. 

762.  Etat  des  passages  à  niveau  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
Pacifique-Canadien  et  Canadian-Northern,  Ontario,  dans  le  township  de  Eoley,  Ontario. 

763.  Etat  du  ponceau  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  au  lot  20,  township  de 
London,  Ontario. 

764.  Refus  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  rembourser  surtaux  sur  une  expé- 
dition de  bois  de  Toronto,  Ontario. 

765.  Conduite  du  conducteur  à  l'égard  des  voyageurs  sur  le  train  n°  33  venant 
de  London,  le  13  septembre  1908. 

766.  Taux  de  fret  excessifs  exigés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur 
une  expédition  de  Frankfort,  Ontario,  à  Montréal,  Québec. 

767.  Etat  dangereux  de  la  voie  du  chemin,  de  fer  Pacifique-Canadien  près  de  la 
fonderie  de  la  Dominion  Copper  Company,  Boundary-Ealls,  Colombie-Britannique. 

768.  Ordre  donné  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  que  le  train 
n°  ne  devra  pas  s'arrêter  à  la  jonction  de  la  gare  des  Mille-Iles,  Ontario. 

769.  Taux  de  fret  excessifs  de  la  part  des  Compagnies  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern  de  Québec  et  Québec  et  Lac  Saint-Jean  pour  une  expédition  directe. 

770.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  faire  une 
déduction  pour  marchandises  brisées  en  transit. 

771.  Etat  du  passage  de  ferme  en  dessous  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  au  lot  n°  19,  concession  2,  township  de  London,  Ontario. 

772.  Délai  excessif  des  compagnies  de  chemin  de  fer  pour  rembourser  aux  expé- 
diteurs de  grains  le  prix  du  bois  payé  pour  les  portes  de  wagons. 
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773.  Perte  d'une  expédition  d'articles  de  ménage  de  Spokane,  Washington,  à 
Clariesholm,  Alberta,  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial. 

774.  Taux  de  fret  excessif  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  des  expéditions  de  grain  à  et  de  Guernsey,  Saskatchewan,  pour  se  rendre 
aux  élévateurs  de  tête  de  ligne  sur  les  Grands  Lacs. 

775.  Croisements  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  embranchement  de  Oak- 
Point,  à  Warren,  Ontario. 

76.  Impossibilité  pour  les  résidants  de  Wainwrigha,  Alberta,  de  transmettre  des 
messages  sur  les  fils  télégraphiques  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

777.  Taux  de  fret  excessif  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  du  bois  à  pâte  de  St-Stephen  à  Milltown,  Nouveau-Brunswick. 

778.  Frais  excessifs  demandés  à  Winnipeg,  Manitoba,  par  la  Dominion  Express 
Company,  pour  le  transport  des  journaux. 

779.  Drainage,  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  d'une 
ferme  près  du  village  de  Portneuf,  Québec. 

780.  Etat  du  passage  de  ferme  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec, 
dans  le  village  de  Portneuf,  Québec. 

781.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  près  de  Fer- 
gus,  Ontario. 

782.  Etat  du  croisement  par  le  chemin  de  fer  Thessalon  and  Northern,  à  l'est  de 
la  route  dans  le  township  de  Thessalon,  Ontario. 

783.  Taux  de  fret  sur  le  sable  et  le  gravier,  de  York  à  Toronto,  Ontario,  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

784.  Retard  dans  la  livraison  de  houille  par  les  chemins  de  fer,  à  Elstow,  Saskat- 
chewan. 

785.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  cons- 
truire des  clôtures  sur  le  quart  sud-ouest  du  lot  n°  13,  township  de  Morley,  district 
de  la  rivière  La-Pluie,  Ontario. 

786.  Insuffisance  de  fourniture  de  wagons  par  les  chemins  de  fer  pour  le  transport 
du  blé  partant  de  Redvers,  Saskatchewan. 

787.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  rectifier  une  erreur 
dans  la  feuille  d'ex*pédition  d'un  wagon  de  charbon  allant  à  Toronto,  Ontario. 

788.  Fermeture  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  cer- 
taines rues  du  village  de  Coteau-Junction,  Québec. 

789.  Défaut  du  chemin  de  fer  Brandon,  Saskatchewan  et  Baie-d'Hudson,  d'en- 
clore la  voie  en  face  d'une  ferme  à  Wakopa,  Manitoba. 

790.  Surtaxe  de  $4.95  sur  une  expédition  de  briques  de  Saint-Polycarpe  à  Dor- 
val,  Québec,  par  la  Compagnie  du  chemi»  de  fer  Pacifique-Canadien. 

791.  Construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  à  travers 
une  propriété  à  Hurray,  Alberta,  enlevant  de  six  à  dix  acres,  creusant  une  tranchîée 
profonde  dans  la  propriété,  et  rejetant  le  surplus  de  terre  sur  les  terrains  avoisinants. 

792.  Surtaxe  de  $18  sur  l'expédition  d'un  chien  par  la  Dominion  Express  Com- 
pany, de  Winnipeg,  Manitoba,  à  Sudbury,  Ontario. 

793.  Défaut  du  chemin  de  fer  Brandon,  Saskatchewan  et  Baie-d'Hudson  d'enclore 
la  voie  sur  le  quart  de  section  nord-est  n°  13-4-20,  Manitoba. 

794.  Construction  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'une 
route  charretière  à  travers  une  propriété  à  Strathcona,  Alberta. 

795.  Taux  de  fret  excessifs  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  pour  une  expédition  de  bois  à  pâte  de  Corbeil  à  Hawkesbury,  Ontario. 

796.  Etat  dangereux  du  croisement  de  voie  publique  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  ligne  de  démarcation  entre  South-Gower  et  Oxford, 
Ontario,  et  aussi  état  insuffisant  du  passage  de  ferme. 

797.  Taux  de  fret  excessifs  sur  des  expéditions  de  fil  de  clôture  venant  de  Portage- 
la-Prairie,  Manitoba. 
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798.  Croisement  dangereux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  rang  27, 
mille  85.5,  dans  la  ville  de  Claresholm,  Alberta. 

799.  Taux  de  fret  excessifs  imposés  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien et  Canadian-Northern  sur  les  wagons  de  grain  en  vrac  provenant  de 
l'Ouest  et  allant  à  Port-Arthur  et  à  Fort-William. 

800.  Dégâts  à  la  propriété  causés  par  le  chemin  de  fer  Central- Ontario  et  enlè- 
vement de  matériel  sans  le  consentement  du  propriétaire  à  Maynooth,  Ontario. 

801.  Accident  à  un  cheval  au  croisement  public  de  Forest-Station,  Manitoba,  sur 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique. 

802.  Frais  d'arrêt  temporaire  imposes  par  les  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Paci- 
fique-Canadien au  tunnel  de  Sarnia  sur  les  expéditions  de  bois. 

803.  Dégâts  à  la  propriété  à  Saint-Paulin,  Québec,  par  suite  du  détournement  du 
cours  d'eau  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec. 

804.  Taux  de  fret  imposés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  des  expéditions  de  grain  à  Montréal  et  à  des  endroits  du  Nouveau-Brunswick. 

805.  Impossibilité  de  la  manufacture  de  Kemptville,  Ontario,  de  recouvrer  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  l'argent  payé  par  certaines  per- 
sonnes pour  des  cjn branchements  particuliers. 

806.  Garages  sur  le  chemin  de  fer  Hamilton  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Lonodon  et  Port- Stanley,  exploité  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette. 

807.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'enclore  sa 
voie  sur  la  section  32-19-21  à  l'ouest  du  deuxième  méridien  près  de  Lumsden,  Saskat- 
chewan. 

808.  Fermeture  du  croisement  près  du  village  de  Nashville,  Ontario,  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

809.  Manque  lors  la  livraison  d'une  expédition  d'articles  de  ménage  envoyée  par  les 
Compagnies  de  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Pacifique-Canadien  et  Grand-Tronc, 
de  la  Rivière-La-Pluie  à  Garvenhurst,  Ontario. 

810.  Défaut  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'envoyer  une  expédition  de 
grain  de  Grannan,  Alberta. 

811.  Fermeture  projetée  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  à  Borden, 
Saskatchewan. 

812.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'enclore  sa 
voie.au  quart  nord-est  de  la  section  n°  21,  township  19,  rang  21,  à  l'ouest  du  second 
méridien. 

813.  Manque  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  le  mouve- 
ment du  trafic  partant  de  Glenboro,  Manitoba. 

814.  Taux  de  voyageurs  excessifs  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre 
Hanover  et  Walkertown,  Ontario. 

815.  Manque  de  wagons  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  le  mouve- 
ment du  grain  à  Belle-Plaine,  Saskatchewan. 

816.  Refus  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  payer  les  terrains  pris  pour 
passage  à  Blackfoot-Hill,  Alberta. 

817.  Refus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre  à  une  tierce  partie 
de  faire  usage  d'un  garage  particulier  à  Outremont,  Québec. 

818.  Défaut  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  payer  les 
terres  prises  à  Brookdale,  Manitoba,  pour  la  construction  de  l'embranchement  McGre- 
gor-Varcoe. 

819.  Etat  de  drainage  du  chemin  de  fer  Guelph  et  Goderich  à  travers  le  lot  4, 
concession  9,  township  de  Morris,  Ontario. 

820.  Changement  de  l'horaire  du  chemin  de  fer  Halifax  and  South  Western  entre 
Middleton  et  Bridgewater,  Nouvelle-Ecosse. 

20c— 22^ 
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821.  Eetard  de  'la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  la  cons- 
truction et  l'ouverture  au  trafic  de  l'embranchement  de  Goose-Lake. 

822.  Kestriction  imposée  par  la  Dominion  Express  Company  sur  le  transport  des 
fourrures  en  Grande-Bretagne,  en  demandant  des  taux  de  messagerie  excessifs  pour 
l'assurance  des  marchandises. 

823.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'Ontario 
de  pourvoir  au  drainage  di2S  lots  28  et  29,  concession  6,  township  de  McDougall,  Ontario. 

824.  Etat  des  clôtures,  araénagement  de  la  station  pour  la  manutention  des  mar- 
chandises et  des  messageries  et  aussi  absence  d'argent  à  Fruitvale,  Colombie- Anglaise, 
sur  le  chemin  de  fer  Great-Northern. 

825.  Insuffisance  des  wagons  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  le  mouve- 
ment du  trafic  à  Parkland,  Alberta. 

826.  Eefus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  permettre  l'ins- 
tallation de  téléphones  dans  les  gares  à  marchandises  et  à  voyageurs  en  certaines 
stations  de  la  province  de  Québec. 

827.  Heures  de  service  des  hommes  d'équipe  employés  sur  le  chemin  de  fer 
Canadian-Northern  Ontario,  district  de  la  rivière  à  la  Pluie. 

828.  Kéduction  du  service  des  trains  entre  Bannockburn  et  Tweed,  Ontario,  sur 
le  chemin  de  fer  Bay  of  Quinte. 

829.  Insuffisance  de  wagons  pour  le  transport  du  bétail  sur  pied  sur  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  à  Cowley,  Alberta. 

830.  Taux  de  fret  excessifs  et  poids  minimum  du  wagon  complet  pour  l'expédi- 
tion des  fruits  de  Peachland,  Colombie-Britannique,  à  Victoria,  Colombie-Britannique, 
sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

831.  Etat  du  pont  tournant  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  le  canal  des  Galops, 
dans  le  village  de  Cardinal,  Ontario. 

832.  Insuffisance  de  wagons  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  aux  stations 
de  Fryis  et  Antlers,  Saskatchewan. 

833.  Avarie  en  transit  d'articles  de  ménage  expédiés  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  de  Worcester,  Massachusetts,  à  Moosejaw,  Saskatchewan. 

834.  Insuffisance  de  l'aménagement  pour  la  réception  des  marchandises  et  des 
articles  de  messageries  à  Belœil,  Québec. 

835.  Condition  du  drainage  sur  le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  et  du  Sud. 
de  Picton  à  Smith's  Falls,  Ontario. 

836.  Frais  d'arrêt  temporaire  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Carlier, 
Ontario. 

837.  Taux  excessifs  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  une  expédition  de 
Dommes  de  Picton  à  Smith's-Fa'lls,  Ontario. 

838.  Taux  excessifs  exigés  par  le  Grand-Tronc  pour  aiguiller  un  wagon  de  char- 
bon mou  à  Agersville,  Ontario. 

839.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Kamloops, 
Colombie-Britannique,  de  transporter  une  malle  comnne  marchandise  à  moins  qu'elle 
ne  soit  mise  en  boîte. 

840.  Taux  excessifs  des  compagnies  de  messageries  dans  les  provinces  de  l'ouest. 

841.  Surtaxe  s'élevant  à  $884.01  perçue  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  sur  une  expédition  de  sable  et  de  gravier  de  Niagara-Falls  à  Welland, 
Ontario. 

842.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans 
le  township  de  Bentick,  comté  de  Grey,  à  la  2e  concession. 

843.  Dégâts  par  un  incendie  provenant  du  chemin  de  fer  Ontario-Central,  cau- 
sés à  une  propriété  à  MajTiooth,  Ontario. 

844.  Taux  excessif  imposé  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour  entre- 
poser un  chargement  de  wagon  de  blé  consigné  à  Port-Arthur,  Ontario. 
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845.  Opposition  au  plan  de  passage  souterrain  projeté  par  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  au  croisement  de  la  voie  publique,  quart  nord-est  de  15-53-24 
O.  4. 

846.  Service  défectueux  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  allant 
à  et  venant  de  Mayook,  Coiombie-Britannique. 

847.  Perte  en  expédition  d'une  tente  à  photographier  envoyée  par  la  Canadian 
Northern  Express  Company  de  Lanigan  à  Battleford,   Saskatchewan. 

848.  Destruction  de  quatre  chevaux  sur  la  voie  de  la  Compagnie  du  Pacifique- 
Canaditen  à  Arcola,  Saskatchewan. 

849.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la 
rue  Main  et  à  la  rue  Hamilton,  Kenora,  Ontario. 

850.  Renseignements  erronés  fournis  au  public  voyageur  par  l'agent  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Lyleton  et  à  Brandon,  Manitoba. 

851.  Taux  de  fret  sur  des  expéditions  de  minerai  par  le  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  et  faveur  des  fonderies  des  Etats-Unis. 

852.  Erais  supplémentaires  imposés  par  la  Dominion  Express  Company  pour  des 
boîtes  de  homard  vides  renvoyées  entre  Détroit  et  les  ports  de  la  côte  de  l'Atlantique. 

853.  Délai  dans  la  livraison  de  marchandises  à  Cobalt,  Ontario,  et  en  des  endroits 
de  la  Colombie-Britannique. 

854.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  da  fer  Canadian-lSTorthern  de  régler 
pour  la  propriété  prise  pour  son  chemin)  au  township  33,  rang  10,  sectionl6,  à  l'ouest 
du  5e  méridien,  près  de  Tessier,  Saskatchewan. 

855.  Taux  de  fret  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  de 
l'avoine  pour  des  endroits  de  l'embranchement  Toronto-Sudbury  et  de  la  ligne  mère,  de 
Bisco  à  North-Bay,  Ontario. 

856.  Pose  de  fils  transmetteurs  d'énergie  en  travers  des  voies  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  aux  environs  du  pont  tournant  du  canal  Lachine,  sans  autorisa- 
tion de  la  Commission. 

857.  Dommages  causés  par  le  retard  dans  la  livraison  de  bagages  par  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  à  Vancouver,  Colom/bie-Anglaise. 

858.  Défaut  par  le  chemin  dia  fer  Thousand  Islands  de  livrer  une  consignatiton  de 
boulons  expédiée  de  Gananoque,  Ontario,  au  chemin  de  fer  Transcontinental  national 
à  Cochrane,  sur  le  chemin  de  fer  Temiscouata  and  Northern  Ontario. 

859.  Taux  de  fret  excessif  imposé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  des  cartons  expédiés  da  Trois-Bivières,  Québec,  à  Saint- Jean,  Nou- 
veau-Brunswick. 

860.  Taux  de  fret  excessif  exigé  par  les  compagnies  de  messageries  sur  des  expé- 
ditions de  poisson  frais  de  Meaford  à  London,  comparé  au  taux  de  Mjeaford  à  Toronto, 
Ontario. 

861.  Perte  subie  par  des  envoyeurs  de  marchandises  expédiées  d'Edmonton,  Al- 
berta,  à  une  halte  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  près  de  Brudenhein,  Alberta. 

862.  Enlèvement  du  planchéiage  par  la  Compagnie  du  chemin  da  fer  Grand-Tronc 
au  passage  de  ferme  connu  sous  le  nom  de  moitié  est  du  lot  43,  6e  concession,  comté  de 
Wainfleef. 

863.  Croisement  de  voie  publique  dangereux  et  non  protégé  aux  environs  de  Swift- 
Current,  Saskatchewan. 

864.  Taux  sur  expéditions  de  marchandises  de  Détroit,  Michigan,  à  des  endroits  de 
l'ouest  d'Ontario  compris  dans  le  tarif  E.  874,  exécutoire  le  15  siaptembre  1908. 

865.  Déplacement  de  l'agent  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Kelloe,  Ma- 
nitoba. 

866.  Augmentation  des  taux  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  les  bri- 
ques, de  Casselman,  Ontario,  à  Montréal,  uébec. 

867.  Défaut  dans  le  service  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Lauder  et  Tilston,  Manitoba. 
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868.  Etat  des  abords  du  quai  de  North-Bay,  Ontario. 

869.  Retard  dans  la  circulation  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacilique-Canadien 
sur  la  ligne  de  la  Rive-Nord,  entre  Montréal,  Québec,  et  Ottawa,  Ontario. 

870.  Surtaxe  sur  une  expédition  d'effets  de  colons  envoyés  via  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  de  Mount-Forest,  Ontario  à  Moosejaw,  Saskatchewan. 

871.  Cessation  par  les  chemins  de  fer  de  l'emploi  de  wagons  chauffés,  partant 
d'endroits  de  la  province  de  Québec,  durant  les  mois  d'hiver,  pour  le  transport  d'arti- 
cles endommageables. 

872.  Etat  du  croisement  de  voie  publique  et  insuffisance  du  nombre  des  croise- 
ments, district  de  Nutana,  Saskatchewan,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

873.  Taux  de  messageries  excessifs  sur  les  envoies  de  crème  à  Montréal,  Québec. 

874.  Insuffisance  de  wagons  pour  l'expédition  du  grain  de  Weyourn,  Saskatche- 
wan. 

875.  Insuffisance  de  wagons  dans  la  province  d'Alberta  pour  les  ex'péditions  de  foin 
et  de  grain. 

876.  Défaut  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  d'indemniser  pour  les  ter- 
rains près  d3  sa  voie  sur  la  section  sud-ouest  37-27-29  près  de  Dauphin,  Manitoba. 

877.  Etat  des  coupe-feux  et  équipement  défectueux  des  locomotives  des  chemins 
de  fer  des  provinces  de  l'Ouest. 

878.  Frais  d'aiguillage  du  Grand-ïronc  à  Milton,  Ontario. 

879.  Frais  d'aiguillage  exigés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur 
les  marchandises  provenant  de  steamers  à  West  St.  John  et  destinées  aux  manufac- 
tures distantes  de  4^  milles. 

880.  Croisiament  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  la  rue  Mill,  dans  la  ville 
d'Enderby,  Colombie-Britannique. 

881.  Service  de  trains  insufiisant  sur  le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  et  du 
Sud  entre  Longueuil  et  Montréal,  Québec. 

882.  Ponceau  insufiisant  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  près  d'Allan 
Park,  Ontario. 

883.  Construction  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  clôtures  sur  la  por- 
tion méridionale  du  terrain  à  Iberville-Junction,  Québec,  causant  une  accumulation 
de  neige. 

884.  Défectuosité  de  l'aménagement  et  da  l'éclairage  des  wagons  de  la  Quehec 
Railway  Light  and  Power  Company  pour  Saint-Joachim,  Québec. 

885.  Taux  excessifs  imposés  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  Canadian-Northern  sur  un  wagon  de  bois  de  Parry-Sound  à  Ingersoll,  Ontario. 

886.  Perte  de  deux  bestiaux  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  par  suite  de 
l'insufiisancte  des  garde-bestiaux. 

887.  Pose  de  fils  téléphoniques  en  travers  des  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  par  les  municipalités  de  Miniota  et  Hamiota,  Manitoba,  sans  l'autorisation 
de  la  Commission. 

888.  Taux  de  fret  excessif  imposé  par  la  Dominion  Atlantic  Railway  and  Steam 
ship  Company — sur  des  homards  vivants,  de  Yamiouth,  Nouvelle-Ecosse,  à  Boston, 
Massachusetts. 

889.  Taux  excessif  imposé  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  des  expéditions 
de  bois,  de  Cache-Bay  à  Oakville,  Ontario. 

890.  Etat  des  clôtures  le  long  des  chemins  de  fer  près  d'Ashville,  Manitoba. 

891.  Excédent  de  poids  sur  une  expédition  de  foin  par  les  chemins  de  fer  Paci- 
fique-Canadien et  Grand-Tronc,  de  Seaforth,  Ontario. 

892.  Taux  excessif  et  service  insufiisant  des  compagnies  de  mesisageries  pour  l'expé- 
dition du  poisson  de  Wheatley,  Ontario,  à  New-York. 

893.  Taux  de  fret  excessif  exigé  par  le  chemin  de  fisr  Pacifique-Canadien  sur  un 
wagon  de  chevaux  de  Pincher-Creek,  Alberta,  à  Spokane,  Washington. 
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894.  Taux  de  fret  imposés  par  les  chemins  de  fer  sur  des  expéditions  de  maïs  de 
Chatham,  Ontario. 

895.  Taux  excessif  de  fret  exigé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Uttawa  et 
New- York  sur  des  expéditions  de  médicaments  et  de  thé.  à  Newington,  Ontario. 

896.  Augmentation  projetée  par  les  compagnies  de  messagerie  sur  le  renvoi  de 
caisses  vides  à  Arnprior,  Ontario. 

897.  Habitude  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'enlever  les 
planches  des  passages  de  fermes  près  de  Cayuga,  Ontario,. durant  les  mois  d'hiver. 

898.  Enlèvement  de  planchéiage  par  la  Co.mpagnie  de  chemin  dte  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  l'embranchement  de  Souris,  dans  la  municipalité  de  Oakland,  Manitoba. 

899.  Taux  excessifs  du  fret  exigés  par  le  chemin  de  fer  Père-Marquette  sur  les 
expéditions  de  lait  de  Harrow  à  Windsor,  Ontario. 

900.  Insufiisance  de  wagons  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  l'expédi- 
tion du  grain  de  Belle-Plaine,  Saskatchewan. 

901.  Irrégularité  dans  les  taux  du  fret  et  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer 
Vancouver,  Victoria  and  Eastern,  comportant  une  distinction  injuste  en  saveur  d'en- 
droits de  l'Etat  de  Washington. 

902.  Insuffisance  de  wagons  pour  l'expédition  des  bestiaux  dans  l'Alberta,  et  refus 
de  fournir  des  planches  pour  clouer  en  travers  de  la  porte  de  ces  wagons. 

903.  Insuffisance  de  l'aménagement  fourni  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur 
les  trains  allant  à  et  venant  de  Hawkesbury,  Ontario. 

904.  Négligence  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  fournir  un  agent  de 
gare  et  un  télégraphiste  à  Hirsch,  Saskatchewan. 

905.  Négligence  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  Québec  de  tenir  ouverte 
la  station  de  Saint-Cuthbert,  Québec,  pour  l'arrivée  et  le  départ  des  trains. 

906.  Taux  excessifs  du  fret  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  le  dis- 
trict de  Sunbury,  Nouveau-Brunswick. 

907.  Nombre  des  heures  de  service  des  employés  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien dans  l'Alberta. 

908.  Négligence  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  four- 
nir des  barrières  aux  croisements  et  des  garde-bestiaux  sur  ses  embranchements  de 
Winnipegosis  et  Swan-River. 

909.  Plainte  au  sujet  du  croisemiant  de  la  voie  publique  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Caledon-East,  dans  le  township  d'Albron,  Ontario. 

910.  Taux  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria  and  Eastern  pour  les  expédi- 
tions à  des  points  du  Manitoba. 

911.  Erais  additionnels  imposés  par  les  Compagnies  de  messageries  Canadian  et 
Dominion  sur  les  expéditions  à  des  résidants  des  avenues  Ossington,  Concord  et  Dela- 
ware  et  sur  le  chemin  du  gouvernement  à  Toronto,  Ontario. 

912.  Refus  de  la  Eastern  Passenger  Association,  d'accorder  des  taux  spéciaux 
pour  le  carnaval  des  sports  d'hiver  à  Montréal. 

913.  Surtaux  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  une  expédition 
d'étalons  percherons  de  Minnesota  Transfer  à  Gleichen,  Alberta. 

914.  Surtaux  de  fret  sur  des  wagons  réservoirs  d'huile  auxquels  les  compagnies 
de  chemin  de  fer  ont  refusé  les  taux  directs  de  Philadelphie,  Pensylvanie,  à  Toronto, 
Ontario. 

915.  Taux  excessifs  de  messagerie  et  correspondance  insuffisante  entre  les  lignes 
de  chemin  de  fer  concurrentes  dans  le  district  de  Muskoka. 

916.  Limitation  de  la  responsabilité  des  chemins  de  fer  sur  l'expédition  des  che- 
vaux de  course. 

917.  Taux  de  messagerie  exigés  pour  les  expéditions  à  et  de  Port- Arthur,  Ontario. 

918.  Taux  de  messagerie  sur  les  expéditions  de  poisson  de  la  baie  Nipigon,  Ontario. 

919.  Nombre  des  heures  de  service  des  commissionnaires  et  autres  employés  des 
compagnies  de  messagerie. 


344  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910. 

920.  Distinction  prétendue  dans  les  taux  exigés  par  les  compagnies  de  message- 
rie sur  les  expéditions  d'imprimés  de  Toronto,  Ontario. 

921.  Taux  de  messagerie  sur  des  expéditions  de  fruits  de  Burford,  Ontario. 

922.  Taux  de  messagerie  sur  des  expéditions  à  et  de  Kenora,  Ontario. 

923.  Projet  d'augmentation  des  taux  de  messagerie  sur  les  récipients  vides  en- 
voyés à  Sudbury,  Ontario  à  partir  du  1er  janvier  1909. 

924.  Taux  de  messagerie  sur  les  expéditions  à  et  de  Clarksburg,  Ontario. 

925.  Taux  de  messagerie  sur  les  expéditions  à  et  de  Halifax,  ISTouvelle-Ecosse. 

926.  Augmentation  des  taux  par  les  compagnies  de  messagerie  sur  les  récipients 
vides  envoyés  à  Toronto,  Ontario. 

927.  Négligence  du  chemin  de  fer  C anadian-N orthern  d'enclore  sa  voie  le  long 
du  quart  nord-ouest  de  la  section  26-19-22  à  l'ouest  du  deuxième  méridien. 

928.  Danger  pour  le  public  et  l'équipe  des  trains  par  suite  de  l'emploi  de  char- 
rues à  neige  ordinaires  sur  les  locomotives. 

929.  Facilités  de  transport  fournies  par  les  chemins  de  fer  pour  le  mouvement 
du  bétail  sur  pied  dans  l'Alberta. 

930.  Taux  de  la  Canadian  Express  Company  sur  une  expédition  de  Gharing  Cross, 
Ontario,  à  Blairmor,  Ontario. 

931.  Destruction  de  bétail  sur  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  près  de  Scarth, 
Manitoba,  et  construction  par  la  compagnie  d'une  clôture  paraneige  dans  ce  district. 

932.  Perte  de  bois  expédié  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Irish 
Creek  à  Chesterville,  Ontario. 

933.  Taux  du  fret  exigé  par  le  chemin  de  fer  Atlantic  and  Lahe  Superior  sur  les 
expéditions  de  Pointe-Lévis  à  Capelan,  Québec. 

934.  Taux  du  fret  exigés  par  le  chemin  ds  fer  Michigan-Central  sur  les  expédi- 
tions de  porc  d'Alveston  et  Brigden,  Ontario,  à  Inigersoll,  Ontario,  comparés  aux 
taux  pour  Toronto,  Ontario. 

935.  Fermeture  de  la  station  d'Ossage,  Saskatchewan,  par  le  chemin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien. 

936.  Etat  imparfait  des  commodités  pour  l'expédition  d'articles  périssables  par  le 
chemin  de  fer  C  anadian-N  orthern,  durant  les  mois  d'hiver  ds  Prince-Albert,  Saskat- 
chewan. 

937.  Taux  de  messagerie  sur  les  expéditions  de  fruits  et  tde  légumes  de  Leaming- 
ton,  Ontario. 

938.  Taux  excessifs  exigés  sur  gomme  et  caoutchouc  brut  à  destination  de  Mont- 
réal, Québec. 

939.  Prolongement  du  délai  accordé  au  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  la 
construction  et  l'achèvement  de  sa  ligne  de  Dauphin,  Manitoba. 

940.  Service  de  livraison  par  la  Compagnie  de  télégraphe  G  anadian-N  orthern 
d'une  dépêche  à  Prince- Albert,  Saskatchewan. 

941.  Manque  de  protection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  état  défec- 
tueux des  clôtures  dans  le  voisinage  de  Limbreck,  Alberta. 

942.  Insuffisance  du  service  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  et 
de  Erindale,  Ontario. 

943.  Inondation  de  terrains  près  de  Zéphir,  Ontario,  par  suite  du  drainage  insuffi- 
sant du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario. 

944.  Classication  imparfaite  pour  l'expédition  des  boîtes  de  fromage. 

945.  Protection  insuffisante  fournie  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  en 
fait  de  garde-bestiaux  dans  le  district  de  Sapperton,  Colombie-Britannique. 

946.  Insuffisance  du  service  fourni  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  ses 
tronçons  des  environs  d'Estevan,  Saskatchewan. 

947.  Insuffisance  de  protection  aux  passages  à  niveau  dans  le  township  de  Brant- 
ford,  Ontario.  ■ 
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948.  Chargîement  brusque  fait  par  les  chemins  de  fer  en  générai  dans  les  taux  et 
règlements  de  longue  durée. 

949.  Taux  excessifs  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  sur  des  expéditions  de  sucre 
de  betterave  de  Wallesburg,  Ontario,  à  Saint-Paul,  Minnesota. 

950.  Taux  excessifs  du  fret  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial  sur  une  consigna- 
tion de  pièces  moulées  de  Sackville  à  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick. 

951.  Insuffisance  du  nombre  de  télégraphistes  employés  par  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien et  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  pour  le  fonctionnement  des 
trains  dans  l'Ouest. 

952.  Surtaux  sur  deux  embarcations  expédiées  de  Témiskamingue-sud,  Ontario,  à 
Latchford,  Ontario,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

953.  laux  de  fret  excessif  sur  le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  et  du  Sud  sur 
des  ex^Doditions  de  pierre  de  Mount-Johnson  et  Stanstead,  Québec. 

954.  Service  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Smith's-Falls 
et  Vaudreuil,  Québec.  ; 

955.  Service  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Dixie,  Ontario, 
et  Toronto,  Ontario. 

956.  Perte  de  bétail  sur  la  voie  du  Pacifique-Canadien  près  de  Barnet,  Colombie- 
Britannique,  par  suite  de  clôtures  abatttues. 

957.  Taux  de  fret  excessifs  sur  le  chemin  de  fer  Atlantic  and  Lahe  Superior,  de 
la  station  de  Capelan,  Québec,  à  Meguacha-Point,  Québec. 

958.  Refus  des  chemins  de  fer  de  fournir  des  wagons  à  marchandises  fermés  pour 
l'expédition  du  bois  à  pâte  dans  les  cantons  de  l'est. 

959.  Arrangemients  insuffisants  de  la  Dominion  Express  Company  pour  le  mou- 
vement du  trafic  à  Cobalt,  Ontario. 

960.  Construction  de  barrières  le  long  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  dans  le 
township  de  Raleigh,  Ontario. 

961.  Taux  de  fret  excessifs  exigés  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  des 
expéditions  de  sel  de  Windsor  à  Kingston,  Ontario. 

962.  Taux  excessifs  des  messageries  sur  des  expéditions  entre  certains  des  endroits 
des  Provinces  maritimes. 

963.  Equipement  des  chemins  de  fer  suburbains  dans  les  environs  d'Hamilton, 
Ontario. 

964.  Surtaux  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  une  consignation  de 
spiritueux  importés,  de  Fort- William,  Ontario,  à  Winnipeg,  Manitoba. 

965.  Service  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Sharbot-Lake,  On- 
tario. 

966.  Taux  de  fret  excessif,  absence  de  clôtures,  et  insuffisance  de  garde-bestiaux 
sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  dans  l'Alberta. 

967.  Taux  de  fret  excessif  du  chemin  de  fer  Atlantic,  Québec  and  Western  sur 
l'expédition  de  machinerie  de  wagons  de  Saint-Hyacinthe  à  Caplan,  Québec. 

968.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  appelé  Car- 
rington-Road,  juste  à  l'ouest  de  la  gare  de  Belleville,  Ontario. 

969.  Etat  dangereux  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le  village 
de  Burlington,  Ontario. 

970.  Obstruction  d'un  cours  d'eau  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tionc  aux  environs 
de  Grenfell,  Saskatchewan. 

971.  Exploitation  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Montréal  Parle  and  Island,  dans 
le  quartier  Mont-Eoyal,  Montréal,  Québec. 

972.  Augmentation  projetée  des  taux  de  fret  sur  les  fers  à  repasser. 

973.  Tracé  projeté  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Coldwater  et  Peter- 
borough,  Ontario,  et  station  à  Brechin,  Ontario. 
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974.  Manque  dans  l'expédition  de  deux  wagons  de  houille  à  Guelph,  Ontario,  par 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

975.  Défaut  de  la  Compagnie  de  télégraphe  North  American  de  fournir  des  com- 
munications pour  l'échange  des  affaires  à  Hopetown,  Ontario. 

976.  Etat  du  drainage  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  dans  le  township  de  Ops, 
Ontario. 

977.  Surtaux  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  une  consignation  d'œufs 
à  Montréal,  Québec. 

978.  Service  de  téléphone  insuffisant  dans  les  townships  de  Gowan  et  South- 
Monaghan,  Ontario. 

979.  Etat  de  la  station  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  de  ses  alentours 
à  Canmore,  Alberta. 

980.  Perte  de  bœufs  par  suite  de  la  négligence  d'ériger  des  clôtures  sur  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern  en  face  de  la  section  23,  township  38,  rang  26,  à  l'ouest  du 
2e  méridien,  près  de  Dana,  Saskatchewan. 

981.  Taux  de  la  Canadian  Northern  Express  Company  sur  une  exîpédition  de  Win- 
nipeg,  Manitoba,  à  Lumsden,  Saskatchewan. 

982.  Pertes  subies  par  des  expéditeurs  de  bétail  sur  pied  de  la  province  d' Alberta, 
par  suite  de  prétendues  irrégularités,  difiicultés  et  incertitudes  inhérentes  au  trans- 
port du  bétail  sur  pied  dans  l'Ouest. 

983.  Kefus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  permettre  aux  expéditeurs 
de  viande  de  Calgary,  Alberta,  de  faire  des  expéditions  de  viande  pour  d'autres  pro- 
vinces. 

984.  Facilités  de  chemin  de  fer  à  l'arrivée  et  au  départ,  à  Simcoe,  Ontario. 

985.  Tracé  projeté  du  chemin  de  fer  Esquimalt  et  Nanaïmo  sur  le  lot  127,  district 
de  Comox,  Colombie-Britannique. 

986.  Taux  sur  le  carbure  de  calcium  exigé  par  les  compagnies  Canadian  et 
Dominion  Express  de  St.  Catharines  à  Massey,  Ontario. 

987.  Taux  de  fret  excessifs  sur  le  foin,  le  grain,  la  paille  et  les  produits  de  la 
ferme  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern  dans  l'est  de  la  Colombie-Britannique. 

988.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  le  trans- 
port de  chevaux  de  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  à  Olds,  Alberta. 

989.  Retard  dans  le  mouvement  des  marchandises  et  surtaxe  de  poids  sur  une 
exi)édition  faite  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  et  par  le  chemin 
de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean. 

990.  Taux  excessifs  exigés  par  la  Dominion  Express  Company  sur  une  expédi- 
tion de  corsets  de  Québec  à  Vancouver,  Colombie-Britannique. 

991.  Taux  de  fret  excessifs  sur  des  expéditions  de  maïs  provenant  d'endroits  sur 
le  chemin  de  fer  Michigan-Central    et  lis  chemin  de  fer  Père-Marquette. 

992.  Insuffisance  du  service  des  trains  arrivant  à  et  partant  de  Watford,  Ontario. 

993.  Obstruction  des  voies  ferrées  au  croisement  par  les  wagons  du  chemin  de 
fer  Grand-Tronc,  à  Coteau-Junction,  Ontario,  et  conduite  des  employés  du  chemin  de 
fer  à  la  station. 

994.  Fermeture  des  bureaux  de  télégraphe  Pacifique-Canadien  et  Great-North- 
western  à  Buckingham,  Québec. 

995.  Insuffisance  de  l'aménagement  de  la  station  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  à  Elkhorn,  Manitoba. 

996.  Perte  d'articles  de  ménage  expédiés  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
de  Winnifred,  Alberta,  à  Eernie,  Colombie-Britannique. 

997.  Insuffisance  du  service  de  la  Compagnie  de  télégraphe  Canadian-Northern 
à  Prince-Albert,  Saskatchewan. 

998.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  six  wagons 
de  briques  de  Milton  à  Bala,  Ontario. 
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999.  Surtaxe  de  10  cents  par  le  chemin  de  fer  Grand- Valley  poar  billets  achetés 
sur  le  train. 

1000.  Taux  de  téléphone  privé  fourni  à  Montréal,  Québec,  par  la  Compagnie  de 
téléphone  Bell. 

1001.  Eclairage  des  aiguilles  et  état  de  la  locomotive  n°  21  sur  l'embranchement 
Prince- Albert-Régina  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

1002.  Perte  de  meubles  expédiés  par  trains  de  marchandises  et  refus  du  chemin 
de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo  et  du  chemin  de  fer  Michigan-Central  de  dédom- 
mager. 

1003.  Refus  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  d'enlever  la  neige  sur  des  évite- 
ments  particuliers  au  Mile-End,  Québec. 

1004.  Service  de  trains  du  chemin  de  fer  Québec-Sud  entre  fSorel  et  Saint- 
Hyacinthe. 

1005.  Correspondance  sans  autorisation  du  chemin  de  fer  Vancouver,  Victoria 
and  Eastern  à  Danville,  Midway  et  Myncaster,  et  aussi  distinction  dans  les  taux  entre 
Princeton  et  Drumbo,  Colombie-Britannique. 

1006.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean  sur  une 
expédition  entre  Québec  et  Rivière-à-Pierre,  Québec. 

1007.  Refus  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Windsor,  Essex  and  Lahe  Sliore 
Eapid  de  prolonger  le  temps  pour  l'usage  des  billets  d'abonnement. 

1008.  Destruction  de  chevauxf  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  les 
sections  15  et  16,  township  7,  rang  10,  à  l'ouest  du  2e  méridien,  par  suite  de  clôture 
abattue  à  Wolseley,  Saskatchewan. 

1009.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  des  expé- 
ditions de  légumes  de  Frankline  à  Winnipeg,  Manitoba. 

1010.  Négligence  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  de  fournir  un  pas- 
sage convenable  sur  une  ferme  près  de  Nokomis,  Saskatchewan. 

1011.  Taux  de  fret  et  de  messageries  excessifs  sur  les  produits  des  fermes  et 
des  vergers  à  Kamloops. 

1012.  Entrave  à  la  libre  navigation  d'un  cours  d'eau  dans  le  port  de  Victoria, 
causée  par  le  pont  tournant  qui  donne  accès  à  la  gare  de  Victoria,  Colombie-Britan- 
nique. 

1013.  Aménagement  insuffisant  fourni  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Burton  et  Edgewood  sur  les  lacs  La-Flèche,  Colombie-Britanniqae. 

1014.  Poids  minimum  par  chargement  de  wagon  pour  le  trafic  de  marchandises 
d'exportation. 

1015.  Frais  excessifs  d'aiguillage  des  chemins  de  fer  Canadian-Northern  et  Pa- 
cifique-Canadien entre  la  voie  d'évitement  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et 
celle  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg,  Manitoba. 

1016.  Taux  excessifs  d'aiguillage  des  chemins  de,  fer  Canadian-Northern  et  Pacifi- 
que-Canadien sur  le  grain  se  rendant  d'endroits  sur  le  Canadian-Northern  aux  éléva- 
teurs du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Winnipeg,  Manitoba. 

1017.  Mauvais  état  des  barrières  et  des  garde-bestiaux  sur  les  chemins  de  fer 
de  la  province  du  Manitoba. 

1018.  Défaut  par  la  compagnie  de  télégraphe  d'indiquer  sur  les  formules  l'heure 
à  laquelle  les  messages  sont  reçus  pour  transmission  à  Winnipeg,  Manitoba. 

1019.  Perte  de  chevaux  et  bestiaux  tués  sur  les  voies  du  Pacifique-Canadien,  près 
de  Miniota,  Manitoba,  par  suite  de  l'enlèvement  des  garde-bestiaux  au  croisement. 

1020.  Perte  de  chevaux  tués  dans  un  accident  de  chemin  de  fer  près  de  Laurier, 
Manitoba. 

1021.  Timbrage  par  les  chemins  de  fer  à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  sur  les  con- 
naissements, des  mots  "Chargé  par  les  expéditeurs". 

1022.  Tracé  projeté  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Victoria-Harbour  à 
Peterborough,  Ontario,  sur  une  propriété  près  de  Hartley,  Ontario. 
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1023.  Perte  de  bétail  tué  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Chaplin,  Sas- 
katchewan. 

1024.  Taux  de  fret  excessifs  sur  des  expéditions  à  et  de  Fenwick,  Ontario. 

•    1025.  Commodités  fournies  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Port-Dover,  On- 
tario. 

1026.  Habitude  des  compagnies  de  chemin  de  fer  d'imposer  aux  agents  de  billets 
une  amende  d'une  piastre  toutes  les  fois  qu'ils  négligent  de  marquer  un  billet  acheté 
à  la  gare  ou  en  ville,  au  bureau.  _ 

1027.  Taux;  de  messageries  excessifs  à  et  de  Nanton,  Alberta. 

1028.  Négligence  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  de  fournir  du  combustible 
pour  chauffer  la  gare  de  Brimkild,  Manitoba. 

1029.  Défaut  de  livraison  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  d'une  boîte  de 
marchandises  consignée  à  Gaetz-Valley,  via  Red-Deer,  Alberta. 

1030.  E-efus  par  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  de  donner  des  communications 
téléphoniques  avec  Sorel. 

1031.  Mauvais  état  du  chemin  de  fer  Pacifiquie-Canadien  pour  le  mouvement  du 
trafic  à  et  de  Wattsburg,  Colombie-Britannique;  aussi  des  garde-bestiaux,  clôtures,  etc. 

1032.  Règlement  inacceptable  des  dommages  causés  par  un  accident  sur  le  chemin 
de  fer  de  Temiscouata,  près  de  Michaud,  Nouveau-Brunswick. 

1033.  Taux  imposés  aux  voyageurs  par  le  chemin  de  fer  Britîsh  Golumhia  Electric 
sur  sa  ligne  entre  Vancouver  et  New- Westminster,  Colombie-Britannique. 

1034.  Perte  de  bétail  à  cause  du  renversement  des  clôtures  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  près  de  Port-Moody,  Colombie-Britannique. 

1035.  Taux  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  sur  les  produits 
forestiers  à  destination  d'Edmonton,  Alberta. 

1036.  Rédaction  des  contrats  sur  les  formules  de  reçus  et  aménagement  pour  la 
manutention  des  fruits  aux  lieux  d'expédition  dans  le  district  de  Niagara,  et  emploi 
de  wagons  à  marchandises  pour  le  transport  des  fruits  par  les  compagnies  de  mes- 
sageries. 

1037.  Aménagement  de  gare  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Redvers,  Sas- 
katchewan. 

1038.  Tarifs  locaux  de  messageries,  à  l'encontre  de  Calgary,  Alberta. 

1039.  Limites  de  livraison  des  compagnies  de  messageries  à  Winnipeg,  Manitoba, 
et  frais  additionnels  pour  livraison  en  dehors  des  limites  de  la  cité. 

1040.  Taux  de  messageries  et  service  des  compagnies  faisant  affaire  à  Winnipeg, 
Manitoba. 

1041.  Taux  de  messageries  et  service  des  trains  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien à  Dewdney,  Colombie-Britannique. 

1042.  Destruction  de  bétail  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Dewdney, 
Colombie-Britannique,  par  suite  de  l'insufîisance  des  garde-bestiaux. 

1043.  Service  de  marchandises  insuffisant  pour  le  mouvement  des  produits  endom- 
mageables  provenant  de  Calgary  et  de  points  de  la  Colombie-Britannique  et  expédiés 
par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

1044.  Taux  de  fret  excessifs  et  classification  des  expéditions  de  Winnipeg,  Mani- 
toba. 

1045.  Changement  projeté  dans  la  circulation  des  trains  3  et  4  sur  le  chemin  de 
fer  Kingston  et  Pembroke. 

1046.  Distinction  dans  les  taux  de  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien de  Presçott  à  Saskatchewan. 

1047.  Taux  et  service  des  messageries  à  Brandon,  Manitoba. 

1048.  Taux  et  service  des  compagnies  de  messagerie  fonctionnant  dans  l'ouest  du 
Canada. 

1049.  Surtaux  sur  im  wagon  de  bois  de  Hamilton  à  Listowel,  Ontario. 
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1050.  Taux  de  marchandises  imposés  par  les  chemins  de  fer  dans  la  vallée  d'Oak- 
nagan,  Colombie-Britannique. 

1051.  Taux  de  transport  du  poisson  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de 
Lunenburg,  Nouvelle-Ecosse,  à  Calgary  et  Edmonton,  Alberta. 

1052.  Distinction  à  l'encontre  de  Campbellcroft,  Ontario,  relativement  au  taux 
des  marchandises  à  destination  de  Port- Arthur  et  Millbrook,  Ontario. 

1053.  Surtaux  sur  récipients  vides  d'Ottawa  à  London,  Ontario. 

1054.  Défaut  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- Valley  de  mettre  à  exé- 
cution ses  conventions  avec  les  cultivateurs  le  long  de  la  ligne  de  Grand-River  à 
Saint-Georges,  Ontario. 

1055.  Enlèvement  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  de  la  voie  d'évitement  de 
Garnet,  Ontario. 

1056.  Retard  dans  la  livraison  d'expéditions  par  messageries  et  taux  excessifs 
imposés  sur  des  expéditions  de  Fort-Qu' Appelle,  Saskatchewan. 

1057.  Taux^  de  fret  excessifs  du  chemin  de  fer  Ontario-Central,  sur  des  expédi- 
tions de  maïs  de  Buxton  à  Bannockburn,  Ontario. 

1058.  Négligence  des  employés  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean,  dans 
la  manutention  des  expéditions  de  bois. 

1059.  Changement  du  nom  de  la  gare  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  Garden- 
Hill  à  Campbellcroft,  Ontario. 

1060.  Etat  du  pont  public  sur  Francis,  jusqu'à  la  limite  sud-est  de  Saint-Fran- 
çois-Xavier de  Brampton,  Nouveau-Brunswick,  sur  le  chemin  de  fer  Orford-Mountain. 

1061.  Abandon  par  le  chemin  de  fer  New -Westminster  Southern  (Great  Northern 
Railway)  de  l'ancienne  ligne  de  Blain  à  la  rivière  Fraser,  Colombie-Britannique. 

1062.  Taux  excessifs  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  sur  les  bicycles  expédiés 
d'Hamilton,  Ontario. 

1063.  Taux  de  fret  exîcessifs  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  de  Moosomin  à 
Saint-Georges,  Ontario. 

1064.  Etat  dangereux  des  ponts  en  bois  sur  chevalets  entre  Annapolis-Royal 
et  Digby,  Nouvelle-Ecosse. 

1065.  Enlèvement  par  le  chemin  de  fer  Atlantique  et  Lac-Supérieur  des  aiguilles 
et  des  voies  d'évitement  à  Nouville-West,  Nouveau-Brunswick, 

1066.  Refus  de  la  Compagnie  de  télégraphe  Canadian-Northern  à  Manville,  Al- 
berta, de  recevoir  une  dépêche  impayée. 

1067.  Taux  excessifs  des  compagnies  de  messageries  sur  un  wagon  de  fraises  à 
destination  de  Brandon,  Manitoba. 

1068.  Perte  de  chevaux  tués  sur  le  chemin  de  fer  à  cause  de  l'insuffisance  de  garde- 
bestiaux  près  de  Rocanville,  Saskatchewan. 

.    1069.  Frais  d'aiguillage  de  $8  exigés  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern 
à  Winnipeg  sur  du  foin  par  chargement  de  wagon. 

1070.  Etat  des  chemins  de  fer,  aménagements  insuffisants,  inégalité  des  taux  pour 
transport  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Colombie-Bri- 
tannique. 
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ANNEXE  F. 


LISTE  DES  INSPECTIONS  FAITES  PAR  LE  SERVICE  DES  INGENIEURS 
DE  LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER,  DU  ler  AVRIL  1908  AU 
31  MARS  1909,  INCLUSIVEMENT. 

Ottawa,  30  avril  1909. 
M.  A.  D.  Cartwright, 

Secrétaire  de  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
Ottawa,  Ontario. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ci-joint  la  liste  des  examens  et  ins- 
pections faits  par  le  service  des  ingénieurs  de  cette  Commission,  et  embrassant  la 
période  du  1er  avril  1908  au  31  mars  1909. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

GEO.  A.  MOUNTAIN, 
.  Ingénieur  en  chef. 


LISTE  DES  INSPECTIONS  FAITES  PAR  LE  SERVICE  DES  INGENIEURS 
DE  LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER,  DU  1er  AVRIL  1908  AU 
31  MARS  1909,  INCLUSIVEMENT. 

1er  mars  1908. — Inspection  de  l'enclenchement  au  croisement  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  Don,  Toronto,  Ontario. 

11  mars  1908. — Inspection  de  l'enclenchement  au  croisement  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Lennoxville,  Québec. 

20  mars  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  au-dessus  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  à  Durham,  Ontario. 

27  mars  1908. — Inspection  du  tunnel  au  poteau  milliaire  124.96  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  à  Brockville,  où  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  passe 
en  dessous  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

1er  avril  1908. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
au-dessus  du  chemin  de  fer  Québec  et  Lac-Saint-Jean  et  de  la  Québec  Railway,  Light 
and  Power  Company  à  Québec,  province  de  Québec. 

1er  avril  1908. — Inspection  ds  l'enclenchement  au  croisement  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  la  Don,  Toronto,  Ontario. 

1er  avril  1908. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  par  la  ligne  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  dans  la  ville  de  Napanee,  Ontario. 

2  avril  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  la  rue  Dorchester,  province  de  Québec  re  protection. 

2  avril  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  appelée  "  Cowan 
Crossing',  dix  milles  à  l'est  de  Scarboro-Junction,  sur  la  lign^  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc. 

3  avril  1908. —  Inspection  des  Pihe  Drainage  Works  à  un  mille  à  peu  près  à 
l'ouest  de  la  voie  d'évitement  de  Prairie,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc, 
township  de  Raleigh,  Ontario. 
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10  avril  1908. — Inspection  au  poteau  milliair.e  61  de  l'embranchement  de  MacLeod 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  au  sujet  des  garde-bestiaux  et  des  croisements. 

13  avril  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  réserve  du  chemin  de  fer  par  le 
Pacifique-Canadien  au  Lac-des-Joncs,  Saskatchewan. 

13  avril  1908. — Inspection  du  croisement  du  Tramway  de  Montréal  par  l'éperon 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  allant  au  port  de  Montréal,  province 
de  Québec. 

22  avril  1908. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  traver- 
sant la  propriété  de  George  Elliot  à  Woodbridge,  Ontario,  sur  la  ligne  Toronto- 
Boston. 

22  avril  1908. — Inspection  des  terrains  de  Toronto  que  doit  prendre  le  chemin 
de  fer  Canadian-Northern-Ontario  pour  détourner  une  partie  du  Park-Drive  et  un 
chemin  de  traverse. 

23  avril  1908. — Inspection  d'un  fossé  projeté  sur  la  ferme  de  John  Turnball,  de 
Komoko,  Ontario,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

24  avril  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  voie  publique,  un  mille  au  sud  de 
Moorfield,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

24  avril  1908. — Inspection  d'une  fosse  projeté  sur  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc 
un  mille  à  l'est  d'Elora,  Ontario. 

28  avril  1908. — Inspection  du  croisement  à  l'intersection  de  la  route  de  Lee- 
Mountain  et  du  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo,  dans  le  township  de 
Saltfleet,  Ontario.  ; 

28  avril  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  sujet  des 
garde-bestiaux  près  de  Togo,  Saskatchewan. 

2  mai  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  six  milles  à  l'est  de  Win- 
nipeg  sur  le  croisement  Molson  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

6  mai  1908. — Inspection  des  barrières  à  la  rue  Simcoe,  Oshawa,  Ontario,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

7  mai  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  rue  Main,  dans  la  ville  de  Forest, 
par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

8  mai  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  entre  les  comtés  de  Wa- 
terloo et  de  Wellington,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Guelph  et  G^derich  au  poteau 
milliaire  20.5. 

8  mai  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  au  sujet  des  gar- 
re-bestiaux  et  des  clôtures  dans  les  municipalités  de  Springfield  et  de  Taché. 

12  mai  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  voie  publique  par  une  voie  simple 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  juste  à  l'est  de  la  gare  de  Maxville,  Ontario. 

13  mai  1908. — Inspection  du  prolongement  projeté  de  la  rue  Mountain,  Hull,  P.Q., 
en  traversant  les  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

14  mai  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  rue  Pïtit,  Cornwall,  Ontario,  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

14  mai  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  au  passage  du  chemin  de 
fer  Canadian-Korthern  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Morris,  Manitoba. 

J5  mai  1908. — Inspection  du  système  de  commande  électro-pneumatique  des  trains, 
breveté  par  J.  A.  Whyte,  d'Ottawa,  Ontario. 

15  mai  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  au  croisement  par  le  che- 
min de  fer  Canadian-Northern  du  chemin  de  fer  Brandon,  Saskatchewan  et  Baie- 
d'Hudson. 

16  mai  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  11  milles  à  l'ouest  de 
Brandon,  au  passage  du  chemin  de  fer  CanadianwNorthern  sur  le  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien. 
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18  mai  1908. — Inspection  de  renclencliement  au  croisement  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  du  chemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié  à  Cedar- 
Springs,  Ontario. 

19  mai  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  au  croisement  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien  par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  à  Lache- 
vrotière,  Québec. 

19  mai  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  au  poteau  miliaire  20, 
sur  l'embranchement  Lindsay  du  chemin  ds  fer  Canadien-Pacifique,  township  de 
Ops. 

19  mai  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Père-Marquettte  à  Cedar-Springs,  Ontario. 

20  mai  1908. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  sur  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  embranchement  de  Midland,  de  la  rue  Albert,  dans  la  ville  de  Lindsay, 
à  un  endroit  de  la  moitié  orientale  du  lot  n°  25,  concession  2,  township  de  Ops,  comté 
de  Victoria,  Ontario. 

21  mai  1908. — Inspection  d'un  croisement  de  voie  publique  1,800  pieds  à  l'est  de 
la  gare  de  Bo^vmanville,  sur  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

22  mai  1908. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  aux  poteaux  milliaires  24.1,  24.6  et  25.2. 

26  mai  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  électrique  Brantford  et  Hamilton, 
d,e  Hamilton  à  Ancaster  et  d'Ancaster  à  Brantford,  pour  le  livrer  à  la  circulation. 

30  mai  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  quatorze  milles  à  l'ouest  du 
croisement  de  Winnipeg  de  la  ligne  mère  du  chemin  de  fer  Canadian-ISTorthern  et  de 
l'embranchement  de  Souris  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

1er  juin  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  l'extrémité  occidentale 
de  la  cour  de  Portage-la-Prairie  pour  les  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien,  Cana- 
dian-Northern  et  Grand-Tronc-Pacifique. 

1er  juin  1908. — Inspection  de  l'état  général  de  l'embranchement  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern,  Québec,  de  Saint-Sauveur  à  Huberdeau,  distance  de  30.5 
milles. 

1er  juin  1908. — Inspection  de  l'emplacement  projeté  de  la  station  d'Omemee- 
Junction,  Ontario,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

1er  juin  1908. — Inspection  du  croisement  projeté  du  chemin  de  fer  Montréal  Ter- 
minal par  les  voies  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  allant  aux  usines 
de  la  LaJcefield  Portïand  Cernent  Company,  à  Lakefield,  Québec. 

2  juin  1908. — Inspection  du  travail  exécuté  au  croisement  du  chemin  de  Lee- 
Mountain  par  le  chemin  de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo,  à  un  mille  et  demi  à 
peu  près  de  Stony-Creek,   Ontario. 

3  juin  1908. — Inspection  du  croisement  de  Broker,  deux  milles  et  demi  à  l'ouest 
de  Mallorytown,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  dans  le  township  du 
Front  d'Escott. 

3  juin  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  sur  la  ligne  du  Toronto, 
Hamilton  et  Buffalo,  juste  à  l'ouest  de  la  gare  de  Jerseyville,  Ontario. 

8  juin  1908. — Inspection  des  croisements  des  rues  Queen  et  Ann,  dans  le  village 
de  Blyth,  traversées  par  l'embranchement  Guelph  et  Goderich  ru  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien. 

9  juin  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  voie  publique  entre  les  concessions  9 
et  10,  dans  le  township  de  Motts,  juste  à  l'est  de  Blyth,  par  l'embranchement  Guelph 
et  Goderich  du  chemin  de  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

9  juin  1908. — Inspection  des  appareils  d'enclenchement  au  croisement  de  la  voie 
double  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  par  la  voie  simple  du  tramway  de  Mont- 
réal, sur  l'avenue  Papineau,  Montréal. 

9  juin  1908. — Inspection  des  appareils  d'enclenchement  pour  la  protection  des 
trains  au  pont  du  canal  Lachine,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
près  de  Highlands,  Québec. 
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15  juin  1908. — Inspection  du  prolongement  de  l'embranchement  de  Pheasant's- 
Hill  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Saskatoon  à  Asquith,  distance  de  23 
milles. 

16  juin  1908. — Inspection  de  l'embranchement  de  Pheasant's-Hill  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  de  Lanigan,  poteau  ,milliaire  254.5,  à  Saskatoon,  poteau  mil- 
liaire  328.4,  distance  de  73.9  milles. 

16  juin  1908. — Inspection  du  croisement  projeté  par  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  de  la  rue  Saint-Charles,  sur  le  pont  Jones,  à  Saint-Jean,  Québec. 

16  juin  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario,  pour  la 
livraison  à  la  circulation,  de  Still-Kiver  à  Romford. 

16  juin  19081 — Inspection  de  l'enclenchement  au  croisement  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  et  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario,  près  de  Elbow- 
Creek,  Ontario. 

16  juin  1908. — Inspection  du  croisement  de  Saint-Bruno,  Québec,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

17  juin  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  l'extrémité  orientale  de 
la  cour  de  Portage-la-Prairie,  croisement  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifîque. 

17  juin  1908. — Inspection  d'un  passage  de  ferme  pour  Mme  MacLeod,  à  Footes- 
Bay,  Ontario,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario. 

18  juin  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  M.  Dufresne,  sur  l'embranche- 
ment de  Saint-Guillaume  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  près  de  la  gare  de 
Saint-Pie,   Québec. 

24  juin  1908. — Inspection  de  l'enclenchement  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien près  de  l'asile  de  London,  Ontario. 

24  juin  1908. — Inspection  deis  garde-bestiaux  sur  la  ligne  du  chemïn  de  fer  Van- 
couver, Westminster  et  Yukon,  entre  Vancouver  et  Cloverdale,  Colombie-Britan- 
nique. 

25  juin  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  de  Duncan,  Colombie- 
Britannique. 

25  juin  1908. — Inspection  du  croisement  projeté  du  chemin  dé  fer  Esquimalt  and 
Nanaïmo  au-dessus  de  la  voie  publique  au  poteau  milliaire  41,  près  de  Duncan,  Co- 
lombie-Britannique. 

26  juin  1908. — Inspection  du  drainage  à  Mountain,  dont  se  plaint  M.  S.  B.  Porter, 
inspecteur  de  salubrité. 

26  juin  1908. — Inspection  du  drainage  par  le  chemin  de  fer  Pacifique  sur  la  pro- 
priété de  B.  McKendrie,  à  Mountain,  Ont. 

30  juin  1908. — Inspection  du  détournement  de  chemin  à  Canford,  Colombie-Bri- 
tannique, sur  le  chemin  de  fer  N.  K.  and  S. 

2  juillet  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  par  le  chemin  de  fer  Toronto  and  New  York  Radial,  dans  le  village  de  Sutton, 
Ontario. 

3  juillet  1908. — Inspection  de  l'embranchement  de  Listowell  du  chemin  de  fer 
Guelph  et  Goderich  de  la  Jonction  de  Linwood  à  Listowel,  distance  de  16.1  milles, 
pour  la  livraison  au  trafic. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  St.  Mary's  and  Western  Ontario, 
pour  la  livraison  au  trafic,  ainsi  que  des  ponts  de  la  ligne. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (Elwood,  éperon 
de  Burt)   à  Carrigan,  Nouveau-Brunswick. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  par  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  embranchement  de  Saint-André,  Rolling-Dam,  Nouveau-Bruns- 
wick. 

3  juillet  1908. — Inspection  des  ponts  de  la  division  de  l'Atlantique  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien,  section  de  Fredericton. 

20c— 23 


354  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

3  juillet  1908. — Inspection  des  ponts  de  la  section  Gibson,  division  de  l'Atlan- 
tique du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  détournement  de  chemin  par  le  chemin  de  fer  Pa- 
cifique-Canadien, lot  15,  paroisse  de  Brighton,  comté  de  Carlton,  Nouveau-Brunswick, 
près  de  la  junction  de  Newburg. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  New  Brunswick  Southern,  de  Saint- 
Jean  à  Saint-Stephen,  Nouveau-Brunswick. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  détournement  de  chemin  public  d'un  endroit  du 
lot  15,  paroisse  de  Brighton,  comté  de  Carlton,  Nouveau-Brunswick,  près  de  la  Junc- 
tion de  Newburg,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

3  juillet  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Brochville,  Westport  and  Northwest- 
ern, quant  à  la  condition  générale. 

4  juillet  1908. — Inspection  d'une  portion  du  chemin  de  fer  Walkerton  et  Luck- 
now,  de  la  Jonction  de  Saugeen  au  poteau  milliaire  27.5  à  Hanovier,  pour  la  livraison 
au  trafic. 

4  juillet  1908. — Inspection  des  changements  de  voie  du  chemin  de  fer  Toronto, 
Grey  et  Bruce  pour  livraison  à  la  circulation,  du  poteau  milliaire  7.3  à  8,  près 
d'Emery;  de  10.8  à  13.4  près  de  Woodbridge;  de  13.3  à  17.5,  près  d'Eleinburg,  et  de 
19.3  à  21.8,  près  de  Bolton,  Ontario. 

6  juillet  1908. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Great-Northern  de 
Phœnix  à  Grand-Porks,  Colombie-Britannique,  distance  de  24  milles. 

6  juillet  1908. — Inspection  du  tracé  de  l'éperon  croisant  sur  le  chemin  de  fer  Pa- 
cifique-Canadien les  5e  et  6e  rues  de  la  ville  de  Grand-Forks,  Colombie-Britannique. 

6  juillet  1908. — Inspection  du  terrain  de  la  gare  de  Saint-Pie,  Québec,  sur  l'em- 
branchement de  Saint-Guillaume  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

7  juillet. — Inspection  des  ponts  de  la  section  St-Jean,  division  de  l'Atlantique, 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

7  juillet  1908. — Inspection  des  ponts  de  la  isection  Woodstock,  division  de  l'At- 
lantique du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

7  juillet  1908. — Inspection  des  ponts  de  la  section  Edmonton,  division  de  l'Atlan- 
tique du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

10  juillet  1908. — Inspection  du  drainage  de  la  ferme  de  P.  Livemoche  et  autres 
à  Louiseville,  Québec,  sur  la  ligne  du  Pacifique-Canadien. 

15  juillet  1908. — Inspection  du  losange  à  l'intersection  des  rues  Hess  et  Herki- 
mer  à  Hamilton,  Ontario. 

16  juillet  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  de  Kempville 
Junction,  poteau  milliaire  102.3,  à  Smith's-Falls,  poteau  milliaire  123.3,  distance  de  20 
milles. 

20  juillet  1908. — Inspection  du  croisement  des  voies  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  par  le  chemin  de  fer  Grand- Valley  dans  la  ville  de  Brantford. 

20  juillet  1908. — Inspection  du  croisement  de  chemin  de  fer  Hamilton  et 
Buffalo  par  le  chemin  de  fer  Grand-Valley  dans  la  ville  de  Brantford. 

20  juillet  1908. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Brantford  et  Ha- 
milton par  le  chemin  de  fer  Grand- Valley  à  Brantford,  Ontario. 

20  juillet  1908. — ^Inspection  du  tracé  projeté  du  croisement  de  voie  publique 
dansle  towuship  de  Woolastin,  près  de  Coe-Hill,  sur  le  chemin  de  fer  Ontario-Central. 

21  juillet  1908. — Inspection  du  terrain  de  la  gare  à  Maynook,  Ontario,  «ur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Ontario-Central. 

21  juillet  1908. — Inspection  du  croisement  de  l'avenue  Jameson,  Toronto, 
Ontario. 

22  juillet  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  projeté  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Toronto,  Hamilton  et  Bufïalo,  à  l'ouest  de  Hamilton,  Ontario. 

23  juillet  1908. — Inspection  pour  la  livraison  au  trafic  du  chemin  de  fer  Cha- 
tham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié,  depuis  le  croisement  du  chemin  de  fer  Michigan- 
Central  près  de  Charing-Cross  jusqu'au  parc  Erie-Beach. 
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24  juillet  1908, — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  Chatham,  où  le  che- 
min de  fer  Chatham,  Wallaburg  et  Lac-Erié  croise  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

24  juillet  1908. — Inspection  des  croisements  à  Hagersville,  Ontario,  au-dessus 
du  chemin  de  fer  Michigan-Central. 

24  juillet  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  pour  la 
livraison  au  trafic  de  Winnipeg  à  Battle-River,  distance  de  625  milles. 

31  juillet  1908. — Inspection  de  la  propriété  Amos  Morgan  coupée  par  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  lot  1,  concession  9,  près  die  Crookstown,  Ontario. 
3  août  1908. — Inspection  des  garde-bestiaux  à  Cowley,  Alberta. 

3  août  1908. — Rispection  du  changement  projeté  de  tracé  de  l'embranchement 
Crowsnest  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  près  de  Pincher's-Creek  et  de  Cowly. 

5  août  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  rue  Main  à  Welland,  Ontario, 
sur  les  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

6  août  1908. — Insi>ection  du  changement  de  voie  projeté  sur  le  chemin  de  fer 
Toronto,  Hamilton  et  Buffalo,  appelé  chemin  de  London  à  Hamilton,  en  un  point 
situé  3  milles  à  l'est  de  la  ville  de  Brantford,  Ontario. 

6  août  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  de  l'embranchement  de  Walker- 
ton  et  Lucknow  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  du  poteau  milliaire  27.5  à 
37.7. 

12  août  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  Sarnia  au  point  où  le 
chemin  de  fer  Sarnia  Electric  croise  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

15  août  1908. — Inspection  d'un  embranchement  du  chemin  de  fer  White-Pass 
et  Yukon. 

15  août  1908. — Inspection  du  pont  temporaire  du  chemin  de  fer  Ottawa  et 
New- York  sur  le  canal  Cornwall. 

25  août  1908. — Inspection  de  la  voie  double  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
entre  Kemptville-Junction  et  Finch. 

25  août  1908. — Inspection  du  déraillement  du  train  du  Great-Northern  à  un  mille 
à  peu  près  à  l'ouest  de  Port-Kells,  Colombie-Britannique. 

28  août  1908. — Inspection  des  terrains  de  Saint-Hilaire.  devant  être  expropriés 
par  le  chemin  de  ier  Grand-Tronc,  pour  doubler  sa  voie. 

28  août  1908. — Inspection  du  croisement  de  la  voie  publique  à  Max^ville  par  le 
chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

29  août  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Vermont-Central,  quant  à  son  état 
général. 

30  août  1908. — Inspection  du  pont  au  Lac-des-Joncs,  section  de  Swift-Current,  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien. 

30  août  1908. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  lors  de  la  réfection  des 
rampes  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Kincorth  ist  Walsh,  poteaux  mil- 
liaires  102.11  à  110.56,  section  de  Medicine-Hat. 

30  août  1908. — Inspection  des  ponts  de  la  section  Medicine-Hat;  poteaux  milliaires 
124  à  146.6. 

4  septembre  1908. — Inspection  de  la  propriété  de  M.  McCuaig,  à  Dalhousie-Mills, 
Ontario,  qui  doit  être  expropriée  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

5  septembre  1908. — Inspection  de  l'embranchement  Prince- Albert  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern,  de  Tisdale  à  Melfort,  distance  de  26  milles. 

8  septembre  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  Nokomis,  Alberta. 

8  septembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  entre  Rocan- 
ville  et  Tantallon. 

9  septembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand-Trono-l'acifique,  pour 
livraison  au  trafic,  entre  Portage-la-Prairie,  poteau  milliaire  54.3,  et  Pacific-Junction, 
poteau  milliaire  6.5,  et  de  Oak-Point-Junction  à  un  raccordement  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer  Canadian-Northern,  près  de  l'avenue  Pembina,  Winnipeg;  poteau  milliai- 
res 4.4  à  3.0. 

20c— 23^ 
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11  septembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Grand- Valley,  quant  à  l'état 
général. 

11  septembre  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  H.  Frenette,  à  Portneuf, 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec. 

11  septembre  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  F.  Leduc,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Québec,  paroisse  de  Saint-Casimir,  Québec. 

11  septembre  1908. — Inspection  du  changement  de  voie  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern,  Québec,  entre  Portneuf  et  Cap-Santé,  près  du  poteau  mil- 
liaire  37. 

12  septembre  1908. — Inspection  du  drainage  de  la  ferme  de  H.  Frenette,  à  Port- 
neuf, Québec. 

12  septembre  1908. — Inspection  du  pont  de  la  rue  Eight,  à  Brandon,  sur  le 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

14  septembre  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  madame  Plouffe;  poteau 
milliaire  15,  Saint-Jérôme,  embranchement  de  Saint-Sauveur,  du  chemin  de  fer  Ca- 
nadian-Northern,  Québec. 

18  septembre  1908. — Inspection  du  pont  au  poteau  milliaire  109.9,  section  de  Cal- 
gary    du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

18  septembre  1908. — Inspection  du  pont  au  poteau  milliaire  179.1  de  la  section  de 
Calgary   du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

18  septembre  1908. — Inspection  du  pont  sur  le  canal  d'irrigation  près  de  Langdon, 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

18  septembre  1908. — Inspection  du  pont  sur  le  canal  d'irrigation  près  de  Strath- 
more,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

18  septembre  1908. — Inspection  des  croisements  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pa- 
cifique-Canadien, au  sud  de  Claresholm,  Saskatchewan. 

18  septembre  1908. — Inspection  du  drainage  à  Lachine,  Québec. 

19  septembre  1908. — Inspection  de  vingt  ponts  de  la  section  des  montagnes,  de  la 
division  du  Pacifique  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  Laggan  et  Revels- 
toke,  Colombie-Britannique. 

21  septembre  1908. — Inspection  de  r"Y"  du  chemin  de  fer  Cânadian-Northern, 
Ontario,  à  Sudbury,  Ontario. 

22  septembre  1908. — Inspection  des  ponts  de  la  section  des  Cascades  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  North-Bend  et  Vancouver,  Colombie-Britannique. 

22  septembre  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  Mme  McGregor,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Warren,  Ontario. 

23  septembre  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Cache-Bay,  Ontario. 

25  septembre  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Kemptville  à  Mountain,  Ontario. 

26  septembre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  chismin  de  fer  Pacifi- 
que-Canadien, section  de  Medicine-Hat,  poteaux  milliaires,  15  à  22.1;  49  à  59;  75.1 
à  80.1,  et  aussi  d'une  nouvelle  voie  double  du  poteau  miliaire  43.1  à  la  station  de 
Dunmore. 

28  septenïbre  1908. — Inspection  de  la  station  de  Sainte-Brigide  et  de  l'abri  de 
Saint-Grégoire  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

28  septembre  1908. — Inspection  des  ponts  et  d)3  la  plate-forme  de  la  voie  du  Cana- 
dian  Northern  Railway  lentre  Port- Arthur  et  Winnipeg,  Manitoba. 

28  septembre  1908. — Inspection  du  pont  de  la  Eivière  du  Sud  sur  le  Québec, 
Montréal  and  Southern  Raihvay. 

30  septembre  1908. — Inspection  des  croisements  ds  voie  publique  sur  la  ligne  du 
St.  Lawrence  and  Adirondack  Railway. 

1er  octobre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  de  l'embranchement  de  Wey- 
burn  à  Stoughton  du  Pacifique-Canaditen,  distance  de  36.7  milles. 
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6  octobre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  détournement  de  la  section 
de  Medicine-Hat  du  Pacifique-Canadien,  de  Piapot,  poteau milliaire  67.75  à  75.10,  dis- 
tance de  7.35  milles. 

8  octobres  1908.— Inspection  des  barrières  à  bestiaux  près  de  Winnipeg,  appelées 
barriè-es  Sutherland. 

9  octobre  1908.— Inspection  du  raccordement  entre  le  cbsmin  de  i'er  Pacifique- 
Canadien  et  le  chemin  de  fer  Canadian  Northern  à  Saint- Jérôme,  P.Q. 

9  octobre  1908. — Inspection  du  demi-enclenchement  à  Sutton,  Ont.,  au  croise- 
ment du  Grand-Tronc  par  le  Toronto  and  York  Radial  Railway. 

9  octobre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  de  Saint- 
Jérôme  à  Huberdeau. 

10  octobre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  chemin  da  fer  Brantford 
and  Hamilton  de  la  rue  Alfred  à  la  rue  du  Marché  dans  la  ville  de  Brantford,  Ont. 

12  octobre  1908. — Inspection  de  la  station  projetée  à  Vineland  sur  le  chemin  de 
fer  du  Grand-Tronc. 

12  octobre  1908. — Inspection,  pour  livraison  au  trafic,  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  à  Fouest  de  Saskatoon,  de  Asquith,  mille  25.0  à  Wilkie,  mille  99.0;  dis- 
tance 74.0  milles. 

13  octobre  1908. — Inspection  dss  barrières  à  bestiaux  sur  la  ligne  mère  du  chemin 
de  fer  Canadian  Northern  à  Chipman  et  à  Lamont. 

15  octobre  1908. — Inspection  du  losange  au  croisement  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien par  le  Toronto  Suhitr'ban  Railway  à  l'avenue  Sainte-Claire,  Toronto, 
Ontario. 

15  octobre  1908. — Inspection  du  drainage  dont  se  plaint  M.  Fnseman,  de  Burling- 
ton Junction  sur  la  ligne  du  Grand-Tronc. 

IG  octobre  1908. — Inspection  du  nouveau  chemin  allant  de  la  nouvelle  station  de 
Bolton  sur  le  Pacifique-Canadien  à  la  grande  route  qui  conduit  au  village  de  Bolton, 
Ont. 

16  octobre  1908. — Inspection  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à 
Bolton,  re  réclamation  A.  A.  McFall. 

21  octobre  1908. — Inspection  de  la  réfection  de  rampe  sur  le  Pacifique-Canadien 
au  croisement  de  Romford. 

21  octobre  1908. — Inspection  des  croisements  dans  la  township  de  Medonte  sur 
l'embranchement  Toronto-Sudbury  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

21  octobre  1908. — Inspection  de  l'embranchement  à  Hervey  Junction  au  croise- 
ment du  chemin  de  fer  Canadian  Northern,  Québec,  du  chemin  de  fer  Transcontinen- 
tal National. 

22  octobre  1908. — Inspection  près  da  la  station  de  Saint-Paulin  de  la  ligne  du 
Canadian  Northern,  Québec,  sur  la  propriété  de  N.  Lessard. 

22  octobre  1908. — Inspection  das  ponceaux  de  la  ligne  du  Canadian  Northern, 
Québec,  entre  Hervey  Junction  et  Saint-Tite,  Québec. 

22  octobre  1908. — Inspection  du  service  des  trains  et  de  l'am.énagement  du  chemin 
de  fer  Canadian  Northern,  Québec,  à  Saint-Tite,  Québec. 

23  octobre  1908. — Inspection  des  ponts  et  des  impostes  sur  le  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  station  de  Saint-Ignace. 

23  octobre  1908. — Inspection,  pour  livraison  au  trafic,  da  la  deuxième  voie,  sec- 
tion Saint-Ignace,  chemin  de  fer  Pacifiquia-Canadien,  poteau  milliaire  127.8  à  133.5, 
distance  5-7  milles. 

24  octobre  1908. — Inspection  des  ponts,  impostes  et  piles,  section  de  Kenora,  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien. 

24  octobre  1908. — ^Inspection  pour  livraison  au  trafic  de  la  deuxième  voie  de  la 
section  de  Kenora  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  de  Kenora,  poteau  milliaire 
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0,  à  Busteed,  poteau  milliaire  14.0,  et  de  Déception,  poteau  milliaire  18.6,  à  Ingolf, 
poteau  milliaire  31.2. 

24  octobre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  de  la  seconde  voie  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  section  d'Ignace,  du  poteau  milliaire  98.6  ou  poteau  mil- 
liaire 99,  de  102.65  à  104.61  et  de  130  à  132. 

26  octobre  1908. — Inspection  des  croisements  au-dessus  des  voies  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  et  du  chemin  de  fer  Montréal  Parh  and  Island,  dans  la  ville  de  Lachine. 

27  octobre  1908. — Inspection  de  la  voie  d'évitement  de  Brennan,  sur  l'avenue  Fer- 
guson,  à  Hamilton,  Ontario. 

27  octobns  1908. — Inspection  de  l'enclenchement  et  des  barrières  au  croisement  du 
chemin  de  fer  de  Toronto  par  le  chemin  d-e  fer  Grand-Tronc,  rue  Front,  à  Toronto, 
Ontario. 

29  octobre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  livraison 
au  trafic  d'embranchement  Beston-Wolsëley,  de  Kaiser,  poteau  milliaire  98.2,  à  Wolse- 
ley,  poteau  milliaire  122.2,  distance  de  24  milles. 

30  octobre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  prolongement 
de  Shebo,  du  poteau  milliaire  42.2  au  poteau  milliaire  66.2,  distance  de  24  milles. 

4  novembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  livr?,ison 
au  trafic,  prolongement  Moosisjaw-Northwestern,  du  poteau  milliaire  63  au  poteau  91, 
distance  de  28  milles. 

6  novembre  1908. — Inspection  ?'e  devis  du  tunnel  sous  le  chemin  de  fer  Canadiaiî- 
Northern  à  Saskatoon,  Saskatchewan. 

7  novembre  1908. — Inspection  de  l'enclenchement  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  rue  Kichmond,  à  London,  Ontario.  , 

7  novembre  908. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadieir, 
rue  Québec,  à  London,  Ontario. 

7  novembre  1908. — Inspection  de  l'état  du  ponceau  sous  des  voies  du  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien,  lot  20,  township  de  London,  deux  milles  à  l'ouest  de 
London,  Ontario. 

17  novembre  1908. — Inspection  des  x)onts  de  la  section  d'Emerson  du  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

17  novembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fér  Canadian-Northern,  Ontario,  de 
Rosedale  à  la  rue  Queen,  Toronto,  Ontario. 

18  novembre  1908. — Inspection  de  l'emp'lacemant  du  croisement  projeté  pour  H. 
New,  propriétaire  de  la  fabrique  de  briques  comprimées  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Toronto,  Hamilton  et  Buffalo  à  Hamilton,  Ontario. 

19  novembre  1908. — Inspection  de  l'éperon  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
Ontario,  dans  la  ville  de  Parry-Sound,  Ontario. 

19  novembre  1908. — Inspection  du  détournement  du  chemin  Great  North,  dans 
la  ville  de  Parry-Sound,  Ontario. 

19  novembre  1908. — Inspection,  accident  des  approchos  sur  chevalets  sur  le  che- 
min de  fer  Canadian-Northem,  Ontario,  du  pont  de  la  rivière  Ottawa  à  Hawkesbury, 
Ontario. 

19  novembre  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  E.  Baymond  à  Stayner- 
ville,  Québec,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

19  novembre  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  au  passage  du  chie- 
min  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario,  et  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Hawkes- 
bury, Ontario. 

19  novembre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  de  la  seconde  voie  du  che- 
min de  fer  Pacifique- Canadien,  section  de  Fort-William,  du  poteau  milliaire  31.6  au 
poteau  31.63  ;  de  106  à  106.2  et  de  112.6  à  124.7- 

20  novembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  pour  la 
livraison  au  trafic  de  la  seconde  voie,  du  poteau  milliaire  71.9  à  89.9  et  de  140.8  à  148. 
à  148. 
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20  noyeimibre  1908. — Inspection  des  croiseimsnts  des  rues  de  Hawkesbury  par  le  che- 
min de  fer  Canadian-Northem,  intéressant  Mme  A.  Brown. 

21  novembre  1908. — Inspection  de  l'aiguillage  du  chemin  de  fer  Canadian- 
iSlorthern,  Québec,  rue  Moreau,  à  Montréal. 

24  novembre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  prolongement  de  Rossburn,  de  Rossburn,  poteau  milliaire  78.7,  à  Russell, 
poteau  104.3,  distance  de  25.6  milles. 

24  novembre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  de  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  embranchement  du  Lac- Supérieur,  de  West  Fort-William-ouest,  poteau 
miUiaire  0.5,  à  Lakie-Superior-Junction,  poteau  milliaire  288.2,  distance  de  287.5  milles. 

26  novembre  1908. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  F.  Québec,  à  Parry-Sound, 
Ontario,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

27  novembre  1908. — Inspection  de  l'emplacement  projeté  de  la  gare  Ôj3  Chrysler, 
Ontario,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Ottawa  et  New- York. 

28  novembre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  chemin  d)3  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique,  prolongement  de  Goose-Lake,  de  Saskatoon,  poteau  milliaire  0,  à 
Zelanda,  poteau  milliaire  60,  distance  de  60  milles. 

28  novembre  1908. — Inspection  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  section  de 
Prince- Albert,  de  Prince- Albert  à  Erwood,  distance  de  169.8  milles,  à  propos  de  la 
plainte  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Prince- Albert  sur  le  mauvais  état  di3s  terras- 
sements. 

28  novembre  1908.— Inspection  des  croisements  de  rues  de  la  ville  di3  Vègrevi'lle 
sur  les  voies  du  chemin  de  fer  Canadian-Northen. 

1er  décembre  1908. — Inspection  des  barrières  au  croisement  de  la  rue  Bloor  par 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Toronto,  Ontario. 

2  décembre  1908. — Inspection  des  ponts  du  Grand-Tronc  entre  St.  Catharines  et 
Merritton,  Ontario. 

2  décembre  1908. — Inspection  de  cinq  ponts  entre  St.  Catharines  let  Merritton, 
Ontario. 

3  décembre  1908. — Inspection  des  croisements  de  rues  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  Wakerton  et  Lucknow,  dans  la  ville  de  Durham,  Ontario. 

3  décembre  1908. — Inspection  du  ponceau  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadian  à  Lilly-Lake,  Ontario,  township  de  Humphrey,  distinct  de  MusKoka. 

3  décembre  1908. — Inspection  re  accident  à  Ottawa-sud  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc. 

3  décembre  1908. — Inspection  d'une  nouvelle  deuxième  voie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  de  North-Parkdale  à  l'avenue  St-Clair,  Toronto,  Ontario. 

4  décembne  1908. — Inspection  de  l'enclenchement  au  croisement  de  l'embranche- 
ment de  Tilsonburg  du  chemin  de  fer  Grand- Tronc  par  le  chemin  de  fer  Brantford 
et  Hamilton  dans  la  ville  de  Brantford,  Ontario. 

4  décembre  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  établi  par  le  tramway 
de  Montréal  au  croisement  sur  l'avenue  Pie  IX  du  chemin  die  fer  Chateauguay  and 
Northern,  Montréal,  Québec. 

4  décembre  1908.^In!spection  du  pont  de  la  rue  Ste-Catherine  au-dessus  de  la 
cour  d'Hochelaga  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  Montréal. 

5  décembrle  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  prolongement  Moosejaw 
North  Western  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  entre  les  poteaux  jmilHaires  91 
et  169.8,  distance  de  78.8  milles. 

7  décembre  1908. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  détournement  de  Lumsden 
du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

8  décembre  1908. — Inspection  de  8.46  milles  des  approches  du  pont  de  la  rivière 
Ottawa  à  Hawkesbury,  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Ontario. 

8  décembre  1908. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Canadian-Northeni  On- 
tario, près  de  Grenville,  Québec. 
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11  décembre  1908. — Insplection  des  croisements  les  voies  publiques  à  CacHe-Bay» 
Ontario. 

14  décembre  1908. — Inispectibn  de  l'égout  en  dessous  des  voies  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  dans  la  ville  de  Notre-Dame-de-Grâce,  Québec. 

14  .décembre  1908. — Inspection  des  clôtures  sur  la  ligne  des  chemins  de  fer 
Grand-Tronc,  Pacifique-Canadien  et  Canadian-JSForthern,  Ontario,  entre  les  rues 
Winchester  et  Queen,  à  Toronto,  Ontario. 

14  décembre  1908. — Inspection  dias  sémaphores  juste  à  l'ouest  du  pont  de  la  rue 
Bathurst,  à  Toronto,  Ontario. 

15  décemibre  1908. — Inspection  des  appareils  d'enclenchement  au  croisement  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc  par  le  chemin  de  fer  Lac-Erié  et  Rivière-Détroit  à 
Chatham,  Ontario. 

15  décembre  1908. — Inspection  des  barrières  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc  à  Swansea,  Ontario. 

15  décembre  1908. — Inspection  du  croisement  du  chemin  l'Espérance  par  le  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  à  Tecumseh,  Ontario. 

15  décembre  1908. — Inspection  de  la  tour  d'enclanchement  au  croisement  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc  par  le  chcimin  de  fier  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac-Erié,  à 
Chatham,  Ontario. 

16  décembre  1908. — Inspection  de  la  nouvelle  seconde  voie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc  entre  Hamilton  et  Port-Dover,  Ontario. 

16  décembre  1908. — Inspection  des  clôtures  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Cana- 
dian-Northern,  embranchement  de  Oak-Point,  section  14-3-1,  O.  P.  M. 

17  dédambre  1908. — Inspection  de  l'éperon  conduisant  à  la  Peters  Coal  Company, 
à  Toronto-ouest,  Ontario,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

18  décembre  1908. — Inspection  i-e  échange  de  trafic  entre  les  chemins  de  fer 
Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien,  à  Listowell,  Ontario. 

18  décembre  1908. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  par  le  chemin  da 
fer  Canadian-Northern,  embranchement  de  Oak-Point. 

18  décembre  1908. — Inspection  des  ponts,  piles  et  culées  du  chemin  de  fer  Pa- 
cifique-Canadien, section  de  Fort-William. 

18  décembre  1908. — Inspection  du  chfemin  de  fer  Chatham,  Wallaceburg  et  Lac- 
Erié,  pour  livraison  au  trafic  sur  la  rue  Union,  pont  Aberdeen,  rues  King,  Third  et 
Raleigh,  de  la  rue  Raleigh  à  la  rue  William,  et  sur  les  rues  William  et  Queen,  dans  la 
ville  de  Chatham,  Ontario. 

22  dédembre  1908. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  par  le  chemin  de  fer 
Grand-Tronc,  près  de  St.  Mary's,  Ontario. 

29  décembre  1908. — Inspection  du  système  d'enclenchement  à  Rockland,  Ontario, 
au  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  par  le  chemin  de  fer  Canadian- 
Northern,  Ontario. 

29  décembre  1908. — Inspection  de  réfection  de  rampes  entre  Woodstock  et  Hart- 
land,  Nouveau-Brunswick,  près  de  Newburg-Junction,  du  poteau  kUiilliaire  55.3  au  55.8 
et  insplection  du  poteau  milliaire  62.5  au  64.0,  près  de  Hartland-Junction,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  pour  livraison  au  trafic. 

29  décembre  1908. — Inspection  des  détournements  de  voies  publiques  aux  envi- 
rons de  Newburg-Junction,  Nouveau-Brunswick,  par  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien. 

31  décembre  1908. — Inspection  du  pont  interprovincial  à  Ottawa,  Ontario. 

2  janvier  1909. — ^Inspection  de  la  cloche  électrique  installée  par  le  chemin  de  fer 
Gr^nd-Tronc    au,  croisement  de  la  rue  Main,  Forest,  Ontario. 

7  janvier  1909. — Inspection  du  ponceau  de  la  ligne  du  chemin  ae  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  la  ferme  de  A    Mayer,  à  AUan  Park,  Ontario. 

7  janvier  1909. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  de  Hutton-Hill,  sur 
le  chemin  de  fer  Walkerton  et  Lucknow,  dans  le  townshlp  de  Bentinck,  à  l'ouest 
de  Durham,  Ontario. 
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7  janvier  1909. — Inspection  des  fils  de  la  LngersoU  Electric  Light  and  Power  Co., 
passant  au-dessus  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Ingersoll,  Ontario. 

8  janvier  1909. — Inspection  du  nouveau  chemin  à  Bolton,  passant  sur  le  chemin 
de  fer  Pacifique-Canadien. 

9  janvier  1909. — Inspection  du  passage  de  ferme  de  C.  Franche,  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer  Ca:i.adian-Xorthern,  Ontario,  à  AVendovcr,  Ontario. 

9  janvier  1909. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  détournement  de  Gull-l.ake 
d'u  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  du  poteau  milMnire  35.8  au  -12.5. 

9  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  chemin  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien, réfection  de  rampes  de  Tompkins  à  (Jrane-Lake,  neuf  croisements  en 
tout. 

9  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  routes  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  section  de  Medicine-Hat,  réfection  de  rampes  entre  Secord  et  Antelope, 
huit  croisements  en  tout. 

9  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  routes  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  section  de  Medicine-Hat,  réfection  de  rampes  entre  Gull-Lake  et  Carmi- 
chael,  huit  croisements  en  tout. 

9  j.anvier  1909.---.Int=pection  dos  croisements  de  routes  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  section  de  Medicine-Hat,  réfection  de  rampes,  entre  Piapot  et  Maple-Creek, 
seize  croisements  en  tout. 

10  janvier  1909. — Inspection  du  croisement  de  voie  publique  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  cinq  milles  à  l'est  de  Swift-Current,  en  état  dangereux. 

11  janvier  1909. — Inspection  du  croisement  des  voies  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien    à  Qu'Appelle,  Saskatchewan,  en  état  dangereux. 

14  janvier  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Ottawa  Electric 
par  l'éperon  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint-Pa- 
trick, Ottawa,  Ontario. 

14  janvier  1909. — Inspection  du  raccordement  du  chemin  de  fer  Napierville-Junc- 
tion  avec  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Lacolle,  Québec. 

15  janvier  1909. — Inspection  des  ponts  de  la  berge  méridionale  du  canal  Lachine, 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

15  janvier  1909. — Inspection  du  pont  sur  le  canal  à  Cardinal,  Ontario,  chemin  de 
fer  Grand-Tronc. 

18  janvier  1909. — Inspection  des  barrières  au  croisement  de  la  rue  Thames  par 
le  chemin  de  fer  Grand-Tronc,  à  Ingersoll,  Ontario. 

18  janvier  1909. — Inspection  du  système  d'enclenchement  au  croisement  du  che 
min  de  fer  Grand-Tro.ic  par  le  ti'amway  d'Ramilton,  à  l'intersection  de  U  rue  Barton 
et  de  l'avenue  Ferguson,  Hamilton,  Ontario. 

18  janvier  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  Brampton,  Ontario. 

18  janvier  1909. — Inspection  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Brantford  et  Ha- 
milton  entre  les  rues  Alfred  et  Market,  dans  la  cité  de  Brantford,  Ontario. 

18  janvier  1909. — Inspection  des  barrières  au  croisement  de  la  rue  Thames,  Inger- 
soll, Ontario,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  * 

18  janvier  1900. — 'inspection  de  l'enclenchement  à  Lorette.  Qincbec,  au  croisement 
du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien    par  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  Que. 

19  janvier  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  par 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien    à  Drumbo,  Ontario. 

20  janvier  1909. — Inspection  de  l'ouverture  de  la  rue  du  Grand-Tronc  traversant 
les  voies  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  à  Upton,  Québec. 

21  janvier  1909. — Inspection  pour  livraison  au  trafic  du  chemin  de  fer  Kettle-Val- 
ley,  de  Grand-Forks,  Colombie-Britanniquis,  poteaux  milliaires,  0  à  19. 

27  janvier  1909. — Inspection  i)our  livraison  au  trafic  du  chemân  de  fer  Vancoiiver, 
Victoria  and  Eastern,  de  Huntingdon    (frontière   internationale)    à  Cloverdale,   dis- 
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tance  29.28  milles,  de  Blain  (frontière  internationale)  au  raccordement  à 
Oliiver,  distance  de  11.38  milles,  et  d'un  endroit  près  de  Oliver  au  pont  de  la  rivière 
Fraser,  distance  de  9.72  milles. 

.    27  janvier  1909. — Inspection  re  plainte  de  Arthur  Thuot,  d'Iberville,  Québec. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  ponts  de  la  division  est  du  chemin  de  fer  Pa- 
cifique-Canadien, section  de  Farnham. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  ponts  de  la  division  est  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien, section  de  Newport. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  du  chemin  de  fer 
P.acitiqae-Canadien  et  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal  et  du  Sud  à  Iberville, 
Québec. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien  à  Sherbrooke,  Québec. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  voie  publique  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc    à  Sherbrooke,  Québec. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  grands  chemins  publics  sur 
la  ligne  du  Grand-Tronc    à  Saint-Jean,  Québec. 

27  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  grands  chemins  publics  sur 
la  ligne  du  Pacifique-Canadien    à  Saint-Jean,  Québec. 

28  janvier  1909. — Inspection  des  ponts  sur  la  division  de  l'Est  du  chemin  de  fer 
Pacifique-Canadien,  section  de  Sherbrooke. 

28  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  grands  chemins  publics  sur 
la  ligne  du  Grand-Tronc    à  Richmond,  Québec. 

28  janvier  1909. — Inspection  des  croisements  de  grands  chemins  publics  sur  le 
Boston  and  Maine  Railway  à  Lennoxville,  Quéhsc. 

28  j.nnvier  1909. — Inspection  du  croisement  du  grand  chemin  pubLic  par 
les  lignes  du  Pacifique  et  du  Grand-Tronc    à  la  rue  du  Collège,  Lennoxville,  Québec. 

29  janvier  1909. — Inspection  pour  l'ouverture  au  trafic  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  prolongement  de  Sheho,  depuis  Leslie,  mille  66.2,  à  Winyard,  mille  89,  dis- 
tance de  22.8  milles. 

3  février  1909 — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
sur  la  Place  d'Armes,  vis-à-dis  dos  casernes  de  la  Tête   du  Pont,  à  Kingston,  Ont'^.rio. 

4  février  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
à  la  rue  du  Coteau,  Québec. 

5  février  1909. — Inspection  pour  ouverture  au  trafic  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien,  prolongement  de  Sheho,  depuis  Leslie,  mille  66.2,  à  Winyard,  mille 
89.0,  distance  22.8  milles. 

11  février  1909. — Inspection  re  fossé  sur  la  propriété  de  G.  Elliott,  Woodbridge, 
Ontario. 

12  février  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  Cannifton  par  la 
ligne  du  Grand-Tronc    à  Belleville,  Ontario. 

12  février  1909. — Inspection  du  pont  au-dessus  de  la  ligne  du  Grand-Tronc  à 
Kingston,  Ontario.  ) 

13  février  1909. — Inspection  du  croisement  du  grand  chemin  public  sur  la 
ligne  du  Grand-Tronc    à  Collins-Bay,  Ontario. 

13  février  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  de  fer  Grand-.Tronc  à  la 
Quelle  Elliott,  et  aux  chemins  de  Montréal  et  de  Perth.  à  Kingston,  Ontario. 

15  février  1909. — Inspection  re  prolon^^ement  des  cours  de  la  gare  Place  Viger 
à  Montréal,  Québec. 

15  février  1909. — Inspection  re  prolongement  des  cours  de  la  gare  Windsor,  à 
Montréal,  Québec. 

15  février  1909. — Inspection  du  croisement  du  grand  chemin  public  sur  la 
ligne  du  Grand-Tronc  dans  le  village  de  Burlington,  Ontario. 

16  février  1909. — Inspection  du  pont  sur  chevalets  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  sur  le  lac  Cobbs,  Ontario. 
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16  février  1909. — Inspection  du  croiseinent  du  gT/ind  chemin  public  à  Mur- 
ray's-Cut,  sur  la  ligne  Pacifique-Canadien,  près  d'Owen-Sound,  Ontario. 

17  février  1909. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  embranche- 
ment Macleod,  emplacement  d'un  tronçon'  de  ligne  destiné  au  service  de  la  Okotoks 
Milling  Company  et  de  l'usine  pour  la  lumière  électrique. 

17  février  1909. — Inspection  sur  le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  division 
de  MacLeod  à  Oliotoks,  re  embr^u■lclloraent  pour  le  servide  de  la  Piigh  and  Livingstone 
Lumhev  Company  et  de  la  ^\''stern  Canada  Pressed  Brick  and  Tile  Company. 

20  février  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  la  ville  d'Edmonton  et  la  Strathcona 
Radial  Tramway  Co.  se  proposent  d'établir  le  croisement  de  l.a  ligne  du  Pacifique- 
Canadien  sur  l'avenue  White   à  Strathcona,  Alberta. 

20  février  1909. — Inspection  du  passage  projeté  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  au  dessus  du  chemin  de  Fort-Saskatchewaii,  et  la  diversion  du 
chemin  de  Fort-Saskatchewan  vers  la  rue  ]^~crton  de  façon  à  ce  qu'il  passe  à  angles 
droits  au-desso'us  de  la  ligne  du  Orand-Tronc-Pacifique  sur  la  rue  Norton,  près  d'Ed- 
monton, Alberta. 

20  février  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  de  fer  de  la  ville  d'Edmon- 
ton doit  passer  au-dessus  des  lignes  Canadian-Northern  et  Grand-Tronc-Pacifique, 
dans  l'avenue  Syndicat,  Edmonton,  Alberta. 

22  février  1909. — Inspection  du  croisement  du  grand  cheiTJin  public  pr^r  les 
lignes  du  Michigan-Central  et  du  Père-Marquette,  dans  le  village  de  Eodney,  Ontario. 

22  février  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  public  croise  les  lignes 
des  chemins  de  fer  Père-Marquette  et  Michigan-Central,  dans  le  village  de  Dutton, 
Ontario. 

22  février  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  public  croise  les  lignes  des 
chemins  de  fer  Père-Marquette  et  Michigan-Central,  dans  le  village  de  West-Lorne, 
Ontario. 

22  février  1909. — Inspection  de  la  voie  souterraine  où  le  chemin  de  fer  Chatham, 
Wallaceburg  et  Lac-Erié  passe  au-dessous  du  Michigan-Central  à  Charing-Cross, 
Ontario. 

22  février  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  public  croise  le  Michigan- 
Oentral,  à  la  rue  Queeen,  village  de  Tilbury,  et  aussi  du  passage  à  niveau  du  chemin 
de  la  quatrième  concession  à  une  petite  distance  à  l'est  de  Tilbury,  Ontario. 

25  février  1909. — Inspection  re  protection  au  croisement  à  London-Junction, 
Ontario. 

26  février  1909. — Inspection  cmfwyp  mfwyp  mfwyp  fwyp  fwyp  fwyp  fwypwypp 
à  la  borne  milliaire  125.12,  township  de  London,  sur  la  propriété  de  A.  Dickie,  sur  le 
-chemin  de  fer  Grand-Tronc. 

26  février  1909. — Inspection  des  croisements  de  chemins  publics  par  le  Québec 
Railway,  Light  and  Power  Company,  dans  le  village  de  Montmorency. 

1er  mars  1909. — Inspection  des  ponts  sur  le  chemin  de  fer  Guelph  et  Gorerich. 

1er  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  section  Webbwood,  division  du  lac  Supé- 
rieur, chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

2  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  section  Cartier,  division  du  lac  Supérieur, 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

2  mars  1909. — Inspection  du  pont  de  la  rue  Sainte-Catherine,  sur  les  cours  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  à  Hochelaga,  Montréal,  Québec. 

2  mars  1909. — Inspection  du  passage  des  fils  de  transmission  d'énergie  électrique 
au-dessus  de  la  voie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  à  la  rue  Gomez  et  aux 
avenues  Cartier  et  Talbot,  Winnipeg,  Manitoba. 

2  mars  1909. — Inspection  de  ponts  et  des  culées  sur  le  chemin  de  fer  Esquimalt 
et  Xanaïmo   (chemin  de  fer  Pacifique-Canadien),  quatre  ponts  en  tout. 

4  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  division  du  lac  Supérieur,  embranchement 
du  Saut  (Soo),  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 
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4  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  section  d'Owen- Sound,  division  d'Ontario, 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

4  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  embranchement  de  Toronto-nord,  chemin  de 
fer  Pacifique-Canadien. 

6  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  section  de  Teeswater,  division  d'Ontario,  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien. 

6  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  section  d'Orangeville,  division  d'Ontario, 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

8  mars  1909. — Inspection  des  ponts,  embranchement  de  Port-Burwell,  division 
d'Ontario,  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

8  mars  1909. — Inspection  du  croisement  des  lignes  de  transmission  d'énergie  de 
la  Saraguay  Electric  Light  and  Power  Company  avec  le  chemin  de  fer  Pacifique-Ca- 
nadien, avenue  Prud'homme,  Notre-Dame-de-Grâce,  Québec. 

19  mars  1909. — Inspection  du  tracé  projeté  sur  l'embranchement  Pheasant-Hills 
■  du  Pacifique-Canadien,  d'une  voie  d'évitement  près  du  l  N.E.  section  22-17-32,  O. 
1er,  près  de  Pocanville. 

23  mai*s  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  macadamisé  sur  la  ligne  du 
Grand-Tronc  à  l'est  de  la  station  Morrisburg. 

23  mars  1909. — Inspection  du  tracé  du  chemin  de  fer  Canadiaii-Northern,  Ontario, 
du  côté  nolrd  de  la  rue  Queen  au  côté  ouest  de  la  rne  Cherry,  d.qns  la  cité  de  Toronto, 
pour  ouverture  du  trafic. 

23  mars  1909. — Inspection  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  (embranchement 
McGregor-Varco)  au  sujet  des  inondations  de  terrains  près  de  Brookdale,  Manitoba. 

23  mars  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  macadamisé  croise  le  chemin 
de  fer  Grand-Tronc,  township  de  Johnson  et  Tarbutt. 

24  mars  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  se  croisent  le  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadian  et  le  chemin  de  fer  Hamilton  Radial,  près  de  Lambton-Mills,  Ontario. 

25  mars  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  de  fer  urbain  entre  Sandwich- 
est  fit  Sandwich-ouest  croise  les  chemins  de  fer  Michigan-Central  et  Windsor,  Essex 
and  LaTce  Shore  Rapid. 

26  mars  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  de  la  ferme  de  H.  Dynes 
croise  le  chemin  de  fer  Hamilton  Radial,  à  un  mille  à  l'ouest  de  Burlington,  Ontario. 

26  mars  1909. — Inspection  des  croisements  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer  Canadian-Northern  près  de  Quill-Lake,  Saskatchewan. 

26  mars  1909. — Inspection  de  la  station  sur  le  Canadian-Northern  à  Denholm, 
Saskatchewan. 

26  mars  1909. — Inspection  des  croisements  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Nor- 
thern, re  plaintes  des  propriétaires  du  district  18-B-3,  près  de  Nutana,  Saskatchicwan. 

26  mars  1909. — Inspection  de  l'endroit  où  le  chemin  de  fer  Michigan-Central  croise 
le  chemin  macadamisé  à  l'extrémité  est  de  la  cour  de  garage,  à  Windsor,  Ontario. 

27  mars  1909. — Inspection  des  croisements,  district  d'améloration  locale  21-J-3, 
sur  le  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  près  de  Maymont,  Saskatchewan. 

29  mars  1909. — Inspection  re  plaintes  au  sujet  des  croisements  sur  le  chemin  de 
fer  Canadian-Northern,  borne  milliaire  244,  aussi  au  sujet  du  pont  près  de  la  borne 
243. 

29  mars  1909.— Inspection  du  quai  de  la  station  à  Togo,  Saskatchewan,  sur  la  ligne 
principale  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

30  mars  1909.— Inspection  du  chemin  de  fer  Témiscouata  quant  aux  conditions 
générales. 

30  mars  1909. — Inspection  du  croisement  du  chemin  public  de  la  paroisse  de 
Notr,e-Dame-du-Lac,  sur  le  chemin  de  fer  Témiscouata. 

30  mars  1909. — Inspection  re  déchargement  de  neige  du  pont  Victoria,  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent,  par  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc. 
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ANNEXE  G. 

KAPPORT  DE  L'INSPECTEUR  SUR  LES  ACCIDENTS. 

11  mai  1909. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  sur  les  accidents 
de  chemin  de  fer  et  le  matériel  d'exploitation  des  diverses  compagnies,  établissant  1q 
nombre  des  personnes  tuées  et  blessées  dans  des  accidents  survenus  durant  la  période 
commencée  le  1er  avril  1908  et  finissant  le  31  mars  1909,  tel  qu'il  appert  dans  les 
relevés  fournis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  et  donnant  aussi  un  résumé  du 
travail  fait  par  les  inspecteurs  concernant  le  matériel  d'exploitation  et  le  fonctionne- 
ment des  chemins  de  fer  par  tout  le  Canada. 

Durant  la  période  susdite  448  personnes  ont  été  tuées,  et  1,201  blessées;  elles  se 
divisent  comme  suit  : — 

Tuées.  Blessées. 

Voyageurs 26  227 

Employés 191  769 

Autres  personnes 231  205 

Totaux 448  1,201 

Dans  374  de  ces  cas,  les  inspecteurs  ont  fait  des  enquêtes,  et  des  rapports  sur 
celles-ci  ont  été  envoyés  à  la  Commission. 

Les  inspecteurs  ont  aussi  fait  300  rapports  concernant  le  matériel  d'exploitation 
en  général,  et  35  rapports  spéciaux  relatifs  au  fonctionnement  des  chemins  de  fer. 
Il  a  aussi  été  fait  une  inspection  générale  des  stations  et  des  croisements. 

Votre  dévoué, 

EUGENE  A.  PRIMEAU. 
M.  A.  D.  Cartwright^ 

Secrétaire,  Edifice  B.C.C. 
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BLEEAU  DES  COMMISSAIKES  DE  CHEMINS  DE  FEE  POUR  LE  CANADA. 

Relevé  du  nombre  des  personnes  tuées  et  blessées  sur  les  divers  chemins  de  fer  en 
Canada,  durant  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres 
personnes. 

Total. 

Nom  du  chemin  de  fer. 

4 

S 

4 

1 
® 

1 

S 

4 

Grand -Tronc 

3 

18 
1 

111 

47 
8 
3 

46 
120 

269 
158 
170 
142 

1 

78 

113 

8 

15 

i 

82 

84 

17 

7 

2 

1 

127 

251 

16 

18 

"i 

1 

"l 

1 
1 

3 

1 
2 

462 

Pacifique-Canadien  

289 
195 

Michiffiin-Central           

152 

Michigan-Central  et  Père-Marquette 

Montréal  Park  and  Island 

3 

1 

Québec   Montréal  et  du  Sud  .                            

6 
2 

3 

1 
5 

6 

9 

St.  Lawrence  and  Adirondack 

Grand-Tronc  et  Intercolonial         

i 

7 

2 

1 
1 

1 
4 

4 

5 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Co 

4 

Central- Vermont ... 

1 

*"i9 

1 

Wabash       

25 

Baie  de  Quinte .... 

Alberta  Ry.  and  Irrigation  Co 

Chemin  de  la  Colombie- Britannique  et  du  Yukon. 

i 

1 

1 
1 

^ 

1 

1 

2 

....    . 

1 
1 
4 

1 

1 
1 
2 

i 

Compagnie  de  chemin  de  fer  des  Mille-Iles 

1 

1 

1 

1 
1 

1 

Grand-Tronc  et  Pacifique-Canadien 

4 



2 
3 
1 

1 

7 
3 

New- York  et  Ottawa  (Ottawa  and  N. Y.) 

2 

1 

Pacifique-Canadien  et  New- York  Central 

Grand-Tronc  et  chemin  de  fer  électrique  de  Toronto. 



1 

1 
1 

Great-Northern                        

Niagara   Ste-Catharines  et  Toronto 

Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Electric  Ry 
Kingston  et  Pembroke       .... 

4 

22 
3 

22 

3 

"l 

i 

1 

1 

i 

i 

i 

Canadian-Northern,  Ontario.    .                

2 

Canadian- Northern,  Québec 

1 

Témiscouata . . . .' 

1 

Grand- Tronc  et  Canadian-Northern,  Québec 

4 

4 

26 

227 

191 

769 

231 

205 

448 

1,201 
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COMMISSION  DES   CHEMINS  DE   EEE  DU  CANADA. 

Relevé  indiquant  la  nature  des  accidents  sur  les  différents  chemins  de  fer  du 
Canada,  pour  l'année  finissant  le  31  mars  1909. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres 
personnes. 

Tota 

H 

mx. 

Nature  de  l'accident. 

H 

S 

H 

s 

«3 

3 

0) 

Déraillement 

Tamponnement                       .   ... 

1 
3 

87 
23 

10 
25 

40 
39 

2 

4 

2 
12 

11 

28 

2 

1 

41 

15 

83 

49 

18 

8 

1 

131 
64 

Voyageant  sans  permis 

12 

En  travaillant  à  former  les  trains   ...  . 

1 
"12 

6 
■"36 

6 

Passage  à  niveau 

Tombant  d'un  train  de  marchandises  

41 

3 

83 

47 

2 

2 

54 
2 

57 

i 

54 
38 

Etant  sur  la  voie  illicitement ... 

57 

Trouvé  mort  sur  la  voie  ou  sur  un  pont 

En  aiguillant 

Culbute  d'un  wagonnet 

Mort  sur  le  train,  causes  naturelles 

1 

1 

1 

15 

6 

"39 

6 

■■■■46 
6 

1 

Travaillant  sous  les  wagons 

4 

5 

....  ^ 

60 

4 

Frappé  en  regardant  hors  du  pavil.  delà  locomotive 
Suicide   

1 

i 

1 
11 

5 



'   "7 

1 
11 

7 
22 

2 
15 

1 
12 

5 

Frappé  par  levier  de  l'aiguille 

8 

Ajustant  barres  d'attelage,  attelant  et  dételant. . . . 

60 

Voyageurs  tombant  de  trains  de  voyageurs 

Travaillant  sur  la  voie                .         ... 

7 

10 

10 

22 
2 

8 
1 
3 

1 

23 

2 

14 

1 
17 

7 

3 
2 

8 

3 

6 

23 

2 

Tamponnement  d'arrière     

7 

50 

64 

Tamponnement  entre  voiture  urbaine  et  train 

8 

""u 

1 

Essayant  de  monter  sur  un  train  en  mouvement  . . 
Echelles  latérales 

1 

9 

38 

7 

Tombant  entre  wagons,   ii:archant  sur  le  toit  de 
wao'ons  en  mouvement 

1 

2 

3 

Tombant  d'un  train 

2 

Tombant  d'un  wagonnet 

1 

1 

1 
1 

8 

Croisemt'ut  de  route  à  la  campagne 

Pont  incendié 



2 

"3 

Tamponnem.  avec  wagons  mal  placés  ou  dans  cour. 

9 

"is 

""'9 

1 
2 
9 
4 

8 

Sous  construction. 

18 

■  15 
4 

1 
2 
4 
4 

2 

2 

Sautant  d'un  train  en  mouvement 

3 

17 
2 

6 
2 
2 
7 

97 
6 
2 

14 
283 

2 

4 

36 

6 

6 

Travaillant  sur  wagons  et  locomotives 

2 

. 

2 

Tomb.  du  cender  en  essayant  de  dégager  tuyau  d'eau 
Travaillant  à  l'atelier 

.   ... 

7 

2 
6 

2 
10 

97 

Tombant  d'un  pont  ou  d'un  chevalet 

4 

10 

Frap.  par  tuyau  d'eau,  le  train  étant  en  mouvement 
Train  entrant  sur  aiguille  ouverte 

2 

10 
17 

5 
46 

"h 

■■■35 

5 
67 

24 

Autres  causes 

335 

Totaux 

26 

227 

191 

769 

231 

205 

448 

1,201 

20c— 24i 
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finissant  le  31  mars  1908  et  l'année  finissant  le  31  mars  1909. 


Voyageurs. 

Employés. 

Autres 
personnes. 

Totaux. 

1 

S 

4 

3 
H 

2 

4 

ë 

m 

Année  se  terminant  le  31  n.ars 
Année  se  terminant  le  31  mars 

1908 

1909 

64 
26 

326 

227 

246 
191 

806 
769 

219 
231 

177 
205 

529 

448 

1,309 
1,201 

Augmentation  sur  1908 

Diminution  sur  1909 

"sk 

■■'99 

■■■55' 

■37' 

12 

28 

81 

108 
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Eelevé  comparatif  du  nombre  de  personnes  tuées  et  blessées  durant  l'année  finissant 
le  31  mars  1908  et  l'année  finissant  le  31  mars  1909,  sur  chaque  chemin  de  fer 
séparément. 


1908. 

1909. 

1909. 

Nom  du  chemin  de  fer. 

i 

1 

Aug 
tati 

1. 

tnen- 
on. 

-p 

à 

Dim 
tio 

m 

l 

inu- 
n. 

Grand-Tronc 

165 

283 

19 

2 

1 

25 

5 

2 

721 

341 

128 

5 

1 
72 
12 

127 

251 

16 

1 

2 

18 

3 

1 

462 

289 

195 

2 

1 

152 

25 

38 

32 

3 

1 

2 

1 
1 

259 

Pacifique-Canadien .... 

Canadian-Northern 

Il                   Ontario 

"1 

""n 

""80 
13 

52 
"ï 

M'chigan-Central  .     .           > 

Wabash 

Toronto,  Hamilton  et  Buffalo 

Vancouver,  Westminster  et  Yukon 

Vermont-Central   

6 
3 
3 

1 
2 
1 

1 
3 

..... 

5 

Dominion- Atlantic                                



■  "è" 
2 

""2 
4 
1 
1 
3 
1 

Great-Northern 

Ontario-Central.    .           

3 

Que  .ec,  Montréal  et  du  Sud. 

Algoma-Central  et  Baie-d'Hudson 

3 
1 
4 

'"2 

1 

..... 

1 

9 

6 

1 

Père-Marquette 

4 

..... 
1 

"  i 

1 

""2 
1 

Terminal  de  Montréal  ... 

2 

iCino'ston-Pembroke..                   

Parc  et  lie  de  Montréal 

V^ancouver,  Victoria  and  Eastern  Ry.  and  Nav.  Co. 
International  Transit  Co.                                        .... 

1 
1 

Baie-de-Quinté 

Québec  Railway  Light  and  Power  Co 

4 

5 

4 

... 

1 
...... 

7 
2 
1 
1 
1 

"22' 

4 

...... 

8 

1 

2 

.... 

"1 

"  i 
1 

4 

1 
1 

'  "è 
4 
5 
4 

i" 

1 

"1 
7 
2 

1 
1 
1 

"22 

...... 

4 

1 

11 

1 

8 
1 
2 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  Rapid  Co 



Esquimalt  et  Nanaïmo                 .        

1 

Cie  de  chemin  de  fer  des  Mille-Iles     

....    . 

1 

Canadian-Northern  et  G.  T.  P 

Grand-Tronc  et  Electrique  de  Toronto             .      .       

1 
1 
4 

1 
1 

Chatham,  Wallaceburg  and  Lake  Erie  Electric  Ry 

Oxford  et  Moncton                  

Témiscouata                                                    

Gra.nrl-Trnnp  pt  Can^diaii-Northern    Ouébec 

529 

1,309 

448 

1,201 

24 

232 

...  . 

Diminution .. 

105 

340 

Augmentation  1900 

81 

108 
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ANNEXE  H. 

EEGLEMENTS  DE  LA  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Depuis  la  publication  du  dernier  rapport  annuel,  les  amendements  suivants  ont 
été  faits  aux  règlements  de  la  Commission:  Le  1er  avril  1908,  le  règlement  1  a  été 
rescindé  et  remplacé  par  le  suivant: 

1.  Les  sessions  régulières  de  la  Commission  se  tiendront  dans  la  salle  de  la  cour, 
à  Ottawa,  à  10  a.m.,  le  premier  mardi  de  chaque  mois,  pour  l'audition  des  affaires, 
des  requêtes  ou  des  plaintes. 

(a)  En  outre  de  ses  sessions  régulières,  la  Commission  pourra  tenir  des  sessions 
spéciales  à  Ottawa  ou  ailleurs. 

7  (a)  Toute  partie  à  une  affaire  quelconque,  requête  ou  plainte  pendante  Rêvant 
la  Commission  pourra  l'inscrire  pour  audition  pendant  la  session  mensuelle  suivante 
de  la  Commission,  en  donnant  à  tous  les  intéressés  un  avis  d'au  moins  dix  jours,  ou 
de  moindre  durée  si  la  Commission  l'ordonne. 

(h)  Lorsque  des  affaires  litigieuses,  requêtes  ou  plaintes  seront  prêtes  pour  au- 
dition et  n'auront  été  inscrites  par  aucune  des  parties  intéressées,  le  secrétaire  les 
inscrira  pour  la  première  session  commençant  après  l'expiration  de  dix  jours  (ou 
moins,  si  la  Commission  l'ordonne)  à  compter  de  la  date  de  telle  inscription. 

(c)  Lorsqu'une  affaire,  requête  ou  plainte  aura  été  inscrite  pour  audition  par 
le  secrétaire,  celui-ci  en  donnera  à  toutes  les  parties  intéressées  un  avis  de  dix  jours,  ou 
de  moins  longue  durée  si  la  Commission  l'ordonne. 

Le  26  janvier  1909,  les  règlements  généraux  suivants  concernant  le  croisement 
des  voies  publiques  ont  été  approuvés. 

RÈGLEMENTS    GÉNÉRAUX    CONCERNANT    LE    CROISEMENT    DES    VOIES    PUBLIQUES. 

1.  Que,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  la  Commission,  la  largeur 
des  approches  aux  points  de  croisement  des  chemins  de  fer  dans  les  campagnes,  isoit 
de  vingt  pieds  de  surface  pour  les  chemins  de  concessions  et  voies  publiques,  et  de 
seize  pieds  pour  les  routes  et  les  chemins  de  forêts. 

2.  Que,  de  chaque  côté  de  toute  approche  à  un  croisement  de  chemin  de  fer  à  la 
campagne,  oii  l'élévation  est  de  six  pieds  ou  plus  au-dessus  du  niveau  du  terrain  avoi- 
sinant,  il  soit  construit  uiie  clôture  ou  balustrade  solide,  de  quatre  pieds  et  six  pouces 
de  hauteur,  avec  un  bon  couronnement  (quatre  pouces  par  quatre  pouces),  une  pièce 
de  bois  (un  pouce  et  demi  par  six  pouces)  au  milieu,  et  une  planche  de  dix  pouces 
clouée  solidement  au  bas  des  poteaux,  i)our  empêcher  la  neige  d'être  balayée  par  le 
vent  de  la  hauteur  du  chemin  sur  la  voie — laissant  toujours  libre  une  surface  de  che- 
min de  vingt  pieds  de  large\ir. 

3.  Que  la  largeur  des  approches  aux  points  de  croisement  de  chemins  de  fer  à 
la  campagne,  où  le  terrain  est  coupé,  ne  soit  pas  moindre  que  vingt  pieds  francs  d'un 
côté  de  la  coupe  à  l'autre. 

4.  Que,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  ordonné  par  la  Commission,  le  pavage  en 
bois  ou  en  briquettes  ou  en  pierre  cassée  couverte  de  gravier,  aux  points  de  croise- 
ment des  chemins  de  fer  avec  la  voie  publique  (entre  les  rails  et  sur  une  largeur  d'au 
moins  huit  pouces  en  dehors  de  chaque  côté),  soit  de  vingt  pieds  de  long  sur  les  che- 
mins de  concessions  et  les  voies  publiques,  et  de  seize  pieds  sur  les  chemins  de  côté  et 
de  forêts. 
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EEGLEMENTS.— 1er  MAI  1909. 

SÉANCE    À    OTTAWA,    LUNDI,    LE    19ÈME    JOUR    d'aVRIL    1909. 

La  Commission,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  concernant  les  chemins  de 
fer,  adopte  les  règlements  suivants: 

AUDIENCES    PUBLIQUES. 

1.  Pour  l'audition  des  affaires,  requêtes  ou  plaintes  autres  que  celles  se  rappor- 
tant aux  questions  de  tarif  et  de  transport,  une  séance  aura  lieu  dans  les  bureaux 
de  la  Commission  à  Ottawa,  Ontario,  à  10  a.m.,  le  premier  mardi  de  chaque  mois;  et, 
pour  Taudition  de  toutes  affaires,  requêtes  et  plaintes  se  rapportant  aux  questions  de 
tarif  et  de  transport,  une  séance  aura  lieu,  à  l'endroit  et  à  l'heure  susdits,  le  troisième 
mardi  de  chaque  mois. 

(a)  En  outre  de  ses  sessions  régulières,  la  Commission  pourra  avoir  des  session^ 
spéciales  à  Ottawa  ou  ailleurs. 

INTERPRÉTATION. 

2.  Dans  l'interprétation  de  ces  règlements  et  des  formules  qui  y  sont  mentionnées, 
les  mots  écrits  au  singulier  comporteront  aussi  le  pluriel,  et  les  mots  écrits  au  pluriel 
s'appliqueront  également  au  singulier.  Les  expressions  suivantes  (à  moins  que  le  con- 
texte ou  le  sujet  ne  s'y  oppose)  auront  respectivement  le  sens  qui  leur  est  assigné  ci- 
après;  ainsi,  "requête"  comprendra  la  plainte  formulée  conformément  à  la  loi;  "in- 
timée" signifiera  la  personne  ou  la  compagnie  qui  aura  à  répondre  à  une  requête  ou 
plainte;  "affidavit"  signifiera  aussi  affirmation,  et  '•:frais"  s'appliquera  aux  taxes,  ho- 
noraires d'avocat  et  déboursés. 


REQUETE   OU    PLAINTE. 

3.  Toute  procédure  devant  la  Commission,  autorisée  par  la  présente  loi,  doit  com- 
mencer par  une  requête  adressée  à  celle-ci.  Cette  requête  sera  couchée  par  écrit  et 
signée  par  le  requérant  ou  son  avocat.  La  requête  présentée  par  un  corps  légalement 
constitué  ou  par  une  compagnie  sera  signée  par  son  gérant,  son  secrétaire  ou  son 
avocat.  Elle  renfermera  un  exposé  clair  et  concis  des  faits,  les  motifs  de  la  demande, 
l'indication  de  l'article  de  la  loi  qui  justifie  cette  requête,  et  décrira  la  nature  de  l'or- 
donnance sollicité,e,  ou  le  recours  ou  le  redressement  que  le  requérant  croit  avoir  le 
droit  d'obtenir.  Elle  sera  divisée  en  paragraphes,  dont  chacun  ne  traitera,  autant  que 
possible,  que  d'une  partie  distincte  de  la  question,  et  tous  les  paragraphes  seront  nu- 
mérotés consécutivement.  Elle  portera  à  l'endos  le  nom  et  l'adresse  du  requérant,  ou, 
s'il  est  représenté  par  un  avocat,  le  nom  et  l'adresse  de  ce  dernier.  La  requête  sera 
rédigée  conformément  aux  formules  de  l'annexe  n°  1. 

La  requête,  écrite  et  signée  comme  susdit,  sera  remise  ou  adressée  par  la  poste 
au  secrétaire  de  la  Commission,  avec  une  copie  de  tout  document,  ou  des  copies  des 
cartes,  plans,  profils  et  livres  de  renvoi,  tels  que  requis  par  les  dispositions  de  la  loi, 
(a)  ou  qui  pourront  servir  à  expliquer  ou  à  appuyer  la  requête.  Le  secrétaire  numé- 
rotera ces  requêtes  dans  l'ordre  où  il  les  aura  reçues  et  il  en  dressera  une  liste.  Celle- 
ci  servira  à  la  préparation  du  rôle  des  causes  dont  l'instruction,  ainsi  que  le  rang 
d'ordre,  seront  fixés  par  la  Commission.  Ce  rôle  des  causes,  après  avoir  été  dressé, 
sera  affiché  sur  un  tableau  préparé  à  cette  fin  et  exposé  à  la  vue  dans  le  bureau  du 
secrétaire  pendant  les  heures  de  travail. 
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RÉPONSE. 

4.  A  moins  que  la  Commission  n'en  décide  autrement,  l'intimé  (ou  les  intimés) 
devra  adresser  jpar  la  poste  ou  remettre  au  requérant,  ou  à  son  avocat,  une  déclara- 
tion écrite  renfermant,  sous  une  forme  claire  et  concise,  sa  réponse  à  la  requête,  et  il 
devra  aussi  remettre  ou  adresser  par  la  poste  une  copie  de  sa  réponse  au  secrétaire  de 
la  Commission,  à  son  bureau,  avec  tous  les  documents  qui  pourront  servir  à  expliquer 
ou  à  appuyer  cette  réponse.  Celle-ci  pourra  reconnaître  en  tout  ou  en  partie  la  vérité 
des  faits  exiposés  dans  la  requête.  Elle  sera  divisée  en  paragraphes  numérotés  consé- 
cutivement, et  elle  sera  signée  par  la  partie  ou  son  avocat.  Elle  portera  à  l'endos  le 
nom  et  l'adresse  des  intimés,  ou,  s'ils  sont  représentés  par  un  avocat,  le  nom  et  l'adresse 
de  ce  dernier.    La  réponse  sera  rédigée  conformément  à  la  formule  de  l'annexe  n°  2. 

(a)  Le  délai  accordé  pour  la  production  de  la  réponse  sera  comme  suit  :  Lorsque 
le  sujet  de  la  requête  aura  eu  son  origine  à  l'est  de  Port- Arthur,  Ont.,  quinze  jours; 
entre  Port-Arthur  et  la  frontière  occidentale  de  la  province  de  Saskatchewan,  vingt 
jours;  et  à  l'ouest  de  ce  dernier  point,  trente  jours. 

ia)  Pour   plus  de  détails   des   plans,  etc.,   voir  règlements  dans  l'annexe. 

RÉPLIQUE. 

5.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivront  la  remise  de  la  réponse  à  la  requête,  le  re- 
quérant adressera  par  la  poste  ou  remettra  aux  intimés  une  réplique  à  cette  réponse, 
ainsi  qu'une  copie  d'icelle  au  secrétaire  de  la  Commission.  Il  pourra  s'opposer  à  cette 
réponse  en  alléguant  qu'elle  est  insuffisante  et  en  énumérant  les  raisons  de  cette  objec- 
tion, ou  il  pourra  en  nier  les  allégations  ou  les  admettre  en  tout  ou  en  partie.  La  ré- 
plique sera  signée  par  le  requérant  ou  son  avocat,  et  rédigée  conformément  à  la  for- 
mule n°  3  de  l'annexe. 

La  Commission  peut,  en  tout  temps,  exiger  que  la  requête,  la  réponse  ou  la  répli- 
que soit  prouvée,  en  tout  ou  en  partie,  par  un  affidavit,  en  donnant  avis  à  cet  effet  à 
la  partie  dont  l'affidavit  est  requis;  et  si  la  partie  ne  se  conforme  pas  à  cet  avis,  la 
requête,  la  réponse  ou  la  réplique  pourra  être  rejetée,  ou  la  partie  de  ces  documents 
qui  ne  sera  pas  prouvée  conformément  à  l'avis  donné  pourra  être  retranchée. 

SUSPENSION  DES  PROCÉDURES. 

6.  La  Commission  peut  exiger  des  parties  de  plus  amples  renseignements  ou  détails 
ou  d'autres  documents,  et  elle  peut  suspendre  toutes  les  procédures  régulières  jusqu'à 
ce  qu'on  se  soit  conformé  à  cette  exigence. 

A  toutes  les  phases  de  la  procédure,  si  la  Commission  juge  à  propos  d'ordonner 
une  enquête  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi,  elle  en  donnera  avis  aux  inté- 
ressés et  elle  pourra,  en  conséquence,  suspendre  l'instance  ou  une  partie  d'icelle. 

AVIS.- 

7.  Dans  toutes  les  procédures  découlant  des  dispositions  de  cette  loi,  lorsqu'un  avis 
est  nécessaire,  la  copie  (ou  les  copies)  des  procédures  à  signifier  doit  porter  à  l'endos 
un  avis  aux  parties,  conforme  à  celui  qui  est  contenu  dans  les  annexes  n°^  1  et  2;  et, 
si  les  parties  ne  comparaissent  pas,  la  Commission  peut  instruire  et  juger  la  requête 
ex  varie. 

Les  endos  seront  signés  de  la  manière  prescrite  par  les  dispositions  de  l'article  41. 

La  Commission  peut  proroger  ou  abroger  les  délais  fixés  pour  le  dépôt  de  la  ré- 
ponse ou  de  la  réplique  et  pour  l'audition  de  la  requête,  et,  dans  ce  cas-là,  le  délai 
sera  mentionné  dans  l'avis  inscrit  à  l'endos. 

20c— 25 
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Sauf  dans  les  cas  auxquels  il  est  autrement  pourvu,  dix  jours  d'avis  d'une  requêt? 
à  la  Commission,  ou  d'une  audition  par  elle,  seront  suffisants,  à  moins  que  la  Com- 
mission ne  prescrive  un  plus  long  avis.  La  Commission  peut  dans  tous  les  cas  per- 
mettre un  avis  de  moins  de  dix  jours,  lequel  sera  aussi  valable  que  s'il  eût  été  donné 
pendant  dix  jours  ou  plus.  (Article  43.) 

L'avis  peut  être  notifié  ou  signifié  tel  que  prescrit  par  l'article  41  de  la  loi. 

Lorsque  la  Commission  est  autorisée  à  entendre  une  requête  ou  à  rendre  une 
ordonnance,  sur  avis  donné  aux  intéressés,  elle  peut,  pour  raison  d'urgence,  ou  pour 
toute  autre  raison  qu'elle  juge  suffisante,  nonobstant  le  défaut  d'avis  ou  l'insuffisance 
de  l'avis  donné,  rendre  une  ordonnance  ou  une  décision  comme  si  l'avis  régulier  avait 
été  donné  aux  parties;  et  cette  ordonnance  ou  décision  est  valide  et  s'applique,  à  touy 
égards,  comme  si  elle  avait  été  rendue  après  un  avis  régulier.  Toutefois,  quiconque 
ayant  le  droit  d'exiger  un  avis  et  n'en  ayant  pas  reçu  de  suffisant  peut,  dans  les  dix 
jours  de  la  date  où  il  a  eu  connaissance  de  cette  ordonnance  ou  décision,  ou  dans  le 
délai  supplémentaire  accordé  par  la  Commission,  demander  à  celle-ci  de  changer,  modi- 
fier ou  infirmer  cette  ordonnance  ou  décision.  Dans  ce  cas,  la  Commission,  après  te: 
avis  à  tous  les  intéressés  qu'elle  jugera  convenable,  pourra  entendre  cette  requête  et 
changer,  modifier  ou  infirmer  cette  ordonance  ou  décision,  ou  répéter  la  requête,  selon 
qu'elle  croira  juste  et  équitable.  (Article  45.) 

(a)  Toute  partie  à  une  affaire  quelconque,  requête  ou  plainte  pendante  devant  la 
Commission,  pourra  l'inscrire  pour  audition  pendant  la  sesssion  mensuelle  suivante  de 
la  Commission,  en  donant  à  tous  les  intéressés  un  avis  d'au  moins  dix  jours,  ou  do 
moindre  durée  si  la  Commission  l'ordonne. 

:(h)  Lorsque  des  affaires  litigieuses,  requêtes  ou  plaintes  seront  prêtes  pour  audi- 
tion et  n'auront  été  inscrites  par  aucune  des  parties  intéressées,  le  secrétaire  les  ins- 
crira pour  la  première  session  commençant  après  l'expiration  de  dix  jours  (ou  moins, 
si  la  Commisison  l'ordonne)  à  compter  de  la  date  de  telle  inscription. 

(c)  Lorsqu'une  affaire,  requête  ou  plainte  aura  été  inscrite  pour  audition  par  le 
secrétaire,  celui-ci  en  donnera  à  toutes  les  parties  intéressées  un  avis  de  dix  jours,  ou 
de  moins  longue  durée,  si  la  Commission  l'ordonne. 

CONSENTEMENT  DES  PARTIES. 

8.  Dans  toutes  les  instances,  avec  l'assentiment  de  la  Commission,  les  parties  peu- 
vent consentir  par  écrit  à  se  dispenser  des  procédures  mentionnées  dans  les  présents 
règlements. 

9.  En  tout  temps,  lorsqu'il  apparaîtra  à  la  Commission  que  les  allégations  de  la 
requête,  de  la  réponse  ou  de  la  réplique  ne  dévoilent  pas  suffisamment  les  questions  de 
fait  sur  lesquelles  les  parties  sont  en  désaccord,  elle  pourra  leur  enjoindre  de  préparer 
un  exposé  du  litige,  et,  si  elles  ne  peuvent  pas  s'entendre,  régler  elle-même  le  point  k 
débattre. 

EXCEPTIONS    PRÉLIMINAIRES. 

10.  En  tout  temps,  si  la  Commission  est  d'avis  qu'il  y  a  une  question  de  droit  qu'il 
est  à  propos  de  vider  avant  de  continuer  l'instance,  elle  pourra  ordonner  que  cette 
question  soit  soulevée  pour  sa  gouverne,  soit  par  un  plaidoyer  spécial  ou  de  toute  autre 
manière  qu'elle  jugera  à  propos,  et,  en  attendant  que  cette  question  soit  tranchée,  elle 
pourra  ordonner  la  suspension  des  procédures  en  tout  ou  en  partie. 

RÉUNION   PRÉLIMINAIRE. 

11.  Si  la  Commission  est  d'avis,  à  un  moment  donné  et  avant  l'audition  de  la 
requête,  qu'il  iserait  avantageux  de  tenir  une  réunion  préliminaire  afin  de  fixer  ou 
de  changer  le  lieu  de  l'audition,  de  déterminer  la  manière  de  conduire  l'enquête,  d'ad- 
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mettre  certains  faits  ou  la  preuve  d'iceux  au  moyen  d'un  affidavit,  ou  pour  toute 
autre  raison,  elle  pourra  tenir  cette  réunion,  après  tel  avis  aux  parties  qu'elle  jugera 
suffisant,  et  rendre  les  ordonnances  qui  lui  sembleront  utiles. 

INTERROGATOIRE  PRELIMINAIRE. 

12.  Au  lieu  de  tenir  la  réunion  préliminaire  mentionnée  dans  la  règle  11,  la  Com- 
mission peut,  si  elle  le  juge  à  propos,  communiquer  directement  avec  les  parties  et 
exiger  d'elles  des  réponses  aux  demandes  de  renseignements  qu'elle  croira  nécessaires. 

DÉPÔT  ET  EXAMEN  DES  DOCUMENTS. 

13.  L'une  ou  l'autre  des  parties  aura  le  droit,  en  tout  temps,  avant  ou  pendant 
l'audition  de  la  cause,  de  donner  avis  à  l'autre  partie  dont  la  requête,  la  réponse  ou  la 
réplique  mentionne  un  document,  d'avoir  à  produire  ce  document  afin  qu'il  puisse 
être  examiné  par  celui  qui  donne  l'avis,  ou  par  son  avocat,  et  qu'il  puisse  en  prendre 
des  copies.  Toute  partie  qui  ne  se  conforme  pas  à  cet  avis  ne  pourra  pas  subsé- 
quemment  produire  ce  document  comme  preuve  en  sa  faveur  au  cours  des  procé- 
dures, à  moins  qu'elle  n'établisse  à  la  satisfaction  de  la  Commission  qu'elle  avait  Ide 
bonnes  raisons  pour  ne  pas  se  conformer  à  l'avis  donné. 

DEMANDE    DE    PRODUCTION    DES    DOCUMENTS. 

14.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  donner  à  la  partie  adverse  un  avis  par 
écrit  la  requérant  de  produire  les  documents  qui  ont  trait  à  l'affaire  en  litige  (décri- 
vant ces  documents)  et  qui  sont  entre  les  mains  ou  à  la  portée  de  la  partie  adverse; 
si  celle-ci  ne  se  conforme  pas  à  cet  avis,  une  preuve  secondaire  du  contenu  de  ces  do- 
cuments pourra  être  invoquée  par  celui  qui  aura  donné  l'avis  en  sa  faveur. 

15.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  donner  à  la  partie  adverse  un  avis  par 
écrit  la  requérant  d'admettre  l'existence  de  tout  document,  sauf  pour  de  valables 
raisons,  et,  après  cet  avis,  si  la  partie  refuse  d'admettre  l'existence  de  ce  document, 
les  frais  faits  pour  prouver  ce  document  seront  payés  par  la  partie  qui  aura  refusé 
ou  négligé  de  l'admettre,  quel  que  soit  le  sort  de  la  requête;  à  moins  qu'à  l'audition 
la  Commission  ne  constate  que  le  refus  de  reconnaître  l'existence  de  ce  document 
était  légitime;  les  frais  faits  pour  prouver  un  document  ne  seront  pas  accordés  si 
l'avis  n'a  pas  été  donné,  excepté  lorsque,  de  l'avis  de  la  Commission,  la  partie,  en 
ne  donnant  pas  cet  avis,  aura  évité  des  frais. 

TÉMOINS. 

16.  Pour  la  citation  et  l'interrogatoire  des  témoins,  et  le  dépôt  et  l'examen  des 
documents,  on  suivra  les  mêmes  règles  que  dans  une  cour  supérieure;  les  procédures 
seront  les  mêmes,  mutatis  mutandis,  et  les  citationis  seront  revêtues  du  sceau  de  la 
Commission  par  le  secrétaire,  et  pourront  être  signifiées  dans  n'importe  quel  endroit 
du  Canada.     (Article  26.) 

Selon  que  la  Commission  le  jugera  à  propos,  les  témoins  auront  le  droit  de  re- 
couvrer les  taxes  et  allocations  fixées  sous  la  formule  n°  4  de  l'annexe. 

AUDITION. 

17.  A  l'audition,  les  témoins  seront  interrogés  de  vive  voix;  cependant  la  Com- 
mission peut,  en  tout  temps,  pour  raison  valable,  ordonner  que  des  faits  particuliers 
soient  établis  au  moyen  d'affidavit,  ou  que  l'affidavit  des  témoins  soit  lu  à  l'audition, 

20c— 25^ 
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aux  conditions  qu'elle  jugera  raisonnables,  ou  que  les  témoins  dont  il  y  a  lieu  d'ex- 
cuser l'absence  pour  cause  valable  soient  interrogés  devant  un  commissaire  qu'elle 
nommera  à  cette  fin,  qui  sera  autorisé  à  faire  prêter  serment  et  devant  lequel  toutes 
les  parties  comparaîtront.  Les  dépositions  prises  devant  ce  commissaire  auront  trait 
exclusivement  au  litige,  et  tonte  '^^^  jection  à  la  réception  de  ces  dépositions  sera  con- 
signée par  écrit  par  le  commissaire  et  jugée  par  la  Commission  lors  de  l'audition. 
L'avis  prescrit  dans  l'ordonnance  quant  au  temps  et  à  l'endroit  ou  aura  lieu  l'inter- 
rogatoire des  témoins  sera  donné  à  la  partie  adverse.  Toutes  les  dépositions  prises 
en  conformité  des  dispositions  de  cette  loi  ou  du  présent  règlement  seront  remises  au 
tribunal,  et,  après  qu'elles  auront  été  attestées  par  la  signature  de  celui  (ou  de  ceux) 
qui  les  a  reçues,  elles  serviront  de  preuves,  sans  autre  formalité,  sauf  toutes  les  ob- 
jections légitimes.  La  Commission  peut  ordonner  que  de  nouvelles  dépositions  soient 
reçues  de  vive  voix  ou  par  déclaration  devant  un  commissaire  ou  une  autre  personne 
qu'elle  nommera  à  cette  fin. 

Chaque  fois  qu'elle  le  jugera  à  propos,  la  Commission  pourra  exiger  que  les  par- 
ties lui  soumettent  des  factums. 

L'audition,  une  fois  commencée,  se  continuera  de  jour  en  jour,  autant  que  faire 
se  pourra,  à  la  discrétion  de  la  Commission. 

DÉCISION  DE  LA  COMMISSION. 

18.  Après  l'audition,  la  Commission  pourra  rejeter  la  requête  ou  rendre  une  ordon- 
nance en  faveur  des  intimés,  ou  suspendre  sa  décision,  ou  (sujet  au  droit  d'appel  men- 
tionné dans  la  loi)  rendre,  relativement  à  la  requête,  telle  autre  ordonnance  que  la 
preuve  justifiera  ou  qui  lui  paraîtra  juste. 

La  Commission  peut  donner  de  vive  voix  ou  par  écrit  les  motifs  de  ses  décisions. 
Une  copie  de  l'ordonnance  rendue  sera*  adressée  par  la  poste  ou  remise  à  chaque  partie. 
Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  tenir  une  séance  du  tribunal  pour  rendre  les  décisions. 

Toute  décision  ou  ordonnance  rendue  par  la  Commission  sous  l'autorité  de  cette 
loi  peut  être  déclarée  ordonnance  de  la  cour  d'Echiquier,  ou  règle,  ordonnance  ou  décret 
de  toute  cour  supérieure  de  toute  province  du  Canada,  et  pourra  être  exécutée  de  la 
même  manière  qu'une  règle,  une  ordonnance  ou  un  décret  de  ces  cours.  Pour  faire 
de  cette  décision  ou  ordonnance  une  règle,  une  ordonnance  ou  un  décret  de  ces  cours, 
la  pratique  et  la  procédure  de  ces  cours  en  ces  matières  pourront  être  suivies;  ou  bien, 
pour  en  tenir  lieu,  la  formule  prescrite  par  le  paragraphe  2  de  l'article  46  de  la  loi. 

Relativement  à  toutes  autres  matières  nécessaires  ou  propres  à  l'exercice  de  sa 
juridiction  sous  l'autorité  de  la  présente  loi,  ou,  d'autre  part,  à  la  mise  à  exécution  de 
celle-ci,  la  Commisison  aura  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  qui  appartiennent 
à  une  cour  supérieure.  (Article  26.) 


MODIFICATION   OU  RESCISION  DES   ORDONNANCES. 

19.  Toute  requête  adressée  à  la  Commisison  dans  le  but  de  reviser,  annuler  ou 
changer  une  décision  ou  une  ordonnance  qu'elle  aura  rendue,  devra  être  présentée  dans 
les  trente  jours  de  la  date  où  la  dite  décision  ou  ordonnance  aura  été  communiquée 
aux  parties,  à  moins  que  la  Commission  ne  juge  à  propos  de  proroger  le  délai  pour  la 
présentation  de  cette  requête,  ou  n'en  ordonne  autrement. 


APPEL. 

20.  Si  l'une  des  parties  désire  interjeter  appel  à  la  cour  suprême  du  Canada  d'une 
décision  ou  ordonnance  de  la  Commission  relativement  à  une  question  qui,  de  l'avis 
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de  celle-ci,  est  une  question  de  droit,  elle  en  donnera  avis  (c)  à  l'autre  partie  et  au 
secrétaire  dans  les  quatorze  jours  de  la  date  oii  la  décision  ou  ordonnance  dont  appel 
est  interjeté  aura  été  rendue,  à  moins  que  la  Commission  ne  proroge  le  délai,  et  elle 
énumérera  ses  griefs  d'appel  dans  cet  avis.  L'octroi  de  la  permission  d'en  appeler  est 
laissé  à  la  discrétion  de  la  Commission. 

Pour  la  procédure  à  suivre  lorsque  cette  permission  a  été  obtenue,  voi?-  les  para- 
graphes 4  et  suivants  de  l'article  56  de  la  loi. 

Il  y  a  appel  de  la  Commission  à  la  cour  Suprême  du  Canada  sur  une  question  de 
compétence;  mais  cet  appel  ne  peut  être  interjeté  que  sur  permission  d'un  juge  de  la 
dite  cour  après  demande  formulée  à  cet  effet,  et  les  parties  et  la  Commission  entendues. 

Les  frais  de  cette  demande  sont  à  la  discrétion  du  juge. 

ORDONNANCES  PROVISOIRES  ex  parte. 

21.  Lorsque  les  circonstances  spéciales  d'une  affaire  paraissent  l'exiger,  la  Com- 
mission peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ex  parte,  autorisant,  enjoignant  ou  dé- 
fendant de  faire  quelque  chose  que  la  Commission  aurait  la  faculté,  sur  requête,  avis 
et  audition,  d'autoriser,  enjoindre  ou  défendre;  néanmoins,  aucune  ordonnance  provi- 
soire ne  sera  rendue  pour  plus  longtemps  que  la  Commission  ne  jugera  nécessaire 
pour  permettre  l'audition  et  la  décision  de  l'affaire.     (Article  49.) 

AFFIDAVIT. 

22.  Les  affidavit  constatant  la  signification  et  rédigés  d'après  la  formule  n°  6 
seront,  aussitôt  après  la  signification,  remis  à  la  Commission  relativement  à  tous  les 
documents  ou  avis  qui  doivent  être  signifiés  en  conformité  du  présent  règlement,  sauf 
lorsqu'un  avis  est  donné  ou  signifié  par  le  secrétaire  de  la  Commission  ;  dans  ce  dernier 
cas,  aucun  afiîdavit  n'est  requis. 

Toute  personne  autorisée  à  faire  prêter  serment  devant  une  cour  supérieure  de 
l'unie  des  provinces  peut  recevoir  les  affidavit  qui  doivent  servir  devant  la  Commission. 

Les  affidavit  produits  devant  la  Commission  ou  dans  toute  procédure  relevant 
de  la  présente  loi  seront  remis  au  secrétaire  de  la  Commission  à  son  bureau. 

Lorsque  le  déposant  jure  qu'il  croit  certaines  choses,  il  doit  énumérer  les  raisons 
qui  le  portent  à  les  croire. 

(c)  Pour  l'avis,  voir  la  formule  n°  5  dans  l'annexe. 

COMPUTATION  DES  DELAIS. 

23.  Chaque  fois  qu'un  délai  d'un  certain  nombre  de  jours,  non  désignés  comme 
jours  francs,  est  prescrit  par  la  présente  loi  ou  par  ces  règlements,  on  cglculera  ce  délai 
en  faisant  abstraction  du  premier  jour  et  en  comprenant  le  dernier,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  tombe  un  dimanche,  le  jour  de  Noël  ou  le  Vendredi  saint;  ou  un  jour  désigné 
comme  jour  de  fête  publique  ou  d'actions  de  grâces  au  Canada  ou  dans  l'une  des  pro- 
vinces, auquel  cas  on  calculera  le  délai  en  faisant  aussi  abstraction  de  ce  jour-là. 

AJOURNEMENT. 

24.  La  Commission  peut  ajourner,  d'une  date  à  une  autre,  les  affaires  qui  lui 
sont  soumises. 

AMENDEMENTS. 

25.  La  Commission  peut  en  tout  temps  permettre  que  les  procédures  soient  amen- 
dées, ou  ordonner  de  modifier  ou  de  retrancher  tout  ce  qui,  à  son  avis,  pourrait  nuire 
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à  l'instruction  de  la  cause  au  mérite,  Fentraver  ou  la  retarder;  et  tous  les  amende- 
ments qui,  aux  yeux  de  la  Commission,  seront  nécessaires  pour  permettre  d'instruire 
et  de  juger  la  véritable  question  en  litige  entre  les  parties  seront  adoptés. 

VICES  DE  FORME. 

26.  Nulle  procédure  intentée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  sera  annulée  ou  atté- 
nuée par  des  irrégularités  ou  des  objections  basées  sur  de  simples  vices  de  forme. 

APPLICATION  DES   REGLES  DE   PRATIQUE   DE   LA   COUR   d'ÉCHIQUIER. 

27.  Dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  ou  les  présents  règlements, 
les  règles  générales  de  pratique  de  la  cour  d'Echiquier  pourront,  au  gré  de  la  Com- 
mission, être  adoptées  et  appliquées  aux  procédures  intentées  devant  elle. 

FRAIS. 

28.  Les  frais  entraînés  par  toute  procédure  devant  la  Commission  sont  laissés  à 
la  discrétion  de  la  Commission,  et  ils  peuvent,  en  tout  cas,  être  fixés  à  une  certaine 
somme,  ou  être  taxés.  La  Commission  peut  ordonner  par  qui  et  à  qui  ils  seront  payés, 
et  par  qui  ils  seront  taxés  et  alloués. 


Annexe  n°  1. 
(formule  de  requête.) 
commission  des  chemins  de  fer  du  canada. 

Requête  n°  (Ce  numéro  sera  inscrit  par  le 

secrétaire  lors  de  la  réception.) 

A.  B.,  de  C.  D.,  s'adresse  par  la  présente  à  la  Commission  afin  d'obtenir  une  or- 
donnance en  vertu  des  articles  252-253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  enjoignant  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'établir  et 

construire  un  passage  convenable  à  l'usage  de  la  ferme,  à  l'endroit  où  la  voie  ferrée 
de  la  compagnie  traverse  cette  ferme  sur  le  lot  ,  concession  , 

township  ,  dans  le  comté  de  ,  Ontario,  et  il  allègue: — 

1.  Qu'il  esj;  le  propriétaire  du  terrain,  etc. 

2.  Que,  par  la  construction  de  cette  voie  ferrée,  il  est  privé,  etc. 

3.  Qu'il  est  nécessaire  que,  pour  qu'il  jouisse  librement  de  son  dit  terrain,  etc. 
Ce  jour  de  19. 

(Signé:        A.  B.) 


\  ENDOS. 

La  requête  ci-contre  est  présentée  par  A.B.,  de 
"(mentionner  ici  l'adresse  et  l'occupation  du  requérant)  ou  par  CD.,  de  , 

son  avocat. 

Soyez  averti  que  la  compagnie  de  chemin  de  fer  nommée  dans  la  présente  requête 
est  requise  de  remettre  à  la  Commission  des  chemins  de  fer  sa  réponse  à  cette  requête 
>dans  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification  de  celle-ci. 
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FORMULE  DE  REQUETE. 

{Lorsque  Vavis  nest  pas  nécessaire.) 

COMMISSION   DES   CHEMINS   DE  FER  DU    CANADA. 

Eequête  n° 

La  Compagnie  de  chemin  de  fer  s'adresse  à  la  Commission  afin 

d'obtenir  une  ordonnance  en  vertu  de  l'article  167  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  approu- 
vant les  plans,  profils  et  livres  de  renvoi  soi^mis  en  triplicata  avec  la  présente  et  indi- 
quant une  déviation  projetée  de  sa  voie  ferrée  telle  que  déjà  établie  entre 
et  ,  parcours  jusqu'à 

Ce  jour  de  19 

Annexe  n°  2. 

(formule  et  réponse.) 
commission  des  chemins  de  fer  du  canada. 

In  re  la  requête  n°  de  A.  B.,  par  laquelle  il  sollicite  une  ordonnance  en 

vertu  des  articles  252-253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  enjoignant  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'établir  un  passage  à  l'usage  de  sa  ferme. 

La  dite  compagnie,  en  réponse  à  cette  requête,  allègue: 

1.  Que  le  dit  A.B.  n'est  pas  propriétaire,  mais  seulement,  etc. 

2.  Qu'à  l'époque  de  l'acquisition  de  l'emplacement  de  la  dite  voie  ferrée,  A.  B. 
a  été  payé  et  indemnisé,  etc. 

3.  Que  le  dit  A.  B.  a  d'autres  moyens  sûrs  et  convenables,  etc. 

4.  Que,  etc. 

Ce  jour  de  19 

Endos. 

La  réponse  ci-contre  a  été  présentée  par  A.  B.,  de  (mentionner 

l'adresse  et  l'occupation,)  ou  par  C.  D.,  son  avocat. 

Soyez  averti  que  le  requérant  mentionné  dans  la  présente  réponse  doit  remettre 
à  la  Commission  des  chemins  de  fer  sa  réplique  à  la  réponse  ci-contre  dans  les  quatre 
jours  de  la  signification  de  celle-ci. 

Annexe  n°  3. 

(réplique.) 

commission  des  chemins  de  fer  du  canada. 

In  re  la  requête  de  A.  B.  contre  la  Compagnie 

Le  dit  A.  B.,  comme  réplique  à  la  réponse  de  la  dite  compagnie,  allègue  que: 

1. 

2.  Et  le  dit  A.B.  admet  que 

Ce  jour  de  19 

(Signé     Q.) 
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Annexe  n°  4. 

TAXES   ET  ALLOCATIONS  DES   TEMOINS. 
COMMISSION   DES   CHEMINS  DE  FER  DU    CANADA. 

Aux  témoins  domiciliés  dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la  salle  d'audience, 

par  jour  (non  compris  péages  et  repas) $1  00 

Aux  avocats,  procureurs  et  médecins  appelés  à  témoigner  de  leurs  services  pro- 
fessionnels, ou  à  déposer  en  leur  qualité  d'avocats,  etc.,  par  jour 5  00 

Aux  ingénieurs,  arpenteurs  et  architectes,  appelés  à  témoigner  de  leurs  ser- 
vices professionnels,  ou  à  déposer  en  raison  de  leurs  connaissances,  lu- 
mières, etc.,  par  jour 5  00 

Si  les  témoins  ne  comparaissent  que  dans  une  cause,  ils  auront  droit  au  montant 

entier  de  la  taxe.     S'ils  comparaissent  dans  plus  d'une  cause,  ils  n'auront  droit  qu'à 

une  juste  partie  de  la  taxe  dans  chaque  cause. 

Lorsque   les    témoins   parcourront   un    trajet   de    plus   de    trois    milles,    on    leur 

allouera  leurs  dépenses  légitimes  et  réelles,  qui  ne  devront,  dans  aucun  cas,  dépasser 

vingt  cents  par  mille  parcouru  dans  une  seule  direction. 


Annexe  n°  5. 

(avis  d'appel.) 

COMMISSION   DES   CHE:MINS   DE   FER  DU  CANADA. 

In  re  la  requête  n°    ....   de  A.  B.   afin  d'obtenir  une  ordonnance,  en  vertu  d<i^ 
articles  252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  autorisant  le  chemin  de  fer,  etc.,  etc 

A  la  Commission  des  chemins  de  fer, 
et 


Le  requérant  ci-dessus  nommé  (ou  intimé,  suivant  le  cas). 

Soyez  averti  que  la  Compagnie s'adressera  à  la  Commission 

le jour  de {pas  plus  de  quatorze  jours  i 

compter  de  la  date  de  Vavis),  pour  obtenir  la  permission  d'en  appeler  à  la  cour  Suprême 

du  Canada  de  l'ordonnance  de  la  Commission  en  date  du 

jour  de ,  dans  l'affaire  de  la  requête  ci-dessus  mentionnée, 

autorisant  la  prise  de  possession  de  certains  terrains  décrits  dans  cette  ordonance,  et 
enjoignant  de  fixer  l'indemnité  ou  les  dommages-intérêts  à  être  accordés  à  leurs  pro- 
priétaires ou  ayants  droit,  à  compter  de  la  date  de  la  requête  {ou  de  telle  autre  date 
que  mentionne  l'ordonnancé). 

Les  gritefs  d'appel  sont  qu'en  droit  l'indemnité  ou  les  donmiages-intérêts  doivent 
être  calculés  à  partir  de  la  date  du  dépôt  du  plan,  du  profil,  etc.,  tel  que  prescrit  par 
l'article  192  de  la  loi,  et  non  pas  de  la  date  mentionnée  dans  l'ordonnance. 

Ce jour  de  ...  .19.  .. 


(Signé)  

Avocat,  etc. 
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Annexe  n°  6. 

(formule  de  l'affidavit  constatant  la  signification.) 

commission  des  chemins  de  fer  du  canada. 

In  re  la  requête  n°  ....  de  A.  B.,  demandant  une  ordonnance  en  vertu  des  articles 
252  et  253  de  la  loi  des  chemins  de  fer,  afin  d'enjoindre  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer de  fournir  un  passage  pour  les  besoins  d'une  ferm^î. 

Je, ,  de  la  ville  d'Otawa,  etc.,  jure  et  déclare  : 

1.  Que  je  suis  membre,  etc. 

2.  Que  le 19.  .,  j'ai  signifié  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 

ci-dessus  mentionnée  une  copie  conforme  de  la — (requête) — 

du  dit  (A.B.)  dans  cette  affaire,  en  la  remettant  à  (CD.),  secrétaire  de  la  dite  com- 
pagnie, (ou  à  E.F.,  aide  du  directeur  gérant  de  la  compagnie),  au  siège  de  la  dite  com- 
pagnie à  (Montréal)  :  voir  l'article  41,  paragraphe  (a).  La  dite  copie  portait  à  l'endos 
l'avis  suivant,  savoir:  — (Copier  exactement  l'avis.) 

Assermenté,  etc. 

Procédure  sur  requête  relative  aux  plans. 

N°  1. — Tracé  général  de  voie  ferrée. — Article  157. 

Adresser  au  secrétaire  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux:  3  copies  de  la 
carte  indiquant  le  tracé  général  de  la  ligne  projetée,  les  points  terminaux,  les  ville^:; 
et  les  principaux  endroits  où  le  chemin  de  fer  doit  passer,  donnant  les  noms  de 
ces  endroits,  les  chemins  de  fer,  les  rivières  navigables  et  celles  où  la  marée  se  fait 
sentir,  s'il  y  en  a,  que  traversera  la  voie  projetée,  ou  qui  s'en  rapprochent  dans 
un  rayon  de  trente  milles,  ainsi  que  la  topographie  générale  de  la  région  où  elle 
passe. 

La  première  copie,  après  examen  et  approbation  par  le  ministre,  sera  déposée  au  mi- 
nistère des  Chemins,  de  fer  et  Canaux. 

La  deuxième  copie,  revêtue  de  l'approbation  du  ministre,  sera  remise  par  lui  à  la  Coni- 
mision. 

La  troisième  copiie,  revêtue  de  la  même  approbation,  restera  entre  les  mains  de  la 
compagnie. 
Carte  dressée  sur  une  échelle  d'au  moins  six  milles  au  pouce. 

I^°  2. — Plans,  profils,  etc.,  du  tracé Article  159. 

Après  la  remise  à  la  Commission  du  tracé  général  revêtu  de  l'approbation  requise, 
adresser  au  secrétaire  de  la  Commission  trois  séries  de  plans  se  conformant  exacte- 
ment aux  prescriptions  des  "Avis  généraux"*  comime  suit- — 
f  1  plan.  ] 

Ire  série — {    1  profil.  [-Devant  être  approuvés  et  remis  à  la  Commission. 

[  1  livre  de  renvoi.         J 

2e  série-Semblable  à  la  Ire.     |  ^^^"  ^^^'^  examinée,  approuvée  et  remise  à  la  compa- 

/         gnie  pour  enregistrement. 
, ,  , ,    ^  ,  C  Pour  être  examinée,  approuvée  et  remise  à  la 

3e  serie-Semblable  a  la  Ire.      |         compagnie. 

Echelle  des  plans,  400  pieds  au  pouce. 

j     Horizontal,  400  pieds 
Profils.      ^     Vertical,  20  pieds. 
(N.B. — Dans  la  région  des  prairies,  l'échelle  pourra  être  de  1,000  pieds  au  pouce.) 
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N°  3. — Changement  du  tracé  des  courbes  ou  des  pentes  d'une  voie  déjà  approuvée 

ou  construite. —  Article  167. 

Adresser  au  secrétaire  de  la  Commission  trois  séries  de  plans,  profils  'et  livres  de 

renvoi  tels  que  requis  au  n°  2. 

(N.B. — Ces  plans  et  profils  devront  indiquer  le  tracé  primitif  avec  ses  courbes  et  ses 
pentes,  et  les  chemins  de  fer,  chemins  publics  et  routes  qui  le  traversent,  ainsi 
que  les  changements  que  l'on  croit  nécessaires  ou  désirables,  et  les  motifs  de  la 
demande.  Lorsque  la  ligne  est  construite,  il  faut  obtenir  de  la  Commission  la 
permission  de  la  mettre  en  exploitation. 

Echelle — la  même  qu'au  n°  2. 

]Sr°  4. — Plans  de  chemin  de  fer  parachevé. — Article  164. 

Envoyer  au  secrétaire  de  la  Commission  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  parachève- 
ment trois  séries  de  plans  et  profils  du  chemin  construit. 
La  Ire  série  sera  remise  à  la  Commission. 
La  2e  série  sera  approuvée  et  retournée  à  la  compagnie. 
La  3e  série,  aussi  approuvée,  servira  aux  fins  d'enregistrement. 

Echelle — la  même  qu'au  ;i°  2. 

N°  5. — Terrains  pour  stations,  paraneiges,  etc. — Article  178. 

Adresser  au  secrétaire  de  la  Commission  trois  séries  de  plans  et  documents,  comme 
suit  : — 

1  requête  avec  affidavit  par  ceux] 
qui  doivent  signer  et  attester.] 
Ire  série — {       Voir  "Avis  généraux".  j-    Doivent  être   examinés,   approuvés  et 

|1  plan,  1  profil.  |         remis  à  la  Commission. 

[1  livre  de  renvoi.  J 

*  Notes  générales,  voir  pages  17  et  18. 

fPour  être  approuvée  et  retournée, 
2ième  série — Même  que  la  lère-{     avec  autorisation  faite  en  double, 

[    i)0ur  les  fins  d'enregistrement. 
fPour  être  approuvée  et  retournée 
3ième  série — Même  que  la  lère"-{     à  la  compagnie,  avec  copie  de 

[     l'autorisation. 

Echelle. — La  même  qu'au  n°  2. 

N.B. — La  compagnie  requérante  devra  donner  dix  jours  d'avis  aux  propriétaires 
ou  occupants  de  ces  terrains.  Des  copies  de  cet  avis,  ainsi  que  les  affidavits  constatant 
la  signification,  devront  être  remis  à  la  Commission  en  même  temps  que  la  requête. 

N°  6. — Embranchements,  n'excédant  pas  six  milles — Articles  221-225. 

Lorsqu'un  embranchement  devra  courir  directement  de  la  voie  principale  sur  le  terrain 
d'une  personne  requérant  cet  embranchement,  on  pourra  se  dispenser  de  donner  les 
quatre  semaines  d'avis  publié  de  la  requête  à  la  Commission.  Néanmoins,  la 
compagnie  de  chemin  de  fer  devra  fournir  le  consentement  du  propriétaire  du 
terrain  à  la  construction  du  dit  embranchement,     (a)   Comme  au  n°  2,  1  plan, 
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1  profil  et  livre  de  référence  devront  être  déposés  pour  les  fins  de  l'enregistrement. 

L'enregistrement  fait,  on  donnera  pendant  quatre  semaines  avis  public  de  la  requête 
qui  sera  présentée  à  la  Commission. 

Lorsque  l'embranchement  devra  traverser  un  chemin  public,  le  consentement  de  la 
municipalité  sera  fourni  en  même  temps  que  la  requête,  ou  un  affidavit  constatant 
la  signification  à  la  municipalité  d'un  avis  de  dix  jours  avec  copies  de  la  requête 
et  des  plans  qui  s'y  rapportent. 

On  transmettra  la  requête  au  secrétaire  de  la  Commission,  en  y  ajoutant  des  copies  des 
plans,  profil  et  livre  de  renvoi  déposés  au  bureau  d'enregistrement.  Ces  docu- 
ments seront  attestés  par  le  régistrateur. 

Après  que  la  Commission  aura  approuvé  le  plan,  etc.,  une  copie  certifiée  de  l'ordon- 
nance autorisant  la  construction  des  embranchements  sera  déposée  au  bureau  d'en- 
registrement, avec  les  papiers  et  plans  indiquant  les  changements  autorisés  par 
la  Commision. 

On  transmettra,  en  même  temps  que  la  requête,  au  secrétaire  de  la  Commission  une 
carte  du  pays  environnant,  des  lignes  voisines,  etc. 

On  transmettra  aussi  avec  la  requête  la  preuve  de  l'enregistrement  et  de  la  publication 
des  avis  tel  que  requis. 

Même  échelle  qu'au  n°  2. 

N°  7. — Croisements  des  chemins  de  fer  ou  raccordements. — Article  227. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  Commission  avec  la  requête  trois  séries  de  plans  et 
profils  des  deux  voies  des  deux  côtés  du  croisement  proejté  sur  une  distance  d'un 
mille. 

Echelle  du  plan — 400  pieds  au  pouce. 
Profil  horizontal — 400  pieds  au  pouce. 
Profil  vertical — 20  pieds  au  pouce. 
La  1ère  série  sera  remise  à  la  Commission  pour  son  approbation. 

Les  2e  et  3e  séries  seront  remises  aux  intéressés  avec  une  copie  certifiée  de  l'ordon- 
nance les  approuvant. 
La  compagnie  requérante  devra  donner  un  avis  de  dix  jours  à  celle  dont  la  voie  doit 
être  traversée  ou  reliée,  et  signifier  avec  cet  avis  copie  de  la  requête  ainsi  que  des 
plans  et  profils  qui  l'accompagnent.  Le  travail  terminé,  on  devra  demander  à  la 
Commission,  par  requête,  la  permission  d'exploiter  la  nouvelle  voie. 

N®  8. — croisement  d'une  voie  publique. — Articles   de  235  à  243.    . 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  Commission  avec  la  requête  trois  séries  des  plans 
et  profils  du  croisement. 

Echelle  du  plan — 400  pieds  au  pouce. 
Ç     Horizontal — 400  pieds  au  pouce. 
^^    '      I     Vertical — 20  pieds  au  pouce. 
Profil  de  la  voie     J Horizontal — 400  pieds  au  pouce, 
publique.  | Vertical — 20  pieds  au  pouce. 

La  Ire  série  sera  remise  à  la  Commission  pour  son  approbation. 
Les  2e  et  3e  séries  seront  remises  aux  intéressés  avec  une  copie  certifiée  de  l'or- 
donnance les  approuvant. 
Les  plans  et  profil  représenteront  au  moins  un  demi-mille  de  la  voie  ferrée  et  300 

pieds  de  la  voie  publique,  de  chaque  côté  du  croisement. 
Si  la  compagnie  le  préfère,  l'information  ci-desisus  pourra  être  donnée  sur  le  plan  du 
tracé,  et  ce  plan  pourra  être  déposé  avec  la  requête  pour  que  le  croisement  projeté 
soit  autorisé. 
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Le  requérant  devra  donner  un  avis  de  dix  jours,  ainsi  que  des  copies  de  la  requête  et 
du  plan,  à  la  municipalité  où  le  croisement  doit  se  faire,  et  fournir  à  la  Commis- 
sion la  preuve  de  la  signification  de  ces  documents. 

1.  Que,  à  moins  que  la  Commission  n'en  ordonne  autrement,  la  largeur  des  approches 

aux  points  de  croisement  des  chemins  de  fer  à  la  campagne  soit  de  vingt  pieds 
pour  les  chemins  de  concessions  et  les  voies  publiques,  et  de  seize  pieds  pour  les 
routes  et  les  chemins  de  forêts. 

2.  Que,  de  chaque  côté  de  toute  approche  à  un  croisement  de  chemin  de  fer  à  la  cam- 

pagne, où  l'élévation  est  de  six!  pieds  ou  plus  au-dessus  du  niveau  du  terrain  avoi- 
nant,  il  soit  construit  une  clôture  ou  balustrade  solide,  de  quatre  pieds  et  six 
pouces  de  hauteur,  avec  bon  couronnement  (quatre  pouciss  par  quatre  pouces), 
une  pièce  (1^  pouce  par  6  pouces)  au  milieu,  et  une  planche  de  dix  pouces  clouée 
solidement  au  bas  des  poteaux,  pour  empêcher  la  neige  d'être  balayée  par  le  vent 
de  la  hauteur  du  chemin  sur  la  voie — laissant  toujours  libre  une  surface  de  che- 
min de  vingt  pieds  de  largeur. 

3.  Que  la  largeur  des  approches  aux  points  de  croisement  de  chemins  de  fer  à  la  cam- 

pagne, où  le  terrain  est  coupé,  ne  soit  pas  moindre  que  vingt  pieds  francs  d'un 
côté  à  l'autre  de  la  coupe. 

K°   9. — CROISEMENT  DES  FILS  DE  TÉLÉGRAPHE,  DE  TÉLÉPHONE  OU  DE   FORCE   MOTRICE. — 

Article  246. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  Commission,  avec  la  requête,  un  plan  et  un  profil  en 
triplicata.  Le  plan  devra  montrer  le  tracé  de  la  voie  ou  des  voies  à  traverser,  la 
position  des  poteaux  et  la  distance  perpendiculaire  entre  eux  et  la  voie.  Le  profil 
devra  indiquer  la  hauteur  des  poteaux,  la  distance  entre  les  fils  et  les  rails,  et 
celle  qui  sépare  les  différentes  lignes  de  fils. 

Dans  les  cas  de  croisement  avec  des  fils  d'énergie  électrique,  on  devra  doner  les  détails 
de  la  construction  et  indiquer  les  moyens  de  protection  qui  s'y  trouvent. 

Des  copies  du  plan  et  du  profil  devront  être  adressées  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer, 
avec  l'avis  de  là  requête. 

Dans  les  cas  d  croisement  avec  des  fils  d'énergie  électrique  on  devra  demander,  par 
requête,  à  la  Commission  l'autorisation  de  se  servir  des  fils,  lorsque  les  travaux 
seront  terminés. 

N°   10. — CROISEMENTS  AVEC  CONDUITS  d'ÉGOUT,  TUYAUX  d'aQU.EDUC,  DE  GAZ,  ETC. — 

Article  250. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  Commission,  avec  la  requête,  un  plan  et  un  profil  en 
triplicata.  Le  plan  devra  indiquer  la  voie  ou  les  voies  que  l'on  se  propose  de  tra- 
verser. Le  profil  indiquera  la  distance  entre  le  tuyau  et  la  base  du  rail,  la  dimen- 
sion du  tuyau  et  la  matière  dont  il  est  fait.  Des  copies  du  plan  et  du  profil  de- 
vront être  envoyées  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  avec  avis  de  la  requête. 

N°  11. — Passages  et  travaux  sur  eaux  navigables,  grèves,  etc. — Article  233. 

Lorsque  le  Gouverneur  en  conseil  aura  approuvé  l'emplacement  et  les  plans  soumis 
au  ministère  des  Travaux  publics,  transmettre  au  secrétaire  de  la  Commission: — 
Une  copie  certifiée  de  l'arrêté  de  l'Exécutif  avec  les  plans  et  descriptions  tels  qu'ap- 
prouvés— la  requête  et  deux  séries  de  plans,  profils,  dessins  et  devis,  le  tout  en 
détail. 
Sur  les  plans  devront  être  donnés  certains  détails  de  la  construction  des  piles  et  de 
leurs  fondations,  ainsi  que  de  la  superstructure,  si  un  plan  réglementaire  de  cette 
dernière  n'a  pas  déjà  été  approuvé. 


RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  397 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Le  profil  indiquera,  avec  le  dessin  en  coupe  de  la  rivière  ou  du  cours  d'eau  au  point 

du  croisement  projeté,  les  lignes  de  haute  et  basse  marées. 
On  donnera  aussi  le  nom  de  la  rivière  ou  du  cours  d'eau,  de  même  que  la  longueur  du 

pont. 
Les  travaux  terminés,  on  obtiendra  la  permission  de  les  mettre  en  exploitation,   au 

moyen  d'une  requête  adressée  à  la  Commission. 

N°    12. — POXTS^   TUNNELS,   PONTS   SUR    CHEVALETS,   ETC.,    DE    PLUS    DE    18    PIEDS    DE    TRAVEE. 

— Article   257. 

(a)   Ces  travaux  doivent  être  conformes  aux  devis  et  plans  réglementaires  approuvés 

par  la  Commission. 
(h)   Ou  bien  l'on  transmettra  au  secrétaire  de  la  Commission,  pour  approbation,  des 

plans,  dessins  et  devis  (impressions  au  bromure,  blanches,  ou  photographies),  etc., 

comme  il  est  dit  dans  l'annexe  n°  11. 
Les  travaux  terminés,  on  devra  demander,  par  requête,  à  la  Commission  la  permission 

de  les  mettre  en  exploitation. 


N°  13.— Stations.— Article  258. 

Transmettre  au  secrétaire  de  la  Commission  : — 
2  séries  de  plans  indiquant  en  détail  le  tracé,  les  constructions  et  les  voies  de  garage  : — 
La  Ire  série  restera  entre  les  mains  de  la  Commission. 
La  2e  série  sera  certifiée  et  remise  à  la  compagnie,  avec  une  copie  de  l'ordonnance 

approuvant  les  plans. 

Remarque. — Si  les. plans  approuvés  d'une  gare,  indiquant  l'emplacement,  etc., 
sont  dans  les  archives  de  la  Commission,  et  que  cette  gare  soit  plus  tard  détruite  par 
le  feu,  une  lettre  de  la  compagnie  à  l'effet  qu'elle  a  l'intention  d'ériger  une  nouvelle 
gare  au  même  endroit  et  sur  le  même  plan  que  l'autre,  fera  obtenir  de  la  Commission 
l'approbation  voulue,  sans  nécessiter  le  dépôt  de  nouveaux  plans,  à  moins  que,  depuis 
l'érection  de  la  première  gare,  les  conditions  locales  n'aient  tellement  changé  qu'il 
faille,  pour  les  besoins  accrus,  faire  une  gare  plus  grande  ou  choisir  un  autre  empla- 
cement. 

AVIS   GÉNÉRAUX. 

Les  plans  (pour  les  n°^  2  à  6)  doivent  indiquer  le  tracé,  la  longueur  des  sections 
en  milles,  les  noms  des  points  terminaux,  l'emplacement  des  gares,  les  noms  des  pro- 
priétaires riverains,  la  superficie,  la  longueur  et  la  largeur  des  terrains  à  exproprier 
(le  tout  en  chiffres  et  en  indiquant  chaque  variation  de  largeur),  les  courbes  et  les 
directions,  ainsi  que  les  fossés,  cours  d'eau,  voies  publiques  ou  ferrées  que  ce  tracé  tra- 
verse ou  auxquels  il  touche. 

Si  la  compagnie  requiert  un  emplacement  de  voie  de  plus  de  100' pieds  de  largeur 
pour  la  meilleure  disposition  des  talus  et  des  fossés  latéraux,  il  sera  nécessaire  d'in- 
diquer sur  le  plan  des  sections  transversales  du  tracé,  prises  de  cent  pieds  en  cent 
pieds  jusqu'aux  limites  du  terrain  que  l'on  se  propose  de  prendre. 

Les  profils  indiqueront  les  pentes,  courbes,  passages  de  voies  publiques  ou  ferrées, 
fossés  et  cours  d'eau,  et  peuvent  être  tracés  au  verso  du  plan. 

Les  livres  de  renvoi  doivent  désigner  la  partie  à  exproprier  dans  chaque  lot  que 
traverse  la  voie,  en  donnant  les  numéros  de  ces  lots,  la  superficie,  la  longueur  et  la 
largeur  de  la  partie  à  exproprier  et,  autant  que  possible,  les  noms  des  propriétaires  et 
occupants. 
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Tous  les  plans,  profils  et  livres  de  renvoi  doivent  être  datés  et  certifiés  et  signés 
par  le  président,  ou  le  vice-président  ou  le  gérant  général,  et  aussi  par  l'ingénieur  de 
la  compagnie. 

Le  plan  et  le  profil  qui  seront  conservés  par  la  Commission  doivent  être  tracés 
sur  toile,  ceux  qui  doivent  être  retournés  pourront  être  des  impressions  au  bromure, 
ou  des  impressions  blanches  ou  des  photographies. 

Tous  les  profils  seront  basés,  lorsque  cela  est  possible,  sur  le  niveau  de  la  mer. 

Tous  les  livres  de  renvoi  devront  être  en  bon  papier  fort,  ayant  la  forme  d'un 
livre,  avec  une  couverture  de  papier  convenable.  Leur  format  sera,  autant  que  possi- 
ble, de  Tè  pouces  par  7  pouces.  11  est  permis  d'inscrire  le  livre  de  renvoi  au  verso  du 
plan. 


FORME  DU  LIVRE  DE  RENVOI. 


Compagnie  de  chemin  de  fer 

Division  ou  province  de Embranchement. 


LIVRE   DE   RENVOI   ACCOMPAGNANT   LE   PLAN    DU    TRACE   ET   INDIQUANT   LES    TERRAINS  A   EXPRO- 
PRIER  POUR  LES   FINS   DE   CONSTRUCTION   ET   d'eXPLOITATION. 


Delà 
station. 

A  la 
station. 

Largeur 
voie. 

Pro- 
prié- 
taire. 

> 
î 

> 

1 

Partie 
de 

Section 
ou  lot. 

Township, 

paroisse 

ou  numéro 

de  la  ré- 
clamation. 

Rang. 

Superfi- 
cie ou 
acres . 

• 

Remar- 
ques. 


SYSTEME  D'ENCLENCHEMENT. 


Règlements  quant  à  l'usage  des  signaux  d'enclenchement  et  d'aiguillage  et  à  la 
vitesse  des  trains  sur  les  croisements  à  niveau  et  ponts  tournants. 

1.  Dans  leur  position  normale  les  signaux  doivent  indiquer  le  danger. 

2.  Lorsque  le  poteau  éloigné  du  sémaphore  indique  précaution,  le  mécanicien  en 
le  dépassant  doit  être  maître  de  sa  machine  et  prêt  à  stopper  avant  d'atteindre  le 
poteau  de  gare. 

3.  Lorsque  le  poteau  de  gare  arbore  le  signal  de  danger,  le  train  ne  doit  pas  le 
dépasser. 

4.  Lorsque  les  signaux  indiquent  que  la  voie  est  libre  sur  un  croisement  à  niveau,, 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs  doit  être  réduite  à  trente-cinq  milles  à  l'heure  et 
celles  des  trains  de  marchandises  à  vingt  milles  à  l'heure,  jusqu'à  ce  que  le  train  entier 
ait  dépassé  le  croisement. 

5.  Lorsque  les  signaux  indiquent  que  la  voie  est  libre  sur  un  pont  tournant,  la 
vitesse  des  trains  de  voyageurs  doit  être  réduite  à  vingt-cinq  milles  à  l'heure,  et  celle 
des  trains  de  marchandises  à  quinze  milles  à  l'heure,  jusqu'à  ce  que  le  train  entier  ait 
passé. 
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Règles  générales  s'appliquant  au  système  d'enclenchement  et  d'aiguillage  aux  pas- 
sages à  niveau  et  aux  raccordements  sur  voies  ferrées  et  ponts  tournants. 

Le  système  et  la  construction  des  signaux  d'enclenchement  et  d'aiguillage  en 
usage  entre  voies  ferrées  pour  les  croisements  à  niveau,  les  raccordements  et  les  ponts 
tournants,  doivent  être  conformes  aux  règles  générales  suivantes: — 

1.  Les  points  de  déraillement  devront  être  placés  à  au  moins  cinq  cents  pieds 
(500)  du  point  d'intersection  ou  de  contact  des  voies  ou  des  extrémités  des  ponts  tour- 
nants, à  moins  qu'il  ji'en  soit  autrement  ordonné.  Pour  les  voies  simples,  lorsque  cela 
est  possible,  les  points  de  déraillement  doivent  être  en  dedans  de  la  courbe,  et  pour 
les  voies  doubles  sur  le  rail  extérieur  des  deux  voies.  Sur  les  voies  doubles  l'on  exigera 
des  appareils  de  déraillement  à  reculons. 

2.  Les  poteaux  de  gare  des  sémaphores  doivent  être  à  cinquante-cinq  pieds  (55) 
au  delà  du  point  de  déraillement,  et  la  distance  entre  ces  poteaux  et  les  poteaux  éloi- 
gnés ne  sera  pas  moindre  que  douze  cents  pieds  (1,200),  à  moins  qu'il  n'en  soit  or- 
donné autrement. 

3.  Des  contre-rails  doivent  être  posés  à  l'extérieur  du  rail  sur  lequel  est  placé 
l'appareil  de  déraillement,  ou  à  l'intérieur  du  rail  opposé,  et,  depuis  six  pieds  (6')  au 
moins,  en  avant  du  point  de  déraillement,  se  prolonger  dans  la  direction  du  croisement, 
parallèlement  à  la  voie,  et  fixés  solidement  à  neuf  pouces  (9")  du  rail  sur  une  lon- 
gueur de  quatre  cents  pieds  (400').  Le  contre-rail,  néanmoins,  ne  devra  se  trouver  à 
moins  de  cent  pieds  (100')  de  la  losange,  du  point  d'intersection  ou  de  l'extrémité  du 
pont  tournant. 

4.  La  position  normale  de  tous  les  signaux  doit  indiquer  danger,  les  voies  de  dé- 
raillement doivent  être  ouvertes,  et  le  système  d'enclenchement  disposé  de  telle  sorte 
que  le  préposé  des  signaux:  ne  puisse  pas  donner  d'indications  contradictoires. 

5.  Les  signaux  seront  donnés  au  moyen  de  sémaphores,  et  seulement  par  trois 
positions  des  bras;  pendant  la  nuit,  on  se  servira  de  lumières  de  couleurs. 

6.  L'appareil  sera  construit  de  telle  sorte  que  tout  ce  qui  pourra  empêcher  le 
fonctionnement  du  signal  laissera  ce  dernier  au  point  où  l'indication  sera  la  moins 
favorable. 

7.  Les  isémaphores  seront  placés  du  côté  oiù  se  tient  le  mécanicien  sur  une  loco- 
motive. 

8.  Lorsque  l'on  se  sert  d'appareils  de  levier  à  main,  aux  points  d'aiguillage  ou 
de  déraillement  sur  les  voies  où  les  trains  circulent  à  grande  vitesse,  ces  appareils  de- 
vront être  placés  en  dehors  des  rails  et  fermés  à  clef,  de  même  que  les  signaux  indi- 
quant la  position  ;  lorsque  ceci  est  impraticable,  on  doit  se  servir  de  "  point  f  acing 
looks"  (?) 

9.  Le  système  d'enclenchement  sera  disposé  de  telle  sorte  qu'un  signal  de  voie 
libre  ne  pourra  pas  être  donné  tant  que  les  aiguilles  de  passage  ou  de  déraillement, 
s'il  y  en  a,  sur  des  voies  convergentes,  ne  seront  pas  dans  leur  position  normale,  et 
que  les  aiguilles  de  la  première  voie  ne  seront  pas  en  position  et  enclenchées. 

10.  Sur  les  voies  où  les  trains  circulent  à  grande  vitesse,  les  signaux  seront  don- 
nés au  moyen  de  sémaphores  élevés,  avec  pas  plus  de  trois  bras  par  poteau.  Les  si- 
gnaux près  de  terre  seront  employés  sur  les  voies  à  petite  vitesse,  ou  aux  points  de 
déraillement  à  reculons  sur  les  voies  doubles. 

11.  Les  bras  et  les  fanaux  de  tous  les  sémaphores  éloignés  doivent  être  à  la  vue 
du  signaleur  qui  se  tient  dans  la  tour.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  bras  ou 
la  lumière  d'un  sémaphore  ne  peut  être  placé  à  la  vue  du  signaleur,  il  faut  installer 
dans  la  tour  un  avertiseur  ou  indicateur. 

12.  Une  demande  d'inspection  des  appareils  d'enclenchement  doit  être  présentée 
à  la  Commission;  en  faisant  cette  démarche  on  déposera  un  plan  clairement  tracé  in- 
diquant l'endroit  du  croisement,  du  raccordement  ou  du  pont  tournant,  et  la  position 
des  lignes  mères,  voies  d'évitement,  aiguilles,  voies  de  garage,  etc.,  dans  les  limites 
de  l'enclenchement. 
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Les  différentes  voies  doivent  être  indiquées  par  des  lettres  ou  des  chiffres,  avec 
des  explications  sur  leur  emploi.  On  donnera  la  pente  de  chaque  ligne  mère  ainsi 
que  les  numéros  des  signaux,  des  aiguilles  et  des  appareils  d'enclenchement,  etc.,  cor- 
respondant aux  leviers  placés  dans  la  tour. 

Détails. 

13.  Le  mécanisme  sera  du  modèle  des  enclenchements,  et  les  leviers  seront  nu- 
mérotés de  droite  à  gauche. 

14.  Chaque  levier  ne  fera  fonctionner  qu'un  seul  signal. 

Conduits. 

15.  On  se  servira  de  tuyaux  ou  conduits  d'un  pouce,  en  acier  malléable  ou  fer 
forgé,  pour  les  raccordements  avec  les  aiguilles,  voies  de  déraillement,  rails  mobiles, 
losanges,  barres  d'enclenchement,  accouplements  et  signaux  de  gare. 

(a)  Les  iconduits  seront  droits  autant  que  possible  et  placés  à  pas  moins  de 
quatre  pieds  (4')  de  la  voie,  sauf  lorsqu'ils  passent  entre  deux  voies.  Sur  les  tra- 
vées tournantes  et  aux  approches  on  les  éloignera  de  la  largeur  de  la  voie  autant  que 
les  circonstances  le  permettront. 

(h)  Les  conduits  seront  appuyés  sur  des  supports  espacés  de  pas  plus  de  sept 
pieds  (7'). 

(c)  Les  manchons  sur  les  conduits  seront  placés  à  pas  moins  de  douze  pouces 
des  supports,  avec  levier  au  centre. 

(d)  Les  raccordements  des  tuyaux  seront  faits  au  moyen  de  manchons  taraudés, 
et  les  joints  bouchés  et  rivés,  ou  clavotés  ou  assujétis  de  quelque  autre  façon  conve- 
nable. 

Fils. 

16.  Les  signaux  seront  actionnés  par  des  iîls  métalliques,  celui  du  mouvement 
d'arrière  ayant  deux  pouces  (2")  de  jeu  de  plus  que  celui  d'avant. 

(a)  Les  fils  seront  appuyés  sur  des  supports  espacés  de  pas  plus  de  quarante  pieds 
(40').  Lorsque  les  fils  passent  près  des  conduits,  les  supjwrts  des  premiers  seront,  si 
c'est  possible,  attachés  aux  supports  des  conduits.  Lorsque  les  supports  des  fils  seront 
fixés  à  des  fondations  indépendantes,  ils  seront  placés  à  pas  moins  de  six  pieds  (6')  du 
rail  le  plus  proche,  si  la  chose  est  possible. 

Par  ordre  de  la  Commission, 

A.  A.  CARTWEIGHT, 
Secrétaire. 
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ANNEXE  I. 

CATALOGUE  DES  LIVRES  FORMANT  LA  BIBLIOTHEQUE  DE  LA  COM- 
MISSION DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA. 

Américain  Electrical  Cases,  7  vols. 

American  Railway  Reports,   vols   1  à  21   (vol.  1,  Trueman;   vols  2,  3,  4  et   5, 
Mallory;  6,  7,  8  et  9,  Shipman;  10  à  21,  Ladd;  Ladd  comprend  20  et  21  Clemens). 

America  R.R.  &  Corporation  Reports,  Lewis,  12  vols.  " 

American  and  English  R.R.  Cases,  anciennes  séries,  61  vols;  Digest,  vols  1-35, 
36-43  (2  vols). 

xAjnerican  and  English  R.R.  Cases,  nouvelles  séries,  52  vols;  Digest,  vols  1-23, 
24-43  (2  vols). 

American  Street  Railway  Décisions,  Richardson  &  Hook,  2  vols. 

Annual  Report  R.R.  Commission  of  Georgia,  1905,  1906  et  1907.       ^ 

Annual  Report  of  the  R.R.  &  W.  Commission  of  Illinois,  1905,  1906. 

Annual  Report  of  the  R.R.  Commission  of  Louisiana,  1905. 

Annual  Report  of  the  R.  R.  Commissioners  of  Mass.,  1905,  1908. 

Annual  Report  of  the  Commissioner  of  Railroads  of  Michigan,  1904,  1906. 

Annual  Report  of  the  R.R.  &  W.  Commission  of  Minnesota,  1891-97,  1899-1907. 

Annual  Report  of  the  Chief  of  Engineers  of  the  United  States  Amiy,  1894,  6  vols. 

Annual  Report  of  the  Interstate  Commerce  Commission,  1887-1907. 

American  and  English  Encyclopedia  of  Law,  32  vols. 

American  and  English  Encyclopedia  of  Law,  supplément,  vols  3,  4. 

x\nnual  Suppléments,  1898-1908,  compris. 

Armstrong's  Digest,  rapports  de  la  N.-E.,  1  vol. 

Anderson's  Dictionary  of  Law. 

Abbott's  Railway  Law  of  Canada,  2  vols. 

Abbott  on  Telephony,  6  vols. 

Abbott  on  Electrical  Transmission  of  Energy. 

Allen's  Telegraph  Cases. 

Adams  on  the  Block  System. 

Anderson — Index  Digest  of  Interstate  Commerce  Law. 

Ashe — Electric  Railways. 

Audette — ^Practice  of  the  Exchequer  Court. 

Acts  of  the  Provinces  and  of  Canada  Not  Repealed  by  the  Revised  Statutes,  1887. 

Actes  du  Canada  et  des  Provinces  non  abrogés  par  les  Statuts  revisés,  1887. 

Acts  of  Assembly,  1878-1882,  1  vol. 

Acts  of  Assembly,  1883-1886,  1  vol. 

British  Columbia  Reports,  13  vols. 

Beavan  &  Walford  Railway  Cases. 

Beaudry-Lacantinerie,  Droit  Civil. 

Beullac — Code  de  Procédure  Civile. 

Bird's  Digest,  B.C.  Case  Law,  1  vol. 

Bouvier's  Law  Dictionary,  2  vols. 

Beach's  Law  of  Railway,  2  vols. 

Baldwin — American  Railroad  Law. 

Beach's  Railway  Digest,  Annual,  1889. 

Beach — Monopolies  and  Industrial  Trusts. 
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Beal  on  Bailments. 

Beal — Cardinal  Rules  of  Légal  Interprétation. 

Beal  &  Wyman — Railroad  Rate  Régulation. 

Beauchamp — Jurisprudence  of  the  Privy  Council. 

Bell  &  Dunn's  Practiee  Forms. 

Bigg — General  Railway  Acts,  15e  éd.,  1898. 

Biggar — Municipal  Manual,  lie  éd.,  1900. 

Blakemore — The  Abolition  of  Grade  Crossings  in  Massachusetts. 

Bligh  &  Todd— Dominion  Law  Index,  2e  éd.,  1898. 

Booth — Street  Railways. 

Boulton — The  Law  and  Practiee  of  a  Case  Stated. 

Boyle  &  Waghorn — The  Law  relating  to  Railway  and  Canal  Traffic,  3  vols. 

Boyle  &  Waghorn — The  Law  and  Practiee  of  Compensation. 

Brice— Ultra  Vires,  3e  éd.,  1893. 

Brice — Tramways  and  Light  Railways,  2e  éd.,  1902. 

Broom's  Légal  Maxims,  7e  éd.,  1900. 

Browne — The  Law  of  Compensation,  2e  éd.,  1902. 

Browne — Law  of  Carriers. 
!        Browne's  Practiee  before  the  Railway  Commissioners. 

Browne  &  Theobald — Law  of  Railways,  3e  éd.,  1899. 

Bligh's  Ontario  Law  Index  to  1900. 

Butterworth — Railway  and  Canals,  2e  éd.,  1889. 

Butterworth — Practiee  of  the  Railway  and  Canal  Commission. 

Car  Builders'  Dictionary,  1906. 

Century  Dictionary  and  Cyclopedia,  10  vols. 

Canadian  Railway  Cases,  vols.  1-7. 

Canadian  Railway  Act  (Annotated)  MacMurchy  &  Dennison. 
t         Cartwright  on  British  North  America  Cases,  5  vols. 

Code  Civil  de  la  Province  de  Québec,  M.  Mathieu. 

Code  de  Procédure  Civile,  Montréal,  C.  Théoret. 

Cyclopedia  of  Law  Procédure,  vols  1-29,  1907;  Annotations,  1  vol. 

Coutlee's  Digest  Suprême  Court  Reports. 

Canadian  Annual  Digest,  1896-1907. 

Congdon's  Digest,  rapports  de  la  N.-E.,  1  vol. 

Canada  Law  Journal,  vols  41,  42,  43. 

Canadian  Law  Review,  vols  3,  4,  5,  6. 

Cartwrigh'ts  Canadian  Law  List,  1906-1908. 

Carmichael's  Law  of  the  Telegraph,  Téléphone  and  Submarine  Cable. 

Chambers — Parliamentary  Guide,  1909. 

Chitty's  K.B.  Forms,  13e  éd.,  1902. 

Canadian  Annual  Review,  1906,  1907. 

Chitty's  Archbold's  Q.B.  Practiee,  vols  1  et  2,  14e  éd.,  1885. 

Clarke — Street  Railway  Accident  Law,  2e  éd.,  1904. 

Cléments — Canadian  Constitution,  2e  éd.,  1904. 

Clode — Rating  of  Railways. 

Cooley — Taxation,  vols  1  et  2,  3e  éd.,  1903. 

Connors — Report  of  the  Working  of  American  Railways. 

Copnall — A  Practical  Guide  to  the  Administration  of  Highway  Law. 

Cowles — A  General  Preight  and  Passenger  Post,  4e  éd.,  1905. 

Croswell — The  Law  Relating  to  Electricity. 

Currier — Railway  Législation  of  the  Dominion  of  Canada,  1867-1905. 

Consolidated  Statutes  of  New  Brunswick,  1903,  vols  1  et  2. 

Consolidated  Ordinanees,  N.W.T.,  1898. 

Complément  des  Statuts,  de  Québec,  1888- 
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Consolidated  Ordinances  of  the  Yukon  Territory,  1902. 
Daviel,  Des  Cours  d'Eau,  3  vols. 
Digest  American  Reports,  2  vols. 

Digest  U.S.  Suprême  Court  Reports,  vols.  1-206,  6  vols.  ! 

Digest  U.S.  Suprême  Court  Reports,  vols.  1-186,  4  vols. 
Digest  Canadian  Case  Law,  1  vol.  1901-1905,  incl. 
Dale  &  Lehmann's  English  Overruled  Cases,  vols.  1  et  2. 
Daniell — Chancery  Forms,  5e  éd.,  1901. 
Darlington — Railway  Rates. 
Darlington — Railway  and  Canal  Traific  Aets. 
Denton — Municipal  Négligence  (Highways.) 
Disney — Carriage  by  Railway. 

Dictionary  of  Altitudes  in  Canada,  1903.  [ 

Dodd — Law  of  Light  Railways. 

Dorsey — English  and  American  Railroads  compared. 
Duff  on  Merchants  Bank  and  Railroad  Bookkeeping,  20e  éd.,  1888. 
Encyclopedia  Britannica,  35  vols. 
English  Reports   (réimpressions),  91  vols. 
English  Law  Reports  (série  complète  jusqu'à  1908). 

Exchequer  Court  Reports,  10  vols.  ' 

English  Court  Reports,  10  vols. 
English  Railway  and  Canal  Cases,  Nichol,  6  vols. 

English  Railway  and  Canal  Traffic  Cases,  Brown,  Macnamara  and  Neville,  12  vols. 
English  Ruling  Cases,  26  vols,  et  sup.  vol.  27 
Encylopedia  of  the  Laws  of  England,  2e  éd.,  12  vols. 
E.  C.  Clifton  et  A,  Grimaux — Nouveau  dictionnaire  français-anglais. 
Ewart's  Digest  Manitoba  Law  Reports,  1  vol. 
Elliott  on  Railroads,  vols.  1,  2,  3  et  4. 
Elliott  on  Roads  and  Streets,  2e  éd.,  1900. 
Endlich  on  Statutes. 
Eddy  on  Combinations,  vols.  1  et  2. 
Fuzier-Herman,  Code  Civil,  4  vols.,  sup.  2  vols. 

Fuzier-Herman,  Répertoire  du  Droit  Français,  37  vols,     (Vols.   13  à  37  compr. 
Carpentier-Saint.) 

Farnham's  Water  and  Water  Rights,  vols.  1,  2  et  3. 

Fetter — Carriers  of  Passengers,  vols.  1  et  2. 

Fry — Spécifie  Performance,  3e  éd.,  1892. 

Gilbert — American  Electrical  Cases,  1903-4,  vol.  8. 

Gillete,  Halbert  P.— Handbook  of  Cost  Data. 

Glen  on  Highways,  2e  éd.,  1897. 

Goodeve — Railway  Passengers,  2e  éd.,  1885. 

Gould  on  Waters,  3e  éd.,  1900. 

Gray — Communication  by  ïelegraph. 

Greene — Highways,  2e  éd.,  1902. 

Grierson — Railway  Rates  English  and  Foreign. 

Grimaux,  A.,  et  Clifton,  E.  C. — Nouveau  dictionnaire  français-anglais. 

Hadley — P-jilway  Transpor  ation,  16e  impression,  1903. 

Haines — Railway  Corporations  as  Public  Servants. 

Haines — Restrictive  Railway  Législation. 

Hamilton — Railway  and  other  Accidents. 

Hamilton— Railroad  Laws  of  New  York,  1906-1907. 

Hamlin — Interstate  Commerce  Acts  Indexed  and  Digested. 

Hardcastle's  Statuts  Law,  3e  éd.,  1901. 
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Hay,  Jr.,  on  the  Law  of  Railway  Accidents  in  Massachusetts. 
Hendrick — Railway  Control  by  Commissions. 
Henderson — Ditches  and  Water  Courses,  1895. 
High  on  Injunctions,  vols.  1  et  2,  4e  éd.,  1905. 
Hodges  and  Railways,  par  J.  M.  Lely,  vols.  1  et  2,  Ire  éd.,  1888. 
Hodgins — Dominion  and  Provincial  Législation,  2e  éd.,  1887-1895. 
Holmested  &  Langton — Ontario  Judicature  Act,  3e  éd.,  1905. 
Holmestead  &  Langton — ^Forms  and  Précédents. 
Holt — Canadian  Railway  Law. 
Hopkins — The  Law  of  Personal  Injury. 
lîudson — Compensation,  vols  1  et  2. 
Hutchinson  on  Carriers,  2e  éd.,  Mecham,  1891. 
Hutchinson's  Carriers,  vols.  1,  2  et  3,  3e  éd.,  1906. 
Interstate  Commerce  Commission  Keports,  vols.  1-5. 

Interstate  Commerce  Reports,  vols.  1-9;  3  exemp.  de  10;  3  de  11;  2  de  12;  13. 
Index  of  Crises  Reported  in  Law  Reports,  1905-1908. 
Impérial  Statutes,  1876. 
Index  to  Québec  Officiai  Reports. 
Joyce — Electric  Law. 
Judson — Interstate  Commerce. 

Kent's  Index  to  Cases  Judicially  Noticed  in  the  Law  Reports. 
Keasby— Electric  Ways,  2e  éd.,  1900. 
Kerr — Injunctions,  4e  éd.,  1903. 
Kirkman — The  Science  of  Railways,  12  vol. 
Law  Times  Reports,  98  vols. 
Lower  Canada  Reports,  17  vols. 
Lower  Canada  Jurists,  1-34. 
Légal  News,  20  vols. 
La  Thémis,  5  vols. 
La  Revue  de  Jurisprudence,  3  vols. 
Langelier,  Cours  de  Droit  Civi],  vols  1  à  4. 
Larombière,  5  vols. 
Langelier,  De  La  Preuve,  vol.  1. 
Laurent,  Droit  Civil,  vols   1-33;  Sup.  8  vols. 

Littré  et  Beaujeu — Dictionnaire   de  la  Langue   Française,   avec  un  Supplément 
d'Histoire  et  de  Géographie. 
Lafleur — Conflict  of  Laws. 
Lefroy's  Législative  Power  in  Canada. 
Leggett — Bills  of  Lading. 

Lewis — ^Eminent  Domain,  vols  1  et  2,  2e  éd.,  1900. 
Lovell's  Compendium,  1907-1908. 
Lovell's  Gazetteer  of  the  Dominion  of  Canada. 
Laws  of  P.E.L,  1873-1902. 
Laws  of  P.E.L,  1907,  1  vol. 
Murray's  English  Dictionary,  7  vols. 
Manitoba  Reports,  Temp.  Wood,  2  vols. 
Manitoba  Law  Reports,  17  vols. 

^.lontreal  Law  Reports,  S.C,  7  vols  Q.B.,  7  vols;  Digest  by  Saint-Cyr. 
Mignault,  3  séries,  7  vols. 
Mew's  Digest  of  English  Case  Law,  16  vols. 
McDermott — Railways. 
McPherson  &  Clarke — Law  of  Mines. 
Macnamara — Law  of  Carriers. 
Mann — Massachusetts  Railroad  and  Railway  Laws,  1908. 
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Maxwell  on  Statutes,  4e  éd.,  1905. 

Mayne  on  Damages,  7e  éd.,  1903. 

Mayer — British  State  Telegraphs. 

Meyer — Municipal  Ownership  on  Great  Britain. 

Meyer — Public  Ownership  and  the  Téléphone  in  Great  Britain. 

Michigan  Railroad  Laws,  1905-07. 

Moore  on  Carriers. 

New  Brunswick^  Reports,  38  vols. 

New  Brunswick  Equity  Reports,  3  vols. 

Nova  Scotia  Reports^  Young's  Admiralty,  1  vol. 

Nova  Scotia  Reports,  41  vols. 

.  Nouveau  Dictionnaire  anglais-français  et  français-anglais. 

Nellis — Street  Railroad  Accident  Law. 

Nellis — Street  Service  Railroads. 

Nelson — The  Anatomy  of  Railroad  Reports. 

Newcombe — Railway  Economies. 

Nova  Scotia  Laws,  1865-1871,  1  vol. 

Nova  Scotia  Laws,  1872-1877,  1  vol. 

Nova  Scotia  Laws,  1878-1882,  5  vols. 

Nova  Scotia  Statutes,  1883. 

Nova  Scotia  Laws,  1884. 

Nova  Scotia,  Revised  Statutes  of,  cinquième  série,  1884. 

Nova  Scotia,  Revised  Statutes  of,  quatrième  série,  1  vol. 

Nova  Scotia  Laws,  1885-1892,  6  vols. 

Nova  Scotia  Statutes,  1893-1899,  7  vols. 

Nova  Scotia,  Revised  Statutes  of,  1900,  2  vols. 

Nova  Scotia  Judicature  Act,  1900. 

Nova  Scotia  Statutes,  1900-1907,  7  vols. 

Ottawa  Directory,  1908. 

Ontario  Railway  Digest,  1  vol. 

Ontario  Digest  Case  Law,  4  vols.,  sup.  1  vol. 

O'Brien's  Conveyancer,  3e  éd.,  1906. 

Oxley's  Light  Railways,  vols   1  et  2. 

Officiai  Postal  Guide  of  Canada,  1904,  1906. 

Ordinances,  T.N.-O.,  1878-1898. 

Ordinances,  T.N.-O.,  1899-1905. 

Ordinances,  General,  T.N.-O.,  1905. 

Ontario,  Statutes  of,  1867-1876. 

Ontario,  Revised  Statutes  of,  1877,  2  vols. 

Ontario,  Statutes  of  the  Province  of  Canada  and  Dominion  of  Canada  afïecting, 
1877. 

Ontario,  Statutes  of,  1877-1887. 

Ontario,  Revised  Statutes  of,  1887,  2  vols. 

Ontario,  Statutes  of,  1888-1897. 

Ontario,  Revised  Statutes  of,  1887,  3  vols. 

Ontario,  Statutes  of,  1898-1908. 

Ontario  and  Upper  Canada  Reports,  série  complète  jusqu'à  la  publication  des 
Ontario  Law  Reports,  vol.  16. 

Ordinances  of  the  Yukon  Territory,  1906. 

Prince  Edward  Island  Reports,  2  vols. 

Prince  Edward  Island,  Statutes  of,  1867-1872. 

Prince  Edward  Island,  Statutes  of,  1903-1906,  4  vols. 

Paine— The  Law  of  Bailments. 

Parsons— Railway  Companies  and  Passengers. 
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Parsons — The  Heart  of  the  Raiiroad  Problem. 

Prentice — Fédéral  Powers  over  Carriers  and  Corporations. 

Patterson — Railway  Accident  Law. 

Piggott's  Impérial  Statutes,  vols.  1  et  2  jusqu'à  1903. 

Pollock — Bill  of  Lading  Exceptions,  2e  éd.,  1895. 

Poor— Manual  of  Railroads,  1905-1908. 

Pratt — Railways  and  their  Rates. 

Pratt  and  Mackenzie — ^Highways,  15e  éd.,  1905. 

Québec,  Statuts  de,  1866-1888. 

Québec,  Statuts  refondus  de  la  Province  de,  1888,  2  vols» 

Québec,  Statuts  de,  1889-1904. 
'     Québec,  Statuts  de,  1906-1908. 

Québec,  Statutes  of,  1868-1887,  vols.  1  à  21,  incl. 

Québec,  Revised  Statutes  of  the  Province  of,  1888,  vols.  1  et  2. 

Québec,  Statutes  of,  1888-  1895,  vols  22  à  29  incl. 

Québec,  Statutes  of,  1897-1908. 

Revised  Statutes,  Supplément,  1889. 

Russell's  Equity,  1  vol. 

Report  of  the  Board  of  Raiiroad  Commissioners  (Mass.),  1871,  1872,  1873,  1874, 
1875. 

Report  of  the  Raiiroad  Commissioners  of  Mississippi,  1903. 

Report  of  the  R.R.  &  W.  Commissioners  of  Missouri,  1904-5. 

Report  of  the  Board  of  Raiiroad  Commissioners  for  New  Jersey,  1907. 

Report  of  the  New  York  Raiiroad  Commissioners,  1902,  2  vols.  ;   1905,  2  vols.  ; 
1906,  3  vols. 

Report  of  the  Raiiroad  Commission  of  Texas,  1905,  1907. 

Report  of  the  State  Corporation  Commission  of  Virginia,  1905,  2  vols.;  1906,  2 
vols.;  1907. 

Report  of  Raiiroad  Commission  of  the  State  of  Wisconsin,  1906. 

Report  of  the  Department  of  Railways  and  Canals,  1902,  1903,  1905. 

Railways  in  the  United  States,  2  vols.,  1902. 

Ramsay  &  Morin,  Reports. 

Rapalje's  Digest  of  American  Décisions  and  Reports,  3  vols. 

Robinson  &  Joseph's  Digest,  2  vols. 

Rapalje  &  Mack's  Digest  of  Railway  Law,  8  vols. 

Ray — Négligence  of  Imposed  Duties,  Freight  Carriers. 

Ray — Négligence  of  Imposed  Duties,  Passenger  Carriers. 

Redfield— The  Law  of  Railways,  vols.  1  et  2,  6e  éd.,  1888. 

Redman — Arbitration  and  Awards,  4e  éd.,  1903. 

Redman — Law  of  Railway  Carriers,  2e  éd.,  1880. 

Reese  on  Ultra  Vires. 

Richards  and  Soper — Compensation. 

Robertson — Tramways   (3e  éd.  de  Sutton's  Tra,mway  Acts  of  the  United  King- 
dom),  1903. 

Roscoe's  Nisi  Prius,  vols.  1  et  2,  17e  éd.,  1900. 

Rover^ — Railroads,  vols.  1  et  2. 

Russell— Arbritation,  9e  éd.,  1906. 

Russell  &  Bayley— Indian  Railways  Act,  1890,  2e  éd.,  1903. 

Revised  Statutes  of  British  Columbia,  1897,  2  vols. 

Revised  Statutes  of  Manitoba,  1891,  2  vols. 

Revised  Statutes  of  Manitoba,  1902. 

Suprême  Court  of  Canada  Reports,  39  vols. 

Street  Railway  Reports,  2  vols. 

Spécial  Report  of  the  Illinois  R.R.  &  W.  Commission,  1902-1906,  1  vol. 
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Statistics  of  Kailways  in  the  United  States  in  1888  to  1906. 

Spécial  Keport  Ineorporate  Eelationships  of  Kailway  in  the  U.S.  as  of  June  30, 
1906.     Interstate  Commerce  Commission. 

Sirey  Code  Civil,  3  vols. 

Sourdat,  vols.  1  et  2. 

Stevens'  Digest  N.B.  Reports,  1  vol.,  3e  éd. 

Stephens'  Québec  Digest,  4  vols. 

Stroud's  Judicial  Dictionary,  3  vols. 

Schouler — ^Bailments  and  Carriers,  3e  éd.,  1897. 

Scott — Law  of  Telegraphs. 

Scrutton — Charter  parties  and  Bills  of  Lading,  1904,  5e  éd.  ' 

Seton  on  Decrees,  vols.  1,  2  et  3,  6e  éd.,  1901. 

Snyder — Annotated  Interstate  Commerce  Act  and  Fédéral  Anti-Trust  Laws. 

Stephens — Digest  of  Railway  Cases. 

Streets — Foundations  of  Légal  Liability,  vols.  1,  2  et  3.  | 

Sutherland  on  Damages,  vols.  1,  2,  3  et  4,  3e  éd.,  1903.  1Î 

Sutherlaud',  l^ewis — Statutory  Construction,  vols.  1  et  2,  2e  éd.,  1904. 

Sutherland— Damages,  vols.  1,  2,  3  et  4,  3e  éd.,  1903. 

Statutes  of  Canada,  1867-1886. 

Statutes   (Revised)   of  Canada,  1886,  2  vols. 

Statutes  of  Canada,  1887-1907. 

Statutes  (Revised)  of  Canada,  1906,  4  vols. 

Statuts  Revisés  du  Canada,  1886,  2  vols. 

Statuts  du  Canada,  1887-1907. 

Statuts  Revisés,  1906,  3  vols.  ^ 

Statutes  of  British  Columbia,  1872-1877.  ^-^ 

Statutes  of  British  Columbia,  1878-1897. 

Statutes  of  British  Columbia,  1898-1908. 

Statutes  of  Manitoba,  1871-1891.^ 

Statutes  of  Manitoba,  1892-1901. 

Statutes  of  Manitoba,  1902-1908.  "^ 

Statutes  of  New  Brunswick,  1867-1877,  9  vols.  ■ 

Statutes  (Consolidated)  of  New  Brunswick,  1877,  1  vol. 

Statutes  of  New  Brunswick,  1887-1906. 

Statutes  of  Alberta,  1907-1909. 

Statutes  of  Saskatchewan,  1907-1908. 

Toronto  Directory,  1906-1909.  ■    ^ 

Territories  Law  Reports,  vols.  1,  2,  4  et  5.  ^ 

The  Act  to  Regulate  Commerce,  1906. 

Thèse  Du  Cas  Fortuit  de  Taschereau. 

Technological  Dictionary,  French,-  German,  English;  D.  Nutt. 

Technological  Dictionary,  English,  German,  French;  E.  C.  Clifton  and  A.  Gri- 
maux. 

Talbot  &  Fort's  English  Citation,  1865-1890. 

Taschereau— The  Criminal  Code,  3e  éd.,  1893. 

Taylor— Evidence,  vols.  1  et  2,  10e  éd.,  1906. 

Thompson — Law  of  Electricity. 

Thornton — Railroad  Fences  and  Private  Crossings. 

Tiedeman — Municipal  Corporations  in  the  United  States.  '  -^ 

The  Laws  of  British  Columbia  Consolidated,  1877. 

Toronto,  Statutes  relating  to  the  City  of,  1894. 

Universal  Directory  of  Railway  Officiais,  1904. 

U.S.  SupF'eme  Court  Reports,  Law  Ed.,  52  livres,  y  compris  vols.  1  à  210. 

Van  Zile.— Bailments  and  Carriers. 
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Vaugham — Index  to  the  Railway  Acts  of  Canada,  1898. 
Webster's  Collegiate  Dictionary. 
Words  and  Phrases  Judicially  defined,  8  vols. 
Wellington — The  Economie  Theory  of  Eailway. 
Wigmore  on  Evidence,  Can.  Ed.,  vols.  1,  2,  3,  4  et  5. 
Wood— Eailway  Law,  vols.  1,  2  et  3,  2e  éd.,  1894. 
Woodfall — Railway  and  Canal  Traffic. 
Whitaker's  Almanac,  1904. 
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Algoma  Cisntral  and  Hudsoii  Bay  Railway  Company  et  la  compagnie  du  che-l  181 

,min  de  fer  Grand-Tronc.     i?e  Tarifs  conjoints j  278 

Almonte  Knitting  Company  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Cana- 
dien et  al.    Re  Taux  sur  la  houille 160 

Almonte,  ville  d',  'et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifiquis-Canadien.     Croi- 
sements de  rues 238 

Anchor  Elevator  and  Warehousing  Company  et  al  et  la  compagnie  du  chemin 
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Brantford  and  Hamilton  Electric  Eailway  Co.   et  la  compagnie  du  Grand-Tronc. 
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Brantford  and  Hamilton  Eailway  Co.     Re  Transport  de  troupes 240 

Brown  Brothers   Co.  et  la  compagnie  du  Canadian-Northern.     Re  Pertes   en|  217 
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Canadian  Manufacturers'   Association.     Re   Bardeaux  métalliques 161 

Canadian-Northern,  comipagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  Pacifiqus- 

Canadien.     Re  Question  de  droits  de  priorité 295 

Canadian-Northern,  compagnie  du  chemin  de  fer.     Re  Terrains  de  la  vallée  de 

la  Don 328 
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Cockerline.   Eobert   J.   et  la  Guelph   and    Goderich   Eailway   Co.     Re   Passage 

souterrain 184 
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Didsbury,  Alta.     Re  Croisements  de  la  voie  publique 197 

Différenciation 217 

Digman,  J.  S.,  et  la  compagnie  de  téléphone  Bel! 311 

Dominion   Concrète  Co.,   Ltée,  et   la  compagnie   du   chemin   de   fer   Pacifique- 
Canadien.     Re  Taux  sur  les  blocs  de  béton 216 

Doolittle  &  Wilcox  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Grand-Tronc  et  Pacifique- 
Canadien.     Re  Taux  sur  la  pierre 266 

Duthie,  J.  H.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 155 

Ecriteaux  de  chemins  de  fer 237 

Eddy  Co.,  The  E.  B.,  et  la  compagnie  du  Grand-Tronc 219 

Emplacements  de  stations 213 

Enclencheiments '. 326 

Essex  Terminal  Railway  Co.,  et  W.  E.  &  L.  S.  R.  R.  Co.     Re  Traversins 301 

Galt  Board  of  Trade  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  al. 

i^e  Lignes  de  raccordement 251 

Grand-Tronc-Pacifique,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien.     Re  Question  de  droits  de  priorité 295 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer.     Re  Réduction  de  taux  sur  'la  houille 

destinée  à  des  fins  manufacturières 160 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer.     Re  Expropriation  de  terrains  dans 

Saint-Henri  et  Sainte-Cunégonde 172 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer.     Re  Prise  de  possession  de  terrains, 

à  Toronto 171 

Grand-Tronc,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des 

Comtés-Unis.     Re  Question  de  droits  de  priorité 294 

Grand-Tronc-Pacifique,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien.     Re  Tracé  de  ligne  à  Portage-la-Prairie.  .     170 
Grand-Tronc-Pacifique,    compagnie   de    chemin    de    fer.     Re    Droit    de    passage, 

Clover  Bar,  Alta 188 

Grant,  F.  W.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Re  Taux  sur  le 

charbon 163 

Great  West  Development  Co.,  Eperon  âe  la,  Winnipeg,  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Pacifique-Canadien 213 

Guelph  and  Goderich  Railway  Co.     Re  Prise  de  possession  d'un  terrain,  compa- 
gnie du  Grand-Tronc,  Goderich 173 

Guelph  and  Goderich  Railway  Co.  et  Guelph  Radial  Railway  Co.     Re  Croise- 
ment      187 

High-River,  Alta.     Re  Croisements 195 

Houille,  taux  de,  destinée  à  des  fins  manufacturières.     Compagnie   du  chemin 

de  fer  Grand-Tronc 160 

James  Bay  Railway  Co.  let  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Re 

Croisement  Beaverton 166 

James  Bay  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Re 

Croisement  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  Toronto.. 212 


INDEX  411 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Kaministiquia  Power  Co.  let  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 
et  al.  Re  Croisements  par  les  lignes  de  transmission  des  compagnies  de 
force  motrice 200 

Laidlaw  Lu,mber  Co.  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Re  Aiguil- 
lage réciproque 276 

Lennoxville,   croisement   de,    compagnie   du   chemin   de   fer  Pacifique-Canadien 

et  al 204 

Loi  du  dimanche  et  le  Grand-Tronc 302 

London  Fence,  Ltée,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern.     Re 

Croisement 313 

MacGregor-Gourlay  Co.,  Ltée.     Re  Grand  Valley  Railway  Co 183 

Malaher,  Basil  H.,  et  la  compagnie  du  chemin  ds  fer  Canadian-Northern.     Re 

Prix  excessif 259 

Malkin  &  Sons  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.  Re  Différen- 
ciation injuste 291 

Mannville,  village  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern. 

Re  Croisement 260 

McDougall  &  Secord  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  .   .  .     323 

McKenzie,  John,  et  al    et  la  compagnie  du  chemin  de  fer   Grand-Tronc.     Re 

Taux  sur  poteaux  de  télégraphe,  etc 285 

Messageries,  formules  de  contrats  des  compagnies  de, — 210 

]\Iessagerii9s,  tarifs  des  compagnies  de, — 211 

Montréal  Board  of  Trade.     Re  Halte  de  Cartier 280 

^Tontreal  Produce  Merchants'  Association  et  la  compagnie  du   chemin   de  fer 

Grand-Tronc  et  al.     Re  Taux  d'exportation  en  hiver 242 

Monnypenny  Bros  &  Co.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.     Re 

Défalcations 238 

Moor-Lake,  accident  de,  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  .    .  .     259 

Naylor,  C.  E.,  et  la  W.  E.  &  L.  S.  R.  Co.     Re  Filsi  de  haute  tension 231 

Neelon,  le  passage  à  niveau  du  township  de, — 212 

New,  ÎTenry  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Toronto-Hamilton-Buffalo.     Re 

Pas^aGje,  township  de  Barton,  Ont 296 

Nia^^ara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc 164 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc.     -Re  Traverse  Merritton 164 

Niagara,  St.  Catharines  and  Toronto  Railway  Co.  et  la  compagnie  du  Grand- 
Tronc.     Re  Traverse  de  Thorold,  Ont 182 

Ontario  Fruit  Growers'  Association  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 

Oanaciien  et  al 159 

Ontario  Lumber  Co.,  Ltée,  lat  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

Re  Arrangement  concernant  voie  de  chargement 21o 

Ottawa,  cité  d',  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canada-Alantique  et  al.     Re 

Passage  souterrain,  rue  Bank 168 

Ottawa,  cité  d',  et  la  compagnie  de  chemin    de    fer    électrique    d'Ottawa.     Re 

Pont  Somerset,  Ottawa 218 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer.     Re  Ligne  d'embranchement 

à  l'est  de  la  Don,  Toronto 169 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  ch?min  de  fer,  et  George  Moore  &  Co.     Re 

Remboursement 230 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  à?  fer,  et  al  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Grand-Tronc.     Re  Croisement  d^  Lennoxville. 204 

Paeifique-Canadiien,  compagnie  du  chamin  de  fer  et  la  compagnie  du  chemin  de)     178 
fer  Grand-Tronc.     Re  Aiguillage  réciproque  de  London j     239 


412  COMMISSION  DES  CHEMINS  DE  FER  DU  CANADA 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer.     Re  Drainage  de  Kaladar...  208 
Pacifique-Canadien,  compagnie  du  chemin  de  fer,  et  la  compagnie  du  chemin  de 

fer  Grand-Tronc.     Re  Croisement  du  quai  de  la  Reine,  Toronto 199 

Pacifique-Canadien,   compagnie    du   chemin    de   fer,    et    le    township    de  North 

Dumphries 175 

Patriarche,  P.  C,  et  al   et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc    et  al. 

i^e  Echange  de  trafic 186 

Pea  Millers'  Association  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  canadiennes.  .    . .  160 
Port  Arthur  et  Fort- William,  les  villes- de,  et  la  compagnie  de  téléphone  Bell  et 

hn  compagnie  du  chemin  d2  fer  Pacifique-Canadien 154 

Preston  and  Ber'lin  Street  Railway  Co.   et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc.     Re  Traverses  de  rues  à  Waterloo 166 

Preston  and  Berlin  Strest  Railway  Co.   et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc.     Re  Prise  de  possession  de  terrain  dans  Waterloo,  Ont 174 

Réclamations  contre  des  compagnies  de  chemins  de  fer 211 

Règlements  pour  le  service  des  wagons 156 

Reid  et  la  Canada  Atlantic  Railway  Co 172 

Richardson,  James,  &  Sons.     Re  Différenciation  injuste 325 

Robertson,  Arthur  K.  S.  McA.,  let  la  C.  W.  &  L.  E.  Railway  Co 260 

Robertson-Godson  Co.    et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien. 

J?e  Blocs  de  pavage 255 

Robertson  et  la  compagnie    du    chemin    de    fer    Grand-Tronc.     Re   Taux  dej  266 

voyag9urs .   .  •  (  247 

Robinson  <Sç  Son,  T.  D.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern.  177 
Saint-Jean,  N.-B.,  la  cité  et  le  comté  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paci- 
fique-Canadien.    Re  Traverses  à  Fairvilla  et  à  Milford 182 

St.  John  Ice  Co.    et  la  New-Brunswick  Southern  Railway  Co 224 

St.  Pierre  et  Cie  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Témiscouata 162 

Scobel  i8t  la  Kingston  and  Pembroke  Railway  Co .  .  157 

Shore  Line  Railway ' 155 

Slade,  Charles,  et  la  Canada-Southern  Railway  Co.     Re  Passage  de  ferme.  .    . .  297 
Staunton's  Limitsd  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  al.     Re 

Taux  sur  le  papier 186 

Stiles  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Re  Passage  de  ferme.  301 

Sutherland-Innes  Co.  et  al  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  et  al.  158 

Sydenham  Glass  Co.    et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  al..    ..  157 

Taux  de  voyageurs 219 

Taux  de  voyageurs,  chiffres  ronds  i>our 211 

Taux  erronés.  Définition  vs  Questions  de 188 

Thrift  et  la  New- Westminster  Southern  Railway  Co 325 

Toronto,  la  cité  de,  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Pacifique-Canadien  et 

Grand-Tronc.     Re  Viaduc 314 

Toronto,  la  cité  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  al.     Re 

Pont-viaduc  de  la  rue  York,  Toronto 165 

Toronto,  Hamilton  and  Burlington  Railway  Co.     Re  Ligne  d'embranchement, 

Hamilton 221 

Tower  Oiled  Clothing  Go.   et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  158 

United  Factories  Limited    et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc.    ..  15S 

Vancouver  à  l'Est  vs  Winnipeg  à  l'Ouest,  Taux  de 225 

Vancouver,  Victoria  and  Eastern  Railway  and  Navigation  Co.     Re  Municipa- 
lité de  Delta,  C.-B 255 

V.  W.  and  Y.  Railway  Co.     Re  Embranchements,  Vancouver 242 


INDEX  413 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  20c 

Victoria,  cité  de,  et  la  Esquimalt  and  Nanaimo  Kailway  Co.     Ee  Croisement 

de  la  route  d'Esquimalt,  Victoria-ouest 300 

Voies  d'évitement  particulières 237 

Wagons-poste 188 

Walker  et  al   et  la  Toronto  aiid  Xiagara  Power  Co 180 

Wallaceburg  Sugar  Co.,  Ltée.     Re  Indemnité 281 

Weganast,  F.  W.,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc 268 

Weston,  village  de,  et  la  compagnie  du  chcimin  de  fer  Pacifiquie-Canadien  et  al.     Re 

Croisement  de  voie  publique 252 

Williams  &  Co.  et  al  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.  Re 

Taux  sur  la  pierre 163 

Wilson,  J.,  et  la  co.mpagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien 259 

Windsor,  Essex  and  Lake  Shore  ÎRapid  Eailway  Co.    et  la  M.  C.  R.   Co.     Re 

Croisement  de  la  rue  Talbot,  Esaex 201 

Winnipeg   Builders'   Exchange   et  la   compagnie   du   chemin   de   fer  Pacifique- 
Canadien  et  al 178 

Pont,  rues  Brown  et  Brant 252 

\Yinnipeg  Jobbers'  and  Shippers'  Association  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

Pacifique-Canadien  e^  aZ.     Re  Stations  ou  haltes 307 

Winnipeg,  cité  de,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien.     Re 
Winnipeg  Jobbers'  Association  et  la  compagnie   du  .chemin   de   fer  Pacifique- 
Canadien.     Re  Taux  de  Kootenay 290 

Winnipeg  Jobbers'   Association  et  la  compagnie   du   chemin   de   fer  Pacifique- 
Canadien.     Re  Tarif  de  Winnipeg 287 

Wright,  Jacob,  et  la  compagnie  d\i  chemin  de  fer  Canadian-Southern.     Re  Pas- 
sage de  ferme 214 


9-10  EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  20d  A.  1910 

MINISTÈRE  DES  CHKMINS  DE  FER  ET  CANAUX 


RAPPORT 


Sl'K    LKH 


ARPENTAGES  DU  CHEMIN  DE  FER 


DE    LA 


BAIE-D'HUDSON 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIME  PAR  C.  H.  PARMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 
1909 
[N°    20d— 1910.] 


9-10  EDOUARD  VII  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  20d  A.  1910 


R  ^  F  P  O  R  T 


SUR    LE 


PROJET  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE-D'HUDSON 


30  octobre  1909. 

L'hon.  George  P.  Graham, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  le  projet  de  chemin  de 
ier  de  la  Baie-d'Hudson. 

M.  John  Armstrong,  B.A.,  B.A.Sc,  M.  Soc.  Can.  I.C.,  a  été  nommé  ingénieur  en 
chef  dan  l'automne  de  1908.  Il  a  organisé  promptement  quatre  équipes  et  a  accompli 
sa  tâche  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  il  mérite,  ainsi  que  ses  aides,  des  félici- 
tations pour  l'excellent  travail  qu'ils  ont  fait.  Des  lignes  ont  été  tirées  de  la  Mission- 
du-Pas  à  Port-Churchill  et  Port-Nelson,  et  les  contours  ont  été  pris  avc<î  assez  de 
soin  pour  permettre  de  faire  un  projet  de  tracé  sur  des  données  passablement  exactes; 
et  des  travaux  de  détail  d'arpentage  ont  été  faits  dans  le  havre  à  Fort-Chuchill  et  Port- 
Nelson,  et  à  des  passages  de  rivières  importantes. 

La  base  du  travail  d'estimation  fait  par  M.  Armstrong  est  donnée  toute  en  détail. 
Cette  estimation  est  pour  des  rails  de  60  liv.  ;  je  l'ai  modifiée  en  augmentant  le  poids 
des  rails  et  des  attaches  à  80  liv.  ;  comme  M.  Armstrong  n'a  pas  fait  l'estimation  des 
rotondes,  ateliers,  élévateurs,  et  autres  travaux  aux  points  terminaux,  ou  dans  les 
havres,  je  l'ai  préparée  moi-même. 

J'éprouve  une  grande  difficulté  à  décider^  sur  quelle  base  on  peut  établir  un  chemin 
de  fer  qui,  d'après  la  nature  des  choses,  ne  peut  pas  être  exploité  en  plein  pendant  plus 
de  deux  mois  de  l'année,  avec  peut-être  trois  autres  mois  de  travail  diminué,  et  pour 
le  reste  de  l'année  moins  que  cela  encore.  J'ai,  néanmoins,  fait  mes  calculs  sur  une 
échelle  comi)ortant  l'exploitation  complète  d'une  seule  voie:  voies  d'évitement  et  sta- 
tions de  télégraphe  à  tous  les  cinq  milles,  réservoirs  d'eau  à  tous  les  quinze  milles,  roton- 
des et  gares  de  remisage  pour  trente-deux  trains  de  fret  et  un  train  express  par  jour  de 
vingt-quatre  heures. 

M.  Armstrong  a  discuté  les  mérites  respectifs  des  ports  de  Churchill  et  de  Nelson, 
et  comme  il  a  fourni  les  plans  avec  les  sondages,  j'ai  préparé  les  données  pour  la  cona- 
Iruction  des  jetées  et  des  points  terminaux. 

20d— le 
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D'après  les  renseignements  pris,  il  n'y  a  aucun  doute  que  l'endroit  appelé  Nelson 
est  le  meilleur  des  deux  ports.  La  ligne  pour  y  arriver  est  plus  courte  de  67  milles,  le 
pays  p^r  lequel  elle  pas»e  est  meilleur,  et  les  chances  de  succès  au  point  de  vue  du 
trafic  local  y  sont  plus  grandes.  Il  y  a  aussi  probabilité  que  les  terrains  où  elle  se 
trouve  sont,  en  grande  partie,  colonisables  ;  tandis  que,  à  partir  du  lac  Fendu  où  les 
deux  lignes  se  séparent,  celle  de  Churchill  n'offre  pas  les  mêmes  avantages. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'une  carte  hydrographique  du  détroit  et  de 
la  baie  d'Hudson  soit  dressée,  afin  que  l'on  puisse  se  rendre  compte  de  la  disposition 
et  du  coût  des  phares  qui  seront  nécessaires.  Ce  travail  est,  à  vrai  dire,  du  domaine 
du  ministère  de  la  Marine,  et  il  est  assez  d'importance  pour  mériter  l'attention  i)erson- 
nelle  de  son  ingénieur  le  plus  capable  ;  et,  pendant  son  exécution,  des  observations  com- 
plète devraient  être  prises  par  des  hommes  compétents  postés  au  Cap-Chidley  et 
à  l'île  Résolution,  à  l'entrée  du  détroit  d'Hudson,  à  l'île  Salisbury  près  de  la  jonction 
du  chenal  Fox,  et  à  l'île  Mansfield,  ainsi  qu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Nelson  elle- 
même.  La  course  à  suivre  de  l'île  Mansfield  à  Nelson,  doit  être  exactement  définie  sur 
une  carte,  et  la  position  précise  des  phares  à  l'entrée  du  détroit  devrait  être  déterminée. 
H  serait  aussi  à  propos  d'avoir  des  renseignements  quant  aux  havres  qui  se  trouvent 
sur  la  côte  du  Labrador,  de  même  que  sur  la  conformation  particulière  du  détroit  de 
Davis.  Il  faudrait  avoir  à  Nelson,  pendant  un  an  ou  deux,  un  bon  bateau,  capable  do 
tenir  la  mer,  pour  permettre  de  faire  une  étude  de  la  baie  fJle-même,  de  ses  marées, 
courants,  etc.  On  devrait  étudier  spécialement  l'entrée  de  la  baie  d'Ungava,  et  aussi 
tous  les  havres  de  refuge  qui  se  trouvent  sur  la  route,  le  meilleur  moyen  d'y  avoir  accès, 
les  endroits  où  il  y  a  un  bon  mouillage,  etc.  Il  faudra  ériger  un  phare  à  l'extrémité 
sud  du  Groenland. 

La  route  passera  au  nord  de  l'Irlande,  et  la  distance  de  Liverpool  à  Port-Nelson, 
d'après  les  mesures  prises  sur  une  carte  de  projection  de  Mercator,  est  de  3,200  milles, 
contre  3,007  de  Montréal  à  Liverpool. 

Le  point  important  est  de  savoir  quel  service  pourra  faire  un  semblable  chemin  de 
fer,  et  de  quelle  valeur  il  sera  pour  le  pays  qui  l'alimentera.  La  carte  géné- 
rale du  Nord-Ouest,  qui  accompagne  le  rapport,  montre,  au  moyen  de  cercles  concen- 
triques, les  régions  dépendantes  de  la  Mission-du-Pas  (point  de  départ  de  notre  ligne)  et 
de  Winnipeg.  Pour  toutes  les  fins  pratiques,  la  ville  de  Winnipeg  se  trouve  aussi  rap- 
prochée de  Fort- William  que  le  Pas  l'est  de  la  baie  d'Hudson  à  Port-Nelson;  on  peut 
donc  les  comparer  à  des  points  de  rayonnement. 

Une  ligne  tirée  à  partir  de  Dauphin,  Man'..  dans  une  direction  sud-ouest  en  pas- 
sant par  Weyburn,  Sask.,  divise  le  territoire  environnant.  Pratiquement,  toute  la 
province  du  Manitoba  et  environ  11,000  milles  carrés  du  coin  sud-ouest  de  la  Saskat- 
chewan  sont  dépendants  de  Winnipeg;  tout  le  reste  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta 
se  rattachent  au  Pas.  Cet  immense  territoire  égale  en  superficie  les  Etats  suivants  : 
Dakoto-Nord  et  Sud,  Minnesota,  Wisconsin,  Nébraska  et  lowa,  où  il  y  a  une  popu- 
lation d'environ  10,000,000,  et  un  parcours  de  chemin  de  fer  d'environ  50,000  milles. 
Je  crois  que,  mille  carré  contre  mille  carré,  la  fertilité  du  sol  du  Nord-Ouest  est  au 
moins  égale  à  celle  de  ces  Etats. 
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Supposons  que  l'exploitation  de  cette  ligne  doive  être  faite  le  mieux  possible.  Les 
rampes  sont  de  0-4,  ou  21  pieds  au  mille.  Tous  les  trains  sont  chargés  au  complet  et 
se  composent  de  wagons  d'un  chargement  payant  de  40  tonnes;  et  les  locomotives  sont 
du  modèle  "Mallet  articulâtes!  compound",  avec  une  force  de  traction  d'au  moins  4,000 
tonnes  de  chargement  payant.  Trente-deux  (32)  traifis  par  jour  forment  à  peu  près 
la  circulation  qui  peut  se  faire  sur  une  simple  voie — il  s'est  fait  mieux  que  cela,  mais 
c'est  suffisant. 

Seize  (16)  trains  chargés,  c'est-à-dire  64,000  tonnes  par  jour — déduction  faite  pour 
les  cas  d'accidents  ou  de  retards — disons,  pendant  trente  jours,  donnent  1,930,000  ton- 
nes, ou  64,000,000  de  boisseaux  de  blé. 

Je  suppose  que  l'on  puisse  se  procurer  des  navires  autant  qu'on  en  aura  besoin. 
11  est  évident  qu'il  faudra  en  charger  au  moins  neuf  par  jour,  disons  de  135  à  140,  pour 
répondre  à  la  demande,  chaque  navire  faisant  deux  voyages.  Tout  notre  trafic  amené 
à  la  baie  devrait  y  être  emmagasiné  en  attendant  le  mois  d'août  suivant,  c'est-à-dire 
pendant  neuf  mois. 

D'autres  sources  d'alimentation  de  la  ligne  sont:  l'exportation  du  bétail,  le  trans- 
]-.ort  des  marchandises  ordinaires  à  destination  ou  provenant  de  l'Europe,  et  le  dévelop- 
pement possible  d'une  importation  assez  considérable  de  houille.  Je  crois  que  l'on 
pourrait  déposer  de  la  houille  de  la  Nouvelle-Ecosse  à  Port-Nelson  à  un  prix  n'excé- 
dant pas  $3.75  la  tonne.  I-^e  transport  par  chemin  de  fer,  disons,  à  Saskatoon — comme 
centre  de  distribution — n'excéderait  pas  $4  la  tonne,  ce  qui  mettrait  le  coût  de  la 
houille  à  $7.75.     Je  crois  qu'elle  coûte  actuellement  $9  dans  le  même  territoire. 

Le  matériel  des  trente-deux  (32)  trains  par  jour,  désignés  plus  haut,  coûtera  envi- 
ron $9,000,000;  et  il  faudra  fournir  des  équipes  pour  108  trains,  150  télégra- 
phistes, 54  équipes  de  cantonniers,  homme  d'ateliers,  hommes  de  rotondes,  surinten- 
dants, chefs  de  trains  et  de  gares,  la  plupart  desquels  ne  seront  plus  nécessaires  lorsque 
la  saison  de  trafic  sera  passée.  Il  semble  donc  que  la  proposition  est  d'un  abord  diffi- 
cile au  point  de  vue  d'une  exploitation  indépendante,  et  qu'elle  devrait  plutôt  être  prise 
par  une  des  grandes  corporations  existantes,  dont  les  hommes  et  le  matériel  pourraient 
être  utilisés  toute  l'année.  Il  n'y  a  en  Canada  qu'une  seule  locomotive  du  modèle 
mentionné  plus  haut,  et,  en  se  servant  des  plus  fortes  machines  qui  voyagent  actuelle- 
ment sur  les  lignes  de  l'ouest,  il  faudrait  réduire  de  moitié  le  chargement  des  trains — 
et  la  capacité  du  chemin  pareillement. 

Il  est  néanmoins  évident  que,  en  toutes  circonstances,  le  grain  peut  être  mis  à 
bord  des  navires  à  la  baie  d'Hudson  à  aussi  peu  de  frais  qu'à  Fort-William,  ce  qui 
pourrait  faire  une  économie  de  5  cents  le  boisseau,  étant  donné  que  les  taux  d'assu- 
rance et  de  transport  sont  les  mômes  à  Montréal  et  à  Port-Nelson.  Le  capitaine  Ber- 
nier  est  d'opinion  qu'il  est  dangereux  de  s'aventurer,  après  le  15  octobre,  dans  le  voi- 
sinage du  chenal  Fox  avec  un  steamer  de  construction  ordinaire. 

Le  rapport  de  M.  Armstrong  est  ci-annexé. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

M.  J.  BUTLER, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef. 
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21  octobre  1909. 

M.  M.  J.  Butler, 

Sous-ministre  et  ingénieur  en  chef, 

Ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Cher  monsieur. — J'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-joint  un  rapport  sur  les  résultats 
des  explorations  préliminaires  relatives  à  la  ligne  projetée  de  chemin  de  fer  à  la  baie 
u'Hudson,  et  qui  ont  été  faites  en  conformité  des  instructions  contenues  dans  votre 
lettre  en  date  du  10  juillet  1908. 

OEGANISATION. 

Quatre  équipes  ont  été  formées  et  ont  commencé  à  travailer  à  divers 
points  entre  le  Pas  et  Port-Churchill,  en  divisant  le  territoire  à  parcourir 
en  sections  d'environ  120  milles  chacune.  Une  autre  équipe  moins  nombreuse,  n°  5, 
a  été  organisée  pour  faire  les  travaux  d'exploration,  ce  qui  nous  a  fourni  beaucoup  de 
renseignements  et  a  empêché  les  autres  équipes  de  tirer  bien  des  lignes  inutiles. 

Dans  le  cours  des  travaux,  d'autres  renseignements  sont  venus,  au  sujet  de  la 
rivière  Nelson,  et  ont  été  de  n^ure  à  justifier  un  examen  de  cette  route  ainsi  que  de 
celle  de  Churchill.  Après  avoir  terminé  ses  travaux  d'exploration,  l'équipe  n°  5  a  été 
réorganisée  et  s'est  mise  à  faire  cet  examen,  de  même  qu'une  exploration  préliminaire 
du  havre  à  l'embouchure  de  la  rivière  Nelson.  Afin  d'éviter  tout  mécompte  dans  les 
arrangements  de  transport  et  d'approvisioiinement,  M.  E.  H.  Drury  a  été  posté  au  lac 
Fendu  en  qualtié  d'ingéjiieur  de  division,  afin  de  surveiller  les  travaux  des  équipes  à 
4  et  5. 

Les  équipes  1  et  2  ont  été  dirigées  de  Winnipeg  vers  le  Pas.  le  30  août,  le  voyage 
se  faisant  par  chemin  de  fer  jusqu'à  Prince- Albert,  et  de  là  par  steamers  de  la  Compa- 
gnie de  la  Baie-d'Hudson  en  suivant  la  rivière  Saskatchewan  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. L'équipe  n°  1  a  commencé  ses  travaux  le  14  septembre,  à  environ  40  milles  au 
nord  du  Pas.  L'équipe  n°  2,  retardée  par  les  difiicultés  de  la  longue  route  parcourue, 
n'a  pu  arriver  à  son  poste  avant  le  7  novembre,  et  a  été  la  dernière  des  cinq  à  se  mettre 
au  travail.  Depuis  lors  nous  avons  découvert  une  route  beaucoup  plus  facile 
et  plus  courte  pour  se  rendre  à  cet  endroit,  et  nous  pourrions  maintenant  faire  le  trajet 
dans  la  moitié  moins  de  temps  et  à  moitié  moins  de  frais. 

Les  équipes  3,  4  et  5  sont  parties  de  Winnipeg  le  19  septembre  et  ont  suivi  le  lac 
Winnipeg  et  la  rivière  Nelson  jusqu'à  leur  destination.  L'équipe  n°  5  a  commencé  ses 
travaux  le  5  octobre,  le  n°  3  le  3  octobre,  et  le  n°  4  le  29  octobre. 

Les  équipes  1  et  2  ont  terminé  leurs  travaux  et  ont  été  congédiées  les  11  et  24  mars 
respec'tivement.  L'équipe  n°  3  et  le  personnel  du  bureau  de  la  division  du  lac  Fendu 
ont  été  congédiés  le  6  avril. 

Les  équipes  n^^  4  et  5  ont  terminé  leur  travail  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  vers 
le  1er  avril,  et  ont  été  mises  aux  explorations  du  havre,  l'équipe  n°  5  finissant  son  tra- 
vail et  étant  congédiée  le  6  juillet,  et  le  n°  4  le  13  août. 

La  santé  des  hommes  a  été  uniformément  bonne,  pas  un  seul  accident  grave  ni  cas 
de  maladie  n'étant  survenu  pendant  les  travaux. 
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DEPENSES. 

Le  coût  total  des  travaux,  comprenant  tous  les  comptes  .reçus  jusqu'à  la  date  du 
30  septembre  et  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  payés,  s'élève  à  la  somme  de  $130,716.09. 
Quelques-uns  des  comptes  non  soldés  sont  sur  le  i^oint  d'être  réglés,  mais  le  résultat 
iinal  ne  diffère  pas  matériellement  du  chiffre  ci-dessus. 

Depuis  que.  le  tracé  a  été  commencé,  une  somme  de  $5,952.34  pour  approvisionne- 
ments, et  matériel  a  été  prise  pour  d'autres  travaux  de  tracé,  et  qui  laisse  un  montant  de 
$124,763.75  à  mettre  au  compte  des  travaux  d'exploration,  divisé  comme  suit:  sur  che- 
min de  fer,  $101,123.75  ;  dans  les  havres,  $23,640.  Ce  coût  se  compose,  en  grande  par- 
tie, de  frais  de  transport  dans  une  pareille  région,  des  dépenses  considérables  ayant  été 
occasionnées  par  le  fait  que  les  travaux  sur  la  route  Nelson  n'ont  été  commencés 
qu'assez  tard  en  février,  ce  qui  nous  a  obligés  de  payer  les  taux  d'hiver  pour  le  trans- 
I>ort  des  provisions.  L'expérience  acquise  sur  le  Canadian-Northern  et  le  Grand- 
Ïronc-Pacifique  semble  indiquer  qu'il  en  coûte  de  $300  à  $500  par  mille  pour  établir 
définitivement  u  ntracaé  dans  une  région  comme  celle-là.  Dans  le  cours  des  travaux 
beaucoup  de  renseignements  ont  été  recueillis  relativement  aux  routes  de  transport,  ce 
qui  nous  permettra  plus  tard  de  réduire  considérablement  le  coût  des  approvisionne- 
ments, et,  bien  que  les  travaux  préliminaires  ioaraissent  dispendieux,  je  ne  crois  pas 
que  le  coût  du  tracé  définitif  dépasse  ce  (lui  se  paie  généralement  pour  des  travaux  de  ce 
genre  en  pareille  région. 

Lorsque  toutes  les  équipes  étaient  employées,  il  y  avait  inie  moyenne  de  110  hom- 
mes à  payer. 

METHODES  SUIVIES. 

Les  arpentages  ont  été  faits  de  la  manière  ordinaire  au  moyen  de  la  lunette  méri- 
dienne et  de  la  chaîne.  Les  profils  ont  été  pris  sur  la  plus  grande  partie  de  la  ligne,  de 
même  que  le  contour  de  tous  les  lacs,  marécages  et  autres  points  pouvant  offrir  quelque 
intérêt  dans  le  voisinage.  Afin  de  montrer  quelle  espèce  d'information  a  été  obtenue  par 
les  ingénieurs  dans  la  région,  un  i^lan  et  un  profil  d'une  partie  de  la  ligne  vous  sont 
adressés.  Cela  fera  voir,  probablement  mieux  qu'aucune  description,  la  nature  de 
l'information  sur  laquelle  est  basée  l'estimation  du  coût  de  la  construction.  Ce  plan 
est  exactement  tel  qu'il  a  été  fait  par  l'ingénieur  sur  le  champ  même. 

En  préparant  les  estimations,  diverses  manières  de  traiter  le  passage  des  cours 
d'eau  ont  été  fréquemment  adoptées,  ce  plan  n'étant  destiné  qu'à  donner  un  exemple 
de  l'information  qui  a  été  obtenue. 

RESSOURCES  NATURELLES. 

Le  bois  qu'il  y  a  le  long  de  la  route  projetée  de  Chur*chill  a  été  décrit  dans  le  rap- 
port préliminaire  du  15  février  1909.  Néanmoins,  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la 
route  de  Nelson  ont  laissé  entrevoir  que  le  bois  le  long  de  cette  dernière  route  est  pro- 
bablement d'une  bien  plus  grande  valeur  qu'on  ne  l'a  cru  tout  d'abord.  Toute  la 
région  est  remplie  de  lacs  et  de  cours  d'eau  dont  la  plupart,  au  dier  des  hommes  des 
équipes  qui  y  sont  passés  par  différentes  routes,  sont  bordés  de  quantité  de  bois  de 
commerce.  Ces  terrains  boisés  varient  en  étendue  depuis  quelques  acres  jusqu'à  qua- 
rante ou  cinquante  milles,  formant  en  tout  plusieurs  mille  milles.  Nous  ne  pouvons 
faire  une  estimation  approximative  de  ces  terres  à  bois,  q\ii,  bien  que  se  trouvant  sur 
le  parcours  du  chemin  de  fer,  sont  assez  éloignés  du  tracé  qu^  suivra  la  ligne  et  n'ont 
conscquemment  pas  été  visitées  par  les  ingénieurs.  Cependant,  les  informations  reçues 
permettent  de  recommander  qu'un  examen  complet  soit  fait  des  ressources  de  la  région 
sous  ce  rapport   ]inr  des  personnes  compétentes  en  la  matière. 
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TEEEAINS  AGRICOLES  ET  MINIEKS. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  informations  contenues  dans  le  rapport  du  15  février. 
On  se  rappelle  que  la  plus  grande  partie  du  travail  a  été  fait  pendant  les  mois  d'hiver, 
alors  que  la  terre  était  gelée  et  couverte  de  neige,  et  qu'il  était  impossible  d'avoir  beau- 
coup de  renseignements  sur  ces  points. 

Il  faut,  néanmoins,  faire  remarquer  que,  bien  que  ces  terrains  demandent  d'être 
plus  ou  moins  améliorés  par  des  travaux  de  défrichement  et  d'égouttement,  le  fait 
qu'ils  sont  situés  à  quelques  heures  de  marche  d'un  port  océanique  peut  leur  donner 
une  valeur  à  laquelle  on  n'a  pas  encore  songé,  et  en  rendre  la  colonisation  plus  rapide 
qu'on  ne  s'y  attend.  Dans  les  postes  de  l'intérieur  autour  de  la  baie  d'Hudson  on  a 
cultivé  avec  succès  depuis  des  années  du  grain  et  des  légumes  de  toute  sorte.  Les  rap- 
ports du  bureau  météorologique  indiquent  que  le  climat  dans  ces  endroits  est  aussi 
favorable  aux  entreprises  agricoles  que  dans  les  environs  de  Prince- Albert.  ISTos  pro- 
pres observations,  qui  ne  s'appliquent  qu'à  la  période  s'étendant  de  novembre  à  mars, 
corroborent  l'impression  générale  qu'il  fait  là  très  froid  durant  les  mois  d'hiver,  mais 
ne  donnent  aucun  renseignement  quant  à  la  température  qui  y  règne  en  été  ou  pendant 
la  saison  des  récoltes. 

Ce  que  nous  connaissons  de  défini  au  sujet  des  minéraux  ne  regarde  que  la  pierre 
calcaire  et  le  marbre.  De  la  pierre  calcaire  se  trouve  dans  la  partie  sud-ouest  de  la  ligne, 
à  une  courte  distance  du  Pas,  en  quantités  illimitées  et  d'une  extraction  facile,  et  qui 
suffira  probablement  plus  tard  aux  besoins  des  provinces  de  Saskatchewan  et  du  Mani- 
toba. 

Du  marbre  de  très  belle  qualité  se  trouve  sur  l'île  de  Marbre  dans  la  baie  d'Hudson. 
'A  il  y  en  a  aussi  d'assez  bonne  qualité  à  Port-Ohurchill.  , 

Des  minerais  de  fer,  d'or,  d'argent,  de  galène,  de  mica  et  autres  ont  été  découverts 
par  la  commission  géologique  à  divers  endroits  de  la  baie,  et  ont  tous  été  décrits 
dans  les  rapports  de  ce  département. 

Divers  spécimens  des  précieux  métaux  ont  été  montrés  à  nos  ingénieurs,  mais  leur 
provenance  a  été  entourée  d'un  tel  mystère  qu'on  ne  peut  guère  les  prendre  comme 
preuve  de  l'existence  de  ces  métaux  dans  la  région,  et  l'on  aurait  pu  tout  autant  s'en 
servir  pour  démontrer  la  richesse  d'un  gisement  dans  le  Colorado  ou  à  Johannesburg. 

POISSON. 

Tous  les  renseignements  qu'on  a  pu  avoir  indiquent  l'existence,  en  grandes 
qu&niités,  de  diverses  variétés  de  poissons  de  bonne  qualité  dans  les  eaux  de  la  baie 
d'Hudson.  Ceci  devrait  être  d'une  grande  importance  pour  l'ouest,  le  poisson  frais 
pouvant  être  amené,  en  vingt-quatre  heures,  à  tous  les  centres  du  Manitoba  et  de  la 
Saskatc])c\van.  Ce  sera  en  grande  partie  un  trafic  par  train  rapide,  et,  d'après  les  recher- 
ches faites  par  la  commission  des  chemins  de  fer,  cela  semble  devoir  être  une  affaire 
payante  et  une  source  de  grands  revenus  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'ITudson. 

RIVIERES  ET  COURS  D'EAU. 

Les  princii'alcs  vivicres  de  la  région  traversée  par  la  ligne  d'exploration  ont  été 
décrites  dans  le  rapport  du  15  février.  Depuis  lors,  une  carte  générale  a  été  dressée 
pour  montrer,  outre  les  rivières  déjà  décrites,  l'extension  de  ces  cours  d'eau  à  travers 
"'ouest,  ainsi  que  le  système  de  voies  ferrées  tel  qu'il  existe  actuellement.  La  carte 
indique  les  principaux  cours  d'eau  qui  peuvent  être  développés  pour  les  fins  de  la  navi- 
gation, et  montre  jusqu'à  quel  point  ils  peuvent  servir  à  alimenter  le  trafic  du  chemin 
de  fer  de  la  Baie-d'Hudson.  Ces  cours  d'eau  ont  tous  été  visités  récenmient  par  des 
navires  d'un  tonnage  considérable.  Dans  l'été  de  1908,  le  steamer  AlJjprt  a  fait  le 
voyage  d'Edmontou  à  Winni]ipg,  où  il  est  actuellement  emiilo.vô  au  service  des  excur- 
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sions.  L'été  dernier,  un  steamer  de  bonne  dimension  a  fait,  sur  la  Saskatchewan  du 
sud,  le  voyage,  aller  et  retour,  entre  Medicine-Hat  et  Saskatoon;  et  dans  le  mois  de 
juin,  un  nombre  d'hommes  d'affaires  de  Grand-Forks,  Dakota-Nord,  ont  fait  heureu- 
sement le  voyage  de  Grand-Forks  à  Winnipeg  et  sont  retournés  par  la  rivière  Rouge. 

Une  estiinah'oji  approximative  du  débit  de  la  rivière  Nelson  a  donné  les 
résultats  suivants: — N°  1,  156,869  pieds  cubes  par  seconde;  n°  2,  149,693  pieds  cubes 
par  seconde. 

Dans  le  premier  cas,  le  degré  de  vélocité  a  été  obtenu  au  moyen  de  flotteurs,  et 
dans  le  second  cas,  au  moy^n  d'un  compteur  emprunté  du  département  des  Travaux 
publics. 

En  aval  de  cet  endroit,  plusieurs  grands  cours  d'eau  et  plusieurs  petits  joignent 
leurs  eaux  à  colles  do  la  rivière,  en  sorte  que  le  débit  à  Fort-Nelson  n'est  probable- 
ment pas  loin  de  200,000  pieds  cubes  par  seconde  dans  les  basses  eaux. 

La  carte  générale  montre  aussi  un  prolongement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer 
vers  le  sud  pour  se  raccorder  avec  les  voies  ferrées  existantes. 

Un  plan  de  prolongement  est  donné  des  l?ords  de  la  rivière  aux  Carottes  depuis  le 
Pas  jusqu'à  Saskatoon.  A  ce  dernier  endroit  le  raccordement  est  fait  avec  les  lignes 
conduisant  à  la  plupart  des  centres  de  commerce  dans  les  provinces  do  Saskatchewan 
et  d'Alberta. 

Cette  route  donnera  aussi  accès  à  une  région  très  fertile  sur  le  parcours  de  la 
rivière  aux  Carottes,  et  ouvrira  une  sortie  pour  les  terrains  à  bois  de  grande  valeur  qui, 
ï-e  trouvent  sur  le  versant  nord  des  collines  Pasquia.  Elle  traversera  un  pays  découvert, 
et  un  chemin  de  première  classe  peut  y  être  construit  au  coût  de  $20,000  par  mille. 

L^n  autre  prolongement  suggéré  est  à  partir  du  terminus  sud  de  rembranchement 

du    Canadian-Nortliern    du   Pas   jusqu'à   Yorkton,   se    raccordant    avec    Régina    et 

les  autres  centres  de  l'est  de  la  Saskatchewan  et  de  l'ouest  du  Manitoba.     Cette  ligne 

tora  aussi  à  travers  la  lu-airie,  et  ne  devrait  pas  coûter  i>lus  de  $20,000  par  mille  i)Our 

m  bon  chemin. 

LA  ROUTE  DE  CHURCHILL. 

La  première  section,  d'approximativement  120  milles,  est  à  travers  un  pays  rela- 
tivement plat,  à  faibles  rampes,  et  où  la  construction  serait  peu  coûteuse.  Le  terrain 
repose  sur  de  la  pierre  calcaire  en  gisements  horizontaux  ou  plats  s'élevant  rarement  au- 
de-ssus  du  niveau  général  d'une  manière  sensible,  et  là  où  il  y  a  des  élévations,  celles-ci 
peuvent  être  facilement  contournées  par  le  chemin  de  fer.  Grâce  à  cette  condition,  les 
tranchées  dans  le  roc  sur  cette  section  seront  pratiquement  nulles. 

Le  reste  du  régalage  sur  cette  section  sera  en  grande  partie  dans  de  la  marne  argi- 
leuse probablement  70  pour  100,  et  le  reste  dans  du  sable,  du  gravier  et  de  la  terre  de 
savane.  On  trouve  généralement  un.  bon  fond  à  une  profondeur  de  trois  ou  quatre 
pieds,  et  très  rarement  à  plus  de  sept  ou  huit  pieds. 

Le  travail  au  passage  des  cours  d'eau  sera  de  peu  de  conséquence,  excepté  à  celui 
de  la  rivière  Saskatchewan. 

La  rivière  aux  Grenouilles,  qui  fait  commiini(iuer  le  lac  l'Orignal  avec  le  lac 
(''orm.orant,  est  navigable  par  de  petits  bateaux,  et  comme  la  ligne  la  traverse  très  bas 
dans  son  cours,  il  sera  probablement  nécessaire  d'y  faire  un  pont  tournant  quelconque. 
(?omme  une  travée  de  cinquante  ou  soixante  pieds  est  ce  qu'il  faut,  le  coût  ne  saurait 
•'•tro  bien  grand. 

Depuis  que  le  tracé  est  commencé,  on  a  trouvé  moyen  d'éliminer  pratiquement 
l'élévation  de  terrain  qui  apparaît  au  25e  mille  sur  le  profil,  et  nous  avons  une 
bonne  perspective  de  pouvoir  corriger  matériellement  celle  qui  se  trouve  au  55e  mille. 

La  deuxième  section,  de  120  milles,  passe  sur  un  sol  granitique,  et,  bien  que  la 
conformation  générale  soit  la  même,  les  hauteurs  granitiques'  sont  plus  abruptes,  et 
iK'US  serons  forcés  d'y  pratiquer  des  coupes,  la  plupart  desquelles,  heureusement,  seront 
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petites.  Tous  les  cours  d'eau  et  les  lacs  qui  se  trouvent  sur  le  parcours  de  ces  deux 
sections  sont  entourés  de  forêts  de  plus  ou  moins  de  valeur,  dont  on  se  fera  une  idée 
en  examinant  la  photographie  qui  accompagne  le  présent  rapport. 

A  partir  du  240ème  mille  jusqu'au  360ème  nous  avons  le  terrain  le  plus  accidenté 
de  tout  le  parcours,  et  malgré  des  travaux  considérables  d'exploration  de  toute  sorte 
nous  n'avons  pu  y  trouver  un  meilleur  passage.  C'est  dans  cette  région  que  se  trouve 
l'élévation  entre  le  bassin  de  la  rivière  Nelson  et  celui  de  la  rivière  Churchill.  La 
hauteur  du  point  de  partage  entre  les^^ux  rivières  n'est  pas  très  grande,  mais  des 
deux  côtés  se  trouvent  de  fortes  ondulations  qui  occasionnent  un  développement  de 
ligne  d'une  longueur  considérable,  avec  de  nombreuses  courbes,  afin  de  conserver  le 
niveau  adopté  à  un  coût  raisonnable.  Du  côté  de  cette  hauteur  qui  fait  face  à  la  rivière 
Nelson  des  travaux  considérables  seront  nécessaires,  mais  du  côté  de  la  rivière 
Churchill,  bien  que  la  quantité  de  déblai  à  faire  soit  grande,  il  n'y  aura  probablement 
pas  beaucoup  de  travaux  dans  le  roc. 

Sur  la  section  qui  s'étend  du  36ème  mille  à  Port-Churchill,  le  déblai  à  faire  est 
peu  considérable,  mais  les  70  milles  ua  nord  se  trouvant  sur  des  toundras,  ou  terres 
stériles,  pourront  nécessiter  des  travaux  plus  considérables  que  ne  l'indique  le 
profil.  M.  W.  J.  Cliiïord  a  parcouru  cette  section  dans  le  mois  de  juin  afin  de  l'exa- 
miner après  que  la  neige  eût  disparue.  Il  n'entrevoit  aucune  difficulté  ni  de  danger 
sérieux  à  construire  cette  section,  le  principal  désavantage  étant  que,  bien  qu'il  n'j 
ait,  à  vrai  dire,  que  des  travaux  ordinaires  de  tranchée  à  faire,  les  gelées  qui  survien- 
dront seront  si  fortes  qu'elles  en  rendront  le  prix  plus  considérable  que  pour  des  coupes 
ordinaires. 

Le  bois  sur  le  parcours  des  sections  3  et  4  n'est  pas  d'une  très  grande  valeur.  On 
peut  y  trouver  quelques  traverses  et  du  bois  pour  les  constructions  temporaires,  mais 
m  petite  quantité. 

En  somme,  le  passage  sur  le=:  cours  d'eau  occasionnera  peu  de  travaux,  les  deux 
seuls  ponts  de  grande  importance  étant  celui  de  la  Saskatehewan  et  celui  de  la  rivière 
du  Daim,  aux  environs  du  350ème  mille. 

Comme  il  est  dit  dans  les  notes  sur  les  estimations,  un  nombre  considérable  de 
travaux  en  pilotis  ont  été  indiqués,  pour  laisser  aux  eaux  tout  le  corps  possible  jusqu'à 
ce  qu'un  meilleur  examen  des  lieux  nous  permette  de  spécifier  quelle  structure  perma- 
nente doit  être  adoptée. 

La  courbe  du  tracé  projeté  est,  en  moyenne,  de  9°  55'  par  mille. 

Les  rampes  adoptées:  -4  direction  nord  et  -6  direction  sud,  ont  été  obtenues  sans 
beaucoup  de  difficulté,  et  bien  qu'il  faille  y  faire  quelque  changement  sur  la  section  3, 
la  facilité  avec  laquelle  on  les  a  eues  sur  les  autres  sections  justifie  le  choix  qu'on  en 
fait  pour  l'avantage  d'avoir  une  uniformité  de  ligne  dans  toutes  les  divisions. 

LA  ROUTE  NELSON. 

La  route  adoptée  dans  la  direction  de  Port-Nelson  suit  la  route  de  Churchill  sur 
un  parcours  d'environ  150  milles,  dont  la  description  a  été  donnée.  Contrairement  à 
celle  de  Churchill,  la  route  Nelson  ne  se  résout  pas  elle-même  en  divisions  naturelles 
dont  chacune  offre  un  caractère  distinctif,  mais  elle  maintient  sur  tout  son  parcours 
une  apparence  généralement  uniforme;  en  sorte  que  la  description  donnée  de  la  pre- 
mière division  de  la  route  Churchill  peut  s'appliquer  d'une  manière  générale  à  l'ensem- 
ble de  la  route  Nelson.  Il  no  paraît  pas  qu'il  faille  y  faire  beaucoup  de  travaux  dans  le 
roc,  le  grande  partie  de  la  ligne  se  trouvant  sur  un  sol  de  marne  argileuse  mélangée  de 
petites  quantités  de  sable,  de  gravier  et  de  terre  de  marais.  Il  n'y  a  pas  de  toundras  sur 
cette  route,  qui  passe  entièrement  à  travers  des  forêts  peu  difïérentas  de  celles  qui  se  trou- 
vent sur  les  premiers  200  milles  de  la  route  de  Churchill.  Mentionnons  ici  que  du 
sable  et  ,du  gravier  ont  été  trouvés  assez  souvent  pour  nous  permettre  de  croire  que  l'on 
pourra  se  procurer  le  ballast  sans  faire  de  trop  longs  transix)rts,  excepté  sur  les  70  ou 
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80  milles  du  nord  de  la  route  Churchill.  Il  peut  s'en  trouver  là,  mais  nous  ne  l'avons 
pas  encore  remarqué.  La  courbe  sur  cette  route  a  été  estimée,  en  moyenne,  à  5°  30' 
par  mille. 

On  peut  avoir  sur  cette  route  une  rampe  de  -4:  dans  les  deux  directions. 

L'adoption  de  -6  contre  la  course  vers  le  sud  ne  favoriserait  pas  l'alignement  ni  ne 
dimnuerait  la  rampe. 

Il  y  a  sur  la  route  Nelson  trois  ponts  importants,  savoir  :  sur  la  Saskatchewan,  la 
traverse  de  la  rivière  Nelson  aux  rapides  du  Manitou,  et  la  deuxième  traverse  de  cette 
rivière  plus  près  de  son  embouchure.  La  traverse  à  Manitou  est  particulièrement 
j'acile,  la  rivière  s'y  trouvant  resserrée  dans  im  chenal  de  moins  de  350  pieds  de  lar- 
geur, entre  des  bords  de  granit  taillés  à  pic  et  formés  de  façon  à  permettre  de  placer  un 
pont  à  la  hauteeur  qu'on  veut,  depuis  cinquante  jusqu'à  cent  pieds  au-dessus  de  l'eau. 
L'eau  y  est  très  profonde,  naturellement,  et  elle  a  un  courant  de  six  à  huit  milles  à 
l'heure,  ce  qui  fait  que  le  pont  doit  être — ou  d'un  seule  travée  ou  avec  une  arche.  La 
traverse  plus  bas  sera  beaucoup  plus  longue,  probablement  8,000  pieds,  d'un  côté  à 
l'autre,  avec  un  chenal  de  1,500  pieds  et  un  niveau  de  voie  à  approximativement  80 
pieds  au-dessus  de  l'eau.  Le  reste  des  ponts  à  faire  est  peu  de  chose,  des  ponts  de  che- 
valets étant  suffisants  partout,  excepté  celui  de  la  rivière  aux  Grenouilles. 

TRAVAUX  DE  HAVRE. 

Les  plans  et  les  rapports  concernant  les  travaux  de  tête  de  ligne  vous  ayant  déjà 
été  envoyés,  il  n'y  a  qu'à  parler  brièvement  de  l'objet  en  vue  lorsque  ce  travail  a  été 
entrepris. 

On  s'est  efforcé  de  traiter  le  sujet  non  pas  comme  un  problème  par  lui-même,  ne  .se 
rapportant  qu'à  la  mise  des  navires  en  sûreté,  mais  de  le  traiter  comme  un  des  points 
seulement  du  problème  du  chemin  de  la  Baie-d'IIudson  pris  dans  son  ensemble.  Dans 
cette  vue,  il  était  nécessaire  d'obtenir  et  de  considérer  tous  les  renseignements  possiblees 
concernant  les  rades,  entrées  do  détroit*,  lieux  de  refuge,  docks,  facilités  d'établir  des 
I>oints  terminaux  de  voie  ferrée,  et  autres  travaux  nécessaires  pour  le  transbordement 
des  marchandises,  la  durée  de  la»  saison  de  navigation,  les  effets  produits  par  la  glace, 
l'ouverture  possible  de  communications  avec  l'intérieur  au  moyen  de  l'amélioration  des 
cours  d'eau,  et  la  possibilité  de  construire  les  app-oches  pour  le  chemin  de  fer.  On  a 
compris  que  l'importance  du  port  et  de  la  route  de  la  Baie-d'Hudson  ne  dépendait  pas 
peu,  en  somme,  de  l'efficacité  de  la  communication  par  voie  ferrée  avec  l'intérieur. 

Conformément  à  ce  qui  précède,  il  a  été  fait  dans  les  havres,  aux  embouchures  des 
deux  rivières  Churchill  et  Nelson,  des  travaux  d'exploration,  dont  les  résultats  vous  ont 
été  transmis. 

Les  résultats  obtenus  à  Nel-on  semblent  justifier  la  recommandation  qu'un  lever 
de  plan  exacte  de  ce  port  soit  fait  avant  qu'il  soit  rejeté  comme  terminus  du  chemin 
de  fer  de  la  Baie-d'Hudson. 

JOHN  ARMSTRONG, 

Ingénieur  en  chef,  tracé  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson. 
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ESTIMATIOX  DES  TRAVAUX. 

DÉBLAIEMENT. 

L'estimation  est  basée  sur  une  larg'eur  de  chemin  de  150  pieds,  avec,  en  outre, 
les  allocations  nécessaires  pour  la  construction  des  voies  d'évitement  et  des  têtes  de 
ligne.  Les  travaux  de  déblaiement  seront  considérables  sur  un  parcours  de  quelques 
milles,  mais  sur  toute  la  ligne  ils  serc>nt  comparativement  légers.  Pour  les  premiers 
200  milles,  on  passe  à  travers  des  forêts  d'épinette  et  de  pin,  mêlés  d'un  peu  de  peuplier 
et  d'épinette  rouge.  Sur  les  100  milles  du  nord  de  la  routé  Churcliill  il  n'y  a  pratique- 
ment pas  de  déblaiement  à  faire.  Les  200  milles  du  nord  de  la  route  Xelson  sont  à 
travers  des  bois  d'épinette,  avec  une  petite  proportion  de  pin  et  d'épinette  rouge,  et  il 
y  aura  probablement  de  12  à  15  acres  de  déblaiement  à  faire  par  mille.  Une  grande 
partie  du  déblaiement  sur  les  deux  routes  pourra  probablement  être  faite  au  coût  de 
$25  ou  $30  de  l'acre;  mais,  comme  ce  travail  sera  plus  difficile  à  d'autres  endroits,  une 
moyenne  de  $40  de  l'acre  a  été  prise.  Cela  devrait  être  suffisant  pour  couvrir  les  frais 
<le  tout  le  déblaiement  à  faire,  quel  qu'il  soit. 

ESSARTEMENT. 

Il  est  un  peu  difficile  de  faire  une  estimation  du  coût  de  ce  travail  sans  avoir  le 
profit  du  tracé  exact.  Le  calcul  a  été  basé  sur  une  acre  et  demie  par  mille  pour  400  mil- 
les des  deux  routes,  à  $100  de  l'acre,  ce  qui  semble  être  le  prix  presque  toujours  damandé 
par  les  entrepreneurs.  Ce  travail  sera  de  la  classe  des  travaux  faciles,  la  grande  partie 
pouvant  être  faite  au  moyen  de  fortes  charrues  de  défrichement. 

RÉGAL AGE. 

Comme  il  s'agit  ici  du  principal  item  dans  l'estimation,  il  a  été  traité  avec  le 
plus  grand  soin.  Les  quantités  soumises  ont  été  prises  des  profils  projetés,  et  comme 
la  plupart  de  ces  derniers  sont  à  proximité  des  lignes  préliminaires,  elles  devraient 
être  aussi  exactes  que  possible  sans  coupes  transversales.  Les  ingénieurs  sur 
le  terrain  avaient  reçu  instruction  de  prendre  ces  quantités  libéralement,  et  il  est  pro- 
bable que  les  estimations  faites  par  eux  dépassent  d'au  moins  10  pour  100  ce  qu'accusent 
en  réalité  les  profils. 

En  outre  de  cela,  25  pour  100  ont  été  ajoutés  à  toutes  les  quantités  par  ce  bureau, 
IKDur  couvrir  les  frais  d'égouttement,  de  tassement,  etc.,  en  sorte  que  les  quantités  données 
ici  dépassent  d'approximativement  35  pour  100  ce  que  montrent  les  profils.  Ceci  devrait 
être  suffisant  pour  faire  face  à  tout  im.prévu,  d'autant  plus  que  l'une  des  principales  cau- 
ser de  l'augmentation  des  estimations,  c'est-à-dire  les  croisements  de  grands  chemins  et 
de  routes  de  fermes,  n'existe  pas  dans  le  présent  cas.  De  plus,  1,100,000  verges  cubes 
sont  ajoutées  à  l'estimation  de  la  route  Churchill,  et  900,000  à  l'estimation  de  la  route 
Nelson,  pour  couvrir  les  frais  de  construction  de  voies  d'évitement  et  de  terminus.  A 
'"heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  un  seul  grand  chemin  ni  une  route  de  ferme  à  traverser 
entre  le  Pas  et  la  baie  d'Hudson.  Les  prix  adoptés,  $1.80  pour  le  roc  solide,  65  cents 
pour  roche  détachée  et  30  cents  pour  la  terre,  approchent  de  très  près  ceux  qui 
:.nt  été  payés  sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  les  travaux  dans  ce  qu'on 
peut  appeler  des  régions  semblables,  savoir:  les  districts  C,  D  et  E.  Le  prix  de  30 
cents  pour  la  terre  est  peut-être  un  peu  plus  bas  que  ce  qui  a  été  payé  sur  le  chemin  de 
fer  Transcontinental,  mais  je  suis  d'avis  que  l'entrepreneur  qui  demandera  plus  de 
30  cents  pour  ce  travail  n'aura  aucune  chance  d'obtenir  l'entreprise.  La  i  artie  qui 
s'étend  du  Pas  à  la  jonction  de  la  Baie-d'Hudson  sur  le  chemin  de  fer  Canadian-North- 
ern,  partie  plus  difficile  qu'aucune  de  celles  que  nous  avons  à  traverser,  a  été  faite  avec 
profit  pour  25  cents,  à  l'époque  où  les  gages  étaitent  élevés  en  lOOf)  et  1007. 
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Les  prix  donnés  sont,  naturellement,  la  moyenne.  En  préparant  Te^timation, 
les  prix  dont  on  s'est  servi,  pour  la  partie  nord  du  chemin,  ont  été:  $2  pour  travail  dans 
le  roc  solide,  75  cents  dans  la  roche  détachée,  et  50  cents  dans  la  terre.  La  mise  ensem- 
ble des  quanttités  et  des  prix  à  payer  sur  les  différentes  sections  a  donné  la  moyenne  des 
prix  dont  on  s'est  servi  pour  la  préparation  de  l'estimation.  Sur  les  sections  1  et  2, 
les  ingénieurs  n'ont  pas  fait  d'estimation  du  travail  dans  la  pierre  détachée.  C'est 
pour  cela  que  les  25  pour  100  ajoutés  à  leur  prix  pour  déblai  ordinaire  ont  été 
classifiés  avec  celui  du  travail  dans  la  pierre  détachée.  La  classification  a  été  iaiie 
d'après  les  devis  du  chemin  de  fer  Transcontinental.  L'accès  aux  endroits  où  le  tra- 
vail doit  se  faire  ne  sera  pas  aussi  difficile  qu'on  le  croit.  Il  y  a  une  voie  ferrée  entre 
la  première  section  et  le  Pas,  avec  un  assez  bon  raccordement  par  bateau  jusqu'au  lac 
l'Orignal,  à  50  milles  sur  la  route.  La  construction  d'un  chemin  de  voitures,  à  partir 
de  ce  point,  serra  facile.  La  deuxième  section.,  avec  communication  de  AVinnipeg 
par  voie  du  lac  Winnipeg  et  de  la  rivière  Nelson,  peut  être  mise  en  bon  état  moyennant 
la  somme  relativement  petite  de  quinze  ou  vingt  mille  dollars.  Si  l'on  choisit  la  route 
Churchill,  la  dépense  sera  plus  forte.  La  troisième  section  peut  être  approvisionnée 
de  Churchill  ou  Nelson,  au  choix.  Si  c'est  de  Nelson,  une  bonne  communication  par 
eau  peut  se  faire  jusqu'à  60  ou  70  milles  à  l'intérieur.  Si  c'est  de  Churchill,  il  faudra 
probablement  employer  des  polies  mécaniques  sur  un  parcours  d'environ  35  milles  près 
du  lac  Fendu.  Les  voies  d'eau  dont  il  a  été  question  ne  sont  guère  favorables  au  trans- 
port d'un  matériel  semblable,  mais  elles  seront  utiles  jwur  amener  les  matériaux  et 
i^pprovisionnements.  Sur  la  route  Nelson  il  n'y  aura  probablement  pas  besoin  de  pelles 
mécaniques,  mais  il  faudra  faire  du  pétardement — dont  le  matériel  nécessaire  sera 
transporté  par  la  voie  ferrée. 

BOIS   DE   CONSTRUCTION. 

Sur  la  route  Churchill,  une  quantité  suffisante  de  bois  pour  traverses  de  chemin 
de  fer,  pilots  et  ouvrages  temporaires  peut  être  trouvée  prsè  de  la  ligne  dans  la  partie 
sud  jusqu'au  240ème  mille;  mais  plus  loin  il  n'y  en  a  pas.  Pour  cette  raison,  les  pilots 
ont  été  estimés  à  50  cents  du  pied  sur  la  route  Churchill,  contre  40  cents  sur  la 
route  Nelson,  où  l'on  peut  se  procurer  du  boi  sur  tout  le  parcours  jusqu'à  la  baie.  Les 
quantités  estimées  de  pilots  ne  paraissent  pas  très  considérables,  mais  il  faut  se  rap- 
peler que  tous  nos  passages  de  cours  d'eau  sont  très  bas,  ce  qui  diminue  la  longueur 
des  pilots,  ainsi  que  celle  des  ponts  et  le  nombre  des  chevalets.  A  l'exception  de  ceux 
de  la  rivière  Saskatchewan  et  de  la  rivière  du  Daim,  tous  les  passages  de  cours  d'eau 
ont  été  estimés  comme  constructions  temporaires  en  bois. 

Sur  la  route  Nelson,  le  pont  de  la  Saskatchewan  et  les  deux  ponts  de  la  Nelson 
devront  être  en  acier  et  béton,  et  tous  les  autres  en  bois.  Notre  expédition  est  prati- 
quement la  première  qui  ait  obtenu  des  renseignements  définis  et  spécifiques  sur  la 
région  que  l'on  se  propose  de  traverser;  mais,  comme  tout  le  travail  a  pratiquement  été 
fait  pendant  les  mois  d'hiver,  alors  que  tout  était  gelé  et  sous  trois  ou  quatre  pieds  de 
neige,  il  est  peut-être  prématuré  de  s'attendre  à  une  estimation  juste  de  ce  qu'il  y  a 
à  faire  sur  les  cours  d'eau.  C'est  la  raison  pour  laquelle  l'estimation  a  été  faite  de 
constructions  temporaires  en  bois  qui  pourront  durer  pendant  une  période  de  7  à  10 
années. 

Pendant  cette  période  une  étude  sérieuse  de  l'état  des  cours  d'eau  nous  permettra 
de  spécifier  avec  plus  de  certitude  le  genre  et  les  dimensions  des  débouchés  qu'il  leur 
faudra.  Avec  cette  connaissance  plus  raisonnée  de  ce  qui  sera  nécessaire,  et  avec 
l'augmentation  des  facilités  de  transport  du  ciment  et  des  autres  matériaux  de  tra- 
vaux permanents,  le  coût  final  des  constructions  sera  probablement  moindre  que  si  Ton 
voulait  les  faire  dès  maintenant. 

On  peut  se  procurer  à  Winnii)eg  du  cèdre  pour  la  construction  des  ponceaux  au 
prix  de  $18  à  $20  par  mille  pieds,  et  si  l'on  ajoute  les  frais  de  son  transport  jusqu'au 
Pas,  il  coûtera  de  $22  à  $25.  L'estimation  à  $40  laisse  donc  de. $15  à  $18  pour  les  tra- 
vaujj:  de  charpente  et  autres,  et  est  probablement  assez  élevée  pour  couvrir  le  coût  de» 
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petites  tranchées  qu'il  pourrait  y  avoir  à  faire.  Si  l'on  peut  se  servir  du  bois  de  la 
région  même,  tel  que  Pépinette  blanche  et  Fépinette  rouge,  l'économie  sera  considé- 
rable. ]\ra  propre  expérience  me  dit  que  ce  bois  est  tout  aussi  bon  pour  la  durée  de 
sept  ans,  et  je  connais  des  ponceaux  qui  ont  été  construits  avec  de  l'épinette  blanche 
il  y  a  douze  ans  et  qui  sont  encore  bons.  Le  bois  pour  les  travées  et  les  longrine^, 
devant  être  importé  de  la  Colombie-Britannique,  sera  plus  dispendieux,  mais  le  coût 
en  sera  approximativement  le  même  pour  les  deux  lignes. 

FER. 

Une  moyenne  de  5  cents  la  livre  a  été  adoptée,  basée  sur  les  prirx  do  Winnii)eg. 
avec  en  sus  le  coût  du  transport  jusqu'au  Pas. 

MATÉRIAUX  DE  VOIE   FERREE. 

On  a  proposé  d'adopter  les  rails  de  60  lilvres  à  la  verge.  Une  grande  partie  de^ 
matériaux  dont  sera  fait  le  lit  de  la  voie  est  d'une  nature  tourbeuse,  et  l^on  peut  s'at- 
tendre à  ce  qu'un  certain  tassement  se  produise. 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que  l'on  puisse  maintenir  la  voie  en  meilleur 
état  avec  des  rails  de  60  livres  que  s'ils  étaient  de  80.  I>es  prix  sont  basés  sur  ceux 
de  Fort-William,  avec  en  sus  les  frais  de  transport  jusqu'au  Pas,  de  voiturage,  etc.,  et 
environ  $3  par  tonne  pour  dépenses  imprévues. 

TRAVERSES. 

Estimation:  3,000  par  mille  sur  toutes  les  lignes.  Comme  on  peut  se  procurer 
les  traverses  sur  tous  les  points  de  la  route  Nelson,  40  cents  est  le  prix  qui  a  été  mis 
pour  chacune  ;  mais  vu  qu'il  n'y  en  a  pas  sur  la  route  Churchill  au  de  là  du  lac  Fendu, 
on  a  mis,  dans  cette  partie  de  l'estimation,  le  prix  à  50  cents. 

AIGUILLES. 

Dans  l'estimation  du  coût  des  aiguilles  se  trouvent  compris  les  aiguilles  à  ressorte, 
leviers  et  cages  d'aiguillqs,  les  lampes,  et  $15  en  plus  pour  couvrir  la  différence 
entre  le  prix  des  traverses  ordinaires  et  celui  des  traverses  pour  aiguilles. 

POSE  DES  RAILS. 

Sur  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  les  prix  varient  entre  $400  et  $600  par 
mille  pour  le  posage  des  rails  de  80  livres  ;  de  sorte  que  $500  par  mille  devrait  être  le 
gros  prix  pour  le  posage  des  rails  de  60  livres  adoptés  pour  cette  ligne-ci. 

BALLAST. 

Tout  indique  qu'il  n'y  aura  pas  d'occasion  de  faire  plus  de  25  milles  de  transport, 
excepté  dans  les  100  milles  du  nord  de  la  route  Churchill,  où  il  pourra  y  en  avoir  de 
50  milles.  Néanmoins,  comme  le  ballast  peut  être  trouvé  plus  prêt,  le  prix  de  $1,000 
a  été  mis  dans  l'estimation  pour  les  deux  routes,  et  il  comprend  le  travail  des  voies 
d'évitement  et  de  garage  aux  terminus,  ainsi  que  de  la  voie  principale. 

RÉSERVOIRS  d'eau. 

Cette  question  a  été  examinée  avec  soin,  et  l'on  trouve  que  d'après  l'expérience  du 
chemin  de  fer  du  Great-Northern,  on  peut,  au  coût  de  $5,000,  construire  un  réservoir 
d'une  capacité  de  50,000  gallons,  du  modèle  le  plus  perfectionné,  et  aussi  à  l'épreuve  de  la 
j.elée  qu'il  a  été  jusqu'ici  possible  de  faire,  y  compris  la  machine  et  l'appareil  de  chauf- 
fage à  l'intérieur.  Comme  dans  notre  pays  il  y  a  de  l'eau  partout,  le  prise  et  les  con- 
duits d'alimentation  ne  sont  pas  dispendieux. 

En  outre  des  item  ci-dessus,  il  est  laissé  à  vous-même  de  faire  l'estimation  du  coût 
des  gares,  des  édifices  aux  terminus,  des  ateliers,  docks  et  élévateurs. 

Dans  notre  estimation,  on  a  supposé  qu'il  y  aurait  5,000  pieds  de  voie  d'évitement 
à  tous  les  8  milles,  avec  une  maison,  un  réservoir,  et  le  logement  de  deux  équipes  de 
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cantonniers  à  chaque  deuxième  station.  Cela  a  pour  avantage  de  mettre  l'équipe 
toujours  à  la  disposition  du  surintendant  ou  chef  des  cantonniers  qui  peut  toujours 
communiquer  promptement  avec  elle  par  télégraphe  ou  téléphone. 

Le  transport  des  voyag-eurs,  des  marchandises  par  express  et  des  petits  colis  ne 
devant  pas  être  bien  considérable  pendant  plusieurs  années  à  venir,  les  constructions 
à  chaque  station  peuvent  être  réduites  au  minimum.  Les  chargements  pour  exporta- 
tion se  composeront  en  grande  partie  de  bois  de  construction,  ce  qui  ne  requiert  aucun 
abri,  et  ceux  du  trafic  local,  qui  seront  pour  la  plupart  destinés  aux  campements  de 
bûcherons,  dont  les  articles  les  plus  volumineux,  tels  que  le  foin,  l'avoine,  la  farine,  le 
lard,  etc.,  peuvent  être  mis  à  l'abri  dans  un  bâtiment  séparé  et  beaucoup  moins  dispen- 
dieux. De  cette  façon,  il  n'y  aura  à  faire,  pour  nos  stations,  que  ce  qui  est  néces- 
saire aux  agents.  Quelques  années  après  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  le  développe- 
ment des  principaux  centres  se  fera  sentir,  et  des  stations  plus  convenables  et  des  han- 
gars à  marchandises  pourront  être  construits  selon  le  besoin. 


TERMINUS. 

La  route  Churchill,  477  milles  approximativement,  est  trop  longue  pour  trois  divi- 
sions de  locomotives,  avec  notre  dur  climat  d'hiver.  La  route  Nelson,  410  milles,  peut 
probablement  être  servie  par  trois  divisions,  attendu  que,  grâce  à  la  nat\ire  des  rampes, 
les  135  milles  de  la  division  Nelson  ne  forceront  pas  plus  la  machine  que  les  120  de  la 
division  Churchill.  Sur  la  route  Nelson,  il  faudra  <iuatre  séries  de  bâtiments,  et  sur  la 
route  Churchi.ll    il  en  faudra  cinq. 

ROUTE  CHURCHILL. 


• 

Unité. 

Quantité. 

Taux. 

Montant. 

Acre 

Acre 

Vgf  cube . 
Pds.  lin. . . 

M.  P 

M.  P 

Liv 

Tonne 

Tonne .  .  . 

Tonne 

Tonne 

Pièce 

Mille 

Jeu 

Chaque..  . 

Liv 

Vgecube.. 

Mille 

Mille 

7,000 

600 

0,740,000 

180,0(J0 

3,250,000 

4,000,000 

2,600,000 

/            M,000 

\         is,œo 

\             2,680 

\                 900 

454 

2,040 

1,700,000 

567 

300 

30 

3,700,000 

6,000 

567 

477 

c. 

40  00 

100  00 

0  50 

0  50 

40  00 

55  00 

0  05 

40  00 



50  00 

80  00 

65  00 

0  50 

500  00 

250  00 

5,000  00 

0  05 

15  00 

1,000  00 

300  00 

$        c. 
280,000  00 

Essartement 

Nivellement 

Pilots 

60,000  00 

4,870,000  00 

90,000  00 

Bois  pour  ponceaux         

Boi6  pour  ponts  et  chevalets ...      

Fer  pour  ponts  et  ponceaux, .    . . 

Rails  <i 'acier 

130,000  00 

220,000  00 

130,000  00 

2,160,000  00 

720,000  00 

134,000  00 

45,000  00 

36,320  00 

132,600  00 

Barres  cornières                    ....          

Boulons  e*-.  noix 

Chevilles                                            

Traverses 

Posage  des  rai's 

Aiguilles  (complètes) 

Réservoirs  d'eau.  , 

Ponts  d'acier,  acier 

Ponts  d'acier  béton       

S  ".0,000  00 
283,500  00 

75,000  00 
150,000  00 
185,000  00 

90,000  00 

Ballast 

567,000  00 

Ligne  de  télégraphe 

143,100  00 

Total 

10,586,520  00 

AxKjmeatation  pour  rails  de  SO  1er 

765,000  00 
11,351,520  00 

Bâtiments  de  stations,  stations  de  télégraphe,  maisons  de  can- 
tonniers, rotondes,  ateliers  pour   réparations  de  locomo- 
tives et  de  wagons,   outils,  entrepôt,  outillage  pour  dé- 
charger le  charbon   .<;l,700,000  00 

Deux  élévateurs,  4,000,000  de  boisseaux,  à  l'épreuve  du  feu. .        4,000,000  00 

Cours  et  garage  aux  terminus 320,000  00 

Travaux    d'ingénieurs,    frais    judiciaires,    et   dépenses   im- 
prévues         1,737,152  00 


Travaux  dans  le  port,  jetées,  dragage,  non  compris  phares  et 
bouées 


$7,757,152  00 


$6,075,(X)0  00 


$    19,108,672  00 
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Déblaiement Acres. 

Essartement «i 

Nivellement Ver.  c. 

Pilots Pds  lin. 

Bois  pour  ponceaux 1,000  pds  M.  P. 

Bois  pour  ponts  et  chevalets n  n 

Fer  pour  ponts  et  ponceaux Liv. 

Rails  d'acier Tonne. 


Barres  cornières. 


Boulons  et  noix <» 

Chevilles u 

Traverses Pièce. 

Aiguilles Jeu. 

Posage  de  rails -, Mille. 

Réservoirs  d'eau  Chaque. 

Lignes  de  télégraphe Mille. 

Ponts,  acier Liv . 

béton Ver.  c. 

Ballast Mille. 


Total : 

Augmentation  pour  rails  de  80  liv. 


Taux. 


$      c. 

40  00 

100  00 

0  40 

0  40 

40  00 

56  00 
0  05 

40  00 

50  OOJ 

80  00 

66  00 

0  40 

250  00 

500  00 

5,000  00 

300  00 

0  05 

15  00 

1,000  00 


Quantité. 


7,000 

600 

7,500,000 

200,000 

2,800,000 

3,200,000 

2,100,000 

45,500 

15,000 

2,280 

800 

390 

1,740 

1,450,000 

240 

483 

25 

410 

9,400,000 

12,000 

483 


Montant. 


Bâtiments  de  stations,  bureaux  de  télégraphe,  maisons  de  can- 
tonniers, rotondes,  ateliers  de  réparations  de  locomotives  et 
wagons,  outils,  machines,  entrepôt  dans  le  port,  matériel 

pour  déchargement  de  charbon $       1,647,600 

Deux  élévateurs  à  l'épreuve  du  feu,  4,000,000  de  boisseaux 4,000,000 

Cours  et  garage  aux  terminus 320,000 

Frais  judiciaires  et  dépenses  imprévues.    Services  d'ingén.  10%.  1,476,940 

7,444,540 

Travaux  dans  le  port,  jetées  et  dragage,  non  compris  phares 

et  bouées $5,065,000  - 


280,000 

60,000 

3,000,000 

80,000 

112,000 

176,000 

105,000 

1,820,000 

608,000 

114,000 

40,000 

31,200 

113,100 

580,000 

60,000 

241,500 

125,000 

123,000 

650,000 

180,000 

483,000 


8,333,800 
648,000 


8.981.800 


$16,426,340 


POKT-CHUKCHILL. 


OÂRTES. 


Deux  cartes  accompagnent  ce  rapport:  Tune  sur  une  échelle  de  4,000  pieds  au 
pouce,  pour  les  fins  de  comparaison  avec  Port-Nelson,  et  Tautre,  grande,  sur  une  échelle 
de  1,000  pieds  au  pouce,  comme  carte  de  travail.  Sur  cette  grande  carte  il  y  a  aussi 
des  contours  de  10  pieds  et  autres  notes,  faits  avec  plus  de  détails  qu'il  n'était  possible 
d'en  donne  rsur  la  petite  échelle.    Les  sondages  sont  réduits  au  niveau  de  la  basse 


marée. 


DESCRIPTION  GÉNÉRALE. 

Port-Churchill  est  situé  à  l'embouchure  de  la  rirvière  Churchill,  à  l'endroit  où  elle 
traverse  un  bas-fond  ou  lagune  qui  est  en  grande  partie  à  sec  à  basse  marée,  excepté 
près  du  débouché  vers  la  mer.  La  lagune  est  entourée  de  coteaux  fermés  de  roc  près 
du  débouché,  et  de  sable  et  de  gravier  plus  haut  sur  la  rivière.  Le  seul  endroit  oil  des 
docks  puissent  être  construits  à  présent  est  près  du  cap  Merry,  avec  terminus  de  che- 
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min  de  fer  à  deux  ou  trois  milles,  et  l'emplacement  de  la  ville  à  trois  ou  cinq  milles  on 
amont.  Un  autre  emplacement  de  ville  se  trouve  sur  le  côté  ouest,  mais  il  serait  un 
peu  difficile  d^y  placer  le  chemin  de  fer  et  les  docks. 

H  est  impossible  d'améliorer  la  rivière  Churchill  au  point  d'en  faire  une  voie  de 
communication  avec  l'intérieur,  à  cause  du  peu  de  profondeur  qu'elle  a  dans  ses  nom- 
breux et  larges  rapides.  Les  alentours  de  Port-Churchill  sont  pratiquement  sans 
arbres  d'aucune  sorte  sur  une  étendue  de  plusieurs  milles  dans  toutes  les  directions,  la 
seule  végétation  qui  s'y  trouve  étant  celle  des  mousses  et  de  quelques  touffes  d'herbes 
grossières  sur  les  bords  des  lacs  et  des  rivières. 

La  principale  source  d'eau  douce  est  dans  les  petits  lacs  du  voisinage,  et  cette  eau 
est  d'excellente  qualité.  Le  bas-fond  est  parsemé  de  cailloux,  dont  quelques-uns  sont 
assez  gros  pour  être  encore  visibles  à  marée  haute. 


MAREES  ET  COURANTS. 

Le  principal  courant  dnas  le  port  est  le  long  du  chenal  indiqué  de  la  rivière 
Churchill,  à  peu  près  au  centre  de  la  lagune,  mais  portant  plutôt  sur  le  côté  est  vers 
l'entrée  du  port.  Au  baissant  de  la  marée,  le  courant  atteint  une  vitesse  de  six  à  huit 
milles  à  l'heure,  ce  qui  rend  difficile  l'entrée  du  port  pour  les  navires  ayant  yen  de 
force  motrice.  Les  pilotes  de  l'endroit  préfèrent  entrer  leurs  navires  avec  le  montant 
de  la  marée. 

Il  est  parfaitement  inutile,  pour  tout  autre  qu'un  bateau  à  vapeur,  d'essayer  d'en- 
tier en  aucun  autre  temps.  Avec  la  marée  montante  le  courant  est  beaucoup  moins 
fort,  n'excédant  probablement  pas  quatre  milles  à  l'heure.  La  plus  haute  marée  qui  a 
été  remarquée  était  de  13i^  pieds,  et  la  plus  basse  de  8  pieds,  indication  qui  pourrait  être 
modifiée  après  une  longue  série  d'observations.  L'eau  est  toujours  plus  ou  moins  salée 
aux  environs  de  l'entrée.  A  marée  basse,  on  peut  se  procurer  de  l'eau  douce  dans  le 
chenal  Churchill  vis-à-vis  du  poste  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hudson  ;  mais,  au 
montant  de  la  marée,  cela  n'est  pas  possible. 

LA  GLACE. 

La  glace  se  forme  dans  le  port  ordinairement  vers  le  15  novembre.  L'eau  de 
la  baie  gèle  aussi  en  hiver  jusqu'à  quatre  ou  cinq  milles  de  Churchill.  La  date 
ordinaire  de  l'ouverture  du  port  est  vers  le  19  juin.  Le  printemps  dernier,  l'ouver- 
ture a  eu  lieu  le  7  juin,  environ  dix  jours  plus  tôt  que  d'habitude.  La  glace  s'est  tenue 
près  de  la  côte  et  du  port  cette  année,  empêchant  le  retour  du  parti  d'explorateurs 
jusqu'au  13  juillet,  alors  que  s'est  fait  le  départ  pour  York. 

Un  retard  de  cinq  autre  jours  a  été  occasionné  par  de  banquises  en  dérive  au 
large  du  cap  Churchill  jusqu'à  environ  trente  milles  en  mer,  l'équipage  du  bateau  refu- 
sant de  s'aventurer  plus  loin.  Le  bateau  en  question  n'était  qu'un  petit  caboteur 
à  voiles  peu  en  état  de  naviguer  dans  la  glace.  Probablement  qu'un  steamer  n'eût 
éprouvé  aucune  difficulté  sérieuse  à  se  rendre  à  Churchill  quelques  jours  avant  l'ouver- 
ture du  havre  le  7  juin.  Par  intervalles,  entre  le  7  juin  et  le  13  juillet,  la  glace,  pous- 
sée par  les  vent«  du  nord,  a  été  refoulée  dans  le  port.  Cette  glace  flottante,  charriée 
par  les  forts  courants  du  port,  constitue  un  inconvénient  sérieux  et  un  danger  pour  les 
navires  à  l'ancre  et  pour  les  docks  et  autres  constructions  sur  le  rivage.  On  a  rap- 
porté qu'en  certaines  occasions  le  port  est  resté  fermé  par  la  glace  jusqu'au  mois  d'août, 
à  cause  des  vents  du  nord  qui  soufflaient  continuellement.  Le  fait  que  l'endroit  est 
sujet  à  être  rempli  de  glaces  flottantes  charriées  par  de  forts  courants  demande  d'être 
considéré  sérieusement  en  faisant  le  choix  du  modèle  de  docks  à  y  construire.  Comme 
il  est  indiqué  sur  la  carte,  le  courant  tend  à  jeter  la  glace  sur  la  rive  de  l'est,  seul 
endroit  où  les  docks  pourraient  être  en  ce  moment.    La  glace,  néanmoins,  ne  s'amon- 
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cèle  pas  beaucoup,  mais  est  emportée  par  les  courants  vers  la  mer.  Des  embâcles  se  pro- 
duisent plus  fréquemment  du  côté  de  l'ouest,  entre  les  quartiers  de  la  i)olice  et  la  pointe 
Cockrill. 

ANCRAGE. 

A  riieure  qu'il  est,  il  y  a  très  peu  d'abri  à  marée  basse  pour  tout  navire  tirant 
plus  que  18  ou  20  pieds  d'eau.  On  pourrait  trouver  de  l'espace  pour  recevoir  deux 
ou  trois  navires  de  ce  tirant,  mais  un  plus  gros  navire  serait  oblilgé  de  jeter 
l'ancre  presque  en  face  de  l'entrée,  qui,  avec  ses  trois  quarts  de  mille  environ  de  lar- 
geur, donne  accès  aux  vagues  de  la  mer  dans  toute  leur  force.  Celles-ci  y  sont  pous- 
sées de  façon  à  produire  de  la  houle  qui  se  fait  sentir  dans  tout  le  port;  de  fait, 
on  rapport  que  parfois  les  petits  bateaux  sont  incapables  de  le  traverser  pendant 
deux  ou  trois  jours  consécutifs.     Le  fond,  qui  est  de  vase,  offre  un  assez  bon  ancrage. 

FOND. 

Le  fond  du  port  est  formé  de  vase  parsemée  d'une  quantité  de  cailloux  de  toutes 
les  grosseurs,  et  cette  vase  est  probablement  déposée  par  la  rivière  Churchill. 

Si  l'on  veut  creuser  près  du  bord  pour  y  faire  un  refuge  où  les  bateaux  pourront 
éviter  la  poussée  de  la  glace,  on  aura  probablement  à  s'attaquer  au  roc  solide,  qui  en 
plusieurs  endroits  se  rend  jusqu'au  bord  de  l'eau. 

MATÉRIAUX  DE   CONSTRUCTION. 

La  pierre  de  construction  se  trouve  en  très  grande  quantité.  Et  il  y  a  du  marbre 
aussi,  si  vous  le  préférez.  Tout  le  bois  doit  être  apporté  soit  par  chemin  de  fer  ou  par 
des  navires. 

DÉFENSE. 

Fort-Churchill  étant  pratiquement  situé  sur  le  bord  de  la  mer,  il  ne  peut  être  mis 
en  état  de  défense  qu'au  moyen  de  batteries  et  de  fortifications  puissantes  placées  dans 
i  on  voisinage  immédiat. 


PORT-NELSOX.      . 

CARTE. 

La  carte  qui  accompagne  ce  rapport  a  été  dressée  sur  une  échelle  de  4,000  pieds 
£iu  pouce,  ce  qui  convient  le  mieux  pour  donner  une  vue  d'ensemble  de  la  situation  à 
Port-Xelson.  Des  lignes  sur  la  carte  entoureut  la  partie  qui  a  été  ouverte  toute  la 
saison  dernière;  d'autres  marquent  la  partie  où  la  glace  n'a  pas  atteint  une  plus  grande 
épaisseur  que  10  pouces.  Partout  où  elle  était  d'une  épaisseur  suffisante,  le  sondage 
a  été  fait  par  des  trous,  la  méthode  de  localiser  étant  indiquée  sur  la  carte.  Les  son- 
dages en  pleine  eau  ont  été  faits  d'un  bateau  loué  de  la  Compagnie  de  la  Baie-d'Hud- 
son  à  York-Factory,  et  ils  ont  eu  lieu  eu  mai  et  juin,  après  le  départ  de  la  glace.  Cette 
partie  du  travail  a  été  faite  avec  beaucoup  de  difficulté,  car  nous  n'avions  que  cinq 
petites  bouées  pour  jalonner  dix  milles  de  rivière. 

Le  bateau,  le  meilleurs  que  l'on  pouvait  avoir,  était  un  caboteur  ordinaire  d'un  très 
faible  tirant  et  d'un  grément  incommode,  mais  ]X)ssédait  des  qualités  spéciales  pour 
nller  à  la  dérive. 

Grâce  à  cette  circonstance  et  au  fait  que  les  x>etites  bouées  n'étaient  pas  visibles 
d'un  point  à  l'autre,  on  eut  certaine  difficulté  à  se  tenir  dans  la  bonne  direction. 
Néanmoins,  après  dix  jours  ou  deux  semaines  de  travail  ardu,  nous  avions  une  somme 
d'information  suffisante  pour  nous  permettre  de  dire  avec  certitude  qu'il  existe  un  bon 


20  PROJET  DE  CHEMIN  DE  FER  DE  LA  BAIE  D'HVDSON 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

chenal  dans  lequel  un  navire  du  tirant  de  6  pieds  peut  entrer  avec  sûreté  par  toutes 
les  marées.  M.  R.  D.  Fry,  Tingénieur  dirigeant,  croit  que  cette  carte  représente  sévère- 
ment les  conditions  actuelles  à  Fort-Nelson,  et  qu'un  examen  plus  approfondi  avec 
l'équipage  nécessaire  fera  probablement  voir  une  situation  plus  favorable. 

Afin  d'obtenir  les  meilleurs  résultats,  il  sera  nécessaire  d'avoir  un  bon  bateau  à 
vapeur,  préférablement  un  remorqueur  capable  de  tenir  la  mer  et  pouvant  brûler  du 
charbon  ou  du  bois,  avec  une  douzaine  de  grandes  bouées  et  cinquante  ou  soixante 
petites  pour  marquer  le  chenal  et  les  endroits  où  il  y  a  des  sondages  à  faire. 

DESCRIPTION  GÉNÉRALE. 

Port-Nelson  est  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière  Nelson,  tandis  que  York-Fac- 
tor-y  se  trouve  à  l'embouchure  de  la  rivière  Hayes,  à  environ  15  ou  18  milles  de  Port- 
Nelson. 

L'emplacement  à  l'embouchure  de  la  rivière  Hayes  fut  choisi  par  la  Compagnie  de 
la  Baie-d'Hudson  à  cause  des  facilités  de  communication  qu'on  y  avait  avec  un  grand 
nombre  de  poste  de  l'intérieur,  et  aussi  parce  que  le  cours  d'eau  étant  beaucoup  plus 
petit,  on  pouvait  y  naviguer  avec  moins  de  difficulté. 

On  avait  beaucoup  de  halage  à  faire  sur  les  deux  rivières,  et  la  Hayes, 
étant  de  beaucoup  plus  petite,  présentait  moins  de  difficultés  pour  les  traverses  en  tous 
sens  afin  de  prendre  avantage  des  sentiers  de  halage.  La  rivière  Nelson  est  connue  par 
]es  habitants  de  l'endroit  sous  le  nom  de  rivière  du  Nord,  et  Port-Nelson  est  nommé 
York-Roads  par  l'amirauté  britannique.  Les  navires  de  la  baie  d'Hudson  qui  traversent 
à  York-Factory  avec  des  approvisionnements  mouillent  à  environ  15  ou  20  milles  du 
poste  de  York-Roads.  L'emplacement  de  York-Factory  n'a  pas  été  choisi  à  cause  de 
l'accès  qu'on  y  avait  du  côté  de  la  mer,  mais  entièrement  à  cause  des  communications 
plus  faciles  qu'on  y  avait  avec  les  postes  de  l'intérieur.  La  rivière  Nelson  proprement 
dite  finit  à  Flamboro-Head,  qui  est  à  peu  près  la  limite  où  monte  la  marée.  L'estuaire 
est  un  large  bas-fond  avi  centre  duquel  passe  le  chenal,  qui  va  se  décharger  en  pleine 
mer  vis-à-vis  Beacon-Point,  à  environ  25  milles  de  Flamboro-Head.  A  ce  dernier 
endroit,  les  bords  s'élèvent  à  pic  à  un  hauteur  de  100  ou  125  pieds.  A  partir 
de  là  ils  diminuent  graduellement  de  hauteur  sur  les  deux  rives,  jusqu'à  ce  que,  à 
Sam's-Creek  du  côté  nord,  et  à  Beacon-Point  du  côté  sud,  ils  se  s'élèvent  qu'à  dix 
pieds  environ  au-dessus  de  l'eau.  La  rive  nord  est  composée  d'argile  avec  une  déclivité 
suffisante  pour  Tégouttement,  et  est  couverte  d'une  bonne  quantité  de  bois  d'épinette. 

On  peut  trouver  un  bon  emplacement  pour  le  terminus  et  la  ville  dans  le  voisinage 
du  point  marqué  sur  la  carte.  Au-dessus  de  ce  point,  les  bords  sont  plus  élevés  et 
beaucoup  plus  escarpés. 

La  rive  sud  est  aussi  composée  d'argile,  avec  une  bonne  pente  pour  l'égouttement, 
mais  elle  est  actuellement  couverte  d'une  mousse  très  épaisse  qui  la  rend  très  humide. 
On  y  a  l'eau  douce  en  abondance,  soit  de  la  rivière  Nelson  elle-même  ou  de  divers  plus 
petits  cours  d'eau  ou  de  lacs  situés  dans  son  voisinage. 

MARÉES   ET   œURANTS. 

Le  principal  courant,  au  baissant  de  la  marée,  est  le  long  du  chenal  principal,  les 
courants  sur  les  bords  suivant  des  lignes  à  peu  près  parallèles.  A  mesure  que  l'eau 
baisse,  les  courants  convergent  de  plus  en  plus  vers  le  centre,  jusqu'à  ce  que,  à  marée 
basse,  ils  soient  presque  à  angles  droits  avec  le  courant  principal.  Avec  le  baissant, 
le  courant  est  d'environ  3^  milles  à  l'heure,  se  faisant  le  plus  sentir  à  l'embouchure, 
vis-à-vis  Beacon-Point.  Dans  certaines  conditions  favorables,  il  pourrait  atteindre  une 
vélocité  de  4  milles  par  heure.  La  décharge  de  la  rivière  est  tellement  considérable 
que  son  courant  est  perceptible  à  plusieurs  milles  en  mer.  Avec  la  marée  montante, 
îe  courant  est  d'environ  2è  milles. 
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Pendant  les  observations,  entre  le  20  mars  et  le  10  juin,  la  marée  la  plus  basse  a 
été  de  6-9  pieds,  et  la  plus  haute  de  10.9.  Une  longue  suite  d'observations  aura  pro- 
bablement pour  effet  d'écarter  ces  extrêmes  encore  davantage. 

Les  cartes  de  l'amirauté  marquent  les  marées  du  printemps  comme  variant  de  10 
à  14  pieds.  Il  est  probable,  cependant,  que  toute  élévation  de  plus  de  12  pieds  soit 
comptée  comme  un  fait  extraordinaire  dû  peut-être  à  l'action  combinée  du  vent  et  de 
la  marée.  On  a  remarqué  que  les  marées  variaient  beaucoup,  ce  qui  est  sans  doute 
dû  à  la  profondeur  comparativement  petite  de  l'eau.  Il  faudra  faire  une  longue  série 
d'observations  avant  de  pouvoir  préparer  des  tables  exactes  des  marées.  Cette  condi- 
tion n'est  pas  particulière  à  Port-Nelson,  mais  s'applique  généralement  aux  marées 
dans  la  baie  d'Hudson. 

L'eau  salée  ne  dépasse  jamais  B'eacon-Point,  excepté  lorsqu'un  très  fort  vent  d'est 
souffle  pendant  la  marée  montante,  alors  que  l'eau  prend  un  goût  légèrement  saumâtre 
à  deux  ou  trois  milles  en  amont  de  Beacon-Point.  Au  baissant  de  la  marée,  on  trouve 
de  l'eau  douce  loin  en  mer.  L'eau  salée  ne  se  trouve  jamais  qu'à  plusieurs  milles  en 
bas  du  point  choisi  pour  les  terminus. 


LA     GLACE. 

Vers  le  20  décembre,  la  rivière  est  ordinairement  prise  d'une  rive  à  l'autre  à  Seal- 
Island  ou  Flamboro-Head.  A  partir  de  ce  moment,  la  glace  couvre  peu  à  peu  l'estu- 
aire, jusqu'au  commencement  d'avril.  Vers  cette  époque,  la  température  s'est  adoucie 
au  point  que  le  dégel  qui  se  faisait  durant  le  jour  compensait  la  gelée  de  la  nuit,  et  la 
glace  a  commencé  à  descendre  dans  la  direction  de  Flamboro-Head,  l'estuaire  étant 
ordinairement  libre  de  glace  vers  le  15  mai.  Celle-ci  est  brisée  en  grands  morceaux 
par  la  marée  montante,  et  elle  est  charriée  vers  la  mer  par  le  baissant.  Grâce  au  fait 
que  le  courant  de  la  rivière  Nelson  se  fait  sentir  au  loin  dans  la  mer,  très  peu  de  glace 
est  jamais  refoulée  sur  elle.  Entre  le  15  mai  et  le  1er  juin,  la  glace  du  haut  de  la 
î^elson  se  brise  et  descend  au  milieu  de  l'estuaire  par  le  chenal  principal,  prenant  ordi- 
nairement de  25  à  36  heures  pour  se  rendre  à  la  mer.  L'hiver  dernier,  il  ne  s'est  pas 
produit  d'embâcles  en  dedans  d'une  ligne  tirée  entre  Beacon-Point  et  Sam's-Creek, 
et  un  examen  attentif  de  la  rive,  après  la  disparition  de  la  neige  et  de  la  glace,  ne  nous 
a  rien  fait  découvrir  qui  indique  que  cela  soit  jamais  arrivé.  Les  photographies  qui 
f-ccompagnent  ce  rapport  représentent  bien  les  conditions  de  la  glace  à  Port-Nelson. 
L'hiver  dernier,  il  a  fait  un  peu  plus  froid  que  d'habitude. 

Pendant  l"hiver  de  1878,  hiver  exceptionnellement  doux,  le  chenal  est  resté  ouvert 
jusqu'à  40  milles  en  amont  de  Flamboro-Head. 

Durant  les  gelées  de  l'automne,  une  quantité  considérable  de  glace  mélangée  de 
neige  descend  du  haut  de  la  rivière. 

L'hiver  dernier,  à  Seal-Island  et  le  long  du  rivage,  la  glace  a  atteint  une  épaisseur 
d<^  4^  ou  5  pieds.  A  York-Factory,  où  l'on  tient  des  notes  de  cela  depuis  plusieurs 
années,  l'épaisseur  de  la  glace  semble  être,  en  moyenne,  d'environ  4  pieds  et  8  pouces. 

Pendant  l'hiver,  plus  ou  moins  de  glace  monte  et  descend  le  courant  avec  la  marée  ; 
mais  comme  elle  est  disséminée,  il  ne  se  produit  jamais  d'embâcle. 


ANORAQE. 

L'ancrage  se  trouvant  à  neuf  ou  dix  milles  en  amont  de  l'embouchure  de  la  rivière, 
la  mer  n'y  est  jamais  assez  forte  pour  mettre  dans  l'embarras  les  bateaux  plus  grands 
que  les  canots  et  les  chaloupes.  On  trouvera  probablement  que  les  vagues  à  Port- 
Nelson  ressemblent  à  celles  que  l'on  voit  à  Québec,  sur  1-e  Saint-Laurent.  Le  fond  est 
assez  dur  pour  permettre  aux  ancres  d'y  tenir  en  sûreté. 
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Les  bas-fonds  sont  formés  de  glaise  bleue  avec  ici  et  là  des  étendues  de  gros  sable 
et  de  gravier  et  quelques  cailloux.  Dans  le  chenal  le  fond  est  de  glaise  bleue 
très  résistante  qui  permet  un  ancrage  solide.  Il  est  probable  que  toute  la  matière  du 
fond  pourra  être  enlevée  au  moyen  de  dragues  à  peu  de  frais,  et  employée  aux  travaux 
dans  les  docks.  Le  fond  du  chenal  est  lavé  à  net  par  le  courant  de  la  rivière,  et  est 
d'une  nature  si  résistante  que  la  petite  ancre  employée  par  le  parti  d'explorateurs, 
pesant  peut-être  environ  200  livres,  traînant  souvent  à  quelque  distance  avant  de 
moudre.  La  matière  des  bas-fonds  n'est  pas  si  ferme  sur  le  dessus,  mais  devient 
plus  dure  en  dessous. 

MATÉRIAUX    DE    CONSTRUCTION. 

On  peut  se  procurer  à  bas  prix  de  la  pierre  pour  la  construction  des  brise-lames 
et  les  autres  travaux.  Environ  75,000  ou  100,000  verges  cubes  peuvent  en  être  ramas- 
sées le  long  des  bas-fonds  sous  forme  de  vailloux.  Plus  haut  la  rirvière^  à  environ 
40  milles  en  amont  de  Flamboro-Head,  il  y  a  une  magnifique  carrière  d'où  l'on  peut 
tirer  toute  quantité  voulue  et  la  transporter  à  peu  de  frais  par  la  rivière. 

On  peut  se  procurer  des  pilots  en  grandes  quantités  le  long  des  cours  d'eau  qui 
se  jettent  dans  la  rivières  Nelson  et  le  baie  d'Hudson. 

Le  ciment  et  les  autres  matériaux,  transportés  par  eau,  devraient  coûter  com- 
parativement peu  de  chose. 

DÉFENSi:. 

La  défense  de  Nelson  contre  des  flottés  ennemies  sera  relativement  facile,  vu  que 
l'approche  par  le  chenal  long  et  comparativement  étroit  peut  être  rendue  impraticable 
au  moyen  de  mines  sous-marines,  et  dangereuse  par  l'enlèvement  des  bouées  ou  le  chan- 
gement de  leur  disposition  dans  le  chenal.  Les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  armés  de 
canons  de  très  longue  portée  ont  un  tirant  d'eau  tel  qu'ils  ne  peuvent  guère  manœu- 
vrer dans  moins  de  quarante-cinq  pieds  d'eau,  ce  qui  empêcherait  leur  approche  à  moins 
que  15  ou  18  milles,  distance  considérablement  plus  grande  que  la  portée  des  plus  forts 
canons.  Les  vaisseaux  plus  petits  qui  pourraient  approcher  de  plus  i^rès  portent  des 
canons  proportionnellement  légers.  L'établissement  de  puissantes  batteries  et  de  forts 
à  Sam's-Creek  semble  être  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  rendre  Port-Nelson  abso- 
ment  imprenable. 

Mentionnons  ici,  en  passant,  que  la  difficulté  pour  une  flotte  ennemie  de  faire  le 
blocus  de  la  côte  du  Canada  sur  l'Atlantique  serait  considérablement  augmentée  par 
l'ouverture  de  la  route  de  la  Baie-d'Hudson.  Le  fait  que  des  vaisseaux  peuvent  entrer 
dans  le  port  de  Nelson  et  en  sortir  pendant  toute  l'année  est  à  considérer  lorsqu'il  est 
question  des  possibilités  d'une  guerre, 

JOHN  ARMSTRONG. 
Ingénieur  en  chef,  tracé  du  chemin  de  fer  de  la  Baie-d'Hudson. 

WiNNiPEG^  8  septembre  1909. 
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Station  du  Pas,  sur  le  Canadian-Northeru. 
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Sur  le  chemin  du  Pas  au  lac  Fendu. 
20d-3 


Rivière  Metishto,  en  hiver, 


Poste  de  gendarmerie,  à  Churchill. 
20d-3.L 


Sif 


I 


Entassement  de  billes,  sur  la  rivière  Metishto 


Rivière  Metishto  ou  Limestone. 


Rapides  Manitou,  sur  la  rivière  Nelson. 


Rapides  du  H(  tit  Manitou,  rivière  Nelson. 
20d— 4 


p^ 


Le  "  Saskatchewan,"  bateau  de  la  Cie  de  la  Baie-d'Hudson, 


Lac  Metishto. 


QUARANTE-DEUXIEME  RAPPORT  ANNUEL 


DU 


MINISTERE  DE  LA  MAEINE 
ET  DES  PE(JHERIES 

1909 


IVr^RINE 


IMPRIMÉ   PAR    ORDRE   DU    PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  C.  H.  PARMELEK,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI. 

1910 
[No  21— 1910.] 


9-10  EDOUARD  Vil  DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  21  A.  1910 


A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
HowiCK;  BARON  Grey  DE  HowicK,  Baronnet,  G.C.M.G.,  etc.,  etc.,  etc..  Gouver- 
neur général  du  Canada. 

Plaise  à  Votre  Excellence: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence,  pour  son  information  et  pour 
celle  du  Parlement  du  Canada,  le  quarante-deuxième  rapport  annuel  du  ministère  de 
la  Marine  et  des  Pêcheries,  division  de  la  Marine. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

De  Votre  Excellence  le  très  obéissant  serviteur, 

LOUIS-PHILIPPE  BKODEUR, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  septembre  1909. 


21— le 
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lie  de  TEntrée,  îles  de  la  Madeleine,  phare. 

Cap  aux  Chiens,  Que-,  phare. 

Pointe  Edouard,  Ont.,  phare  à  feu  de  devant  en  voie  de  construction. 

Nouveau  steamer  Lamhton  destiné  au  service  de  la  construction  des  phares  sur  les  grands 
lacs. 

Batture  de  Tlle  aux  Cerfs,  phare,  rivière  Saint-Clair,  Ont. 

Banquise  dans  le  détroit  de  Belle-lsle. 

Récif  Colchester,  Ont.,  phare. 

Banquise  dans  le  détroit  de  Belle-lsle. 

Planche  1. — Phare  catoptrique  à  feux  tournants  de  grande  force. 

Planche  2. — Jonction  tournante  à  haute  pression. 

Barge  à  voile  Pin  Platie  le  lac  Saint-Pierre,  fleuve  Saint-Laurent. 

Owen-Sound,  Ont.,  tour  de  derrière  du  phare. 

Nouveau  steamer  Lamhton  pour  la  construction  des  phares  sur  les  grands  lacs. 

Phare  renforcé  en  béton  à  l'extrémité  nord  de  Belle-lsle. 

Nouveau  steamer  Simcoe  employé  au  service  des  phares  et  des  bouées  sur  les  grands  lacs. 

Appareil  à  éclairage  de  premier  ordre,  phare  du  cap  Ray,  T.-N.,  maintenu  pa.r  le  gouver- 
nement fédéral. 

Phare  bas  à  l'extrémité  sud  de  Belle-lsle. 

Intérieur  de  la  scierie,  chantier  de  Sorel. 

Chantier  de  Sorel,  usine  et  forge. 

Usine  de  force  motrice,  chantier  du  gouvernement,  Sorel. 

Scierie,  chantier  du  gouvernement,  Sorel. 

Le  nouveau  steamer  de  l'Etat  Lomhion  prêt  à  être  lancé  dans  le  chantier  du  gouvernement, 
Sorel. 

Le  nouveau  steamer  Simcoe  employé  au  service  des  bouées  et  de  Tapprovisionnement  des 
phares  sur  les  grands  lacs. 

Intérieur  de  l'usine  de  force  motrice,  chantier  du  gouvernement,  Sorel. 

Sainte-Anne  de  Beaupré,  Que.,  phare  à  feu  de  devant. 

Chemin  de  fer  Canadian  Northern,  tréteau  pour  minerai,  anse  Key,  baie  Géorgienne. 

Pointe  Saint-Pancrace,  Que.,  ijhare. 

Esquisse  de  la  côte  atlantique  du  Canada,  indiquant  la  location  des  phares  de  premier  ordre, 
etc. 

Station  des  phares  à  rextrémité  nord  de  Belle-lsle. 

Le  steamer  de  l'Etat  Montmagny  en  voie  de  construction  au  chantier  du  gouvernement  à 
'•     Sorel. 

Phare  de  cap  Ray,  Terre-Neuve. 

Port-Staiiley,  Ont.,  tour  en  béton  armé  en  voie  de  construction. 

Ile  Triangle,  cap  Scott,  C.-B. 

Schooners  de  pêche  amarrés  dans  la  crique  Black-Joke,  Belle-lsle. 

Black-Joke,  Belle-lsle. 

Petit-Métis,  Que.,  nouvelle  tour  de  phare  en  béton. 

Elévateur  du  Grand-Tronc,  Depot-Harbour,  Ont. 

Entrée  de  Port- Stanley,  Ont. 

Port-Stanley,  Ont,  site  du  phare  à  balise  en  béton. 
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RAPPOKT 


DU 


S0US-.M1NISTRK  DE  LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES 


A  l'honorable  M.  Louis  Philippe  Brodeur, 

Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  de  ce  ministère 
(division  de  la  Marine)  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  dernier. 

Dans  les  divers  services  on  s'est  employé  à  maintenir  en  bon  état  les  aides  à  la 
navigation  dans  les  eaux  fédérales,  à  construire  des  phares  et  des  postes  de  sirènes,  à 
réparer  et  à  multiplier  les  bouées  et  les  feux.  On  a  continué  les  relevés  hydrographi- 
ques et  maréographiques,  dont  les  résultats  sont  publiés  dans  les  cartes  marines  et  les 
tables  des  marées.  Des  feux  nouveaux  et  très  puissants  remplacent  les  anciennes  ins- 
tallations dans  les  phares;  des  bouées  à  gaz  et  sirènes,  ainsi  que  des  signaux  sous- 
marins,  ont  été  placés  en  plusieurs  endroits.  Comme  par  le  passé,  le  service  d'inspec- 
tion et  de  contrôle  local  a  été  confié  aux  fonctionnaires  du  service  extérieur,  la  direc- 
tion générale  du  service,  à  Ottawa,  nécessitant  cette  délégation  de  pouvoirs.  Les  ser- 
vice et  l'approvisionnement  des  phares,  le  service  des  bouées,  le  transport  des  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  tours  et  des  machines,  s'est  fait  par 
les  marins  à  la  solde  du  ministère  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

Pendant  l'hiver  on  a  maintenu  sans  interruption  les  communications  entre  l'ile- 
du-Prince-Edouard  et  le  continent,  aussi  entre  la  Rivière-Ouelle  et  la  Malbaie.  Les 
officiers  et  l'équipage  du  Montcalm  ont  réussi  à  rompre  les  immenses  amoncellements 
dje  glace  au  Cap-Rouge,  où  le  chenal  est  resté  libre.  On  a  également  réussi  à  tenir 
ouverts  les  ports  de  Fort-William,  de  Port-Arthur,  de  Collingwood,  de  Midland  et  de 
Depot-Harbour. 

Le  travail  au  chenal  des  navires  du  Saint-Laurent  a  donné  des  résultats  satisfai- 
sants; steamers,  dragues,  remorqueurs  et  pontons  ont  été  réparés  comme  de  coutume 
aux  chantiers  de  Sorel.  On  a  inspecté,  comme  par  le  passé,  les  steamers,  les  consigna- 
tions d'animaux  sur  pied  et  autres  marchandises;  on  a  délivré  des  brevets  de  mécani- 
ciens de  navires,  de  capitaines  et  de  seconds;  les  médecins  des  ports  ont  donné  leurs 
soins  aux  marins  malades  dans  les  hôpitaux  de  marine.  On  a  multiplié  et  amélioré 
les  stations  de  télégraphie  sans  fil  et  météorologiques. 

Le  vaisseau  brise-glace  destiné  au  service  entre  l'Ile- du-Prince-Edouard  et  le  con- 
tinent, ainsi  que  celui  qui  doit  faire  le  service  des  bouées  entre  Montréal  et  la  baie 
Géorgienne,  sont  maintenant  construits. 


10  MARINE  ET  PECHERIES 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Mon  rapport  contient  le  résumé  des  rapports  des  chefs  des  divers  services,  dont  le 
texte  se  trouve  aux  annexes. 

Ci-suit  une  liste  des  subdivisions  de  la  division  de  la  Marine  et  un  tableau  indi- 
quant les  sommes  dépensées  pour  chacune  d'elles  : — 

Construction  de  phares  et  de  signaux  de  brume. 

Entretien  des  feux,  des  bouées  à  gaz  et  autres  bouées. 

Commission  des  phares,  qui  détermine  à  quels  endroits  des  aides  à  la  uavigation 
sont  nécessaires. 

Levés  hydrographiques. 

Etudes  des  marées. 

Chenal  du  fleuve  Saint-Laurent  et  chantiers  de  Sorel. 

Service  météorologique  et  magnétique. 

Enquêtes  sur  les  naufrages. 

Conseil  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur. 

Inspection  des  expéditions  de  bétail. 

Service  de  télégraphie  sans  fil. 

Service  des  signaux. 

Service  de  sauvetage. 

Hôpitaux  de  marine. 

Signaux  sous-marins. 

Enregistrement  et  classification  des  navires  conformément  à  la  loi  de  la  Marine 
marchande. 

Législation  et  application  des  lois  concernant  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries. 

Service  de  sauvetage  (en  ce  qui  concerne  les  marins). 

Matériel  de  sauvetage  (pour  lequel  une  subvention  est  accordée). 

Service  de  communication  en  hiver. 

Enlèvement  des  obstacles  à  la  navigation. 

Examen  des  aspirants  capitaines  et  seconds,  et  délivrance  de  brevets. 

Milice  navale. 

Pilotage. 

Administration  des  ports  et  déclaration  de  nouveaux  ports   au  Canada. 

x\dministration  des  ports  et  quais  de  l'Etat. 

Steamers  de  l'Etat  (Marine  et  Pêcheries). 

Navigation  de  la  baie  d'Hudson. 


CREDITS  ET  DEPENSES. 

SERVICE    OCÉANIQUE    ET    FLUVIAL. 

Crédit $1,327,800  00 

Dépense 1,201,804  76 

Boni $    125,995  24 


TRAVAUX    PUBLICS    (COMPTE    DU    PRINCIPAL). 

Crédit $1,110,500  00 

Dépens? ^ 963,784  58 

Boni : •.  .$    146,715  42 
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PHARES   ET   SERVICE   CÔTIER. 

Crédit $3,008,100  00 

Dépense 2,721,801  58 

Boni $    286,298  42 

INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES  ET  RELEVES  HYDROGRAPHIQUES. 

Crédit.  .  .  .  ." $   392,250  00 

Dépense *     296,579  30 

Boni $     95,670  70 

HÔPITAUX    DE    MARINE,    MARINS    NAUFRAGÉS    OU    MALADES. 

Crédit $      58,000  00 

Dépense 56,993  87 

Boni .$       1,006  13 

INSPECTION  DES  BATEAUX  À  VAPEUR  ET  SIRENES. 

Crédit $      51,100  00 

Dépense 41,226  47 

Boni $        9,873  53 

TRAITEMENTS    DES    FONCTIONNAIRES. 

*Dépense. : $    163,222  36 

Crédit 122,250  00 

Déficit $     40,972  36 

DÉPENSES   CONTINGENTES. 

Crédit $      21,150  00 

Dépense 20,320  92 

Boni $  829  08 

DÉPENSES    DIVERSES. 

Pour  rembourser  A.  Cushing  et  Cie  re  sai- 
sie de  la  goélette  Evolution  en  1893.  .$      800  00        $      800  00 

Enquête  sur  le  ministère  de  la  Marine  et 

des  Pêcheries .55,000  00  31,316  90 

Documents  demandés  par  le  Parlement.  ..  .         500  00  681  02 

$56,300  00         $32,797  92 
32,797  92 

Boni $23,502  08 

*  Plusieurs  fonctionnaires  payés  autrefois  à  même  des  crédits  séparés,  émergent  au  cré- 
dit "Gouvernement  civil''  depuis  le  1er  septembre  1908. 
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Crédit  total,   division   des   Pêcheries,   à  l'exclusion   des 

traitements  et  des  primes  de  pêche. $1,324,900  00 

Dépense  totale  de  cette  division 791,728  69 

Boni $    533,171  31 

Grand  total  des  crédits $7,472,350  00 

Grand  total  des  dépenses 6,290,260  45 

Boni $1,182,089  55 

L'état  détaiâlé  de  la  dépense  se  tronve  à  1  annexe  n°  5  du  présent  rapport. 

SERVICE  DES  PHARES. 

Le  service  des  phares  du  Canada  se  divise  de  la  nianière  suivante: — La  division 
d'Ontario,  comprenant  tous  les  feux  à  l'ouest  de  Montréal  jusqu'aux  Territoires  du 
Nord-Ouest;  la  division  de  Québec,  s'étendant  en  aval  de  Montréal  et  comprenant  le 
fleuve  à  partir  de  Platon,  et  le  golfe  Saint-Laurent  ainsi  que  le  détroit  de  Belle-Ile;  la 
division  de  Montréal,  comprenant  le  fleuve  Saint-Laurent,  de  Montréal  à  Platon;  la 
division  de  la  Nouvelle-Ecosse,  comprenant  l'île  Saint-Paul,  le  Cap-Breton,  l'île  de 
Sable  et  le  Cap-Race,  Terre-Neuve;  les  divisions  du  Nouveau-Brunswick,  de  l'Ile-du- 
Prince-Edouard  et  de  la  Colombie-Britannique,  comprenant  les  phares  qui  se  trouvent 
dans  les  limites  respectives  de  chacune  de  ces  provinces. 

Le  service  de  la  construction  des  phares  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef 
comprend  la  préparation  des  plans  et  devis,  le  choix  des  sites  pour  phares  et  sirènes  et 
la  construction  des  édifices  nécessaires.  L'ingénieur  en  chef,  ses  assistants  et  les  ingé- 
nieurs divisionnaires  font  les  inspections  en  personne.  Ce  service  publie  des  avis  aux 
marins  leur  donnant  la  latitude  et  la  longitude  ainsi  que  la  description  exacte  de  la 
nature  et  de  l'ordre  des  phares  et  des  feux;  on  donne  aussi  immédiatement  avis  des 
accidents  et  des  changements  qui  peuvent  survenir.  Des  avis  du  même  genre  sont 
publiés  pour  toutes  les  autres  aides  à  la  navigation.  L'an  dernier  on  a  publié  127  avis 
annonçant  321  améliorations  ou  aides  à  la  navigation. 

On  a  établi  pendant  l'année  vingt-sept  nouveaux  phares,  treize  sirènes  et  deux  feux 
à  l'acétjdène. 

Il  existe  maintenant  au  Canada  968  stations  de  phares,  sirènes  et  phares  flottants, 
desservant  1,193  feux,  123  sirènes,  cloches  ou  canons,  234  bouées  à  gaz,  23  bouées  à 
sifflet.  57  bouées  à  sonnerie  et  9  sonneries  sous-marines;  le  personnel  de  ces  stations 
comprend  921  personnes. 

Huit  nouveaux  feux  ont  été  installés  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  trois  dans  le  Nou- 
veau Brunswick,  huit  dans  Québec  et  huit  dans  Ontario. 

On  trouvera  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  les  détails  quant  à  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  phares,  les  relevés  hydrographiques,  maréographiques,  etc. 

Le  bris  de  glaces  à  Collingwood,  à  Midland  et  à  Depot-Harbour,  dans  la  baie  Géor- 
gienne, et  aux  environs  de  Fort-William  et  de  Port-Arthur,  lac  Supérieur,  relève  du 
inême  service.  L'ingénieur  en  chef  en  traite  dans  son  rapport,  ainsi  que  de  l'enlève- 
ment des  obstacles  à  la  navigation  et  du  coût  de  ce  travail.  Il  est  question  aussi,  en 
détail,  de  la  réparation  des  stations  et  de  l'établissement  de  nouveaux  signaux.  Annexé 
au  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  on  trouvera  celui  de  l'inspecteur  des  signaux  pour  la 
brume. 
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Parmi  les  sujets  dont  on  s'est  occupé  spécialement,  il  convient  de  mettre  en  évi- 
dence la  construction  de  tours  en  béton  armé  et  les  sirènes  diaphoniques,  qui  ont  donné 
à  Fessai  d'excellents  résultats.  Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  contient  aussi  les 
résultats  des  études  maréographiques,  l'énumération  des  tables  des  marées  préparées 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  le  résumé  des  études  faites  sur  les  courants.  Une  des  pièces 
de  ce  rapport  énumère  les  plans  et  devis  préparés  et  autres  travaux  accomplis  au 
bureau  des  dessinateurs.  Il  est  question,  comme  on  le  constatera,  des  feux,  des  autres 
aides  à  la  navigation  et  des  instructions  aux  navigateurs,  le  tout  exigeant  une  grande 
précision  dans  la  description  et  la  compilation. 

Comme  par  le  passé,  les  agents  à  Halifax,  à  Saint-Jean,  à  Charlottetown,  à  Qué- 
bec et  à  Victoria  ont  dirigé  la  livraison  des  matériaux  pour  la  réparation  et  l'approvi- 
sionnement des  phares:  pétrole,  peinture,  huie  à  peinture,  charbon  pour  les  machines 
des  sirènes,  balais,  seaux,  allumettes,  serviettes  et  autres  objets  nécessaires  pour  l'en- 
tretien et  la  propreté  de  ces  établissements.  Ces  objets  ont  été  délivrés  par  les  vapeurs 
du  gouverne  nent  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  des  agences,  qui  en  ont  fait  rap- 
port aux  agents,  et  ceux-ci  à  leur  tour  au  gouvernement.  Le  directeur  des  phares  en 
amont  de  Montréal,  dont  le  territoire  comprend  la  province  d'Ontario,  ayant  son 
bureau  à  Ottawa,  fait  son  rapport  directement.  On  avait  nolisé,  en  1908,  le  vapeur 
Neepawah  pour  l'approvisionnement  des  phares  en  amont  de  Montréal,  mais  il  s'est 
échoué  dans  la  brume  près  de  Peninsular-Harbour,  lac  Supérieur,  et  il  a  fallu  transbor- 
der les  approvisionnements  sur  un  autre  vaisseau  qui  a  continué  le  service. 

A  propos  du  service  des  phares  on  a  établi  une  nouvelle  classification  pour  les 
appointements  des  gardiens  à  partir  du  premier  avril  1908.  Les  nouveaux  règlements 
ont  été  publiés;  on  cesse  désormais  de  fournir  aux  gardiens  le  combustible,  l'éclai- 
rage, l'eau,  l'entretien  d'un  cheval,  etc.,  sauf  aux  postes  des  sirènes  où  ils  peuvent 
chauffer  leurs  demeures  avec  le  charbon  fourni  par  le  gouvernement. 

FEUX,  APPAREILS  D'ECLAIRAGE  ET  BOUEES  A  GAZ. 

"Dans  le  rapport  du  commissaire  des  phares  on  trouvera  un  compte  rendu  détaille 
du  travail  accompli  par  le  personnel  du  service  des  phares  et  des  bouées.  Ce  service  s'oc- 
cupe spécialement  des  feux  et  des  appareils  d'éclairage,  des  signaux  et  des  bouées 
à  gaz.  L'œuvre  la  plus  importante  a  été  l'installation  des  appareils  d'éclairage  dans 
les  nouveaux  phares,  la  substitution  des  appareils  dioptriques  aux  anciens  dans  1  s 
principaux  phares  de  la  côte,  l'amélioration  des  feux  secondaires  par  l'emploi  de  la 
vapeur  de  pétrole,  et  Fentretien  des  feux  dans  le  Canada  tout  entier. 

Les  phares  du  Canada  sont  maintenant  pourvus  de  feux  à  éclats,  feux  tournants, 
feux  fixes  (rouges  et  blancs),  lentilles  pour  feux  sur  mâts  et  quelques  feux  Wigham  de 
trente  jours.  Pour  les  feux  fixes  ou  tournants  on  fait  usage  de  réflecteurs  catoptriques  ; 
ils  sont  éelairés  au  pétrole,  à  la  vapeur  de  pétrole,  à  l'acétylène  (comprimée  et  produite 
automatiquement)  et  au  gaz  "  pintsch  ". 

Les  sonneries  sous-marines  ont  donné  durant  l'année  d'excellents  résultats.  La 
sonnerie  améliorée  installée  en  1907,  et  dont  le  succès  est  désormais  assuré,  a  fonc- 
tionné sans  le  moindre  rajustement.  Aux  quatre  stations  sur  terre  et  aux  cinq  phares 
flottants  il  ne  s'est  produit  qu'un  seul  accident:  à  Negro-Head,  Nouveau-Brunswick, 
où  on  a  dû  relever  et  réparer  le  câble.    Les  stations  sous-marines  sont  situées  à  Negro- 
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Head,  à  Yarmouth  et  au  phare  flottant  Lurcher,  tous  dans  la  baie  de  Fundy;  à  Louis- 
bourg,  Cap-Breton;  Chebucto-Head,  Nouvelle-Ecosse;  au  phare  flottant  d'Anticosti, 
dans  le  golfe  Saint-Laurent,  et  à  l'île  Blanche,  l'île  Rouge  et  la  batture  Prince,  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent. 

Ce  sont  les  vaisseaux  du  gouvernement  qui  se  sont  occupés  du  service  des  bouées 
sur  les  côtes,  mais  il  a  fallu  en  outre  noliser  pour  ce  travail  le  Restigouche,  au  Nou- 
veau-Brunswick,  et  le  Joliffe  et  la  Cascade,  dans  la  Colombie-Britannique. 

Des  magasins  de  Prescott  on  a  distribué  dans  toutes  les  parties  du  Canada  les 
appareils  nécessaires  aux  phares.  On  y  tient  constamment  une  provision  sufîisante  de 
lampes,  de  becs,  de  lentilles,  de  réflecteurs  et  d'autres  objets  analogues.  Les  ate- 
liers de  réparation  ont  été  occupés  toute  l'année,  et  on  y  a  fabriqué  certains 
appareils  spéciaux.  Au  dépôt  central,  on  fait,  de  temps  en  temps,  par  la  méthode 
photométrique,  des  épreuves  comparées  des  appareils  nouveaux  et  anciens.  On 
détermine  ainsi  la  valeur  respective  des  appareils,  des  mécanismes  et  des  feux. 
De  notables  progrès  en  ont  résulté  dans  le  développement  des  appareils  per- 
mettant l'usage  de  la  vapeur  de  pétrole  pour  les  feux  à  réflecteurs  tournants.  Avec  ce 
système  on  peut  fabriquer  à  peu  de  frais  le  mécanisme  d'un  feu  de  48,000  bougies. 
Dans  les  vignettes  accompagnant  le  présent  rapport,  on  trouvera  le  diagramme  d'une 
lanterne  d'un  diamètre  de  dix  pieds  munie  de  réflecteurs  catoptriques  très  puissants  et 
d'appareils  tournants.  Le  rapport  du  commissaire  fait  également  mention  de  certaines 
autres  améliorations  importantes. 

Les  vaisseaux  Scout  et  Reserve,  qui  séjournent  ordinairement  près  des  magasins 
de  Prescott,  ont  fait  cette  année  le  service  des  bouées  du  Saint-Laurent  entre  Kingston 
et  Montréal.  Pendant  l'hiver,  ces  bouées  et  leurs  ancres  sont  placées  sur  les  quais;  là 
elles  sont  nettoyées  et  réparées  pour  la  saison  suivante,  et  sont  remises  en  place  dès 
l'ouverture  de  la  navigation. 

A  l'agence  de  Parry-Sound  on  s'est  occupé  des  feux  à  l'acétylène  et  des  bouées  à 
gaz  de  la  baie  Géorgienne.  On  place  et  on  enlève  ces  bouées  à  l'aide  d'un  ponton  muni 
d'une  grue  et  d'un  remorqueur  nolisé  à  cette  fin.  Ces  bouées  sont  placées  pendant 
l'hiver  dans  le  nouveau  dock,  où  on  les  prépare  pour  la  saison  suivante. 

Dans  la  Colombie-Britannique  on  a  modifié  et  perfectionné  les  bouées  à  l'acétylène 
et  autres,  et  on  en  a  ajouté  plusieurs  nouvelles.  Le  nouveau  ponton  a  rendu  de  grands 
services  dans  le  maniement  des  bouées  pesantes  et  de  leurs  ancres.  Grâce  à  l'acqui- 
sition du  vapeur  Newington  pour  ce  service,  les  employés  de  l'agence  ont  pu  travailler 
mieux  et  sur  un  parcours  plus  étendu.  Ces  améliorations  sont  du  reste  indispensables 
par  suite  du  développement  rapide  du  trafic  maritime. 

Ce  même  rapport  contient  cinq  pièces  expliquant  en  détail  et  par  provinces  les  nou- 
velles aides  à  la  navigation  et  l'amélioration  des  feux  pendant  l'année  1908-9;  on  y 
trouve  en  outre  le  nombre  des  phares,  des  sirènes  et  des  boues  d'alarme  ;  le  nombre  des 
bouées  à  gaz  et  des  stations  de  bouées  à  gaz  du  Canada,  et  une  carte  marine  du  lit- 
toral canadien  de  l'Atlantique  indiquant  les  feux  à  éclats  rapides  de  premier,  de  deuxiè- 
me et  de  troisième  ordre,  ceux  de  troisième  ordre  petit  modèle  et  de  quatrième  ordre 
qui  ont  fonctionné  pendant  l'exercice  1908-9. 

Le  rapport  du  commissaire  des  phares  forme  l'annexe  numéro  2  du  présent  volume. 
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CHENAL  DES  NAVIRES  DU  FLEUVE  SAINT-LAURENT. 

Le  rapport  de  M.  V.  W.  Forneret,  qui  remplace  ringénieur  dirigeant  le  tra- 
vail du  chenal  des  navires  du  fleuve  Saint-Laurent,  contient  un  résumé  historique  des 
travaux  du  chenal  depuis  leur  début.  Ce  résumé  montre  qu'à  la  fin  de  la  saison  de 
1908  on  avait  dépensé  pour  le  dragage  $7,208.5 i3.50,  et  pour  l'outillage  $3,501,449.96, 
soit  un  total  de  $10,709,993.46  pour  l'enlèvement  ds  61,767,292  verges  cubes  de  matière. 

En  parlant  du  travail  projeté,  il  fait  le  calcul  de  ce  que  coûterait  un  creusement 
suffisant  pour  livrer  passage  aux  navires  les  plus  grands  et  du  plus  fort  tirant  d'eau. 
Depuis  longtemps  on  reconnaît  que  ce  travail  est  d'une  importance  nationale,  et  le  pays 
recueille  déjà  les  fruits  du  mouvement  commercial  qui  crée  ainsi  l'ouverture  de  la  route 
du  Saint-Laurent.  Cependant,  il  est  urgent  d'approfondir  encore  davantage  ce  che- 
nal, vu  la  grandeur  toujours  croissante  des  vaisseaux  qui  nous  arrivent.  Ce  qui 
l'indique  très  clairement  c'est  la  formation  de  plusieurs  lignes  nouvelles  dont  les  vais- 
seaux, jaugeant  de  10,000  à  15,000  tonnes,  arrivent  à  Montréal  et  en  partent  jour  et 
nuit.  Ces  vaisseaux,  après  avoir  traversé  l'océan  dans  sa  moindre  largeur,  trouvent  ici 
une  voie  maritime  protégée  longue  de  900  milles.  Pendant  la  saison  de  1908  on  a 
élargi  et  creusé  le  chenal  en  plusieurs  endroits,  et  ces  travaux  constituent  une  avance 
sensible  vers  le  creusement  du  chenal  dans  toute  sa  longueur  depuis  Montréal  jusqu'à 
la  batterie  de  Beaujeu,  en  aval  de  Québec. 

A  la  fin  de  la  présente  saison,  le  chenal  avait  une  profondeur  de  trente 
pieds  à  l'extrême  eau  basse  depuis  Montréal  jusqu'au  Cap-Levrard,  à  quatre 
milles  en  aval  de  Batiscan  et  à  104|  milles  de  Montréal.  A  partir  de  Batiscan,  aux 
basses  eaux,  on  profite  de  la  marée  pour  obtenir  la  profondeur  nécessaire  au  cap  à  la 
Roche  et  à  la  batture  Saint-Augustin.  Le  sémaphore  de  Saint-Jean-des-Chaillons, 
installé  le  17  juin  1908,  indique  la  profondeur  au  cap  à  la  Roche;  celui  de  Saint- 
Nicolas,  installé  le  24  juin  1908,  indique  la  profondeur  sur  la  batture  non  draguée  de 
Saint-Augustin.  La  ligne  d'extrême  eau  basse  adoptée  est  celle  de  1897,  et  celle  de 
1908  s'en  est  fort  rapprochée,  la  profondeur  minimum  du  chenal  entre  Montréal  et 
Batiscan,  et  en  aval  de  ce  dernier  endroit,  ayant  été  constante  à  trente  pieds.  Dans 
la  première  partie  de  la  saison  la  profondeur  a  varié  de  36  à  42  pieds.  A  la  période 
des  plus  basses  eaux,  septembre  et  octobre,  la  plus  grande  profondeur,  en  1908,  était 
de  42  pieds  4  pouces,  et  la  moindre  de  30  pieds. 

Depuis  le  commencement  des  travaux  il  ne  s'est  produit  aucun  éboulement  de  terre 
ou  de  cailloux;  on  a  pu  le  constater  en  curant  le  chenal.  M.  N.  B.  McLean,  ingé- 
nieur civil,  et  son  aide,  ont  la  direction  du  matériel  de  curage,  qui  se  compose  d'un 
vapeur  à  hélices  jumelles  et  d'un  ponton. 

Vers  la  fin  de  l'automne  de  1907,  on  a  commencé  le  creusement  du  chenal  de  Saint- 
Thomas,  près  de  Québec,  et  à  la  fin  de  la  saison  de  1908  ce  travail  était  bien  avancé. 
La  batture  de  Saint-Thomas  se  compose  de  glaise  et  de  sable,  et  le  chenal  devrait  être 
tel  miné  dans  trois  ou  quatre  ans. 

Pour  compléter  le  chenal  dans  toute  sa  longueur,  il  reste  à  creuser  environ  deux 
milles  de  roc  schisteux  au  cap  à  la  Roche,  environ  un  mille  à  Grondines  et  un  mille  à  la 
batture  Saint-Augustin.  Il  faut  aussi  élargir  sur  une  longueur  d'environ  un  mille  à 
Sainte-Croix  et  de  cinq  milles  et  quart  dans  le  lac  Saint-Pierre.  On  espère  que 
les  travaux  du  lac  seront  terminés  en  1909;  ceux  du  cap  à  la  Roche  occuperont  trois 
ou  quatre  années.     Le  chenal  ainsi  creusé  aura  une  largeur  minimum  de  450  pieds, 
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avec  de  5O0  à  750  pieds  aux  courbes,  mais  à  la  batture  de  Beaujeu  cette  largeur  sera 
partout  de  mille  pieds,  et  l'on  pourra,  croit-on,  compléter  cette  partie  dès  la  fin  de  la 
saison  de  1909. 

Le  matériel  servant  au  creusement  et  à  Tentretien  du  chenal  se  compose  de  deux 
dragues  pour  la  glaise  molle,  quatre  pour  le  tuf  et  le  roc  schisteux;  deux  dragues 
hydrauliques  pour  la  vase  molle  qui  se  décharge  dans  les  tuyaux;  une  drague  aspi- 
rante pour  le  sable,  pouvant  tenir  la  mer;  deux  arrache-pierres,  et  plusieurs  remor- 
queurs, pontons,  etc.  Les  dragues  maritimes  aspirantes  servent  en  aval  de  Québec. 
Une  grande  drague  à  cuiller  est  en  construction;  elle  servira  sur  les  biefs  supérieurs 
de  l'Ottawa.  On  a  aussi  autorisé  la  construction  d'un  drague  à  godets  à  coque  d'acier 
-et  d'un  arrache  pierres. 

Le  service  maritime  des  signaux  a  été  particulièrement  utile  à  la  fin  de  la  saison 
de  1908,  à  cause  de  la  fumée  et  des  brumes  presque  constantes.  Jamais,  de  mémoire 
d'homme,  elles  ont  été  aussi  persistantes,  à  tel  point  qu'on  a  dû  interrompre  le  travail 
à  plusieurs  repii-;e?. 

Le  chef  du  ministère  a  fait  lui-même  l'inspection  annuelle  du  chenal.  Il  était 
accompagné  d'une  partie  de  son  personnel  et  des  représentants  de  la  Shipping  Fédéra- 
tion, du  Board  of  Trade,  de  Montréal,  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  du 
maire  de  Québec,  ainsi  que  des  délégués  des  commissaires  du  port  de  Montréal  et 
de  l'Association  des  pilotes  entre  Montréal  et  Québec.  Au  même  moment  on  inaugu- 
rait un  nouveau  code  de  signaux;  ces  signaux  se  transmettent  au  moyen  de  pavillons 
le  jour  et  d?  feux  la  nuit. 

M.  Forneret  parle  dans  son  rapport  du  travail  du  Montcalm,  qui  en  brisant  le  pont 
de  glace  au  Cap-Rouge  a  avancé  de  trois  semaines  l'ouverture  de  la  navigation.  Il 
sera  du  reste  spécialement  question  du  Montcalm  au  cours  du  présent  rapport. 

Le  rapport  sur  le  chenal  des  navires  contient  encore  plusieurs  tableaux  soigneuse- 
ment préparés  indiquant  en  détail  le  travail  accompli.  Les  dragues,  remorqueurs, 
pontons,  arrache-pierres,  etc.,  ayant  besoin  de  réparations  qui  ne  peuvent  se  faire  sur 
place,  ont  été  réparés  aux  chantiers  de  Sorel.  C'est  là  que  tout  le  matériel  a  été  mis 
en  hivernage;  on  s'occupe  maintenant  à  le  mettre  en  bon  état  et  à  l'améliorer  pour  la 
saison  prochaine.  Pendant  la  saison  de  1908,  on  a  enlevé  5,896,737  verges  cubes  de 
matière  au  prix  de  $479,686.03,  soit  8.44  cents  la  verge  cube. 

Ce  rapport  sur  le  chenal  des  navires  forme  l'annexe  3  du  présent  rapport. 

CHANTIER  DE  SOREL. 

M.  L.  G.  Papineau,  sous-directeur  du  chantier  de  Sorel,  a  conduit  les  travaux 
de  l'année.  Au  début  de  l'exercice,  on  y  était  très  occupé  à  réparer  et  améliorer  la  flot- 
tille du  chenal  du  Saint-Laurent.  Comme  à  l'ordinaire,  dragues,  remorqueurs,  arra- 
che-pierres et  pontons  ont  été  radoubés  et  préparés  pour  les  travaux  de  la  saison  sui- 
vante. Il  y  avait  là  six  dragues  à  cuiller,  trois  dragues  aspirantes,  neuf  remorqueurs, 
trois  bateaux  en  bois  à  hélices  jumelles,  deux  arrache-pierres,  quinze  pontons  de  dra- 
gage, quatre  bateaux  à  charbon,  un  atelier  flottant  pour  les  réparations  sur  place,  trois 
pontons  avec  logements  pour  les  équipages,  outre  les  vaisseaux  suivants  appartenant 
à  d'autres  services  relevant  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries:  le  Shamroclc 
et  le  bateau  Acétylène,  service  des  feux;  La  Canadienne  et  le  MaÂsonne'uve,  service  des 
phares;  les  vaisseaux  Ver  chères,  Hosanna  et  Alpha,  service  de  la  construction  des, 
phares. 
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Outre  ces  vaisseaux,  qui  tous  devaient  être  radoubés,  il  y  avait  en  construction  les 
dragues  numéros  19  et  24;  le  remorqueur  n°  22,  avec  un  atelier  flottant,  pour  le  ser- 
vice des  phares  sur  les  grands  lacs;  Farrache-pierres  n°  20;  Fallège  n°  21  pour  le  ser- 
vice des  phares.  Cette  dernière  est  en  acier,  longue  de  222  pieds,  large  de  34-8  pieds, 
profonde  de  22  pieds;  elle  tirera  15  pieds,  et  sera  pourvue  de  machines  à  triple  détente 
qui  lui  donneront  une  allure  de  11^  nœuds  à  l'heure.  On  y  construit  en  outre  deux 
pontons  plats  de  63  pieds  par  27  pieds  8  pouces,  deux  pontons  pour  dragues  pouvant 
contenir  chacun  200  verges  cubes,  un  remorqueur  (n°  29)  de  construction  légère  et  de 
faible  tirant  d'eau,  un  ponton  à  grue  (n°  30)  pour  la  rivière  Ottawa. 

On  a  lancé  le  remorqueur  n°  22,  parachevé  vers  la  fin  de  l'exercice,  et  on  lui  a 
donné  le  nom  de  Lamhton;  il  servira  sur  les  grands  lacs.  La  drague  ii°  19,  lancée  en 
juillet,  était  déjà  prête  à  travailler  à  la  fin  de  l'exercice.  La  boutique  flottante 
était  prête  et  a  commencé  son  service  sur  le  chenal  au  mois  d'août  1908. 

Pendant  l'été,  on  a  mis  sur  cale  de  construction  le  vaisseau  De  Lévis,  réparations 
peu  importantes  ;  la  drague  n°  3,  gravement  endommagée  par  un  accident  ;  le  remorqueur 
Jessie  Hume,  peinture  et  blindage;  les  remorqueurs  Montcalm  et  Hosanna;  le  ponton 
n°  9;  le  remorqueur  Alpha;  le  ponton  n°  14;  les  remorqueurs  Ottawa,  Reserve,  Cham- 
plain  et  Emilia;  le  ponton  de  l'écluse  Saint-Ours;  les  remorqueurs  Frontenac  et  Ver- 
chères;  le  ponton  n°  10  et  le  bateau  Acétylène,  pour  réparations  aux  hélices,  gouver- 
nails, arbres  de  couche  et  coques.  On  a  aussi  réparé  les  vapeurs  Lady  Grey,  Maison- 
neuve,  International  (du  ministère  des  Travaux  publics)  et  Constance.  Pour  ce 
dernier  navire  on  a  dû  construire  et  installer  une  chaudière  neuve.  Trois  phares  flot- 
tants ont  hiverné  dans  ces  chantiers,  et  ils  ont  été  peinturés. 

On  travaille  souvent  pour  les  autres  ministères  au  chantier  de  Sorel;  l'an  der- 
nier on  y  a  réparé  l'arrache-pierres  du  ministère  des  Travaux  publics. 

Les  bâtiments  du  chantier  ont  subi  les  réparations  ordinaires,  mais  on  a  dû  agran- 
dir le  bâtiment  n°  4  afin  d'y  installer  de  nouveaux  bureaux.  Le  matériel  s'est  enrichi 
de  puissants  laminoirs  capables  de  plier  de  la  tôle  à  chaudière  épaisse  de  1^  pouce, 
d'un  diamètre  de  14  pieds  et  d'une  largeur  de  12  pieds  6  pouces.  Treize  bâtiments  ont 
été  peinturés. 

On  a  ajouté  environ  2,000  pieds  de  rails,  six  nouvelles  aiguiller  et  deux  croise- 
ments à  angle  droits  au  chemin  de  fer  à  voie  étroite  du  chantier.  Le  quai  n°  4  a  été 
agrandi  et  rempli. 

Au  cours  de  l'année  on  a  construit  quatre  nouveaux  bâtiments;  l'un  (n°  22)  me- 
sure 50  par  32  pieds,  avec  plate-forme  en  planche  attenante  de  100  pieds  par  36  pieds, 
pour  les  pièces  de  fonte  moulées;  le  n°  23,  séchoir  à  deux  compartiments,  mesure  60 
pieds  par  18  pieds;  le  n°  20,  servant  à  abriter  le  bois  séché  au  four;  le  n°  21,  où  se 
trouve  la  salle  de  chauffe  du  séchoir,  la  scierie,  la  boutique  de  peinture  et  l'amiante, 
etc. 

On  a  posé  sept  cents  pieds  de  tuyau  d'aqueduc,  quatre  prises  d'eau  et  un  tuyau 
en  grès  pour  égoutter  le  séchoir,  la  chambre  aux  moules  et  le  hangar  à  bois. 

Le  nombre  des  employés  a  varié  de  623  à  920,  la  moyenne  étant  de  729.  L'état 
financier,  contenu  dans  le  rapport  du  sous-directeur,  indique  que  la  somme  dépensée 
était  de  $1,132,279.40  à  la  fin  de  mars  1909. 

Ce  rapport  forme  l'annexe  n°  4  de  celui-ci. 

21—2 


18  MARINE  ET  PECHERIES 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
BOUEES  ET  BALISES. 

Le  service  des  bouées  et  balises  comprend  les  balises  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
la  liste  des  feux. 

On  a  placé  pendant  l'année  des  bouées  nouvelles  et  d'espèces  diverses  :  bouées 
éclairées  de  grandeur  et  de  types  variés,  bouées  à  sifflet  automatique,  à  cloche,  coniques, 
sphériques,  de  tonnelage,  cylindriques,  espars  ou  en  barils.  La  bouée  la  plus  parfaite  est 
la  bouée  à  gaz  avec  sifflet  ou  sonnerie;  son  feu  brille  à  une  grande  distance,  et  par  les 
temps  de  brouillard  on  entend  son  signal  d'alarme  distinctement.  On  a  ajouté  plu- 
sieurs de  ces  bouées  à  gaz  munies  de  sifflets  ou  de  cloches  à  celles  déjà  en  place  sur 
les  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique.  Dans  bien  des  endroits,  elles  remplacent  les 
bouées  non  éclairées.  Ce  travail  ne  s'est  pas  fait  sans  dépense.  Le  total  des  déboursés 
pour  le  service  des  bouées  du  Canada  s'est  élevé,  pour  l'exercice,  à  $161,838.25.  Le 
système,  qui  consiste  à  concéder  à  l'entreprise  l'entretien  des  petites  bouées  dans  les 
baies,  rivières,  lacs  et  havres,  dont  le  nombre  est  très  grand,  semble  plus  économique, 
mais  il  ne  donne  pas  toujours  les  meilleurs  résultats.  L'inspection  s'est  faite  par  les 
maîtres  des  ports  des  différentes  localités,  et  l'inspection  générale  par  les  inspecteurs 
des  bouées  ou  les  agents  dans  chaque  province. 

On  a  ajouté  au  matériel  du  service  des  bouées  deux  pontons  munis  de  grues,  l'un 
dans  la  Colombie-Britannique,  l'autre  dans  la  baie  Géorgienne.  Ils  sont  remorqués  par 
des  vapeurs  ou  des  remorqueurs  ordinaires  et  sont  très  utiles  pour  le  maniement  des 
bouées. 

Voici  un  état  de  la  dépense  pour  ce  service,  par  provinces,  au  cours  de  l'exercice 
écoulé  : — 

Nouvelle-Ecosse $31,038  04 

Nouveau-Brunswick .   .  .     27,496  10 

Québec 53,733  01 

Ontario 19,242  16 

Colombie-Britannique 26,969  93 

Il»-du-Prince-Edouard 3,359  01 


$161,838  25 
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Liste  des  bouées  entretenues  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  dans  les 
eaux  canadiennes  pendant  la  saison  de  1908. 


ONTARIO. 


Nombre 
des  bouées. 

Amherstburg,   y  compris  Bois  Blanc.  46 

Baie  de  Quinte  (deux  entreprises) ....  19 

Bear's  Rump 1 

Big  Duck   island,   bouée  à  cloche. ...  1 

Blind  River  (riv.  de  TAveugle) 4 

Byng-inlet 7 

Campbells-rock 1 

Collingwood 15 

Clapperton,   chenal 9 

Baie  Géorgienne 13 

Baie  Géorgienne,  bouées  à  gaz 8 

Green,    (batture) 1 

Goderich 5 

Goderich,  bouée  à  gaz 1 

Gananoque,  bouées  à  gaz 3 

Hawkesbury 15 

Kaministiquia 9 

Lac  Erié,  bouées  à  gaz 4 

Lac    des    Bois,    y    compris    bouées    à 


gaz. 


115 


Lac  Simcoe 5 

Lac    Supérieur,    y    compris    bouées    à 


gaz. 


Little-Current 8 

Lone-Rock,   bouée   à   gaz  et   à  cloche..  1 

Midland 7 

Murray,  canal  et  baie  de  la  Presqu^île.  23 

Lac  Témiscamingue 3 

Napanee 14 

Niagara,  bouée  à  cloche 1 

North  Sisters  (rocher) 4 

Orillia 18 

Pancake,   batture,  bouée   à  cloche..    ..  24 

Pembroke 23 

Parry-Sound 24 


Nombre 
des  bouées. 

Pointe  au  Baril,   balises 15 

Pointe   au   Baril,  bouées 4 

Penetanguishene 4 

Port-Arthur,   bouées   à   baz 3 

Port-Rowan 12 

Rainy    River    (riv.    La-Pluie),    balises 

*  doubles 11 

Rainy  River    (riv.   La-Pluie),   bouées..  14 

Rivière  Thames,  bouée  à  gaz 1 

Rivière  Thames,  bouées 8 

Rondeau 6 

Saint-Laurent      (fleuve),      Montréal     à 

Kingston,   espars 

Saint-Laurent      (fleuve),     Montréal      à 

Kingston,    bouées   de    tonnelage . .     . . 
Saint-Laurent      (fleuve),      Montréal     à 

Trenton,  et  en  amont,  bouées  à  gaz. .  45 

Saut-Sainte-Marie 21 

Saut-Sainte-Marie,    entrée    du    canal . .  25 

Saut    Sainte-Marie,    bouées   à   gaz..    ..  2 

Seine,  riv.,  et  lac  Grassy,  pilots 30 

Seine,  riv.,  bouées  à  gaz 10 

South-Baymouth 4 

Stokes,  baie 6 

Sturgeon,    barre,    bouée    à   gaz ] 

Temagami,  lac,  4  balises  et 31 

Thenton 13 

Victoria    (île),    lac    Supérieur 3 

Waubashene 37 

Winnipeg  (rivière) ' 13 

Saugeen   (rivière) 9 

Sturgeon    (rivière) 26 

St-Clair    (rivière),  bouée  à  gaz 1 

Sarnia,  bouée  à  gaz l 

Southampton,  bouée  à  gaz 1 


Agnès 

Amherst  (havre) 

Anse  à  Gascons 

Anse  à  Beaufils 

Barachois  de  Malbaie 

Bonaventure 

Cape  Cove  (anse  du  cap) 

Cap  Cove 

Cap  Meule 

Carleton  (pointe) . . 

Chicoutimi 

Cock   (pointe) 

Chaudière  (bassin) 

Cap  Désespoir 

Douthe   (pointe) 

Baie  des  Anglais 

Eschourie   (rocher   d") 

Fox   (rivière) 

Gaspé 

Grande-Entrée 

Griffin   Cove    (anse   aux   Griffons)..    .. 

Gros  Cap-aux-Os 

Havre   aux  Maisons,   îles   de   la   Made- 
leine  ; 

Lac  Témiscamingue,  savoir: 

Schooner    (île).. 

Opemigon    (détroit) 

Montréal    (rivière) 

Témiscamingue-Nord 


QUEBEC. 

1  Lac    Témiscamingue — Suite. 

8  Couvrette  (camp  de) 1 

1  Brown  (pointe) 1 

1  Lac  Saint-Jean: 

1  Rivière  Ashuapmuchuan. 

9  Rivière  Mistassini 

1  Rivière  Peribonka 

1  Havre   de  Roberval 

1  25  balises  et 110 

1        Petite  rivière,  est 1 

15        Lachine,  rapides 7 

1        Maria 1 

7        Matane 3 

1         Mont-Louis 1 

1        New-Richmond 3 

3        Chenal   Nord,   île  d'Orléans 10 

1         Nouvelle 2 

1        Paspébiac 1 

a        Pentecôte 1 

17        Percé 2 

1         Port-Daniel 1 

1        Port^ieuf..   .. 9 

Ristigouche  (rivière) 10 

7  Ristigouche    (rivière),    bouées   à    gaz,.      6 

Richelieu    (rivière),    balises 

3  Petite  rivière,  ouest 1 

4  Petit-Rocher 2 

3  Richelieu     (rivière),     Saint-Antoine     à. 

9  Chamblv 35 
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Liste  des  bouées  entretenues  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries — Suite. 

QUÉBEC — Fin. 


Nombre 
des  bouées. 
Hiolielieu  (rivière),  en  amont  de  Saint- 
Jean 21 

Rigaud  (rivière) 7 

Rivière  à  la  Pipe,  lac  Saint- Jean..    ..  8 

Rivière  des  Prairies 10 

Sainte-Adélaïde  de  Pabos 1 

Sainte-Anne  (rivière) 1 

Saint-Thomas 8 

Saint-Godfroy ] 

Saint-Laurent   (fleuve)  entre  Platon  et 

Montréal,  bouées  à  gaz 65 


Nombre 
des  bouées. 
Saint-Laurent  (fleuve),  entre  Platon  et 

Montréal,  bouées 19i 

Serpent  (rocher  au) 1 

Saint-Placide 52 

Entretenues    par    Tagence    de    Québec, 

bouées  à  gaz 30 

Entretenues    par    Tagence    de    Québec, 

bouées ..     15 

Entretenues    par    l'agence    de    Québec, 

en   bas   de   Québec,  bouée   à   cloche..      1 
Entretenues    par    l'agence    de    Québec, 

en  aval   de  Québec,   bouées  à  sifflet..      1 


NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Bathurst 26 

Baie  Verte  et  Port-Elgin 36 

Baie  du  Vin 12 

Beaver  et  Black   (havres) 9 

Black  Brook,  rivière  Miramichi 3 

Black  Lands  gully 12 

Bouctouche,  34  balises  et 22 

Bouctouche   (rivière),  balises  et 260 

Campobello 10 

Caraquet 21 

Cocagne,  30  balises  et 11 

Dalhousie  et  Ristigouche 10 

Digdequash 5 

Dipper    (havre   de) 3 

Dorchester 3 

Grande  Anse 4 

Grand   lac   et   rivière  au    Saumon,   ba- 
lises   73 

Grand    Manan,    1    espar   et 28 

Great   Shemogue 7 

Hatfield   (pointe),  balises 

Harvey 7 

Kouchibouguac  et  Black   river,  balises  . . 

Lepreau 3 

Letite  et  Black  bay,  1  espar  et 14 

Little  Shemogue,  1  balise  et 5 

Little   Shippigan 12 

Magaguadavic 13 

Maquapit  et  French  Lakes,  20  balises  et  4 
Miramichi,  9  bouées  d'hiver,  un  phare 

flottant    et 22 

Miscou 8 

Musquash 7 

Néguac 21 

Little   Aldouane,   25   balises   et 5 

Neil  harbour 1 


Napan  river,    24   piquets   et 3 

Northwest  arm,   Miramichi 6 

Northeast    arm,   24    piquets  et 8 

Ox   (île),   rivière   Saint-Jean 5 

Petit  Rocher 2 

Pisarinco 2 

Pokemouche,  plusieurs  balises  et 7 

Quako    (maintenues  par  le   service   cô- 

tier) 3 

Richil)ouctou  et  Albion 33 

Richibouctou,  Rexton  et  Browns  yard.  30 

Shédiac 18 

Shédiac,  nord  de  l'île,  20  balises  et 2 

Shippigan,   17  piquets  et 20 

St-Andrews 13 

Sainte-Croix 11 

Saint-Jean  (rivière) 77 

Saint-Louis,  15  balises  et 2 

Saint-Simon,   baie  Caraquet 4 

Tabusintac 18 

Tracadie,   South   Gully,   30  balises  et..  5 

Tracadie,  100  balises,  North  Gully..   ..  11 

Tynemouth  creek 5 

Washademoak,  144  balises  et 2 

Waweig    (rivière) 2 

West    Isles,   3   espars   et.. 23 

Maintenues  par  l'agence — 

(bouées  à  gaz) 12 

(bouée  à  gaz  et  à  cloche) 1 

(bouées  à  gaz  et  à  sifflet) 10 

(bouées    de    tonnelage   et    coniques)..  .. 

(bouées   à  sifflet) 

(bouées  à  cloche) 

(bateau  à  cloche) 

(phares  flottants) » 


ILE-DU-PRINCE-EDOUARD. 


Baie  Fortune 3 

Beach  Point 3 

Bedeque 11 

Brae  harbour 5 

Brudenell   (rivière) 4 

Cardigan,  Lower 6 

Cardigan,  Upper 16 

Cascumpec,  12  piquets 14 

Charlottetown,  20  piquets 21 

Cove  head 3 

Crapaud,    piquets    et 5 

East  river  (Hillsboro') 17 

Egmont  (baie) . . 12 

Egmont  south,  8  piquets  et 2 

Georgetown 14 

Goose  harbour 2 

Grand  river,  1  feu  et 12 


Grand  river,  lot  14 8 

Indian  rocks 1 

Malpèque 16 

Miminegash 6 

Little  channel 3 

Montague 7 

Murray  harbour 41 

New-London 12 

Orwell  et  Vernon,  36  balises  et 6 

Pinette,  nlusieurs  balises  et 5 

Port-mu 12 

Pownal 7 

Rollo  bay 3 

Rustico 5 

Savage  harbour 2 

Souris • 4 
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Liste  des  bouées  entretenues  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries — Suite. 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD — Fin. 


Nombre 
des  bouées. 

St-Peters^harbour 10 

Summerslde 10 

Tracadie 7 

West  point 1 

Wood  island 5 


Nombre 
des  bouées. 
Entretenues  par  Tagence — 

(bouées  à  signaux) t 

(bouées  coniques) * 

(boviées  à  gaz).. ^ 

y  compris  Zephir-rock. 


NOUVELLE -ECOSSE. 


Advocate  harbour 

Apple  river 

Arichat 

Argyle  river   and  sound 

Avon  river 

Amherst  Basin 

Barrington 

Bear  river 

Beaver   harbour 

Blandford 

Bridgewater 

Brûlé 

Canning  ou   Habitant   (rivière) 

Canso   et    St.    Andrew    passage 

Cape  Negro  ou  Northeast  harbour..    . 

Cariboo. 

Chester 

Chéticamp 

Chezzetcook  et  Petpiswick 

Christmas  and  Barra  strait 

Clarks  Cove,    West   bay 

Clarks   harbour 

Cockerwit  pass  et  Woods  harbour..    . 

Cooks  cove,   Toby  cove 

Calf  island  bay 

Crow  harbour 

D'Escousse  et   Lennox   passage 

Digby  et  Annapolis,  5  bouées  d'hiver. 

Dover 

East  Dover 

East  Bay,   Bras  d'Or [ 

Fourchu  harbour 

French  Village,  St.  Margarets  Bay..   . 

Grand  Bras  d'Or 

Gillis  point,  Boulaceet 

Guysborough 

Glace  bay 

Hay  Cove 

Harbour   aux   Bouches,   6   piquets..    . 

Ingonish,  South  bay 

Isaacs  harbour 

Indian   harbour ' 

Jeddore 

Judique 

Ketch  harbour 

L'Ardoise 

Lahave 

Little  Narrows 

Little   Dover 

Petit  Bras  d'Or 

Liverpool 

Lockeport 

Lunenburg 

Lunenburg,  back  cove , 

Lunenburg,  middle  south 

Louisbourg 

Liscombe 

Mabou 

Mahone    bay    et  Chester 

Main-à-Dieu 

Margavee  liarbour 

Merigoniish 


20 
9 
6 
1 

31 

17 
8 
5 

10 
5 
6 

31 

17 
6 

25 

13 
6 

11 
3 

17 

20 
4 
5 
3 

27 

15 
4 
3 
8 

11 
5 
8 
1 
3 
4 

14 
i 
7 

12 
4 

11 
1 
6 
5 

12 

10 
9 
2 
3 


Marie  Joseph 13 

Monsellier.. 10 

Jegogin 7 

McKinnon   harbour 6 

Musquodoboit 7 

Martins  Broôk (» 

Meteghan    river 2 

Northport 11 

North  Sydney 5 

Neils  harbour 1 

Parrsboro' d 

Petit  de  Gras 12 

Pictou S- 

Pope's  harbour 1 

Port  Félix II 

Port  Hood 7 

Port  Le  Tour 15 

Port  Medway 9 

Port  Morien 2 

Port  L'Hébert 12 

Pubnico 18 

Pugwasli 9 

Prospect  Lower 10 

Port   Mouton ..  5 

Port  Bickerton 5 

Pennant  harbour 8 

Pringle's    harbour 4 

River   John    (piquets) 3 

Roseway 3 


jusqu'à    Sherbrooke.. 


St.  Anns 

St.  Mary  river . . 
St.  Mary  river, 
St.  Peter's  bay. . 
St.  Peter's  inlet 

Sambro 12 

Shag  harbour 15 

Sheet  harbour.. 9 

Shelburne 25 

Ship  harbour 9 

Ship  rock . .    . .    : 1 

Shulee ,   ..   ..  S- 

Smith's  island 1 

Sydney 2 

Shad  bay a 

Sober  island  jusqu'à  Ecum  Secum..    ..  21 

Spry  bay 6 

Tangier 4 

Tatamagouche,  46  piquets  et 18 

Terrence  bay 13 

Tor  bay..    .  ! 19 

Three  fathom  harbour 5 

Tidnish 5 

Tusket   (deux   entreprises),   (3  balises).  30 

Upper  Prospect 4 

Wallace 15 

West  bay 3 

West  Dublin   et  Crooked   channel..    ..  13 

Westport 3 

Weymouth 13 

Whitehead 9 

Yarmouth 50 
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Liste  des  bouées  entretenues  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries — SuUe.i 

NOUVELLE-ECOSSE. — Fin. 


Nombre 
des  bouées. 
Maintenues  par  Tagence — 

(bouées   à  sifflet) 13 

(bouées  à  cloche) 35 

(bouées    d'acier  coniques    et    de    ton- 

nelage 190 

(bouées  à  gaz) 4 

(bouées  à  gaz  et  à  cloche) 5 


Nombre 
des  bouées. 
Maintenues  jar  l'agence — Suite. 

(bouées   à  gaz  et  à  sifflet) 27 

(phares  flottants) 2 

Stations  de  sonnerie  sous-marines..    ..      3 
Sonneries      sous-marines     attachées     à 

bouées  à  gaz 1 

Walton  harbour 1 


Listes  des  bouées  dans  les  eaux  de  la  Colombie-Britannique. 

(a  l'exception  des  bouées  à  gaz.) 


Nom  de  la  bouée. 


Arrow-lakes . . . 
Fraser-river . . . 
Kootenay-lake . 
Hesquiat 


Half-tide  rock .... 

North-bank 

Vargas-rock   .    . . 

Meares-spit 

Stiibbs-spit 

Browning-passage . 


Hankin-rock ; . . 

Round-island  (nord). , 
I.  (sud).., 
Ten\plar-channel .  . . , 
Amphitrite- point 

^utton-rock , 


Rosedale-rock 

Whale-rock 

Patterson-rock 

Canteen 

Channel-rock 

Songhies-rock 

Hospital-rock     .  

Johnstone-reef 

Darcyshoal   

Sidney-spit  (est) 

M         (ouest) 

Sidney-wharf  (sud) 

Il  (nord) 

Sidney-rock 

Colboume  (sud) 

*Colbourne- passage  (nord).. . 

C5elia-reef 

Entrance-point  (Kelp-rock) 

Batt-rock 

Horda-rock 

Benmohr-rock 


Position. 


Description. 


Dans  le  détroit 

Dans  les  chenaux 

En  différents  endroits 

Entrée  du  havre  de  Fairwaj' 


Hecate-passage,  détroit  de  Clayoquot 


Déception  -channel 

Stubbs-spit 

A  l'ouest  du  passage 

Côte  nord 

Middle-bank 

Mosquito-harbour 

Round  -  island  -bank 

Templar-channel-bank 

Villa^e-island 

Carolina-channel,  détroit  Barkley 

Ucluelet-harbour  n 


Race-rocks,  détroit  de  Juan  de  Fuca . 
Havre  d'Esquimalt 


Havre  de  Victoria. 


Détroit  de  Haro 

it  

Chenal  de  Sidney 

Haut-fonds,  quai  de  Sidney,  IV. 


Récif 

!  Colboume- passage . 


Oovernor-rock 

Victoria -rock 

Virago-rock 

Porlier-pass-fairw^ay . 

Orappler-reef 

Indian-reef 

False-reef 

White-rock 


Shute-pasâage . . . . 
Chenal  Satellite . . 
Havre  de  G  anges . 


Chenal  de  Trincomali . 


Porli 


Houston-passage . 
Chenal  Stuart . . 


Chenal  Trincomali 


7  bouées  espars. 

13  bouées  de  tonnelage. 

9  bouées  plateformes. 

Bouée  à  sifflet,   à  rayures  verticales 

noires  et  blanches. 
Plate-forme  à  boule  rouge. 

t.  cylindre  noir. 

.1  boule  rouge. 

I.  noire. 

Il  M 

Espar  rouge  et  noir,  lignes  horizontales 

Espar  noir. 

Espar  rouge. 

Plate-f.,  à  bandes  horiz.  roug.  et  noires 

Espar  noir. 

H      rouge. 
Cylindre  d'acier  noir. 
Sirène,  acier,  rouge. 
Plate-forme,  à  band.  horizon,  rouges  et 

noires. 
Cylindre  d'acier  noir. 
Espar,  à  band.  horizon,  rouges  et  noires 
Plate-forme,  noire. 
M  rouge. 

Il  à  boule  rouge. 

Espar  noir. 

Plate-forme  à  boule  noir. 
Cylindre  d'acier  noir. 


Acier,  conique,  rouge. 
Espar  rouge. 

Il 
Plate-foi  me  rouge. 

Il  cylindre  noir. 

Il  à  boule  rouge. 

Acier,  conique,  rouge. 

M 

Cylindre  d'acier  noire. 
Plate- forme  à  boule  noire. 

,,  Il    rouge,  b.  hor.  roug. 

et  noir. 

„  Il    noire. 

Cyl.  d'acier  à  b.  hor.  rouges  et  noires. 
Espar  noir. 

A  clo.,  en  acier  peint  en.  n  et  bl.,  vert. 
Cylindre  d'acier  noir, 

Cyl.  d'acier  à  band.  hor.  roug.  et  noires 
Acier,  conique,  rouge. 
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Nom  de  la  bouée. 


Soiith-east 

East 

Middle 

West  

Hosenfeld-reef 

Gossip-reef 

Sandheads 

Point-grey-fairway 

First-narrows 

Burnaby  -shoal  

Reef- point 

Welcome-point 

Tattenham-ledge 

Snake-island-reef 

Horswell-reef 

Clarke-rock 

Entrance 

Gallows-point 

South-channel    

Middle-bank 

Southtchannel  (ouest).. . . 

Satellite  reef 

Middle-bank  (sud-ouest) . 
M  (ouest).    . . . 

Carpen  ter-rock 

Mill-stream 

Passage-rock 

Departure-bay-reef 

Dorcas-rock 

Homby-wharf-reef 

Reef -bluff  (sud) 

H         (ouest) 

Village-point . 

Kelp-bar-crossing  (ouest) 
..        (est).. 

Atrevida-reef 

North-reef 

Cortes-island-reef 

Shark-spit 

Whae  ton-rock 

Siwash-rock 

Kipple-reef 

Swan-rock 

Walbran-rock 

Bloxam-bank 

Centre-bank 

Hazel-point ^ 

Fairview-reef . . .  .* 

Tugwell-reef 

Harbour-channel  (ouest). 

(est).... 

Sparrowhawk-rock 

Hankin-reefs 

Dodd-passage 

Harbour-reefs 


Position. 


False-narrows 

Il  

Il  

Détroit  de  Géorgie . , 

Active  pass 

Chenal  Sandheads.  . . 

Burrard-inlet 

Au  sud  du  détroit . . . 
Havre  de  Vancouver 
Détroit  dfc  Géorgie . . 
Welcame-pass 

Détroit  de  Géorgie  . 

Chenal  intérieur 

Havre  de  Nanaïmo . . 

Il  .... 

Il  .... 

Il  .... 

Il  .... 

Il  .... 

Newcastle,  ile, 
Departure  Bay 

Dorcas  point,  île  de  Vancouver 

Chenal  Lambert. ...    

Détroit  de  Baynes 

Il , 

Il  

Il  

Détroit  de  Malaspina 

Ile  Texada,  pointe  nord 

Baker  passage 

Ile  Marina 

Whaleton  bay 

Détroit  de  Johnstone 

Pte  Addenbrooke,  détroit  de  Fitzhugh 
Chenal  Fisher 

Telegraph  passage,  Skeena 

Rivière  Skeena 

Middle  passage,  Skeena 

Havre  de  Prince-Rupert 

Metlakatla 

Cunningham  passage 

Port-Simi)son   


Description. 


Espar  rouge. 

Il     noir. 

M      rouge. 

Il      noir. 
Cylindre  d'acier  noir. 
D'acier  noir  à  cloche. 
D'acier,  coniques,  5  noires,  8  roviges. 
Sphérique,  acier,  rouge. 
Espar  rouge. 


Espar  noir. 
Conique,  acier,  rouge. 

Plate-forme,  noire. 
Plate  forme,  triangulaire,  noire. 
Il  à  boule  rouge. 

Il  en  losange,  noire. 

Il  à  boule  rouge. 

Il  en  losange,  noire, 

à  boule  rouge, 
rouge. 


Plate-forme,  à  boule  noire. 
Il  noire. 


Espar,  noir. 


à  boule  rouge. 


Il  II 

Conique,  d'acier,  triangulaire,  rouge. 
Conique,  d'acier,  rouge. 

Il 
Espar,  rouge. 


Espar,  noir. 
Conique,  acier,  rouge. 

Il  II 

Espar,  rouge. 
Espar,  noir. 
Cylindre  d'acier,  bandes  horizontales. 

rouges  et  noires. 
Espar,  noir. 
Cylindre  d'acier,  bandes  horizontales. 

rouges  et  noires. 
Espar,  noir. 
Acier,  rouge. 
Espar,  rouge. 
Conique,  acier,  rouge. 
Espar,  noir. 
Plate-forme,  noire. 

Il  II 

Cylindre  d'acier,  bandes  horizontales. 

rouges  et  noires. 
Plate-forme,  rouge. 
Espar,  noir. 
Conique,  acier,  rouge. 
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Liste  des  bouées   à   gaz,  à  cloche  ou  à  sifflet,   placées  dans  la  Colombie-Britannique 

1908-9. 


Nom  de  la  bouée. 

Position. 

Description. 

Casey-Point 

Spire-Ledge 

Bouées  à  gaz 

Prince-Rupert. 

Barrett-Ledge 

Ellinor-Rock  

Détroit  de  Chartham. 

Alford-Reef 

Il 

Hodgson-Reef 

Gaz  et  sifflet 

Il 

Skidegate-Bar 

Détroit  de  Hécate. 

New-England-Rack    



Stenhouse-Shoal 

Il 

Vancouver-Rock 

Détroit  de  Milbank. 

Dall-Pach    ...             

Gaz  et  à  cloche 

Haddington-Reef 

Comox-Bar .    . 

Détroit  de  Broughton. 
Golfe  de  Géorgie. 

Sturgeon-Bank 

Gaz,   blanche  et  à  cloche. . . . 

M              It                     M          

Swiftsure-Bank 

Détroit  de  Juan  de  Fuca. 

Bouées  en  magasin  le  22  mai  1909 — 

2  bouées  de  tonnelage,  diamètre  5  pieds. 
1  bouée  de  tonnelage,  diamètre  6  pieds. 

3  bouées  de  tonnelage,  dimètre  5.^  pieds,  avec  trépied. 
1  bouées  de  tonnelage,  diamètre  6  pieds,  avec  trépied. 
1  bouée  conique,  3 — 6  pieds,  grande  bouée. 

1  bouée  conique,  diamètre  7  pieds. 
1  bouée  d'un  diamètre  de  2  pieds. 

3  bouées  coniques,  diamètre  3  pieds. 

1  bouée  à  sifflet  (modèle  américain). 

4  8^  bouées  à  gaz  et  à  cloche. 
3  9^  bouées  à  gaz. 

2  11  bouées  à  gaz.    Esquimalt. 

Balises,  etc.,  en  magasin — 

2  signaux  avec  leurs  trépieds  au  complet. 

1  trépied  à  cloche  et  à  sifflet. 

2  trépieds. 


LEVE  HYDROGEAPHIQUE. 

M.  W.  J.  Stewart,  chargé  du  levé  hydrographique,  a  transmis  le  rapport  de  son 
travail  et  celui  de  son  personnel  durant  la  dernière  saison. 

Le  capitaine  F.  Andersen,  sur  le  Bayfield,  a  continué  le  levé  sur  le  lac  Supé- 
rieur. Ce  vaisseau  est  parti  d'Owen-Sound  le  10  mai  1908,  et  se  rendant  à  la  baie  Nipi- 
gon,  sur  la  rive  nord  du  lac,  y  a  continué  le  travail  commencé  à  l'entrée  de  cette  baie 
vers  l'est,  y  séjournant  jusqu'au  premier  août..  Le  Bayûeld  s'est  alors  rendu  au  havre 
Simmons,  afin  de  rectifier  jusqu'à  la  pointe  Isacor  le  tracé  de  la  côte  mal  indiquée  sur 
les  cartes  marines.  Ce  travail  terminé,  le  Bayfield  est  revenu  à  Owen-Sound,  oii  il  a 
été  mis  en  hivernage  le  23  novembre.  On  a  soigneusement  relevé  et  tracé  sur  la 
carte  toute  la  côte  nord  du  lac  Supérieur  depuis  la  rivière  au  Pigeon  jusqu'à  l'entrée 
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de  la  baie  Nipigon,  à  Test,  à  l'exception  toutefois  des  baies  Nipigon  et  Black.  Les 
cinquante  milles  entre  le  havre  Simmons  et  la  pointe  Isacor  ont  été  explorés  et  tracés 
en  détail  sur  la  carte,  mais  on  n'y  a  pas  fait  de  sondages.  Le  23  juin,  le  Bayfield  a 
donné  contre  un  récif,  ce  qui  lui  a  causé  des  avaries  au  montant  de  $5,884.13. 

La  Canadienne,  sous  le  commandement  du  capitaine  Irving  Miles,  a  fait  le  levé 
du  littoral  de  l'Atlantique.  Parti  de  Sorel  le  18  mai  1908,  ce  vaisseau  a  continué 
l'exploration  commencée  à  l'embouchure  de  la  rivière  Sagnenay,  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  entre  l'île  Rouge  et  les  îles  Razades.  On  a  parachevé  une  grande  carte  marine 
de  l'embouchure  du  Saguenay,  en  indiquant  exactement  les  nombreux  hauts-fonds  et 
battures.  Le  levé  général  du  fleuve  Saint-Laurent  a  pour  but  de  rendre  plus  exactes 
les  nouvelles  cartes  marines. 

En  mai  1908,  M.  Charles  McGreevy,  à  la  tête  d'une  équipe  peu  nombreuse,  explo- 
rait le  bassin  de  Cumberland,  Nouvelle-Ecosse,  afin  de  rendre  plus  détaillée  la  carte  de 
ces  eaux. 

M.  A.  J.  Pinet,  reprenait  sur  le  yacht  Joséphine,  le  1er  mai  1908,  le  travail  com- 
mencé sur  le  lac  des  Deux-Montagnes,  rivière  Ottawa.  Il  a  procédé  rapidement,  et  on 
croit  que  le  levé  sera  terminé  en  1909. 

Le  3  avril  1908,  une  équipe  dirigée  par  le  capitaine  P.  C.  Musgrave,  continuait 
l'exploration  de  la  côte  du  Pacifique,  depuis  l'entrée  sud  du  havre  de  Prince-Rupert 
jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve  Skeena.  Le  10  juin,  le  capitaine  Musgrave,  sur  le  nou- 
veau vaisseau  du  service  hydrographique  Lillooet,  entreprenait  l'exploration  du  détroit 
Chatham,  à  l'est  des  îles  Lucy  et  Rachal,  depuis  Tree-Bluiï  jusqu'à  Island-Point.  Il  a 
complété  ce  travail  et  il  en  est  résulté  une  découverte  importante.  A  l'entrée  du  havre 
de  Prince-Rupert,  à  Alexandra-Patch,  on  a  constaté  l'existence  d'un  haut-fonds  où  la 
profondeur  n'est  que  de  onze  pieds,  alors  qu'on  la  croyait  de  dix  brasses. 

Tout  le  personnel  du  service  oriental  s'est  occupé,  à  Ottawa,  à  compléter  les  notes 
et  à  dresser  les  cartes  pour  la  gravure.  La  carte  du  lac  Saint-François  est  assez 
avancée. 

On  a  publié  les  cartes  suivantes:  Lac  Saint-Pierre;  île  Blanche  jusqu'à  la  pointe 
aux  Orignaux;  lac  Saint-Louis;  et  Key-Harbour,  baie  Géorgienne. 

Le  capitaine  J.  G.  Boulton,  officier  de  marine  en  retraite,  de  Québec,  a  été  attaché 
au  service  hydrographique  du  fleuve  Saint-Laurent  afin  d'aider  à  la  préparation  des 
instructions  aux  navigateurs  entre  Québec  et  Kingston. 

Le  rapport  de  M.  Stewart  forme  l'annexe  8  du  présent  volume. 

STEAMERS  DE  L'ETAT. 

LE  "  MINTO  " 

Le  steamer  Minto,  construit  à  Dundee,  Ecosse,  en  1899,  et  destiné  à  franchir  les 
glaces  du  détroit  de  Northumberland,  est  un  vaisseau  long  de  225  pieds,  large  de  32 
pds  8  pcs,  et  profond  de  18  pieds;  jaugeage  net  372  tonnes,  brut  1,090  tonnes;  puis- 
sance nominale  des  machines,  216  chevaux-vapeur. 

Au  début  de  l'exercice  ce  vaisseau  faisait,  avec  le  vapeur  Stanley,  le  service  entre 
Pictou  et  Charlottetown.  Le  25  avril  on  l'a  mis  en  cale  de  radoub  à  Pictou,  et  sa 
coque  a  été  examinée  et  peinturée.  Remis  à  flot  le  5  mai,  on  a  calfaté  ses  ponts  et 
peinturé  ses  œuvres  mortes.  Enfin,  le  23  juin,  il  partait  pour  Québec,  d'où  il  s'achemina 
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vers  le  golfe  Saint-Laurent,  en  touchant  à  Saint-Jean,  N.-B.,  à  Mingan  et  à  d'autres 
endroits;  il  revint  à  Québec,  remonta  jusqu'à  Montréal,  et  se  trouvait  à  Charlottetown 
le  28  juillet.  Ici  on  a  congédié  une  partie  de  son  équipage,  ocmme  cela  se  fait  ordinaire- 
ment, et  le  vaisseau  est  resté  au  quai  de  la  marine  subissant  les  réparations  générales 
nécessaires  pour  son  service  d'hiver,  qui  recommençait  le  là  décembre. 

A  cinq  milles  au  large  du  port  de  Charlottetown  il  s'est  porté  au  secours  de  la 
goélette  Jasson,  chargée  de  charbon  et  en  détresse,  et  a  pu  la  ramener  jusqu'au  port. 

Le  Minio  a  fait  le  service  entre  Charlottetown  et  Pictou  jusqu'au  26  décembre;  il 
a  alors  pris  le  service  Georgetown-Pictou  et  a  fait  le  trajet  régulièrement  jusqu'à  la 
fin  de  l'exercice,  excepté  du  30  janvier  au  3  février,  et  le  25  février,  et  du  23  au  27 
mars,  alors  que  l'amoncellement  de  la  glace  était  tel  qu'il  était  impossible  de  passer. 

Pendant  l'hiver,  le  Minio  a  fait  quarante-neuf  fois  le  trajet,  aller  et  retour;  il  a 
transporté  8.4,469  colis  de  marchandises  pesant  4,468|  tonnes,  pour  lesquels  on  a  en- 
caissé $6,171.99,  et  2,401  passagers  qui  ont  payé  pour  leur  billet  $3,274;  pour  1,457 
repas,  $206.10;  pour  487  couchers,  $487,  soit  une  somme  totale  de  $10,139.09. 

LE  "  STANLEY  ". 

Le  vaisseau  du  gouvernement  Stanley  es  tun  brise-glace  à  hélice  construit  à 
Govan,  Angleterre,  en  1888.  Il  est  long  de  207-8  pieds,  large  de  32  pieds,  profond  de 
17-9  pieds;  jaugeage  net  397  tonnes,  brut  914  tonnes,  puissance  nominale  des  machines 
300  chevaux-vapeur. 

Ce  navire  a  commencé  le  service  Charlottetown-Pictou  le  1er  avril  1908,  et  a  con- 
tinué en  faisant  trois  trajets  par  semaine  jusqu'au  23  du  même  mois. 

Après'  le  nettoyage  de  ses  chaudières,  le  Stanley  a  commencé  le  service  des 
bouées  le  2  mai,  et  a  placé  les  bouées  du  récif  Rifleman,  du  rocher  Fitzroy,  du  cap 
Bear,  des  battures  Farras  et  de  l'île  Jourimain,  du  rocher  Zéphir  et  de  la  pointe  Ouest. 

Ayant  passé  la  nuit  du  8  mai  à  l'ancre  dans  le  détroit  de  Northumberland  à  cause 
de  la  brume,  le  Stanley  a  tellement  endommagé  le  câble  de  la  Compagnie  de  télégraphe 
Anglo- Américaine  que  la  transmission  des  dépêches  entre  l'île  et  le  continent  est  devenue 
impossible.  Ayant  fini  de  poser  les  bouées  le  13  mai  on  l'a  envoyé,  le  15,  pour  aider  à 
réparer  le  câble  endommagé;  après  l'avoir  levé  et  remis  en  état,  le  Stanley  revint  à 
Charlottetown  le  17  mai.  Le  lendemain  il  se  rendait  à  Pictou  pour  entrer  au  bassin 
de  radoub.  De  retour  à  Charlottetown  le  17  juin,  il  a  été  calfaté,  nettoyé  et  peinturé, 
puis  après  avoir  pris  du  charbon  à  Pictou  il  est  parti  pour  Québec  le  14  juillet,  afin  de 
prendre  part,  avec  les  autres  navires  du  gouvernement,  à  la  célébration  du  tricente- 
naire. Il  était  de  retour  à  Charlottetown  et  à  Pictou  le  3  août  afin  de  subir  les  modifi- 
cations nécessaires  pour  son  service  d'hiver,  et  se  rendit  ensuite  à  Summerside  pour 
transporter  des  passagers  et  des  marchandises  après  que  les  vapeurs  de  la  Steam  Navi- 
gation Company  eurent  cessé  leur  service.  Il  a  fait  journellement  le  trajet  entre 
Summerside  et  la  Pointe-du-Chêne  jusqu'au  21  de  ce  mois,  alors  qu'il  a  fait  le  service 
Charlottetown-Pictou  jusqu'au  25,  puis  celui  de  Georgetown-Pictou  jusqu'à  la  fin  de 
l'exercice. 

Pendant  son  service  d'hiver,  le  Stanley  a  fait  le  trajet  aller  et  retour  50  fois,  trans- 
portant 93,002  colis  de  marchandises  pesant  1,620-81  tonnes,  et  2,223  passagers,  aux- 
quels on  a  fourni  1,495  repas  et  589  lits. 
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Voici  Tétat  des  recettes — 

Marchandises $6,443  97 

Passagers 2s884  00 

Kepas 263  50 

Lits 589  00 


Total. $10,180  47 

LE  "  BRANT  " 

L'équipage  de  ce  vaisseau  s'est  rendu  à  son  bord,  à  Charlottetown,  le  13  avril  1908. 
On  l'a  gratté,  nettoyé  et  peinturé,  et  après  un  radoub  complet  il  est  parti,  en  remor- 
quant le  Prince  Edward  jusqu'à  Crapaud,  pour  placer  une  bouée  conique  sur  le 
récif  de  Brackley-Point.  Il  a  ensuite  été  utilisé  pour  placer  les  bouées  du  port  de 
Charlottetown.  Le  6  mai  on  s'est  entendu  avec  la  Prince  Edward  Isîand  Tug  Go.,  qui 
désirait  noliser  le  Brant  jusqu'au  5  juin  pour  le  transport  de  passagers  et  de  marchan- 
dises. A  partir  de  cette  date  jusqu'au  26  août,  il  a  été  occupé  à  approvisionner  de 
charbon  la  sirène  de  East-Point  et  les  phares,  puis  jusqu'au  22  septembre  à  l'inspection 
des  quais,  enfin  au  service  des  phares  et  des  bouées  jusqu'à  la  fermeture  de  la  naviga- 
tion.    On  a  congédié  son  équipage  le  30  septembre. 

Recettes —  ^ 

Du  ministère  des  Travaux  publics $  35  00 

De  la  Prince  Edward  Island  Tug  Company 450  00 

De  Poster,  entrepreneur  des  bouées 80  00 

Total. $565  00 

LE   ''  LANSDOWNE  ". 

Le  Lansdowne  est  un  steamer  en  bois  long  de  188  pieds,  large  de  32  pieds,  profond 
de  15  pieds  et  jaugeant  680  tonnes.  Il  fait  le  service  des  phares  et  des  bouées  pour 
l'agence  du  ministère  au  Nouveau-Brunswick. 

Dès  le  1er  avril,  l'inspecteur  des  phares  s'en  servait  pour  la  livraison  des  appro- 
visionnements; le  8  de  ce  mois  on  réussissait,  avec  grande  difficulté,  à  débarquer  des 
matériaux  de  construction  à  Machias.  Jusqu'au  16  avril  le  vaisseau  a  été  occupé  à  la 
pose  des  bouées  à  gaz,  puis  il  a  transporté  du  charbon  au  phare  flottant  Lurcher  et 
aux  stations  de  sirènes.  Le  6  mai,  le  Lansdowne  a  été  mis  sur  le  chantier  de  Hilyard, 
où  on  a  renouvelé  une  partie  de  la  proue,  la  quille,  la  fausse  quille  et  les  bordages,  puis 
on  l'a  calfaté  et  peinturé,  le  tout  au  coût  de  $2,000. 

Pendant  le  mois  de  juin  et  une  partie  du  mois  de  juillet  le  vaisseau  a  été  occupé 
au  service  des  phares  et  à  la  pose  des  bouées  à  gaz  et  autres.  Le  16  juillet  il  quittait 
Saint-Jean,  sous  le  commandement  du  premier  officier,  pour  délivrer  des  approvision- 
nements aux  phares  de  la  côte  nord-ouest  de  la  baie  de  Fundy;  le  1er  août  il  recom- 
mençait à  peu  près  le  même  voyage  pour  distribuer  aux  phares  de  la  baie  de  Fundy  du 
pétrole  et  autres  approvisionnements.  Pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  on 
s'en  est  servi  pour  l'entretien  des  bouées  de  la  baie  de  Fundy  et  le  transport  des  appro- 
visionnements. 
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Le  mois  de  novembre  a  été  orageux;  l'équipage  du  Lansdowne  a  éprouvé  de  la 
difficulté  à  retrouver  les  bouées  emportées  par  les  tempêtes  et  à  approvisionner  les 
phares  flottants. 

De  retour  à  Saint-Jean,  le  vaisseau  a  subi  au  chantier  Hilyard  de  nouvelles  répa- 
tions  qui  ont  coûté  $500.  Etant  en  état  de  prendre  la  mer  le  16  décembre,  il  a  été 
occupé  pendant  le  reste  du  mois  au  service  des  bouées. 

Le  1er  janvier  1909,  le  Lansdowne  se  trouvait  à  Yarmouth,  N.-E.,  et  se  rendait  de 
rations  qui  ont  coûté  $500.  Etant  en  état  de  prendre  la  mer  le  16  décembre,  il  a  été 
là  à  certaines  bouées  à  gaz  qui  s'étaient  éteintes.  Celles-ci  étant  rallumées,  le  vais- 
seau s'est  porté  au  secours  du  phare  flottant  Lurcher,  qui  avait  chassé  sur  ses  ancres. 
Le  Lurcher,  cependant,  n'avait  pas  besoin  de  secours,  et  le  Lansdowne  est  revenu  à 
Saint-Jean  afin  de  ramener  le  vaisseau  desservant  le  bateau  à  cloche  de  l'île  aux  Per- 
drix. Puis  le  vaisseau  a  essayé  de  retrouver  certaines  bouées  à  gaz  emportées  par  la 
tempête;  le  10  février  il  était  de  retour  à  Yarmouth.  Depuis  cette  date  jusqu'au  10 
mars  il  a  été  occupé  à  replacer,  et  à  recharger  les  bouées  à  gaz,  service  très  difficile  à 
cause  du  gros  temps.  On  a  retrouvé  et  replacé  certaines  grandes  bouées  à  gaz  auto- 
matiques; pendant  le  reste  du  mois  il  s'est  occupé  du  sauvetage  de  certaines  bouées 
dispendieuses  avariées  et  déplacées. 

LE   '^  QUADRA  ". 

Le  Quadra  est  un  vaisseau  de  fer  long  de  174  pieds,  large  de  31  pieds,  profond  de 
13  pieds  6  pouces  et  jaugeant  573  tonnes.  Il  est  au  service  de  l'agence  du  ministère 
à  la  Colombie-Britannique.  Réparé  et  mis  en  commission  le  13  avril,  il  a,  pendant  le 
reste  du  mois,  transporté  des  matériaux  à  la  station  de  télégraphie  sans  fil  de  Pachena 
et  délivré  des  approvisionnements  aux  magasins  et  stations  de  la  côte.  Au  mois  de 
mai  le  Quadra  faisait  le  service  des  bouées  et  transportait  le  signal  automatique  de 
l'île  Green-Top  à  Holland-Rock.  Du  1er  juin  au  15  septembre  il  faisait  le  service  des 
phares  et  des  bouées;  depuis  lors  jusqu'au  30  septembre  il  était  en  tournée  d'inspec- 
tion dans  les  eaux  septentrionales  de  la  province,  rechargeant  ensuite  de  carbure  les 
bouées  et  les  signaux. 

Le  Quadra  a  été  ensuite  mis  à  sec  au  dock  de  la  Victoria  Machin-ery  Company, 
nettoyé,  peinturé,  puis  employé  le  reste  de  l'année  au  service  des  bouées. 

LE    "  WILLIAM    JOLIFFE  ". 

Vaisseau  nolisé  pour  aidv?r  le  Quadra  dans  le  service  de  replacer  les  bouées 
entraînées  par  les  tempêtes  de  l'hiver.  On  s'est  dispensé  de  ses  services  le  28  avril 
1908,  mais  on  l'a  nolisé  de  nauveau  poui-  le  service  des  bouées  du  12  au  27  octobre. 

LE   "  LEEBRO  ". 

Ce  vaisseau  a  été  employé  pour  transporter  du  charbon  aux  stations  de  sirènes  et 
des  machines  aux  stations  de  Pachena  et  Estevan,  C.-B.  Il  a  plus  tard  délivré  du 
charbon  aux  stations  du  golfe  et  de  l'huile  à  la  plupart  des  phares  jusqu'au  30  septem- 
bre. Depuis  le  1er  octobre  le  Leehro  a  été  au  service  du  télégraphe  côtier,  ramenant 
les  ouvriers.  En  novembre  il  approvisionnait  les  phares  et  ramenait  la  bouée  à  gaz  de 
Swiftsure-Bank.    Son  service  a  cessé  le  9  novembre. 
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LE    "  CASCADE  ". 

Vaisseau  nolisé  le  20  avril  1908,  employé  au  service  des  bouées  jusqu'au  25,  au 
transport  d'hommes  et  d'approvisionnements  au  chemin  de  la  côte  ouest  jusqu'au  7 
mai.  Il  a  ensuite  repris  le  service  des  phares  et  des  bouées  jusqu'au  4  juillet,  alors 
qu'on  s'est  dispensé  de  ses  services. 

LE    "  MONTCALil  ". 

Le  Montcalm  est  en  acier  et  à  hélices  jumelles,  long  de  245  pieds,  large  de  40-6 
pieds,  profond  de  15-7  pieds;  jauge  et  net  526  tonnes,  brut  1,432  tonnes;  force  nomi- 
nale en  chevaux-vapeur  406,  force  indiquée  4,250  c.v.  sous  une  pression  de  220  livres 
de  vapeur. 

Ce  puissant  brise-glace  a  été  construit  à  Yoker,  Angleterre,  en  1904,  pour  le  ser- 
vice d'hiver  du  Saint-Laurent,  et  il  a  bien  atteint  son  but. 

Pendant  la  saison  de  navigation  il  a  été  occupé  à  délivrer  des  approvisionnements 
aux  phares  et  transporter  du  matériel  et  les  ouvriers  pour  la  construction  des  phares 
et  des  stations  de  sirènes  dans  le  golfe  Saint-Laurent  et  le  détroit  de  Belle-Ile. 

Au  printemps,  il  a  secouru  des  vaisseaux  naviguant  dans  le  Saint-Laurent  et  pen- 
dant l'hiver  il  a  brisé  le  pont  de  glace  au  Cap-Rouge. 

De  retour  d'une  croisière  dans  le  détroit  de  Cabot,  et  au  moment  où  il  portait 
secours  à  certains  vaisseaux  pris  dans  les  glaces,  il  a  été  frappé  dans  le  port  de  Québec 
par  le  Milwaiikee,  de  la  Ugne  du  Pacifique-Canadien,  à  9.30  du  matin  le  7  mai.  Ayant 
sombré  au  quai  de  la  Pointe-à-Carcy  pendant  la  nuit,  il  a  été  remis  à  flot  le  16  mai, 
transporté  au  bassin  de  radoub,  et  mis  en  état  de  reprendre  son  service  le  30  juin.  Les 
réparations  faites  par  MM.  George  T.  Davie  &  Sons  et  le  personnel  de  l'agence  de  Qué- 
bec ont  coûté  environ  $33,000. 

Du  1er  juillet  au  1er  octobre  le  vaisseau  a  fait  le  service  des  bouées  et  des  phares 
dans  le  golfe  Saint-Laurent  et  le  détroit  de  Belle-Ile.  De  retour  d'une  de  ses  "  tour- 
nées "  le  Montcalm  a  ramené  les  employés  du  service  Marconi  de  Whistle-Rock  et  de 
Health-Point,  les  ouvriers  du  détroit  de  Belle-Ile  et  d'équipage  de  la  goélette  nau- 
fragée Blanche  Aima,  ces  derniers  débarquant  à  la  Pointe-au-Père. 

Le  28  décembre  le  Montcalm  est  parti  pour  les  Sept-Iles,  oii  la  moitié  de  la  baie 
était  couverte  de  glace;  il  s'est  frayé  un  chemin  dans  un  champ  de  glace  épais  de  dix 
pouces  sur  une  longueur  de  deux  et  demi  milles  jusqu'au  quai  Clarke-City,  puis  est 
revenu  à  Québec  le  31  décembre. 

Le  12  janvier  1909,  le  Montcalm  a  attaqué  le  pont  de  glace  du  Cap-Bouge.  La 
banquise  avait  alors  une  épaisseur  variant  de  quinze  à  quarante  pieds.  On  y  a  prati- 
qué un  chenal  large  de  1,200  pieds,  le  courant  emportant  les  glaçons  détachés.  Ce  tra- 
vail s'est  continué  jusqu'à  la  mi-avril,  et  on  a  tenu  le  chenal,  ouvert  jusqu'à  Québec. 
Non  seulement  ce  travail  a  hâté  de  trois  semaines  l'ouverture  de  la  navigation,  mais  il 
a  empêché  en  plusieurs  endroits  les  inondations  ordinaires  du  printemps.  A  force 
d'efforts,  le  vaisseau  a  pu  se  rendre  au  lac  Saint-Pierre  le  19  avril.  Des  représentants 
de  la  législature  de  Québec,  des  chambres  de  commerce  de  Québec  et  de  Lévis  et  de 
l'université  Laval  ont  à  trois  reprises  visité  le  navire,  et  ont  pu  se  rendre  compte  de 
son  travail  dans  les  glaces. 

L'ouverture  du  chenal  et  l'enlèvement  graduel  du  pont  de  glace  prouvent  que  le 
Montcalm  est  très  propre  à  ce  travail. 
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LE  "  DRUID  ". 

Vaisseau  à  hélice  d'une  force  nominale  de  59  chevaux-vapeur.  Longueur  160 
pieds,  largeur  30  pieds,  profondeur  12  pieds  5  pouces;  jaugeage  net,  149  tonnes,  brut 
503  tonnes. 

Ce  vaisseau  a  fait  le  service  des  phares  et  des  bouées  entre  Portneuf  et  la  Pointe- 
au-Père, une  distance  de  185  milles,  sous  la  direction  de  l'agence  de  Québec,  pendant 
toute  la  saison  et  avec  une  seule  interruption.  Ce  service  consiste  à  placer,  à  mainte- 
nir et  à  enlever  les  bouées  à  gaz,  et  à  entretenir  les  signaux,  à  remorquer  les  trois 
phares  flottant  jusqu'à  leurs  postes  pour  l'été,  et  à  les  ramener  à  l'automne. 

En  décembre,  le  Druid  a  transporté  des  approvisionnements  à  Sainte-Anne  des 
Monts,  la  goélette  Marie  Blanche,  chargée  de  ce  service,  ayant  fait  naufrage. 

L'  "  ARCTIC  ". 

Vaisseau  en  bois  à  hélice,  construit  à  Kiel,  Allemagne,  en  1901,  et  acquis  par  le 
ministère  en  1904.  Longueur  161-4  pieds,  largeur  37-2  pieds,  profondeur  20-2  pieds, 
jaugeage  net  518  tonnes,  brut  762  tonnes,  force  nominale  des  machines  44  chevaux- 
vapeur. 

Il  est  parti  de  Québec  le  25  juillet  1908,  sous  le  commandement  du  capitaine 
Bernier,  équipé  et  approvisionné  pour  une  croisière  de  deux  ans  dans  les  eaux  polaires. 

L'  "  ABERDEEN  ". 

Vaisseau  en  acier  à  hélice,  construit  à  Paisley,  Ecosse,  en  1894.  Longueur  180 
pieds,  largeur  31-1  pieds,  profondeur  16-9  pieds,  jaugeage  net  266  tonnes,  brut  674 
tonnes,  force  nominale  des  machines  200  chevaux-vapeur.  Il  fait  le  service  des  phares 
et  des  bouées  pour  l'agence  du  ministère  à  Halifax. 

JjAherdeen  a  pris  à  Halifax  un  chargement  de  machines  et  de  matériel  de  cons- 
truction en  destination  de  Clark's-Harbour  et  du  Cap-Fourchu.  Le  22  avril  il  faisait 
le  service  des  bouées  et  le  28  plaçait  les  bouées  du  port  de  Halifax.  Il  prenait  en- 
suite un  nouveau  chargement  de  machines  pour  Clark's-Harbour,  et  le  30  revenait  à 
Halifax  après  avoir  débarqué  à  Sambro  du  carbure  et  des  matières  explosives.  Le  1er 
mai  VAherdeen  quittait  Halifax,  débarquait  de  nouvelles  machines  et  des  matériaux  à 
Clark's-Harbour,  des  bouées  et  des  machines  à  Yarmouth,  faisait  pendant  quelque 
temps  le  service  des  bouées,  puis  se  rendait  à  Saint-Jean,  N.-B.,  afin  de  prendre  des 
approvisionements  pour  les  phares.  Quittant  Saint-Jean  le  6  mai,  il  portait  à  desti- 
nation les  approvisionnements  des  phares  et  des  sirènes,  et  du  12  au  30  il  approvision- 
nait de  charbon  et  de  pétrole  le  phare  flottant  Lurcher,  puis  continuait  le  service  des 
bouées  jusqu'au  16  août.  Du  16  au  24  août  il  était  en  réparation  à  Halifax  et  repre- 
nait ensuite  le  service  des  phares  et  bouées  jusqu'au  19  septembre,  alors  qu'il  a  dû 
rester  quatre  jours  en  quarantaine. 

Après  avoir  continué  le  même  service  jusqu'au  26  novembre,  il  a  enlevé  les  bouées 
dans  les  eaux  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  Le  3  décembre  VAherdeen  quittait  Souris, 
I.-P.-E.,  pour  les  îles  de  la  Madeleine,  y  enlevait  les  bouées  et  retournait  dans  les  eaux 
néo -écossaises,  oii  il  a  séjourné  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice. 
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LE  '^  LADY  LAURIER  ". 

Vaisseau  en  acier  à  hélices  jumelles,  longueur  214-9  pieds,  largeur  34-2  pieds,  pro- 
fondeur 17-2  pieds,  jaugeage  net  413  tonnes,  brut  1,051  tonnes,  force  nominale  186 
chevaux-vapeur.  Construit  à  Paisley,  Ecosse,  en  1902;  employé  au  service  des  phares 
et  bouées  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Cette  année  le  Lady  Laurier  a  fait  son  service  avec  succès  et  sans  accident.  Il 
était  en  quarantaine  à  l'île  Lawlor  du  1er  au  5  avril,  et  depuis  lors  jusqu'au  16  juin 
il  a  constamment  fait  son  service.  Le  22,  il  débarquait  à  Clark's-IIarbour  des  maté- 
riaux devant  servir  aux  appareils  pour  la  destruction  du  chien  de  mer;  durant  le  mois 
d'août  il  délivrait  des  approvisionnements  à  l'île  East-Cranberry,  à  l'île  au  Sable  et 
au  Cap- Race,  Terre-Neuve,  et  à  d'autres  stations  sur  le  littoral  néo-écossais;  le  1er 
septembre  il  partait  pour  l'île  au  Sable  et  ramenait  à  Halifax  49  poneys. 

Se  rendant  ensuite  au  Cap-Fourchu,  il  a  aidé  à  la  mise  en  bon  état  de  la  sonnerie 
sous-marine,  et  partait  ensuite  à  la  recherche  de  la  bouée  de  South- West-Ledge,  en- 
traînée par  la  mer,  il  remettait  en  place  le  30  septembre  après  de  nombreuses  diffi- 
cultés causées  par  le  gros  temps. 

Pendant  le  mois  d'octobre  le  Lady  Laurier  a  approvisionné  les  phares  entre  Hali- 
fax et  le  Cap- Sable.  Revenant  ensuite  à  Halifax  pour  faire  gratter  et  peinturer  sa 
coque,  il  reprenait,  le  1er  décembre,  le  service  des  bouées  et  terminait  la  saison  en 
transportant  des  chaudières  à  vapeur  de  Halifax  au  Cap-Ray. 

LA    "  CONSTANCE  '\ 

Vaisseau  composite  à  hélice,  longueur  115-6  pieds,  largeur  19-6  pieds,  profondeur 
11-2  pieds,  jaugeage  net  126  tonnes,  déplacement  186  tonnes,  force  nominale  50  che- 
vaux-vai)eur.     Construit  aux  Poison  Iron  Worlcs,  Owen-Sound,  en  1881. 

Transféré  du  service  des  douanes  à  celui  de  la  protection  des  pêcheries. 

l'  "  EUREKA  ". 

Vaisseau  en  acier  à  hélice,  longueur  94-7  pieds,  largeur  22  pieds,  profondeur  11-9 
pieds,  jaugeage  brut  170  tonnes,  net  91  tonnes,  force  40  chevaux-vapeur.  Construit  à 
Glasgow  en  1893  pour  le  -ministère  des  Douanes,  maintenant  employé  au  service  du 
pilotage,  sous  le  capitaine  E.  X.  Pouliot. 

Mis  en  hivernage  au  bassin  Louise,  à  Québec,  ce  vaisseau  y  a  subi  les  répara- 
tions nécessaires  pour  la  saison  prochaine. 

LE   "  SIMCOE  ". 

Vaisseau  d'acier  à  hélices  jumelles  et  de  247  chevaux-vapeur.  Construit  par  Swan, 
Hunter  and  Wingham  Richardson,  Limited,  à  Wallsend-on-Tyne,  Angleterre,  il  a  été 
lancé  en  1909  et  mesure  en  longueur  180  pieds,  en  largeur  35-2  pieds,  en  profondeur 
15-2;   jaugeage  brut  913-8  tonnes  ,net  437-63  tonnes. 

Le  Simcoe  est  maintenant  prêt  à  partir  d'Angleterre  ;  il  fera  le  service  des  phares 
en  amont  de  Montréal  et  celui  des  bouées  dans  la  baie  Géorgienne. 
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LE    "  LILLOOET  ". 

Vaisseau  d'acier  à  hélces  jumelles,  longueur  170  pieds,  largeur  27  pieds,  profondeur 
15  pieds,  déplacement  760  tonnes,  force  indiquée  800  chevaux-vapeur.  Occupé  au  ser- 
vice hydrographique  dans  la  Colombie-Britannique,  construit  spécialement  à  cette  fin 
et  pourvu  de  tous  les  appareils  les  plus  récents. 

LE    "  BAYFIELD  ". 

Vaisseau  d'acier  à  hélice  construit  à  Meadowside,  Patrick,  Angleterre,  en  1889; 
longueur  140  pieds,  largeur  24-1  pieds,  profondeur  11-3  pieds,  jaugeage  net  86  tonnes, 
brut  276  tonnes,  force  160  chevaux-vapeur. 

Occupé  au  service  hydrographique  sur  le  lac  Supérieur  pendant  la  saison  de  1908. 
Parti  d'Owen-Sound  le  10  mai,  il  y  rentrait  le  23  novembre  1908. 

LE    "  GULNARE  ". 

Vaisseau  d'acier  à  hélice,  long  de  137  pieds,  large  de  20-5  pieds,  profond  de  13-6 
pieds,  jaugeage  net  106  tonnes,  brut  262  tonnes,  force  64  chevaux-vapeur.  Construit 
à  Scotstown,  Glasgow,  Ecosse,  en  1893,  et  occupé  au  service  du  relevé  des  marées. 

En  1908,  ce  vaisseau  s'est  tenu  dans  le_  détroit  de  Northumberland. 

LE    "  SHAMROCK  ". 

Vaisseau  en  bois  à  hélice  construit  à  Québec  en  1898;  longueur  117-3  pieds,  lar- 
geur 25  pieds,  profondeur  9-7  pieds,  jaugeage  161  tonnes,  brut  237  tonnes,  force  61 
chevaux-vapeur.    Au  service  des  phares  et  bouées  de  l'agence  de  Montréal. 

LE   "SCOUï". 

Vaisseau  en  bois  à  hélice  de  27  chevaux-vapeur,  construit  à  Cardinal,  Ontario,  en 
1900;  longueur  103-6  pieds,  largeur  25-6  pieds,  profondeur  9-2  pieds,  jaugeage  net  70 
tonnes,  brute  176  tonnes.  Muni  de  réflecteurs  électriques  puissants;  a  fait  le  service 
des  bouées  entre  Montréal  et  Kingston  pendant  l'exercice. 

LE    "  LAMBTON  ". 

Vaisseau  en  acier  à  hélice  de  89  chevaux-vapeur  construit  au  chantier  du  gouver- 
tonnes,  brut  176  tonnes.  Muni  de  réfletceurs  électriques  puissants;  a  fait  le  service 
12-7  pieds,  jaugeage  brut  323  tonnes,  net  182  tonnes. 

Ses  machines,  à  triple  détente,  à  action  directe  et  exerçant  une  pression  de  170 
livres  au  pouce  carré,  sortent  des  ateliers  de  Flemming  and  Ferguson,  Limited,  Paisley, 
Ecosse. 

Destiné  au  service  de  la  construction  et  de  l'entretien  des  phares,  ministère  de  la 
Marine. 

LE    "  RESERVE  ". 

Vaisseau  de  bois  à  hélice  construit  à  Buffalo,  N.-Y,,  en  1884;  longueur  61-8  pieds, 
largeur  15-3  pieds,  profondeur  4-8  pieds,  jaugeage  net  36  tonnes,  brut  49  tonnes,  force 
30  chevaux-vapeur.  Il  a  été  occupé  à  nettoyer  le  chenal  et  à  l'entretien  des  bouées 
sous  les  ordres  du  directeur  des  magasins  de  Prescott. 
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LA   "  CANADIENNE  ". 

Vaisseau  en  fer  à  hélice  construit  à  Glasgow,  Ecosse,  en  1880;  longueur  154-3 
pieds,  largeur  22-7  pieds,  profondeur  10 -9  pieds,  jaugeage  net  227  tonnes,  brut  372 
tonnes,  force  60  chevaux-vai)eur. 

Pendant  la  saison  de  1908,  il  a  été  occupé  au  levé  hydrographique  du  fleuve 
Saint-Laurent. 

LA 

Vaisseau  d'acier  à  hélices  jumelles  construit  à  Barrow,  Angleterre,  en  1906;  lon- 
gueur 172  pieds,  largeur  32-2  pieds,  profondeur  15-9  pieds,  jaugeage  net  65  tonnes, 
brut  733,  force  indiquée  en  chevaux-vapeur  353.  Il  est  pourvu  d'un  outillage  spécial 
pour  nettoyer  le  chenal  des  navires  et  de  pompes  de  sauvetage  d'un  diamètre  de  12 
pouces  et  d'une  capacité  de  2,500  gallons  à  la  minute. 

Par  suite  de  ses  machines  puissantes,  de  ses.  hélices  et  de  ses  autres  appa- 
reils, ce  vaisseau  est  très  utile  pour  briser  les  glaces,  remorquer,  nettoyer  le  chenal  ou 
secourir  les  navires  en  détresse.  Pendant  la  saison  de  1908  il  a  fait  le  service  du 
chenal  des  navires. 

LE   "  ROUVILLE  ". 

Ce  vaisseau  est  en  construction  ;  on  le  destine  au  service  des  feux  du  bas  du  Saint- 
Laurent. 

Les  croiseurs  du  service  des  pêcheries  sont  les  suivants:  Canada,  Pétrel,  Curlew, 
Ostrea,  Constance,  dans  les  eaux  des  Provinces  maritimes;  Kestrel,  Falcon,  Georgia, 
dans  les  eaux  de  la  Colombie-Britannique;  Vigilant,  dans  les  eaux  d'Ontario;  Princess, 
dans  les  eaux  de  Québec. 

PHARES  FLOTTANTS. 

PHARE  FLOTTANT   "  LURCHER  ". 

Le  phare  flottant  Lurcher  est  long  de  121  pieds  3  pouces,  large  de  24  pieds  7  pouces, 
profond  de  19  pieds,  jaugeage  net  269  tonnes,  brut  396  tonnes.  Sa  station  se  trouve 
près  de  la  batture  Lurcher,  baie  de  Fundy.  Le  vaisseau  est  pourvu  de  chaudières  et 
d'une  machine  capable  de  le  ramener  au  i>ort  s'il  venait  à  chasser  sur  ses  ancres  ou  à 
rompre  ses  câbles  pendant  une  tempête.  Ce  phare  flottant  est  resté  en  place  depuis  le 
1er  avril  jusqu'au  6  janvier  1909,  alors  qu'il  a  été  emporté  par  une  forte  tempête. 
Remis  en  place  le  9  de  ce  mois,  il  a  été  remplacé  le  24  janvier  par  VAnticosti.  Le  Lurcher 
est  rentré  pour  subir  d'importantes  réparations. 

PHARE   FLOTTANT   "  ANTICOSTI  ". 

UAnticosti  est  long  de  121  pieds  3  pouces,  large  de  24-7  pieds,  profond  de  19  pieds, 
jaugeage  net  269  tonnes,  brut  396  tonnes, 

JJAnticosti  stationne  près  de  l'île  de  ce  nom  dans  le  golfe  Saint-Laurent.  Mis  en 
place  au  printemps,  il  y  stationne  jusqu'en  novembre.  On  a  décidé  de  remplacer  le 
Lurcher  par  VAnticosti,  mais  ce  vaisseau  a  donné  contre  un  rocher  à  Canso,  alors  qu'il 
était  conduit  par  un  pilote,  et  a  subi  de  graves  avaries  qu'on  a  dû  réparer  à  Halifax. 

21—3 
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Remis  en  état  YAnticosti  s'est  rendu  à  Yarmouth,  puis  à  la  station  de  Lurcher,  où  il 
est  resté  depuis  le  24  janvier  1909  jusqu'au  18  février.  Emporté  par  une  tempête  à 
cette  date  il  reprenait  sa  place  le  22  février  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Le  Lurcher 
est  alors  revenu  prendre  sa  place. 

Les  phares  flottants  de  la  batture  Prince,  de  l'île  Rouge  et  de  l'île  Blanche,  agence 
de  Québec,  sont  maintenus  par  les  gardiens  des  phares,  qui  reçoivent  $3,000  par  année 
pour  l'entretien  et  les  gages  des  équipages.  C'est  le  ministère  qui  fournit  le  combus- 
tible et  qui  paie  les  frais  de  réparation.  L'agence  de  Québec  entretient  aussi  un  petit 
phare  flottant  sur  la  rivière  Ristigouche. 

Le  phare  flottant  de  Miramichi  est  entretenu  par  un  gardien  soumis  à  l'agence  du 
Nouveau-Brunswick.  C'est  le  maître  du  port  de  Chatham  qui  place  ce  phare  et  le 
ramène  pour  l'hiver. 

Le  phare  flottant  de  Barrington  stationne  à  l'est  de  la  baie  Barrington,  Nou- 
velle-Ecosse. 

Le  phare  flottant  de  Sand-Heads,  Colombie-Britannique,  a  été  emporté  par  une 
tempête  et  s'est  échoué  sur  la  dune.    On  l'a  renfloué  et  réparé. 

Les  trois  phares  flottants  du  lac  Saint-Louis,  en  amont  de  Montréal,  ont  été  répa- 
rés, mis  en  place  et  ramenés  à  Lachine  pour  l'hiver.  Le  phare  du  lac  Saint-Pierre  a 
été  mis  en  place  après  avoir  été  peinturé  et  avoir  subi  les  réparations  ordinaires.  Il  a 
hiverné  à  Sorel. 

FORMATION  DE  LA  GLACE  DANS  LE  FLEUVE  SAINT-LAURENT  ET  LE 
DETROIT  DE  NORTIIUMBERLAND. 

M.  II.  F.  Barnes,  D.Sc,  M.S.R.C.,  F.R.  Met.  Soc,  professeur  de  physique  au  col- 
lège Macdonald,  université  McGill,  a  entrepris  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
mars  et  une  partie  d'avril  1909,  une  étude  approfondie  des  conditions  gouvernant  la 
formation  et  la  désintégration  des  glaces  dans  le  fleuve  Saint-Laurent  ainsi  que  dans 
le  détroit  de  Northumberland.  M.  Jas.  B.  Woodyatt,  B.Sc,  a  aidé  le  professeur 
Barnes  dans  ce  travail.  Ces  messieurs  ont  passe  deux  mois  sur  le  Stanley  dans  le  dé- 
troit de  Northumberland,  et  deux  mois  sur  le  Montcalm  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  aux 
environs  du  cap  Rouge. 

Le  rapport  de  M.  Barnes  sur  le  brisement  des  glaces  contient  ses  observations  au 
jour  le  jour.  '  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  publier  ce  rapport  en  entier,  mais 
l'importance  du  sujet  justifie  les  copieux  extraits  que  nous  en  donnons  ici. 

"  Grâce  à  l'aide  bienveillant  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  du  Ca- 
nada, l'auteur  a  pu  continuer  dans  de  meilleur^  conditions  ses  études  sur  le  phéno- 
mène naturel  de  la  glace  en  observant  les  lois  qui  déterminent  la  formation  et  la  désin- 
tégration des  glaces  fluviales.  Il  se  plaît  ici  à  reconnaître  la  prompte  et  constante 
aide  qu'il  a  reçue  de  la  part  du  ministre,  l'honorable  M.  L.-P.  Brodeur,  et  de  son 
sous-ministre,  M.  G.  J.  Desbarats,  qui  se  sont  vivement  intéressés  à  son  travail  et  lui 
ont  donné  comme  aide,  M.  Jas.  B.  Woodyatt,  B.Sc,  qui  a  consacré  quatre  mois 
à  ces  études.  Sa  fidélité  et  son  assiduité  à  recueillir  des  observations  d'après  les  indi- 
cations de  l'auteur  méritent  une  mention  spéciale.  Nous  avons  passé,  ajoute-t-il,  deux 
mois  sur  le  brise-glace  Stanleij,  vaisseau  du  gouvernement  faisant  le  service  dans  le 
détroit  de  Northumberland,  et  deux  mois  sur  le  brise-glace  Montcalm,  qui  a  fait  œuvre 
excellente  cette  année  à  Québec.  Nous  avons  ainsi  étudié. le  phénomène  de  la  glace 
dans  deux  localités  toutes  différentes.     Dans  l'une,  il  s'agissait  des  glaces  de  mer,  où 
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les  conditions  se  modifient  continuellement  sous  l'influence  des  vents  et  de  la  marée, 
dans  Fautre  on  trouvait  une  accumulation  immense  de  glace  au  Cap-Rouge  et  en  amont 
dont  la  solidité  forme  avec  la  glace  de  mer  un  contraste  complet. 

"  Au  point  de  la  possibilité  de  la  navigation  d'hiver  sur  le  Saint-Laurent,  une 
étude  comme  celle-ci  est  de  la  plus  grande  importance.  Il  faut  obtenir  des  renseigne- 
ments de  ceux  qui  possèdent  la  faculté  de  l'observation  scientifique  avant  de  pouvoir 
rien  afiîrmer  au  sujet  de  la  possibilité  de  cette  navigation.  L'enquête  actuelle,  sans 
négliger  cette  partie  de  la  question,  a  été  entreprise  surtout  au  point  de  vue  scientifique. 
Les  conclusions  de  l'étude  indiquent  les  mesures  qu'il  conviendrait  d'adopter  pour  pro- 
longer la  saison  de  la  navigation  jusqu'au  port  de  Montréal.  La  démonstration  en  a 
été  faite  en  partie  par  le  travail  du  Montcalm  cette  année.  En  traitant  du  problème 
de  la  glace,  les  gens  même  les  plus  expérimentés  sont  exposés  à  mal  l'aborder.  A  la 
vue  de  l'accumulation  de  la  glace  dans  le  fleuve  à  la  fin  de  l'hiver,  on  est  porté  à  croire, 
et  avec  raison,  qu'il  est  impossible  de  lutter  contre  une  telle  masse.  Lorsqu'on  peut 
empêcher  l'accumulation  des  glaces,  et  cela  est  ordinairement  possible,  cet  amoncelle- 
ment ne  se  produit  pas.  Le  fameux  pont  de  glace  du  Cap-Rouge  se  forme  en  quelques 
jours  ou  même  en  une  seule  nuit  ;  cependant  il  faut  deux  mois  pour  le  détruire,  tandis 
que  la  présence  d'un  brise-glace  dès  les  premiers  jours  de  froid  et  plus  tard  empêche- 
rait ce  pont  de  se  former,  et  il  serait  relativement  facile  de  tenir  le  fleuve  libre." 

TRAVAIL  DU   DETROIT  DE  NORTHUMBERLAND. 

"  Les  observations  sur  la  formation  et  l'action  de  la  glace  de  mer  offrent  un  vif 
intérêt.  Cette  glace  ne  ressemble  pas  du  tout  à  la  glace  d'eau  douce,  étant  très  variable 
de  composition  et  d'apparence. 

"  Le  professeur  Otto  Pettersson,  de  Stockholm,  président  de  la  Commission  inter- 
nationale pour  l'étude  de  la  mer,  a  fait  une  étude  approfondie  de  la  glace  d'eau  de  mer. 
Il  constate  qu'en  se  congelant  l'eau  de  l'océan  ne  se  divise  pas  en  glace  pure  se  super- 
posant à  une  solution  saline  plus  ou  moins  concentrée,  mais  bien  en  deux  parties  sali- 
nes, l'une  solide,  l'autre  liquide,  et  de  composition  chimique  différente.  La  formation 
de  la  glace  de  mer  est  réellement  le  résultat  d'un  procédé  de  sélection  chimique.  Cer- 
tains éléments  de  l'eau  salée  se  congèlent  plus  facilement  que  d'autres;  ceux  qui  con- 
tiennent le  plus  de  matière  saline  sont  graduellement  éliminés,  et  vice  versa.  En  géné- 
ral, la  glace  est  riche  en  sulfates,  et  l'eau  saline  en  chlorures.  La  glace  semble  peu  à 
peu  rejeter  les  chlorures  et  retenir  les  sulfates.  On  avait  cru  que  l'eau  de  mer  con- 
gelée formait  de  la  glace  pure.  Les  impuretés  qu'on  y  trouvait  pouvaient,  croyait-on, 
être  attribuées  au  contact  de  l'eau  de  mer;  mais  il  est  démontré  que  la  congélation  de 
l'eau  de  mer  entraîne  la  séparation  de  ses  éléments  chimiques,  dont  une  partie  forme 
l'élément  solide,  l'autre  la  partie  liquide.  Naturellement,  la  glace  est  peu  saline,  et  le 
devient  encore  moins  avec  le  temps.  Dans  sa  première  formation  on  constate  facile- 
ment la  présence  de  sel,  chlorures,  sulfates,  carbonates  et  autres  sels.  Elle  diffère  nota- 
blement de  la  glace  d'eau  douce  par  ses  propriétés  physiques.  Elle  fond  à  zéro  et  com- 
mence à  se  contracter  à  des  températures  encore  plus  basses.  Ainsi  la  glace  contenant 
2-73  parties  de  chlorure  par  mille  parties  commence  à  se  contracter  à  14°  C.  (6-8°  F.), 
et  continue  à  se  désagréger  jusqu'à  ce  qu'elle  fonde.  La  glace  des  basses  températures 
polaires  .contient  6-49  parties  par  mille  de  chlorure 'et  diminue  de  volume  à  18°  C. 
(0°  F.).  Ce  phénomène  est  cependant  tout  relatif,  la  glace  d'eau  douce  elle-même  con- 
tenant des  impuretés  qui  déterminent  sa  contraction  avant  la  fonte;  les  conditions  se 
différencient  suivant  le  degré  de  pureté  de  la  glace.  E.  V.  Drygalski  constate  dans  son 
étude  sur  la  glace  polaire  faite  pour  la  Société  géographique  de  Berlin  que  l'élément 
salin  dans  la  glace  nouvelle  est  de  quatre  ou  cinq  sur  mille  parties.  Il  affirme,  ce  qui 
est  important,  que  l'élément  salin  ne  se  trouve  pas  seulement  à  la  surface,  mais  qu'il 
est  presque  également  distribué  jusqu'à  une  profondeur  de  68-4  centimètres,  ou  la  sali- 
inité  était  encore  de  quatre  par  mille.  Après  deux  mois  il  ne  restait  plus  dans  toutes 
les  couches  qu'une  ou  deux  parties  salines  par  mille. 

21— 3è 
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"  La  glace  d'eau  de  mer  mince  se  distingue  par  son  extrême  mobilité.  A  l'encontre 
de  la  glaoe  d'eau  douce  elle  est  toute  blanche  à  la  surface,  comme  si  les  sels  s'y  trou- 
vaient accumulés.  Elle  n'est  pas  non  plus  cassante  comme  la  glaoe  d'eau  douce,  les 
vagues  peu  fortes  plient  sans  la  casser  cette  surface  mince  et  plastique. 

"  M.  Woodyatt  a  observé  exactement  les  températures  de  l'eau  et  de  l'air,  l'humi- 
dité, la  pression  barométrique  et  la  résistance  relative  des  différentes  glaces  du  détroit. 
Il  a  constaté  avec  soin  la  relation  qui  pouvait  exister  entre  la  température  de  l'air  et 
celle  de  l'eau,  et  les  effets  des  autres  conditions  météréologiques,  y  compris  les  marées, 
sur  l'état  de  la  glace.  Il  est  évident  que  celle-ci,  du  moins  dans  le  détroit,  dépend  sur- 
tout des  vents  et  des  marées.  La  température  de  l'eau  est  restée  à  peu  près  uniforme, 
30°  C.  Le  froid  influait  sur  la  quantité  de  la  glace,  mais  c'était  toujours  par  un  temps 
doux  succédant  au  grand  froid  qu'on  éprouvait  la  plus  grande  difficulté.  Le  froid 
intense  retient  les  glaces,  mais  le  dégel  les  libère,  et  les  vents  et  les  marées  les  entraî- 
nent au  loin." 

Les  observations  prises  pour  le  professeur  Barnes  par  M.  Woodyatt  sur  le  Stanley 
pendant  chaque  trajet  entre  Georgetown  et  Pictou,  du  31  décembre  1908  au  20  février 
1909,  contiennent  des  renseignements  sur  l'état  de  la  glace  et  sur  la  manière  dont  le 
Stanley  s'y  comportait.  La  température,  les  marées  et  les  vents,  la  neige  et  la  pluie 
produisent  tous  un  certain  effet  sur  la  marche  du  vaisseau,  l'entravant  souvent,  la  faci- 
litant aussi  parfois  d'une  façon  surprenante.  Les  extraits  suivants  des  notes  de  M. 
Woodyatt  serviront  à  indiquer  l'état  de  la  glace  et  feront  bien  comprendre  le  travail 
accompli  par  cet  excellent  petit  vaisseau  chaque  hiver  depuis  1888  : — 

''  31  décembre  1908. — Traversée  facile.  Nous  avons  cependant  frappé  plusieurs 
gros  débris  de  glace  "  en  planche  ".  (On  nomme  ainsi  de  grands  glaçons  plats  qui  flot- 
tent au  gré  du  vent.)  Mer  libre  au  sud-est  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  dans  la  rade 
de  Georgetown." 

"  Samedi,  2  janvier  1909. — Quittons  Georgetown  7.00.  Arrivons  à  Pictou  10.30. 
Soleil  brillant,  brise  imperceptible.  Kencontrons  glace  solide  au  sud  de  l'île  de  Pictou, 
retard  de  vingt  minutes  en  traversant  une  grosse  "  planche  ".  Le  vaisseau  ne  pouvant 
la  fendre  a  dû  l'écraser.  Quelquefois  il  semblait  rester  stationnaire.  Toute  cette  glace 
est  arrivée  avec  la  marée,  car  le  Minto  en  passant  une  heure  auparavant  n'en  a  guère 
rencontré.  Cette  glace  n'avait  qu'un  pied  d'épaisseur,  mais  elle  était  très  dure  par 
Buite  du  froid.  La  poussée  du  vent  et  de  la  marée  empile  cette  glace  et  en  fait  une 
masse  solide." 

"  Vendredi,  15  janvier. — La  glace  en  formation  est  arrivée  avec  la  marée  ce  matin; 
nous  n'avons  guère  rencontré  de  glaoe  solide,  mais  pendant  la  plus  grande  partie  de 
la  traversée  nous  avons  passé  dans  ce  gâchis  qu'on  nomme,  ici  "  lolly  ".  Il  se  compose 
de  disques  plats  d'un  diamètre  variant  de  trois  à  quatre  pouces  à  plusieurs  pieds  et 
d'une  épaisseur  d'un  demi-pouce.  Entre  ces  disques  se  trouvait  le  "  gâchis  "  propre- 
ment dit,  tendant  à  cimenter  la  masse  entière,  mais  se  séparant  au  moindre  mouve- 
ment de  l'eau.  Ces  disques  empilés  par  la  vague  forment  la  "  planche  ",  et  leur  accu- 
mulation fait  la  "  mauvaise  glace  ",  selon  l'expression  de  notre  capitaine  et  des  autres 
marins;  mais  en  ce  moment  ils  ti'entravent  pas  la  marche  du  vaisseau.  On  perçoit 
tout  d'abord  un  gâchis  très  mince,  on  dirait  de  l'huile  à  une  certaine  distance.  Il 
offre  cependant  une  certaine  tension  de  surface,  car  le  sillage  du  vaisseau  ne  le  rompt 
pas,  comme  il  le  ferait  pour  la  glade  solide.  Ce  gâchis  forme  de  petits  disques  de 
quatre  pouces  de  diamètre  qui  grandissent  graduellement.  Par  eux-mêmes  ces  disques 
n'ont  point  de  puissance  de  cohésion,  l'eau  et  le  vent  les  poussent  en  tous  sens,  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'empilent  les  uns  sur  les  autres  et  forment  des  blocs  de  deux  pieds  de  diamètre, 
avec  le  gâchis  dans  les  intervalles.  Le  mouvement  de  l'eau  enduit  de  gâchis  les  bords 
de  ces  blocs,  qui  finissent  par  se  cimenter  les  uns  aux  autres,-  la  moindre  vague  suffisant 
cependant  pour  les  séparer.    D'autre  part  le  gâchis  qui  les  cimente  durcit  bientôt  au 
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froid,  et  à  partir  de  ce  moment  le  champ  de  glace  grandit  rapidement.  La  marée  étant 
très  puissante  dans  le  détroit,  la  glace  y  est  continuellement  en  mouvement,  elle  se 
sépare  en  larges  planches  que  le  vaisseau  peut  fendre  assez  facilement. 

"Mardi,  19  janvier. — Vent  très  froid  aujourd'hui.  Bien  que  la  mer  soit  relative- 
ment libre,  nous  avons  dû  briser  plusieurs  grosses  planches.  Cette  glace  est  transpa- 
rente et  cassante,  de  couleur  vert  tendre;  elle  se  fend  perpendiculairement  à  la  sur- 
face. Evidemment,  elle  ne  s'est  pas  formée  de  ia  manière  précédemment  décrite;  elle 
est  claire,  ferme  et  résulte  d'un  froid  intense  sur  une  eau  calme.  Deux  fois  nous 
nous  sommes  trouvés  pris  dans  des  champs  de  glace  très  dure,  sans  possibilité  appa- 
rente d'en  sortir.  Le  vaisseau  attaquait  la  glace  en  l'écrasant,  mais  pendant  son  erre 
il  a  fini  par  s'arrêter.  Dans  chaque  cas,  il  a  dû  faire  machine  arrière  pendant  une 
centaine  de  verges  et  attaquer  de  nouveau.  C'est  le  premier  brisement  véritable  dont 
j'aie  été  témoin.  Les  "  planches  "  étaient  trop  étendues  pour  que  le  vaisseau  puisse  les 
fendre,  c'est-à-dire  y  déterminer  une  crevasse  que  la  proue  pourrait  élargir.  On  a  donc 
rempli  les  réservoirs  de  la  poupe,  et  la  proue  ainsi  relevée  remontait  sur  le  glaçon  en 
l'écrasant  de  son  poids  d'une  vingtaine  de  pieds  de  chaque  côté  et  livrant  passage  au 
navire,  tout  en  laissant  intacte  la  masse  de  la  banquise.  Ce  n'est  qu'en  fendant  la  glace 
ou  en  l'écrasant  qu'un  vaisseau  peut  passer.  Après  son  passage,  les  débris  se  soudent 
de  nouveau,  et  à  cinquante  verges  en  arrière  le  passage  est  déjà  complètement  bloqué. 
Une  fois  nous  avons  été  serrés  de  très  près,  et  il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour  nous 
dégager." 

"Lundi,  25  janvier. — Depuis  deux  jours  le  vent  pousse  la  glace  entre  l'île  et  le 
havre  de  Pictou;  le  froid  d'hier  l'a  cimentée.  A  deux  milles  hors  de  la  rade  il  a  fallu 
stopper,  car  lès  glaçons  amoncelés  étaient  infranchissables.  La  glace  s'étendait  en 
"  planches  "  d'un  diamètre  variant  de  quelques  pieds  à  un  quart  de  mille  ;  elles  étaient 
plates,  mais  sur  leurs  bords,  là  où  elles  s'étaient  heurtées,  s'élevaient  des  pièces  perpen- 
diculaires ;  on  aurait  dit  des  champs  divisés  par  des  clôtures  irrégulières.  Les  planches 
mêmes,  épaisses  de  deux  ou  trois  pieds,  pouvaient  être  brisées,  mais  la  glace  des  bords, 
cette  glace  "  en  radeau  ",  comme  on  l'appelle,  était  beaucoup  trop  épaisse  pour  nous. 
L'air  était  très  froid  et  la  glace  cassante,  mais  elle  était  beaucoup  trop  compacte  par 
suite  de  la  poussée  du  montant  pour  qu'une  crevasse  puisse  s'étendre  bien  loin.  La 
marée  montante  entraînait  la  glace  et  le  vaisseau  avec  elle.  Aux  bords  de  la  banquise 
on  pouvait  voir  s'agrandir  cette  of rmation  "  en  radeau  ",  les  glaçons  se  heurter  avec  des 
bruits  d'un  effet  lugubre,  le^  débris  sourdre  et  s'amonceler  en  se  liant  solidement.  Par- 
fois, le  vaisseau  se  trouvant  au  point  de  contact  des  glaçons,  était  complètement  en- 
serré et  ne  pouvait  se  mouvoir;  on  finit  par  amortir  les  feux  en  attendant  le  jusant. 
Jusqu'à  une  heure  de  l'après-midi,  le  vaisseau  est  resté  dans  cette  position,  suivant  les 
mouvements  de  la  banquise  où  il  se  trouvait  pris.  Mais,  comme  par  miracle,  dès  que 
le  jusant  s'est  fait  sentir,  la  banquise  s'est  séparée,  laissant  de  larges  espaces  d'eau 
libre.  Le  vaisseau  s'y  engageant  atteignait  bientôt  l'île  de  Pictou  et  le  pas  le  plus 
difficile  était  franchi. 

"  L'effet  merveilleux  de  la  marée  sur  la  glace  est  sans  contredit  l'observation  la 
plus  intéressante  de  la  journée.  Après  avoir  vu  cette  banquise  opposant  une  telle  résis- 
tance au  navire,  il  est  difficile  de  croire  à  sa  disparition  rapide  et  silencieuse  et  à  la 
mer  libre  que  nous  trouvons  devant  nous.  La  marée  coule  rapidement  ici,  et  un  glaçon 
parcourt  en  peu  de  temps  une  distance  de  trois  ou  quatre  cents  verges.  Le  contraste 
est  saisissant  entre  cette  disparition  silencieuse  ou  plutôt  cette  séparation  de  la  glace 
avec  le  jusant,  et  le  fracas  accompagnant  son  amoncellement  sous  la  poussée  de  la 
marée  montante.  Nous  arrivons  à  Georgetown  à  4.30,  c'est  la  plus  longue  traversée 
de  la  saison." 

"  Mercredi,  27  janvier. — La  neige  ne  tombe  plus  et  le  ciel  est  clair.  Le  vent  souffle 
encore  du  nord-ouest,  ce  qui  est  bien  malheureux  pour  nous.  Nous  partons  au  début 
d'une  marée  favorable,  c'est-à-dire  celle  qui  poussant  la  glace  contre  le  vent  désagrège 
la  banquise.  Le  Stanley  se  comporte  admirablement  et  avance  à  raison  de  quatre  ou 
cinq  milles  à  l'heure  à  travers  un  champ  de  glace  dur  et  résistant  d'une  épaisseur  de 
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huit  pouces;  il  écrasait  cette  glace  et  passait  par-dessus.  Dans  la  glace  en  formation 
il  était  encore  plus  difficile  d'avancer;  de  grandes  masses  de  "  lolly  "  adhérait  aux  flancs 
du  navire  et  entravaient  sa  marche.  Quelquefois  nous  entraînions  ainsi  avec  nous 
jusqu'à  deux  pieds  de  glace  ou  plutôt  de  neige  mouillée  et  adhérente  sur  chaque'flanci 
Et  en  effet  la  neige  qui  était  tombée  rendait  le  gâchis  encore  plus  difficile  à  franchir. 
Dans  l'après-midi,  nous  avancions  péniblement  vers  l'ouest,  à  deux  milles  au  nord  de 
l'île  de  Pictou,  que  nous  nous  efforcions  de  dépasser.  En  approchant  nous  donnions 
contre  une  grosse  "  planche  "  épaisse  de  dix  pouces  et  s'appuyant  à  l'île  même.  Après 
avoir  écrasé  cette  glace  sur  un  parcours  d'un  quart  de  mille,  nous  y  pratiquons  une  cre- 
vasse longue  d'au  moins  trois  quarts  de  mille  où  nous  nous  engageons. 

"  Jeudi,  28  janvier. — La  glace  est  transparente  et  dure,  mais  le  vaisseau  avance 
beaucoup  plus  facilement  qu'il  ne  pourrait  le  faire  dans  le  gâchis. 

"Vendredi,  29  janvier. — Le  Stanley  n'a  jamais  mieux  travaillé.  On  ne  voit  d'eau 
libre  nulle  part,  cependant  il  avance  en  s'attaquant  par  des  manœuvres  diverses  aux 
"  planches  ",  aux  banquises  ou  aux  blocs  flottants  dans  le  gâchis.  Ecrasant  sous  son 
poids  des  blocs  épais  souvent  de  trois  pieds,  le  vaisseau  marchait  à  raison  de  cinq  milles 
à  l'heure  à  travers  des  champs  d'une  épaisseur  moyenne  d'un  pied.  Nous  passions  en 
l'écrasant  sur  un  champ  mesurant  dix-huit  pouces,  lorsque  par  suite  d'un  changement 
de  marée  nous  nous  sommes  trouvés  entourés  sans  pouvoir  faire  un  mouvement.  Cet 
enserrement  est  alarmant.  On  sent  le  vaisseau  se  soulever  et  les  plaques  de  sa  coque 
céder  sous  la  pression. 

"  Mercredi,  3  février  1909. — La  glaça  se  forme  '  en  radeau  '  et  se  masse  en  une 
banquise  solide  faite  de  blocs  amoncelés  dans  toutes  les  positions  imaginables.  Impos- 
sible de  fendre  ou  d'écraser  cette  agglomération  puissante;  il  faut  l'attaquer  avec  la 
proue  et  en  détacher  des  morceaux  jusqu'à  ce  que  le  vaisseau  puisse  passer.  Une  fois 
cette  barrière  franchie  la  glace  se  sépare  d'une  manière  inexplicable.  Bien  que  très 
épaisse  et  couverte  de  neige,  ce  qui  la  rend  encore  plus  difficile  à  briser,  elle  est  telle- 
ment désagrégée  par  les  marées  que  nous  trouvons  partout  des  chenaux  libres  que  nous 
suivons  jusqu'au  cap  Bear.  Là  nous  trouvons  la  mer  libre  et  nous  entrons  sans  obsta- 
cle à  Georgetown  à  12.30." 

En  résumant  les  observations  faites  dans  le  détroit  de  Northumberland,  le  profes- 
seur Barnes  donne  des  renseignements  utiles  sur  l'amoncellement  et  la  séparation  de 
la  glace,  les  effets  des  hautes  et  basses  températures  sur  ses  mouvements,  ainsi  que  sur 
les  causes  qui  produisent  le  "  lolly  "  ou  gâchis  entourant  les  blocs  solides.  Il  déclare 
que  le  Stanley  a  invariablement  éprouvé  des  difficultés  les  jours  de  haute  température 
succédant  à  une  période  de  froid.  Les  jours  de  grand  froid,  la  traversée  est  moins 
difficile  que  les  jours  de  dégel.  Cela  s'explique  très  bien.  Par  les  grands  froids,  la 
glace  se  forme  sur  les  rives  et  y  demeure  solidement  attachée  aussi  longtemps  que  la 
température  reste  basse.  Dès  que  survient  un  dégel,  cette  glace  se  détache  et  flotte  au 
gré  du  vent  et  de  la  marée.  Si  le  dégel  se  prolonge,  cette  glace  se  désagrège  et  dispa- 
raît. Le  gâchis  provient  de  l'agitation  de  la  surface  de  la  mer  à  proximité  des  grands 
champs  de  glace,  où  la  température  de  l'eau  s'abaisse  presque  jusqu'au  point  de  congé- 
lation. Par  un  temps  très  froid  et  couvert,  le  gâchis  se  forme  partout  à  la  surface,  où 
la  neige  l'épaissît  et  le  vent  l'agglomère  en  masses  énormes.  On  constate  d'après  les 
données  thermographiques  de  M.  Woodj^att  qu'après  le  temps  doux  des  10,  11  et  12 
janvier,  alors  que  le  dégel  a  été  presque  constant,  on  n'a  pas  trouvé  de  glace  dans  le 
détroit,  bien  que  le  temps  fut  beaucoup  plus  froid  le  13  et  le  14.  Le  14,  la  tempéra- 
ture s'élevant  subitement  de  15°  F.  à  42°  F.  il  en  est  résulté  l'apparition  de  banquises 
et  de  grandes  masses  de  "  lolly  ".  Une  saute  de  0°  F.  le  17  à  43°  F.  le  18  produisait 
le  19,  par  un  froid  très  vif,  d'immenses  champs  de  glace.     Le  froid  et  le  gros  vent  du 
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19  rendent  le  champ  de  glace  dur,  cassant  et  difficile  à  tendre,  et  le  gâchis  apparaît  en 
quantités  si  énormes  qu'il  arrête  complètement  la  marche  du  navire  pendant  la  journée 
du  20,  la  température  ce  jour-là  se  rapprochant  du  dégel.  Le  vent  du  nord,  toujours 
très  sec,  produit  aussi  un  effet  marqué  sur  la  force  de  la  glace.  On  a  trouvé  la  mer 
libre  le  23  janvier,  bien  que  la  température  fut  à  10°  F.  par  suite  du  dégel  des  deux 
jours  précédents,  où  la  température  était  remontée  jusqu'à  48°  F.  le  22.  Le  froid  de- 
vint plus  vif  du  23  au  25,  mais  nulle  obstruction  ne  se  produisît  jusqu'au  25  à  midi, 
alors  que  la  température  s'éleva  de  nouveau  pour  se  maintenir  jusqu'au  6  février  dans 
le  voisinage  du  dégel.  Par  suite  de  légères  variations  de  température  survenues  pen- 
dant cette  période,  la  glace  s'est  formée  et  s'est  détachée  de  nouveau,  et  ce  fait,  accom- 
pagné de  vents  et  de  marées  défavorables,  a  tellement  encombré  le  détroit  que  les  tra- 
versées du  Stanley  sont  devenues  très  irrégulières.  Le  8  février,  après  deux  jours  de 
dégel,  la  glace  avait  disparue.     Un  froid  vif  les  8,  9  et  10,  suivi  d'une  hausse  subite  le 

10  à  midi,  à  donné  lieu  à  de  graves  obstructions.  Le  11,  par  un  temps  très  doux,  le 
détroit  était  libre.  Le  17  février,  la  température  s'étant  élevée  après  deux  jours  de 
froid,  la  masse  de  "  lolly  "  est  devenu  si  dense  qu'elle  a  arrêté  la  marche  du  vaisseau. 

11  en  a  été  de  même  le  20  février,  par  un  temps  de  dégel  suivant  des  jours  de  froid." 

BRIS   DES   GLACES   DANS   LE   FLEUVE    SAINT-LAURENT. 

Le  professeur  Barnes  décrit  dans  son  rapport  le  travail  du  Montcalm  au  "  pont  " 
de  glace  du  Cap-Rouge.  M.  Woodyatt,  son  aide,  a  commencé  ses  observations  le 
26  février.  Le  vaisseau  y  travaillait  depuis  le  12  janvier,  et  le  26  février  il  avait  déjà 
fortement  entamé  les  glaces  du  Cap-Rouge.  Quelques  extraits  des  notes  de  M.  Wood- 
yatt donneront  une  idée  assez  juste  du  travail  du  Montcalm,  de  la  nature  de  la  glace, 
et  des  conditions  générales  bien  différentes  de  celles  que  l'on  trouve  dans  le  détroit  de 
Xorthumberland.  L'œuvre  du  Montcalm  est  remarquable  surtout  par  la  quantité 
immense  de  glace  enlevée.  Chaque  jour  ressemblait  à  la  veille,  sauf  les  variations  du 
vent,  de  la  marée  et  de  la  température.  On  a  coupé  un  chenal  large  de  1,200  pieds,  ce 
qui  permettait  au  vaisseau  de  travailler  et  à  la  glace  détachée  de  descendre  avec  le 
courant. 

"  Vendredi,  26  février. — Le  Montcalm  quitta  le  quai  à  11.00  heures  par  une  mer 
ét.iiC  et  remonta  le  fleuve  jusqu'au  pont  de  glace.  Lorsque  ce  vaisseau  a  commencé  son 
tiavail,  la  glace  s'étendait  jusqu'aux  piles  du  pont  de  Québec;  il  a  taillé  au  centre 
un  chenal  de  1,200  pieds.  La  glace  que  nous  abordons  ce  matin  s'élève  à  trois  pieds 
au-dessus  de  l'eau,  sa  profondeur  sous  l'eau  étant  de  quinze  à  vingt  pieds.  C'est  une 
masse  compacte  de  neige  et  de  glace;  celle-ci  est  beaucoup  plus  claire  et  plus  cassante 
qie  la  glace  d'eau  de  mer.  Elle  se  sépare  avec  un  craquement  sec,  et  la  mince  couche 
nouvelle  que  nous  brisons  sur  notre  passage  se  casse  avec  un  cliquetis  qu'on  ne  perçoit 
.laaiais  sur  mer.  Le  Montcalm  aborde  la  glace  à  coups  redoublés,  y  pénétrant  chaque 
foi>:  d'une  trentaine  de  pieds.  Si  le  morceau  ne  se  détache  pas,  il  frappe  de  nouveau 
au  même  endroit,  mais  si  une  fente  se  produit  on  choisit  pour  le  coup  suivant  un 
endroit  différent  et  le  bloc  détaché  est  emporté  par  le  courant.  La  largeur  des  mor- 
ceaux ainsi  séparés  est  de  30  pieds  en  moj^enne.  La  glace  est  emportée  par  la  marée 
et  on  ne  la  voit  plus.  Le  Montcalm  n'a  pu  travailler  avec  avantage  cette  année;  ses 
chaudières  sont  en  réparation  «t  il  ne  peut  sortir  que  trois  jours  sur  quatre.  Au  début, 
If  port  de  glace  s'élevait  de  quinze  pieds  au-dessus  de  l'eau,  et  l'on  n'avançait  qu'avec 
peine  à  raison  de  cinquante  pieds  par  jour  sur  uiie  largeur  de  1,200  pieds.  Mainte- 
nant, nous  coupons  de  200  à  300  pieds  par  jour.     On  remplit  les  réservoirs  de  l'avant 
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et  la  proue  s'abaisse,  ce  qui  est  tout  le  contraire  de  la  manière  de  faire  du  Stanley. 
On  craint  de  monter  sur  une  glace  qu'il  est  impossible  d'écraser  par  le  poids  du  vais- 
seau et  d'où  il  serait  difficile  de  descendre.  Aussi  le  Montcalm  n'écrase  pas  la  glace, 
il  la  frappe,  la  réduit  en  poudre  et  y  entre  profondément.  Il  ne  lui  est  pas  diffi- 
cile de  dégager  ensuite  sa  proue  en  faisant  machine  arrière,  et  c'est  à  peine  s'il 
éprouve  un  peu  de  résistance  mécanique  s'il  s'engage  trop  avant."     . 

"  Lundi,  5  avril. — Départ  à  6  a.m.  Le  soleil  devient  très  ardent.  Le  fleuve  devant 
Québec  est  rempli  des  débris  du  pont  et  des  battures.  Au  Cap-Rouge  la  glace  s'était 
détachée,  et  à  partir  de  là  jusqu'à  quatre  milles  en  aval  de  la  Pointe-aux-Trembles  le 
fleuve  était  libre.  Plus  loin  nous  avons  rencontré  un  champ  de  glace  d'environ  un 
pied  d'épaisseur  et  s'élevant  d'un  pouce  hors  de  l'eati.  Ce  champ  de  glace  se  prolon- 
geait jusqu'aux  rapides  Richelieu,  où  l'eau  était  de  nouveau  libre.  Cette  glace  était 
recouverte  d'une  couche  mince  de  neige  et  de  flaques  d'eau  provenant  probablement  de 
la  neige  fondue.  Elle  était  claire  et  vitreuse,  offrant  des  teintes  variables  de  vert  et 
de  bleu;  parfois  elle  était  en  décomposition.  Le  Montcalm  n'est  pas  construit  pour 
lutter  contre  une  glace  de  ce  genre.  Il  la  pousse  avec  sa  proue  sur  une  distance  de 
150  ou  de  400  pieds,  selon  son  élan,  puis  il  s'arrête  net.  Le  Stanley  passerait  ici  à 
raison  de  quatre  ou  cinq  milles  à  l'heure.  Il  faut  avouer  cependant  que  le  courant, 
qui  atteint  ici  quatre  ou  cinq  milles  à  l'heure,  entrave  les  efforts  du  Montcalm.  Il  ne 
cherche  pas,  comme  le  Stanley,  à  écraser  la  glace,  mais  à  la  fendre;  celle-ci  s'étendant 
d'une  rive  à  l'autre  ne  peut  céder,  et  le  vaisseau  s'y  empêtre.  La  glace,  au  lieu  de  des- 
cendre sous  la  coque,  s'amoncelle  autour  d'elle  en  larges  blocs.  En  avançant  ainsi  par 
une  succession  de  poussées,  nous  remontons  un  mille  au  delà  de  l'église  de  Saint- An- 
toine, puis  nous  revenons.  Le  fleuve  était  libre  jusqu'en  bas  du  pont  de  Québec,  où 
les  gros  blocs  du  matin  se  trouvaient  encore." 

En  résumant  le  travail  du  Montcalm  au  Cap-Rouge,  le  professeur  Barnes  décrit 
le  travail  de  démolition  de  la  glace  accumulée  accomplie  par  ce  vaisseau  et  il  recherche 
la  cause  ou  les  causes  de  cette  accumulation.  Il  est  question  dans  ce  rapport  du 
*'  frazil  "  (nom  que  l'on  donne  au  gâchis  ou  glace  en  formation  dans  l'eau  douce)  et 
de  son  action  sur  le  vaisseau  lorsqu'il  s'efforce  de  le  franchir.  Il  parle  de  la  formation 
de  cette  glace  incommode,  de  sa  grande  abondance,  de  son  élasticité,  de  sa  ténacité,  et 
indique  par  quel  moyen  un  vaisseau  pourrait  surmonter  cette  difficulté.  Il  dit  :  "  Il 
est  bien  évident  que  le  travail  du  Montcalm  est  excellent  et  qu'il  a  réussi  à  hâter  nota- 
blement la  descente  des  glaces.  On  n'a  guère  éprouvé  d'embarras  en  aval  de  l'endroit 
où  le  vaisseau  travaillait,  si  ce  n'est  par  suite  des  grands  blocs  de  glace  ramenés  par 
la  marée.  Cela  n'aurait  pas  eu  lieu  si  le  travail  avait  commencé  avant  que  la  glace 
se  forme  dans  le  passage  étroit  du  Cap-Rouge.  Cette  formation  s'est  faite  dans  quel- 
ques jours,  et  aucun  vaisseau  n'était  là  pour  l'empêcher.  Il  semble  très  probable  que  le 
vaisseau  aurait  pu  empêcher  la  formation  du  pont,  ce  qui  aurait  permis  à  la  glace 
pesante  se  formant  plus  haut  de  descendre,  car  on  n'a  éprouvé  aucune  difficulté  à  tenir 
le  fleuve  libre  en  aval  du  cap.  Il  semble  évident  qu'un  ou  deux  puissants  brise-glaces 
pourraient  tenir  le  fleuve  libre  de  Québec  au  lac  Saint-Pierre  au  moins.  On  aurait  à 
lutter  contre  une  grande  quantité  de  "  frazil  "  qui  ne  manquerait  pas  de  se  former 
dans  les  espaces  libres.  Cette  glace  est  celle  que  les  vaisseaux  ont  le  plus  de  peine  à 
vaincre.  Ils  se  trouvent  absolument  impuissants  lorsqu'ils  sont  ainsi  enserrés,  et  ne  trou- 
vent même  plus  de  l'eau  pour  flotter.  Le  "  frazil  "  se  masse  sous  et  autour  du  vais- 
seau et  y  adhère.  Dans  le  détroit  de  Northumberland,  le  Stanley  a  dû  plusieurs  fois 
s'arrêter  net  à  cause  de  cette  glace.  Une  observation  faite  par  M.  Woody att,  le  10 
avril,  au  moment  où  le  vaisseau  se  trouvait  pris  dans  le  "frazil",  aidera  à  faire  com- 
prendre comment  il  est  possible  de  s'en  libérer."    • 
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"  On  remarque  que  la  glace  flotte  toujours  plus  haute  lorsqu'il  existe  du  '  frazil  \ 
Dès  que  le  vaisseau  enlève  un  morceau  de  la  surface,  le  '  frazil  '  apparaît  aussitôt  et 
remplit  l'espace  vide.  En  ce  faisant  il  entoure  le  vaisseau  et  ne  lui  laisse  pas  assez 
d'eau  pour  manœuvrer.  En  ces  moments  on  remarque  que  le  '  frazil  '  fond  et  se  dé- 
tache rapidement  à  l'endroit  où  se  décharge  le  surplus  de  l'eau  des  réservoirs.  L'au- 
teur a  démontré  ailleurs  qu'une  très  faible  hausse  de  la  température  de  l'eau  désa- 
grège cette  glace  en  formation,  et  ce  changement  peut  être  faible  au  point  de  n'être 
pas  indiqué  sur  un  thermomètre  ordinaire.  Il  est  donc  évident  que  l'eau  ainsi  dé- 
chargée à  une  température  de  60°  F.  élève  suffisamment  la  température  du  fleuve  à  l'en- 
droit où  elle  tombe  pour  y  fondre  le  '  frazil  '.  Si  cette  eau  était  lancée  à  l'avant  du 
navire,  il  semble  donc  que  la  proue  se  trouverait  dégagée  et  que  le  vaisseau  pourrait 
avancer.  Aussi  l'auteur  est-il  convaincu  qu'un  brise-glace  muni  d'appareils  pour 
lancer  de  la  vapeur  à  la  proue  serait  toujours  en  mesure  de  lutter  victorieusement  contre 
ce  genre  de  glace." 

"  Les  observations  hydrographiques  faites  par  M.  Woodyatt  semblent  indiquer  que 
par  les  jours  de  peu  d'humidité  relative,  alors  que  l'évaporation  de  l'eau  et  de  la  glace 
est  rapide,  celle-ci  est  plus  résistante.  Nous  ne  possédons  cependant  pas  encore  de 
données  suffisantes  pour  établir  absolument  ce  point.  C'est  un  phénomène  très  inat- 
tendu et  qui  demande  un  examen  minutieux.  L'évaporation  d'une  livre  de  glace  ou 
d'eau  au  point  de  congélation  requiert  une  dépense  de  chaleur  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  l'évaporation  d'une  livre  d'eau  bouillante.  Ainsi,  lorsque  l'évaporation 
est  rapide,  comme  nous  savons  qu'elle  l'est  à  la  surface  de  la  glace  ou  de  l'eau,  la 
glace  se  cimente  plus  facilement  et  l'eau  se  congèle  plus  rapidement." 

SERVICE  DE  SAUVETAGE. 

Les  rapports  mensuels  des  patrons  qui  dirigent  les  stations  de  sauvetage  indiquent 
le  nombre  des  exercices.  Il  n'y  a  pas  eu  de  sinistres  graves,  et  lès  chaloupes  ne  sont 
sorties  que  pour  exercer  les  équipages. 

La  chaloupe  à  gazoline  de  Banfîeld,  sur  la  côte  ouest  de  la  Colombie-Britannique, 
a  été  emportée  par  une  tempête  et  s'est  brisée  sur  l'île  Robber,  détroit  de  Barkley.  On 
a  résolu  en  conséquence  de  retirer  l'équipage  de  cette  station,  mais  avant  son  départ  il 
a  pu  porter  secours  aux  équipages  des  vaisseaux  Leebro  et  Tees,  et  sauver  la  vie  de 
neuf  marins  de  l'équipage  de  la  goélette  américaine  Sequel  le  24  janvier  1909. 

La  chaloupe  à  ressac  de  la  station  Clo-oose  a  été  envoyée  à  Banfield,  où  elle  est  sous 
les  soins  d'un  gardien. 

Vingt  hommes  ont  continué  le  travail  sur  les  routes  de  la  côte  ouest;  ils  ont  ter- 
miné cette  année  douze  milles  de  routes  et  construit  des  ponts  sur  les  ravins. 

Il  existe  maintenant  au  Canada  34  stations  de  sauvetage;  on  en  trouvera,  comme 
à  l'ordinaire,  l'énumération,  avec  la  description  des  chaloupes  de  chaque  station,  au 
rapport  de  l'amiral  Kingsmill,  formant  l'annexe  n°  19  du  présent  volume. 

MATERIEL  DE  SAUVETAGE. 

Les  subventions  annuelles  ont  été  versées  aux  entrepreneurs  à  leurs  échéances,  la 
preuve  étant  faite  que  le  rhatériel  de  sauvetage  avait  été  tenu  en  bon  état  pour  secourir 
les  vaisseaux  naufragés  ou  désemparés.  Chacun  de  ces  entrepreneurs  reçoit  $10,000, 
payables  en  deux  versements. 
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Chaque  entreprise  est  accordée  pour  une  période  de  cinq  ans.  Pour  le  bas  Saint- 
Laurent,  les  entrepreneurs  sont  MM.  Geo.  T.  Davie  et  fils,  de  Lévis;  leur  matériel  se 
trouve  à  Québec.  Ire  matériel  de  sauvetage  pour  les  Provinces  maritimes  se  trouve  à 
l'établissement  de  la  Dominion  Coal  Company,  Sydney,-Xord,  Cap-Breton.  La  Britisli 
Columbia  Salvage  Company  se  charge  de  ce  service  sur  la  côte  du  Pacifique,  et  son 
matériel  se  trouve  à  Victoria. 

Voici  une  liste  des  vaisseaux  secourus  ou  sauvés  au  moyen  du  matériel  de  MM. 
Davie  et  Fils,  en  190S  : — 

12  mai,  vapeur  Ottawa  remorqué  jusqu'au  bassin  de  radoub  après  abordage  entre 
Québec  et  Montréal.  19  mai,  renfloué  le  vaisseau  du  gouvernement  Montcalm,  sombré 
au  quai  de  la  Pointe-à-Carcy  après  abordage  avec  le  MilwauJceej  remorqué  ensuite  jus- 
qu'au bassin  de  radoub.  1er  juillet,  secouru  vapeur  Amethysf,  échoué  &ur  l'île  aux 
Oies.  15  août,  sauvé  et  remorqué  jusqu'à  Québec  le  vapeur  Portsmouth  échoué  au  cap 
Chatte.  30  août,  remorqué  vapeur  Murray  Bay  de  Tadousac  à  Sorel.  6  septembre, 
sauvé  et  remorqué  jusqu'à  Québec  le  vapeur  Gustaff  Adolphe  échoué  à  l'île  aux  Oies. 
13  septembre,  sauvé  et  remorqué  jusqu'au  port  le  vapeur  Malin  Head  échoué  à  l'île 
d'Orléans  après  abordage  avec  le  Corinthian.  12  octobre,  sauvé  le  vapeur  Inishowen 
Head  échoué  à  l'anse  Wolfe.  6  octobre,  escorté  le  vapeur  Ashanti  de  l'île  Madame  à 
Québec.  10  novembre,  renfloué  et  ramené  à  Québec  le  navire  Camhric  échoué  à  Sainte- 
Anne-des-Monts.  20  novembre,  allé  de  Québec  au  secours  du  vapeur  King  Edward, 
échoué  à  Anticosti  ;  la  saison  étant  très  avancée  on  décide  de  laisser  là  l'épave  jusqu'au 
printemps  de  1909.  1er  décembre,  au  cours  du  navire  Signi  échoué  à  Anticosti,  na- 
vire submergé  et  condamné  par  les  exepts. 

Voici  un  état  des  services  rendus  par  le  matériel  de  sauvetage  de  la  Dominion 
Coal  Company: — 

17  et  18  février,  le  vapeur  Louishourg  se  porte  au  secours  du  vapeur  Mount  Temple 
et  tente  trois  fois  mais  sans  succès  de  le  renflouer. 

14  au  20  avril,  le  vapeur  Cacouna  part  à  la  recherche  du  vapeur  Britz  Huel,  près 
du  Cap-Sable,  et  navigue  six  jours  sans  le  trouver. 

20  avril,  le  remorqueur  Douglas  H.  Thomas  éteint  un  incendie  sur  la  goélette 
Davis,  abandonnée  de  son  équipage  et  ayant  à  son  bord  plusieurs  réservoirs  de  gazo- 
line. 

15  avril,  le  remorqueur  Douglas  H.  Thomas  part  à  la  recherche  de  vaisseaux  em- 
portés par  une  tempête  et  les  retrouve  tous. 

30  avril  au  3  mai,  le  remorqueur  Douglas  H.  Thomas  cherche  le  vapeur  Norwood, 
abandonné  de  son  équipage  près  Saint-Pierre. 

1er  mai.  le  remorqueur  ^Vinch  se  porte  au  secours  de  la  goélette  Ronald  L.  Smith, 
échouée  à  Fiat-Point. 

9  mai,  le  remorqueur  Winch  se  porte  au  secours  du  vapeur  Weymouth,  échoué 
iur  le  récif  Pétrie,  mais  renfloué  avant  son  arrivée. 

11  mai.  Le  remorqueur  Douglas  H.  Thomas  ramène  de  Canso  à  Louishourg  la 
gv^élette  désemparée  Pleasantville. 

18  mai  au  3  juin. — Le  Douglas  H.  Thomas  assiste  le  vapeur  Trold  après  abordage 
avec  le  vapeur  Ottawa  allant  de  Gaspé  aux  Trois-Pivières. 

9  juillet. — Les  vapeurs  Cohan,  Douglas  H.  Thomas  et  Cahot  partent  respective- 
n.eut  d?  Chatham.  Louishourg  et  Sydney  au  secours  du  vapeur  Arcola,  échoué  à  l'île 
Saint-Paul;    ce  vaisseau  étant  absolument  perdu,  ils  n'ont  pu  rien  faire. 

29  juillet. — Le  Cahot  se  porte  au  secours  de  la  goélette  Milo,  à  Richibouctou. 

3  août. — Les  vaisseaux  Douglas  H.  Thomas,  Cohan  et  Cape  Breton,  avec  un  pon- 
ton, se  portent  au  secours  du  vapeur  Pors,  échoué  à  Port-Hood,  et  réussissent  à  le  ren- 
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flouer. 

15  août. — Le  Douglas  H.  Thomas  se  porte  au  secours  du  vapeur  Bruce,  échoué  à 
Port-au-Ba.>^que;  offre  aussi  ses  services  dans  le  port  de  Sydney  au  vapeur  Louis- 
hourg,  qui  les  refuse. 

26  août. — On  offre  les  services  d'un  remorqueur  à  la  goélette  Evande,  échouée  près 
de  la  goélette  Pond;  ce  vaisseau  préfère  attendre  le  remorqueur  Merrimas,  appartenant 
au  même  armateur. 

5  au  7  octobre. — Le  Douglas  H.  Thomas  recherche  la  goélette  désemparée  George 
Sturgcs  près  des  îles  de  la  Madeleine,  mais  ne  la  trouve  pas. 

27  octobre. — Envoyé  les  remorqueurs  C.  M.  Winch  et  Douglas  H.  Thomas  au 
Secours  du  vapeur  Pors,  échoué  sur  le  récif  Pétrie. 

3  au  7  décembre. — Le  remorqueur  Douglas  H.  Thomas  se  porte  au  secours  du  vapeur 
Bornu,  de  la  ligne  Elder-Dempster,  échoué  à  Gaspé. 

Le  rapport  du  travail  accompli  par  la  British  Columhia  Salvage  Company  indique 
le  nombre  des  vaisseaux  secourus  ou  sauvés  pendant  l'année  1908  : — 

Cinq  jours  à  la  recherche  du  vapeur  Otter,  échoué  sur  la  côte  ouest  de  l'île  Van- 
couver, avec  son  arbre  de  couche  brisé. 

Vapeur  Vadso  échoué  au  cap  Lazo.  On  a  atteint  le  vaisseau  le  18  janvier  1908; 
il  était  échoué  à  trois  quarts  de  mille  N.  58  E.  du  cap  Lazo  et  rempli  d'eau.  On  a 
sauvé  les  passagers,  qu'on  a  débarqués  à  L^nion,  les  dirigeant  de  là  à  Victoria,  où  ils 
sont  arrivés  le  27  janvier. 

V^ipeur  Iroquois  échoué  à  Jack's-Point,  près  de  Nanaïmo,  et  rempli  d'eau  ren- 
floué et  ramené  à  Victoria,  quatre  jours  d'ouvrage,  du  27  au  30  octobre. 

Le  vapeur  Owen,  sombré  à  Cowichan,  renfloué  et  ramené  à  Victoria,  cinq  jours 
d'ouvrage,  du  16  au  20  novembre. 

Vapeur  Charmer,  échoué  au  détroit  Vancouver,  près  de  la  pointe  Brockton,  du  3 
au  5  décembre  dans  la  brume  ;  vaisseau  réparé,  vidé  et  ramené  à  Victoria. 

Remorqueur  Hope,  échoué  à  Boat-Harbour  du  5  au  8  décembre.  Le  vaisseau  était 
rempli  d'eau  ;   on  Va  renfloué,  vidé,  réparé  et  ramené  à  Victoria. 

Vapeur  Northland,  échoué  à  Enterprise-Reef,  27  et  28  novembre.  Vaisseau  ren- 
floué et  remorqué  jusqu'à  Seattle. 

CHANTIER  DE  HALIFAX. 

L'amirauté  a  démantelé  le  chantier  de  Halifax,  et  depuis  quelque  temps  on  n'avait 
rien  fait  pour  le  mettre  dans  un  état  convenable.  L'agent  du  ministre  a  indiqué 
certaines  améliorations  à  faire  au  chantier  et  aux  quais.  A  cette  fin  on  a  engagé  plu- 
sieurs hommes  qui  ont  remis  le  chantier  en  état,  enlevé  certains  arbres  et  réparé  les 
chemins.  On  a  placé  dans  les  puits  construits  à  cette  fin  une  longueur  de  plusieurs 
milles  de  câble  sous-marin.  Le  quai  n°  4  a  été  réparé,  on  a  enlevé  les  pièces  de  bois 
pourries  et  renouvelé  le  plancher. 

Le  quai  n°  3  est  muni  d'une  grue  puissante  capable  de  manier  les  bouées  et  les 
matériaux  les  plus  pesants  du  service  des  phares  et  des  bouées.  On  a  recouvert  ce  quai 
de  scories  battues  sur  une  épaisseur  de  six  pouces.  C'est  à  ce  quai  qu'accostent  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  pour  s'approvisionner  de  la  houille  du  pays  de  Galles  dont  les 
hangars  sont  remplis.  Ce  travail  a  de  beaucoup  amélioré  l'apparence  générale  du 
chantier. 

ENQUETES  SUR  LES  NAUFRAGES. 

Les  enquêtes  sur  les  causes  des  naufrages  en  1908  ont  eu  lieu  comme  à  Tordinaire, 
mais  à  l'époque  de  la  préparation   du  rapport  annuel,  ceux  de  l'ancien  commissaire 
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et  des  estimateurs  n'étaient  pas  parvenus  au  ministère.  On  trouvera  à  l'annexe 
n°  16  du  présent  rapport  la  liste  des  naufrages  qui  ont  donné  lieu  à  des  enquêtes. 

NAUFRAGES  SINISTRES. 

278  vaisseaux  océaniques  enregistrés  au  Canada,  d'un  jaugeage  total  de  16,571 
tonnes,  et  26  vaisseaux  étrangers,  ont  été  naufragés  et  perdus  ou  avariés  dans  les  eaux 
canadiennes.  Trente-huit  personnes  ont  perdu  la  vie,  et  la  valeur  de  la  propriété  ainsi 
détruite  s'élève  à  $1,222,976. 

Dans  les  eaux  intérieures,  27  vaisseaux  canadiens,  d'un  jaugeage  total  de  9,096 
tonnes,  et  7  vaisseaux  étrangers,  ont  été  détruits  ou  avariés,  ces  sinistres  entraînant  la 
perte  de  $340,910  en  propriété. 

SERVICE  METEOROLOGIQUE  ET  OBSERVATOIRE  MAGNETIQUE. 

M.  R.  F.  Stupart,  directeur  du  service  météorologique  et  de  l'observatoire  magné- 
tique, a  transmis  son  rapport  pour  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1908. 

Il  existe  maintenant  445  stations  plus  ou  moins  bien  préparées  pour  les  observations 
météorologiques,  et  410  observateurs  transmettent  au  bureau  central  des  rapports  jour- 
naliers, hebdomadaires  ou  mensuels.  De  ce  nombre  238  reçoivent  un  traitement,  et  24 
sont  employés  en  permanence  au  bureau  central,  à  Toronto.  Aux  stations  extérieures 
certaines  personnes  sont  constamment  employées,  d'autres  ne  consacrent  à  ce  service 
qu'une  partie  de  leur  journée,  d'autres  enfin  n'ont  qu'à  arborer  en  temps  utile  les 
signaux  annonçant  les  tempêtes.  Les  observateurs  à  39  stations  sont  payés  à  raison 
de  deux  ou  plusieurs  observations  journalières  qui  sont  télégraphiées  à  Toronto.  A  58 
stations  extérieures  des  observateurs  sont  payés  pour  un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable d'observations.  L'été  dernier  on  a  réuni  à  Winnipeg  les  observations  prises  à 
25  stations  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  lesquelles  ont  été  réunies  en  un  bulletin  et 
distribuées  dans  ces  provinces;  on  a  payé  ceux  qui  ont  préparé  ce  bulletin.  On  a 
aussi  payé  quatre-vingt-cinq  gardiens  de  signaux  de  tempêtes  et  sept  agents  spéciaux 
du  service  horaire.  Plus  de  200  personnes  ont  transmis  des  observations  volontaires 
importantes  relatives  aux  conditions  climatériques. 

Le  travail  du  bureau  central  s'est  poursuivi  dans  des  conditions  désavantageuses, 
l'installation  n'étant  que  temporaire  en  attendant  la  construction  du  nouvel  édifice 
météorologique. 

On  a  publié  des  bulletins  météorologiques  toute  l'année,  deux  fois  par  jour,  36 
heures  à  l'avance  et  quelquefois  davantage.  Les  cartes  météorologiques  des  sources  des 
bulletins,  sont  basées  sur  des  renseignements  reçus  de  37  stations  au  Canada  et  de  64 
stations  aux  Etats-Unis,  à  Terre-Neuve  et  aux  Bermudes.  Le  bulletin  du  matin  a  été 
envoyé  aux  ports  des  Provinces  maritimes  et  des  provinces  de  l'Ouest;  le  bulletin 
d'Ontario  et  de  Québec  est  publié  dans  tous  les  journaux  et  affiché  aux  bureaux  de 
poste  et  de  télégraphe  et  en  d'autres  endroits.  Après  avoir  dressé  la  carte  météorolo- 
gique du  soir  on  prépare  un  bulletin  qui  est  envoyé  à  tous  les  journaux  du  Canada, 
excepté  dans  la  Colombie-Britannique,  où  un  observateur  local  prépare  un  bulletin 
sous  la  direction  du  bureau  de  Toronto. 

Pendant  les  mois  d'hiver  on  a  préparé  un  grand  nombre  de  bulletins  spéciaux  pour 
les  expéditeurs  de  marchandises  périssables.-  On  a  envoyé  aux  chemins  de  fer  cana- 
diens ainsi  qu'aux  lignes  électriques  des  avertissements  quant  aux  tempêtes  de  neige 
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pouvant  survenir  la  nuit.     Les  armateurs  et  les  patrons  se  renseignent  au  bureau  cen- 
tral, surtout  en  automne. 

Du  1er  avril  1908  au  31  mars  1909  on  a  transmis  aux  ports  canadiens  1,555  aver- 
tissements, dont  89-8  pour  100  se  sont  réalisés.  On  a  augmenté  le  nombre  des  signaux 
de  tempêtes.  Les  tempêtes  ont  été  moins  fréquentes  que  l'année  précédente,  mais  on  a 
subi  plusieurs  fortes  bourrasques,  dont  102  sur  un  total  de  131  ont  eu  lien  en  novembre, 
décembre,  janvier,  février  et  mars. 

En  vertu  d'une  entente,  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  sera  désormais  averti  de 
l'approche  des  tempêtes.  On  a  pourv^u  d'appareils  météorologiques  complets  les  sta- 
tions suivantes  entre  la  rivière  Athabaska  et  la  mer  polaire:  Fort-McMurray,  Rivière- 
Hay,  Fort-Norman,  Fort-Good-Hope,  Fort-Simpson  et  Fort-Macpherson.  Les  rap- 
ports reçus  jusqu'à  présent  indiquent  qu'on  obtiendra  ainsi  des  renseignements  inté- 
ressants sur  le  passage  des  tempêtes  et  sur  les  divers  degrés  de  pression  atmosphérique 
au  nord  du  continent. 

Le  rapport  du  directeur,  M.  Stupart,  comprend  les  tableaux  de  prédictions  et  de 
vérifications,  le  rapport  sur  l'observatoire  magnétique  de  Toronto,  les  annexes  A  et  B, 
contenant  les  observations  faites  à  Saint-Jean  et  à  Québec,  enfin  les  tableaux  des  diffé- 
rences d'heures  entre  Québec,  Montréal,  Saint-Jean  et  Toronto. 

Le  rapport  contient  des  renseignements  au  sujet  des  observations  solaires,  la 
sismographie,  le  service  de  l'heure  et  l'inspection  des  stations.  Le  tout  forme  l'annexe 
7  du  présent  rapport.     Ce  service  a  coûté  en  tout  $124,717.06  pendant  l'exercice. 
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INSPECTION  DES  BATEAUX  A  VAPEUR. 

On  a  inspecté  pendant  l'année  1,680  batealux  canadiens  d'un  jaugeage  total  de 
382,170  tonnes,  et  184  bateaux  enregistrés  en  dehors  du  Canada,  jaugeant  en  tout 
282,275  tonnes.     Les  honoraires  d'inspection  se  sont  élevés  à  $7,927.54. 

La  dépense  totale  de  ce  service  s'est  élevée  à  $41,226.47,  mais  elle  comprend  l'ins- 
pection des  vapeurs  du  gouvernement  et  des  sirènes.  Le  rapport  du  président  du  bu- 
reau des  inspecteurs  forme  l'annexe  n°  9  du  présent  volume. 


NOMS  DES  INSPECTEURS. 


Nom. 


Edward  Adams 

M.  P.  McElhinney... 

I.  J.  Olive 

Chas.  W.  Sealey 

William  Evans 

M.  R,  Davis 

Philippe  Duclos 

Stephen  D.  Andrews. 
John  Dodds 

E.  W.  McKean 

J.  B.  Stewart 

T.  P.  Thompson 

\Vni.  Laurie 

L.  Arpin 

F.  X.  Hamelin 

J.  Samson   

J.  P.  Esdaile  

C.  E.  Dalton 

J.  A.  Thompson  . . . . . 

G.  P.  Phillips 

Frank  M.  Richardson 
C.  T.  Schmidt 


Emploi. 


Président  du  bureau  des  inspecteurs  de  bateaux  à  vap, 
Inspecteur  de  coques  et  de  gréements 


Résidence. 


Ottawa. 

Saint- Jean,  N.-B. 
Halifax,  N.-E. 
Toronto,  Ont. 
Kingston,  Ont. 
Québec,  P.Q. 
Collingwood. 
Toronto,  Ont. 
Collingwood. 
Toronto,  Ont. 
Kingston,  Ont. 
Montréal,  P.Q. 

Sorel,  P.Q. 
Québec,  P.Q. 
Halifax,  N.-E. 
Saint- Jean,  N.-B. 
Victoria,  C.-B. 
Kenora,  Ont. 
Vancouver,  C.  B. 
Halifax,  N.-E. 


CAPITAINES  ET  SECONDS. 


Les  candidats  ayant  subi  avec  succès  leurs  examens  de  capitaines  au  long  cours 
sont  au  nombre  de  huit.  Quinze  candidats  ont  subi  avec  succès  l'examen  de  second 
et  huit  ont  échoué;  pour  second  officier,  sur  vingt  candidats  douze  ont  subi 
l'épreuve  avec  succès.  Parmi  les  candidats  pour  brevets  de  capitaine  du  service  côtier 
et  dans  les  eaux  intérieures,  70  ont  réussi  et  21  ont  échoué;  pour  le  brevet  de  second 
93  ont  réussi  et  25  ont  échoué.  On  a  délivré  quatre  brevets  de  compétence  à  des  capi- 
taines au  long  cours,  huit  brevets  à  des  capitaines  du  service  côtier  ou  des  eaux  inté- 
rieures, et  deux  de  seconds;  deux  brevets  de  service  à  des  capitaines  et  quatre  brevets 
temporaires. 

Les  dépenses  de  ce  service  pendant  Texercice  se  sont  élevées  à  $8,244.56,  et  les  hono- 
raires perçus  à  $4,192.50,  soit  un  déficit  de  $4,052.06. 
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Voici  un  tableau  indiquant  les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  depuis  l'an- 
née 1900. 


Dépenses. 

Recettes. 

Pour  1 

exercice  se  terminant  le  30  inin  1900 

$      c. 

3,750  69 
3,720  25 
3,305  59 
4,968  36 
7,761  17 
5,884  74 
7,068  15 
5,934  16 
11,508  31 
8,244  56 

$      c. 
4,221  50 

1                                II 

1901 

4,808  24 

1902                         

5,288  52 

1903 

5,790  50 

1904 

1905 

1906 

31  mars  1907-8 

4,795  00 
4,643  85 
5,526  00 
2,294  50 

1908 

1909 

4,306  05 
4,192  50 

62,145  98 
45,886  16 

45,866  16 

16,279  82 

Le  rapport  du  capitaine  L.  A.  Deniers  sur  les  examens  des  capitaines  et  des  seconds 
forme  l'annexe  n°  14. 


ECOLES  DE  MARINE. 

Le  rapport  du  capitaine  Demers,  examinateur  en  chef  des  capitaines  et  seconds, 
sur  les  écoles  de  marine,  indique  le  nombre  de  cours  donnés  et  le  chiffre  de 
l'assistance.  Neuf  examinateurs  de  capitaines  et  seconds  ont  donné  284  conférences, 
auxquelles  ont  assisté  3,998  marins.  Ces  conférenciers  sont  des  navigateurs  expérimen- 
tés, et  leurs  conférences  sont  utiles  à  ceux  qui  ont  l'intention  de  se  présenter  aux  exa- 
mens.   Le  rapport  sur  les  écoles  de  marine  forme  l'annexe  n°  15. 


MARINS  MALADES  ET  INDIGENTS. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  marine  canadienne,  chapitre 
113,  partie  V,  article  384,  S.R.,  on  prélève  un  impôt  de  1^  cent  par  tonne  de  jaugeage 
enregistré  sur  chaque  vaisseau  entrant  dans  les  ports  des  provinces  de  Québec,  du 
Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  de  la  Colom- 
bie-Britannique ;  cette  somme  est  versée  au  fonds  des  marins  malades.  Des  bateaux 
ne  dépassant  pas  cent  tonneaux  paient  ce  droit  une  fois  l'an,  les  autres  trois  fois  dans 
l'année. 

Les  officiers  et  les  marins  des  bateaux  de  pêche  qui  ne  sont  pas  enregistrés  au 
Canada  ne  contribuent  pas  au  fonds  des  marins  malades  et  ne  participent  pas  à  ses 
avantages,  mais  les  bateaux  canadiens  de  cette  classe  peuvent  payer  et  participer  aux 
avantages,  et  s'ils  jaugent  plus  de  cent  tonnes,  ils  peuvent  contribuer  s'ils  le  désirent 
pour  un  seul  yoyage,  s'ils  ont  eu  soin  de  verser  le  montant  de  l'impôt  avant  de  partir; 
ces  bateaux  jouissent  alors  des  mêmes  droits  et  avantages  que  les  autres  bateaux  qui 
paient  l'impôt  mais  qui  ne  font  pas  la  pêche. 
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Les  recettes  pour  Fexercice  se  terminant  le  31  mars  dernier  se  sont  élevées  à  $67,- 
483.46  ;  la  dépense  dans  les  diverses  provinces  a  été  de  $54,989.85  pour  les  marins  mala- 
des, et  de  $2,004.62  pour  les  marins  indigents  ;  total,  $56,993.37. 

Les  recettes  pour  chacune  des  provinces  sont  comme  suit:  Québec,  $17,072.10; 
Nouveau-Brunswick,  $10,258.37;  Nouvelle-Ecosse,  $20,108.06;  Colombie-Britannique, 
$19,725.09;   Ile-du-Prince-Edouard,  $314.04. 

La  dépense  se  décompose  comme  suit  : —  , 

Compte  général $  1,297  29 

Nouvelle-Ecosse 23,863  07 

Ile-du-Prince-Edouard 4,259  58 

Nouveau-Brunswick .     6,569  09 

Québec 9,194  00 

Colombie-Britannique 9,806  82 

Total $54,989  85 

La  loi  relative  aux  marins  malades  ne  s'appliquant  pas  à  la  province  d'Ontario, 
on  n'y  perçoit  pas  l'impôt. 

Au  port  de  Québec,  les  marins  malades  sont  placés  dans  les  hôpitaux  JefErey-Hale 
ou  Hôtel-Dieu  à  $1.50  par  jour,  y  compris  les  services  des  médecins  et  des  infirmières. 

Au  port  de  Montréal,  les  marins  malades  reçoivent  des  soins  à  l'hôpital  Général 
et  à  l'hôpital  Notre-Dame  ;  on  paie  pour  eux  $1.50  par  jour,  y  compris  la  pension  et  le 
médecin. 

On  maintient  des  hôpitaux  de  marine  à  Louisbourg,  Yarmouth,  Pictou,  Sydney, 
Lunenburg  et  Pointe-Tupper,  dans  la  Nouvelle-Ecosse  ;  à  Halifax,  les  marins  reçoivent 
des  soins  à  l'hôpital  général  Victoria,  à  raison  de  $1.50  par  jour  pour  chaque  malade, 
y  compris  la  i)ension  et  le  médecin. 

A  Charlottetown,  I.-P.-E.,  les  hôpitaux  de  Charlottetown  et  de  l'Ile-du-Prince- 
Edouard  reçoivent  les  marins  malades  à  raison  de  $1.50  par  jour,  comme  les  autres 
hôpitaux,  un  arrangement  à  eet  effet  ayant  été  conclu  par  le  gouvernement. 

A  l'hôpital  de  marine  de  Victoria,  Colombie-Britannique,  le  directeur  reçoit 
$600  par  année  et  le  gardien  touche  la  même  somme.  On  lui  accorde  en  outre  $5  par 
semaine  pour  la  pension  et  le  soin  de  chaque  malade. 

A  Vancouver,  l'hôpital  Saint-Paul  reçoit  les  marins  malades  à  raison  de  $1.50  par 
jour. 

A  Saint- Jean,  N.-B.,  les  marins  malades  sont  soignés  au  même  taux  de  $1.50  par 
jour. 

Dans  les  endroits  des  Provinces  maritimes,  de  Québec  et  de  la  Colombie-Britan- 
nique oii  il  n'y  a  point  d'hôpitaux,  les  percepteurs  des  douanes  sont  autorisés  à  pro- 
curer aux  marins  malades  les  soins  nécessaires,  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  vais- 
seaux qui  contribuent  à  ce  fonds  de  secours. 

Voici  un  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  du  fonds  des  marins  malades  et  indi- 
gents depuis  l'année  1900  jusqu'en  1908: — 

Année.  Recettes.  Dépenses. 

1900. $59,971  84        $32,743  30 

1901 59,783  34  34,944  93 

1902 65,853  83  51,827  12 
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1903 64,85155  48,15148 

1904. 61,778  29  50,801  78 

1905 58,372  34  51,000  18 

1906 60,183  90  50,120  42 

1907. 44,704  59  37,362  11 

1908. 69,364  45  59,957  92 

Le  rapport  de  M.  le  docteur  C.  II.  Godin,  directeur  médical  des  hôpitaux  de  marine, 
se  trouve  à  Tannexe  n°  13. 


INSPECTION  DES  CONSIGNATIONS  DE  BESTIAUX. 

Les  inspecteurs  de  consignations  de  bestiaux  ont  transmis  régulièrement  leurs 
rapports;  ils  fournissent  aussi  un  tableau  des  bovidés,  moutons,  chevaux,  foin  et 
grains  expédiés  des  ports  de  Montréal,  Saint-Jean,  N.-B.,  et  Halifax  en  destination  du 
Royaume-Uni. 

On  constatera  que  le  nombre  de  ces  bovidés,  moutons  et  chevaux,  bien  que  beau- 
coup plus  considérable  que  Tan  dernier,  l'est  cependant  notablement  moins  que  les 
années  précédentes,  même  si  Ton  remonte  jusqu'en  1902-3. 

Les  expéditions  de  Montréal  sont  les  svûvantes:  bovidés,  99,830;  moutons,  10,111, 
et  chevaux,  116.  Les  Etats-Unis  ont  expédié  10,398  bêtes  à  cornes  par  voie  de  Mont- 
réal;  elles  sont  comprises  dans  le  total  de  99,830. 

Expéditions  de  Saint-Jean,  N.-B.,  22,923  bovidés,  dont  220  venant  des  Etats-Unis, 
151  moutons  et  65  chevaux. 

De  Halifax  on  a  expédié  3,097  bestiaux. 

L'annexe  n°  12  contient  le  rapport  sur  les  consignations  d'animaux  vivants. 


RAPPORTS  DES  AGENTS  DU  MINISTERE. 

On  a  reçu  les  rapports  des  agents  du  ministère  à  Halifax,  N.-E.,  à  Saint-Jean, 
N.-B.,  à  Québec,  à  Charlottetown,  I.-P.-E.,  et  à  Montréal.  Ces  rapports  contiennent 
des  renseignements  au  sujet  de  la  construction  des  phares,  les  croisières  des  vaisseaux 
attachés  aux  agences,  les  détails  relatifs  à  la  réparation  des  phares,  au  placement  et  à 
l'entretien  des  bouées.  Les  agents  décrivent  en  détail  les  travaux  qui  se  font  dans 
leurs  agences,  s'il  s'y  trouvent  des  ateliers;  ils  rendent  compte  aussi  de  la  livraison 
des  approvisionnements  aux  divers  phares  par  les  agents  ou  par  les  directeurs  des 
phares,  là  où  se  trouvent  ces  fonctionnaires.  On  donne  beaucoup  de  détails  au  sujet 
du  fonctionnement  de  ces  agences.  En  1908,  la  correspondance  entre  le  ministère  et 
les  agents  a  été  volumineuse.  Ceux-ci  ont  reçu  leurs  instructions  directement  quant 
à  l'exécution  des  divers  ouvrages,  et  toutes  les  questions  importantes  survenant  dans 
chaque  région  ont  été  soumises  au  ministère  pour  la  décision  finale. 

Attachés  à  chaque  agence  on  trouve  les  inspecteurs  des  feux,  lesquels  examinent 
les  bouées  et  les  phares  et  délivrent  à  ceux-ci  le  pétrole  et  les  autres  matériaux  néces- 
saires au  maintien  des  feux.  Le  directeur  des  phares  d'Ontario  borne  son  inspection 
aux  phares  en  amont  de  Montréal,  qu'il  est  chargé  aussi  d'approvisionner.    Son  bureau 

se  trouve  à  Ottawa. 
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COMMISSION  DES  PHARES. 

Cette  commission  s'est  réunie  cinq  fois  au  cours  de  l'exercice,  et  on  a  étudié  les 
diverses  demandes  et  recommandations  relatives  à  de  nouvelles  aides  à  la  navigation 
dans  les  provinces  de  la  Colombie-Britannique,  de  Québec,  du  Manitoba,  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, du  Nouveau-Brunswick,  d'Ontario  et  de  l'Ile-du-Prince-Edouard.  On  a 
recommandé  l'établissement  des  aides  à  la  navigation  dont  la  nécessité  se  faisait  le 
plus  sentir. 

MARINE  MARCHANDE. 

Les  règlements  au  sujet  des  noms  des  vaisseaux,  mis  en  vigueur  le  1er  janvier 
1908,  ont  été  fidèlement  observés,  et  le  nom  de  chaque  vaisseau  enregistré  au  Canada 
a  été  soumis  au  ministère  pour  son  approbation. 

On  a  publié  chaque  mois  des  suppléments  à  la  "  liste  des  navires  "  ;  on  les  trou- 
vera dans  le  présent  volume. 

Le  nombre  des  vaisseaux  inscrits  aux  registres  du  Canada  le  31  décembre  1908 
était  7,602,  jaugeant  702,324  tonnes,  soit  une  augmentation  de  74  vaisseaux  et  de  3,636 
tonnes  sur  l'année  précédente.  Le  nombre  de  vapeurs  enregistrés  à  la  même  date  était 
de  3,084,  jaugeant  483,031  tonnes.  En  estimant  à  $30  par  tonne  la  valeur  de  ces  vais- 
seaux, ceux  enregistrés  au  Canada  le  31  décembre  1908  vaudraient  donc  $21,069,720. 

On  a  construit  et  enregistré  l'an  dernier  au  Canada  304  jaugeant  28,983  tonnes  et 
valant  $1,304,235,  en  estimant  à  $15  la  tonne  les  nouveaux  navires.  On  constate  ici 
une  légère  différence  en  moins  sur  l'année  précédente,  mais  la  construction  des  navires 
en  1908  a  été  peu  active  non  seulement  au  Canada  mais  dans  tous  les  autres  pays. 
Malgré  tout,  le  chiffre  du  tonnage  enregistré  à  la  fin  de  l'année  indique  que  le  Canada 
maintient  son  rang  parmi  les  nations  maritimes  du  monde. 

Ces  vaisseaux  se  trouvent  dans  le  rapport  intitulé  :  "  Liste  des  navires  ".  Ce  rap- 
port indique  le  tonnage  de  tous  les  pays  maritimes  du  monde,  parmi  lesquels  le  Canada 
occupe  le  dixième  rang;  mais  le  Canada  n'y  figure  pas  nommément,  ses  vaisseaux  se 
trouvent  compris  parmi  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

GARDIENS  DE  PHARES. 

Pendant  l'année,  les  gardiens  de  phares  ont  été  classifiés,  et  leurs  appointements 
pour  le  dernier  quart  de  l'exercice  payés  suivant  la  nouvelle  classification.  L'annexe 
n°  10  du  présent  rapport  contient  la  liste  revisée  de  ces  gardiens. 

GARDIENS  DE  PORTS. 

Les  gardiens  de  ports  ont  transmis  leurs  rapports  à  la  fin  de  l'année  astronomi- 
que;   on  les  trouvera  au  supplément  n°  1  du  présent  rapport. 

PILOTAGE. 

Les  diverses  organisations  de  pilotes  ont  transmis  leurs  rapports  pour  l'année  astro- 
nomique 1908.  Ils  indiquent  le  nombre  de  vaisseaux  pilotés  aux  ports  et  hors  des  ports 
dans  chaque  district,  et  donnent  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  de  ce  service;  on  y 
trouvera  aussi  les  taux  du  pilotage  suivant  les  règlements.  Ils  sont  publiés  au  supplé- 
ment n°  1  du  présent  rapport. 
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COMMISSAIRES  DU  PORT  DE  MONTREAL. 

Les  commissaires  du  port  de  Montréal  ont  transmis  leur  rapport  pour  l'année  se  ter- 
minant le  31  décembre  1908,  conformément  aux  règlements.  Ce  rapport  contient  des 
renseignements  utiles  quant  aux  améliorations  faites  au  port  pendant  l'année.  Le  port 
comprend  maintenant  toute  la  partie  de  la  ville  faisant  front  au  fleuve.  Le  tonnage 
total  des  vaisseaux  à  l'entrée  et  à  la  sortie  en  1908  se  chiffre  par  5,548,028  tonnes  ;  c'est 
le  plus  considérable  qui  se  soit  jamais  vu  et  dépasse  de  1,092  tonnes  le  mouvement  de- 
l'année  1907.  Cette  augmentation  tient  à  l'amélioration  des  quais,  des  hangars  et  du 
chenal  des  navires  du  Saint-Laurent.  Les  grands  vapeurs  trouvent  maintenant  toutes 
les  facilités  modernes  pour  le  chargement  et  le  déchargement.  En  général,  dans  les 
ports  européens,  le  chargement  ou  le  déchargement  de  10,000  tonnes  occupe  14  jours  ; 
à  Montréal  on  a  transbordé  13,750  tonnes  de  marchandises  en  trois  jours. 

Le  paquebot  Mount  Royal,  de  le  ligne  du  Pacifique,  a  déchargé  4,250  tonnes  et  pris 
une  cargaison  générale  de  9,500  tonnes  en  cinquante-trois  heures.  Le  Hesperien,  de  la 
ligne  Allan,  a  été  déchargé  et  chargé  en  quarante  heures,  ce  qui  représente  une  écono- 
mie de  22  cents  par  tonne.  On  a  ajouté  au  matériel  une  grue  flottante  pour  le  manie- 
ment des  machines  pesantes. 

On  trouvera  au  supplément  n°  1  du  présent  rapport  l'état  financier  de  la  com- 
mission. 

COMMISSAIRES  DU  PORT  DE  TORONTO. 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Toronto  durant  la  saison  de  1908  3,330  vaisseaux,  dont 
le  jaugeage  collectif  était  de  1,521,165  tonnes.  On  trouvera  au  supplément  n°  du  pré- 
sent volume  le  rapport  des  commissaires  du  port  de  Toronto. 

COMMISSION  DU  PORT  DE  QUEBEC. 

Les  commissaires  du  port  de  Québec  indiquent  dans  leur  rapport  les  améliora- 
tions apportées  au  port.  Trois  cent  quatre  vaisseaux  d'un  augeage  de  1,335,460  tonnes 
y  sont  entrés  ;  ils  y  ont  déchargé  206,459  tonnes  de  marchandises,  57,023  tonnes  de  char- 
bon et  146,632  tonnes  de  grain;  72  vaisseaux  d'un  jaugeage  de  197,872  y  ont  pris  72,488 
tonnes  de  marchandises.  Les  différents  paquebots  ont  déposé  70,900  immigrants  à  la 
station  des  immigrants.  On  n'a  pas  tenu  compte  du  nombre  de  passagers  de  première. 
Le  rapport  et  l'état  financier  des  commissaires  se  trouvent  au  supplément  n°  1  du  pré- 
sent volume. 

COMMISSION  DU  PORT  DES  TROIS-RIVIERES. 

Quarante-quatre  vaisseaux  océaniques  d'un  jaugeage  de  86,000  tonnes  sont  entrés 
dans  le  port  des  Trois-Rivières,  mais  le  mouvement  du  port  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
atteint  environ  160,000  tonnes,  si  on  tient  compte  des  bateaux  de  petite  dimension. 
Le  supplément  n°  1  contient  le  rapport  des  commissaires. 

COMMISSION  DU  PORT  DE  SYDNEY  ET  DE  SYDNEY-NORD. 

Deux  mille  quatre-vingt-quatre  vaisseaux  d'un  jaugeage  total  de  1,211,557  tonnes 
sont  entrés  dans  les  ports  de  Sydney  et  de  Sydney-Nord.  On  a  expédié  de  ces  ports 
2,203,298  tonnes  de  houille  et  22,163  tonnes  de  rails  d'acier  par  mer  à  des  ports  étran- 
gers. Le  supplément  n°  1  contient  le  rapport  des  commissaires  et  un  état  de  leurs 
recettes  et  dépenses. 
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CORRESPOND  ANCE. 

Pendant  l'exercice  terminé  le  31  mars  1909,  on  a  reçu  au  ministère  43,705  lettres  ; 
toutes  ont  été  soigneusement  mises  en  casier  et  on  y  a  répondu  lorsque  cela  était  néces- 
saire. On  a  expédié  pendant  la  même  période  28,000  lettres  sans  tenir  compte  des 
lettres  recommandées  contenant  des  chèques  expédiées  par  la  division  du  comptable, 
des  formules,  rapports,  circulaires  et  avis  demandant  des  soumissions. 

Les  formules  sont  nombreuses  et  requièrent  une  attention  spéciale,  car  elles  ont 
trait  à  des  sujets  importants.  Les  soumissions  reçues  sont  enregistrées  et  les  soumis- 
sionnaires avertis  dès  qu'une  décision  a  été  prise. 

Il  y  a  augmentation  de  5,000  dans  le  nombre  des  lettres  reçues  et  d'environ  8,000 
dans  celui  des  lettres  expédiées.  Dans  la  division  de  la  correspondance  chaque  lettre 
est  examinée  avec  soin,  enregistrée  et  mise  en  dossier,  en  y  attachant  une  copie  de  la 
réponse,  de  sorte  que  chacune  est  facile  à  retrouver. 

TELEGRAPHIE  SANS  FIL. 

Le  ministère  a  maintenu  pendant  l'année  vingt  stations  de  télégraphie  sans  fil,  qui 
toutes  ont  fonctiomié  d'une  manière  satisfaisante. 

On  trouvera  à  l'annexe  17  le  rapport  du  directeur  de  la  télégraphie  sans  fil. 

ILE  DE  SABLE. 

Le  rapport  annuel  de  M.  R.  J.  Boutilier,  surintendant  de  l'île  de  Sable,  se  trouve 
dans  celui  de  l'agent  du  ministère  à  Halifax. 

On  n'a  pas  eu  connaissance  de  naufrages  dans  le  voisinage  de  l'île  de  Sable  pen- 
dant l'année,  mais  les  bouées  à  gaz  automatiques  de  White-Point  et  de  Sambro  ont  été 
j'etées  à  la  côte  en  janvier.  Ces  bouées  ont  été  recueillies  par  le  Lady  Laurier  au  com- 
mencement de  la  saison. 

Les  chaloupes  de  sauvetage  et  leur  matériel  sont  en  bon  état.  On  a  fait  la  pa- 
trouille de  l'île  quarante-une  fois  le  jour  et  treize  fois  la  nuit. 

La  demeure  des  employés  a  été  transportée  à  cent  pieds  plus  au  sud;  on  y  a  ajouté 
sept  pièces,  et  on  a  construit  une  cave  en  béton  sous  le  corps  de  logis.  On  a  aussi 
construit  des  fondations  en  béton  pour  les  écuries  et  les  étables.  Tous  les  édifices  ont 
subi  des  réparations  et  des  améliorations  considérables. 

Comme  par  le  passé,  on  s'est  occupé  des  ressources  agricoles  de  la  station,  mais  la 
sécheresse  inusitée  de  la  saison  a  quelque  peu  nui  à  la  récolte 

Le  troupeau  se  compose  de  70  bovidés,  30  poneys  apprivoisés,  3  étalons  et  5  juments 
importés,  et  5  porcs.  49  poneys  sauvages  ont  été  embarqués  cette  année,  et  il  en  reste 
encore  200  sur  l'île. 

Le  personnel  de  l'île  de  Sable  se  compose  du  surintendant  Boutillier,  des  gardiens 
de  phares  et  de  leurs  familles,  des  patrons  et  des  équipages  des  chaloupes  de  sauve- 
tage et  des  télégraphistes,  en  tout  41  personnes. 

L'annexe  n°  18  contient  le  rapport  de  M.  Boutillier. 

LEGISLATION. 

L'article  16  de  la  loi  des  ports  et  des  quais  du  gouvernement,  chapitre  112  des 
statuts  revisés  de  1906,  a  été  abrogé,  et  on  lui  a  substitué  un. nouvel  article  ayant  trait 
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au  louage  à  un  gouvernement  provincial,  un  conseil  municipal,  une  commission  de 
port  ou  une  compagnie  de  transport  de  tout  quai,  jetée  ou  brise-lames  sous  l'admi- 
nistration du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

L'article  1,  chapitre  30  des  statuts  de  1907,  loi  permettant  de  prêter  de  nouvelles 
sommes  d'argent  aux  commissaires  du  port  de  Montréal  est  modifié  en  y  ajoutant  les 
paragraphes  deux  et  trois,  relatifs  à  l'intérêt  sur  les  sommes  avancées  et  la  limite  de 
temps  fixée  pour  le  parachèvement  des  travaux. 

L'article  5  de  la  loi  relative  aux  commissaires  du  port  de  Montréal,  1894,  chapitre 
48  des  lois  de  1894,  a  été  abrogé  et  on  lui  a  substitué  un  nouvel  article  définissant  le 
port  de  Montréal.  L'article  2  de  cette  même  loi  place  ce  port  sous  la  juridiction  du 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

L'article  6  de  la  même  loi  a  été  abrogé  et  on  lui  en  a  substitué  un  autre  qui  définit 
le  havre  de  Montréal  et  limite  la  juridiction  de  la  commission. 

L'article  7  de  la  même  loi  a  été  modifié  par  le  retranchement  des  mots  "  du  port 
de  Montréal  et  ''. 

L'article  19  de  la  même  loi  a  été  abrogé  et  on  lui  a  substitué  des  dispositions  rela- 
tives à  la  juridiction  sur  le  port. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  22  de  la  même  loi  a  été  abrogé  et  on  l'a  remplacé  par 
les  paragraphes  3,  3a  et  3b,  relatifs  aux  pouvoirs  de  la  commission. 

Le  paragraphe  (h),  article  26  de  la  même  loi,  a  été  amendé  en  retranchant  le  mot 
''  port  "  et  en  y  substituant  le  mot  "  havre  "  dans  les  règlements  relatifs  à  la  naviga- 
tion. 

Le  paragraphe  (c)  du  même  article  a  été  abrogé. 

Le  paragraphe  (e),  même  article,  même  loi,  a  été  amendé  en  remplaçant  le  mot 
''  port  "  par  le  mot  "  havre  ". 

Le  paragraphe  (r)  même  article,  même  loi,  a  été  modifié  relativement  à  la  procé- 
dure. 

Le  paragraphe  1,  article  38,  même  loi,  a  été  amendé  en  ce  qui  regarde  les  droits 
pour  pilotage. 

Le  paragraphe  (a),  article  39,  même  loi,  relatif  aux  droits  non  payés,  a  été  modifié. 

Le  paragraphe  4,  article  44,  mêm^e  loi,  a  été  abrogé  et  remplacé  par  un  autre  rela- 
tif à  la  juridiction  spéciale  de  la  commission. 

Le  paragraphe  (h),  article  13,  de  la  loi  relative  à  la  protection  des  eaux  navigables, 
chapitre  115  des  Statuts  revisés,  1906,  a  été  amendé;  l'article  14  de  la  même  loi  a  été 
amendé;  l'article  16,  même  loi,  relatif  à  l'enlèvement  des  obstructions,  a  été  amendé; 
le  paragraphe  (h),  même  loi,  a  été  amendé;  l'article  18  a  été  modifié  en  y  ajoutant  la 
partie  III,  Interprétation  et  dispositions  générales. 

L'article  851  de  la  version  française  de  la  loi  de  la  marine  marchande  du  Canada, 
chapitre  113  des  Statuts  revisés,  1906,  a  été  modifié  en  ajoutant,  à  la  fin,  les  mots  "  et 
il  peut  aussi  nommer  des  adjoints  du  maître  de  havre  à  tout  tel  port  ". 

G.  J.  DESBARATS, 

Sous-ministre  suppléant  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
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ANNEXE  N°  1. 

KAPPOKT  ANNUEL  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF  DU  MINISTERE  DE  LA 
MARINE  ET  DES  PECHERIES. 

M.  le  Sous-Miiiistre  suppléant  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  sur  le  travail  qui  a  été 
accompli  dans  les  différents  services  dont  j'ai  la  direction  durant  les  neuf  mois  expirés 
le  31  mars  1909. 

Ce  travail  comprend  les  ouvrages  techniques  exécutés  au  bureau  central,  relative- 
ment à  la  construction  des  phares  (soit  fixes  soit  flottants),  des  signaux  de  brume,  des 
bouées  et  des  balises  ;  la  surveillance  de  la  construction  et  des  réparations  des  bateaux 
de  sauvetage;  la  distribution  du  crédit  voté  pour  l'enlèvement  des  épaves  et  autres 
obstacles  dans  les  eaux  navigables;  les  études  des  marées  et  des  courants;  les  levés 
hydrographiques,  et  la  publication,  l'étude  et  la  revision  des  cartes  hydrographiques; 
la  construction  et  la  réparation  des  piscifactures  et  des  réfrigérants  à  poissons;  les 
différentes  études  relevant  de  l'art  de  l'ingénievir  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
passes  migratoires;  la  surveillance  des  bancs  d'huîtres;  l'examen  des  demandes  pour 
concessions  de  "  lots  "  de  grève  ou  de  rivières,  en  autant  que  ces  demandes  touchent 
de  loin  ou  de  près  à  la  navigation;  la  rédaction  et,  la  publication  d'avis» aux  marins, 
des  notes  hydrographiques,  etc. 

PERSONNEL. 

Un  personnel  spécial  est  chargé  de  l'observation  des  marées  et  des  courants;  le 
reste  de  l'ouvrage  est  fait  par  le  personnel  ordinaire  du  bureau. 

Les  changements  suivants  sont  survenus  dans  le  personnel  de  mon  bureau  pendant 
l'année: — 

Le  19  septembre  1908,  M.  F.  P.  Jennings  a  été  nommé  dessinateur  à  $75  par  mois. 

Le  20  juillet  1908,  M.  E.  M.  Longtin,  autrefois  sous-ingénieur  dans  ma  division, 
a  succédé  à  M.  O.  Arcand  dans  le  poste  d'ingénieur  pour  le  district  de  Montréal;  son 
traitement  est  de  $1,400  par  année. 

Pendant  l'année  les  fonctionnaires  suivants  du  bureau-chef  ont  été  envoyés  pour 
surveiller  les  travaux  du  dehors  :  M.  Miffonis  a  dirigé  la  construction  des  tours  de 
phares  au  Cap-à-l'Anguille,  Terre-Neuve,  à  la  Pointe-aux-Pères,  Que.,  et  à  la  Pointe- 
Estevan,  C.-B.  ;  M.  W.  C.  Surtees  a  fait  le  même  travail  à  Spruce-Shoal  et  au  Cap- 
Croker,  Ont.,  et  M.  F.  P.  Jennings  a  examiné  l'emplacement  d'une  nouvelle  jetée  à  la 
Traverse  d'en  bas,  Que. 

Les  sous-ingénieurs  nommés  pour  s'occuper  des  détails  de  la  construction  sur  plu- 
sieurs points  du  Canada  m'ont  rendu  de  grands  services,  Gt  je  désire  encore  une  fois 
témoigner  de  l'excellent  travail  accompli  par  M.  Légère,  dans  les  Provinces  maritimes, 
M.  P.  E.  Parent,  dans  le  golfe  Saint-Laurent,  et  M.  J.  F.  Murphy,  sur  les  grands  lacs  ; 
depuis  que  M.  Légère  est  agent  suppléant  à  Saint-Jean,  M.  Fosbery  remplit  avec  succès 
les  fonctions  de  sous-ingénieur  à  Halifax.  Les  importantes  constructions  que  nous 
allons  entreprendre  cette  année  dans  la  Colombie-Britannique  nécessiteront  l'emploi 
d'un  ingénieur  résidant  dans  cette  province  l'été  prochain,  et  je  me  propose  d'y  envoyer 
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prochainement  mon  premier  aire,  M.  B.  H.  Fraser,  pour  y  organiser  le  travail  de  la 
saison. 

M.  F.  McDonnell,  de  mon  bureau,  remplit  les  fonctions  de  sous-inspecteur  des 
sirènes  ;  l'an  dernier,  il  a  visité  plusieurs  des  stations  sur  les  grands  lacs  afin  d'inspec- 
ter les  machines,  me  permettant  ainsi  de  faire  les  recommandations  nécessaires  pour 
moderniser  les  appareils. 

INSPECTIONS    PERSONNELLES. 

Au  cours  de  l'année,  M.  Fraser  et  moi  avons  fréquemment  inspecté  les  travaux  en 
cours,  et  il  est  très  désirable  que  cette  surveillance  soit  aussi  fréquente  que  possible. 
Il  est  toujours  essentiel  d'examiner  le  terrain  avant  de  dresser  les  plans,  et  il  est  regret- 
table, tant  au  point  de  vue  de  l'efficacité  que  de  l'économie,  que  l'urgence  de  certains 
travaux  récents  ait  rendu  impossible  ces  examens  préliminaires. 

•  Mes  principaux  voyages  d'inspection  pendant  l'année  ont  été  les  suivants  :  à  Qué- 
bec en  avril  et  mai  pour  inaugurer  la  saison  active  dans  le  bas  Saint-Laurent;  sur 
le  canal  Rideau  en  mai  pour  étudier  l'éclairage  des  biefs  les  plus  difficiles  au  moyen 
de  balises;  à  la  baie  Géorgienne  en  juin  pour  inspecter  d'importants  travaux  de  répa- 
ration; au  chenal  nord  du  lac  Supérieur  en  août  pour  inspecter  les  travaux  et  faire 
rapport  sur  l'établissement  de  nouvelles  aides  à  la  navigation;  à  Détroit,  en  janvier, 
pour  m'entendre  avec  les  autorités  américaines  au  sujet  de  changements  dans  les  feux 
sur  le  lac  Erié  et  la  rivière  Détroit. 

En  septembre,  avec  le  contre-amiral  Kingsmill,  j'ai  fait  une  tournée  d'inspection 
dans  les  eaux  de  la  Colombie-Britannique;  nous  avons  étudié  avec  soin  tous  les  en- 
droits où  le  besoin  d'aides  à  la  navigation  se  fait  sentir,  ou  des  particuliers  désirent 
acquérir  des  lots  de  grève,  examinant  enfin  toutes  les  questions  qui  requièrent  l'atten- 
tion du  ministre  de  la  Marine.  On  a  donné  suite  depuis  à  plusieurs  des  recommanda- 
tions faites  en  cette  circonstance. 

Pendant  ce  voyage,  j'ai  visité  pour  la  première  fois  Bela-Kula  et  j'ai  pu  recueillir 
une  foule  de  renseignements  relatifs  à  des  localités  peu  connues  sur  la  partie  nord 
de  la  côte  de  la  Colombie-Britannique.  Nous  nous  sommes  occupés  tout  spécialement 
des  besoins  de  la  navigation  au  terminus  du  Grand-Tronc-Pacifique  à  Prince-Rupert 
et  aux  approches  du  port  par  les  passages  Brown  et  Edye;  nous  possédons  maintenant 
les  données  nécessaires  pour  placer  les  aides  à  la  navigation  dès. que  le  parachèvement 
de  la  voie  transcontinentale  attirera  le  trafic  maritime  vers  ce  nouveau  port  septen- 
trional. 

Nous  avons  visité  l'île  Triangle  et  y  avons  choisi  l'emplacement  d'un  phare  de  pre- 
mier ordre  et  d'une  station  de  télégraphie  sans  fil,  la  dernière  de  la  ligne  de  la  côte  du 
Pacifique  de  l'île  Vancouver.  C'est  un  endroit  des  plus  intéressants,  un  rocher  dénudé 
surgissant  de  l'océan  Pacifique  jusqu'à  une  hauteur  de  700  pieds.  Les  lions  de  mer 
abondent  sur  les  rochers  entourant  l'île  principale.  Le  phare  qui  s'élèvera  au  sommet 
du  rocher  devra  être  très  puissamment  construit;   il  sera  un  des  plus  élevés  du  monde. 


TRAVAIL   DU    BUREAU. 

Le  personnel  de  la  division  s'occupe  surtout  de  la  construction,  de  la  réparation  et 
de  l'amélioration  des  phares,  sirènes,  feux  et  autres  aides  à  la  navigation.  Les  détails 
complets  sur  tous  ces  travaux  se  trouvent  dans  un  rapport  séparé  que  j'annexe  à  celui- 
ci.     (Pièce  A.) 

On  prépare  au  bureau-chef  les  plans  et  devis  pour  toutes  les  constructions  ou  répa- 
rations importantes,  les  nouveaux  vaisseaux,  etc. 

Voici  un  tableau  indiquant  le  travail  accompli  dans  le  bureau  des  dessinateurs  au 
cours  de  l'exercice  se  terminant  le  31  mars  1909  : — 


RAPPORT  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 


57 


Description  des  travaux. 


Phares  (tours  et  logements) 

Constructions  pour  signaux  de  brume. 

Détails 

Quais,  jetées,  etc 

Dépendances 

Machines 

Lanternes 

Bouées  et  appareils 

Hôpitaux  de  marine  

Steamers 

Arpentages 

Plans  de  lots  de  grève 

Divers 


Plans 
dressés. 


124 


Plans 
reçus. 


2 
1 

10 
1 
3 

13 
3 
1 
3 
5 

26 
170 
145 


383 


Copies 
faites . 


385 

31 

212 

9 

41 

25 

2 

44 

2 

48 

55 

255 


900 


Nombre  total  des  plans  préparés  pendant  les  12  mois  écoulés  du  1er  avril  1908  au  31 

mars  1909 1,416 

^            Cartes  reçues  et  enregistrées 114 

Cartes  reçues  et  enregistrées  dans  le  registre  des  cartes  marines 17 

Photographies  reçues  et  enregistrées 347 

Devis  dressés 35 

Avis  adressés  aux  marins  (321  sujets) 127 

PUBLICATIONS. 

La  préparation  et  la  publication  des  avis  aux  marins  continuent  à  nous  imposer 
énormément  d'ouvrage;  pendant  l'année  on  a  publié  127  avis  sur  321  sujets  différents. 
Parmi  les  avis  important  entraînant  un  travail  considérable  et  très  utile  mention- 
nons : — 

Table  des  matières  des  avis  de  l'an  dernier;  description,  plan,  instructions  aux 
marins  et  liste  des  bouées  et  des  feux  à  Key-Inlet,  Ont.;  description  des  aides  à  la 
navigation  aux  environs  de  St- Andrews,  baie  Passamaquoddy,  N.-B.  ;  notes  hydro- 
graphiques et  description  de  l'entrée  de  Prince-Ru pert,  C.-B.  ;  position  des  plans  et 
des  feux  dans  le  bras  nord  du  fleuve  Fraser,  C.-B.;  description  des  îlots  et  des  récifs 
et  instructions  aux  marins,  passage  Brown,  détroit  de  Chatham,  C.-B. 

On  a  publié  pendant  l'exercice  plusieurs  avis  touchant  des  endroits  en  dehors 
des  eaux  canadiennes,  quatorze  notamment  relatifs  à  Terre-Neuve  et  au  Labrador, 
un  relatif  à  l'Atlantique,  quinze  sur  les  eaux  intérieures  des  Etats-Unis  et  quatre  sur 
le  littoral  américain  du  Pacifique,  dix  avis  enfin  sur  la  navigation  transatlantique  et 
trois  sur  la  navigation  transpacifique.  ÎSTous  n'avons  pas  entrepris  de  faire  un  résumé 
complet  des  avis  publiés  dans  la  Grande-Bretagne  ou  à  l'étranger,  mais  seulement  de 
reproduire  ce  qui  peut  servir  aux  vaisseaux  canadiens  ou  aux  vaisseaux  quittant  les 
ports  canadiens  en  destination  des  ports  étrangers  les  plus  importants  et  les  plus 
fréquentés. 


ENLEVEMENT   DES   OBSTACLES   A   LA   NAVIGATION. 

Voici  quels  sont  les  obstacles  à  la  navigation  qui  ont  été  enlevés,  au  moyen  du 
crédit  annuel  voté  à  cet  effet,  au  cours  du  dernier  exercice: — 

La  goélette  George  H.  HougJiton,  qui  a  sombré  à  l'embouchure  de  la  rivière  Dé- 
troit, à  300  milles  au  nord  du  phare  de  Bar-Point,  a  été  enlevée  à  l'entreprise  par  la 
Reid  Wrecking  Company,  de  Sarnia,  Ont.,  pour  $1,975. 

La  goélette  Armenia,  sombrée  en  1906  à  la  hauteur  de  l'île  Pelée,  lac  Erié,  a  été 
enlevée  à  l'entreprise  par  la  Midland  Towing  and  Wrecking  Company,  de  Midland, 
Ont.,  pour  $5,850. 
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TRAVAIL  HYDROGRAPHIQUE. 

Les  levés  hydrographiques  du  ministère  sont  maintenant  dirigés  par  W.  J.  Stewart, 
qui  a  fait  un  rapport  spécial  sur  le  travail  de  Tannée. 

On  rédige  sous  forme  d'avis  aux  navigateurs  toutes  les  notes  hydrographiques  qui 
parviennent  au  ministère. 

En  rédigeant  ces  avis  aux  navigateurs,  on  accorde  une  attention  spéciale  à  toutes 
les  données  qu'il  est  possible  d'obtenir  sur  l'hydrographie  du  Canada,  et  les  instruc- 
tions les  plus  complètes  sont  attachées  à  toutes  les  descriptions  des  aides  à  la  naviga- 
tion, de  manière  à  augmenter  autant  que  possible  la  valeur  de  ces  avis.  Pendant 
l'exercice  on  a  publié  les  notes  hydrographiques  suivantes: — 

Relative  à  la  côte  de  l'Atlantique. — Epave  signalée  dans  l'océan  Atlantique;  des- 
cription des  bouées  aux  environs  de  St- Andrews,  N.-B.  ;  perturbation  magnétique 
locale  à  l'île  du  Grand-Manan,  N.-B.  ;  travail  du  vapeur  du  gouvernement  dans  le  dé- 
troit de  Northumberland  ;  expérience  avec  des  bouées  à  signaux  à  l'entrée  du  port 
de  Halifax,  N.-E.  ;  description  du  dragage  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  N.-E.;  pro- 
fondeur de  l'eau  sur  le  récif  de  l'île  Verte,  N.-E.;  rocher  non  indiqué  sur  les  cartes 
marines  dans  le  port  de  Lockeport,  N.-E. 

Golfe  et  rivière  Saint-Laurent. — Publication  par  le  ministère  de  cartes  hydrogra- 
phiques, fleuve  Saint-Laurent,  n°  9  (lac  Saint-Pierre)  ;  n°  17  (Portneuf  au  Cap- 
Santé)  ;  et  18  (Sainte-Croix  à  Saint- Antoine)  ;  changements  de  bouées  dans  le  chenal 
des  navires  entre  Québec  et  Montréal;  renseignements  hydrographiques  au  sujet  de 
la  batture  de  l'îlot  Rouge. 

Eaux  intérieures. — Publication  par  le  ministère  d'une  nouvelle  liste  des  phares 
et  des  sirènes  au  Canada;  publication  par  le  ministère  des  cartes  hydrographiques  n° 
101  (de  la  baie  du  Tonnerre  à  la  rivière  au  Pigeon)  ;  n°  102  (île  Lamb  au  cap  du 
Tonnerre)  ;  date  de  la  cessation  du  service  des  phares  sur  les  grands  lacs  ;  description 
des  bouées  du  port  de  Toronto;  rocher  dans  la  rivière  Saint-Clair  qui  n'est  pas 
indiqué  sur  les  cartes;  amélioration  de  l'éclairage  du  port  de  Meoford;  enlèvement 
de  répave  de  VArmenia,  de  l'île  Pelée,  lac  Erié;  enlèvement  de  l'épave  du  George  G. 
Houghton,  de  la  rivière  Détroit;  construction  d'un  tunnel  entre  Détroit  et  Windsor; 
description,  plan  et  instructions  relatifs  à  Key-Inlet;  perturbation  magnétique  focale 
dans  le  lac  Supérieur. 

Côte  du  Pacifique. — Carte  de  l'entrée  sud  du  port  de  Prince-Rupert  ;  position 
des  feux  et  des  signaux  et  changements  des  bouées  dans  le  fleuve  Fraser;  description 
des  bouées  du  port  de  Nanaïmo;  renseignements  hydrographiques  relatifs  au  bras 
Khutze,  aux  passages  du  milieu  et  du  nord,  fleuve  Skeena  et  port  de  Prince-Rupert; 
description  de  la  batture  Stenhouse  et  du  récif  Celestial;  notes  sur  le  mouillage  de 
Bela-Kula;  rochers  et  battures  inconnus  au  large  de  la  pointe  Lawn,  île  Frederick, 
passage  Brown,  passage  Schooner;  récifs  de  Table-Island  et  de  Cabriola. 

On  a  publié  au  cours  de  l'été  la  liste  annuelle  des  feux  et  des  sirènes  au  Canada 
corrigée  jusqu'au  1er  avril  1908,  avec  les  listes  pour  les  grands  lacs  et  la  Colombie- 
Britannique  en  fascicules  séparés  pour  l'usage  des  navigateurs  dans  ces  parages. 
Cette  liste  est  maintenant  si  volumineuse  qu'on  devrait  la  diviser  en  permanence  en 
trois  parties,  et  ne  pas  l'imprimer  autrement. 

J'ai  profité  de  mon  voyage  en  Colombie-Britannique  dans  l'automne  de  1908  pour 
reviser  et  vérifier  la  liste  des  bouées,  feux  et  signaux  sur  la  côte  du  Pacifique,  et  j'ai 
constaté  tant  de  changements  qu'il  a  fallu  écrire  le  livre  de  nouveau.  Ce  travail, 
très  considérable,  a  été  fait  au  cours  de  l'hiver,  et  le  manuscrit  est  maintenant  entre 
les  mains  de  l'imprimeur. 
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Je  dois  encore  une  fois  faire  remarquer  qu'il  n'existe  pas  de  liste  publiée  des 
bouées  dans  les  eaux  orientales,  et  qu'il  y  a  longtemps  déjà  que  cette  liste  complète 
devrait  être  entre  les  mains  des  navigateurs  pour  leur  gouverne.  Ce  travail  serait,  je 
le  crains,  trop  considérable  pour  que  le  personnel  actuel  puisse  l'entreprendre.  Il  fau- 
drait pour  cela  requérir  l'aide  d'ingénieurs  ayant  des  connaissances  hydrographiques 
spéciales.  On  a  publié  de  temps  à  autre  la  liste  des  bouées  dans  les  cours  d'eau  les 
plus  importants,  mais  il  semble  impossible  d'obtenir  des  renseignements  précis  au 
sujet  des  ports  de  second  ordre,  où  les  bouées  sont  entretenues  à  l'entreprise. 

BRIS  DE  LA  GLACE. 

On  a  continué  à  briser  la  glace  dans  la  baie  du  Tonnerre.  Comme  d'habitude,  des 
soumissions  ont  été  demandées,  et  l'entreprise  fut  adjugée  comme  par  le  passé.  Le 
travail  a  été  fait  d'une  manière  satisfaisante. 

(1)  La  Canadian  Towing  and  Wrecking  Co.,  Limited,  de  Port- Arthur,  a  accompli 
la  seconde  année  de  son  entreprise  de  trois  ans;  d'après  les  conditions  stipulées  elle 
doit  tenir  ouverts  pour  la  navigation  jusqu'au  17  décembre  de  chaque  année  les  ports 
de  Port- Arthur,  de  Fort-William  et  de  Fort- William-ouest,  et  les  ouvrir  au  printemps 
assez  tôt  pour  recevoir  les  vaisseaux  remontant  le  lac  dès  l'ouverture  de  la  navigation 
dans  le  canal  du  Saut-Sainte-Marie.  Le  prix  stipulé  est  de  $30,000  par  saison,  et  elle 
doit  en  outre  transporter  jusqu'à  la  ville  les  gardiens  des  phares  des  environs  à  la 
clôture  de  la  navigation. 

(2)  La  Midland  Towing  and  Wrecking  Co.,  Limited,  de  Midland,  s'est  engagée, 
moyennant  la  somme  de  $3,200,  à  tenir  ouverts  les  ports  de  Midland  et  de  Tiffin  jus- 
qu'à la  clôture  de  la  navigation  en  1908. 

(3)  M.  C.  E.  Pratt,  de  Parry-Sound,  s'est  engagé,  moyennant  $300,  à  tenir  ou- 
verts jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation  en  1908,  les  ports  de  Parry-Sound  et  de 
Depot-Harbour. 

(4)  MM.  R.  S.  Fisher  et  A.  Montgoraery,  de  Collingwood,  se  sont  engagés,  moyen- 
nant $300,  à  tenir  le  port  de  Collingwood  ouvert  jusqu'à  la  clôture  de  la  navigation. 

Dans  chaque  cas  le  travail  a  été  bien  fait  sous  la  direction  des  maîtres  de  ces  dif- 
férents ports. 

ÉTUDES    DES    MAREES    ET    DES    COURANTS. 

Ce  travail,  dirigé  par  M.  le  docteur  W.  B.  Dawson,  a  fait  de  sensibles  progrès,  et 
je  dois  faire  remarquer  d'une  manière  toute  spéciale  l'importance  pratique  considéra- 
ble qui  résulte  pour  les  navigateurs  des  observations  de  cet  intrépide  travailleur  et  de 
ses  aides.  Le  programme  de  la  saison  a  été  exécuté  en  entier.  Il  comprenait  l'ob- 
servation des  courants  dans  le  détroit  de  Northumberland,  la  dernière  étendue  impor- 
tante qui  n'avait  pas  été  étudiée,  ainsi  que  l'étude  des  marées  sur  des  points  importants 
dans  diverses  régions. 

Outre  les  publications  que  l'on  distribue  au  loin  et  les  renseignements  que  l'on 
fournit  sur  demande,  ce  service  rend  de  grands  services  à  d'autres  branches  de  l'admi- 
nistration, et  pour  donner  les  renseignements  en  la  forme  spéciale  requise  dans  chaque 
cas,  le  personnel  s'impose  beaucoup  de  travail  supplémentaire.  Les  ministères  des 
Travaux  publics  et  de  l'Intérieur,  l'observatoire  fédéral  et  la  division  hydrographique 
du  ministère  de  la  Marine  ont  obtenu  de  cette  source  des  renseignements  précieux. 

D'autre  part,  de  nombreuses  observations  sur  les  marées  prises  au  cours  des  levés 
faits  par  le  ministère  des  Travaux  publics  ou  obtenues  du  service  hydrographique  sont 
utilisées  par  le  service  maréographique  et  insérées  dans  les  tables  des,  marées  à  l'usage 
des  navigateurs. 

Etude  des  courants. — Il  semble  utile  de  résumer  ici  le  travail  accompli  par  cette 
branche  du  service,  en  tenant  compte  du  programme  tracé  au  début  des  travaux.  Il 
s'agissait  d'étudier  le  régime  des  courants  sur  les  principales  routes  des  paquebots; 
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ceux-ci  doivent,  on  le  sait,  parcourir  assez  longtemps  les  eaux  canadiennes  avant  d'at- 
teindre l'Atlantique.  Ce  programme  est  maintenant  exécuté  pour  toutes  fins  pra- 
tiques. Mais  dans  l'intervalle  le  commerce  du  Canada  a  augmenté  de  85  pour  100,  le 
tonnage,  qui  n'était  que  de  18,539,534  en  1893,  s'élevant  à  34,732,172  en  1906.  Les 
renseignements  obtenus  sont  donc  devenus  encore  plus  utiles  qu'on  l'avait  espéré.  Les 
régions  observées,  le  temps  occupé  pour  chacune,  les  publications  contenant  les  résul- 
tats obtenus,  sans  tenir  compte  des  rapports  préliminaires,  sont  succintement  énumérés 
ci-dessous  : — 

Golfe  Saiiît-Laurent.  Trois  saisons,  1894,  1895,  1896,  étude  du  détroit  de  Cabot  à 
l'entrée  du  golfe,  de  la  région  d'Anticosti,  à  l'embouchure  du  Saint-Laurent,  de  l'angle 
nord-est  du  golfe  conduisant  au  détroit  de  Belle-Ile.  Publication  :  "  Les  courants  du 
golfe  Saint-Laursnt  ",  expliquant  les  courants  et  la  circulation  générale  des  eaux  du 
golfe. 

Détroit  de  Belle-Ile.  Partie  de  1894  et  la  saison  de  1906.  Publication:  "Les 
courants  du  détroit  de  Belle-Ile  ",  avec  carte  et  trois  planches  indiquant  la  nature  des 
courants. 

Route  des  paquebots  au  sud  de  Terre-Neuve,  saison  de  1903.  Publication  :  "  Les 
courants  des  côtes  sud-est  de  Terre-Neuve  et  ceux  des  grandes  baies  de  la  côte  sud  ", 
avec  une  carte  générale  et  huit  planches. 

Baie  de  Fundy.  Deux  saisons,  1904  et  1907,  dans  la  baie  au  sud  de  Saint-Jean, 
N.-B.  ;  l'étude  des  routes  suivies  par  les  vapeurs  à  l'entrée  sur  la  côte  sud  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. Publication  :  "  Tableau  des  courants  dans  la  baie  de  Fundy  ",  donnant 
la  direction  et  la  vélocité  des  courants,  d'heure  en  heure,  l'époque  de  la  mer  étale  dans 
toute  la  région,  et  une  carte  des  courants. 

Détroit  de  Northumberland,  saison  de  1908.  On  a  étudié  le  détroit  en  sept  en- 
droits, et  plus  spécialement  aux  trois  points  les  plus  étroits  où  le  courant  est  le  plus 
rapide.  Ce  service  a  été  fait  par  le  vapeur  Gvlnare,  et  s'est  prolongé  pendant  un  mois 
au  delà  de  la  saison  ordinair?  afin  de  compléter  les  renseignements. 

Outre  les  études  ainsi  entreprises  sur  le  vapeur  du  gouvernement,  des  observations 
ont  été  faites  sur  les  phares  flottants  de  la  Traverse  dans  le  bas  Saint-Laurent;  en 
1896  et  1897,  on  a  obtenu  les  données  nécessaires  au  phare  flottant  du  haut  de  la  Tra- 
verse, et  en  1900  dans  son  cours  inférieur.  Grâce  à  ces  observations,  on  a  préparé  des 
tableaux  des  marées  avec  indications  sur  la  mer  étale. 

Par  suite  de  l'étude  des  marées  dans  le  bas  Saint-Laurent  en  19O0,  les  anciennes 
données  de  l'amirauté  sur  la  relation  entre  la  déviation  de  la  marée  ont  été  mises  dans 
une  forme  pratique  en  étant  insérées  dans  l?s  tableaux  des  marées.  Des  observations 
spéciales  sur  la  déviation  des  courants  ont  eu  lieu  à  L'Islet  et  à  la  Rivière-du-Loup 
pour  contrôler  ces  résultats.  On  a  fait  de  même  pour  les  observations  obtenues  du 
phare  flottant  de  l'île  Blanche  par  le  service  hydrographique  en  1907. 

En  Colombie-Britannique,  les  observations  sur  la  déviation  des  courants  dans  les 
principaux  détroits  ont  été  prises  de  la  terre  depuis  un  an  au  moins;  la  période  des 
observations  s'est  prolongée  de  16  à  22  mois.  Une  méthode  spéciale  de  calcul  a  permis 
de  dresser  des  tables  de  la  mer  étale  pour  le  détroit  First,  la  passe  Active  et  la  passe 
Porlier. 

Pour  la  passe  Seymour,  les  seules  observations  qu'on  possède  sont  celles  prises  par 
le  service  hydrographique  des  Etats-Unis  en  1897.  En  calculant  les  tableaux  des 
Tparées  de  Port-Simpson  pour  cette  année-là,  on  a  pu  déterminer  la  relation  entre  la 
11  er  étale  et  les  marées,  et  c'est  là  le  meilleur  résultat  obtenu  jusqu'à  présent. 

Etude  des  marées. — On  a  maintenu  pendant  l'année  les  principales  stations 
maréographiques  sur  les  côtes  du  Saint-Laurent  et  de  l'Atlantique,  y  compris  la  nouvelle 
station  de  Charlottetown.  La  station  de  Halifax  a  été  discontinuée,  car  on  y  possède 
des  observations  prises  pendant  treize  ans,  ce  qui  n'existe  pour  aucun  autre  port  au 
Canada  ou  aux  Etats-Unis.  On  a  cru  pouvoir  se  dispenser  aussi  d'une  station  sur 
l'île  d'Anticosti  faisant  face   à   l'embouchure  du    Saint-Laurent.     Il   existe   donc   au 
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Canada  sept  stations  principales;  pour  six  d'entre  elles  les  tables  des  marées  restent 
à  faire  :  ce  sont  celles  de  Québec,  Pointe-au-Père,  île  Saint-Paul,  Halifax,  Saint- 
Jean  et  Charlottetown.  Il  sera  certainement  possible  de  rattacher  tous  les  ports  du 
Canada  oriental  à  ces  stations,  car  les  régions  qu'elles  gouvernent  ont  maintenant  été 
observées  avec  assez  de  soin  pour  rendre  toute  erreur  grave  sur  ce  point  peu  probable. 
La  nécessité  d'un  si  grand  nombre  de  stations  principales  provient  de  la  complexité 
même  des  marées. 

Au  cours  de  la  dernière  saison  on  a  obtenu  les  renseignements  additionnels  que 
voici  :  Bas  Saint-Laurent  au  quai  de  l'île  aux  Grues  et  à  l'Islet,  en  amont  et  en  aval 
du  chenal  Beaujeu;  observations  prises  simultanément  à  Québec.  Il  en  est  résulté 
une  base  améliorée  pour  la  table  des  marées  dans  ce  chenal,  qui  est  l'endroit  le  moins 
profond  en  aval  de  Québec.  D'autres  observations  ont  été  prises  à  Tadoussac  et  aux 
Trois-Pistoles,  par  le  s-ervice  hydrographique.  Dans  la  région  de  Miramichi,  obser- 
vations à  Chatham  et  à  Oak-Point,  permettant  d'utiliser  les  obs>ervations  faites  par  le 
ministère  des  Travaux  publics  à  Newcastle  et  ailleurs.  Dans  la  baie  des  Chaleurs,  on 
a  obtenu  certains  renseignements  additionnels.  Des  observations  ont  été  faites  à 
Georgetown,  I.-P.-E.,  au  point  de  vue  de  la  navigation  d'hiver;  d'autres  à  Pictou,  afin 
de  pouvoir  comparer  le  mouvement  des  courants  dans  le  détroit  de  Northumberland. 
On  a  obtenu  certaines  observations  préliminaires  sur  les  biefs  supérieurs  du  fleuve 
Saint-Jean,  lesquelles  seront  utiles  pour  le  travail  à  venir. 

Toutes  ces  observations  sont  prises  au  moyen  de  maréomètres  éprouvés  fonction- 
nant jour  et  nuit.  On  a  aussi  examiné  plusieurs  observations  maréographiques  faites 
par  le  ministère  des  Travaux  publics  et  obtenu  des  renseignements  complets  sur  leurs 
points  de  repère  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Les  observations  faites  à  St-Andrews 
sont  les  seules  assez  suivies  pour  être  utilisables. 

Tables  des  marées. — Les  données  pour  le  calcul  des  tables  des  marées  dans^  les 
régions  du  Saint-Laurent  et  de  Miramichi  ont  été  complètement  revisées  à  la  lumière 
des  observations  nouvelles.  On  a  préparé  pour  1910  deux  tables  additionnelles:  le 
va-et-vient  du  courant  dans  la  Traverse  et  une  table  des  marées  pour  Prince-Rupert, 
C.-B.  On  a  aussi  publié  des  éditions  de  poche  plus  complètes  pour  Québec  et  pour 
Saint- Jean,  en  y  ajoutant  une  nouvelle  table  indiquant  l'arrivée  du  raz  de  marée 
(bore)  à  Moncton,  ce  que  le  public  désirait  vivement.  Ces  éditions  de  poche,  publiées 
surtout  pour  l'usage  des  pilotes,  ont  obtenu  une  circulation  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'on  ne  croyait  possible,  et  en  sont  maintenant  rendues  au  quatorzième  mille. 

Les  grands  lacs. — On  a  commencé  les  observations  sur  les  lacs  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Go-Home,  baie  Géorgienne.  Ce  travail  est  dirigé  par  le  professeur 
Loudon,  de  l'université  de  Toronto,  qui  ne  reçoit  pas  de  traitement,  mais  seulement 
ses  frais  de  déplacement  et  quelques  instruments  spéciaux.  Le  rapport  sur  le  niveau 
de  l'eau  dans  le  lac  Ontario,  tel  que  constaté  par  le  maître  du  port  de  Toronto,  lui 
est  maintenant  régulièrement  envoyé. 

Il  ne  semble  point  que  l'on  puisse  découvrir  sur  les  lacs  une  marée  d'une  impor- 
tance appréciable  ;  mais  les  perturbations  causées  par  les  vents  sont  sérieuses,  ils  don- 
nent lieu  à  de  vastes  ondulations  que  les  navigateurs  ne  doivent  pas  ignorer,  et  dans 
certains  ports  les  tempêtes  font  varier  de  plusieurs  pieds  la  profondeur  de  l'eau.  D'une 
part  les  vaisseaux  peuvent  toucher,  d'autre  part  les  quais  peuvent  être  inondés. 

Personnel. — C'est  le  directeur  en  personne  qui  a  commencé  les  observations  dans 
le  détroit  de  Northumberland,  puis  il  a  cédé  sa  place  à  M.  S.  C.  Hayden  et  à  un 
aide  temporaire,  car  les  observations  devaient  se  poursuivre  jour  et  nuit.  Le 
capitaine  T.  G.  Taylor,  du  Gulnare,  a  rendu  des  services  appréciables  en  dehors  de 
pon  travail  ordinaire.  M.  H.  W.  Jones  s'est  occupe  de  la  construction  et  de  la  direc- 
tion des  stations  maréographiques  d'été;  en  hiver,  le  même  personnel  fait* le  calcul  des 
tables  de  marées,  en  se  basant  sur  les  observations  obtenues,  avec  l'aide  de  M.  P.  M. 
H.  Leblanc,  récemment  nommé.     Ces  divers  employés  ont  souvent  à  faire  au  dehors 
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un  travail  entraînant  une  certaine  responsabilité,  comme  la  construction,  l'inspection 
et  la  réparation  des  stations  maréographiques. 

Travail  projeté. — Au  cours  de  la  saison  prochaine  on  se  propose  de  continuer  les 
observations  maréographiques  dans  la  Colombie-Britannique  et  d'obtenir  d'autres  don- 
nées essentielles  sur  le  littoral  du  Pacifique.  Afin  de  permettre  au  personnel  de  va- 
quer en  toute  liberté  à  ce  travail,  on  se  propose  d'utiliser  le  Gulnare  pour  le  service 
des  phares,  qui  a  grand  besoin  de  cette  aide  additionnelle. 

Respectueusement  soumis, 

WM  P.  ANDERSON, 

Ingénieur  en  chef. 
Bureau  de  l'ingénieur  en  chef. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Ont.,  1er  avril  1909. 


(Pièce  A.) 

RAPPORT  DETAILLE  DE  L'INGENIEUR  EN  CHEF  DU  MINISTERE  DE  LA 
MARINE  ET  DES  PECHERIES  SUR  LA  CONSTRUCTION,  L'ETABLIS- 
SEMENT ET  L'AMELIORATION  DES  PHARES  ET  AUTRES  AIDES  A 
LA  NAVIGATION  JUSQU'AU  31  MARS  1909. 

M.  le  Sous-Ministre  suppléant  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport  détaillé  sur  la  construc- 
tion et  l'établissement  des  aides  à  la  navigation  pour  les  douze  mois  expirés  le  31 
mars  1909. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

NOUVELLES   AIDES   À   LA   NAVIGATION. 

Pointe  Amherst. — On  a  établi  un  feu  à  l'extrémité  du  quai  du  gouvernement.  Il 
se  compose  d'une  lanterne  à  lentille  Chance  sur  un  mât  qui  s'élève  à  vingt-six  pieds 
au-dessus  des  hautes  eaux  et  partout  visible  de  la  mer.  Ce  travail,  fait  à  la  journée,  a 
coûté  $124.10. 

Eatonville. — On  a  érigé  dans  le  havre,  près  du  quai  du  gouvernement,  un  petit 
phare  en  bois.  La  tour  est  quadraugulaire,  avec  côtés  déclives,  surmontée  d'une  lanterne 
carrée  en  bois,  le  tout  peint  en  blanc.  Cette  tour  mesure  vingt-deux  pieds  de  sa  base  au 
ventilateur  de  la  lanterne,  son  feu  est  rouge  fixe,  dioptrique,  de  5e  ordre;  il  s'élève 
de  24  pieds  au-dessus  des  hautes  eaux,  et  est  visible  à  six  milles  au  large  de  tous  les 
points.  Le  travail  a  été  fait  à  l'entreprise  par  M.  A.  H.  Dyas,  de  Parrsboro,  N.-E., 
à  raison  de  $675. 

Pointe  Mitchener. — On  a  établi  un  phare  dans  le  marais  au  sud  de  la  pointe. 
Tour  en  bais,  carrée,  côtés  déclives,  surmontée  d'une  lanterne  carrée  en  bois,  le  tout 
peint  en  blanc.  Construite  sur  encofïrement,  elle  mesure  42  pieds  de  la  base  au  som- 
met de  la  lanterne.^  Feu  fixe,  blan^?,  dioptrique,  de  sixième  ordre.  Erigée  à  l'entreprise 
par  M.  L.  Mury,  d'Arichat-ouest,  N.-E.,  à  raison  de  $2,050.- 
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Anse  Parker. — Phare  érigé  à  57  pieds  de  l'extrémité  du  quai  du  gouvernement. 
Tour  en  bois,  carrée,  côtés  déclives,  surmontée  d'une  lanterne  carréa  en  bois,  le  tout  peint 
blanc.  Elle  mesure  22  pieds  de  la  base  au  sommet  de  la  lanterne.  Feu  fixe,  rouge, 
dioptrique,  de  6e  ordre,  visible  partout  de  la  mer.  La  tour  a  été  construite  à  l'entreprise 
par  M.  John  P.  Rooney,  de  Granville-Ferry,  N.-E.,  moyennant  $365.  On  lui  a  payé 
une  somme  additionnelle  de  $45  pour  certains  travaux  de  protection  en  avant  de  la 
tour. 

Ile  Beaver. — Installation  d'une  sirène  diaphone  d'un  diamètre  de  trois  pouces  à 
ba^se  pression  fonctionnant  au  moyen  de  deux  moteurs  à  pétrole  de  six  chevaux- 
vapeur  installés  dans  un  bâtiment  rectangulaire,  en  bois,  sur  fondation  de  béton. 
Cet  appareil  a  été  acheté  de  la  Canadian  Fog  Signal  Company,  de  Toronto,  moyennant 
$2,424  et  l'ancien  matériel  de  la  station.  Le  coût  total  des  machines,  de  leur  installa- 
tion et  de  l'édifice. a  été  de  $3,919.18. 

Ile  Flint. — Installation  d'une  sirène  diaphone  d'un  diamètre  de  trois  pouces  dans 
un  bâtiment  rectangulaire  en  bois,  sur  fondation  de  béton,  actioi^née  par  deux  mo- 
teurs de  12  chevaux-vapeur.  Cette  sirène  a  été  achetée  de  la  Canadian  Fog  Signal 
Company,  de  Toronto,  pour  $8,100';  le  bâtiment  se  «construit  à  la  journée  et  coûte  jus^ 
qu'à  présent  $3,225.72.  On  construira  en  outre  la  saison  prochaine  une  tour  en  béton 
armé. 

Havre  de  Pugwash. — On  a  établi  deux  rangées  de  feux  d'alignement.  Tune  à  la 
pointe  Bigelow,  l'autre  à  la  pointe  Steven.  Les  feux  de  la  pointe  Bigelow,  alignés  avec 
ceux  de  la  pointe  Steven,  conduisent  à  l'entrée  du  havre.  Les  deux  tours  sont  en  bois, 
carrées,  avec  côtés  déclives,  et  surmontées  de  lanternes -carrées  en  bois,  le  tout  peint  en 
blanc.  Les  feux  sont  blancs,  fixes,  avec  réflecteurs  «catoptriques.  La  tour  avancée 
mesure  22  pieds  et  celle  d'arrière  33  pieds  de  la  base  au  sommet  de  la  lanterne.  Les 
feux  alignés  de  la  pointe  Steven  conduisent,  de  l'intersection  de  leur  alignement  avec 
ceux  de  la  pointe  Bigelow  au  tournant  du  chenal  vers  le  sud,  dans  l'intérieur  du  havre. 
Les  deux  tours  sont  en  bois,  carrées,  avec  côtés  déclives,  et  mesurent  'chacune  22  pieds 
de  la  base  au  sommet  de  la  lanterne.  Les  feux  sont  blancs,  fixes  et  catoptriques.  Tra- 
vail fait  à  l'entreprise  par  M.  L.  Mury,  d'Arichat-ouest,  N.-E.,  moyennant  $1,900. 


CHANGEMENTS  ET  AMELIORATIONS  DANS   LES  AIDES   A  LA  NAVIGATION. 

Rivière  Apple. — Le  mécanisme  de  la  sirène  a  été  réparé  et  en  partie  renouvelé; 
l'ancienne  sirène  est  remplacée  par  un  diaphone.  On  a  installé  deux  nouvelles  chau- 
dières Robb-Mumford  et  un  réservoir  de  vingt  pieds  carrés  a  été  construit.  Ce  travail, 
fait  à  la  journée,  a  coûté  $752.25. 

Ile  Brier. — Il  a  été  constaté  qu'en  plaçant  l'appareil  diaphonique  au-dessus  de  l'édi- 
fice et  près  de  la  sirène,  on  obtiendrait  de  bien  meilleurs  résultats.  On  a  donc  cons- 
truit un  encaissement  pour  cet  appareil  en  y  installant  aussi  un  radiateur.  Ce  travail, 
fait  à  la  journée,  a  coûté  $326.35. 

Cap  Fourchu. — On  a  acheté  de  la  New  Burrell- Johnson  Iron  Co.,  de  Yarmouth, 
N.-E.,  une  nouvelle  chaudière  qu'on  a  installé  dans  le  bâtiment  de  la  sirène,  le  tout 
coûtant  $425. 

Cap  Roseway. — On  a  réparé  le  mécanisme  delà  sirène  en  renouvelant  plusieurs 
des  parties.  La  machine,  récemment  transportée  de  l'île  Cranberry,  a  été  réparée  et 
installée;   ce  travail  se  fait  à  la  journée  et  a  coûté  jusqu'à  présent  $300. 

lÀttle-Hope. — La  demeure  du  gardien,  en  béton  armé,  que  l'on  construisait  l'an 
dernier,  est  maintenant  achevée,  ainsi  que  d'autres  améliorations.  Tiavail  à  la  jour- 
née, coût  $1,357.97. 
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Plage  Mauger. — On  a  fait  ici  des  réparations  importantes:  on  a  renouvelé  l'en- 
coffrement  sur  une  longueur  de  225  pieds  au  nord  du  phare,  puis  on  l'a  renforcé  au 
moyen  d'un  fort  enrochement.  On  a  aussi  renouvelé  le  trottoir  reliant  la  tour  à  la 
maison.     Travail  à  la  journée,  coût  $863.37. 

Ile  Wedge. — On  a  construit  sur  le  côté  sud-ouest  de  l'île  un  coffrage  long  de  150 
pieds  pour  protéger  la  tour  du  phare.     Travail  à  la  journée;    coût  $889.53. 

Cap  la  Ronde. — Quatre  cents  pieds  de  coffrage  pour  protéger  la  tour  du  phare; 
travail  à  la  journée;    coût  $1,194.67. 

Ouétique. — Coffrage  protejcteur  autour  du  phare;  travail  à  la  journée,  coût 
$400.15. 

Fiat-Point. — Renouvellement  du  parapet  de  la  tour  et  autres  changements  néces- 
saires pour  installer  le  nouveau  feu.  Essai  d'un  des  nouveaux  appareils  diaphoniques 
afin  de  juger  s'il  convient  de  remplacer  par  ceux-ci  les  signaux  de  brume  actuels.  A 
cette  fin  on  a  construit  un  nouveau  bâtiment,  et  on  a  posé  les  machines  nécessaires. 
Travail  à  la  journée;    coût  jusqu'à  présent,  $940.83. 

Pointe  McKenzie. — Reconstruction  de  la  tour  du  phare  et  réparation  de  la  demeure 
du  gardien  en  cours  l'an  dernier  terminées.     Travail  à  la  journée;  coût  $579.18. 

Cap  North. — Deux  logements  pour  le  mécanicien  de  la  sirène  et  le  gardien  du 
phare.    Travail  à  la  journée;   coût  $2,321.60. 

Margaree. — Tour  du  phare  et  maison  du  gardien  reconstruites  presque  en  entier, 
ces  bâtiments  étant  vieux.    Travail  à  la  journée;   coût  $1,116.68. 

Mahou. — Les  mâts  soutenant  les  feux  d'alignement  sont  remplacés  par  des  tours 
permanentes.  La  tour  avancée  est  en  bois,  carrée,  à  côtés  décives,  surmontée  d'une  lan- 
terne carrée  en  bois,  le  tout  peint  en  blanc.  Hauteur  de  la  base  au  sommet  de  la  lan- 
terne, 33  pieds,  le  feu  s'élevant  à  30'  pieds  au-dessus  des  hautes  eaux.  La  seconde  tour 
est  de  construction  identique;  sa  hauteur  totale  est  de  47  pieds  et  son  feu  domine  la 
mer  de  44  pieds  à  marée  haute.  Construites  à  l'entreprise  par  M.  E.  C.  Embree,  de 
Port-Hawkesbury,  N.-E.;    coût  $2,450. 

Havre  de  Pictou. — Les  feux  d'alignement  de  Eraser-Farm  sont  transportés  à  un 
demi-mille  à  l'ouest  de  leur  ancienne  position.  Les  tours  sont  solidement  fixées  sur  des 
fondations  en  béton.    Entreprise  de  M.  Jas.  Arbuckle,  de  Pictou,  N.-E.  ;   coût  $816. 

Gap  Race. — La  nouvelle  maison  à  deux  logements  pour  les  mécaniciens  de  la 
sirène,  en  (construction  l'an  dernier,  ainsi  qu'en  magasin,  ont  été  parachevés.  Travail 
à  la  journée;   coût  $2,396.82. 

Ile  Saint-Paul.. — On  a  acheté  de  la  Canudian  Fog  Signal  Company,  de  Toronto, 
moyennant  $3,594  et  l'ancienne  machine,  une  nouvelle  sirène  double  d'un  diamètre  de 
trois  pouces.  On  se  propose  de  l'installer  dans  une  nouvelle  construction  à  l'extrémité 
nord  de  l'île,  et  d'enlever  l'appareil  actuel  qui  est  usé  dès  que  la  nouvelle  sirène  sera 
prête. 

On  a  en  outre  exécuté  les  travaux  moins  importants  que  voici  : — 

Pointe  Eddy,  coffrage  réparé $174  23 

Cap  George,  tour  étayée 63  70 

Cap  d'Or,  machines  réparées 107  41 

Pubnico,  coffrage  réparé 256  41 
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XOUVEAlT-BilUNSWICK. 

NOUVELLES    AIDES    À    LA    NAVIGATION. 

Fort  Monclitoii. — On  a  érigé  un  nouveau  phare  dans  le  vieux  fort  près  l'embou- 
chure de  la  rivière  Gaspereau.  La  tour  est  en  bois,  carrée,  à  côtés  déclives  et  surmontée 
d'une  lanterne  carrée  en  bois,  le  tout  peint  en  blanc.  Elle  mesure  33  pieds  de  la  base  au 
sommet  de  la  lanterne,  et  repose  sur  un  encoffrsment.  Travail  à  la  journée;  poût 
$1,191.52. 

Kouchihouguac. — Deux  rangées  de  feux  d'alignement  sur  mâts  ont  été  érigées  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Kouchibouguac.  Les  lanternes,  munies  de  lentilles  Chance, 
sont  hissées  sur  des  mâts  ayant  à  leur  base  de  petits  hangars.  Le  mât  d'avant 
mesure  15  pieds,  celui  d'arrière  25  pieds.     Travail  à  la  journée;  coût,  $764.71. 

Pointe  Peck. — Le  phare  en  bois,  autrefois  à  la  pointe  Ward,  a  été  transporté  ici. 
On  a  aussi  construit  un  bâtiment  en  bois  pour  sirène,  où  l'on  installera  l'appareil  dia- 
phonique d'un  pouce  acheté  l'an  dernier.  Bâtiment  construit  à  l'entreprise  par  M. 
Amos  Lawrence,  de  Sackville,  IST.-B.,  au  coût  de  $419.  Le  reste  de  l'ouvrage  a  été  fait 
à  la  journée;   coût,  $489.28. 

Pointe  Reid. — Un  feu  a  été  établi  en  cet  endroit  sur  le  quai  public,  rivière  Kenne- 
bekasis.  Le  feu  est  blanc,  fixe  ;  il  est  hissé  sur  un  mât  et  s'élève  de  24  pieds  au-dessus 
de  l'eau  à  marée  haute.  La  lanterne  est  munie  d'une  lentille  Chance  de  7e  ordre. 
Travail  à  la  journée;  coût,  $59.63. 

Richîhoucto. — Feux  d'alignement  sur  mâts  établis  sur  la  grève  nord,  remplaçant 
ceux  autrefois  établis  sur  la  grève  sud.  Le  feu  antérieur  domine  de  28  pieds,  et  le  feu 
postérieur  de  44  pieds,  à  marée  haute;  tous  deux  sont  blancs  et  fixes.  Travail  à  la 
journée  ;   coût,  $343.69. 

Ile  du  Portage. — Feu  sur  mât  formant  le  feu  antérieur  d'un  alignement  avec  l'an- 
cien phare  à  l'extrémité  sud  de  l'île.  Feu  blanc,  fixe,  lentille  Chance;  hauteur  du 
mât,  27  pieds. 

FEU    DISCONTINUÉ. 

,  Andet son-Hollow. — On  a  discontinué  en  permanence  le  feu  de  la  tour  au  nord 
i\\\  brise-lames  du  gouvernement. 

CHANGEMENTS    ET    AMELIORATIONS    AUX    AIDES    À    LA    NAVIGATION. 

Ile  aux  Phoques  Machias. — On  a  installé  une  chaudière  Robb-Mumford  de  50  c.-v. 
achetée  pour  $1,365  de  la  Rohh-Mumford  Engineering  Ce,  d'Amherst,  N.-E.  ;  on  a  aussi 
acheté  certaines  pièces  de  rechange,  réparé  le  grand  réservoir  et  le  tramw^ay.  Travail 
à  la  journée;   coût,  $996.89. 

Rocher  Garmet. — Le  tramway,  très  endommagé  par  une  tempête,  a  été  réparé  et 
presque  renouvelé;  le  bâtiment  de  la  sirène,  endommagé  aussi,  a  été  réparé.  Travail  à 
la  journée;    coût,  $775.36. 

Swallowtail — Le  tramway  a  été  réparé;  75  pieds  de  rails  ont  été  posés  sur  des 
longrines  et  un  mur  en  béton  construit  pour  protéger  la  voie  contre  les  tempêtes.  Tra- 
vail à  la  journée;   coût,  $601.80. 

Head-Harhour. — La  tour  du  phare  réparée,  un  nouveau  tramway  construit,  et  le 
pont  entre  le  bâtiment  de  la  sirène  et  la  terre  ferme  complété  à  la  journée;  coût, 
$1,764.46. 
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Baie  Passamaquoddy. — Le  phare  à  Test  du  quai  de  St- Andrews  a  été  de  nouveau 
réparé.  Ce  quai  était  en  bien  mauvais  état  et  sans  tirants,  ainsi  qu'on  a  pu  le  cons- 
tater lors  de  l'enlèvement  du  revêtement  extérieur,  et  il  a  fallu  faire  là  un  travail  con- 
sidérable.   Ouvrage  à  la  journée;   coût,  $3,405.72. 

Wilmott-Bluif. — On  a  parachevé  la  tour  du  phare  commeufcée  l'an  dernier.  Elle 
est  carrée,  à  côtés  déclives,  et  surmontée  d'une  lanterne  carrée  en  bois.  Sa  hauteur 
de  la  base  au  sommet  de  la  lanterne  est  de  42  pieds,  et  elle  repose  sur  un  encoffre- 
ment.     Construite  à  l'entreprise  par  M.  John  C.  Palmer,  de  Kars,  N.-B.  ;  coût,  $1,060. 

Cap  Spencer. — M.  J.  E.  Kanes,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  a  construit  à  l'entrepriste 
pour  $1,840,  une  maison  en  bois  pour  le  mécanicien  de  la  sirène;  M.  E.  Rourke,  de 
Saint- Jean,  N.-B.,  a  construit  moyennant  $340,  un  hangar  pour  la  houille  et  le  pé- 
trole. On  a  en  outre  construit  une  route  longue  de  500  pieds  entre  le  phare  et  la 
sirène  et  réparé  la  tour.  Le  chemin  et  les  réparations  ont  été  faits  à  la  journée;  coût, 
$835.92. 

Letite. — On  a  installé  une  nouvelle  chaudière  achetée  de  la  New  Burrell- Johnson 
Iran  Company,  de  Yarmouth,  N.-E.,  pour  la  somme  de  $580,  et  acquis  certaines  pièces 
de  rechange  pour  les  machines. 

Bouctouche — Ouvrage  en  pilotis  jointifs  sur  une  longueur  de  400  pieds  pour  pro- 
téger la  tour  du  phare;  hangar  des  chaloupes  de  sauvetage  placé  dans  un  endroit 
moins  exposé.    Travail  à  la  journée;   coût,  $549.39. 

Es\cuminac. — Les  modifications  au 'bâtiment  de  la  sirène  commencées  l'an  dernier 
ont  été  parachevées  ;  on  a  aussi  posé  un  nouveau  revêtement  au  bâtiment.  Travail  à 
la  journée  ;   coût,  $571.64. 

Miscou. — Tour  du  phare  réparée  et  disposée  pour  recevoir  le  nouveau  feu  ;  travail 
à  la  journée  ;   coût,  $757.89. 

Petite  Belledune. — Nouvelle  maison  en  bois  pour  le  gardien,  construite  à  l'entre- 
prise par  M.  S.  Gammon,  de  Bathurst,  N.-B.,  moyennant  $1,100. 

Mentionnons  en  outre  les  réparations  moins  importantes  que  voici  : — 

Ile  à  la  Meule,  machines  réparées $194  19 

Caraquet   (en  bas),  logement  modifié.  . 212  06 

Pokemouche,  réparations 60  00 

Shippigan,  réparation  du  coffrage 372  85 

ILE-DU-PRINCE-EDOUAKD. 

CHANGEME\TS    ET    AMÉLIORATIONS    AUX    AIDES    À    LA    NAVIGATION. 

Pointe  Est. — On  a  construit  pour  la  sirène,  un  nouveau  bâtiment  en  bois,  sur  fon- 
dations de  béton,  et  avec  cheminée  de  béton  armé;  parmi  les  machines  installées  se  trou- 
vent deux  chaudières  nouvelles  de  25  c.v.  et  plusieurs  pièces  de  rechange  pour  les  ma- 
chines.    Travail  à  la  journée;  coût,  $5,072.35. 

Ile  Panmure. — M.  J.  M.  Clark,  de  Summerside,  I.-P.-E.,  est  à  construire,  pour  la 
somme  de  $1,900,  un  nouveau  logement  pour  le  gardien  de  la  sirène. 

QUEBEC. 

NOUVELLES   AIDES  À  LA  NAVIGATION. 

Petite  Bonaventure. — On  a  établi  \in  feu  à  toris  quarts  de  mille  à  l'est  de  la 
Petite  rivière  Bonaventure.     C'est  une  lanterne  munie  d'une  lentille  Chance  au  haut 
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d'un  mât  de  20  pieds,  avec  un  hangar  à  sa  base.     Construit  à  l'entreprise  par  M.  J. 
Bujold,  de  Bonaventure,  Que.,  pour  la  somme  de  $127. 

Saint-Godefroy. — Feu  sur  mât  établi  à  l'extrémité  du  quai  du  gouvernement,  à 
environ  un  mille  à  l'est  de  la  rivière  Nouvelle;  lanterne  munie  d'une  lentille  Chance 
sur  mât  haut  de  vingt  pieds.  Construit  à  l'entreprise  pcir  M.  S.  Grenier,  de  Saint-Gode- 
froy, Que.,  pour  la  somme  de  $103. 

Cap  à  V Anguille. — La  tour  en  béton  armé  et  l'édifice  en  bois  pour  sirène  en  voie  de 
construiction  l'an  dernier  ont  été  parachevés,  et  un  appareil  diaphonique  d'un  diamètre 
de  cinq  pouces  y  a  été  installé.  On  a  aussi  construit  un  grand  hangar  à  charbon  et  un 
abri  pour  les  chaloupes.     Travail  à  la  journée;   coût,  cette  année,  $6,941.91. 

Cap  aux  Chiens. — On  se  propose  d'y  construire  l'an  prochain  une  tour  en  béton 
armé,  un  bâtiment  en  bois  pour  sirène  et  deux  logements.  Pour  faciliter  le  transport 
des  matériaux,  etc.,  d'un  débarcadère  très  dangereux  on  a  miné  les  rochers  et  établi 
une  voie  ferrée  inclinée  de  la  mer  à  l'emplacement  du  phare.  Une  salle  de  dynamo 
pour  mouvoir  les  wagons  et  la  grue  a  été  construite  et  un  mur  de  béton  érigé  à  l'en- 
trée d'une  large  coulée  afin  de  permettre  de  recueillir  l'eau  douce  au  besoin.  On  a 
aussi  acheté  quelques  matériaux  pour  le  bâtiment  de  la  sirène  et  les  machies  néces- 
saires pour  faire  fonctionner  celle-ci.  Travail  à  la  journée;  coût  jusqu'à  présent, 
$6,433.64. 

Ile  aux  Grues. — La  tour  d'acier  à  cinq  sections,  en  construction  l'an  dernier,  a  été 
parachevée  (voir  la  gravure).  Cette  tour  est  rectangulaire  et  à  côtés  déclives.  Elle  est 
e^urmontée  d'une  vigie  et  d'une  lanterne  octogone,  et  mesure  90  pieds  de  la  base  au 
sommet  du  ventilateur  de  la  lanterne.  L'ancienne  tour,  abaissée  à  un  étage  et  surmontée 
d'un  toit  pyramidal  formera  une  des  stations  de  la  ligne  de  téléphone  qui  longe  main-- 
tenant  le  chenal  des  navires.  Cette  tour  nouvelle,  achetée  de  la  Goold,  Shapley,  Muir 
Co.,  de  Brantf  ord.  Ont.,  pour  la  somme  de  $1,182,  a  été  érigée  à  la  journée  ;  coût  pour 
la  saison,  $2,055.18. 

Sainte- Anne  de  Beaupré. — Les  deux  phares  d'alignement  en  construction  l'an  der- 
nier ont  été  parachevés.  Les  tours  sont  en  bois,  rectangulaires  et  à  côtés  déclives,  sur- 
montées de  lanternes  carrées  en  bois;  chaque  tour  mesure  32  pieds  de  la  base  au  som- 
met de  la  lanterne.    Travail  à  la  journée;   coût  pour  la  saison,  $268.93. 

Pointe  Saint-Païïicrace. — On  a  \construit  ici  un  phare  et  un  logement  pour  le  gar- 
dien. C'est  une  constructon  carrée  surmontée  d'une  lanterne  en  bois  octogone  dont  le 
vientilateur  se  trouve  à  37  pieds  au-dessus  du  sol.  Le  feu,  blanc,  fixe,  dioptrique, 
domine  la  mer  de  82  pieds  à  marée  haute  ;  il  est  visible  à  14  milles  ;  on  a  aussi  cons- 
truit un  magasin,  un  hangar  et  un  quai.    Travail  à  la  journée;   coût,  $6,139.30. 

FEU  DISCONTINUÉ. 

Cap  Charles. — L'ancien  feu  inférieur  sur  mât  a  été  discontinué  en  permanence. 

CHANGEMENTS  ET  AMÉLIORATIONS  DANS  LES  AIDES  À  LA  NAVIGATION. 

Belle-Ile  {extrémité  N.-E.). — La  tour  en  fonte  a  été  entourée  de  murailles  de  béton 
renforcis  par  des  arcs-boutants  aussi  en  béton.  On  a  construit  un  grand  hangar  pour 
le  pétrole  et  installé  des  appareils  de  chauffage  à  l'air  chaud  dans  les  logements  des 
gardiens.    Travail  à  la  journée;   coût,  $8,550.56. 

Belle-Ile  {extrémité  S.-O.). — La  tour  en  bois  du  phare  a  été  démolie.  Sur  les 
fondations  de  cette  tour,  qu'on  a  haussées  de  trois  pieds,  on  a  placé  une  nou- 
velle lanterne  circulaire  en  métal.  On  a  amélioré  les  machines  de  la  sirène  en  instal- 
lant un  moteur  à  kérosine  Fairbanks-Morse  de  12  c.-v.,  une  pompe  puissante,  des  com- 
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presseurs  Clayton,  et  autres  appareils  achetés  de  la  General  Supply  Co.  of  Canada,  Ltd., 
Ottawa,  Ont.,  pour  la  somme  de  $1,596.  On  a  aussi  construit  un  hangar  pour  le  pétrole 
et  les  fondations  d'un  nouveau  bâtiment  pour  si'rène,  qui  sera  érigé  l'an  prochain.  Tra- 
vail à  la  journée;   coût,  $6,995.75. 

Cap  Bauld. — On  a  complété  cette  année  la  construction  du  nouveau  phare  circu- 
laire en  fonte  et  le  feu  y  est  maintenant  installé.  On  a  ajouté  une  cheminée  en 
brique  à  la  demeure  du  gardien  et  réparé  le  bâtiment  de  la  sirène.  Travail  à  la 
journéa;    coût,  $3,255.32. 

Cap  Norman. — On  a  complété  la  maison  à  deux  logements  en  construction  l'an 
dernier  pour  le  gardien  du  phare  et  le  mécanicien  de  la  sirène.  L'ancienne  tour  du 
phare,  dont  on  a  enlevé  les  étages  supérieurs,  sert  maintenant  de  magasin  ;  le  réservoir 
dé  l'appareil  de  la  sirène  a  été  réparé  et  le  bâtiment  égoutté.  Travail  à  la  journée; 
coût,  $6,C08.72. 

Pointe  Riche. — Afin  d'installer  le  nouvel  appareil  d'éclairage,  dont  la  pesanteur 
est  considérable,  on  a  dû  placer  la  charpente  en  bois  sur  des  fondations  en  béton  ;  on  a 
aussi  renforcé  avec  du  béton  l'extérieur  de  la  tour  et  renouvelé  la  plate-forme  sur 
laquelle  repose  la  lanterne.  Un  logement  en  bois  pour  le  gardien  a  été  construit.  Tra- 
vail à  la  journée;    coût,  $8,170.05. 

Cap  Ray. — On  a  réparé  la  maison  du  gardien  et  construit  une  clôture  en  bois. 
On  a  renforcé  les  fondations  lu  hangar  à  icharbon  et  creusé  un  fossé  pour  égoutter  le 
bâtiment  de  la  sirène.     Travail  à  la  journée;    coût,  $2,166.11. 

Rochers  aux  Oiseaux. — La  tour  du  phare  a  été  renforcée  en  béton  et  haussée  de 
douze  pieds  afin  de  dominer  le  nouveau  bâtiment  de  la  sirène.  On  a  construit  un 
hangar  à  pétrole,  une  forge  et  une  étable.    Travail  à  la  journée  ;   coût,  $4,493.61. 

Pointe  Tleath. — La  tour  du  phare  a  été  haussée  de  30  pieds;  elle  est  en  béton  armé 
revêtu  de  bois  et  mesure  maintenant  133  pieds  de  sa  base  au  sommet  du  ventilateur  de 
la  lanterne.  Travail  fait  à  l'entreprise  par  la  Steel  Concrète  Co.,  de  Montréal,  pour  la 
somme  de  $6,095.  A  peine,  cependant,  ce  travail  était-il  terminé,  qu'une  forte  tempête 
a  enlevé  en  grande  partie  le  revêtement  de  l'ancienne  partie  du  bâtiment,  qu'il  a  fallu 
revêtir  et  peinturer  de  nouveau.  Le  tout  a  été  renforcé  par  des  bandes  de  fer.  Ces 
réparations  et  améliorations  ont  été  faites  à  l'entreprise  par  la  Steel  Concrète  Com- 
pany, de  Montréal,  au  coût  de  $2,350. 

Cap  Rosier. — On  a  réparé  complèttment  la  maison  du  gardien  et  posé  une  con- 
duite d'eau.    Travail  à  la  journée;   coût,  $2,403.17. 

Cap  de  la  Madeleine.— J^-s  nouvel  appareil  diaphonique  de  trois  pouces  acheté  l'an 
c'ernier  a  été  installé  et  remplace  maintenant  l'ancienne  sirène.  Le  travail  d'installa- 
tion a  été  fait  à  la  journée;  coût,  $1,218.99. 

Rivière  à  la  Martre. — La  demeure  du  gardien  a  té  complètement  réparée,  et  on  a 
construit  un  hangar  pour  le  charbon  et  le  pétrole.  Travail  à  la  journée;  coût, 
$1,691.92. 

P oint e-au-P ère. — On  a  érigé  une  nouvelle  tour  pour  le  phare.  Elle  est  en  bé- 
ton armé,  octogone,  renforcé  de  huit  arcs-boutants,  et  surmontée  d'une  lanterne  circu- 
L  ire  en  métal.  La  tour  mesure  97  pieds  de  sa  base  au  sommet  de  la  lanterne,  le  feu 
domine  la  mer  de  91  pieds  à  la  marée  houte,  et  il  est  visible  à  quinze  milles.  Tour 
érigée  à  la  journée;   coût,  $5,855.58. 

Bicqvette. — On  a  construit  un  nouveau  bâtiment  en  bois  et  on  y  a  installé  un  appa- 
reil diaphonique  de  trois  pouces  acheté  au  prix  de  $8,500  de  la  Canadian  Fog  Signal 
Co.,  de  Toronto,  et  qui  remplace  l'ancien  signal  d'alarme.     Le  bâtiment  a  été  cons- 
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truit  et  la  ina>cliine  installée  à  la  journée,  et  le  tout,  y  compris  la  maison  du  gardien, 
a  coûté  $6,662.41. 

Rivière  Valin. — Deux  tours  pour  feux  d'alignement  remplacent  les  mâts  qui  exis- 
taient autrefois.  La  tour  antérieure  est  en  bois,  carrée,  à  côtés  déclives,  surmontée 
d'une  lanterne  carrée  en  bois,  le  tout  haut  de  32  pieds  de  la  base  au  sommet  du  venti- 
lateur de  la  lanterne.  La  tour  postérieure  est  en  acier  à  quatre  sections,  surmontée 
d'une  vigie  en  bois  et  d'une  lanterne  carrée  aussi  en  bois.  Elle  est  haute  de  64 
piedri  de  la  basse  au  sommet  du  ventilateur  de  la  lanterne.  La  première  a  été  cons- 
truite à  l'entreprise  par  M.  N.  Warren,  de  Chicoutimi,  Que.,  pour  la  somme  de  $570. 
La  seconde  a  été  achetée  de  la  Compagnie  Goold,  Sharply,  Muir,  de  Toronto,  pour 
$540,  et  érigée  à  la  journée,  au  coût  de  $1,546.68,  y  compris  les  défrichements  néces- 
saires autour  des  deux  phares. 

Pèlerins. — On  a  construit  une  nouvelle  maison  pour  le  gardien.  Travail  à  la 
journée;  coût,  $.3,534.62. 


On  a  aussi  encouru  les  dépenses  moins  importantes  que 


VOICI 


Brandy-Pots,  hangar  construit $272  05 

Pointe-à-Basile,  tour  réparée 358  12 

Domaine,  achat  de  terrain,  etc 212  30 

Rocher  de  l'Hôpital,  achat  de  terrain,  etc 163  69 

Petit-Métis,  réparations 341  99 

AGENCE  DE  MONTREAL. 

FEU  DISCONTINUÉ. 

Ile  à  la  Pierre. — Le  feu  autrefois  entretenu  sur  la  jetée  a  été  discontinué  en  per- 
manence. 

CHANGEMENTS    ET   AMELIORATIONS   DANS    LES    AIDES    À    LA    NAVIGATION. 

Batiscan. — Les  feux  d'alignement  ont  été  changés  de  place  afin  de  mieux  servir 
dans  le  chenal  élargi  et  amélioré.  Le  feu  antérieur  repose  sur  un  nouveau  pilier  en 
béton.  La  tour  mesure  quarante  pieds  carrés  à  la  base  et  elle  est  surmontée  d'une 
petite  lanterne  octogone  en  fer.  Le  feu  postérieur  est  soutenu  par  une  nouvelle  tour 
d'acier  à  trois  sections,  rectangulaire,  surmontée  d'uue  vigie  en  bois  et  d'une  lanterne 
carrée  aussi  en  bois.  Elle  mesure  62  pieds  de  sa  base  au  sommet  du  ventilateur  de  la 
lanterne.    Travail  à  la  journée;   coût,  $9,832.26. 

Port  Saint-François. — La  tour  d'acier  pour  soutenir  le  feu  postérieur  de  l'aligne- 
ment, en  construction  l'an  dernier,  a  été  parachevée  cette  année  à  la  journée;  coût, 
$1,110.97. 

Courbe  n°  2,  lac  Saint-Pierre. — La  reconstruction  des  piles  commencée  l'an 
dernier  est  maintenant  terminée.  Les  deux  piliers  ont  été  renforcés  avec  du  béton 
armée  et  des  tiges  d'acier,  le  pilier  postérieur  ayant  en  outre  un  prolongement  de 
béton  du  tcôté  du  courant.  Autour  de  ces  piliers  on  a  «ntassé  de  grandes  quantités 
de  pierres.  Le  pilier  central  a  été  reconstruit  en  béton  à  une  hauteur  de  huit  pieds 
au-dessus  des  basses  eaux  et  entouré  aussi  de  pierres.  Dans  le  ciment  de  la  partie 
supérieure' on  a  noyé  les  attaches  de  fonte  destinées  à  recevoir  les  montants  de  la  tour 
d'acier  qui  y  sera  construite  la  saison  prochaine.  Ce  travail,  fait  à  la  journée,  a  coûté 
jusqu'à  présent  $74,080.46. 

Baie  Gallia. — Le  fond  en  cet  endroit  étant  très  instable,  les  deux  piliers  de  l'ali- 
gnement inférieur  ont  dévié  inégalement.  On  a  enfoncé  des  pilotis  autour  de  ces 
piliers,  qu'on  a  ensuite  remis  d'aplomb  en  les  renforçant  avec  des  tiges  d'acier  et  une 
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ceinture  de  béton  armé  épaisse  de  deux  pieds  entourant  les  pilotis,  le  tout  s'appuyant 
à  l'extérieur  sur  une  grande  quantité  de  gros  cailloux.     Travail  à  la  journée;    coût, 

$6,Y75.58. 

Ile  de  Grâce. — L'eau  ayant  miné  le  premier  pilier,  on  a  enfoncé  des  pilotis  qu'on 
a  solidement  remblayés.     Travail  à  la  journée;  coût,  $537.30. 

Sainte- Anne  de  tSorel. — L'eau  ayant  miné  le  pilier  antérieur,  on  a  enfoncé  des 
pilotis  en  les  remblayant  solidement.     Travail  à  la  journée;  coût,  $1,193.35. 

Sorel. — On  a  posé  des  tuyaux  et  autres  appareils  depuis  l'aqueduc  jusqu'au  quai 
€t  aux  édifices  du  gouvernement.  Travail  exécuté  à  l'entreprise  par  M.  W.  Côté,  de 
Sorel,  moyennant  $1,290. 

Ile  Deslauriers. — Une  nouvelle  tour  d'acier  à  quatre  sections  a  été  construite  pour 
soutenir  le  feu  postérieur  de  l'alignement  sur  la  rive  est  de  l'île  Sainte-Thérèse;  ce 
travail  a  pour  but  d'augmenter  la  différence  de  hauteur  des  deux  feux.  Cette  tour 
est  rectangulaire,  surmontée  d'une  vigie  en  bois  et  d'une  lanterne  carrée  aussi 
en  bois.  Ele  est  haute  de  82  pieds  de  sa  base  au  sommet  du  ventilateur  de  la  lan- 
terne, et  a  été  achetée  de  la  Compagnie  Goold,  Sharpley  et  Muir,  de  Brantford,  Ont., 
au  prix  de  $668.50.  Elle  a  été  /construite  à  la  journée  et  a  coûté  $704.76.  L'an- 
cienne tour  à  trois  sections  a  été  démontée  et  servira  ailleurs. 

Ile  à  la  Bague. — L'ancienne  tour  octogone  en  bois  a  été  démontée  et  remplacée 
par  une  tour  d'acier  à  deux  sections,  rectangulaire,  surmontée  d'une  lanterne 
carrée  en  bois;  elle  repose  sur  un  pilier  en  béton.  Cette  tour  se  trouvait  autrefois  au 
port  Saint-François  et  on  peut  l'enlever  chaque  automne.  Travail  à  la  journée;  coût, 
$1,107.60. 

Yarennes. — Le  mur  de  béton  soutenant  la  tour  postérieure  a  dévié,  menaçant 
sérieusement  la  stabilité  de  cette  tour.  On  l'a  donc  étayée  temporairement  afin 
qu'elle  puisse  servir  pendant  la  saison  ;  on  exécutera  plus  tard  des  travaux  permanents. 
Travail  à  là  journée;  coût,  $946.95. 

Réparations  moins  importantes  en  divers  endroits: — 

Jetée  de  Montréal,  hangar  d'abri $  84  39 

Ile  aux  Raisins,  demeure  réparée 66  00 

Phare  flottant,  lac  Saint-Pierre,  réparé 96  64 

Pointe-du-Lac,  achat  d'un  emplacement 75  00 

Repentigny,  tour  postérieure  réparée 183  75 

ONTARIO. 

NOUVELLES  AIDES  À  LA  NAVIGATION. 

Canal  Rideau. — Des  feux  et  des  signaux  de  jour  ont  été  établis  sur  plusieurs  des 
biefs  du  canal  Rideau,  comme  suit:  vingt  feux  sur  la  rivière  Styx,  10  en  amont  de 
Poonamalee  et  4  à  l'écluse  Chaffey;  16  trépieds  pour  signaux  de  jour  en  aval  de  l'île 
Catchall  ^t  4  à  l'île  à  la  Vase.  Les  lanternes  à  main  sont  suspendues  à  l'intérieur  des 
trépieds  et  s'élèvent  de  4  à  6  pieds  au-dessus  de  l'eau.  Tous  ces  feux  sont  fixes,  ceux 
de  tribord  sont  rouges,  ceux  de  bâbord  blancs;  ils  sont  visibles  à  une  distance  d'un 
demi-mille,  excepté  lorsqu'ils  se  trouvent  cachés  par  les  nLontants  des  trépieds.  Ceux-ci  se 
composent  de  poteaux  de  cèdre  enfoncés  dans  l'eau  peu  profonde  et  liés  ensemble  au 
sommet.  La  Compagnie  Rideau  Lahes  Navigation,  de  Kingston,  Ont.,  les  a  fournis 
et  placés  à  l'entreprise  moyennant  la  somme  de  $1,942.25. 

Port-Stanley. — Une  tour  en  béton  armé  est  en  cours  de  (construction  sur  la  jetée 
(du  gouvernement.  Travail  fait  à  l'entreprise  par  M.  F.  R.  Miller,  de  Port-Stanley, 
Ont.,  pour  la  somme  de  $3,850. 
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Chenal  Ecarté. — Ce  chenal  est  indiqué  par  deux  feux  d'alignement  établis  à  l'ex- 
trémité  nord  de  l'île  Walpole.  Les  lanternes  à  lentille  hissées  sur  des  mâts  donnent 
une  lumière  fixe  et  blanche.  Le  mât  antérieur  mesure  8  pieds,  le  mât  postérieur  20 
pieds,  et  au  bas  de  celui-ci  se  trouve  une  petit  hangar.  Travail  à  la  journée;  coût, 
$24S.46. 

Ile  Flowerpot. — On  a  établi  ici  un  poste  de  sirène.  Il  se  compose  d'un  appareil 
diaphonique  d'un  diamètre  d'un  pouce  et  demi  et  d'une  puissance  de  4  c.-v.,  acheté  de 
la  Canadian  Fog  Signal  Company,  de  Toronto,  pour  la  somme  de  $2,400.  La  construc- 
tion d'un  bâtiment  rectangulaire  en  bois  et  l'installation  de  machines  ont  été  faites 
à  la  journée  et  ont  coûté  $2,010.65. 

Ile  Hope. — On  a  installé  l'appareil  diaphonique  de  trois  pouces  acheté  l'an  der- 
nier.   Travail  à  la  journée;   coût,  $1,647.40. 

Parry-Sound. — Le  quai  du  gouvernement,  destiné  à  recevoir  les  bouées  et  à  la  mise 
en  hivernage  des  vaisseaux  de  l'Etat,  en  construction  l'année  dernière,  a  été  para- 
chevé. Travail  fait  à  l'entreprise  par  MM.  Pratt  et  McDougall,  de  Midland,  Ont., 
moyennant  $39,700.  On  a  en  outre  exhaussé  le  terrain  autour  des  bureaux  de  l'agence, 
gagnant  ainsi  environ  50  pieds  sur  l'eau.  Une  voie  ferrée  a  été  posée  pour  transporter 
du  matériel  du  quai  au  magasin.    Travail  à  la  journée;    coût,  $6,046.58. 

Spruce-Shoal. — Le  phare  en  béton  armé,  qui  était  en  construction  l'année  dernière, 
n  été  parachevé.  Ce  travail  a  été  fait  à  l'entreprise  par  M.  T.  A.  White,  de  Parry- 
Sound,  Ont.,  moyennant  $13,373.38.  La  construction  est  octogone-  et  se  rétrécit  gra- 
duellement jusqu'à  la  tour,  qui  contient  un  réservoir  de  gaz  surmontée  d'une  petite 
lanterne  métallique  à  lentille.  La  plate-forme  de  la  tour  domine  l'eau  de  vingt  et  un 
pieds. 

Pointe  Porphyry. — On  a  parachevé  par  le  travail  à  la  journée  et  au  coût  de 
$294.84  l'installation  d'un  nouvel  appareil  diaphonique  double  de  trois  pouces  et  de 
deux  machines  à  kérosine  de  six  c.-v. 

Iles  Welcome. — Un  nouvel  appareil  diaphonique  a  été  installé  par  le  travail  à  la 
journée;  coût,  $402.85. 

FEU    DISCONTINUÉ. 

Britannia. — Le  feu  autrefois  entretenu  sur  la  jetoe  de  la  Ottawa  Electric  Co.  a 
été  discontinué  en  permanence. 

East-Neehish. — Les  feux  d'alignement  supérieurs  autrefois  entretenus  au  chenal 
est  de  la  rivière  Sainte-Marie  ont  été  disicontinuées  en  permanence. 

Footes-Dock. — Le  feu  fixe  rouge,  autrefois  entretenu  ici,  a  été  discontinué  en  per- 
manence. 

Goderich. — Le  feu  fixe  vert,  autrefois  entretenu  sur  la  jetée  du  nord,  a  été  dis- 
continué en  permanence. 

Meaford. — Le  feu  blanc  fixe,  autrefois  hissé  sur  un  mât  à  l'extrémité  de  la  jetée 
de  l'est,  a  été  discontinué  en  permanence. 

Baie  Weller. — Le  feu  d'alignement  postérieur,  au  sud-est  de  Quinte,  a  été  discon- 
tinué en  permanence. 

CHANGEMENTS  ET  AMELIORATIONS  DANS  LES  AIDES  À  LA  NAVIGATION. 

Pointe  Nine-Mile. — On  a  modifié  l'aménagement  de  la  salle  des  machines  de  la 
sirène  afin  de  pouvoir  y  placer  une  seconde  chaudière  Kobb-Mumford  de  25  c.-v.     On 
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a  construit  une  cheminée  en  béton  armé  pour  le  bâtiment  de  la  sirène,  réparé  le  brise- 
lames  et  égoutté  la  demeure  du  mécanicien.    Travail  à  la  journée;   coût,  $2,108.11. 

Ile  au  Pigeon. — L'ancien  phare,  dont  la  partie  inférieure  formait  le  logement  du 
gardien,  a  été  démoli  et  remplacé  par  une  tour  en  acier  à  quatre  sections,  construite 
spécialement  pour  l'endroit.  La  demeure  du  gardien  est  séparée  du  phare.  La  nou- 
velle tour  est  rectangulaire,  surmontée  d'une  chambre  en  bois  que  l'on  atteint  par  un 
escalier  en  spirale  à  marches  d'acier.  La  nouvelle  demeure  est  en  bois  et  construite 
avec  goût.  On  a  aussi  élevé  un  abri  pour  les  chaloupes  et  un  coffrage  de  protection. 
La  tour  a  été  payée  $1,677  et  sort  des  ateliers  de  Goold,  Shapley  et  Muir,  de  Brant- 
ford.  Ont.    Les  constructions  ont  été  faites  à  la  journés  et  ont  coûté  $3,591.84. 

Pointe  Wiched. — On  a  construit  une  charpente  de  200  pieds  à  l'extrémité  nord-est 
du  brise-lames,  qui  a  été  réparé.  On  a  aussi  fait  des  réparations  moins  importantes  au 
phare  et  à  la  maison  du  gardien.     Travail  à  la  journée;    coût,  $788.95. 

Toronto. — On  a  construit  une  demeure  en  bois  pour  le  mécanicien  de  la  sirène  à 
la  station  de  East-Gap.  Travail  fait  à  l'entreprise  par  MM.  J.  D.  Young  et  Fils,  de 
Toronto,  moyennant  $3,295.78.  Vn  remblai  protecteur  a  aussi  été  fait  pour  protéger 
le  bâtiment  de  la  sirène.     Ce  travail,  fait  à  la  journée,  a  leoûté  $214.75. 

Port-Dalhousie. — Le  pilier  du  phare  postérieur  a  été  réparé  et  les  fondations  du 
phare  renouvelées.     Travail  à  la  journée;    coût,  $801.25. 

Port-Colhorne. — L'intérieur  du  bâtiment  de  la  sirène  a  été  lambrissé  et  on  y  a  posé 
un  nouveau  plancher.  Un  hangar  à  pétrole  a  été  construit  et  certaines  pièces  pour  la 
machine  achetées.     Travail  à  la  journée;    coût,  $713.98. 

Ile  au  Cerf. — On  a  remplacé  par  un  phare  le  feu  sur  mât  à  l'extrémité  sud  de  la 
batture.  La  tour  est  en  bois,  rectangulaire,  surmontée  d'une  lanterne  carrée 
en  bois.  Sa  hauteur  est  de  22  pieds  de  la  base  au  sommet  de  la  lanterne.  Elle  repose 
sur  un  pilier  carré  en  béton  armé.  Travail  à  la  journée;  coût,  $3,403.06.  (Voir  la 
gravure.) 

GodericJi. — On  a  remplacé  le  mât  qui  soutenait  autrefois  le  feu  postérieur  de  l'ali- 
gnement par  une  tour  d'acier  à  trois  sections.  Elle  est  rectangulaire,  sur- 
montée d\me  salle  en  bois  et  d'une  lanterne  carrée  en  bois.  De  sa  base  au  sommet  du 
ventilateur  de  la  lanterne  elle  mesure  62  pieds.  La  tour  a  été  achetée  de  la  Goold, 
Shapley  and  Muir  Company,  de-Brantford,  Ont.,  au  prix  de  $502.80.  On  l'a  construite 
au  compte  de  l'Etat  et  les  travaux  ont  coûté  $686.11.  On  a  aussi  construit  au  compte 
de  l'Etat  une  remise  à  huile  qui  a  coûté  $97.54. 

Cahot-Head. — Un  incendie  a  détruit,  en  août  1907,  le  bâtiment  du  signal  de  brume 
et  l'appareil.  En  conséquence,  on  a  construit  en  bois  un  nouveau  bâtiment  rectangu- 
laire pour  le  signal  de  brume,  et  on  a  acheté  au  prix  de  $8,100  de  la  Canadian  Fog 
Signal  Company,  de  Toronto,  qui  l'a  installé,  un  autre  diaphone  de  3  pouces  et  à  12 
chevaux-vapeur.  Le  bâtiment  pour  le  signal  de  brume  a  été  construit  à  l'entreprise 
par  M.  J.  C.  Kennedy,  d'Owen-Sound,  Ontario,  au  prix  de  2,463. 

Cap  CrocTcer. — Il  a  été  construit  un  nouveau  phare.  C'est  une  construction  octo- 
gonale en  béton  armé,  surmontée  d'une  lanterne  circulaire  en  métal;  elle  mesure  53 
pieds  de  hauteur  à  partir  de  la  base  jusqu'au  faîte  du  ventilateur  de  la  lanterne.  La 
maison  dite  The  Forest  City  Paving  and  Construction  Company,  de  j^ndon,  Ontario, 
a  exécuté  les  travaux;   ils  ont  coûté  $1,820. 

Owen-Sound. — On  a  construit  deux  nouveaux  phares  d'alignement;  ces  deux  tours 
se  composent  de  charpentes  d'acier  de  forme  carrée  et  à  côtés  déclives;  elles  sont  sur- 
montées chacune  d'une  vigie  en  bois,  à  parements  jointifs,-  et   d'une  lanterne  octo- 
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gonale  en  fer.  La  tour  de  devant  a  une  hauteur  de  50  pieds  de  la  base  au  sommet 
du  ventilateur  de  la  lanterne,  et  elle  servait  auparavant  à  la  Pointe-au-Baril.  La 
tour  de  derrière  (voir  g-ravure)  compte  52  pieds  de  hauteur  à  partir  de  la  base  jus- 
qu'au faîte  du  ventilateur  de  la  lanterne,  et  elle  a  été  achetée  de  la  Goold,  8hapley 
and  Muir  Company,  de  Brantford,  Ontario,  au  prix  de  $668.50.  La  construction  de 
(ces  tous  s'est  faite  au  compte  de  l'Etat  et  a  coûté  $1,637.86. 

Pointe-au-Baril. — L'ancien  phare  de  derrière  a  été  démoli  et  transporté  à  Owen- 
Sound,  où  il  forme  la  tour  de  devant  de  cet  alignement.  On  l'a  remplacé  par  une  nou- 
velle tour  à  4  parties  et  à  charpente  d'acier,  de  forme  carrée,  à  côtés  déclives,  et  sur- 
montée d'une  vigie  en  bois,  à  parements  jointifs,  et  d'une  lanterne  carrée  en 
bois  .  Le  côté  de  la  charpente  faisant  face  au  chenal  est  treillissé  en  bois  .  La 
lanterne  est  peinturée  en  blanc;  la  vigie  et  le  treillis  sont  aussi  blancs,  avec 
sur  la  façade  une  barre  noire  verticale.  La  hauteur  de  la  tour  est  de  81  pieds 
à  partir  de  la  base  jusqu'au  ventilateur  de  la  lanterne.  Le  feu,  qui  est  rouge  fixe 
catoptrique,  s'élève  à  93  pieds  au-dessus  du  niveau  dé  l'eau,  et  il  est  visible  à  10 
milles.  Les  travaux  ont  été  exécutés  à  l'entreprise  par  M.  Geo.  W.  White,  de  Parry- 
Sound,  et  ils  ont  coûté  $570.  La  charpente  en  acier  a  été  fournie  en  vertu  d'un  con- 
trat par  la  Goold,  Shapley  and  Muir  Company  pour  le  prix  de  $668.50.  Le  coût  total 
des  travaux  s'élève  jusqu'à  date  à  $1,237. 

On  a  placé  ici  une  tour  plus  haute  parce  qu'il  n'était  pas  facile  de  distinguer 
l'ancien  feu  lorsque  du  dehors  on  approchait  des  récifs  qui  bordent  le  chenal  à  partir 
de  la  baie  Géorgienne;  une  tour  plus  haute  pouvait  se  voir  au-dessus  de  la  pointe  de 
bois  et  s'aligner  plus  aisément  avec  le  feu  de  devant. 

Sailors-Encampment. — Les  deux  mâts  à  feux  d'alignement  ont  été  remplacés  par 
des  tours  de  bois  à  parements  jointifs,  de  forme  carrée,  à  côtés  déclives,  et  surmontées 
de  lanternes  carrées  en  bois;  chaque  tour  mesure  33  pieds  de  hauteur  à  partir  de  la 
base  jusqu'au  faîte  du  ventilateur  de  la  lanterne.  Les  travaux  se  sont  faits  en  régie 
et  ont  coûté  $1,686.71. 

Coppermine-Point. — On  a  construit  un  nouveau  phare  pour  remplacer  la  lanterne 
fixée  au  haut  de  la  charpente  pyramidale  à  claire-voie  qui  s'y  trouvait  auparavant.  Le 
bâtiment  est  en  bois,  de  forme  carrée,  à  côtés  déclives,  et  surmonté  d'une  lanterne 
octogonale  en  fer;  il  mesure  32  pieds  de  hauteur  de  la  base  au  sommet  du  ventilateur 
de  la  lanterne.  M.  J.  C.  Kennedy,  d'Owen-Sound,  Ontario,  a  construit  cette  tour  à 
l'entreprise  au  prix  de  $1,200. 

Outre  les  travaux  susmentionnés,  il  a  été  fait  de  menues  réparations  aux  endroits 
suivants  : — 

Pointe  Buckom,  nouvelle  jetée $350  00 

Collingwood,  remise  à  bateaux 317  58 

Fort- William,  feux  de  mâts  temporaires 322  02 

Ile  Solitaire,  réparations  à  la  tour 351  16 

Port-Burwell,  réparations  à  la  tour .   .  .  113  62 

Rocher-Rouge,  réparations  à  la  tour. 243  QQ 

Thessalon,  remise  à  huile 212  79 

Ile  Victoria,  réparations  à  la  tour 284  30 

Rocher  des  Sœurs,  ouest,  réparations  au  logement 298  94 

Rivière  Thames,  remise  à  bateaux.  .   .  .  . 250  00 

Pointe  de  la  Batture,  réparations  à  la  tour 197  51 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

NOUVELLES  AIDES  À  LA  NAVIGATION. 

Pointe  Estevan. — On  a  installé  dans  le  nouveau  bâtiment  du  signal  de  brume  cons- 
truit l'an  dernier,  un  autre  diaphone  de  5  pouces  et  à  12  chevaux-vapeur,  qu'on  a  acheté 
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de  la  Canadian  Fog  Signal  Company,  de  Toronto,  au  prix  de  $12,500.  On  construira 
l'an  prochain  une  tour  en  béton  armé  d'une  hauteur  de  100  pieds,  et  on  a  déjà  acheté 
à  cette  fin  une  partie  de  l'acier  et  d'autres  matériaux.  Les  travaux  s'exécutent  au 
compte  de  l'Etat  et  on  a  dépensé  cette  année  $5,833.3'5,  à  part  le  coût  du  diaphone. 

Cap  Beale. — On  a  installé  le  diaphone  de  3  pouces  qui  avait  été  acheté  l'an 
dernier.    Les  travaux  se  sont  faits  au  compte  de  l'Etat  et  ont  coûté  $523.44. 

Chemins  de  la  Côte  occidentale. — Parmi  les  crédits  du  ministère  on  avait  l'an  der- 
nier destiné  une  certaine  somme  à  l'établissement  et  au  maintien  de  stations  de  sau- 
vetage, ainsi  qu'à  l'établissement  d'un  chemin  pour  les  chevaux  de  bât  le  long  de  la  côte 
ouest  de  l'île  Vancouver,  entre  le  détroit  de  Barkley  et  Port-San-Juan;  on  a  fait  à  peu 
près  22  milles  de  ce  chemin.  Cette  année,  on  a  continué  les  travaux  et  prolongé  le 
chemin  d'environ  8  milles.  A  cause  d'épaisses  couches  de  matières  végétales 
qui  se  trouvaient  à  divers  endroits  du  chemin  ouvert  l'an  dernier,  il  devenait 
parfois  si  mou  en  temps  pluvieux  que  les  chevaux  ne  pouvaient  passer.  Il  a  donc  fallu 
refaire  le  chemin,  et,  là  où  la  chose  était  nécessaire,  y  étendre  des  branchages  et  du 
gravier  pour  durcir  le  fond.  Cette  route  suit  en  général  la  côte,  mais  elle  dévie  parfois 
et  gagne  à  l'intérieur  pour  éviter  des  rochers  ou  des  endroits  impraticables.  Les  tra- 
vaux s'exécutent  au  compte  de  l'Etat,  et  les  dépenses  se  chiffrent  jusqu'à  date  à  $93,- 
446.65. 

Pointe  Scarlett. — On  a  placé  une  cloche  de  brume  au  haut  d'une  petite  tour  en 
bois  qu'on  a  construite  au  compte  de  l'Etat  et  dont  le  coût  a  été  de  $269.75. 

Ile  Ivory. — On  a  terminé  l'installation  d'un  diaphone  de  IJ  pouce  et  remplacé 
divers  accessoires  et  pièces  de  rechange.  L'ouvrage  s'est  fait  au  compte  de  l'Etat  et  les 
dépenses  totales  se  sont  élevées  à  $2,222.39. 

Feux-halises  à  gaz. — Des  feux-balises  à  gaz  ont  été  établis  par  le  commissaire  des 
phares  aux  endroits  suivants:  (1)  île  Look-out,  chenal  du  Flétan;  (2)  pointe  Hélène, 
île  Mayne;  (3)  rocher  Walker,  chenal  Trincomali  ;  (4)  îlot  Coffin,  havre  aux  Huîtres  ; 
(5)  First-Narrows,  anse  Burrard;  (6)  îlot  Blanc,  péninsule  Seechelt;  (7)  Ragged- 
Island,  Lund;  (8)  Pointe- Chatham,  passage  Discovery.  Ces  balises  se  composent  de 
réservoirs  cylindriques  en  acier,  reposant  sur  charpentes  d'acier,  et  surmontées  de  pyra- 
mides en  acier  supportant  des  lanternes.  L'éclairage  se  fait  à  l'acétylène,  qui  se  pro- 
duit automatiquement;  les  feux  ne  sont  pas  surveillés.  Il  n'a  pas  été  tenu  de  compte 
spécial  pour  le  coût  réel  de  chacune  de  ces  balises,  car  se  sont  les  équipages  du 
Quadra,  steamer  de  l'Etat,  et  du  Cascade,  steamer  affrété,  qui,  suivant  le  cas,  ont  fait 
les  travaux,  et  qui  s'en  sont  acquittés  plus  ou  moins  vite,  suivant  les  circonstances  de 
lieu.  Le  prix  s'en  est  donc  trouvé  partiellement  inclus  dans  les  paiements  faits  pour 
le  steamer  Cascade  et  dans  les  gages  payés  aux  hommes  d'équipage  du  Quadra,  mais 
les  matériaux  employés  dans  la  construction  de  ces  balises  ont  jcoûté  $1,623.44. 

CHANGEMENTS  ET  AMELIORATIONS  AUX  AIDES  DEJA  ÉTABLIES. 

Ile  Lennard. — Il  a  été  fait  des  réparations  et  des  améliorations  au  bâtiment  du 
signal  de  brume;   les  travaux  se  sont  exécutés  en  régie  et  ont  coûté  $742.58. 

Ile  Trial. — On  a  construit  un  nouveau  plancher  pour  la  lanterne  du  phare  et  on 
y  a  placé  une  lanterne  perfectionnée;  les  travaux  se  sont  exécutés  en  régie  et  ont 
coûté  $356.64. 

Outre  les  travaux  susmentionnés,  on  a  fait  exécuter  de  menues  réparations  aux 
endroits  suivants: — 
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Iles  Ballenas,  accessoires  de  machines $51  22 

Ile  des  Pins,  nettoyage  de  terrain 60  00 

Ile  des  Sœurs,  accessoires  de  machines. 51  22 

Ile  Jaune,  accessoires  de  machines 51  22 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

WM  P.  ANDERSON,  M.  Inst.  I.C, 

Ingénieur  en  chef. 

Bureau  de  l'Ingénieur  en  chef, 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa,  Canada,  1er  avril  1909. 
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ANNEXE  N°  2. 

RAPPORT  ANNUEL  DU  COMMISSAIRE  DES  PHARES. 

M.  le  Sous-Ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  sixième  rapport  annuel  de  cette 
division.  L'on  a  exécuté  les  principaux  travaux  suivants:  la  substitution  d'appareils 
dioptriques  modernes  en  certains  phares  côtiers  importants;  l'amélioration  de  phares 
côtiers  d'ordre  inférieur  en  les  pourvoyant  de  l'éclairage  au  gaz  de  pétrole  ;  l'extension 
du  service  des  bouées  et  des  balises  à  gaz  dans  les  diverses  provinces;  l'entretien  de 
feux  et  autres  aides  à  la  navigation  dans  tout  le  Dominion,  et  l'installation  de  tout 
autre  appareil  requis  aux  stations  nouvelles. 

Les  bouées  et  balises  à  gaz  ont  donné  entière  satisfaction.  Il  est  survenu  des 
pertes  au  sujet  de  deux  bouées  à  gaz,  dont  l'une  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  l'autre 
dans  Ontario.  Dans  le  district  du  Nouvcau-Brunswick,  la  bouée  à  gaz  et  à  sifflet  n° 
11,  série  n°  575,  placée  au  récif  du  nord-ouest,  dans  l'île  aux  Eglantiers,  a  rompu  se^^ 
ancres  et  est  venue  s'échouer  sur  la  rive.  On  a  sauvé  la  lanterne  et  la  superstructure, 
mais  la  bouée  a  enfoncé  dans  trois  brasses  d'eau.  On  espère  pouvoir  la  recouvrer  et  la 
réparer.  Dans  Ontario,  la  bouée  à  gaz  et  à  sifflet  n°  11,  série  n°  569,  placée  au  rocher 
Solitaire,  dans  la  baie  Géorgienne,  est  disparue  au  cours  d'une  tempête,  le  15  novembre 
1908,  et  n'a  pas  été  retrouvée. 

Les  cloches  sous-marines  ont  donné  un  excellent  service.  Lorsqu'on  a  établi  ces 
aides  à  la  navigation,  on  a  d'abord  éprouvé  certaines  difficultés  à  se  pourvoir  de  cloches 
propices,  mais  on  installait  en  l'été  de  1907  des  cloches  d^un  type  perfectionné.  Depuis, 
elles  ont  servi  sans  qu'on  ait  eu  besoin  d'y  voir,  mais  le  câble  sous-marin  qui  se  relie 
à  l'une  des  cloches  à  Negro-Heal,  N.-B.,  a  manqué  ;  on  le  sortira  de  l'eau  pour  le  répa- 
rer dès  que  le  temps  le  permettra.  Quatre  stations  de  rive  sont  en  activité  à  Negro- 
Head,  Yarmoutli,  Chebucto-Head  et  Louisbourg,  et  cinq  stations  de  phares  flottants  à 
Lurcher,  Anticosti,  l'île  Blanche,  l'île  Rouge  et  batture  du  Prince. 

Dans  l'agence  de  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Lady  Laurier  et  VAherdeen  ont  desservi 
les  phares  et  les  bouées.  Les  bouées  de  la  côte  néo-écossaise  de  la  baie  de  Fundy,  du 
cap  Sable  en  montant,  sont  sous  la  surveillance  de  l'agence  du  Nouveau-Brunswick. 

Dans  l'agence  du  Nouveau-Brunswick,  il  n'a  pas  encore  été  possible  d'établir  une 
base  permanente  d'opérations,  mais  on  espère  y  arriver  bientôt.  A  cause  de  nombreux 
travaux  à  exécuter,  on  a  dû  affréter  le  steamer  Restigouclie  pour  un  certain  temps,  afin 
de  voir  au  service  des  bouées. 

Dans  l'agence  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  le  steamer  de  l'Etat,  le  Brant,  fait  bien  le 
ravitaillement  des  phares,  mais  il  n'est  pas  assez  grand  pour  transporter  les  grosses 
bouées.  Le  Stanley  a  installé  au  printemps  les  bouées  à  gaz  et  VAherdeen  les  a  relevées 
à  l'automne. 

A  l'agence  de  Québec,  les  moyens  de  transport  des  bouées  et  des  fournitures  desti- 
nées aux  phares  sont  satisfaisants.  La  bouée  à  gaz  et  la  bouée  à  cloche  des  îles  de  la 
Madeleine,  jusqu'ici  placées  sous  la  surveillance  de  l'agence  de  Québec,  ont  été  confiées 
à  l'agence  de  l'Ile-du-Prince-Edouard,  et  on  a  construit  au  quai  de  l'Etat  à  l'île  Grind- 
stone  une  grue  assez  forte  pour  faire  la  manœuvre  des  bouées. 

Le  dépôt  des  phares  de  l'Etat  à  Prescott  continue  d'être  un  établissement  de  grande 
utilité.  C'est  de  là  qu'on  dirige  le  service  des  bouées  entre  Montréal  et  Kingston.  Le 
dépôt  est  aussi  un  point  de  distribution  d'appareils  pour  tout  le  Dominion,  ainsi  qu'un 
centre  manufacturier  d'appareils  de  phares  d'une  nature  spéciale.    On  y  fait  de  temps 
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à  autre  des  expériences  photométriques  et  autres  en  vue  de  déterminer  l'utilité  des 
appareils  nouveaux  ou  pour  établir  des  comparaisons  entre  les  différents  types  d'appa- 
reils. Au  point  de  vue  expérimental  et  manufacturier,  on  a  réalisé  un  progrès  impor- 
tant en  innovant  une  cuve  à  mercure  pivotante,  permettant  l'éclairage  à  la  vapeur  de 
pétrole  et  l'emploi  simultané  de  réflecteurs  tournants.  Grâce  à  ce  moyen,  on  peut  pro- 
duire à  frais  modérés  un  feu  d'une  intensité  de  48,000  bougies.  Voir  figures  1  et  2. 
^a  figure  1  représente  de  face  un  feu  catoptrique  très  puissant,  tournant  en  une  lanterne 
de  10  pieds  de  diamètre.  Cette  disposition  est  le  résultat  du  fonctionnement  à  haute 
pression  et  sans  frottement  de  la  cuve  à  mercure  exhibée  à  la  figure  2.  Cette  cuve 
pivotante  diffère  entièrement  du  réservoir  à  mercure  ordinaire,  en  ce  qu'elle  se  compose 
d'une  série  de  compartiments  annulaires  contenant  le  mercure;  la  pression  se  transmet 
extérieurement  d'un  compartiment  à  l'autre  par  l'intermédiaire  d'un  autre  liquide 
d'une  gravité  spéciale  inférieure  (le  pétrole)  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  la  pression 
atmosphérique.  Une  cuve  "  à  six  séries  ",  d'une  hauteur  de  deux  pieds,  équivaut 
approximativement  à  un  réservoir  à  mercure  ordinaire  de  douze  pieds. 

A  l'agence  de  Parry- Sound,  on  a  surtout  à  voir  à  l'entretien  des  bouées  à  gaz  et  des 
feux  à  acétylène  de  la  baie  Géorgienne.  Le  service  se  fait  à  l'aide  d'une  grue  flottante 
et  d'un  remorqueur  affrété.  On  achève  en  Angleterre  la  construction  d'un  steamer  qui 
répondra  aux  besoins  de  cette  agence,  et  on  s'attend  qu'il  arrivera  à  Parry-Sound 
d'ici  à  deux  mois.  Ce  steamer  pourra  faire  le  ravitaillement  des  phares  dans  le  district 
d'Ontario;    jusqu'ici  le  transport  des  fournitures  s'est  fait  par  des  steamers  nolisés. 

A  l'agence  de  la  Colombie-Britannique,  il  y  a  eu  progrès  considérable.  Un  seul 
navire,  le  Quadra,  appartenant  à  l'Etat,  a  jusqu'à  présent  fait  le  service,  mais  la  côte 
est  si  étendue  qu'il  a  été  tout  à  fait  insuflisant.  .11  a  donc  fallu  en  différents  temps 
affréter  d'autres  navires.  La  grue  flottante  est  très  utile,  surtout  depuis  qu'on  a  acheté 
le  Newington,  destiné  au  service  de  cette  agence.  A  cause  de  l'immense  étendue  de  la 
côte  et  de  l'accroissement  rapide  du  travail  à  exécuter,  il  sera  bientôt  nécessaire  d'ajou- 
ter, pour  la  Colombie-Britannique,  un  autre  steamer  à  Iti  flotte  du  ministère. 

Veuillez  trouver  ci-incluses  les  pièces  suivantes: — 

Pièce  n°  1.  Relevé  indiquant,  par  provinces,  pour  l'exercice  1908-9,  les  nouvelles 
aides  à  la  navigation  établies  dans  le  Dominion,  ainsi  que  les  améliorations  apportées 
aux  feux  déjà  exi-tants. 

Pièce  n°  2.  Eelevé  indiquant,  par  provinces,  le  nombre  des  stations  de  phares,  des 
feux,  des  signaux  de  brume  et  des  bouées  d'avertissement  pour  l'exercice  1908-9. 

Pièce  n°  3.  Relevé  indiquant,  par  divisions,  le  nombre  des  bouées  à  gaz  en  service 
dans  le  Dominion  au  cours  de  l'exercice  1908-9. 

Pièce  n°  4.  Liste  complète  des  endroits  où  il  a  été  entretenu  des  bouées  à  gaz  dans 
le  Dominion  au  cours  de  l'exercice  1908-9. 

Pièce  n°  5.  Carte  des  côtes  canadiennes  de  l'Atlantique  indiquant  les  feux  à 
éclats  rapides  allumés  durant  l'exercice  1908-9,  feu  hyper-radial,  feux  de  1er  ordre,  de 
2e  ordre,  de  3e  ordre,  de  3e  ordre  petit  modèle,  et  de  4e  ordre. 

Je  désire,  en  terminant,  exprimer  ma  satisfaction  de  l'excellente  aide  que  j'ai 
reçue  de  mon  personnel  et  de  l'infatigable  assiduité  de  chacun  à  son  devoir.  Sans  la 
coopération  de  tous  les  fonctionnaires  attachés  à  cette  branche  du  service,  il  n'eut  pas 
.été  possible  d'en  expédier  la  besogne  considérable  et  toujours  croissante. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


J.  G.  MACPHAIL, 

Commissaire  intérimaire  des  phares. 


iBrREAu  DU  Commissaire  des  phares, 

MlNISTHlRE   DE  LA  MARINE  ET  DES  PÊCHERIES, 

Ottawa,  31  mars  1903. 
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« 

PIÈCE   N°    1. 

Relevé  indiquant,  par  provinces,  pour  l'exercice  1908-9,  les  nouvelles  aides  à  la 
navigation  établies  dans  le  Dominion,  ainsi  que  les  améliorations  apportées  aux  feux 
déjà  existants. 

NOUVELLE-ECOSSE. 

Nouveaux  feux. 

Pointe  Amlierst. — Lentille  française  avec  support  et  anneau  en  cuivre,  3e  ordre, 
360°,  lampe  duplex. 

Pointe  Biglow,  havre  de  Pugwasli,  feu  de  devant. — Lentille  "  (?îhauce  ''  avec  pla- 
que et  support  en  cuivre,  240°,  et  machine  à  éclipse  diamant,  automatiqu'?  et  à  gaz. 

Pointe  Biglow,  havre  de  Pugwash,  feu  de  derrière. — Lampe  à  niveau  constant  avec 
réflecteur  en  cuivre  argenté  de  20  pouces. 

Eatonville. — Lentille  française  avec  support  et  anneau  de  cuivre,  5e  ordre,  360°, 
lampe  duplex. 

JlfatïZanc^.— Lanterne  "  Chance  ",  360°. 

Pointe  Mitchener. — Lentille  française  avec  support  et  anneau  en  cuivre,  5e  ordre, 
360°,  lampe  duplex. 

Pointe  Stev&ns,  havre  de  Pugwash,  feu  de  devant. — Lampe  à  niveau  constant  et 
réflecteur. 

Pointe  Stevens,  havre  de  Pugwash,  feu  de  derrière. — Lampe  à  niveau  constant  et 
réflecteur  en  cuivre  argenté  de  20  pouces. 

Améliorations. 

Pointe  de  la  Plage,  havre  de  Puhnico. — On  a  remplacé  le  feu  dioptrique  de  7e 
ordre,  blanc  fixe,  par  un  feu  dioptrique,  intermittent  et  blanc,  de  4e  ordre,  avec  lan- 
terne nouvelle,  visible  durant  six  secondes  et  s'éclipsant  durant  quatre,  alternative- 
ment. L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence. 

Cap  Fourchu. — Un  feu  dioptrique,  à  éclat  unique,  de  2e  ordre,  avec  lanterne,  pro- 
jetant éclat  toutes  les  deux  secondes  et  demie,  comme  suit: — 

Eclat -25  de  seconde. 

Eclipse 2-25  secondes. 

remplace  le  feu  blanc  catoptrique  à  rotation.    L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole 
brûlant  sous  manchon  à  incandescence.    Intensité,  270,000  bougies. 

Cap  George,  détroit  de  Northumherland. — On  a  discontinué  le  feu  blanc  catop- 
trique à  rotation  et  on  l'a  remplacé  par  un  feu  dioptrique  à  triple  éclatt  de  3e  ordre,  se 
caractérisant  comme  suit  : — 

Eclat -25  de  seconde. 

Eclipse 1-00  " 

I^3lat -25  " 

Eclipse 1-00 

Ejclat .25  " 

Eplat ".  .25  " 

Eclipse 4.75  secondes. 
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La  période  totale  est  de  7-50  secondes.  L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole 
brûlant  sous  un  manchon  à  incandescence.    Intensité,  55,000  bougies. 

Petite-Espérance. — On  a  installé  dans  la  nouvelle  tour  un  feu  dioptrique  à  double 
éclat,  de  2e  ordre,  et  une  lanterne  pour  remplacer  le  feu  blanc  dioptrique  et  à  éclipse, 
de  6e  ordre,  qu'on  y  avait  placé  temporairement.  Le  feu  est  à  éclat  blanc  et  il  se 
caractérise  comme  suit  : — 

Eclat. -4  de  seconde. 

Eclipse.. 1-6 

Eclat .4 

Eclipse 7-6  secondes. 

L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.   L'intensité  est  de  270,000  bougies. 

Ile  Saint-Paul,  S.-O. — On  a  remplacé  la  lampe  duplex  par  une  installation  à  va- 
peur diamant  de  65  mm.,  avec  pied  en  cuivre  pouvant  s'ajuster. 

Samhro. — Une  installation  à  vapeur  "  Chance  "  de  85  mm.  remplace  le  feu  à  acé- 
tylène. 

Low-Point,  havre  de  Sydney. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique,  blanc  fixe,  par 
un  feu  à  double  éclat  de  3e  ordre,  avec  lanterne  ;  il  projette  deux  éclats  brillants  d'une 
durée  de  .25  de  seconde,  avec  éclipse  intermédiaire  de  -75  de  seconde  et  éclipse  finale 
de  3-75  secondes,  soit  une  période  totale  de  5  secondes,  comme  suit: — 

Eclat -25  de  seconde. 

Eclipse .75 

lic^at .25           " 

Eclipse 3.75  secondes. 

L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.   L'intensité  est  de  100,000  bougies. 

Westport. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique,  blanc  fixe,  par  une  lentille  "Chance", 
5e  ordre,  360°,  et  une  installation  à  vapeur  diamant  avec  pied  en  cuivre  et  fer. 

Wilmot-Bluff. — Un  feu  blanc  fixe  de  5e  ordre  remplace  l'ancien  feu  catoptrique. 

Service  des  bouées  à  gaz. 

De  nouvelles  bouées  ont  été  placées  aux  endroit  suivants: — 

Low-Point,  havre  de  Liverpool. — Bouée  à  gaz  et  à  cloche. 

Puhnico. — Bouée  à  gaz  et  à  sifflet. 

Shelhourne. — ^Bouée  à  gaz  et  à  sifflet. 

Sydney. — ^Bouée  à  gaz  et  à  sifflet. 

Baie  du  Sud-Est,  havre  de  Sydney. — ^Bouée  à  gaz. 

Autres  aides  à  la  navigation. 

Berry-Head. — Une  trompette  pour  temps  de  brume. 

Ile  du  Bon-Portage. — On  a  remplacé  par  une  bouée  à  gaz  la  bouée  à  cloche  main- 
tenue jusque-là  à  cet  endroit. 

Récifs  du  Fer-à-Cheval,  haie  Sainte-Marguerite. — Bouée  à  cloche. 
Fishery-Point,  Sheet-Harhour -Passage. — ^Bouée  à  cloche. 
Kingsport. — Une  trompette  de  brume. 
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Rocher  Loclcwood,  côte  sud. — Bouée  à  sifflet. 

Pointe  McMilîan. — Une  trompette  pour  temps  de  brume. 

Batture  de  Mad  Dich,  haie  de  Main-à-Dieu. — Une  bouée  à  cloche  remplace  la  bouée 
conique  en  acier  auparavant  mouillée  à  cet  endroit. 

Batture  Malone,  haie  Spry. — Bouée  de  tonnelage  en  fer. 

Récif  de  Mad-Moll,  haie  Spry. — ^Bouée  conique  en  fer. 

Batture  Musquodohoit,  au  large  d&  l'île  du  Havre. — Bouée  à  sifflet.  Il  a  été  ins- 
tallé une  bouée  de  tonnelage  en  fer  à  un  demi-mille,  angle  s.  62°  o.,  de  l'île  du  Havre. 

Batture  Nixonmate. — ^Bouée  à  cloche. 

Port  Latour. — Bouée  à  gaz,  partie  navigable. 

Stonekouse. — Bouée  de  tonnelage  en  fer. 

»  NOUVEAU-BRUNSWICK. 

Nouveaux  feux. 

Fort  Moncton. — Lentille  "  Chance  ",  7e  ordre,  240°,  avec  support  de  cuivre  et 
lampe  duplex. 

Alignements  Kouchihouguac. — Feu  de  devant,  lanterne  ancre;  feu  de  derrière, 
lanterne  ancre;   feu  de  devant,  lanterne  ancre;    feu  de  derrière,  lanterne  ancre. 

Ile  du  Por^aôre.— Lanterne  "  Chance  ",  240°. 

Pointe  i^ezU— Lanterne  "Chance",  240°. 

Richihouctou,  feu  de  devant. — Lanterne  "Chance",  180°. 

Richihouctou,  feu  de  derrière. — Lanterne  "Chance",  180°. 

Améliorations. 

Escuminac. — Une  installation  à  vapeur  diamant,  55  mm.,  remplace  la  lampe 
duplex. 

Caraquet. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique  par  une  lentille  française  de  5e  ordre, 
3C0°,  et  une  installation  à  vapeur  diamant  de  25  mm. 

Ile  au  Héron,  haie  des  Chaleurs. -r-On  a  substitué  une  nouvelle  lanterne  et  une  lan- 
tille  française  de  5e  ordre,  360°,  ainsi  qu'un  feu  à  vapeur  de  pétrole  à  l'appareil  catop- 
trique en  usage  jusqu'alors. 

Pointe  McMann. — Un  appareil  d'éclairage  dioptrique  remplace  le  feu  catoptrique. 

Machias,  île  aux  Phoques,  près  le  milieu  de  l'île. — Une  installation  à  vapeur  dia- 
mant de  55  mm.  remplace  la  lampe  duplex. 

Machias,  île  aux  Phoques,  au  sud-est  du  feu  nord-nord-ouest. — Une  installation  à 
vapeur  diamant  de  55  mm.  remplace  la  lampe  duplex. 

Ile  Miscou,  haie  des  Chaleurs. — Un  feu  dioptrique  à  double  éclat  de  3e  ordre,  avec 
lanterne,  a  remplacé  le  feu  de  groupe  blanc  catoptrique  à  rotation.  A  toutes  les  7^ 
secondes,  le  nouveau  feu  projette  deux  éclats  comme  suit: — 

Eclat -5  de-  seconde. 

Eclipse 1-00 

ErJat -5 

Eclipse •5-5  secondes. 

L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.    L'intensité  est  de  100,000  bougies. 

Pointe  Peclcs,  chenal  de  Chignecto. — On  a  transporté  ici  le  phare  autrefois  placé 
à  la  pointe  Wards  et  on  y  a  établi  un  feu  dioptrique,  blanc  fixe,  de  7e  ordre. 
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Ile  du  Portage,  haie  Miramichi. — Un  feu  blanc  dioptrique  et  à  éclipse,  de  4e  ordre, 
avec  lanterne  nouvelle,  remplace  l'ancien  feu  catoptrique  blanc  fixe.  Le  nouveau  feu 
est  visible  durant  7  secondes  et  il  y  a  éclipse  de  2  secondes,  alternativement.  L'éclai- 
rage se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brillant  sous  manchon  à  incandescence. 

Swallowtail,  Grand-Manan. — On  a  remplacé  le  feu  blanc  fixe  et  dioptrique  de  é: 
Drdre  par  un  feu  blanc  dioptrique  à  éclipse  de  4e  ordre,  visible  durant  4  secondes  ei 
3'éclipsant  durant  2  autres,  alternativement.  L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole 
brûlant  sous  manchon  à  incandescence. 

.  Autres  aides  à  la  navigation. 

Pointe  aux  Atocas,  haie  Lepreau. — Une  bouée  à  cloche  remplace  la  bouée  à  espar 
jusqu'alors  mouillée  à  cet  endroit. 

Pointe  Prangle,  île  WKitehead. — Une  bouée  à  cloche  remplace  la  bouée  de  tonne- 
lage  noire  auparavant  mouillée  à  cet  endroit. 

Service  des  houées  à  gaz. 
De  nouvelles  bouées  ont  été  placées  aux  endroits  suivants  : — 
Récifs  de  Quaco. — Bouée  à  gaz  et  à  sifflet. 
Yoimg's-Point,  rivière  Caraquet. — ^Bouée  à  gaz. 
Grass-Point,  rivière  Caraquet. — Bouée  à  gaz. 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD. 

Améliorations. 

Blockhoiise-Point. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique  qui  avait  servi  jusqu'alors 
par  une  lentille  française  de  4e  ordre  et  de  360°,  et  par  une  installation  à  vapeur  dia- 
mant de  35  mm.,  avec  pied  en  cuivre  et  fer  pouvant  s'ajuster. 

Plage  Brighton,  feu  de  devant. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  25  mm. 
remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Plage  Brighton,  feu  de  derrière. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  25  mm. 
remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Cascumpèque. — LTne  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  avec  pied  en  cuivre 
pouvant  s'ajuster,  rehaplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Ile  aux  Poissons,  feu  principal. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm., 
avec  pied  en  cuivre  pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Pointe  des  Sauvages. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.  remplace  la 
lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Pointe  Prim. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique  par  une  lentille  '''  Chance  "  de 
4e  ordre,  360°,  et  une  installation  à  vapeur  diamant,  avec  pied  en  cuivre  et  fer. 

Souris-Est. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.  remplace  la  lampe 
duplex  auparavant  en  usage. 

QUÉBEC. 

Nouvelles  aides. 

Bonaventure. — Lanterne  "  Chance",  360°. 
Quai  du  Cap-Chat.— Lanterne  "Chance",  360°. 

Baie  des  Anglais. — Lentille  française,  5e  ordre,  270°,  avec  supports  en  cuivre  et 
fer,  et  une  installation  à  vapeur  diamant  de  25  mm. 
L'Ile  Bonaventure.— Lanterne  '"  Chance  ",  360°. 

21—6 
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New-Richmond. — Lanterne  "Chance",  360°. 

Quai  de  Percé. — Lanterne  "  Chance  ",  180°. 

Saint-Godefroy. — Lanterne  "Chance",  240°. 

T rois-Rivières,  feu  de  devant. — Lentille  française  de  4e  ordre  et  lampe  capillaire. 

T rois-Rivières,  feu  de  derrière. — Lentille  française  de  4e  ordre  et  lampe  capillaire. 

Cap  à  l'Anguille,  Terre-Neuve. — On  a  placé  à  cet  endroit  un  feu  dioptrique  à  dou- 
ble éclat  de  3e  ordre,  avec  lanterne.  Le  feu  est  blanc  et  il  projette  ses  doubles  éclats 
toutes  les  dix  secondes,  comme  suit: — 

E(clat.  .    . -525  de  seconde. 

Eclipse 1-350 

Eclat .525 

Eclipse 7-600  secondes. 

L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.   L'intensité  est  de  100,000  bougies. 

Améliorations. 

Batiscan,  feu  de  devant. — Lampe  à  niveau  constant  et  réflecteur  en  cuivre  argenté 
de  20  pouces. 

Batiscan,  feu  de  derrière. — Lampe  à  niveau  constant  et  réflecteur  en  cuivre  argenté 
de  20  pouces. 

Brandy-Pots. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  avec  pied  en  cui- 
vre pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Cap-aux-Oies. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique  blanc  fixe  par  un  feu  blanc  à 
éclipse,  visible  durant  dix  secondes  et  s'éclipsant  durant  cinq,  alternativement.  L'ap- 
pareil est  dioptrique  de  4e  ordre.  L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant 
sous  un  manchon  à  incandescence. 

Cap  Madeleine,  comté  de  Gaspé. — On  a  installé  au  haut  de  la  nouvelle  tour  un  feu 
dioptrique  à  triple  éclat  et  de  3e  ordre,  avec  lanterne;  le  feu  est  blanc  et  il  projette 
trois  éclats  brillants  à  intervalles  de  six  secondes,  puis  suit  un  autre  intervalle  de  17j 
secondes.    Voici  : — 

Eclat -5'  de  seconde. 

Eclipse 5-5  secondes. 

Eclat -^  de  seconde. 

Eclipse 5-5  secondes. 

Eclat '&  de  seconde. 

Eclipse 17-5  secondes. 

La  révolution  dure  30  secondes.  L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant 
sous  un  manchon  à  incandescence.    L'intensité  est  de  55,000  bougies. 

Deslauriers. — Lampe  à  niveau  constant  avec  réflecteur  en  cuivre  argenté  de  24 
pouces. 

Ile  de  l'Entrée. — On  a  remplacé  le  feu  blanc  fixe  par  un  feu  blanc,  dioptrique  et 
^  éclipse  de  4e  ordre;  il  est  visible  durant  quatre  secondes  et  il  s'éclipse  durant  six 
autres,  alternativement.  L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un 
manchon  à  incandescence. 

Heath-Point,  Anticosti. — On  a  placé  à  cet  endroit  un  feu  dioptrique,  à  éclat  ioni- 
que, de  1er  ordre,  avec  lanterne,  pour  remplacer  le  feu  blanc  fixe  catoptrique  qui  s'y 
trouvait  auparavant.    Voici  comment  il  se  caractérise: — 

Eclat .  .      -21  de  seconde. 

Eclipse.. 7-29  secondes. 
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L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.   L'intensité  est  de  500,000  bougies. 

Petit-Métis, — On  a  remplacé  l'ancien  feu  catoptrique  à  éclats  blancs  et  rouges 
alternés  par  un  feu  blanc  dioptrique  de  3e  ordre,  projetant  un  groupe  de  trois  éclats 
brillants  à  toutes  les  7|  secondes,  comme  suit  : — 

Eclat "25  de  seconde. 

Eclipse ."  '. 1-00 

Eiclat -26 

Eclipse 1-00 

liclat -25 

Eclipse 4-75  secondes. 

'L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.   L'intensité  est  de  55,000  bougies. 

Rivière  Valin,  feu  de  devant. — Une  lentille  "  Chance",  Te  ordre,  120°,  avec  lampe 
duplex,  remplace  l'ancien  feu  catoptrique. 

Rivière  Valin,  feu  de  derrière. — Lampe  à  niveau  constant  avec  réflecteur  en  cuivre 
argenté  de  20  pouces. 

Traverse  sud  (temporaire). — Lanterne  "Chance",  360°. 

Pointe  Ouest,  Anticosti. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied 
en  cuivre  pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Belle-Ile,  Terre-Neuve,  feu  supérieur. — On  a  remplacé  le  feu  blanc  fixe  par  un 
feu  blanc  à  éclipse,  visible  durant  cinq  secondes  et  s'éclipsant  durant  cinq  autres,  alter- 
nativement. L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à 
incandescence. 

Belle-Ile,  Terre-Neuve,  feu  inférieur. — On  a  remplacé  le  feu  fixe  catoptrique  par 
un  feu  blanc  à  éclipse,  visible  durant  cinq  secondes  et  s'éclipsant  durant  cinq  autres, 
alternativement.  L'appareil  et  la  lanterne  sont  du  2e  ordre  dioptrique.  L'éclairage  se 
fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandescence. 

Cap  Bauld,  Terre-Neuve. — Un  feu  dioptrique  à  double  éclat,  de  2e  ordre,  avec  lan- 
terne, remplace  l'ancien  feu  catoptrique  à  éclats  rouge  et  blanc  alternés.  L'éclairage 
se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandescence.  Le  nouveau 
feu  se  caractérise  comme  suit  : — 

Eclat -56  de-  seconde. 

Eclipse 1-94 

Eclat .56 

Eclipse 11-94  secondes. 

Kotation  complète,  15  secondes.     Litensité,  270,000  bougies. 

Pointe  Riche,  Terre-Neuve. — On  a  remplacé  le  feu  blanc  catoptrique  à  rotation 
de  cet  endroit  par  un  feu  dioptrique  à  double  éclat  de  3e  ordre,  projetant  deux  éclats 
toutes  les  cinq  secondes,  comme  suit  : — 

Eclat -25  de  seconde. 

Eclipse -75  " 

ii3lat ;25 

Eclipse 3-75  secondes. 

L'éclairag3  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandes- 
cence.   L'intensité  est  de  100,000  bougies. 

ONTARIO. 

Nouveaux  feux. 
Baie  d'Argenteuil,  rivière  Ottawa,  feu  de  devant. — -Lanterne  "Chance",  120°. 
Baie  d'Argenteuil,  rivière  Ottawa,  feu  d&  derrière. — Lanterne  "  Chance  ",  120°. 

21— H 
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Alignement  de  Cohourg,  feu  de  devant. — Lanterne  "  Chanjce  ",  360°. 
Alignement  de  Cohourg,  feu  de  derrière. — Lanterne  "Chance",  360°. 
Alignement  de  Shéguiandah,  feu  de  devant. — Lanterne  "  Chance  ",  240°. 
Alignement  de  Shéguiandah,  feu  de  derrière. — Lanterne  "Chance",  120°. 
Pointe  de  Trois-Milles. — Lanterne  de  phare  spéciale  à  acétylène,  200  mm.,  et  réser- 
voir à  acétylène. 

Ile  Walpole,  feu  d&  devant. — Lanterne  "  Piper  "  avec  lentille  pressée  de  8  pouces. 
Ile  Walpole,  feu  de  c^errière.— Lanterne  "  Piper  "  avec  lentille  pressée  de  8  pouces. 

Améliorations. 

Bois-Blanc. — On  a  enlevé  le  feu  catoptrique  et  on  y  a  installé  un  feu  à  vapeur  dia- 
mant de  35  mm.,  avec  lentille  française  de  4e  ordre  et  360°. 

Coppermine-Point. — Comme  il  a  été  construit  là  une  tour  permanente,  on  a  rem- 
placé le  feu  dioptrique  de  7e  ordre  qui  s'y  trouvait  par  une  lanterne  canadienne  de 
5  pieds  6  pouces,  une  lentille  française  de  5e  ordre,  avec  pied  en  cuivre  et  fer,  et  une 
lampe  duplex. 

Ile  de  l'Anse. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied  en  cuivre 
pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex. 

Ile  Christian. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  avec  pied  en 
cuivre  pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex. 

Ile  de  la  Chapelle. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied  en 
fer  pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex, 

False-Docks. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied  en  fer 
pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex. 

Fort-William.— Lanterne  "  Chance  ",  120°. 

Goderich,  feu  principal. — On  a  enlevé  le  feu  cataptrique  et  on  a  installé  un  feu  à 
vapeur  diamant  de  25  mm.,  et  une  lentille  française  de  4e  ordre. 

Goderich,  feu  de  devant. — Une  lentille  française  de  5e  ordre,  270°,  avec  lampe 
duplex,  remplace  l'ancien  feu  catoptrique,  et  on  a  substitué  le  blanc  fixe  au  rouge  fixe. 

Goderich,  feu  de  derrière. — On  a  installé  une  nouvelle  lampe  à  niveau  constant 
avec  réflect'eur  de  24  pouces. 

Ile  Griffith. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied  en  cuivre 
pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Ile  Perrot. — On  a  remplacé  les  feux  d'alignement  de  l'endroit,  qui  étaient  à  acéty- 
lène et  blancs  fij^es,  par  d'autre    à  l'huile,  blancs  fixes,  portés  en  des  lanternes. 

Ile  aux  Agneaux. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique  de  l'endroit  par  une  lentille 
française  de  4  ordre,  360°,  et  une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  avec  pied 
en  fer  pouvant  s'ajuster. 

Meaford. — A  cause  des  améliorations  faites  en  ce  port  par  le  ministère  des  Tra- 
vaux publics,  il  a  fallu  changer  les  aides  à  la  navigation,  et  on  les  a  de  nouveau  dispo- 
sées comme  suit: — 

1°  Du  côté  est  du  port  on  a  aligné  des  feux  fixes  incandescents,  dont  l'un  indique 
la  meilleure  entrée.    Le  feu  de  devant  est  blanc  et  celui  de  derrière  est  rouge. 

2°  Sur  le  prolongement  du  brise-lames,  à  l'extrémité  extérieure,  on  a  attaché  à 
un  mât  une  lanterne  à  lentille  dont  le  feu  est  rouge  fixe. 

3°  On  fera  résonner  la  trompette  en  temps  de  brume  de  la  jetée  ouest,  comme 
auparavant. 

Détroit  de  Mississagi. — Une  lentille  française  de  4e  ordre,  240°,  avec  installation 
à  vapeur  diamant  de  35  mm.  et  pied  en  fer  pouvant  s'ajuster,  remplace  l'ancien  feu 
catoptrique. 
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Nottawasaga. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied  en  fer 
pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex. 

Quai  d'Oha. — On  a  installé  une  lentille  "  Chance  "  de  7e  ordre,  240°,  avec  pied  en 
cuivre. 

Owen-Sound,  feu  de  devant. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  avec 
pied  en  cuivre  et  fer,  remplace  la  lamps  duplex. 

Owen-Sound,  feu  de  derrière. — Uns  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  avec 
pied  en  cuivre  et  fer,  remplace  la  lamps  duplex. 

Ile  Pelée. — On  a  remplacé  l'ancien  feu  catoptrique  par  une  lantille  française  de 
5e  ordre,  360°,  avec  pied  en  fer  pouvant  s'ajuster,  et  une  lampe  duplex. 

Passage  Pelée. — Une  installation  à  vap2ur  diamant  de  55  mm.  remplace  la  lampe 
duplex. 

Pointe  Clarh. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied  en  fer, 
remplace  la  lampe  duplex  auparavant  en  usage. 

Pointe  Edouard,  feu  de  devant. — On  a  remplacé  le  feu  catoptrique  par  une  len- 
tille française  de  5e  ordre,  360°,  avec  pied  en  cuivre,  et  une  lampe  duplex. 

Pointe  Edouard,  feu  de  derrière. — On  a  installé  une  nouvelle  lampe  à  niveau  cons- 
tant avec  un  réflecteur  en  cuivre  argenté  de  18  pouces. 

Port-Elgin. — Une  lanterne  "  Chance  ",  de  360°,  remplace  le  feu  catoptrique. 

Sailors-Encampment,  feu  de  devant. — On  a  installé  une  nouvelle  lampe  à  niveau 
constant  avec  un  réflecteur  en  cuivre  argenté  de  20  pouces. 

Sailors-Encampment,  feu  de  derrière. — On  a  installé  une  nouvelle  lampe  à  niveau 
constant  avec  un  réflecteur  en  cuivre  argenté  de  20  pouces. 

Pointe  aux  Saumons. — Une  lentille  française  de  4:9  ordre,  360°,  avec  installation  à 
vapeur  diamant  de  35  mm.,  et  pied  en  fer,  remplace  l'ancien  feu  catoptrique. 

Scotch-Bonnet. — Une  lentille  française  de  4e  ordre,  360°,  avec  installation  à  vapeur 
diamant  de  35  mm.,  et  pied  en  fer  pouvant  s'ajuster,  remplace  l'ancien  feu  catoptrique. 

Pointe  de  la  haie  du  Sud. — Une  lentille  française  de  4e  ordre,  360°,  avec  installa- 
tion à  vapeur  diamant  de  35  mm.,  et  pied  en  fer  pouvant  s'ajuster,  remplace  l'ancien 
feu  catoptrique. 

Ile  aux  Cerfs — Une  lentille  "  Chance  "  de  7e  ordre,  360°,  avec  pied  en  cuivre  et 
lampe  duplex,  remplace  la  lentille  pressée  dont  il  était  fait  usage  auparavant. 

Baie  Stohes. — Nouvelle  lampe  à  niveau  constant  avec  réflecteur  en  cuivre  argenté 
de  22  pouces. 

Kivière  Tliames,  feu  principal. — Une  lentille  française  de  5e  ordre,  360°,  avec  pied 
en  fer  et  supports  d'acier,  et  une  lampe  duplex  remplacent  le  feu  de  7e  ordre. 

Cap  du  Tonnerre. — On  a  substitué  au  feu  tournant,  blanc  et  catoptrique,  un  feu 
dioptrique  à  éclat  unique  de  4e  ordre,  projetant  un  éclat  brillant  toutes  les  15  secondes. 
L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  manchon  à  incandescence. 

Récif  de  Colchester.-^JJne  installation  à  vapeur  diamant  de  55  mm.,  avec  pied 
en  fer  pouvant  s'ajuster,  remplace  la  lampe  duplex. 

Service  des  bouées  à  gaz. 

On  a  pla>?é  deux  nouvelles  bouées  à  gaz  près  de  la  passe  est  allant  du  lac  Erié  à  la 
rivière  Détroit. 

Courtwright,  rivière  Saint-Clair. — Bouée  à  gaz. 
Pointe-Edouard,  Sarnia. — Bouée  à  gaz. 

Autres  aides  à  la  navigation. 
Ile  du  Pot-de-Fleurs  (temporaire). — Trompette  pour  temps  de  brume. 
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MANITOBA. 

Nouveaux  feux. 

Alignement  de  Vile  Warrens,  feu  de  devant. — Lentille  "  Chance  "  de  7e  ordre, 
120°,  avec  pied  en  cuivre,  lampe  duplex. 

Alignement  de  Vile  Warrens,  feu  de  derrière. — Lentille  "Chance"  de  7e  ordre, 
180°,  avec  pied  en  cuivre,  lampe  duplex. 

Alignement  de  Warrens-Landing,  feu  de  devant. — Lampe  à  niveau  constant  avec 
réflecteur  en  cuivre  argenté  de  24  pouces. 

Alignement  de  Warrens-Landing,  feu  de  derrière. — Lampe  à  niveau  constant  avec 
réflecteur  en  cuivre  argenté  de  24  pouces. 

Westhourne. — Il  a  été  fourni  trois  lampes  Wigham  à  la  Manitoha  Gypsum  Com- 
pany pour  être  employées  sur  le  lac  Manitoba. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Améliorations. 

Cap  Mudge. — On  a  remplacé  le  feu  blanc  dioptrique  de  7e  ordre  par  un  appareil 
dioptrique  de  5e  ordre.  L'éclairage  se  fait  à  la  vapeur  de  pétrole  brûlant  sous  un  man- 
chon à  incandescence. 

Ile  de  la  Découverte. — Lentille  "  Chance  "  de  4e  ordre,  360°  ;  machine  à  éclipse 
diamant  et  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm. 

Fisgard. — Une  installation  à  vapeur  diamant  de  35  mm.  remplace  la  lampe  duplex. 

Pointe  Pachena. — Un  feu  dioptrique  à  double  éclat  de  1er  ordre,  avec  lanterne, 
remplace  le  feu  temporaire  d'une  lanterne  fixée  à  un  réservoir  à  gaz.  Le  feu  est  à 
éclats  blancs  et  il  projette  deux  éclats  brillants  d'une  durée  de  -44  de  seconde,  séparés 
par  une  éclipse  de  5-36  secondes,  soit  une  période  totale  de  7-44  secondes,  comme  suit: 
éclat,  -44  de  seconde;  éclipse,  1-2  seconde;  éclat,  -44  de  seconde;  éclipse,  5-36  secon- 
des.   L'intensité  est  de  450,000  bougies. 

Ile  Trial. — On  a  remplacé  le  feu  blanc  fixe  temporaire  par  un  feu  à  double  éclat 
du  4e  ordre,  projetant  un  groupe  de  deux  éclats,  avec  intervalle  de  10  secondes  entre 
les  deux.    L'intensité  est  de  25,000  bougies. 

Service  des  *bouées  à  gaz. 

On  a  installé  les  nouvelles  bouées  et  balises  à  gaz  suivantes: — 
Pointe  Casey,  havre  de  Prince-Rupert. — ^Bouée  à  gaz. 
Dali-Patch. — ^Bouée  à  gaz  et  à  sifflet. 

Batture  Stenhouse,  passage  Brown,  détroit  d'Hécate. — ^Bouée  à  gaz  et  à  sifflet. 
Ile  LooJcout,  chenal  du  Flétan. — ^Balise  à  gaz. 
First-Narrows,  port  de  Vancouver. — ^Balise  à  gaz. 

Rocher  Holland,  détroit  de  Chatham. — On  a  transporté  et  installé  à  cet  endroit  la 
balise  auparavant  situé 2  à  l'île  Green-Top. 

Autres  aides  à  la  navigation. 

Inverness,  Passage  Skeena-nord. — ^Bouée  conique  en  acier. 
Etahlissement  de  conserves  d'Inverness,  deux  câbles  à  l'ouest. — ^Balise  en  bois. 
Passe  du  havre  de  Prince-Rupert. — On  a  enlevé  la  bouée-espar  rouge  et  on  l'a 
remplacée  par  une  bouée  conique  en  acier. 
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Batture  du  Requin,  île  Marie,  détroit  de  Géorgie. — On  a  mouillé  au  large  de  l'ex- 
trémité de  la  batture  une  bouée  conique  en  acier,  peinturée  en  rouge,  pour  remplacer 
une  balise  en  bois  qui  était  disparue. 


PIÈCE  N°   2. 

Relevé  indiquant,   par  provinces,  le  nombre  des   stations  de   phares,   des  feux,   des 
signaux  de  brume  et  des  bouées  d'avertissement  pour  l'exercice  1908-9. 
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Colombie-Britannique. , . 

- 

1,193 

11 

2 

923 

65 

3 

20 

20 

108 

7 

A  part  les  feux  susmentionnés,  la  "  Liste  des  feux  ",  par  provinces,  comprend  les 
suivants,  à  la  charge  de  particuliers  : — 

Nouvelle-Ecosse 1 

Nouveau-Brunswick 1 

Québec 3 

Ontario •  41 

Colombie-Britannique 4 

Total 50 
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PIÈCE    N°    3. 


Eelevé  indiquant,  par  divisions,  le  nombre  des  bouées  à  gaz  en  service  dans  le  Domi- 
nion au  cours  de  l'exercice  1908-9. 


Districts, 

Type. 

5  et  6 

7  et  8^ 

9etflè 

n 

14 

*C 

Total. 

1 

11 

■■■■21" 
14 
33 

1 
5 

3 
3 
4 

15 
9 

2 

27 

9 

Nouveau- Brunswick** 

Ile-fiu  Prince-Edouard***  

25 

S 

. 

5 

4 

Québec 

9 
51 

30 

F> 

65 

B 

Montréal-Kingston 

Lac  Ontario 

40 

7 

2 

H 

Lac  Erié        

4 

11 

Rivière  Thames 

1 

V^ 

1 

1S 

Sarnia 

1 

14 

1 

T5 

Southampton 

1 

16 

Baie  Géorgienne 



3 

8 

17 

Rivière  de  l'Esturgeon 

Saut^Sainte-IMarie  . 

1 

18 

2 

1P 

Port-Arthur 

3 

3 

94 

Colombie-Britannique 

9 

1 

17 

14 

111 

19 

28 

2 

60 

234 

*Gaz  comprimé. 

**0n  a  inclus  ici  neuf  bouées  situées  sur  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  car  elles  sont  sous  la  surveillance 
de  l'agence  du  Nouveau-Brunswick. 

***0n  a  inclus  ici  une  bouée  de  la  côte  du  Nouveau-Brunswick,  car  elle  est  sous  la  surveillance  de 
l'agence  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
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PIÈCE   N°    4. 

Liste  complète  des  endroits  où  il  a  été  entretenu  des  bouées  à  gaz  dans  le  Dominion 

au  cours  de  l'exercice  1908-9. 
AGENCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. -DISTRICT  N^  1. 


Numéro 
de  la  station. 


Nom  de  la  station. 


Description  de  la  bouée. 


24 
27 
29 
32 
35 
37 
39 
40 
45 
48 
49 
54 
60 
61 
62 
63 
65 
67 
70 
72 
76 
80 
84 
86 
90 
100 
102 
108 
109 


Pubnico 

Cap  Sable,  récifs  du  sud-ouest .    ...      . . . 

Rocher  Brésil . . 

Shelburne 

Lockeport 

Little  Hope 

Liverpool 

Passe  de  Liverpool 

La- Hâve 

Lunenburg 

Lunenburg,  récifs  de  la  Pointe-èst 

Batture  du  nord-est 

Sambro 

Automatique  extérieure,  port  d'Halifax. 
Automatique  intérieure,  port  d'Halifax  . 

Neverfail,  port  d'Halifax 

Thrumcap 

Middle-Ground,  port  d'Halifax 

Ile  aux  Œufs 

Sheet,  havre 

Liscomb 

Isaac,  havre 

Whitehead 

Batture  Canso  ou  Grime 

Rocher  Cerberus 

Ile  Guion   

Louisbourg 

Passe  de  Sydney  ou  Pointe  Basse 

Barrière  du  sud-est,  Sidney 


A  gaz  et  à  sifflet. 


et  à  cloche. 


gaz. 
M  et 
gaz. 
gaz 


à  sifflet, 
à  cloche, 
à  sifflet. 


à  cloche, 
et  à  sifflet. 


A  gaz. 


AGENCE  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK.— DISTRICT  N°  2. 


4-S. 

6-S. 

8-S. 
10-S. 
12-S 
14-S. 
16-S. 

3 

5 

7 

9 
18 
20 
31 
32 
34 
36 
38 
40 
42 
44 
46 
47 


Rocher  Blonde 

Passe  du  sud  ouest,  Yarmouth 

Cap  Fourchu 

Poules  et  poulets,  Yarmouth 

Récifs  du  sud-ouest,  île  aux  Eglantiers 

Récifs  du  nord-ouest,  île  aux  Eglantiers 

Rivière  Avon 

Old-Proprietor 

Loups  du  Nord 

Pointe  Lepréau 

Ile  aux  Perdrix 

Foul-Ground,  port  de  Saint- Jean 

Récifs  de  Quaco 

Scauménac,  rivière  Kistigouche 

Pointe  Lanim,  rivière  Ristigouche 

Pointe  LaGarde,. rivière  Ristigouche   

Pointe  du  Chêne,  rivière  Ristigouche 

Traverse,  rivière  Ristigouche 

Busteed,  rivière  Ristigouche 

Barre  est  du  Fer  à  cheval.  Rivière  Miramichi 
Barre  ouest  duFer-à-cheval,  rivière  Miramichi 

Young's-Point,  Caraquet 

Grass-Point,  Caraquet    


A  gaz  et  à  sifflet. 


I  et  à  cloche. 
1  et  à  sifflet. 


A  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 


A  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 
A  gaz. 
A  gaz. 
A  gaz. 
I A  gaz. 
A  gaz. 
A  gaz. 
A  gaz. 
A  gaz. 
A  gaz. 
A  gaz. 


AGENCE  DE  LTLE-DU-PRINCE-EDOUARD.— DISTRICT  N"  3. 


Rochers  des  Sauvages 

Pointe  Prim 

Rocher  Fitzroy 

Batture  Miscouche 

Rocher  Zéphyr,  baie  de  Shédiac,  N.-B 


A  gaz  et  à  sifflet. 
Il  II 

Il  II 

A  gaz. 
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AGENCE  DE  QUÉBEC. 

District  n°  4. 


de  la  station. 


27-B. 

29-B. 

38-B. 

51-B. 

56 -B. 
♦58-B. 

60-B. 

64-B. 

65-B. 

67-B. 

69-B. 

70-B. 

77-B. 

80-B. 

86-B. 

87-B. 

89-B. 

96-B. 
102-B. 
106- B. 
110-B. 

10-Q. 

15-Q. 

24-Q. 

28-Q. 

34-Q. 

49-Q. 
Temporaire. 


Nom  de  la  Station. 


Pointe  au  Père 

Chemin  de  Rimouski 

Récif  de  Barrett 

Batture  du  Pèlerin 

Traverse,  Middle-Ground. .- 

Middle-Ground  centre,  en  face  de  la  jetée  de  la  Traverse,  en  bas. 

Middle-Ground,  Traverse,  extrémité  sud-ouest 

Channel-Patch 

Saint- Jean  Port- Joli 

Banc  de  Beaujeu,  extrémité  nord-est 

Beaujeu,  nouveau  chenal,  main  gauche 

Banc  de  Beaujeu,  au  sud-ouest  du  courant 

Saint-Thomas 

Quarantaine  ou  Grosse-Ile.    

Récif  de  l'île  Madame 

Récif  de  Beaumont 

Pointe  Lévis 

Récif  des  Alouettes,  extrémité  sud 

Batture  Morin 

Grande  Pointe   

Eastern-Narrows,  Traverse  du  nord 

Fly  Bank 

Banc  Saint-Augustin. 

Pointe  aux-Trembles 

Pointe  Saint- Antoine : 

Sainte-Croix 

Pointe  du  Platon 

Banc  Saint-Thomas 


Dascription  de  la  bouée. 


A  gaz  Pintsch 

II 

Il  et  à  cloche. 

A  gas  et  à  cloche. 
A  gaz. 


A  gaz  Pintsch  et  à  clocht 
A  gas. 

Il      et  à  cloche. 
A  gaz. 

Il      et  à  cloche. 
A  gaz. 


A  gaz  Pintsch. 

A  gaz. 

A  gaz  Pintsch. 


Traverse,  en  bas. 


A  gaz. 


A  gaz  Pintsch. 

Il 
A  gaz. 


DIVISION  DE  MONTREAL. 

District  n°  5. 


2-C. 

15-C. 

20-C. 

23-C. 

30-C. 

39-C. 

43-C. 

55-C. 

59-C. 
6-L. 

13-L. 

17-L. 

21-L. 

25-L. 

35-L. 

41-L. 

47-L. 

57-L. 

48-L. 

67-L. 

79-L. 

85-L. 

91-L. 

97-L. 
103-L. 
111-L. 
123-L. 
136-L. 
146-L.  ^ 
1-M. 
5-M. 

16- M. 

20-M. 

24-M. 


Pointe  aux  Citrouilles 

Champlainou  Pouillier  Carpentier. 

Ile  Bigot 

Bécancour,  Traverse,  en  bas 

Courbe  de  Bécancour 

Bécancour,  Traverse,  en  haut 

Cap  de  la  Madeleine 

Ile  aux  Cochons 

Batture  des  Trois-Rivières . . . . 

Pouillier  Laf orce 

Baie  des  Anglais 

Courbe  n°  3 


Route  de  la  Pointe  du  Lac 


Courbe  de  Yamachiche 

Courbe  n°  2  à  la  bouée  blanche 


Courbe  n"  1  à  la  courbe  n"  2 . 


Ile  aux  Raisins 

Pointeaux  Soldats. . . 

Ile  de  Grâce   

Batture  de  Nipigon . . 

Ile  au  Foin 

Traverse  Saint-Ours.. 
Courbe  de  Bellmouth 


A  gaz. 
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DIVISION  DE  MONTRÉAL— /m. 

District  n°  5 — Fin. 


No 
de  la  station 


31-M. 

45-M. 

82-M. 

89- M. 
103-M. 
117-M. 
124-M. 
129-M. 
133-M. 
149-M. 
167-M. 
ir4-M. 
177-M. 
181-M. 
191-M. 
193-M. 
194-M. 
195-M. 
196-M. 

52 -Q. 

68-Q. 

73-Q. 

77-Q. 

80-Q. 

90-Q. 

97-Q. 
105  Q. 
110-Q. 
115-Q. 
119-Q. 
123-Q. 
129-Q. 


Nom  de  la  station. 


Courbe  de  Contrecœur 

Jonction  de  Contrecœur 

Ile  aux  Prunes 

Verchères 

Pouillier  des  Trois  Bouées 

Cap  Saint-Michel 

Ile  des  Lauriers 

Courbe  de  Varennes 

Courbe  de  Varennes 

Courbe  de  la  Pointe-aux-Trembles. 
Courbe  de  la  Pointe-aux-Trembles, 

Longue-Pointe 

Pouillier  à  Gagnon 

Longueuil 

Longueuil 

Longueuil 

Maisonneuve 

Ile  Ronde 

Longueuil 

Portneuf     

Batture  Simon 

Batture  du  Chêne 

Batture  à  Cadieux ^ . . 

Cap  Charles 

Courbe  du  Cap  à  la  Roche 

Cap  à  la  Roche,  en  haut 

Cap  Levrard 

Cap  Levrard 

Traverse  de  Batiscan 

Batture  Saint-Pierre , 

Mouillage  de  Batiscan 

Batture  Perron 


Description  de  la  bouée. 


A  gaz. 


AGENCE  DE  PRESCOTT. 

District  n°  6. 


2Ô-F. 
30-F. 
36-F. 
40-F. 
43-F. 
46-F. 
48- F. 
64-F. 
68-F. 
69-F. 
76-F. 
78-F. 
84-F. 
88-F. 
96-F. 
16- S. 
18-S. 
38-S. 
48-S. 
53-S. 
76-S. 
8G-S. 
98-S. 
100-S. 
102-S. 
104-S. 

2-T. 

4- T. 

6-T. 

8-T. 
12-T. 
38-T. 
46-T. 


Grosse-Pointe 

Canal  de  Soulanges,  entrée 

Coteau-Landing , 

Pointe  au  Foin 

Extrémité  ouest  de  Middle-Ground 

Port-Levi^is 

Bas-fonds  de  Pointe  Mouillée 

Lancaster 

Banc  de  l'Ile 

Barre  de  Lancaster  est 

Barre  de  Lancaster , 

Ile  de  la  Sauvagesse 

Ile  de  Clark 

Ile  Colquhoun 

Digue  de  Saint-Régis,  extrémité  ouest 

A  quatre  cinquièmes  de  mille  en  amont  de  Lachine. 

Au  pied  du  canal  creusé  en  amont  de  Lachine 

Canal  Lachine,  entrée  supérieure 

A  l'est  du  batean-feu  n"  2 ' 

Au  large  de  la  pointe  Brown 

Entre  feu  n«  2  et  feu  n'^  3 

Entre  feu  principal  et  l'île  Perrot 

Pointe  du  Moulin  à  Vent 

Entrée  du  canal  Soulanges,  est 

Entrée  du  canal  Soulanges,  est 

Canal  Soulanges,  est 

Brockville-Narrow^s 

Hillcrest 

Batture  Cole,  Middle-Ground 

Fiddlers  Elbow 

Gananoque-Narrows 

Ile  aux  Loups 

Batture  du  Bain  Froid 


A  gaz. 
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AGENCK  DE  PRESCOTT-  -Snzïe. 


No  _ 
de  la  station. 


69-T. 

102-T. 

106 

6-U. 

8-U. 

40-U. 

54-U. 

127-U. 

136-U. 


Nom  de  la  station. 


Extrémité  ouest  de  Middle-Ground,  entre  l'île  aux   Serpents   et  la 

batture  de  Sept  Arpents  

Batture  de  Northport 

Trenton 

Batture  de  Delaney 

Battute  d'Archibald 

Pointe  Farran 

Batture  Prunner 

Ile  Dixon 

Entrée  supérieure,  canal  Iroquois 


Description  de  le  bouée. 


A  gaz. 


DIVISION  D'ONTARIO. 

Lac  Erié,  district  n°  8. 


Pointe  de  la  Barre . 

Récif  Grub 

Canal  de  l'Est,  lac  Erié. 
Canal  de  l'Est,  lac  Erié. 


A  gaz. 


Rivière  Thames,  district  n°  11. 


Rivière  Thames. 


A  gaz. 


Rivière  Saint-Clair,  district  n° 

12. 

1 

Courtwright 

A  gaz. 

Samia,  district  n°  13. 

1 

Pointe  Edouard 

A  gaz. 

Qoderich,  district  n"  U. 

2 

Passe  de  Goderich . 

A  gaz. 

- 

Southampton,  district  n  15. 

4 

Ile  Chantry,  Nord 

" 

A  gaz. 

Baie  Géorgienne,  district  n° 

16. 

1-p 

2-P 
3-P 
4-P 
5-P 
6-P 
7-P 
8-P 


Batture  des  Epinettes. . . . 

Ile  Hooper . . . 

Middle-Ground 

Batture  des  Trois-Etoiles . 

Banc  Séguin 

Rocher  Seul 

Rocher  Lockerbie 

Batture  de  la  Surprise . . . 


A  gaz. 


A  gaz  et  à  sifflet. 

A  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 
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DIVISION  D'ONTARIO-Ftn. 

Rivière  de  l'Esturgeon,  district  inP  17. 


93 


No 
de  la  station. 

Nom  de  la  station. 

Description  de  la  bouée. 

1-N 

Barre  à  l'Esturgeon 

A  gaz. 

Saut- Sainte- Marie,  district  nP  18. 

1 

A  gaz. 

2 

Bouée  d'amont  au  tournant 

Port- Arthur,  district  n"  19. 

Port- Arthur 

Chenal  du  sud-est  creusé,  Fort-William . 
Chenal  du  nord-est  creusé,  Fort-William 


A  gaz. 


DIVISION  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

District  n°  2 A. 


1 
2 
17 
10 
23 
24 
25 
27 

29 
30 
31 
32 
33 
35 
37 
40 
42 
43 
45 
49 
52 
53 
54 

58 

64 

67 

70 

72 

74 

84 

86 

89 

92 

93 

94 

95 

96 

97 

lOL 

103 

105 

107 

110 

112 


Ile  Lookout 

Kyuquot 

Banc  de  Swiftsui-e 

San- Juan 

Récif  Lewis ; 

Il       du  Varech 

Ile  Dock 

Pointe  Hélène 

Rocher  Walker  

Ilot  Coffin ... 

Récif  du  Danger 

Pointe  Joan 

Récif  Gabrola 

Banc  de  Sable 

First-Narrows,  port  de  Vancouver , 

Sechelt 

Pointe  Gallows,  havre  de  Nanaïmo 

Rochers  de  l'ouest 

Barre  au  Varech 

Lund , . . 

Ile  Gillard 

Ile  Maud 

Pointe  Chatham 

Récif  Haddington 

Rocher  Zéro 

Rochers  de  la  Brume 

Dali-Patch 

Rocher  Vancouver 

Falaise  à  Batea\i 

Klewnuggit 

Rocher  Watson 

Rocher  Holland 

Pointe  Casey 

Rocher  Kestrel 

Récif  Spire 

Rocher  Barrett 

Ile  de  la  Côte 

IleRidley 

Rocher  Alford 

Récif  Hodgson 

Pointers 

Batture  Stenhouse 

Skidegate  ou  Pointe  de  la  Pelouse. 
Rocher  de  la  Nouvelle- Angleterre. 


Balise  à  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 

A  gaz,  à  sifflet  et  à  cloche. 

A  gaz  et  à  sifflet. 

Balise  à  gaz. 


Balise,  cloche  de  brume, 

à  gaz  et  à  explosions. 
Balise  à  gaz. 


A  gaz,  à  sifflet  et  à  cloche. 


Balise  à  gaz. 


A  gaz  et  à  cloche. 
Balise  à  gaz. 


Balise,  cloche  de  brume, 

à  gaz  et  à  explosions. 
A  gaz. 
Balise  à  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 

Balise  à  gaz. 


A  gaz. 


Balise  à  gaz. 

A  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 

Balise  à  gaz. 

A  gaz  et  à  sifflet. 

A  gaz  et  à  cloche. 

A  gas  et  à  sifflet. 


94  MARINE  ET  PECHERIES 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 

PIÈCE  N°   5. 

*Carte  des  côtes  canadiennes  de  l'Atlantique  indiquant  les  feux  à  éclats  rapides 
allumés  durant  l'exercice  1908-9,  feu  hyper-radial,  feu  de  1er  ordre,  de  2e  ordre,  de 
3e  ordre,  de  3e  ordre   petit  modèle,  et  de  4e  ordre. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.  G.  MACPHAIL, 

Commissaire  intérimaire  des  phares. 

Bureau  du  Commissaire  des  phares, 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  Canada, 
Ottawa,  31  mars  1909. 

*  On  trouvera  cette  carte  et  les  illustratio  ns  à  la  fin  du  rapport. 
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ANNEXE  N°  3. 

CHENAL  DES   NAVIRES,  FLEUVE   SAINT-LAURENT. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  suivant  sur  les  tra- 
vaux qui  se  sont  faits,  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars  1909,  en  vue  d'amé- 
liorer le  chenal  des  navires  du  fleuve  Saint-Laurent. 

On  s'est  efforcé  le  plus  possible  de  presser  les  travaux,  cependant,  il  faut  avoir 
la  prudence  de  procéder  de  façon  à  ne  pas  interrompre  la  navigation,  ni  à  exposer 
plus  que  de  raison  les  dragues  au  danger. 

Le  succès  des  opérations  est  due  dans  une  très  large  mesure  à  l'habileté  et  à 
l'énergie  du  personnel  qui  en  avait  charge,  de  même  qu'au  travail  constant  et  soigneux 
des  capitaines,  mécaniciens  et  équipages  des  différents  bateaux. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

V.  W.  EORNERET,  B.A.Sc, 

Ingénieur  surintendant. 

M.  G.  J.  Desbarats,  , 

Sous-mnistre  intérimaire.  Marine  et  Pêcheries, 
Ottawa. 


HISTORIQUE  DU    CHENAL  DES  NAVIRES. 

Le  fleuve  Saint-Laurent,  par  sa  situation,  est  la  route  naturelle  de  l'Atlantique  à 
la  moitié  septentrionale  et  nord-ouest  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord. 

L'établissement  commercial  de  cette  route  date  de  1825,  époque  de  l'ouverture  du. 
canal  Lachine,  reliant  Montréal  aux  grands  lacs. 

Les  voiliers  de  faible  tirant  d'eau  pouvaient  alors  atteindre  Montréal  sans  incon- 
vénient, sauf  durant  quelques  semaines  d'automne;  ils.  étaient  alors  obligés  d'alléger. 

Ce  fut  en  1844,  dans  un  effort  tenté  pour  permettre  aux  navires  de  500'  tonneaux 
de  remonter  le  fleuve  jusqu*à  Montréal,  que  furent  entrepris  les  premiers  dragages. 

Les  premiers  projets  d'amélioration  avaient  été  discutés  en  1825;  le  caractère 
national  de  l'entreprise  avait  alors  été  reconnu.  On  avait  fait  des  explorations  et  des 
rapports  en  1831,  puis  en  1838. 

En  1841,  au  cours  d'une  enquête,  le  comité  proposa  l'imposition  d'un  droit  de 
tonnage  suffisant  pour  payer  le  coût  d'un  chenal  approfondi,  ce  qui,  considérait-pn, 
était  plus  économique  que  les  frais  d'allégement.  Il  fut  cependant  convenu  que 
''  pour  attirer  les  produits  de  l'ouest  vers  la  route  du  Saint-Laurent  il  était  expédient 
de  rendre  les  droits  de  transit  aussi  légers  que  possible  ". 

Les  opérations  furent  commencées  en  1844  par  le  bureau  des  Travaux  publics,  et  se 
continuèrent  jusqu'en  1847  ;  elles  furent  abandonnées  par  suite  de  quelque  opposition  au 
tracé  du  chenal.  Il  s'agissait  du  lac  Saint-Pierre,  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  che- 
nal droit.  Au  bout  de  soixante  ans,  c'est  aujourd'hui  l'opinion  que  le  chenal  droit 
tel  qu'alors  commencé  aurait  été  préférable  pour  plus  d'une  raison. 
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En  1850,  les  commissaires  du  port  de  Montréal  représentèrent  qu'ils  pourraient 
SG  charger  des  travaux  avec  plus  d'économie  et  d'expédition.  Ils  sollicitèrent  l'auto- 
risation d'entreprendre  et  d'imposer  un  droit  de  tonnage  pour  payer  l'intérêt  à  8  pour 
100  et  les  2  pour  100  d'amortissement. 

Ce  plan  fut  adopté  en  août  1850,  et  les  commissaires  furent  autorisés  à  procéder 
de  la  manière  qu'ils  jugeraient  préférable;  l'outillage  du  gouvernement  leur  fut  trans- 
porté. 

Les  commissaires  du  port,  après  examen  de  la  question  et  la  meilleure  consulta 
tion  possible,  adoptèrent  le  tracé  du  plus  profond  chenal  naturel  du  lac  Saint-Pierre. 
Il  en  résulta  le  choix  du  chenal  actuel  avec  cinq  tangentes,  au  lieu  des  deux  grandes 
courses  droites  qu'on  avait  d'abord  commencées. 

La  profondeur  primitive  dans  le  lac  Saint-Pierre  était  de  10  pieds  6  pouces. 

Depuis  1850,  le  chenal  a  été  graduellement  creusé,  jusqu'à  ce  qu'en  1888,  la  dette 
ayant  alors  atteint  un  peu  plus  de  trois  millions  de  dollars,  le  gouvernement  décida  de 
compléter  le  chenal  comme  entreprise  nationale  et  de  se  charger  de  la  dette,  et  de  ce 
moment  le  chenal  a  été  librement  ouvert  au  commerce  du  monde. 

A  cette  époque,  le  chenal  avait  été  approfondi  à  27^  pieds  à  l'étiage  ordinaire 
depuis  Montréal  jusqu'au  Cap-à-la-Roche,  et  de  là  à  Québec  on  disposait  de  la  marée. 

Près  de  10,000,000  de  verges  cubes  avaient  été  draguées,  au  coût  moyen  d'environ 
20  cents  la  verge,  y  compris  le  coût  de  l'outillage. 

Une  drague  du  type  de  1846  enlevait  du  lac  Saint-Pierre  1,200  verges  cubes  par 
jour.-  En  1888,  grâce  à  de  prodigieux  perfectionnements,  une  drague  de  cette  époque 
pouvait,  à  l'aise  extraire  7,200  verges  par  jour.  A  l'heure  qu'il  est,  en  travaillant  jour 
et  nuit,  la  drague  du  lac  Saint-Pierre  enlève  une  bonne  moyenne  de  20,000  verges 
cubes  par  jour. 

De  1889  à  1904,  les  travaux  furent  dirigés  par  le  ministère  des  Travaux  publics 
du  Canada,  alors  que  l'administration  et  le  contrôle  du  fleuve,  ainsi  que  les  usines  et: 
dragueurs,  furent  transférés  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  qui  avait 
charge  générale  de  la  navigation. 

Aujourd'hui,  un  magnifique  chenal  de  30  pieds  au  plus  bas  niveau  de  l'eau  existe 
de  Montréal  au  Cap-à-la-Koche,  et  même  jusqu'à  Québec  en  profitant  de  la  marée. 

Le  succès  de  l'entreprise  est  en  grande  partie  dû  à  la  position  géographique  de 
la  route,  aux  facilités  naturelles  qu'offrait  le  fleuve  au  point  de  vue  des  am.éliorations, 
à  la  détermination  et  à  l'esprit  public  des  gens  d'affaires  et  des  corporations  indus- 
trielles de  Montréal,  et  enfin  à  la  consécration  du  caractère  national  de  l'entreprise 
par  le  gouvernement  du  Canada. 

LA   MARCHE   DES   TRAVAUX. 

De  1850  à  1888,  les  travaux  furent  dirigés  par  les  commissaires  du  port  de  Mont- 
réal. , 

Le  premier  matériel  de  dragage  fut  tracé  et  exécuté  sur  la  Clyde  en  1840. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  les  plans  du  dernier  dragueur  pour  la  Clyde  ont 
été  préparés  en  1906  par  M.  John  Kennedy,  ingénieur  civil,  alors  ingénieur  en  chef 
des  commissaires  du  port  de  Montréal. 

Les  opérations  de  dragage  sur  le  Saint-Laurent  ont  toujours  été  conduites  sous 
forme  d'organisation  départementale.  La  grandeur  et  la  continuité  de  l'entreprise  ont 
formé  un  personnel,  un  ensemble  d'hommes  et  d'outils  qui  est  l'une  des  choses  remar- 
quables dans  le  monde  du  commerce  et  du  génie  civil.  Les  ingénieurs  qui  ont  été 
attachés  au  creusement  du  chenal  des  navires  sur  le  Saint-Laurent  comptent  parmi 
les  notabilités  de  la  profession  au  Canada. 

Les  noms  de  Bayfield,  Gzowski,  Keefer,  Forsyth,  Nish  et  Kennedy,  qui  se  sont 
succédés  comme  ingénieurs  en  chef  de  1840  à  1888,  expliquent  largement  le  succès  des 
améliorations  telles  que  projetées  par  le  gouvernement  et  les  commissaires. 
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Les  surintendants  Vaughan,  Bell,  Armstrong,  McKenzie  et  Howden  ont  en  leur 
temps  perfectionné  les  méthodes  et  l'outillage,  et  aujourd'hui  le  système  en  usage  sur 
le  Saint-Laurent  est  considéré  comme  un  modèle  pour  les  autres  ports  plus  anciens. 

Il  a  été  de  règle  de  toujours  se  rendre  un  compte  exact  des  conditions  et  des  exi- 
gences locales  afin  de  tracer  les  machines  à  extraction  exactement  pour  l'objet  auquel 
elles  sont  destinées. 

Le  matériel  de  dragage  du  Saint-Laurent  comprend  toute  une  variété  de  types  : — 

Deux  dragues  à  godets  pour  argile  molle. 

Quatre  dragues  à  godets  pour  tuf  et  schiste. 

Une  drague  hydraulique  pour  vase  molle,  avec  tuyau  de  dégorgement. 

Une  drague  à  couloir  et  pompe  à  sable  pour  l'eau  salée. 

Une  drague  hydraulique  à  couloir  pour  l'eau  salée. 

Dans  tous  les  cas  ces  machines  font  leur  devoir  aussi  bien,  sinon  mieux,  qu'au- 
cun autre  système  de  dragage  existant  dans  le  monde  entier. 

Etant  donné  le  personnel  nécessaire  pour  les  tracés  du  chenal  et  l'outillage  ex- 
pressément approprié  pour  le  genre  d'ouvrage,  il  fallait  ensuite  une  organisation  pour 
tenir  cet  outillage  en  activité  constante. 

Les  dragues  du  Saint-Laurent  travaillent  pendant  sept  mois  de  l'année,  après  cinq 
mois  d'hivernage.  L'objectif  du  personnel  est  de  tenir  autant  que  possible  Igs  ma- 
chines en  mouvement  pendant  les  sept  mois  de  travail.  La  dureté  des  fonds  à  curer, 
l'obligation  de  ne  pas  nuire  au  trafic  du  fleuve,  sont  naturellement  des  causes  d'arrêts 
fréquents.  On  s'efforce  cependant  de  sauver  aussi  près  que  possible  70  pour  100  de  la 
saison  de  travail. 

Il  y  a  132  heures  de  travail  par  semaine,  à  double  équipe,  c'est-à-dire  de  diman- 
che minuit  jusqu'au  samedi  minuit,  sans  interruption  pour  les  repas.  Les  hommes 
ont  été  heureux  de  faire  leurs  12  heures,  moyennant  un  supplément  d'environ  10  pour 
100  de  leurs  gages. 

Les  équipages  des  dragues,  remorqueurs,  bacs,  etc.,  sont  presque  exclusivement 
composés  de  Canadiens-français  nés  et  élevés  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Il  serait 
difficile  de  trouver  leurs  égaux  „en  habileté,  endurance,  sobriété  et  aptitude  spéciale. 

La  plupart  d'entre  eux  font  du  dragage  une  carrière.  Us  ont  tout  l'entraînement 
voulu  pour  faire  donner  à  une  machine  son  maximum  d'effet,  et  la  fertilité  de  res- 
sources qu'il  faut  pour  réparer  vivement  ce  qui  peut  se  briser. 

Sur  l'ordre  du  ministre  à  la  tête  du  département,  tous  les  deux  dimanches  les 
hommes  sont  amenés  à  Sorel  pour  les  récompenser  de  leur  assiduité  au  travail. 

Les  chantiers  et  ateliers  de  construction  navale  de  Sorel  contribuent  aussi  large- 
ment au  succès  de  l'entreprise.  La  règle  est  de  pousser  les  machines  à  leur  extrême 
capacité,  de  compter  sur  la  casse,  et  d'avoir  sous  la  main  les  pièces  de  rechange  et 
l'outillage  nécessaire  au  radoub. 

C'est  une  forte  tension  que  ce  travail  pour  les  hommes  et  les  machijies.  Au  bout 
de  sept  mois,  le  repos  est  indispensable. 

Comme  toute  l'entreprise  est  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  le  chenal  est  pério- 
diquement sondé  et  curé  pour  éliminer  à  coup  sûr  toute  cause  d'obstruction.  Tous 
les  jours  le  niveau  de  l'eau  est  pris.  Dans  la  première  partie  de  la  saison,  la  profon- 
deur du  chenal  de  30  pieds  varie  de  36  à  42  pieds.  L'eau  baisse  en  septembre,  et  d'or- 
dinaire l'étiage  est  atteint  en  octobre.  En  1908,  les  plus  hautes  eaux  ont  été  de  42 
I^ieds  4  pouces,  et  les  plus  basses  de  30  pieds. 

Par  suite  de  l'intime  expérience  qu'on  a  du  mécanisme  et  de  ses  moindres  détails, 
on  a  amené  les  machines  à  un  tel  degré  de  perfection  et  de  puissance  que  les  schistes 
agglomérés  dans  le  calcaire  friable  sont  extraits  avec  une  rapidité  et  une  économie 
vraiment  extraordinaires. 

Pour  une  organisation  d'Etat,  celle  du  chenal  a  acquis  la  réputation  de  pouvoir 
concurrencer  de  toutes  manières  que  ce  soit  dans  ce  genre  d'ouvrages  donnés  à  l'en- 
treprise. La  raison  est  qu'on  s'est  assuré  les  services  d'un  excellent  personnel  tech- 
nique, de  la  meilleure  main-d'œuvre  et  des  meilleurs  appareils. 
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Résumés  en  peu  de  mots,  voici  les  objets  qu'on  a  eus  en  vue  pour  obtenir  le  suc- 
cès:— 

1°  Tenir  le  matériel  au  plus  haut  degré  de  perfection  et  d'adaptation  aux  condi- 
tions locales. 

2°  S'assurer  les  services  de  ce  qu'il  y  a  de  mieux  en  officiers  et  équipages. 

3°  Tracer  les  plans  avec  le  plus  grand  soin. 

4°  Contenir  la  dépense  par  un  système  complet  de  statistique  coniparée. 

5°  Relever  la  quantité  par  un  système  régulier  d'inspection. 

6°  Comme  c'est  une  entreprise  publique,  retenir  la  confiance  du  public  en  consul- 
tant les  intéressés  et  en  tenant  compte  des  bons  conseils. 

LE    PROJET   ACTUEL. 

Le  projet  du  moment,  visant  la  création  d'un  chenal  de  30  pieds  entre  Montréal 
et  Québec,  fut  adopté  en  1889;  quant  à  la  partie  en  bas  de  Québec,  le  plan  d'amélio- 
ration a  été  arrêté  en  1906. 

Le  plan  de  1899  prévoyait  un  travail  de  dix  ans.  Ce  ne  fut  qu'en  1903  qu'une 
partie  du  matériel  nécessaire  put  être  disponible. 

Le  projet  de  chenal  entre  Montréal  et  Québec  comportait  un  chenal  de  30  pieds, 
d'après  l'étiage  de  1897,  de  Montréal  aux  eaux  de  marée  à  Batiscan,  et  d'après  la  ligne 
des  plus  basses  marées,  de  Batiscan  à  Québec.  L'élargissement  projeté  était  un  mini- 
mum de  450  pieds  dans  les  parties  droites,  et  de  550  à  750  pieds  aux  courbes;  on 
pourvoyait  à  un  mouillage  dans  le  lac  Saint-Pierre. 

Là-dessus,  le  chenal  de  30  pieds  de  Montréal  à  Batiscan  a  été  complété  en  1906. 
Il  est  maintenant  utilisé;  dans  l'automne,  les  navires  de  fort  tirant  d'eau  attendent 
la  marée  pour  franchir  le  Cap-à-la-Roche  et  là  barre  de  Saint- Augustin. 

L'ouvrage  restant  à  faire  comprend  environ  2  milles  de  déblai  de  roche  schisteuse 
au  Cap-à-la-Roche  ;  environ  1  mille  à  Grondines;  environ  1  mille  à  la  barre  de  Saint- 
Augustin,  ainsi  qu'environ  1  mille  à  élargir  à  Sainte-Croix,  et  5^  milles  d'élargisse- 
ment dans  le  lac  Saint-Pierre. 

Il  faudra  probablement  trois  ou  quatre  ans  pour  compléter  le  travail  au  Cap-à-la- 
Roche;  le  reste,  jusqu'à  Québec,  devrait  être  fini  à  peu  près  en  même  temps  ou  une 
annéa  après. 

On  compte  que  l'élargissement  dans  le  lac  Saint-Pierre  se  fera  en  1909. 

Quant  aux  travaux  en  bas  de  Québec,  le  projet  comportait  un  chenal  de  30  pieds 
à  basse  maréa  aux  battures  de  Saint-Thomas  et  au  banc  de  Beaujeu,  sur  une  largeur  de 
1,000  pieds  partout. 

Le  banc  de  Beaujeu  sera  fini  en  1909. 

Les  battures  de  Saint-Thomas,  où  le  fond  est  d'argile  et  de  sable,  sur  un  parcours 
d'environ  4  milles,  devraient  être  complétées  d'ici  à  trois  ans. 

LES    PROJETS    POUR    L'aVENIR. 

Comme  le  parachèvement  du  chenal  de  30  pieds  est  en  vue,  il  n'est  pas  trop  tôt 
pour  s'occuper  du  prochain  pas  à  faire. 

Le  chenal  de  30  pieds  a  été  tracé  et  exécuté  de  manière  à  assurer  le  facile  pas- 
sage des  plus  gros  navires  capables  d'utiliser  cette  profondeur.  Les  largeurs  et  courbes 
ont  été  tracées  en  vue  d'une  plus  grande  profondeur  disponible  que  30  pieds. 

On  peut  donc  commencer  un  creusement  additionnel  sans  changer  les  lignes  du 
chenal  ni  du  balisage. 

Pour  les  dragues  du  chenal  des  navires,  la  largeur  de  4  pieds  est  préférable,  étant 
la  pleine  portée  d'un  coup  de  drague.  Mais,  comme  35  pieds  donneraient  plus  de  faci- 
lité de  passage  aux  plus  gros  bâtiments  de  mer  de  New-York,  ce  chiffre  est  considéré  le 
plus  désirable  comme  projet  futur. 
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La  flotte  aujourd'hui  disponible  entre  Montréal  et  Québec  consiste  en  six  dra- 
gueurs à  godets,  une  drague  hydraulique,  deux  arrache-pierres,  et  tous  les  remorqueurs, 
chalands,  etc. 

Pour  le  bas  de  Québec,  il  y  a  deux  magnifiques  dragueurs  à  couloir  construits  pour 
l'eau  salée. 

On  construit  un  grand  dragueur  à  cuiller  pour  la  partie  d'en  haut,  et  on  a  autorisé 
la  construction  d'une  drague  à  godets  et  à  coque  d'acier,  capable  de  fouiller  à  une  plus 
grande  profondeur,  de  même  que  d'un  nouvel  arrache-pierres. 

Au  moins  deux  des  dragueurs  actuels  à  godets  et  à  coque  de  bois  ne  dureront  pas 
bien  des  années,  et  on  devrait,  chaque  année,  commencer  à  en  construire  un  neuf.  La 
construction  de  ces  bateaux  prend  environ  deux  ans. 

Il  faudra  aussi  deux  ou  trois  autres  remorqueurs  et  plusieurs  «halands. 

Le  matériel  pour  la  partie  en  bas  de  Québec  est  de  tout  point  parfait  pour  l'en- 
treprise, sauf  qu'il  faudrait  y  attacher  un  plus  grand  remorqueur. 

Le  progrès  fait  jusqu'ici  est  excellent;  l'outillage  est  unique  comme  qualité  et 
économie,  et  partout  dans  le  monde  l'entreprise  serait  jugée  remarquable  par  sa  gran- 
deur et  son  importance. 


ACCIDENTS    SUR    LE    FLEUVE    SAINT-LAURENT    ENTRE    MONTREAL    ET    LA    POINTE-AUX-PERES. 

Il  ne  s'est  pas  produit  d'accident  sérieux  dans  le  chenal  des  navires  proprement 
dit  au  cours  de  la  saison  de  1908;  ceux  qui  sont  survenus  étaient  peu  importants. 
Ce  résultat  est  à  l'éloge  de  ceux  ayant  eu  charge  des  navires,  car  la  saison  a  été  excep- 
tionnelle en  fait  de  brouillards  lourds  et  d'épaisses  fumées,  qui  ont  parfois  complète- 
ment paralysé  la  navigation  plusieurs  jours  durant. 

Les  seuls  accidents  qui  ont  eu  lieu  sur  le  Saint-Laurent  entre  Montréal  et  Québec 
sont  les  suivants  : — 

"Le  steamer  Marina,  de  la  ligne  Donaldson,  s'est  échoué  à  Varennes,  le  18  septem- 
bre, dans  une  brume  épaisse.    Fut  remis  à  flot.    Pas  de  dommages. 

Le  steamer  Fimerite  s'est  échoué  le  15  octobre  à  la  Longue-Pointe,  en  temps  de 
brume.    Fut  remis  à  flot.    Pas  de  dommages  apparents. 

Le  steamer  de  l'Etat  le  Montcalm  et  le  steamer  Milwaukee,  de  la  Compagnie  du 
Pacifique,  se  sont  abordés  dans  le  port  de  Québec.  Le  Montcalm  a  sombré  dans  le 
bassin  des  douanes,  où  il  avait  cherché  refuge;  le  Milwaukee  s'est  endommagé  forte- 
ment à  l'avant. 

Le  steamer  Inishowen  Head,  ligne  Head,  s'est  échoué  dans  l'anse  Union,  Québec, 
le  1er  octobre.    Fut  remis  à  flot.    Pas  de  dommages. 


ENTRE   QUEBEC    ET    LA    POINTE-AUX-PERES. 

Le  steamer  Amethyst  s'est  échoué  à  l'île  Verte,  près  de  la  rivière  Saguenay,  le  30 
juin.    Fut  remis  à  flot.    Pas  de  dommages. 

Le  Catalane,  steamer  anglais,  a  touché  à  l'île  Kouge  le  12  août.  Fut  remis  à 
flot.    Pas  de  dommages. 

L«  Gustav  Adolph,  steamer  suédois,  s'est  échoué  à  l'île  aux  Oies  le  5  septembre. 
Fut  remis  à  flot  et  réparé. 

Le  steamer  Corinthian  (ligne  Allan)  et  le  Malin  Head  (ligne  Head)  se  sont  abor- 
dés et  fortement  endommagés  tous  les  deux  près  de  la  Grosse-Ile  le  13  septembre.  Le 
Malin  Head  est  allé  s'échouer  à  Saint-Laurent  pour  ne  pas  sombrer.  Abordage  amené 
par  la  fumée  provenant  des  feux  de  forêt. 

Le  steamer  anglais  Ashanti  s'est  échoué  en  temps  de  brume,  le  26  octobre,  au  récif 
Madame,  en  face  de  l'île  d'Orléans.    Fut  remis  à  flot  et  réparé. 

21—7* 


100 


3IARINE  ET  PECHERIES 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
SERVICE    DES    SIGNAUX    DE    MARINE. 

L'inauguration  de  la  navigation  la  nuit,  les  dimensions  croissantes  des  navires, 
les  améliorations  générales  de  toute  espèce,  tout  cela  demandait  un  service  systémati- 
que de  signaux. 

On  avait  souvent  constaté  qu'une  action  prompte  aurait  pu  éviter  des  suites 
sérieuses  d'accidents,  et  des  signaux  de  danger  parfois  prévenir  des  désastres. 

Aussi,  le  gouvernement  du  Canada,  par  l'entremise  du  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  s'occupa-t-il  de  la  question,  et  il  a  établi,  concurremment  avec  le  chenal 
des  navires  du  Saint- Laurent,  un  service  téléphonique  s'étendant  de  Montréal  à  l'île 
aux  Grues,  en  bas  de  Québec. 

Douze  stations  sont  aujourd'hui  établies  et  réparties  comme  suit: — 


Montréal 

Longue-Pointe 

Verchères 

Sorel 

Trois-Rivières   

Batiscan 

Saint-Jean  des  Cliaillons 

Portneuf 

Saint-Nicolas 

Cap-Rouge 

Québec 

Ile  aux  Grues 


En  activité. 


Jour  et  nuit. 

M 

Le  jour. 
Jour  et  nuit. 

Le  jour. 
Jour  et  nuit. 
Le  jour. 
Jour  et  nuit. 
Le  jour. 
Jour  et  nuit. 


Ces  stations  se  relient  à  un  système  de  téléphone  direct  et  privé  aboutissant  à 
Québec  et  à  Montréal. 

La  station  de  l'île  aux  Grues  est  mise  en  communication  avec  Québec  par  le  sys- 
tème de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell. 

Le  service  téléphonique  a  été  inauguré  le  1er  septembre  1907,  mais  celui  des  si- 
gnaux l'a  été  officiellement  par  l'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  le 
5  novembre  1908. 

La  valeur  de  ces  deux  services  combinés  est  telle  que  tous  les  jours  pendant  la 
saison  de  navigation  on  en  a  reçu  des  éloges;  on  pouvait  donner  des  ordres,  se  rensei- 
gner sur  les  parages  oii  se  trouvaient  les  bateaux,  noter  le  signalement  des  navires 
passant. 

Le  service  a  aussi  été  de  première  utilité  pour  les  opérations  de  dragage;  on  pou- 
vait communiquer  sur  l'heure  avea  les  chefs  des  ateliers  à  Sorel,  donner  des  ordres 
pour  les  réparations,  et  la  promptitude  du  service  a  sauvé  un  temps  précieux. 


NOUVEAU   DRAGUEUR   A   CUILLER,   EN   ACIER. 

Le  nouveau  dragueur  à  cuiller,  en  acier,  dont  on  achève  la  construction  aux  chan- 
tiers de  Sorel,  sera  le  plus  puissant  dragueur  du  genre  qu'il  y  ait  sur  l'eau.  Le  plan 
en  a  été  fait  par  M.  John  Kennedy,  ingénieur  consultant  des  commissaires  du  port 
de  Montréal. 

Ce  dragueur  est  destiné  aux  travaux  du  Cap-à-la-Roche.  Il  aura  bientôt  fait 
d'enlever  le  banc,  puis  un  dragueur  à  godets  passera  après  lui  pour  ramasser  les  dé- 
bris et  aplanir  le  fond. 

L'achèvement  de  ce  dragueur  a  été  beaucoup  retardé  par  les  changements  qu'il  a 
fallu  faire  au  plan. 
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Les  dimensions  sont  les  suivantes  : — 

Pieds.  Pouces. 

Longueur  d'après  gabarit 108       0 

Lc^rgeur  d'après  gabarit 42       0 

Profondeur  d'étrave 11       6 

Profondeur  d'étambot 9       9 

Longueur  du  bras  (centre  en  centre) 55       3 

Longueur  des  béquilles 7à       0 

Machines  principales,  2  compound 16  et  30  x  22. 

Machines  oscillantes,  simples 10  x  14 

Machines  du  cabestan,  simples 10x14 

^         ---11         -n        (1  à  14  verges  cubes,  dans  les  fonds  mous. 
Capacité  de  la  cuiller,   ^'^  ^     g        ^       „  a  ^^^^^ 

L'effort  sur  le  câble  de  la  cuiller  atteindra  180,000  livres."  Ce  dragueur  pourra 
fouiller  jusqu'à  50  pieds.     Il  sera  pourvu  de  l'éclairage  électrique. 

Une  chaudière  marine  de  12  pieds  de  diamètre  sur  10  pieds  de  longueur  fournira 
la  vapeur  aux  machines,  et  elle  aura  une  pression  effactive  de  160  livres  au  pouce 
carré. 

KOUVEAU   DRAGUEUR-ÉLÉVATEUR. 

Pour  expédier  les  travaux  du  Cap-à-la-Eoche,  le  ministère  a  décidé  de  construire 
vu  autre  dragueur-élévateur  pour  travailler  dans  le  roc.  Ce  dragueur  sera  modelé 
sur  le  Baldivin  (n°  6)  ;  seulement,  la  coquî  sera  en  acier,  et  il  pourra  opérer  sur  un 
fond  de  roc  dans  52  pieds  d'eau. 

Un  crédit  à  cette  fin  a  été  mis  dans  le  budget  de  1909-10. 

Ses  dimensions  seront  les  suivantes: — 

Pieds. 

Longueur  entre  perpendiculaires 180 

Largeur  d'après  gabarit 40 

Profondeur  de  la  cale 14 

Tirant  d'eau  (chargé) 9 

BRISE-GLACE  DE  L'ÉTAT,  LE  "  MONTCALM  ". 

Opérations  de  1908-9. 

L'ouverture  de  la  navigation  sur  le  Saint-Laurent  le  printemps  dernier,  dix  jours 
plus  tôt  que  l'année  précédente,  a  été  de  beaucoup  hâtée  par  le  travail  du  steamer  le 
Montcalm  au  pont  de  glace  du  Cap-Rouge,  ainsi  que  par  les  efforts  du  Lady  Grey,  qui 
a  réussi  à  rompre  les  embâcles  formées  entre  les  îles  à  la  tête  du  lac  Saint-Pierre. 

Le  Montcalm,  sous  le  commandement  du  capitaine  Gagnon,  a,  le  12  janvier  1909, 
commencé  l'attaque  contre  le  pont  de  glace  du  Cap-Rouge.  Le  pont  était  exceptioiî- 
]-elleiiicnt  solide,  formé  qu'il  était  d'une  glace  compacte  et  épaisse  de  35  à  40  pieds 
et  s'étendant  sur  une  distance  d'à  peu  près  trois  milles,  de  la  hauteur  de  la  rivière 
Chaudière  en  remontant  jusqu'à  une  faible  distance  en  amont  du  phare  inférieur  de 
la  Pointe-à-Basile.  Le  fleuve  était  ensuite  libre  sur  une  étendue  d'environ  six  milles 
de  long  et  1,000  à  2,500  pieds  de  large,  où  des  glaces  flottantes  se  mouvaient  au  gré 
des  vents  et  des  marées. 

Après  avoir  travaillé  rudement  tout  l'hiver,  le  vaisseau  brise-glaces  a  réussi  à  se 
frayer  un  large  chemin  à  travers  la  glace  et  se  trouvait  en  eau  libre  le  30  mars.  On 
se  mit  alors  à  élargir  ce  chenal  pendant  quelques  jours,  afin  de  laisser  libre  passage 
aux  glaces,  d'en  activer  la  descente,  et  de  favoriser  ainsi  l'abaissement  du  niveau  des 
eaux  dans  le  haut  du  fleuve,  car,  d'après  ce  qu'on  nous  a  dit  en  divers  endroits,  il  est 
généralement  admis  que  cet  abaissement  se  produira. 
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Le  capitaine  Gagnon  et  ses  officiers  méritent  beaucoup  d'éloges  pour  avoir  con- 
duit les  travaux  d'aussi  habile  façon,  car  c'est  la  première  année  qu'on  réussit  tout 
à  fait  à  rompre  le  pont  de  glace  au  Cap-Eouge. 

Après  avoir  détruit  le  pont  du  Cap-Rouge,  le  Montcalm  continua  assez  facilement 
sa  route  en  brisant  la  glace,  dont  l'épaisseur  était  en  moyenne  de  20  pouces,  et  il 
arriva  à  Portneuf  le  10  avril. 

Là,  un  officier  du  chenal  des  navires  vint  à  bord,  accompagné  d'un  de  nos  meil- 
leurs pilotes,  pour  diriger  les  opérations  dans  la  partie  supérieure  du  fleuve.  La 
marche  du  navire  fut  d'abord  un  peu  lente,  à  cause  de  l'épaisseur  de  la  glace,  qui  était 
de  trois  à  quatre  pieds,  mais  il  parvint  enfin,  le  13  avril,  à  atteindre  l'eau  libre.  -  On 
nous  apprit  ce  jour-là  que  la  glace  était  en  mouvement  jusqu'au  port  Saint-François, 
ot  nous  avons  jugé  prudent  de  retourner  à  Québec,  afin  d'être  en  disponibilité  au  cas 
où  il  se  produirait  une  embâcle  au  Cap-Rouge. 

Le  15,  comme  il  n'y  avait  plus  à  craindre  de  barrage  au  Cap-Rouge,  car  presque 
toute  la  glace  était  descendue,  le  Montcalm  se  mit  en  frais  de  remonter  au  port  Saint- 
François  dans  le  but  de  rompre  les  embâcles  qui  pourraient  s'y  former  au  départ  des 
glaces  du  lac. 

Il  était  rendu  à  Saint-Jean  à  11.20  heures  du  matin,  mais  dut  y  jeter  l'ancre  à 
cause  d'une  très  forte  tempête  de  neige. 

Le  lendemain,  le  16,  il  continua  son  chemin,  sans  trop  rencontrer  de  glace,  et 
arriva  à  la  traverse  de  Nicolet,  au  pied  du  lac  Saint-Pierre. 

Dès  son  arrivée,  le  Montcalm  se  mit  à  l'œuvre  et  réussit  bientôt  à  détachei*  et  faire 
mouvoir  la  glace  du  lac.  Le  jour  suivant  il  se  formait  embâcle  au  port  Saint-Fran- 
çois, mais  le  vaisseau  en  eut  facilement  raison,  et  tout  ce  jour-là  et  la  nuit  suivante 
la  glaoe  continua  sa  marche  sans  arrêt. 

Le  dimanche,  18  avril,  nous  rencontrions  le  Lady  G^rey;  il  était  parvenu  à  ouvrir 
plusieurs  embâcles  qui  s'étaient  formées  entre  les  îles  à  la  tête  du  lac  Saint-Pierre. 
On  nous  apprit  que  le  lac  était  pratiquement  libre. 

Cbmme  l'on  n'apercevait  plus  de  glace,  le  Montcalm  reçut  instruction  de  retourner 
à  Québec,  et  le  Lndy  Grey  de  se  rendre  à  Montréal.  Le  premier  était  à  Québec  le  même 
jour  et  l'autre  arrivait  à  Montréal  dans  l'après-midi  même,  à  1.30  heure,  ayant  tout 
le  long  navigué  en  eau  claire. 

Du  19  au  21  avril,  se  trouvant  à  Montréal,  le  Lady  Grey  contribua  grandement  à 
débarrasser  des  glaces  qui  les  entouraient  les  quais  à  haut  niveau  du  port  de  cette  ville, 
puis  il  retourna  à  Sorel. 

Les  résultats  obtenus  par  les  opérations  des  steamers  le  Montcalm  et  le  Lady  Grey 
ont  non  seulement  fait  plaisir  aux  intéressés  de  la  marine  marchande  en  hâtant  l'ou- 
verture de  la  navigation,  mais  ils  ont  aussi  donné  grande  satisfaction  aux  habitants 
des  deux  rives  du  Saint-Laurent  entre  Montréal  et  Québec,  car  le  travail  de  ces  ba- 
teaux brise-glace,  répète-t-on  couramment,  a  empêché  les  inondations  et  épargné  ainsi 
des  dommages  considérables  à  la  propriété. 


OBSERVATIONS   GENERALES. 

A  la  clôture  de  la  navigation  de  1908,  le  chenal  était  d'une  profondeur  de  30  pieds 
à  l'étiage  entre  Montréal  et  le  Cap-Levrard,  à  quatre  milles  en  bas  de  Batiscan,  soit 
sur  une  distance  de  104^  milles  de  Montréal.  A  partir  du  Cap-Levrard  on  profite  de  la 
marée  au  temps  des  eaux  basses  pour  obtenir  cette  profondeur  et  passer  le  Cap-à-la- 
Roche  et  la  barre  de  Saint-Augustin. 

La  profondeur  disponible  dans  le  chenal  dragué  du  Cap-à-la-Roche  est  indiquée 
I)ar  le  sémaphore  de  Saint-Jean  des  Chaillons,  qu'on  a  installé  pour  la  saison  le  17  juin 
1908. 

La  profondeur  disponible  sur  la  barre  non  draguée  de  Saint- Augustin  est  indiquée 
par  le  sémaphore  de  Saint-Nicolas,  qu'on  a  installé  pour  la  saison  le  24  juin  1908. 
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Sauf  sur  de  petites  battures  situées  à  Champlain,  il  ne  se  fait  pour  ainsi  dire  pas 
de  remplissage  dans  le  chenal  des  navires,  et,  depuis  qu'on  en  a  commencé  le  dragage, 
on  n'a  pas  remarqué  qu'il  s'y  soit  charrié  de  cailloux  pour  la  peine  ;  cependant,  la  chose 
pourrait  arriver,  et  on  a  en  conséquence  décidé  de  faire  une  fois  l'an  le  curage  des 
endroits  dragués  et  de  ceux  où  le  chenal  est  moins  profond. 

M.  N.  B.  McLean,  ingénieur  civil,  est  spécialement  chargé,  avec  un  aide,  de  ce 
travail  important.  Un  steamer  à  hélices  jumelles  et  un  chaland  de  sondage  composent 
tout  le  matériel  de  curage. 

Le  dragage  additionnel  qu'on  a  fait  en  bas  de  Québec  a  augmenté  tellement;  la 
somme  de  curage  à  faire,  qu'un  seul  chaland  de  sondage  ne  suffit  plus  et  qu'il  en  faudra 
bientôt  un  autre. 

Au  cours  du  curage  que  l'on  a  exécuté  en  1908,  on  n'a  pas  trouvé  d'obstacle  d'une 
nature  sérieuse.  Il  fut  signalé  que  deux  ou  trois  navires  avaient  touché  fond,  mais 
un  soigneux  examen  du  chenal  n'a  rien  révélé  d'anormal. 

On  a  commencé  tard  à  l'automne  de  1907  le  creusage  du  chenal  de  Saint-Thomas 
en  bas  de  Québec,  et,  à  la  fin  de  la  saison  de  1908,  les  travaux  étaient  assez  avancés. 

En  1906,  on  se  mettait  à  l'œuvre  dans  le  chenal  de  Beaujeu,  en  bas  de  Québec,  et 
l'on  inaugurait  officiellement,  le  29  juin  1908,  un- chenal  de  600  pieds  de  largeur  et 
d'une  profondeur  de  30  pieds  à  la  plus  basse  marée.  On  espère  en  arriver  à  une  lar- 
geur totale  de  1,000  pieds  au  cours  de  la  saison  de  1909. 

La  grande  sécheresse  qui  a  régné  à  la  fin  de  l'été  de  1908  a  eu  l'effet  d'abaisser  le 
niveau  de  l'eau  du  Saint-Laurent  à  l'étiage  adopté,  c'est-à-dire  à  celui  des  eaux  basses 
de  1897,  les  plus  basses  qui  se  soient  jamais  enregistrées,  sauf  en  1895,  alors  que  pen- 
dant quelques  jours  elles  étaient  descendues  à  6  pouces  plus  bas. 

L'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  a  fait,  le  5  novembre  1908,  la 
tournée  annuelle  d'inspection  du  chenal  des  navires  et  des  travaux  s'y  rattachant. 

Le  steamer  le  Lady  Grey  a  quitté  le  quai  Victoria,  à  Montréal,  à  8.30  heures,  et 
l'inspection  a  duré  deux  jours  et  demi,  se  portant  sur  les  différents  travaux  situés  entre 
Montréal  et  l'île  aux  Grues,  en  bas  de  Québec. 

Le  ministre,  l'honorable  M.  Brodeur,  était  accompagné  des  hauts  fonctionnaires 
de  son  ministère,  des  représentants  des  commissaires  des  ports  de  Montréal  et  de 
Québec,  et  des  pilotes  de  Montréal  et  de  Québec. 

On  s'est  déclaré  très  satisfait  des  progrès  partout  réalisés,  surtout  dans  le  dragage, 
ainsi  que  de  la  bonne  organisation  du  service  des  signaux  de  marine  établi  en  1907. 
Ce  service  a  été  particulièrement  utile  en  la  dernière  partie  de  la  saison  de  1908,  car  il 
y  a  eu  alors  beaucoup  de  brouillard  et  de  fumée. 

Une  autre  note  caractéristique  du  voyage  a  été  l'inauguration  d'un  nouveau  code 
de  signaux  à  être  échangés  entre  les  stations  de  signaux  et  les  navires  en  route,  au 
moyen  de  pavillons  le  jour  et  de  feux  la  nuit. 

De  1851  à  la  fin  du  présent  exercice,  le  coût  total  du  chenal  des  navires,  y  compris 
le  matériel,  les  ateliers,  les  levés,  etc,  se  répartit  comme  suit  : — 

Dragage $  7,208,543  50 

Matériel,  ateliers,  levés,  etc 3,501,449  96 


$10,709,993  46 


Le  nombre  total  de  verges  cubes  de  dragage,  dans  les  fonds  très  durs  et  schisteux 
comme  dans  la  glaise  bleue  et  friable,  se  chiffre  à  61,767,292. 
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D'après  le 

PROFONDEIR  MOYENNE 

POUR  CHAQUE  MOIS 

FLUVIOMÈTRE  DE 

DANS   LE  CHENAL 

DE  27|   PIEDS. 

SOREL,    DE   MAI  À 

(271  pieds  aux  basses 

eaux  ordinaires.) 

NOVEMBRE   CHAQUE 

Année. 

ANNÉE. 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Maximum 

Minimum 

• 

Pds.  Pcs 

Pds.  Pcs 

Pds.  Pcs 

Pds.  Pcs. 

Pds.  Pcs. 

Pds.  Pcs. 

Pds.] 

Pcs. 

Pds.  Pcs. 

Pds.  Pcs. 

1890 

35    6 

35    3 

31    9 

30    6 

30    9 

29    9 

30 

6 

37    0 

29    0 

1891 

34    6 

31    3 

29    9 

29    9 

30    0 

28    3 

28 

3 

36    9 

27    3 

1892 

31    0 

31    9 

31    6 

30    6 

28    9 

28    3 

28 

3 

33    6 

27    3 

1893 

36    0 

34    3 

30    9 

29    9 

29    6 

28    6 

28 

0 

37    6 

27    6 

1894  

34    6 

31    9 

31    0 

29    2 

28    3 

28    9 

29 

0 

36    0 

27    7 

1895 

33    3 

31    3 

28    3 

28    3 

27    6 

26    9 

26 

9 

34    6 

25  10 

1896 

33    6 

30    6 

28    9 

28    0 

27    6 

27    9 

29 

0 

37    0 

27    4 

1897 

35    6 

32    6 

30    3 

29    3 

28    0 

27    0 

27 

6 

37    0 

26    5 

1898 

31    6 

30    9 

29    8 

28    6 

28    2 

28    3 

28 

6 

32    1 

26    9 

1899 

36    2 

31    9 

30    3 

28    6 

27    6 

28    0 

27 

9 

37    9     i      26    9 

1900 ; 

33    6 

30    9 

30    6 

29    6 

28    1 

28    9 

29 

2 

35    9 

27    4 

1901 

34    3 

31  10 

29    2 

28    3 

27    7 

27    4 

27 

3 

36    3 

26    6 

1902 

32    2 

32    2 

32    2 

29    4 

28    1 

28    1 

29 

0 

34    1 

27    6 

1903 

33    0 
3()    3 

30  11 
34    5 

30    5 
30    9 

29    5 
29    5 

28  4 

29  5 

29  0 

30  4 

27 
29 

11 
3 

32    8 
37    4 

26  11 

1904 

28    1 

1905 

31  10 

30    8 

29    7 

29    0 

28    0 

28    5 

28 

1 

33    6 

27    1 

1906 

32    4 

31     5 

29    3 

27  11 

27    3     1      27    4 

27 

6 

33    3 

26    9 

Profondeur  moyenne 

POUR   CHAQUE  MOIS 

DANS   LE  CHENAL 

DE  30  PIEDS. 

(30  pieds  aux  extrêmes 

basses  eaux  de  1897.) 

Mai. 

Juin. 

Juillet. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

! 
Maximum  Minimum 

1907 

37    1 

35    9 

34    3 

32  10 

32    4 

32    9 

33 

7 

38    3    1    31    10 

1908 

41    5 

37  10 

33  10 

32  10 

32    0 

31    0 

30 

6 

42    4 

30      0 
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COÛT  DU  CHENAL  DES  NAVIRES   JUSQU'À  DATE. 

Tableau  indiquant  le  «oût  total  du  dragage  et  du  matériel,  et  les  quantités  draguées 

jusqu'au  31  mars  1908. 


— 

Coût  du 
dragage. 

Dépenses 

pour  matériel 

ateliers,   levés, 

etc. 

Quantités 
draguées. 

Commission  du  port  de  Montréal,  1851  À  1888. 

Dragage  de  Montréal  au   Cap-à-la-Roche  à  27^  pieds 
aux  eaux  basses  ordinaires,  et  du  Cap-à-la-Roche  à 
Québec,  27^  à  mi-marée 

Ministère  des  Travaux  publics. 

Dragage  comprenant  l'élargissement  et  le  nettoyage  du 
chenal  ;    creusage    du    Cap-à-la-Roche    au   Cap- 
Charles   à  27è   pieds  à  marée  basse  ordinaire,  et 
dragage  aux  Grondines,  à  Lotbinière  et  à  Sainte- 
Croix,  1889  au  30  juin  1899 

$           c.  ■ 
3,402,494  35 

829,583  08 

100,191  01 
136,680  83 
185,429  80 
255,776  55 
276,958  59 

311,087  93 
431,768  30 
302,677  37 
478,209  66 
497,686  03 

$           c. 
534,809  65 

486,971  79 

265,270  78 
287,010  04 
479,731  47 
277,703  50 
308,765  44 

266,460  33 
125,107  37 
80,613  26 
179,339  78 
209,636  55 

Verges  cubes. 
19,865,69a 

3,558,733 

Projet  de  1899  :— 

Dragage  du  chenal  entre  Montréal  et  Québec  à  30 
pieds  à  l'étiage  de  1897  ;  aussi  élargissement  à  une 
largeur  minimum  de  450  pieds,  et  redressement. — 

Exercice  1899-1900 

1900-1901 

1901-1902 

1,107,894 
2,479,385 
3,098,350 

1902-1903   

1903-1904 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

Exercice  1904-1905     ... 

6,544,605 
4,619,260 

2,716,220 

1905-1906 

1906-1907  (1er  juil.  '06  au  31  mars  '07)... 

1907-1908 

Il            1908-1809 

4,047,530 
3,001,010 
4,831,875 
5,896,737 

7,208,543  50 

3,501,449  96 

61,767,292 

LES    DRAGUEURS. 

Laval  (N°  1), — Le  plus  vieux  de  la  flotte  de  dragueurs  du  chenal.  Coque  de  bois, 
construite  à  Ottawa  en  1894.  Les  godets  sont  faits  d'acier  fondu  pour  travailler  dans 
le  roc  et  autres  substances  dures. 

Dès  que  ce  dragueur  fût  arrivé  en  hivernage  à  l'automne  de  1907,  on  le  mit  sur 
chantier  pour  en  réparer  la  coque,  la  calfater  et  la  goudronner  parfaitement.  Les  ma- 
chines furent  soigneusement  examinées  et  remises  en  bon  ordre  pour  la  prochaine 
saison. 

Voici  le  détail  des  opérations  de  cette  drague  pour  Texercice  commencé  le  1er  avril 
1908:— 

Lors  de  l'ouverture  de  la  saison  de  1908,  la  drague  fut  amenée  au  Cap-Levrard  et, 
le  12  mai,  placée  à  l'endroit  où  le  Baldwin  (N°  6)  avait  cessé  à  la  saison  précédente, 
afin  d'élargir  et  d'approfondir  la  courbe,  sur  fond  argileux  et  caillouteux. 

Le  Laval  termina  son  travail  à  la  courbe  le  1er  août.  Il  fut  ensuite  installé  dans 
la  moitié  sud  du  chenal  du  Cap-Levrard,  en  face  de  la  briqueterie  de  la  côte,  en  aval 
du  Cap-Levrard,  pour  y  élargir  et  creuser  le  chenal  sur  fond  d'argile  dure,  de  cailloux 
et  d'un  peu  de  sable.     Il  travailla  là  jusqu'au  10  novembre.     On  le  remonta  alors  à 


106  MARINE  ET  PECHERIES 

9VI0  EDOUARD  VII,  A.  1910 

Varennes,  où  il  fut  placé  dans  le  haut  de  la  courbe  i)our  donner  au  chenal  une  profon- 
deur de  35  pieds  aux  basses  eaux  de  1897  ;  le  fond  était  de  glaise  molle. 

Le  25  novembre,  le  Laval  s'en  allait  en  hivernage  à  Sorel. 

Sur  un  total  de  167  jours  pendant  lesquels  ce  dragueur  a  travaillé,  le  fonctionne- 
ment de  ses  machines  représente  65  pour  100  du  travail  de  toute  la  saison. 

La  proportion  de  travail  eût  été  plus  forte  pour  toutes  dragues  si  ce  n'eût  été  des 
délais  inévitables  causés  au  cours  de  l'automne  par  les  brumes  et  la  fumée;  il  ne  s'en 
était  jamais  vu  de  pareilles,  et  parfois  on  dût  interrompre  tout  travail  sur  la  rivière 
durant  plusieurs  jours  de  suite. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  enlevées  a  été  de  285,200,  au  coût  total  de  $45,- 
768.08,  soit  16^fioo  cents  la  verge  cube. 

Laurier  (N°  2).—T,a  coque  de  ce  dragueur,  aussi  en  bois,  a  été  reconstruite  en 
1897  aux  chantiers  de  l'Etat  à  Sorel.  Les  godets  sont  en  acier  fondu  et  faits  spéciale- 
ment pour  travailler  dans  le  roc  et  les  fonds  durs. 

Au  cours  de  l'hiver  de  1907-8,  on  a  fait  la  visite  complète  de  cette  drague  et  remis 
ses  machines  en  bon  ordre  pour  la  prochaine  saison. 

Voici  le  détail  des  opérations  de  ce  dragueur  pour  l'exercice  commençant  le  1er 
avril  1908  :— 

La  drague  N°  2  quittait  Sorel  le  4  mai  pour  aller  à  Champlain  y  enlever  certaines 
bosses  de  sable  fin,  qu'on  avait  découvertes  dans  le  chenal  au  moyen  du  sondage.  Elle 
termina  cette  besogne  le  5  juin  et  se  rendit  ensuite  au  Oap-à-la-Roche,  s'installant  à 
l'endroit  d'où  elle  était  partie  à  la  saison  précédente,  afin  d'y  élargir  et  approfondir 
le  chenal.     Le  fond  était  difficile  à  creuser,  consistant  en  roche  schisteuse. 

Au  cours  des  mois  de  septembre  et  d'octobre,  la  drague  perdit  beaucoup  de  temps 
par  suite  de  la  brume  et  de  la  fumée. 

Le  10  novembre,  on  l'amenait  à  Varennes,  et  on  commença  le  creusage  du  chenal  à 
35  pieds  aux  basses  eaux  de  1897. 

Le  23  novembre,  la  drague  se  brisa  et  on  la  conduisit  en  hivernage  à  Sorel. 

Elle  avait  fonctionné  durant  172  jours,  représentant  62  pour  100  de  travail  réel. 

Au  cours  de  l'exercice  elle  avait  enlevé  132,650  verges  cubes,  au  coût  total  de 
$45,596.77,  soit  34^%oo  cents  la  verge  cube. 

Lady  Aberdeen  (N°  3). — ^La  coque  de  ce  dragueur  est  d'acier,  et  il  a  été  entière- 
ment construit  aux  usines  de  Sorel.  Les  godets  sont  d'acier  fondu  et  spécialement 
destinés  à  fouiller  dans  les  fonds  rocheux  et  durs. 

On  a  fait  la  visite  habituelle  de  la  drague  au  cours  de  l'hiver. 

Voici  le  détail  de  ses  opérations  pour  l'exercice  commencé  le  1er  avril  1908  : — 

La  drague  N°  3  quittait  Sorel  le  28  avril  pour  aller  à  la  Pointe-auxTrembles  dé- 
barrasser le  chenal  de  certaines  bosses  de  sable  et  de  glaise,  constatées  à  la  sonde.  Elle 
terminait  son  ouvrage  le  27  mai.  On  la  descendit  ensuite  au  Cap-Charles,  pour  la  placer, 
le  28,  à  la  courbe,  d'où  elle  était  partie  la  saison  précédente,  afin  de  lui  faire  élargir 
le  chenal  et  l'approfondir  à  30  pieds,  étiage  de  1897;  de  la  roche  schisteuse  consti- 
tuait le  fond,  et  elle  était  difficile  à  enlever.  Aussi  les  travaux  furent-ils  plus  lents  qu'à 
la  saison  précédente,  à  cause  du  fond  beaucoup  plus  dur. 

Cette  drague  fut  très  malchancheuse  en  fait  d'accidents. 

Le  3  juin,  sa  machine  principale  se  brisait,  ce  qui  causa  un  retard  de  quelques 
jours. 

Le  15  juillet,  l'arbre  du  tambour  du  haut  se  brisait,  et  il  fallut  ramener  la  drague 
à  Sorel  pour  la  réparer.  Lorsque  les  réparations  furent  faites,  le  22,  elle  fut  de  nou- 
veau conduite  au  Cap-Charles. 

Un  autre  accident  lui  arrivait  le  25  juillet.  Les  godets  se  détachèrent  du  bâtis, 
qu'on  trouva  tout  plié  et  tordu  lorsqu'on  le  releva.  Il  fallu  absolument  renvoyer  la 
drague  à  Sorel.  Ces  dommages  avaient  été  causés  par  les  lames  des  steamers  qui  pas- 
saient, alors  que  la  partie  inférieure  du  bâtis  était  encore  au  fond  de  l'eau. 
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Dès  que  la  drague  fût  à  Sorel,  afin  d'en  hâter  les  réparations,  on  y  travailla  jour 
et  nuit,  car  le  bâtis  était  pratiquement  à  refaire.  .  Les  réparations  étaient  terminées 
le  20  août.  On  redescendit  la  drague  au  Cap-Charles,  où  elle  continua  à  travailler 
jusqu'au  6  novembre,  puis  on  la  ramena  hiverner  à  Sorel,  où  elle  fut  hissée  en  cale. 

Sur  un  total  de  137  jours  de  service,  ce  dragueur  avait  fourni  un  travail  effectif 
de  58  pour  100  de  sa  pleine  activité. 

La  quantité  totale  des  matières  extraites  a  été  de  122,200  verbes  cubes,  au  coût  de 
$52,238.42,  soit  42''Moo  cents  la  verge  cube. 

Lady  Minto  (n°  J^). — Ce  dragueur  est  de  mêmes  type  et  gabarit  que  le  Lady  Aher- 
deen.  Sa  coque  est  aussi  d'acier,  et  ses  godets  d'acier  fondu  pour  travailler  dans  le 
roc  et  autres  substances  dures. 

On  a  fait  la  visite  complète  de  cette  drague  au  cours  de  l'hiver  de  1907-8,  et  remis 
ses  machines  en  bon  ordre  pour  la  prochaine  saison. 

Suivent  les  détails  de  ses  opérations  pour  l'exercice  : —  > 

La  drague  quittait  Sorel  le  28  avril  à  destination  de  la  Pointe-aux-Trembles  (en 
haut),  où  on  lui  fit  enlever  .'certaines  bosses  de  sable  et  de  glaise  constatées 
dans  le  chenal  par  la  sonde.  Lorsqu'elle  eut  fini  là,  on  l'envoya  opérer  au  Cap- 
Charles,  d'où  elle  était  partie  la  saison  précédente;  les  matières  à  extraire  du  che- 
nal consistaient  en  roche  schisteuse,  pierres  et  argile  durcie.  La  drague  tra- 
vailla là  jusqu'au  11  novembre,  alors  qu'on  l'amena  à  Sorel  draguer  une  batture  qui 
s'était  formée  en  face  du  nouveau  quai  à  charbon,  au  chantier  de  Saint-Joseph  de 
Sorel.  Le  14  novembre,  la  batture  était  disparue,  et  le  Minto  était  envoyé  vis-à-vis 
le  phare  de  Stone-Island  pour  débarrasser  le  chenal  des  bosses  qu'on  y  avait  consta- 
tées à  la  sonde.    Le  iV°  ^  entrait  en  hivernage  le  25  novembre. 

Comme  tous  les  autres  bateaux  dragueurs  de  la  flotte,  le  N°  J^  a  perdu  beaucoup 
de  temps  à  l'automne,  à  cause  de  la  brume  et  de  la  fumée. 

Sur  ses  173  jours  de  service,  son  travail  réel  s'est  chiffré  à  67  pour  100  de  son 
activité  totale,  et  il  a  enlevé  267,950  verges  cubes,  au  coût  de  $48,458.96,  soit  18%oo 
cents  la  verge  cube. 

Lafoniaine  (N°  5). — La  coque  de  cette  drague  est  en  bois,  construite  aux  chan- 
tiers de  Sorel,  complétée  en  1901.  Les  godets  sont  en  acier  fondu  et  faits  pour  opérer 
sur  fonds  rocheux  et  durs. 

On  a  fait  au  complet  la  visite  de  ce  bateau  au  cours  de  l'hiver  de  1907-8,  et  on 
Ta  mis  en  bon  état  pour  la  prochaine  saison.  Yoici  le  détail  de  ses  opérations  pour 
l'exercice  commencé  le  1er  avril  1908: — 

Le  N°  5  quittait  Sorel  le  4  mai.  On  le  (conduisit  au  chenal  de  Batiscan,  où  il 
enleva  certaines  bosses  qu'on  y  avait  constatées;  il  en  enleva  aussi  au  mouillage.  Ces 
bosses  consistaient  en  sable  et  en  cailloux. 

Il  termina  son  ouvrage  à  Batiscan  le  21  mai.  On  le  rendit  alors  au  Cap-à-la- 
Roclie,  où  on  le  mit  à  creuser  dans  la  courbe  jusqu'au  9  novembre;  le  fond  était  de  la 
roche  schisteuse.  On  le  remorqua  ensuite  à  la  courbe  de  Varennes,  où  il  travailla  à 
approfondir  le  chenal  à  35  pieds,  étiage  de  1897,  en  un  fond  de  glaise  molle. 

La  saison  d'ouvrage  de  la  drague  N°  5  a  été  de  173  jours,  dont  65  pour  100  d'acti- 
vité réelle. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  enlevées  a  été  de  160,500,  au  coût  de  $49,056.65, 
soit  30-^91oo  cents  la  verge. 

Bàldwin  (N°  6). — La  coque  de  ce  dragueur  est  en  bois  et  a  été  construite  en  1902 
aux  chantiers  de  Sorel.  Il  est  muni  de  grands  godets  pour  travail  sur  fonds  mous, 
mais  on  leur  a  ajouté  assez  de  dents  pour  leur  permettre  d'opérer  dans  le  tuf,  etc. 

Au  cours  de  l'hiver  de  1907-8,  on  a  complètement  réparé  les  chaudières  de  cette 
drague  et  fait  la  visite  des  machines. 
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Le  Baldwin  quittait  Sorel  le  4  mai  et  on  l'envoyait  au  chenal  de  Chambly,  où, 
le  même  jour,  il  se  mettait  en  frais  de  faire  disparaître  des  barres  de  sable  qui  s'y 
étaient  formées. 

Il  continua  à  travailler  au  chenal  de  Champlain  jusqu'au  6  octobre.  On  le  des- 
cendit alors  au  Cap-Levrard,  afin  de  lui  faire  creuser,  élargir  et  redresser  le  chenal, 
sur  fond  glaiseux  et  caillouteux. 

Le  Baldwin  demeura  au  Cap-Levrard  jusqu'au  13  novembre.  On  le  remonta  alors 
à  Sainte-Anne  de  Sorel  et  on  le  mit  au  creusement  du  chenal  de  la  traverse  à  35  pieds, 
étiage  de  1897;   le  fond  était  de  glaise  molle. 

Il  fut  ramené  en  hivernage  le  25  novembre. 

Cette  drague  a  travaillé  173  jours,  et  le  pourcentage  de  son  activité  réelle  est  de  68. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  enlevées  est  de  390,500,  au  coût  de  $19,157.43,  soit 
12^%oo  cents  la  verge  cube. 

J.  Israël  Tarte  (N°  8). — Cette  drague  hydraulique  a  été  construite  en  1902  par  la 
Poison  Iron  Works  Company,  de  Toronto,  Canada. 

La  coque  est  d'acier,  et  de  mêmes  type  et  gabarit  que  les  coques  d'acier  des  dra- 
gues à  godets. 

Au  cours  de  l'hiver  de  1907-8,  on  a  fait  la  visite  de  ce  bateau  et  réparé  ses  quatre 
chaudières.  On  a  tiré  à  sec  quinze  des  pontons  du  tuyau  de  déversement  pour  les  cal- 
fater et  les  peinturer. 

Au  commencement  de  la  saison,  on  a  placé  le  J.  Israël  Tarte  à  l'embouchure  de  la 
rivière  Richelieu  pour  faire  du  remplissage  au  nouveau  quai  à  charbon  du  chantier  de 
construction.  Cette  besogne  était  terminée  le  9  mai.  On  mit  alors  le  dragueur  en 
état  d'aller  opérer  sur  le  lac  Saint-Pierre,  où  il  commençait  son  travail  le  11  mai  entre 
la  bouée  blanche  et  la  courbe  n°  2,  d'où  il  était  parti*  à  la  saison  précédente.  Sa 
tâche  consistait  à  élargir  et  à  creuser  le  chenal  sur  un  fond  d'argile  molle. 

Comme  tous  les  autres  dragueurs  de  la  flotte,  le  Tarte  a  subi  des  retards  inévita- 
bles causés  par  la  brume  et  la  fumée. 

Après  avoir  complété  l'élargissement  et  le  creusement  du  chenal  entre  la  bouée 
blanche  et  la  courbe  n°  2,  le  iV°  7  fut  chargé  d'élargir  et  d'approfondir  le  chenal  entre 
les  courbes  n°  1  et  n°  2,  encore  sur  fond  de  glaise  molle.  Il  termina  cette  besogne  le 
3  novembre,  et,  comme  la  saison  était  trop  avancée  pour  songer  à  placer  la  drague  au 
travail  en  amont  de  la  courbe  n°  3,  où  trop  souvent  le  mauvais  temps  se  fait  sentir, 
il  fut  décidé  de  lui  faire  commencer  le  creusement  de  la  courbe  n°  1  à  35  pieds  aux 
basses  eaux  de  1897. 

Le  N°  7  continua  son  travail  à  la  courbe  n°  1  jusqu'au  14  novembre.  On  lui 
donna  alors  à  l'extérieur  un  nettoyage  complet  avant  de  le  mettre  en  hivernage. 

Malgré  le  temps  perdu  à  cause  de  la  brume  et  de  la  fumée,  le  travail  de  la  saison 
a  été  plus  fructueux  que  jamais. 

Sur  un  total  de  163  jours  de  service,  cette  drague  a  fourni  un  travail  réel  de  70 
pour  100. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  qu'elle  a  enlevées  a  été  de  3,209,237,  au  coût  de 
$101,548.47,  soit  3i%oo  cents  la  verge  cube. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  extraites  par  la  flotte  des  dragueurs  entre  Mont- 
réal et  Québec,  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars  1909,  s'est  élevé  à  4,568,237,  au 
coût  total  de  ^91,824.78,  soit  85yioo  cents  la  verge  cube. 

Nouveau  dragueur  hydraulique  le  Beau] eu  (N°  8),  à  couloir,  à  coque  d'acier  et  à 
hélices  jumelles. — Commencé  en  1905  au  chantier  de  Sorel,  ce  bateau  fut  lancé  en  1906 
et  livré  au  service  du  ministère  le  1er  novembre  1907. 

On  le  descendit  à  Saint-Thomas  de  Montmagny,  où  il  travailla  au  chenal  jusqu'au 
15  novembre  1907.    On  le  ramena  alors  hiverner  à  Sorel. 

Au  cours  de  l'hiver,  on  fit  des  changements  au  treuil  de  l'ancre  d'avant,  pour  lui 
faire  imprimer  un  mouvement  plus  rapide  sous  l'enroulage  de  la  chaîne. 

Les  machines  furent  toutes  visitées  et  mises  en  parfait  ordre  pour  la  prochaine 
saison. 
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Le  Beaujeu  partit  de  Sorel  le  4  mai  pour  commencer  la  saison  de  1908.  On  le 
conduisit  au  chenal  de  Saint-Thomas.  Malheureusement,  en  se  mettant  à  l'œuvre,  1© 
6  mai,  il  brisa  l'arbre  de  son  couteau  rotatif,  et  il  fallut  le  remonter  à  Québec  pour  le 
faire  réparer.  Dès  que  les  réparations  furent  terminées,  le  11,  le  bateau  s'approvi- 
sionna de  charbon  et  retourna  le  13  au  chenal  de  Saint-Thomas,  mais  en  commençant 
son  travail,  il  rompit  de  nouveau  Tarbre  de  son  couteau  à  rotation.  On  décida  alors 
de  remorquer  la  drague  jusqu'à  Sorel  pour  la  réparer  et  y  faire  certains  changements. 

Le  N°  8  arrivait  à  Sorel  le  18  mai.  Le  25,  toutes  les  réparations  nécessaires 
étaient  faites,  et  le  Beaujeu  se  rendait  encore  au  chenal  de  Saint-Thomas,  où  il  attei- 
gnait le  lendemain  pour  se  mettre  tout  de  suite  à  la  besogne. 

Le  3  juin,  on  descendait  la  drague  au  chenal  de  Beaujeu  pour  lui  faire  enlever 
certaines  bosses  de  sable  et  d'argile,  qu'il  était  trop  difficile  au  Galveston  d'aspirer. 

Le  N°  8  continua  à  travailler  au  chenal  de  Beaujeu  jusqu'au  13  juin,  puis  il 
revint  au  chenal  de  Saint-Thomas,  où  son  travail  fut  très  satisfaisant. 

Du  12  au  19  août,  il  perdit  du  temps  à  cause  de  réparations  à  faire  à  la  machine 
actionnant  son  couteau  rotatif,  et  on  chemisa  en  même  temps  à  neuf  ses  turbines. 

Du  19  août  au  22  octobre,  le  Beaujeu  travailla  d'une  façon  satisfaisante  au  che- 
nal de  Saint-Thomas,  ne  s'interrompant  qu'en  trois  circonstances  de  peu  de  durée, 
pour  aller  débarrasser  le  chenal  de  Beaujeu  de  sable  et  d'argile  que  le  N°  9  ne  pouvait 
enlever. 

On  constatait  le  22  octobre  que  le  N°  8  faisait  eau.  On  l'amena  donc  au  bassin 
de  radoub  de  Lévis  pour  en  réparer  la  coque.  On  profita  de  l'occasion  pour  visiter  ses 
chaudières  et  machines. 

Le  Beaujeu  sortait  du  bassin  le  5  novembre,  et,  s'étant  approvisionné  de  «charbon, 
retournait  au  chenal  de  Beaujeu  reprendre  le  curage  des  fonds  trop  durs  pour  le  N°  9. 
Mais  la  saison  se  trouvant  avancée,  le  temps  devint  très  mauvais  et  il  fut  décidé  de 
ramener  le  dragueur  en  hivernage. 

On  se  mit  en  route  le  6  novembre,  et  le  lendemain,  dès  qu'on  fût  à  Sorel,  on  mit 
le  bateau  en  place  pour  l'hiver. 

En  dépit  du  fait  que  la  drague  Beaujeu  en  était  à  ses  premières  opérations  en  1908, 
malgré  l'inexpérience  de  son  équipage,  des  machines  nouvelles,  etc.,  les  résultats  obte- 
nus ont  été  très  satisfaisants,  et  ce  bateau  fait  honneur  au  chantier  de  Sorel. 

Le  N°  8  commençait  son  travail  au  jour  et  finissait  à  la  nuit,  et  son  activité  réelle 
représente  41  pour  100  de  la  durée  totale  de  son  service. 

Au  cours  de  la  saison,  il  a  travaillé  108  jours  au  chenal  de  Saint-Thomas,  ce  qui 
a  représenté  332  charges  de  glaise  et  de  pierres,  et  651,800  verges  cubes  de  matières 
extraites. 

Le  dragueur  a  aussi  travaillé  27  jours  au  chenal  de  Beaujeu,  fournissant  65  char- 
ges de  sable,  de  glaise  et  de  pierres,  soit  126,000  verges  cubes  de  matières  enlevées. 

Le  nombre  total  des  jours  de  travail  de  ce  bateau  a  été  de  135,  pendant  lesquels 
il  a  fait  398  chargements,  représentant  un  total  de  777,800  verges  cubes,  dont  le  coût 
a  été  de  $57,801.88,  soit  7^?ioo  cents  par  verge  cube. 

Drague  aspirante  Galveston  {N°  9),  à  couloir,  à  coque  d'acier  et  à  hélices  jumelles. 
— Au  cours  de  l'hiver  de  1907-8,  on  a  fait  la  visite  complète  de  cette  drague  et  remis 
ses  machines  en  bon  état  pour  la  prochaine  saison. 

Voici  quelles  ont  été  les  opérations  de  ce  bateau  au  cours  de  l'exercice  commencé 
l-  lor  avril  1908:— 

Le  Galveston  quitta  Sorel  le  5  mai  pour  Québec,  où  il  arriva  le  jour  même.  Il 
partit  le  lendemain  matin  pour  aller  débuter  au  chenal  de  Beaujeu,  à  l'île  hux  Grues. 

Au  cours  de  la  saison,  la  drague  fut  plusieurs  fois  tirée  au  rivage  pour  être  ré- 
parée. 

Le  N°  9  était  à  Sorel  le  12  novembre,  et  on  le  mit  immédiatement  en  relâche  pour 
riiiver. 
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Au  cours  de  la  saison,  le  Galveston  a  travaillé  159  jours,  commençant  au  lever 
du  soleil  et  finissant  à  la  nuit.  Son  activité  réelle  a  été  de  50  pour  100  de  la  durée  de 
son  service.  Il  a  fait  437  chargements,  représentant  550,700  verges  cubes  de  matières 
extraites,  du  sable,  un  peu  de  glaise  bleue  molle  et  des  pierres,  au  coût  total  de  $48,- 
059.37,  soit  8'^%oo  cents  la  verge  cube. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  que  le  Beaujeu  (n°  8)  et  le  Galveston  (n°  9)  ont 
enlevées  en  bas  de  Québec  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars  1909,  se  chiffre  à 
1,828,500,  au  coût  total  de  $105,861.25,  soit  l^fioo  cents  la  verge  cube. 

Le  nombre  total  de  verges  cubes  enlevées  par  tous  les  dragueurs  de  la  flotte  a  été 
de  .5,896,737,  au  coût  de  $479,696.03,  ou  8^4/100  cents  la  verge  cube. 


PRoaRÈs  des  travaux  de  dragage  à  date,  fin  de  la  saison  de  1908. 


Localité. 

Distance 
en  milles 
anglais. 

Longueur 

totale 
à  draguer. 

Longueur 
draguée 
en  1908. 

Longueur 

totale 

draguée  sur 

le  chenal 
de  30  pieds. 

Longueur 
restant  à 
draguer. 

Division  1  :— 

Montréal  à  ^orel 

45 
3G 

20 

■ 

59 

60 

Milles. 
22-90 
12-45 
18-00 
10  00 
6-65 

Milles. 

Milles. 

22-90 

12-45 

*5-38 
tl2-62 

5-25 
200 

Milles. 
Complété. 

Division  2  :— 

Sorel  à  Batiscan 

Complété. 

Division  3  :— 

Lac  Saint-Pierre 

Division  4  :— 
Batiscan  à  Québec 

Division  5  :— 

Québec  à  la  Traverse 

4-22 
0-80 
1-25 

Creusage  fini. 

5-38 
A  élargir. 

4-75 

4-65 

Total 

220 

70-00 

6-27 

60  60 

9-40 

*  Non  élargi. 


t  Elargi. 
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Progrès  des  travaux  de  dragage  à  date,  fin  de  la  saison  de  1908 


Localité. 

Longueur  du  dragage 

Ce  qui  reste  à 

faire  en 
verges  cubes. 

Requis. 

Exécuté. 

Division  1  :— 

Batture  de  Longueuil. 

Milles. 

Milles. 

110 
505 
0-40 
300 
4-50 
1  10 
1-70 
605 

Ile  Ste-Thérèse. .                                            .... 

Varennes  au  Cap  St-Michel.    

Cap  St-Michel  à  Verchères 

Traverse  de  Verchères. 

Verchères  à  Contrecœur 

Chenal  de  Contrecœur 

Total 

22-90 

Division  2  :— 
Sorel  à  Ile  de  Grâce 

4-40 
110 
0'25 

Ile  aux  Roches 

Ile  aux  Raisins .    .        ,    . 



Lac  St-Pierre  (voir  div.  3) 

Port  St-François 

0-50 
0-50 
1-55 
2-25 
1-30 
0-60 

Trois-Rivières 



Cap  de  la  Madeleine  à  Bécancour 

Bécancour  à  Champlain 

Champlain  à  Pointe-aux-Citrouilles. 

Batture  Perron 

Total 

12-45 

Division  3  :— 
Lac  St-Pierre 

■^5-38 
,  tl2-62 

3,300,000 

Total 

1»00 

3,300,000 

Division  4  :— 
Batiscan  à  Cap-Levrard 

0-20 
110 
0-80 
0-65 
0-80 

2-80 
0-90 
0-40 
0-25 

6-4Ô" 

0-20 

0-30 

50,000 

Chenal  du  Cap-à-la-Roche 

500,000 

Fouiller  Rayer  , 

175,000 

Cap-Charles 

Grondines 

210,000 
200,000 

Lotbinière 

Cap-Santé 

Ste-Croix 

0-60 
0-60 

150,000 

St  Augustin 

150,000 

Total 

4-75 

5-25 

1,435,000 

Division  5  :— 
Québec  à  la  Traverse ... 

4-65 

200 

3,200,000 

Total 

4-65 

2-00 

3,200,000 

Totaux 

9-40 

60-60 

7,935,000 

Restant  à  faire,  en  verges  cubes   . . 

7,935,000 

Exécutés,  en  verges  cubes 

61,767,292 

Total 





69,702,292 

*Non  élargi. 


t  Elargi. 
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MATERIEL  DE  DRAGAGE. 

Ci-suit  une  description  du  matériel  de  dragage  appartenant  au  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  et  employé  au  creusage  du  chenal  des  navires  du  fleuve  Saint- 
Laurent  (novembre  1908)  : — 

DRAGUEURS. 

Le  dragueur  à  godets  ''Laval"  (N°  1),  coque  en  hois. 

Longueur  complète,  150  pieds. 

Largeur  de  bau,  30  pieds. 

Profondeur  de  cale,  14  pieds.  ,         .u 

Tirant  d'eau  moyen,  11  piedff. 

Maximum  de  capacité  de  creusage,  42  pieds. 

Coque  faite  à  Ottawa  en  1894. 

Godets  en  acier. 

Capacité  quotidienne  sur  fond  dur,  1,000  à  2,000  verges  cubes. 

Le  dragueur  à  godets  "Laurier"  (N°  2),  coque  en  hois. 

Longueur  complète,  168  pieds. 

Largeur  de  bau,  32  pieds. 

Profondeur  de  cale,  14  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  10  pieds. 

Maximum  de  capacité  de  creusage,  45  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1897. 

Godets  en  acier.  " 

Capacité  quotidienne  de  travail  en  sol  dur,  1,000  à  2,000  verges  cubes. 

Le  dragueur  à  godets  "  Lady  Aherdeen   "(N°  S),  coque  en  acier. 

Longueur  complète,  148  pieds. 

Largeur  de  bau,  32  pieds. 

Profondeur  de  cale,  13  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  8-5  pieds. 

Maximum  de  capacité  de  creusage,  42-5  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1900. 

Godets  en  acier. 

Capacité  quotidienne  de  travail  en  sol  dur,  1,000  à  2,000  verges  cubes. 

Le  dragueur  à  godets  "  Lady  Minto  "  (N°  Jf),  coque  en  acier. 

Longueur  complète,  148  pieds. 

Largeur  de  bau,  32  pieds. 

Profondeur  de  cale,  13  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  8-5  pieds. 

Maxim.um  de  capacité  de  creusage,  42-5  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1900. 

Godets  en  acier. 

Capacité  quotidienne  de  travail  sur  fond  dur,  1,000  à  2,000  verges  cubeai 
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Le  dragweur  à  godets  "  Lafontaine  "  (N°  5),  coque  en  hais. 

Longueur  complète,  168  pieds. 

Largeur  de  bau,  32  pieds. 

Profondeur  de  cale,  14  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  9  pieds. 

Maximum  de  capacité  de  creusage,  45  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1901. 

Godets  en  acier. 

Capacité  quotidienne  de  travail  sur  fond  dur,  1,000  à  2,000  verges  cubes. 

Le  dragueur  à  godets  "  Baldwin  "  (N°  6),  coque  en  'bois. 

Longueur  complète,  165  pieds. 

Largeur  de  bau,  34  pieds. 

Profondeur  de  cale,  14  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 

Maximum  de  capacité  de  creusage,  42-5  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sarel  en  1902. 

Godets  de  1  verge  cube  renforcés  pour  sol  assez  dur. 

Capacité  quotidienne  de  travail  sur  fond  dur,  1,000  à  2,000  verges  cubes. 

Le  dragueur  hydraulique  " J.  Israël  Tarte"  (N°  1),  coque  d'acier. 

Longueur  complète,  160  pieds. 

Largeur  de  bau,  42  pieds. 

Profondeur  de  cale,  12-5  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  6  pieds. 

Longueur  de  monture  pour  aspirateur,  80  pieds. 

Capacité  maximum  de  creusage,  50  pieds. 

Construit  aux  Poison  Iron  Works,  Toronto,  en  1902. 

Capacité  quotidienne  de  travail  en  sol  mou,  12,000  à  20,000  verges  cubes. 

Tuyau  de  dégorgement  et  pontons  du  dragueur-  "  J.  Israël  Tarte  "  (N°  7). 

23  longueurs  de  tuyau,  36  pouces  de  diamètre,  100  pieds  de  longueur. 
1  longueur  de  tuyau,  36  pouces  de  diamètre  et  35  pieds  de  longueur. 
23  paires  de  pontons  pour  flotter  les  tuyaux,  42  pouces  de  diamètre,  90  pieds 
de  longueur. 

Chaland  à  treuil  '' N°  3"  pour  dragueur  "  J.  Israël  Tarte'',  coque  en  hais. 

Longuer  complète,  60  pieds. 

Largeur  de  bau,  18  pieds. 

Profondeur  de  cale,  6  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1902. 

Chaland  à  treuil  (coque  en  lois)  pour  dragueur  " J.  Israël  Tarte"  (avec  chaudière  et 

treuil  à  vapeur). 

Longueur  totale,  75  pieds. 

Largeur  de  bau,  25  pieds. 

Profondeur  de  cale,  5-5  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1902. 
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Le  dragueur  aspirateur  "  Galvesion"  (N°  9),  coque  en  acier,  hélices  jumelles. 

Longueur  complète,  233  pieds. 

Largeur  de  bau,  39  pieds. 

Profondeur  de  cale,  15 '5  pieds. 

Tirant  d'eau  lorsque  chargé  de  1,800  tonnes,  14-9  pieds  à  l'arrière,  13-1  pieds 

à  l'avant. 
Capacité  maximum  de  creusage,  55  pieds.     Construit  en  1904. 
Deux  pompes  aspirantes,  type  hollandais,  8  pieds  6  pouces  de  diamètre  en 

dehors. 
Capacité  de  travail,  1,350  verges  cubes  en  45  minutes. 
Capacité  de  caisse  à  clapets,  1,400  verges  cubes. 

Le  dragueur  aspirateur  "  Beau  jeu"  {N°  8)  pour  eau  salée,  coque  en  acier,  hélices 

jumelles. 

Longueur  entre  perpendiculaires,  264  pieds. 

Longueur  de  bau,  45  pieds. 

Profondeur  de  cale,  20  pieds. 

Capacité  des  caisses  à  clapsts,  2,000  verges  cubes  en  45  minutes. 

Capacité  maximum  de  creusage,  65  pieds. 

Tirant  d'eau,  chargé,  15  pieds. 

Vitesse  ordinaire,  9  milles  statutaires. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1907. 

REMORQUEURS. 

Le  remorqueur  hrise-glace  et  dragueur  "  Lady  Grey  "  (coque  en  acier,  hélices  jumelles). 

Longueur  entre  perpendiculaires,  172  pieds. 

Longueur  complète,  183  pieds  6  pouces. 

Longueur  hors  gabarit,  32  pieds. 

Largeur  extrême,  32  pieds  3  pouces. 

Profondeur  hors  gabarit,  18  pieds. 

Tirant  moyen  (normal),  12  pieds. 

Tirant  moyen  (en  brisant  la  glace),  environ  13  pieds. 

Déplacement  avec  tirant  de  12  pieds,  1,070  tonnes. 

Vitesse  moyenne  avec  tirant  de  12  pieds,  en  6  courses  sur  distance  mesurée, 

14  nœuds. 
Construit  par  Viclcers,  Sons  &  Maxim,  Limited,  Barrow-in-Fumess,  en  1906. 

Le  remorqueur  '*  Frontenac  "  (coque  composite). 

Longueur  complète,  113  pieds. 

Largeur  de  bau,  23  pieds. 

Profondeur  de  cale,  10  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  9  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1902. 

Le  remorqueur  "De  Lévis  "  (coque  en  hois). 

Longueur  complète,  104  pieds. 

Largeur  de  bau,  20  pieds. 

Profondeur  de  cale,  10  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1902. 
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Le  remorqueur  '"  J armes  Howden''  (coque  en  bois). 

Longueur  complète,  100  pieds. 
Largeur  de  bau,  21  pieds. 
Profondeur  de  cale,  10  pieds. 
Tirant  d'eau  moyen,  7-5  pieds. 
Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1903. 

Le  remorqueur  "  Saint-Jean-d'Iherville  "  (coque  en  acier). 

Longueur  complète,  90  pieds. 

Largeur  de  bau,  18  pieds. 

Profondeur  de  cale,  12  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  10  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1897. 

Le  remorqueur  "  Lac-Saint-Pierre  "  (coque  en  bois) 

Longueur  complète,  100  pieds. 
Largeur  de  bau,  21  pieds. 
Profondeur  de  cale,  10  pieds. 
Tirant  d'eau  moyen,  7-6  pieds. 
Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1901. 

Le  remorqueur  "  Portneuf  *'  (coque  en  bois). 

Longueur  complète,  84  pieds. 
Largeur  de  bau,  17  pieds. 
Profondeur  de  cale,  9  pieds. 
Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 
Construit  en  1875. 

Le  remorqueur  "Cartier''  (coque  en  bois). 

Longueur  complète,  84  pieds. 

Largeur  de  bau,  18  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9-5  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1893. 

Le  remorqueur  " Emilia"  (coque  en  bois). 

Longueur  complète,  84  pieds. 

Largeur  de  bau,  17  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9  pieds.- 

Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1898. 

Le  remorqueur  "  Champlain  "  (coque  en  bois). 

Longueur  complète,  84  pieds. 

Largeur  de  bau,  17  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1901. 
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Le  remorqueur  " Jessie  Hume"  (coque  en  bois). 

Longueur  complète,  72  pieds. 
Largeur  de  bau,  17-3. 
Profondeur  de  cale,  10  pieds. 
Tirant  d'eau  moyen,  8-5  pieds. 
Construit  à  Buffalo  en  1878. 

Le  remorqueur  "  Montcalm  "  (coque  en  hois). 

Longueur  complète,  80  pieds. 

Largeur  de  bau,  23  pieds. 

Profondeur  de  cale,  8  pieds. 

Tirant  d'eau  moyen,  7  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1903. 

Le  remorqueur  "  Carmelia"  (coque  en  hois). 

Longueur  complète,  84  pieds. 
Largeur  de  bau,  17  pieds. 
Profondeur  de  cale,  9  pieds. 
Tirant  d'eau  moyen,  8  pieds. 
Acheté  en  1903. 

CHARBONNIERS. 

Charbonnier  "  N°  1  "  (coque  en  bois). 

Longueur  totale,  120  pieds. 

Largeur  de  bau,  24  pieds. 

Profondeur  de  cale,  10  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1898. 

Charbonnier  '' N°  2"  (coque  en  bois). 

Longueur  totale,  125  pieds. 

Largeur,  25  pieds. 

Profondeur  de  cale,  11  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1900. 

Charbonnier  " N°  S"  (coque  en  bois). 

Longueur  totale,  98  pieds. 

Largeur,  28  pieds. 

Profondeur  de  cale,  12  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1902. 

Charbonnier  "  N°  U"  (coque,  en  bois). 

Longueur  totale,  98  pieds. 

Largeur,  28  pieds. 

Profondeur  de  cale,  12  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1903. 

Arrache-pierre  ''  N°  2"  (coque  en  bois). 

Longueur  totale,  80  pieds. 

Largeur,  25  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9-8  pieds. 

Reconstruit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1897. 
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Arrache-pierre  ''  N°  3  (coque  en  hois). 

Longueur  totale,  108  pieds. 

Largeur,  34  pieds. 

Profondeur  de  cale,  14  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1903. 

Chaland  de  sondage  (coque  en  tois). 

Longueur  totale,  60  pieds. 

Largeur,  25  pieds. 

Profondeur  de  cale,  6  pieds. 

Construit  aux  chantiers  de  Sorel  en  1898. 

Atelier  flottant  (coque  en  hois). 

Longueur  totale,  90  pieds  4  pouces. 

Largeur,  25  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9  pieds. 

Une  forge,  une  raboteuse,  une  meule  éméri,  un  foret,  un  tour,  une  machine 

à  gazoline  de  6  ch.-v. 
Logement  pour  quatre  personnes. 
Construit  en  1908  au  chantier  de  Sorel. 

Deux  chalands-logis  (coque  en  hois). 

Longueur  totale,  60  pieds. 

Largeur,  18  pieds. 

Profondeur  de  cale,  7  pieds. 

Construit  en  1908  au  chantier  de  Sorel. 

Un  chaJand-logis  (coque  en  hois). 

Ancien  chaland  de  dragage. 
Reconstruit  en  1899. 

jg  chalands  à  clapets  (coques  en  hois),  avec  mécanisme  hydraulique  pour  fei'mer  les 

portes. 

Longueur  totale,  97  pieds. 

Largeur,  24-5  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9  pieds. 

Capacité,  200  verges  cubes. 

Construits  aux  chantiers  de  Sorel  en  1897. 

S  chalands  à  clapets  (coqu-es  en  hois),  ave^  mécanisme  hydroAiUque  pour  fermer  les 

portes. 

Longueur  totale,  90  pieds. 

Largeur,  18  pieds. 

Profondeur  de  cale,  7  pieds. 

Capacité,  150  verges  cubes. 

Construits  aux  chantiers  de  Sorel  en  1898. 
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^  chalands  à  clapets  (coques  en  hois),  avec  mécanisme  hydraulique  pour  ferme/i^  les 

portes. 

Longueur  totale,  97  pieds. 

Largeur,  24  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9  pieds. 

Capacité,  200  verges  cubes. 

Construits  aux  chantiers  de  Sorel  en  1899  et  1901. 

5  chalands  à  clapets  (coques  en  hois),  avec  mécanisme  hydraulique  pour  fermer  les 

portes. 

Longueur  totale,  98  pieds. 

Largeur,  24  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9-5  pieds. 

Capacité,  300  verges  cubes. 

Construits  aux  chantiers  de  Sorel,  2  en  1901,  3  en  1902. 

2  chalands  à  clapets  (coques  en  hois),  avec  mécanisme  hydrcùuUque  pour  fermer  les 

portes. 

Longueur  totale,  97  pieds. 

Largeur,  24-5  pieds. 

Profondeur  de  cale,  9  pieds. 

Capacité,  300  verges  cubes. 

Construits  aux  chantiers  de  Sorel  en  1903. 

2  petits  chalands  pl-ats  (coques  en  hois),  en  usage  aux  chantiers  de  Sorel. 

20  pieds  sur  40  pieds. 

Un  de  ces  chalands  est  muni  d'une  grue  de  la  capacité  de  5  tonnes. 
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ANNEXE  N°  4. 

CHANTIER  DE  SOREL. 

M.  G.  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  les  travaux  exécutés  au  chantier 
de  Sorel  au  cours  de  l'exercice  1908-9,  expiré  le  31  mars  dernier. 

TRAVAUX  DU   PRINTEMPS,   1908. 

Lors  de  l'ouverture  de  l'exercice,  le  chantier  est  en  pleine  activité.  C'est  la  fin 
de  l'hivernage  de  toute  une  flotte  de  dragueurs  et  de  nombreux  autres  bateaux.  Pres- 
que toutes  les  améliorations  importantes  ont  été  complétées  dans  les  divers  ateliers,  et 
on  installe  à  bord  les  nouvelles  pièces  de  machines  ou  les  anciennes  qu'on  a  réparées. 

En  avril  se  font  l'armement  des  différents  bateaux  de  la  flotte,  la*  visite  de  toutes 
les  machines,  le  nettoyage  et  le  peinturage,  le  placement  à  bord  de  tous  les  approvi- 
sionnements nécessaires,  et,  en  même  temps,  l'installation  des  équipages  et  de  leurs 
bagages. 

Se  trouvaient  au  chantier,  en  avril  1908,  les  bateaux  suivants: — 

Six  dragues  à  godets,  numérotées  de  1  à  6. 

Une  drague  aspirante,  appelée  le  n°  7,  avec  couteau  rotatif  et  tuyau  de  dégorge- 
ment. 

Une  drague  aspirante,  appelée  le  n°  8,  avec  couteau  rotatif,  portant  son  propre 
chargement  et  à  hélice. 

Une  drague  aspirante,  appelée  le  n°  9,  à  clapets  et  à  hélice. 

Neuf  remorqueurs  pour  accompagner  les  dragues  susmentionnées  : — 

Les  Lac  Saint-Pierre,  Saint-Jean-Iherville,  Montcalm>,  Portnei/^,  Champlain, 
Cartier,  Emilia,  Carmelia,  Jessie  Hume. 

Trois  autres  bateaux  en  bois  à  hélices  jumelles  pour  faire  le  remorquage,  servir 
aux  relevés,  au  curage  du  chenal,  à  des  missions  officielles  :  le  De  Lévis,  le  Jessie  How- 
den  et  le  Frontenac. 

Quinze  maries-salopes,  numérotées  de  1  à  16,  pour  desservir  les  dragues  à  godets. 

Le  tuyau  de  déversement  de  la  drague  n°  7,  comprenant  2,200  pieds  de  pontons 
répartis  en  longueurs  de  100  pieds. 

Deux  arrache-pierres,  formant  complément  à  la  flotte  des  dragueurs  et  capables 
de  lever  ks  plus  gros  cailloux. 

Quatre  charbonniers,  numéros  1,  2,  3  et  4,  d'une  capacité  d'environ  375  tonnes 
chacun,  (constamment  occupés  à  diatribuer  du  charbon  aux  dragues  et  remorqueurs 
au  cours  de  la  saison  de  navigation. 

Un  atelier  flottant,  tenu  à  la  disposition  du  groupe  des  dragueurs,  en  vue  des 
petites  réparations  à  faire. 

Trois  chalands  pour  loger  les  équipes  de  relève  des  bateaux  manquant  d'espace. 

Outre  les  bateaux  susmentionnés  qui  ont  hiverné  à  Sorel,  il  y  avait  encore  : — 
La  Canadienne,  attachée  au  service  hydrographique;  le  Shamrock  et  Y  Acétylène, 
du  service  des  bouées;  le  Verchères,  le  Hosanna  et  V Alpha,  utilisés  pour  la  construc- 
tion des  phares;  le  Maisonneuve.  employé  aux  levés  hydrographiques. 
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Comme  je  l'ai  dit,  tous  ces  bateaux,  en  avril  1908,  étaient  armés,  visités,  réparés 
et  mis  en  état  de  commencer  leur  travail  de  la  saison. 

La  glace  de  la  rivière  Richelieu  s'en  est  allée  le  8  avril,  et  celle  du  Saint-Laurent 
le  17.     La  drague  n°  3  quitta  la  première  le  chantier,  le  6  mai. 

CONSTRUCTION. 

A  part  l'ouvrage  à  faire  aux  bateaux  de  la  flotte,  il  y  a  eu  aussi  les  travaux  des 
nouvelles  constructions.^ 

Au  début  de  l'exercice  il  y  avait  sur  chantier  la  drague  n°  19,  drague  à  cuiller;  le 
remorqueur  n°  22,  pour  les  lacs  d'en  haut,  et  un  atelier  flottant. 

Pendant  tout  l'exercice  on  a  poursuivi  la  construction  de  la  drague,  qu'on  a  lancée 
en  juillet  1908;  on  a  alors  commencé  l'installation  des  machines.  On  en  a  gardé  des 
pareilles  pour  le  n°  2)^,  qui  doit  être  semblable  au  n°  19. 

A  la  fin  de  l'exercice,  on  avait  installé  sur  la  drague  n°  19  la  grue  principale  de 
chargement,  de  même  que  les  machines  à  élever  les  béquilles  et  à  faire  mouvoir  la  grue, 
un  condenseur  Wheeler,  la  pompe  alimentaire  et  une  dynamo. 

Le  1er  avril  1908,  la  coque  du  remorqueur  n°  22  était  presque  entièrement  ter- 
minée et  le  boisage  très  avancé.  Les  machines  furent  installées  à  bord,  les  arbres  des 
hélices  recouverts  et  mis  en  place,  ainsi  que  ces  dernières,  et,  le  25  septembre,  on  lan- 
:çait  avec  succès  le  bateau.  L'installation  se  poursuit,  et  en  décembre  elle  était 
sufiisamment  avancée  pour  permettre  l'essai  des  machines  en  place.  Vers  la  fin  de 
mars,  le  bateau  était  à  peu  près  terminé. 

On  a  nommé  ce  nouveau  remorqueur,  jusqu'ici  appelé  le  n°  22,  le  Lamhton,  du 
nom  de  famille  de  lord  Durham,  de  renommée  historique. 

On  a  pourvu  l'atelier  flottant  d'une  machine  à  gazoline  Foos  de  6  chevaux-vapeur, 
type  stationnaire,  d'arbres  et  de  courroies,  d'un  tour,  d'un  étau-limeur,  d'une  raboteuse, 
d'une  machine  à  percer,  d'une  meule  d'émeri,  d'une  forge,  d'un  soufflet  et  des  outils 
nécessaires. 

On  a  mis  à  l'œuvre  cet  atelier  au  mois  d'août  1908,  et  on  constate  qu'il  est  d'un 
grand  avantage  pour  les  menues  réparations  urgentes.  L'une  des  extrémités  sert  de 
logis  au  contremaître,  qui  est  forgeron. 

NOUVELLES  CONSTRUCTIONS. 

Construction  n°  20,  arrache-pierre.     Matériaux  reçus  et  machines  préparées. 

Bateau  n°  21,  destiné  au  service  des  phares;  bien  que  commencé  l'année  précé- 
dente, n'a  été,  à  vrai  dire,  mis  en  marche  qu'en  1908,  car  on  n'a  posé  la  quille  qu'en 
juillet  de  cette  année. 

DIMENSIONS. 

Longueur  totale,  222  pieds. 

Bau,  hors  gabarit,  34  pieds  et  8  pouces. 

Profondeur,  hors  gabarit,  au  pont  des  gaillards,  22  pieds. 

Tirant  d'eau,  chargé,  15  pieds. 

Vitesse,  d'après  devis,  11^  nœuds. 

Le  navire  est  tout  en  acier,  à  double  fond  de  3  pieds  de  profondeur  s'étendant  à 
travers  l'espace  réservé  aux  machines  et  la  soute  à  charbon.  Il  est  subdivisé  en  trois 
compartiments  étanches,  dont  celui  placé  sous  les  chaudières  constitue  le  réservoir  d'ali- 
mentation.    Il  y  a  .«ix  cloisons  étanches. 

Le  n°  21  sera  mû  par  deux  machines  à  triple  détente,  dont  les  cylindres  auront 
respectivement  15,  24  et  39  pouces  de  diamètre,  et  une  course  commune  de  24  pouces. 

La  vapeur  est  fournie  par  deux  chaudières  marines  à  bouilleurs  et  d'un  diamètre 
de  14  pieds  sur  10  de  longueur. 
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"11  y  a  aussi  une  chaudière  auxiliaire  du  type  vertical;  le  diamètre  en  est  de  5 
pieds  et  la  hauteur  de  9  pieds  2  pouces. 

On  a  commencé  en  mai  1908  la  construction  de  deux  chalands  plats  portant  le 
n°  21;  ils  auront  63  pieds  sur  27  et  8. 

La  construction  n°  28  consiste  en  deux  chalands  de  bois  d'une  capacité  de  200 
verges  cubes.  L'un  est  pourvu  de  clapets  et  de  gonds  d'après  le  modèle  de  l'Etat, 
l'autre  est  du  type  des  chalands  de  la  commission  du  port,  mais  les  clapets  sont  ren- 
forcés au  moyen  d'une  poutre  en  I  et  les  gonds  sont  quelque  peu  différents. 

Les  clapets  de  ces  deux  chalands,  comme  ceux  des  quinze  autres  déjà  en  service, 
sont  mis  en  mouvement  par  la  pression  hydraulique  fournie  au  moyen  d'une  pompe 
placée  à  bord  du  remorqueur;  la  pression  se  communique  en  une  manche  au  bélier 
disposé  dans  la  cale  du  chaland,  et  ce  bélier  actionne  un  arbre  grâce  auquel  s'ouvrent 
ou  se  ferment  les  quatre  paires  de  clapets  placés  au  fond  des  chalands. 

La  construction  n°  29  est  un  remorqueur  en  bois  d'un  faible  tirant.  On  en  a  fait 
le  modèle  en  septembre  1908  et  on  a  commencé  la  charpente  en  novembre. 

Ce  remorqueur  aura  des  hélices  jumelles  et  des  machines  à  double  détente  du  type 
de  VEmilia.  A  la  fin  de  l'exercice,  la  charpente  de  la  coque  était  terminée  et  le  bor- 
dage  assez  avancé;  les  bâtis  de  la  machine,  les  cylindres  et  différentes  autres  pièces 
étaient  fondues. 

Construction  n°  30.  Chaland#à  grue  destiné  à  opérer  sur  la  rivière  Ottawa.  Il 
mesure  40  pieds  sur  16  et  4,  et  il  porte  une  grue  à  monture  rigide,  avec  flèche  de  25 
pieds  et  un  treuil  à  main.  Il  y  a  sur  le  pont  une  cabine  de  8  pieds  sur  10.  Ce  chaland 
a  été  construit  au  cours  de  l'hiver  de  1909  pour  le  Maisonneuve.  Au  commencement 
d'avril,  cette  année,  il  restait  à  lui  faire  un  peu  de  peinturage  et  à  l'équiper  de  cer- 
taines pièces. 

TRAVAUX  DE    L'ÉTÉ,    1908. 

On  a,  comme  à  l'ordinaire,  vu  à  ce  que  les  bateaux  de  la  flotte  des  dragueurs 
fussent  en  état  de  faire  un  travail  efficace  pendant  toute  la  saison  de  navigation. 

Le  De  Lévis  a  été  hissé  sur  la  cale  de  radoub  et  l'on  en  a  réparé  le  gouvernail. 

Le  dragueur  n°  3  sl  été  amené  sur  chantier  et  on  lui  a  posé  un  nouveau  tambour 
du  haut.  Quelques  semaines  plus  tard,  il  brisait  son  bâtis  dans  un  accident,  et  il  lui  a 
fallu  des  réparations  considérables. 

Le  remorqueur  Jessie  Hume  a  aussi  été  mis  sur  chantier  pour  être  peinturé,  et  on  a 
en  même  temps  assujéti  le  blindage  à  la  ligne  de  flottaison. 

BATEAUX  HALÉS  SUR  CHANTIER,  ETC. 

Les  bateaux  suivants  ont  été  halés  sur  la  cale  de  radoub  au  cours  de  la  saison  de 
1908:  le  remorqueur  Montcalm,  le  remorqueur  Hosanna,  le  chaland  n°  9,  le  remor- 
queur Alpha,  le  chaland  n°  IJf,  les  remorqueurs  Ottawa,  le  Reserve,  le  Champlain  et 
VEmilia,  le  chaland  de  l'écluse  de  Saint-Ours,  les  remorqueurs  Frontenac  et  Verc/ières, 
le  chaland  n°  10  et  la  barge  Acétylène;  tous  ont  subi  des  réparations  soit  aux  hélices 
ou  gouvernails,  soit  aux  arbres  ou  coques 

On  a  amené  au  chantier  l'arrache-pierre  du  ministère  des  Travaux  publics,  et  il 
lui  a  été  donné  une  dernière  couche  de  peinture.  Le  tuyautage  a  été  réparé  et  on  a 
ajouté  deux  taquets  à  l'équipement  du  pont. 

Note. — Ces  réparations  n'incombent  pas  à  la  Marine  et  aux  Pêcheries,  mais  à 
cause  des  facilités  du  chantier  et  de  la  situation  centrale  de  Sorel,  il  est  commode  aux 
autres  miaistères  d'y  faire  faire  certains  travaux. 
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ENTRETIEN  ET  AMELIORATIONS  DES  BATIMENTS  ET  DU   MATERIEL  d'eXPLOITATION  DU   C]L\NTIER. 

Les  différents  ateliers  ont  été  tenus  en  bon  état  de  réparation.  On  a  dû  examiner 
les  fondations  de  Fatelier  des  machines,  et,  par  suite,  renouveler  les  sablièrc^s  et  les 
points  d'appui  des  poteaux;  on  a  donné  plus  de  ventilation  au-dessous,  car  la  char- 
pente aurait  pu  se  carier  en  ces  espaces  restreints. 

Au  matériel  de  la  forge,  on  a  ajouté  une  grue  de  15  pieds  de  rayon  et  d'une  capa- 
cité de  1,500  livres. 

A  l'atelier  des  chaudières,  on  a  renouvelé  le  plancher  en  fer  là  où  il  était  brisé. 
On  a  doublé  de  briques  réfrajctaires  l'intérieur  du  fourneau.  Il  a  été  acheté  de  puis- 
santes machines  à  cintrer,  qu'on  a  reçues  au  cours  de  l'hiver.  Grâce  à  ces  machines, 
on  pourra  courber  des  plaques  à  chaudières  de  11  pouce  d'épaisseur,  et  façonner  des 
moitiés  de  chaudières  de  14  pieds  de  diamètre  et  de  12  pieds  6  pouces  de  largeur. 

Aux  hâtiments  n°^  2  et  5  on  a  fait  le  peinturage  et  les  réparations  ordinaires. 

Bâtiment  n°  ^.  Bureaux  et  magasins.  Il  a  été  fait  des  changements  afin  de  don- 
ner plus  d'espace  pour  les  bureaux.  Au  cours  de  l'été  de  1908,  on  a  réparé  les  fonda- 
tions;  comme  les  soles  étaient  pourries,  il  a  fallu  les  remplacer. 

Bâtiment  n°  5,  atelier  des  machines.  On  a  réparé  les  tôles  du  plancher,  car  le 
bois  se  cariait. 

Les  Mtiments  n^s  q^  7^  g^  g^  iq,  11,  12,  13,  IJj.,  15,  17,  18  et  19  ont  tous  été  peinturés 
au  cours  de  l'été  de  1908. 

Chemin  de  fer  du  chantier.  La  voie  de  petite  largeur  a  été  prolongée:  on  a  ■cons- 
truit une  ligne  allant  de  la  scierie  à  la  chambre  de  chauffe  n°  2,  pour  le  transport  des 
dosses  de  chauffage.  On  a  aussi  construit  une  ligne  le  long  de  la  voie  d'évitement  et  on 
l'a  prolongée  jusqu'au  quai  n°  4.  Ces  deux  lignes  ont  été  reliées  aux  autres  déjà  exis- 
tantes, ainsi  qu'au  nouveau  séchoir  et  à  la  remise  au  bois  sec. 

Il  a  été  établi  six  autres  autres  aiguilles,  deux  passages  à  angles  droits  et  environ 
2,000  pieds  de  nouvelle  voie.  On  a  renouvelé  le  planchéiage  et  ajouté  des  chemins  de 
traverse  suivant  les  besoins. 

Quai  n°  J^.  Le  plus  neuf  et  le  plus  spacieux  des  quatre  du  chantier.  A  été  rempli 
à  l'arrière  avec  des  matières  draguées  à  eau  haute  par  la  drague  n°  7  et  déversées  dans 
son  tuyau  flottant. 

On  a  ajouté  au  mouillage  du  caisson  en  enfonçant  des  groupes  de  pieux  et  en 
l'amarrant  au  moyen  de  chaînes  et  de  tiges  à  la  plate-forme  chargée  du  quai.  Le  rem- 
blai a  été  nivelé  et  recouvert  d'un  plancher  en  bois,  où  l'on  a  déposé  la  première  car- 
gaison de  charbon  en  novembre  1908. 

NOUVEAUX    BÂTIMENTS. 

On  a  construit  quatre  nouveaux  bâtiments  au  cours  de  l'année  afin  de  faire  face 
aux  besoins  grandissants.  L'un,  connu  sous  le  n°  22,  est  un  dépôt  pour  les  objets  en 
fonte  gros  et  petits;   il  a  deux  planchers  de  50  pieds  sur  32. 

Attenante  à  ce  magasin  il  y  a  une  plate-forme  en  madriers  mesurant  100  pieds  sur 
36,  où  sont  déposées  les  lourdes  pièces  de  fonte,  en  attendant  qu'on  les  apporte  à  l'ate- 
lier des  machines  qui  est  à  proximité.  Le  tout  est  entouré  d'une  clôture  en  fil  métallique 
de  100  pieds  sur  80  et  les  portes  sont  fermées  à  clef,  de  façon  à  assurer  une  distribu- 
tion correcte  de  toutes  les  pièces  de  fonte  réparties  aux  diverses  constructions. 

Un  autre  bâtiment  neuf  porte  le  n°  23.  Le  séchoir  qu'il  y  avait  auparavant  ne 
suffisait  plus  au  besoin  du  chantier;  on  en  a  construit  un  nouveau  en  1908.  Il  est  à 
deux  compartiments  mesurant  10  pieds  sur  60  et  comportant  un  tuyautage  à  1|  pouce 
de  1,600  pieds.  On  peut  y  emmagasiner  alternativement  ou  en  môme  temps  18,000 
pieds  de  bois.  Il  est  pourvu  des  ventilateurs  nécessaires  et  des  moyens  de  régler  la 
chaleur  et  l'évaporation. 

Le  bâtiment  n°  20  mesure  51  pieds  de  longueur  sur  25  de  largeur;  il  a  un  comble 
à  deux  pentes  et  de  grandes  portes  à  coulisse  des  deux  côtés.     On  y  dépose  le  bois  lors- 
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qu'il  sort  du  séchoir  ou  de  la  scierie  et  qu'on  veut  le  mettre  en  réserve.  La  voie  ferrée 
de  petite  largeur  passe  aux  portes  du  côté  sud. 

Le  bâtiment  n°  21,  ou  chambre  de  chauffe  n°  2,  aussi  construit  en  1908,  est  une 
sorte  d'abri  temporaire  pour  deux  chaudières  du  type  locomotive.  Elles  servent  à 
consumer  les  dosses  et  la  sciure  de  bois;  on  utilise  leur  vapeur  pour  le  chauffage  du 
séchoir,  et  aussi  l'hiver  pour  le  chauffage  de  la  scierie,  de  l'atelier  de  peinture,  de 
l'atelier  à  amiante  et  de  la  salle  des  gabarits. 

Les  chaudières  reposent  sur  des  fondations  en  béton,  établies  tout  d'abord  à  de- 
meure fixe,  et  qui  permettront  plus  tard  d'en  lambrisser  en  brique  ou  en  béton  la  super- 
structure, qui  n'est  aujourd'hui  qu'en  planches  brutes. 

Un  tuyau  en  bois,  de  forme  carrée,  supporté  par  des  poteaux,  relie  la  chambre  de 
chauffe  n°  2  à  la  scierie,  et  à  travers  ce  tuyau  sont  emportées  les  ripes  et  la  sciure  de 
bois  en  une  grande  boîte  déposée  dans  la  chambre  de  chauffe.  Des  tuyaux  à  vapeur 
partent  aussi  de  cette  dernière  pour  passer  par  l'atelier  à  amiante  et  les  bâtiments 
voisins. 

L'extrémité  nord  du  terrain  se  couvre  graduellement  de  nouveaux  bâtiments,  et 
on  a  dû  en  conséquence  étendre  la  voie  ferrée  de  petite  largeur,  comme  je  l'ai  men- 
tionné déjà,  et  accroître  les  moyens  de  protection  contre  l'incendie. 

AQUEDUC. 

On  a  établi  une  conduite  principale  d'un  diamètre  de  six  pouces  le  long  de  la  voie 
ferrée  et  des  tuyaux  d'embranchement  de  quatre  pouces  allant  au  quai  n°  .4  et  au 
quai  n°  3,  avec  une  prise  d'eau  sur  chacun  de  ces  embranchements.  Une  autre  prise 
d'eau  a  été  placée  au  nord-ouest  de  la  chambre  de  chauffe  n°  2,  et  une  quatrième  à  peu 
de  distance  des  bâtiments  numéros  15  et  19,  où  se  fait  l'emmagasinage  des  modèles  et 
où  l'on  serre  l'hiver  les  obets  d'équipement  des  bateaux.  On  a  posé  sept  cents  pieds  de 
tuyaux  et  quatre  prises  d'eau,  comme  je  l'ai  mentionné,  et  on  en  a  réparé  deux  autres. 

DRAIN. 

On  a  placé  un  tuyau  de  drainage  en  poterie  allant  du  centre  de  l'espace  compris 
entre  la  salle  des  gabarits,  le  séchoir  et  la  remise  à  bois  jusqu'au  bord  de  l'eau,  au 
quai  n°  4.  Et  depuis,  il  ne  séjourne  plus  d'eau  en  cet  espace,  même  s'il  survient  de 
fortes  pluies  ou  lors  des  dégels  du  printemps. 

TRAVAUX   DE   L'HIVER,    1908-9. 

A  la  fin  de  la  saison  de  1908,  toute  la  flotte  des  dragueurs  énumérés  plus  haut, 
ainsi  que  les  nouveaux  bateaux  lancés  au  cours  de  l'été,  étaient  rendus  au  chantier 
pour  y  passer  l'hiver. 

A  part  ceux-là  s'y  trouvaient  les  suivants:  La  Canadienne,  le  Lady  Grey,  le  Mai- 
sonneuve,  V International,  du  ministère  des  Travaux  publics,  de  même  que  les  ba- 
teaux attachés  au  service  de  la  construction  des  phares:  le  Verchère^,  le  Hosanna, 
V Alpha,  et  plusieurs  chalands.  Le  Shamrock  et  V Acétylène  ont  aussi  été  réparés  au 
chantier.  Enfin,  on  a  amené  ici  à  l'automne  le  Constance  pour  lui  faire  poser  une 
nouvelle  chaudière. 

Voici  par  ordre  alphabétique  les  principaux  détails  des  réparations  exécutées  au 
cours  de  l'hiver: — 

Acétylène. — Alors  que  ce  bateau,  attaché  au  service  de  l'entretien  des  phares,  rele- 
vait des  bouées  à  la  clôture  de  la  saison  de  navigation  de  1908,  il  lui  survenait  un 
accident.  Pendant  qu'on  le  remorquait  à  Sorel  chargé  de  bouées  à  gaz,  il  avait  cha- 
viré. 

On  avait  remorqué  le  bateau  naufragé  en  cette  position  jusqu'au  port  de  Sorel, 
et  là,  on  avait  tenté,  mais  sans  succès,  de  le  ramener  sur  qtille  au  moyen  de  la  grue 
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du  dragueur  International.  Comme  la  glace  se  formait  vite  et  qu'il  fallait  placer  les 
bateaux  pour  l'hiver,  les  opérations  furent  suspendues  en  attendant  que  la  glajce  fût 
assez  forte  pour  servir  de  point  d'appui.  Finalement,  le  2  décembre,  on  parvenait  à 
retourner  le  bateau  et  à  le  tirer  du  chenal,  après  lui  avoir  frayé  un  chemin  à  travers 
la  glace  dont  l'épaisseur  était  d'environ  deux  pieds.  On  constata  que  le  bateau  avait 
perdu  sa  chaudière  et  tous  les  objets  mobiles  du  pont.  La  grue  s'était  brisée  en  traî- 
nant sur  le  fond  et  la  gelée  avait  fait  éclater  plusieurs  tuyaux.  La  boiserie  avait 
voilé  et  s'était  en  partie  rompue. 

On  fit  la  visite  complète  de  V Acétylène  et  toutes  les  machines  furent  démontées, 
réparées  et  remontées.  Il  fut  installé  une  nouvelle  chaudière  et  un  tuyautage  neuf. 
La  grue  fut  réparée,  et  l'on  fit  des  changements  dans  la  boiserie,  de  manière  à  renfer- 
mer les  compresseurs  dans  la  pièce  principale  de  la  barge.  On  répara  la  toiture,  re- 
toucha les  fenêtres  et  les  portes,  ou  elles  furent  renouvelées;  les  côtés  et  la  coque  du 
bateau  furent  peinturés. 

Alpha. — On  a  modifié  l'appareil  pour  la  manœuvre  du  gouvernail,  calfaté  le  pont 
et  fait  du  peinturage. 

Charbonniers  numéros  1,  2,  3  et  Jf. — Furent  calfatés  et  peinturés.  Le  n°  3  a  été 
gréé  d'un  nouveau  bateau  de  sauvetage. 

Bronx. — Chaloupe  à  gazoline;  halée  sur  le  chantier  pour  être  réparée. 

Bâtiment  n°  16. — Salle  des  machines.  On  lui  a  donné  une  couche  de  peinture 
dans  la  semaine  qui  a  suivi  Noël. 

Bâtiment  n°  17. — Scierie.  On  y  a  ajouté  une  scie  circulaire  et  une  machine  à 
contourner. 

Le  remorqueur  Champlain  a  été  halé  en  novembre  et  a  passé  l'hiver  sur  cale. 

On  a  redressé  l'arbre  de  couche  et  fait  certaines  réparations  à  la  chaudièjie.  Le 
bateau  a  été  raclé  et  peinturé  et  on  l'a  descendu  au  printemps. 

Le  remorqueur  Emilia. — Nouvelle  cheminée. 

Le  remorqueur  Cartier. — On  a  soulevé  et  inspecté  la  chaudière,  et  on  a  constaté 
qu'il  lui  fallait  des  réparations  à  la  partie  antérieure,  dans  le  bas,  ainsi  qu'au  réser- 
voir à  eau.  On  a  préparé  de  nouvelles  plaques,  renouvelé  les  anciennes,  et,  naturelle- 
ment, visité  et  réparé  les  tuyaux  de  communication,  replacé  de  l'amiante,  etc. 

Le  Constance,  navire  de  l'Etat. — ^On  lui  a  fait  et  installé  une  nouvelle  chaudière, 
et  il  a  par  suite  fallu  faire  une  trouée  dans  le  pont,  ainsi  que  dans  la  couverture  de  la 
chambre  de  chauffe.  On  a  ajouté  un  tambour  au  navire  et  fait  en  même  temps  la 
visite  complète  des  machines  et  de  l'équipement. 

CONSTRUCTION  DES  PHARES. 

Le  Yerchères. — ^Pour  rendre  la  vue  plus  libre  en  arrière  de  la  loge  du  pilote,  on  a 
renvoyé  de  chaque  côté  deux  ventilateurs.  On  a  pourvu  le  Verchères  d'un  nouveau 
bateau  de  sauvetage. 

Au  cours  de  l'hiver  de  1909,  on  a  calfaté  et  peinturé  le  chaland  à  sonnette. 

Barge  Davis. — On  a  posé  un  nouveau  bout-dehors,  réparé  le  mât,  peinturé  et  cal- 
faté partie  du  pont. 

De  Lévis. — Il  a  fallu  soulever  la  chaudière  pour  l'inspecter,  et  elle  avait  besoin 
de  plaques  nouvelles  à  sa  partie  antérieure,  au  bas,  ainsi  que  d'un  réservoir  neuf.  Les 
réparations  étaient  de  même  nature  que  celles  faites  au  Cartier. 

Drague  n°  3. — Fut  halée  en  novembre.  Toute  la  coque  fut  raclée  et  peinturée  à 
l'automne,  et  on  lui  a  donné  une  autre  couche  à  la  fin  de  l'hiver.  Le  bateau  ne  fut 
mis  à  l'eau  qu'au  printemps  de  1909, 

Drague  n°  7. — On  a  renouvelé  les  extrémités  de  deux  pompes  alimentaires,  réparé 
des  treuils  et  posé  au  tuyau  d'aspiration  de  la  drague  n°  7  un  nouveau  bout  en  fonte 
de  3  pieds  de  long  sur  3  pieds  de  large. 

On  a  pourvu  une  chaudière  de  soufflets  à  jet,  en  sorte  qu'il  s'en  trouve  deux  ainsi 
arrangées.     Les  pontons  du  tuyau  ont  été  halés  et  réparés,  raclés  et  peinturéB.     Le 
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chaland  à  treuil  a  éfcé  aussi  .haie  et  réparé.  Le  ponton  spécial  fixé  à  l'angle  de  la 
drague  a  été  réparé  pendant  qu'on  en  construisait  un  neuf. 

Drague  n°  8. — Réparations  ordinaires  et  peinturage. 

Drague  n°  9. — ^Réparations  ordinaires.  On  a  installé  une  nouvelle  paire  de  da- 
viers et  on  en  a  réparé  une  autre.  On  a  aussi  réparé  la  grue  du  tuyau  d'aspiration, 
posé  un  nouvel  engrenage  au  treuil  de  l'arrière  et  renforcé  le  pont  sur  le  devant. 

Remorqueur  Emilia. — Réparations  au  pont,  aux  gardes  et  aux  étais. 

Remorqueur  Frontenac. — Réparations  ordinaires.  A  été  muni  d'un  nouveau  ba- 
teau à  fond  plat  de  15  pieds  sur  3.  On  a  peinturé  la  coque  et  pourvu  la  chaloupe  à 
gazoline  d'une  nouvelle  machine  Bellfuss. 

Hosanna. — Outre  le  peinturage,  on  a  calfaté  le  pont  des  gaillards  au  printemps 
de  1909. 

Iherville. — On  a  soulevé  la  chaudière  de  sa  position  et  réparé  l'angle  du  fond  et 
le  réservoir.  A  cette  fin,  il  a  fallu  faire  une  trouée  dans  le  pont  et  refaire  la  couver- 
ture en  amiante,  raccorder  les  tuyaux,  etc.,  lorsqu'on  eut  replacé  la  chaudière. 

JJ International,  dragueur  à  cuiller  du  ministère  des  Travaux  publics,  a  passe 
l'hiver  ici.  On  a  descendu  les  trois  béquilles  et  le  bras  de  la  cuiller  pour  les  réparer. 
Les  béquilles  furent  remises  en  position  au  moyen  de  la  machine  à  mater.  Un  nou- 
veau bras  en  fer  a  été  forgé  et  ajusté  à  la  grue  des  godets.  On  a  refait  en  acier  les 
fondations  en  bois  de  l'une  des  machines.     On  a  réparé  deux  maries-salopes. 

James  Howden. — On  a  levé  la  chaudière  pour  l'examiner  et  la  réparer;  on  a 
renouvelé  les  plaques  antérieures  du  fond.  Pour  réparer  la  chaudière  et  y  replacer  les 
tubes,  il  a  fallu  sortir  le  cylindre.  De  même  que  pour  les  deux  autres  chaudières  siis- 
mentionnées,  on  a  réparé  les  tuyaux  de  communication  et  la  couverture.  - 

Jessie  Hume. — On  lui  a  installé  pour  la  manœuvre  du  gouvernail  la  machine  à 
vapeur  du  steamer  De  Lévis,  où  l'on  a  l'an  dernier  placé  une  machine  plus  forte  pour 
lui  permettre  de  travailler  en  bas  de  Québec. 

Le  Lady  Grey  a  passé  l'hiver  au  chantier.  Réparations  ordinaires;  on  a  ajouté 
quelques  ventilateurs.  On  lui  a  construit  un  bateau  bordé  à  clin  de  24  pieds  sur  6 
pieds  et  26  pouces. 

Le  réservoir  a  été  nettoyé  et  peinturé;  on  a  aussi  nettoyé  les  espaces  du  double 
fond  et  on  a  tout  lavé  à  la  chaux. 

Lac  Saint-Pierre. — Il  a  fallu  lever  la  chaudière  pour  l'inspecter.  On  a  dû  réparer 
la  partie  antérieure  du  fond  et  ^-e  rcservoir;  c'était  la  quatrième  chaudière  qu'on  avait  à 
réparer  de  cette  façon.  Il  s'ensuit  un  travail  considérable,  car  il  faut  couper  sur  place 
les  anciennes  plaques,  essayer  et  ajuster  les  nouvelles,  puis  les  forer  et  les  river,  et  tout 
cela  dans  l'espace  restreint  de  la  cale  des  remorqueurs. 

Entretien  des  phares. — On  a  réparé  trois  phares  flottants  du  chenal  du  lac  Saint- 
Pierre,  les  n°^  1,  2  et  3.  On  a  renouvelé  le  pont  du  n°  2,  les  gardes,  les  étais  et  le 
guindeau;  aux  deux  autres  on  a  fait  des  réparations  de  même  nature,  mais  de  moin- 
dre importance  ;   les  ponts  ont  été  calfatés  et  la  boiserie  peinturée. 

On  a  construit  un  mât  pour  feu,  qu'on  a  expédié  au  quai  de  la  traverse  de  Lon- 
gueuil,  près  du  parc  Bellerive,  à  Montréal. 

Des  chaudronniers,  des  forgerons  et  des  peintres  ont  travaillé  aux  réparations  des 
bouées  à  gaz. 

Le  Maisonneuve  a  hiverné  au  chantier.  On  l'a  hissé  sur  la  cale  de  radoub  et  on  a 
reconstruit  la  chaudière,  posé  lui  nouveau  gouvernail,  réparé  et  peinturé  la  boiserie  et 
calfaté  le  pont. 

Montcalm. — Réparé  la  chaudière,  qu'on  a  levée  de  la  même  manière  que  celle  du 
Lac  Saint-Pierre  et  de  Vlherville. 

Le  Shamroch. — Ajusté  six  nouveaux  étais  de  tubes.  Fait  certains  changements  à 
la  boiserie  de  la  chambre  de  veille  et  certaines  réparations  au  principal  treuil  de  his- 
sage. 

Le  chaland  de  sondage  a  hiverné  à  Sorel.  On  l'a  tiré  sur  la  cale,  réparé,  calfaté  et 
peinturé. 
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Nombre  d'ouvrages  pressants  exécutés  au  cours  de  l'année  pour  des  bateaux  de  la 
flotte  des  dragueurs  ou  des  auxiliaires  ne  sont  pas  détaillés  plus  haut,  mais  forment 
ensemble  un  total  considérable. 

En  vue  de  l'efficacité  de  la  flotte  des  dragueurs  du  chenal,  il  est  d'une  importance 
vitale  qu'on  soit  prêt  au  chantier  à  faire  exécuter  à  la  minute  par  des  ouvriers  expéri- 
mentés ces  besognes  imprévues. 

Ohservations  générales. — On  a  peinturé  tous  les  bâtiments  du  chantier  au  cours  de 
l'année  1908.  On  a  tenu  en  bon  état  les  machines,  de  même  que  le  système  d'approvi- 
sionnement d'eau  en  cas  d'incendie.  On  a  entretenu  les  chemins  l'hiver,  coupé  la  glace 
autour  des  bateaux,  et  surveillé  spécialement  la  flotte  en  hivernage  ici.  On  a  cons- 
tamment tenu  en  parfait  ordre  le  service  téléphonique  et  le  système  d'éclairage  élec- 
trique, le  service  de  distribution  d'air  comprimé  et  le  compresseur  à  air. 

Ouvriers. — Le  nombre  des  ouvriers  employés  pendant  l'année  a  varié  de  623  à  920, 
et  a  été  en  moyenne  de  729. 

L'état  financier  ci-joint  fait  voir  que  la  somme  totale  dépensée  au  chantier  de 
Sorel  au  cours  de  l'exercice  expiré  le  31  mars  1909,  a  été  de  $1,132,279.40. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  G.  PAPINEAU, 

Sous-directeur  du  chantier. 
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ANNEXE  N°  5. 

Etat  des  dépenses  pour  l'exercice  1908-9. 


Service. 


Océanique  et  flvivial — 

Steamers  et  brise  glace  de  l'Etat 

Examen  des  aspirants  capitaines  et  seconds 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies 

Enquêtes  sur  les  naufrages 

Ecoles  de  marine 

Enr-egistrement  des  navires 

Enlèvement  des  obstacles 

Etudes  marégraphiques 

Service  postal  d'hiver 

Inspection  du  bétail 

Canots  de  sauvetage 

Dépenses  casuelles 

Milice  navale 

Patrouille  sur  les  eaux  dans  le  nord  du  Canada  et  sur  la 

baie  d'Hudson 

Nouveau  steamer  brise-glace 

Nouveau  steamer  pour  remplacer  le  Lansdowne . . 

Indemnité  au  gouvernement  de  l'Ile-du-Prince-Edouard 

re  transport  de  foin 


Travaux  publics — imputables  sur  le  capital — 

Chenal  des  navires 

Jetées  permanentes,  lac  Saint-Pierre 

Matériel  de  dragage,  fleuve  Saint-Laurent.. . . 

Achat  de  propriété  à  Sorel 

Dédommagement  à  Wm  Paul,  jeune 

Gratification  à  la  mère  de  feu  J.  Carbonneau . 


Phare  et  service  côtier — 

Agences,  loyers  et  dépenses  casuelles  

Salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares 

Entretien  et  réparation  des  phares 

Réparations  des  phares  flottants 

Construction  des  phares  et  aides  à  la  navigation  \ 

Il  d'appareils / 

Stations  de  télégraphie  sans  fil 

Service  des  signaux 

Administration  du  pilotage. 

Pensions  aux  pilotes  retraités 

Entretien  et  réparations  des  quais.    

Entretien  des  chantiers  de  construction 

Bris  de  la  glace  dans  la  b.  du  Tonnerre  et  le  lac  Sup 

Appointements  des  commis  temporaires,  etc 

Stations  de  téléphone _    

Stations  de  signaux  téléphoniques  (service  des  signaux), 

Montréal  et  Pointe-au-Père 

Nouveau  steamer  pour  les  grands  lacs  et  la  b.  Géorgienne 

Réparations  au  chemin  maritime,  Gaspé 

Affrètement  de  steamers,  Lime-Kiln-Crossing 

Améliorations  à  Parry-Sound.  * 

Achat  de  terrains  à  Saint- Jean,  N.-B 

Pension  au  pilote  F.  X.  Lamarre. 

Nouveau  phare  flottant  à  Pointe-Pelée,  lac  Erié 

Service  des  signaux  pour  la  Grosse-Ile 


Institutions  scientifiques  et  levés  hydrographiques- 
Service  météorologique 

Observatoire  magnétique 

M  de  Montréal 

11  Kingston 

Levés  hydrographiques 

Steamer  du  service  hydrogr.  pour  la  côte  du  Pacifique. 
Il  M  H  pour  le  golfe  St-Laurent. . 


A  reporter. 


Crédit. 


635,000  00 
12,600  00 
39,000  00 
12,000  00 
10,000  00 

2,000  00 
20,000  00 
32,000  00 
16,000  00 

3,600  00 
30,000  00 

.5,000  00 
10,000  00 

56,000  00 

365,000  00 

75,000  00 

4,000  00 


760,000  00 

100,000  00 

213,000  00 

30,000  00 

7,000  00 

500  00 


33,000  00 
330,000  00 
730,000  00 

20,000  00 

1,300,000  00 

131,550  00 

9,000  00 

31.550  00 

3,600  00 

3,000  00 

50,000  00 

40,000  00 

17,000  00 

10,000  00 

23,500  00 

150,000  00 

2,000  0') 

12,000  00 

30,750  00 

50,000  00 

150  00 

30,000  00 

1,000  00 


122,300  00 

3,200  00 

500  00 

500  00 

170,000  00 

45,750  00 

50,000  00 


Dépense. 


634,919  76 
8,244  56 

35,586  13 
8,569  02 
3,599  23 
1,471  92 
2,450  27 

31,271  67 
6,509  97 
3,555  99 

30,000  00 
4,166  78 
8,652  33 

55,733  94 
363,073  19 


4,000  00 


730,728  10 

94,185  84 

131,370  64 

"'7,660  66 

500  00 


31,403  17 
321,218  91 
725,013  05 

16,606  14 

1,223,713  29 

66,2,38  07 
8,939  35 

31,546  00 
3,400  00 
2,338  47 

45,061  98 

33,692  00 
7,720  09 


20,273  60 

147,186  94 

1,696  59 

11,650  00 

23,978  93 


125  00 


120,664  59 

3,052  47 

500  00 

500  00 

130,229  83 

41,104  45 

527  96 


Totaux. 


1,201,804  76 


963,784  58 


2,721,801  58 


296,579  30 


5,183,970  22 


DEPENSES  POUR  L'ANNEE  PJOS-1909 


137 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 

Etat  des  dépenses  pour  l'exercice  1908-9 — Fin, 


Service. 


Reporté. 


Institutions  scientifiques  et  levés  hydrographiques- 
Hôpitaux  de  marine 

Marins  naufragés  et  sans  ressources: 


-Fiu. 


Inspection  des  bateaux  à  vapeur 

Insp.  des  steamers  et  signaux  de  brume  du  Dominion. . . 

Pêcheries- 
Appoint,  et  déboursés  des  employés  des  pêcheries 

Pisciculture 

Service  de  protection  des  pêcheries 

Ostréiculture  

Emmagasinage  à  froid 

Usine  pour  la  destruction  du  chien  de  mer 

Salaisons  de  Souris 

Exposition  ichtyologique  du  Canada 

Distribution  des  primes  de  pêche 

Construction  de  passes  migratoires  

Dépenses  judiciaires  et  casuelles 

Laboratoire  de  la  baie  Géorgienne 

Croiseur  pour  le  serv.  de  protec.  de  la  côte  du  Pacifique . 

Stations  biologiques 

Transport  du  poisson  frais 

Commissions  des  pêcheries 

Nouveau  steamer  pour  remplacer  VOsprey 

I.  M  le  Georgia 

Chaloupes  à  gazoline  pour  la  Colombie-Britannique.  . . . 
Enquêtes  concern.  droits  de  pêche  (gouv.  féd.  et  prov.). 
Services  des  percepteurs  de  douanes  relatifs  à  l'émission 
de  permis  aux  bateaux  de  pêche  des  Etats-Unis . . . . 
Commissions  internationales  des  pêcheries 


Divers — 

Pour  rembourser  A.  Cushing  et  Cie.  re  saisie  de  la  goé- 
lette Evohition  en  1893  

Investigation,  ministère  de  la  Marine  ec  des  Pêcheries.. 

Rapports  au  Parlement 

Dépenses  imprévues 

Appointements,  gouvernement  civil 


Totaux . 


Crédit. 


55,000  00 
3,000  00 


46,600  00 
4,500  00 


192,900  00 
322,300  00 
270,500  00 

7,0C0  00 
60,000  00 
75,000  00 
12,000  00 
16,000  00 

5,600  00 
10,000  00 

2,000  00 

1,500  00 
225,000  00 
20,000  00 
25,000  00 
15,000  00 
25,000  00 
20,000  00 

4,000  00 
10,000  00 

700  00 
5,400  00 


800  00 
55,000  00 

500  00 

21,150  00 

122,250  00 


Dépense. 


54,989  85 
2,004  02 


41,226  47 


161,756  34 

190,563  19 

242,601  14 

3,635  36 

32,688  58 

45,223  88 

2,324  78 

4,300  01 

5,598  09 

6,764  22 

1,970  51 

1,500  00 

8,354  21 

20,099  70 

4,232  00 

7,337  73 

25,000  00 

18,000  00 

3,998  85 

748  12 

486  60 
4,545  38 


800  00 
31,316  90 

681  02 

20,320  92 

163,222  36 


Totaux. 


!»    C. 
5,183,970  22 


56,993  87 
41,226  47 


791,728  69 


800  00 
31,316  90 

681  02 

20,320  92 

163,222  36 


6,290,260  45 
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ANNEXE  N°  6. 


Etat  du  revenu  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pour  l'exercice  terminé 

le  31  mars  1909. 


Service. 


Ports,  jetées  et  quais 

Steamers  de  l'Etat  : 

Cha/mplain. 

Fret,  1,127.86  ;  passagers,  5,699.85  ;  repas,  275.75  ;  cabines. 

Minto. 


Fret,  6,171.99  ;  passagers,  3,275.50  ;  repas,  277.10  ;  cabines,  487.00 
divers,  332.25 


Stanley. 

Fret,  6,443.97  ;  passagers,  2,887.00  ;  repas,  334.10  ;  cabines,  589.00 

extra,  1.00   

Service  postal  d'hiver 

Examen  d'aspirants  capitaines  et  seconds 

Amendes  et  confiscations " 

Caisse  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur 

Certificats  de  mécaniciens  de  bateaux 

Caisse  des  marins  malades 

Postes  de  signaux 

Caisse  des  pilotes 

Compte  des  frais  de  pilotage 

Honoraires  d'enregistrement,  marine 

Brevets  de  pilotes . .      

Revenu  casuel,   marine. 

Il  pêcheries 


Totaux . 


Revenu  des  pêcheries. 
Modus  Vivendi 


Montant. 


3P        c. 
18,288  25 


7,103  46 


10,543  84 


10,255  07 

123  30 

4,192  50 

418  00 

5,952  96 

2,014  50 

67,483  46 

663  00 

5,485  88 

140  00 

44  42 

35  00 

35,584  37 

3,481  48 


171,809  49 


75,011  31 
9,794  70 


Rembour- 
sements. 


$      c. 
484  00 


13  52 


1,234  13 


575  46 


2,307  11 


2,109  75 


Totaux. 


17,804  25 


157,888  85 

123  30 

4,192  50 

418  00 

5,952  96 

2,014  50 

66,249  33 

663  00 

5,485  88 

140  00 

44  42 

35  00 

38,490  39 


169,502  38 


72,901  56 
9,794  70 
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Revenu  des  pêcheries  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 

Ventes  et  amendes  dans  l'Ontario $        760  78 

Permis  et  amendes  dans  Québec 6,787  91 

Nouvelle-Ecosse 5,394  70 

Nouveau-Brunswick 12,385  89 

Ile-du-Prince-Edouard 2,393  66 

Manitoba 3,237  22 

Saskatchewan 1,185  50 

Alberta 1,296  00 

Baie  d'Hudson 20  00 

Colombie-Britannique 41,321  65 

Yukon 228  00 

$  75,011  31 

Moins  les  remboursements  : — 

Nouvelle-Ecosse 25  00 

Nouveau-Brunswick 75 

Manitoba . . .' 14  00 

Colombie  Britannique 2,070  00 

$  $2,109  75 

$72,901  56 

Modus  Vivendi 9,794  00 

Total $82,695  56 

Travaux  publics   secondaires — Revenus   pour  l'exercice   finissant   le   31  mars   1909- 

Quais,  jetées  et  ports. 


Localité. 

Gardien  de  quai. 

Date  de  la 
nomination. 

Rémunération. 

Total. 

Ontario. 
Blind-River  .     .  . 

W.  H.  McGauley 

J.  J.  Wilson 

14  avril  1908... 
26  oct.     1905... 

15  avril  1902... 
9  oct.    1908... 

llfév.    1894... 

8  mai 

20  juin   1894  .. 
26  oct.    1905... 

laoût  1902... 
23  mai    1904... 
23  mai    1906... 

26  oct.    1905... 
30  juin   1905... 
10  août  1904... 

2fév.    1907... 

27  avril  1906... 
29  juin    1908... 
10  juin    1907... 
17déc.    1883... 

6  août  1908... 

9  avril  1897... 

16  août  1906. . . 
16  août  1895... 

6  mai    1907 . . . 
22  avril  1902... 
13nov.   1907... 

p.c. 

50 

25 

25 

25 

25 

25 

50 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

25 

50 

50 

50 

25 

50 
$100  p.  mois  pen- 
dant la  saison 
de  navigation. 

25 

25 

25 

50 

25 

$84  75 
35  00 

$       c. 
646  42 

Bronte 

58  77 

Bruce-Mines 

W.  Fleming.. . 

145  41 

Echo-Bay 

T.  W.  Trotter 

49  79 
58  60 

Goderich 

W.  Marlton 

Haileybury   ...          .    . 

R.  B.  Jessup. 

324  SI 

Hilton 

E.  Stubbs 

182  05 

Honora 

D.  Hay 

13  78 

66  60 

202  67 

119  29 

Kingsville 

W.  H.  Black 

L'Orignal 

E.  A.  Hall 

Leamington 

J.  E.  Johnson 

Midland 

J.  Yates 

462  63 
8  60 
1    42 

North-Bay 

P.  Kinsella 

Oshawa            .     .               .       . 

W.  T.  Henry 

Pelee-Island 

H.  Henderson 

167  59 

Pembroke 

T.  Anderson 

100  00 

Providence-Bay 

J.  McKechnie 

16  50 

171  64 

33  SO 

Rondeau       .... 

W.  R.  Fellows 

Rosseau 

A.  Monteith  

147  49 

G.  S.  Boyd 

F.  G.  R.  Bradbury 

Geo.  McVittie 

Sheguiandah 

Southampton 

668  89 
106  19 
147  73 
121  41 
170  77 
184  20 

South-Lancaster 

J.  D   Perron 

Thessalon 

D.  J.  Satidie.  . . 

Wiarton 

W.  Gilbert 

Droits  de  ports - 

Fort- William 

4,376  16 

Port- Arthur 

119  75 

Total 

4,495  91 
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Travaux  publics   secondaires — Revenus  pour   l'exercice   finissant   le   31   mars   1909 — 

Quais,  jetées  et  ports. 


Localité. 


Québec. 


Anse  aux  Gascons   

Anse  Saint- Jean 

Baie  Saint-Paul 

Beauport ... 

Berthier   

Cap  à  l'Aigle 

Caileton 

Chicoutimi 

Coteau-Landing 

Grande-Rivière 

Hudson 

Ile  aux  Grues 

LacoUe 

Les  Eboulements 

Longueuil 

Magog 

Matane 

Malbaie 

New-Carlisle 

Paspébiac 

Peel-Head-Bay 

Percé 

Port-Daniel 

Rigaud 

Riinouski 

Rivière-du-Loup 

Saint-Anicet 

Sainte- Anne  de  Bellevue 

Saint- Alphonse  de  Bagotville. 

Saint- Jean  d'Orléans 

Saint- Jean  Port- Joli 

Sainte-Cécile  du  Bic 

Saint-Laurent  d'Orléans . . 

Saint-Nicolas 

Saint-Siméon 

Saint-Thomas  de  Montmagny. 

Saint-Zotique 

Tadoussac 


Gardien  de  quai. 


Remboursements . 
Droits  de  port — 

Saint- Jean 

Sorel 


S  Chapados     . ..  . 

1 .  La  voie 

E.  Cunningham . . . 

Under  lease 

J.  Biais 

A.  Dufour 

B.  Leclerc 

T.  Tremblay 

E.  de  Chantai 

Geo.  Beaudin  . . . . 
E.  W.  Mullan.... 

D.  Vé'^ina 

R.  J.  Robinson . . . 

W.  Bouchard 

Eusèbe  Denicourt. 

D.  Peters 

Louis  Durette 

J.  Gagnon 

J.  Chisholm 

Julien  de  Caen. . . 
S.  N.  Ray  

E.  Bourget 

F.  X.  Gagnon .... 

O.  Mallette 

A.  lia  voie 

L.  J.  Puize 

S.  Dupuis 

M.  C.  Bezner 

Thos.  Fortier  . . . 

L.  Lachance 

J.  Ouellette 

O.  Ouellette 

J.  Godbout 

Under  lease 

H.  Savard  

L,  L.  Dionne .- 

A.  Bissonnette. . . . 
A.  Gingras 


Date  de  la 
nomination. 


16fév.  1906. 
13  mai  1905, 
26oct.    1905. 


7  nov. 
11  mai 
13  juin 
23  mai 

1er  fév 
16  nov. 
13  juin. 
13  juin 

8  mars 
7  mai 

15  mai 

15  juin 
25  août 

16  mai 
22  avril 
22  fév. 


1905. 
1906. 
1905. 
1901. 
1909. 
1896. 
1904. 
1904. 
1894. 
1906. 
1901. 
1906. 
1900. 
1906. 
1902. 
1908. 


11  mars 

26  fév. 
14  oct. 

27  mars 
7  nov. 

14  sept. 
21  mai 
20  avril 
26  sept. 
5  nov. 
24  août 
11  mai 


1903. 
1907. 
1907. 
1905. 
1905. 
1896 
1908 
1909. 
1896. 
1908. 
1900. 
1904. 


7  mai  1908. 

22  oct.  1896. 

7  mai  1906. 

29  mai  1906. 


Rémunération. 


p.c. 

25 
$19  par  année . 
25 


50 

25 

50 
$122  par  année, 

25 

25 

50 

25 

25 
$29  par  année . . 

25 

50 

25 
$40  par  année . . 

50 

50 

25 

25 
$50  par  année . . 

50 

50 
$146  par  année . 

25 

50 
?  par  année. . 

50 

25 

25 

50 


25 
25 

25 
$30  par  année . 


$118  00 
163  00 


Total. 


89  27 

46  54 
36  90 
20  00 
87  53 
22  00 

1  82 

200  00 

22  51 

199  93 

47  83 
23 

13  37 

33  00 
127  41 

49  27 
206  24 

59  85 

62  22 
12  61 

6  53 
233  20 

56  74 
33  69 

118  55 

192  39 

11  00 

180  08 

63  35 
15  08 

19  26 
94  42 

20  15 
25  00 

1  46 

75 

9  48 

57  20 


2,477  26 
484  00 


281  00 
3,242  26 
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Travaux  publics   secondaires — Revenus   pour   l'exercice   finissant   le   31   mars   1909- 

Quais,  jetées  et  ports. 


Localité . 

Gardien  de  quai. 

Date  de 
la  nomination. 

Rémunération. 

Total. 

Nouvel:  e-Ecosse. 
Babin's-Cove 

Alex.  Thomas 

J   H  Christie 

20  oct.    1897.... 
31  août  1896 
26  nov.  1907  . . 
23  avril  1902.... 

23  mai    1896... 

24  nov.  1892.... 
8  janv.l8!t4.... 

3  août  1904.... 
26  déc.    1898.... 
12  août  1899.... 
28  mai    1897... 
20  mars  1907.... 

28  nov.  1889..., 
31  mai    1906.... 
20  avril  1897.... 
26  nov.  1907.... 

6  iuil.   1903.... 

8  janv.  1897  .    . 
Agent  duminist. 
22  déc.    1906... 

29  „     1906.... 

30  avrill89is.... 
20  fév.    1900.... 

11  avril  1899.... 
10  juil.   1907.... 
28  mai    1897.... 
14    n      1897.... 

16  nov.  1893.... 

4  marsi907.... 

12  juil.   1903.... 

2  août  1899 

8    „      1890.... 

17  fév.    1899.... 
26  juin   1900 .... 
20  mars  1907.... 
20  août  1904.... 

22  juin   1897   . . . 
28  oct.    190.5.... 

6  nov.  1906.... 
12  sept.  1907  . . . 
26  mai    1903  . . . 
2.5  août  1888.... 
26  oct.    1905  ... 

23  janv.  1902..    . 
4  déc.    1900.... 

28  mars  1898 

22  oct.    1901  ... 
22  déc.   1906.... 

p.  c. 

25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

2? 

25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

39  00 

......       121  50 

$    c. 
31  09 

Barrington 

198  74 

Battery-Point 

J.  W.  Ellis 

0  62 

Bavfield 

R    Grant          

24  27 

Bear-Point 

J.  Small 

0  43 

Belliveau-Cove 

Black-Point 

Brooklyn 

St.  C.  Thériault 

J.  P.  Littlewood 

Jas.  McLeod . 

126  43 
21  75 
41  29 

Brûlé. 

3  35 

Canada-Creek 

H.  Dickey 

3  03 

Centerville 

Alf .  Ward 

87  58 

Church-Point 

Delaps-Cove 

L.  Belliveau 

R.  W.  McCaul 

L.  N.  Poirier 

W.  W.  Haden 

62  41 
8  52 

Descousse 

Digby 

36  49 
2,586  88 

Freeport 

Grand  ville-Centre. 

T.  W.  Brooks 

H.  Roney 

T.  A.  Neuville 

C.  H.  Harvey 

C  E.  Dunn 

51  05 

67  05 

Hall's-Harbour 

Halifax 

Hampton  , 

68  31 

100  00 

18  35 

Harbourville 

L.  D.  Curry.. 

36  57 

Horton's-Landing 

F.  G.  Currv 

8  87 

Jordan-Bay 

•T.  Fredericks 

17  77 

Kelly's-Cove 

Margaretsville   

'Meteghan-Cove 

Meteghan-River 

J.  B.  Huskins 

D.  H.  McLean 

H.  F.  Robichaud 

D.  D'Entremont 

0  30 

101  62 

57  46 

23  39 

Morden 

6  69 

Oak-Point,  Kingsport 

Ogilvie.  

Parker's-Cove 

Sous  bail 

J.  L.  Swindle 

200  00 
19  27 
40  23 

Pickett's-Wharf 

F    \   Eaton 

75  45 

Plympton 

W.  K.  Smith 

A.  Balcon 

(  ).  Douglas 

F.  Mclnni.s 

CD.  Cook 

F.  Beardsley 

Geo.  Cook 

14  90 

Port-Dufferin 

16  96 

Port-George 

Port-Hawkesbury 

Port-LaTour 

Port-Lorne 

54  65 

377  13 

23  22 

42  24 

Port-Mouton 

7  32 

Port-Morien 

D.  F.  Macualey. . . 

461  09 

Port-Wade 

J.  D.  Apt 

43  02 

Sandford 

Alex.  Shaw,      

Jn.  T.  Saulnier        

R.  Nickerson 

J.  F.  Duncan 

A.  West 

C.  C.  D'Entremont 

8  85 

Saulnierville 

Shag-Harbour 

Swams-Point 

Victoria 

9  29 

4  07 
17  90 

5  38 

West-Pubnico 

Wolfeville 

23  22 
30  97 

Whycocomagh 

D.  Livingstone 

83  03 

Droits  de  port- 
Bridge  water,  N.-E 

Intemational-Pier,  N.-E.. 

160  50 

Total 

5,519  00 
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Travaux  publics   secondaires— Kevenus  pour   l'exercice  finissant  le   31   mars   1909 — 

Quais,  jetées  et  ports. 


Localité . 


Nouveau- Brunswick 

Anderson's-Hollow 

Campbellton 

Caraquet 

Cap-Tormentine 

Dalhousie 

Hopewell-Cape 

Tracadie ... 

Two-Rivers 


Il  e-du- Prince- Edouard 

Annandale 

Bay- View 

Belfast 

Chapel-  Point.  . , 

China-Point 

Charlottetown 

Clifton 

Crapaud  et  Victoria 

Georgetown 

Haggerty's-Wharf 

Hickey's 

Higgin's-Shore 

Hurd's-Point 

Kier's-Shore 

Lambert  et  Stevens 

Murray-Harbour,  Nord.. 
Murray-Harbour,  Sud. . . . 

North  Cardigan 

Pownal 

Red-Point 

Sturgeon-Pier 

Tignish 

Vemon-River 

Wood-Island 


Gardien  de  quai. 


W.  C.  Anderson, 
Geo.  E.  Asker.  . 
Henri  Friolet . . . 
N.  B.  Riley.... 
W.  J.  Smith... 
Geo.  D.  Wilson . 
Prosper  Savoy.  . 
W.  Wilbur 


W.  C.  Jenkins... 
J.  Harrington .  . . . 
Jas.  F.  Halliday. 
R.  McCormack  . . . 
W.  S.  N.  Crâne... 

A.   Lord 

Jn.  Gunn 

E.  McKinnon .  . . . 
R.    R.    Jenkins... 

C.  Fisher 

M.  Webster 

J.  J.  Henry 

T.  Montgomery  .  . 

W.  Hodgson 

W.  Johnston 

J.  McKinnon  

John  Bull 

R.  J.  Steele 

M.  M.Haley..    . 

Smith 

Randall 

G.  Gaudet  .  . . . 
M.    Forbes . . . 


A. 

N. 
A. 
W. 
Jaa.  Young. 


13  fév. 
11  mai 
11  sept. 
25  juin 
27      .. 
10  avril 
23  sept. 
8  janv. 


Date  de 
la  nomination , 


1899. 
1904. 
1906. 
1905. 
1891. 
1899. 
1889. 
1894. 


4  mai    1897.... 

2  oct.    1885.... 
1er  mai  1901.... 

18  sept.  1885.... 
18  sept.  1885.  .. 
Agent  du  Minist, 
24  mai  1900... 
7  juil.  1897.... 
14  oct.  1892.... 
27  mars  1908.... 

22  oct.  1896 

nov.  1891  ... 
16  août  1901 . . . . 
10  juin  3895.... 

3  mai  1900.... 
27  janv.l89D.... 


1er  mai  1901. 
13  oct.    1896. 

3  avril  1900. 
31  déc.  1908 
23  août  1898. 
22  avril  1902 
10  avril  1899. 


Rémunération. 


p.  c. 


Total. 


25 

108  13 

25 

1,970  01 

25 

30  21 

25 

599  08 

25 

264  67 

25 

51  59 

25 

51  13 

25 

1  84 

3,082  66 

25 

82  53 

25 

1  61 

25 

62  03 

25 

17  88 

25 

39  47 

730  32 

25 

26  25 

25 

220  16 

25 

10  23 

25 

32  71 

25 

43  65 

25 

1  77 

25 

63  78 

25 

136  42 

25 

7  50 

25 

4  99 

25 

3  00 

25 

63  68 

25 

31  33 

25 

16  73 

25 

32  22 

25 

28  74 

25 

48  65 

25 

5  27 

1,710  92 


Travaux  publics   secondaires — E^venus   pour  l'exercice   finissant  le  31   mars   1909 — 

Quais,  jetées  et  ports. 


Localité . 


Colombie- Britannique. 

Comox    (droits  de  port) . . 

Ladysmith  m  

Nanaïmo  n  

Total 


Total. 


139  00 

1  00 

97  50 


237  50 
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Liste  des  'navires  de  pêche  américains  auxquels  ont  été  accordés  des  permis  d'après  la 
loi  intitulée  :  "  Loi  concernant  les  navires  de  pêche  des  Etats-Unis  d'Amérique  '^ 
pendant  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 


Navire. 


Viola 

Maxime  Elliot 

Quickstep 

Marjorie  Turner 

Elector 

Indi^in 

Dickerson 

Ella  M,  Goodwin 

J.  W.  Parker 

Susan  &  Mary 

Tattler ". 

Lizzie  Maud 

Senator 

Margaret 

Yakima 

Cavalier 

Richard 

A.  R.  Lawson .    

Georgiana 

Harvard 

Waldo  L.  Stream    . . . 

Arbutus 

Selma , 

Vera  

Dictator 

Cath.  Burke 

Mystery   

Gossip :. 

John  Bays  Hammond 

Tacoma 

Arcadia 

Moornam 

Mildred  Robinson 

Thos.  S.  Gorton 

Dora  A.  Lawdon 

Valkyrie 

Onata 

Jas.  R.  Clark 

Preceptor 

Gladiator 

Titania 

Atlanta 

Mooween 

Jas.  A.  Garfield 

Mary  Edith 

John  R.  Bradley 

Fannie  A.  Smith 

Jennie  B.  Hodgden . . 

Elizabeth  N .. 

Agnep 

Paragon 

Lillian 

M.  U.  Nunan 

H.  F.  Curtis 

T.  M.  Nicholson 

Metamora 

Patriot , 

Oliver  F.  Kilham.... 

Gladys  &  Sabra 

Teazar 

Susan  &  Mary 

Atalanto 

Waldo  L.  Stream 

James  R.  Clark 

Smuggler 

Hazel  R.  Hines 

Théodore  Roosevelt . . 

Senator  Gardner 

Viola 


Port  d'enregistrement. 


Beverly,  Me 

Gloucester,  Mass. 
Boston,  Mass .... 

Portland,  Me 

Gloucester,  Mass . 


South  vi^est 

Gloucester,  Mass. 
Boston,  Mass 


Gloucester,  Mass. 
Vinal-Haven.  . . . 

Gloucester,  Mass . 


Boston,  Mass 

Gloucester,  Marfs. 


Boston,  Mass .... 
Gloucester,  Mass . 


Boston.  Mass 

Plymouth,  Me. . . 
Gloucester,  Mass . 


Boston,  Mass .... 

Il  . . . 

Gloucester,  Mass 


Boston,  Mass 

Beverly.  Me 

Gloucester,  Mass . 


Duxburg 

Gloucester,  Mass . 
Boston,  Mass. . . . 
Gloucester,  Mass . 


Bucksport 

Gloucester,  Mass. 


Boston,  Mass . . .  . 
Cape  Porpoise .  . . 
Gloucester,  Mass . 
Bucksport,  Me . . . 
Boston,  Mass .... 
Gloucester,  Mass . 

Salem,  Mass 

Beverly,  Mass . . . 
Gloucester,  Mass. 

Boston,  Mass 

Gloucester,  Mass . 

Beverly,  Mass . . . 
Gloucester,  Mass . 


Tonnage. 


Beverly,  Mass. 


14 

75 
75 
44 
84 
89 
23 
86 
96 
83 

125 
48 
74 
79 
71 
96 
90 
85 
87 
76 
81 
86 
87 
77 
92 
92 
78 
91 
92 
71 
90 
82 
86 
92 
93 

104 

105 
43 
89 
75 
77 
75 
83 
50 
51 
80 
87- 
85 

153 
75 
80 
95 
43 
85 
90 
81 
58 
43 
50 
61 
85 
74 
81 
43 
91 
79 
90 
94 
14 


Port  où  a  été  accordé 
le  permis. 


Yarmouth,  N.-E 

Shelburne,  N.-E 

Digby,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Pubnico,  N.-E 

Shelburne,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Sand-Point,  N.-E 

Halifax,  N.-E '.'.'.'. 

Lockeport,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Pt-Mulgrave 

Canso,  N.-E 

Port  Hawke.sbury ,  N.  -É 

Lockeport,  N.-E 

Pubnico,  N.-E 

Liverpool,  N.-E 

Port  Hawkesbury,  N.-E 
Liverpool,  N.  -E  .  . . 
Port  Hawkesbury,  N.  -E 

Canso,  N.-E 

Port  Hawkesbury,  N.  -E 
House-Harbour,  P.  Q. 

Pubnico,  N.-E 

Canso,  N.-E 

Arichat,  N.-E   

Yarmouth,  N.-E     ... 

Shelburne,  N.-E 

Sydney-Nord 

Yarmouth,  N.-E 

White-Haven,  N.-E  .. 

Canso,  N.-E 

Shelburne,  N.-E 

Canso,  N.-E 

Arichat,  N.-E 

Port-Hawkesbury 

Liverpool,  N.-E 

Tusket- Village 

Amherst,  Iles  de  la  Ma. 

Yarmouth,  N.-E 

Saint-Pierre,  LP.-E... 
North-Head,  N.-E.... 

Saint  Jean,  N.-B 

Sydney-Nord 

Liverpool,  N.-E 

Shelburne,  N.-E 

Arichat,  N.-E 

Canso,  N.-E 

Lunenburg,  N.-E 

Liverpool,  N.-E 

Shelburne,  N.-Ë.....!! 

Sand-Point,  N.-E 

Louisburg,  N.-E 

Halifax,  N.-E 

Yarmouth,  N.-E 

Lockeport,  N.  S 

Pubnico,  N.-E 

Il  

Yarmouth,  N.-E  


Droit. 


$        c. 

21  00 
112  50 
112  50 

66  00 

126  00 
133  50 

34  50 

129  00 
144  00 
124  50 
202  50 

72  00 

111  00 
118  50 
106  50 
144  00 

135  00 

127  50 

130  50 

114  00 

121  50 

122  00 

130  50 

115  50 
138  00 
138  00 

117  00 

136  50 
138  00 
106  62 
135  21 

123  00 
129  00 

138  00 

139  50 

156  00 

157  50 
64  50 

133  50 

112  50 
115  50 
112  50 

124  50 

75  00 

76  50 
120  00 

131  37 
127  50 
153  00 
112  50 

120  00 
142  60 

64  50 
127  50 

135  00 

121  50 
87  00 
64  50 
75  00 
91  50 

124  50 

111  00 

121  50 

64  50 

136  50 

118  50 
135  00 
141  00 
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Liste  des  navires  de  pêche  américains  auxquels  ont  été  accordés  des  perms,  etc. — Fin. 


Navire. 

Port  d'enregistrement. 

Tonnage. 

Port  où  a  été  accordé 
le  permis. 

Droit. 

J.  R.  Bradley          

Gloucester,  Mass 

>i              

Il              

Il                

80 

97 

92 

96 

88 

86 

78 

83 

124 

79 

205 

206 

75 

Tusket-Wedge,  N.-E.. 

Liverpoo!,  N.-E 

Tusket.   N.-E..    . 

$      c. 
120  00 

Arkona 

145  50 

MabelD.  Hines 

138  00 

Athelete                          

Digby,  N.-¥j.......... 

144  00 

132  00 

Bohemia 

Blanche 

129  00 
117  00 

Efïie  M.  Morrissey . . 

J.  J.  Flaherty 

Claudia 

124  50 

Tusket-Wedge,  N.-K.. 

Liverpool,  N.-E 

Shelburne,  N.-E 

Il            

Lockeport,  N.-E 

186  00 
118  50 

Tattler 

202  50 

Anne  M.  Parker 

150  00 

Maxine  Elliot 

112  50 

9,794  70 

Etat  des  revenus  secondaires  perçus  pendant  l'année  finissant  le  31  mars  1909 — Pour 

soins  aux  marins. 

l'KOVIXCE    DE    QrÉBEC. 

Gaspé $  117  24 

Montréal 8,036  27 

Paspébiac 253  66 

Percé 109  24 

Québec 6,226  80 

Eimouski 300  35 

Saint-Armand 1  96 

Saint-Jean 1,638  23 

Sorel 17  88 

Trois-Rivières 370  47 


$17,072  10 


PROVIXCE    DU    NOUVEAU-BRINSWICK. 

Bathurst $  76  60 

Campbellton 750  00 

Chatham 1,181  19 

Dalhousie 426  02 

Frédéricton 8  16 

Moncton 539  00 

Newcastle '. 3%  42 

Sackville 211  91 

Saint-Jean 6,506  45 

St-Stephen 161  72 

$10,258  37 
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Etat  des  revenus  secondaires  perçus  pendant  l'année  finissant  le  31  mars  1909 — Pour 

soins  aux  marins — Fin. 

PROVINCE   DE   LA   NOUVELLE-ECOSSE. 

Amherst $  3€6  84 

Annapolis 209  05 

Antigonish 0  54 

xlrichat 25  92 

Baddeck 112  81 

Barrington 28  37 

Glace-Bay 3  00 

Canso ,   .  .  202  59 

Digby 111  19 

Halifax 11,091  89 

Kentville 50  30 

Liverpool 155  64 

Lockeport 5  30 

Lunenburg 581  91 

Sydney-nord 1,066  36 

Parrsboro 621  19 

Pictou 243  90 

Port-Hawkesbury " 292  08 

Port-Hood 55  80 

Shelburne 70  14 

Sydney 2,993  42 

Truro 1  88 

Weymouth 199  24 

Windsor 1,106  04 

Yarmouth 512  56 


$20,108  06 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Nanaïmo 7,445  60 

New-Westminster 94  58 

Prince-Rupert 238  98 

Vancouver 2,967  65 

Victoria 8,978  28 


PROVINCE   DE    l'ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD. 

$19,725  09 

Charlottetown . 

238  35 

Summerside.  . 

81  49 

$319  84 

TOTAUX   PAR   PROVINCES. 

Québec $17,072  10 

Nouveau-Brunswick 10,258  37 

Nouvelle-Ecosse 20,108  06 

Colombie-Britannique 19,725  09 

Ile-du-Prince-Edouard 319  84 

To*tal 67,483  46 
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Etat  des  droits  payés  pour  l'inspection  des  bateau  xà  vapeur  pendant  l'année  finissant 

le  31  mars  1909. 

PROVINCE  d'ONTARIO. 

Nom  du  port.  Total. 

Saut-Sainte-Marie.. .    .  .$        45  68 

Windsor 138  40 

Total $       184  08 

PROVINCE  DE  QUÉBEC. 

Montréal.  . $        30  40 

Québec 498  32 

Total $       528  72 

PROVINCE   DU    NOUV'EAU-BRUNSWICK. 

Nouveau-Brunswick Rien. 

PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Halifax $    2,572  08 

Kentville 582  40 

Sydney-nord • 92  40 

Total •    $    3,246  88 

PROVINCE    DE    LA    COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Vancouver $    1,546  24 

Victoria 447  04 

Total $    1,993  28 

Total   général $    5,952  96 


Etat  des  droits  d'enregistrement  perçus  pendant  l'exercice  finissant  le  31  mars 

1909. 

PROVINCE  d'ONTARIO. 

Nom  du  port.  Total. 

Hamilton $  0  20 

Kingston 1  68 

Picton 1  64 

Sainte-Catherine 1  50 

Toronto. 1  64 

Total. $  6  30 
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Etat  des  droits  d'enregistrement  perçus  pendant  l'exercice  finissant  le  31  mars 

1909— Fin. 

PROVINCE   DE   QUÉBEC. 

Montréal. $  7  00 

Québec 11  02 

Total $        18  02 

PROVINCE    DU    NOUVEAU-BRUNSWICK. 

St-Stephen $  0  25 

Total $  0  25 

PROVINCE   DE   LA   NOUVELLE-ECOSSE. 

Halifax $  3  08 

Liverpool 0  45 

Lunenburg 4  80 

Shelbnrne 1  08 

Yarmouth 1  52 

Total $        10  93 

PROVINCE    DU    MANITOBA. 

Winnipeg $  5  20 

PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Victoria $  2  12 

PROVINCE   DE   L'ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD. 

Charlottetown $  1  60 

Total  général $        44  42 


Etat  des  droits  de  phare  perçus  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909. 

PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 

Nom   du   port.  Total. 

Halifax ........$      663  00 

RÉSUMÉ  DES  REVENUS  SECONDAIRES. 

Soins  aux  marins $67,483  46 

Inspecton  des  bateaux  à  vapeur 5,952  96 

Droits  d'enregistrement 44  42 

Droits  des  stations  de  signaux 663  00 

Total $74,143  84 
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ANNEXE  N°  7. 
SERVICE  METEOROLOGIQUE. 

OBSERVATOIRE    MAGNETIQUE. 

M.  le  Sous-Ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  de  l'observatoire 
magnétique  à  Agincourt. 

M.  Menzies  est  toujours  à  la  tête  de  cet  observatoire,  et  le  zèle  qu'il  apporte  aux 
observations  nous  a  permis  de  maintenir  un  état  complet  des  variations  magnétiques, 
en  même  temps  qu'il  donnait  des  indications  utiles  à  beaucoup  d'arpenteurs  qui  ont 
visité  l'observatoire. 

Les  instruments  d'observation  ont  été  toujours  maintenues  en  bon  ordre,  et  les 
valeurs  de  la  déclinaison  et  de  la  composante  horizontale  relevées  heure  par  heure  et 
obtenues  par  la  photographie  ont  été  réduites  et  mises  en  tableaux.  Les  mêmes  varia- 
tions prises  chaque  semaine  pour  la  déclinaison  et  l'inclinaison  et  pour  les  quinze  jours 
pour  la  composante  horizontale  ont  permis  de  vérifier  la  ligne  de  base  et  les  change- 
ments aux  instruments  par  désaimantation  ou  autrement.  La  variation  annuelle  de 
la  déclinaison  a  été  de  5' -6,  passant  de  5°  52". 6  à  5*^  58''  O.  La  composante  horizon- 
tale a  légèrement  diminué  et  l'inclinaison  est  restée  stationnaire  à  74°  37' «4:.  D'avril 
à  la  fin  d'août  il  n'y  a  pas  eu  de  perturbations  magnétiques  prononcées,  mais  à  cette 
époque  il  s'en  est  produit  une;  en  septembre  les  variations  de  l'aimant  ont  été  conti- 
nuelles, et  de  fortes  tempêtes  magnétiques  ont  été  enregistrées  le  11  et  le  12  et  du  28 
au  30  octobre,  et  pendant  l'hiver  il  y  a  eu  des  variations  anormales,  mais  les  seules 
perturbations  prononcées  ont  eu  lieu  dans  les  deux  derniers  jours  de  janvier  et  du  26 
au  28  mars.  Beaucoup  d'arpenteurs  et  d'autres  observateurs  ont  visité  l'observatoire 
afin  d'obtenir  soit  les  valeurs  de  la  ligne  de  base  de  la  station  pour  leurs  instruments, 
soit  pour  se  renseigner  sur  l'emploi  de  ces  instruments. 

En  juillet  dernier,  un  observateur,  M.  W.  E.  Jackson,  qui  a  appartenu  pendant 
quelques  années  au  bureau  central,  a  été  envoyé  sur  VArctic  pour  prendre  charge  des 
observations  magnétique^  et  météorologiques,  et  a  passé  l'hiver  dans  les  hautes  latitudes. 
Il  a  reçu  ordre  d'établir  un  petit  observatoire  à  terre  et  de  passer  autant  de  tfimps 
que  possible  aux  observations  magnétiques. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Vo're  dévjué  eerviteur, 

R.  F.  STUPART, 

Directeur. 


service    METEOROLOGIQUE. 

Bureau  météorologique, 

Toronto,  19  juin  1909. 

M.  le  Sous-Ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  trente-huitième  rapport  du  service 
météorologique,  couvrant  l'exercice  clos  le  31  mars  1909,  avec  annexes  A  et  B  (rap- 
ports des  observatoires  de  Saint- Jean  et  de  Québec). 
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Le  nombre  de  personnes  payées  par  le  service  météorologique  le  31  mars,  pour 
les  divers  emplois  qui  s'y  rattachent,  est  de  238.  Sur  ce  nomb,re,  24  sont  employés  au 
bureau  central;  ceux-là,  ainsi  qu'un  petit  nombre  aux  stations  extérieures,  consacrent 
tout  leur  temps  aux  travaux  'du  service;  d'autres  ne  s'occupent  des  observations  qu'une 
partie  de  la  journée;  d'autres,  enfin,  n'ont  rien  à  faire  que  déployer  les  signaux  de 
tempête  sur  avi>«. 

11  existe  aujourd'hui  dans  le  Dominion  445  stations  montées  plus  ou  moins  com- 
plètement en  vue  des  observations  météorologique.s,  et  pendant  l'année  410  observa- 
teurs ont  fourni  au  bureau  -central  des  rapports  quotidiens,  hebdomadaires  ou  men- 
suels. A  39  de  ces  stations,  tenues  par  des  observateurs  à  salaire,  au  moins  deux 
observations  sont  prises  chaque  jour,  et  celles  du  matin  et  du  soir  sont  signalées  par 
télégraphe  à  Toronto.  En  58  autres  stations,  situées  la  plupart  dans  les  districts 
éloignés,  les  observateurs  reçoivent  aussi  rémunération  pour  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'observations.  Pendant  les  mois  d'été,  des  observations  spéciales  sont  re- 
cueillies par  télégraphe  à  Winnipeg  de  25  stations  des  provinces  de  l'Ouest,  et,  ajoutées 
aux  renseignements  reçus  de  Toronto,  forment  un  bulletin  météorologique  simultané- 
ment télégraphié  à  un  grand  nombre  de  localités  dans  ces  provinces;  une  certaine 
rémunération  est  accordée  pour  ce  service  de  bulletins.  85  personnes  sont  en  outre 
rétribuées  pour  s'occuper  du  déploiement  des  signaux  de  tempête,  et  enfin,  sept  autres 
sont  employées  pour  le  service  chronométrique. 

Plus  de  200  observateurs  ont  envoyé  des  rapports  volontaires,  et  le  service 
doit  remercier  ces  personnes  dont  la  collaboration  lui  a  permis  de  recueillir  un  grand 
nombre  d'observations  intéressantes  sur  le  climat  du  Canada. 

BUREAU  CENTRAL. 

L'année  dernière,  le  travail  du  bureau  central  a  été  quelque  peu  entravé  par  l'ins- 
tallation temporaire  où  il  se  trouvait  en  attendant  l'achèvement  des  nouveaux  bâti- 
ments destinés  au  service.  Les  dossiers  étaient  à  l'université,  l'atelier  et  le  magasin 
dans  une  maison  située  près  de  l'ancien  observatoire,  et  la  bibliothèque  avait  été  pres- 
que complètement  emballée  par  caisses.  Un  nouvel  employé  est  entré  au  bureau 
central,  M.  Arthur  Ough,  et  pendant  l'été  plusieurs  étudiants  ont  travaillé  à  la  ré- 
dactiorbdu  rapport  climatologique  annuel. 

PRÉVISIONS  DU  TEMPS. 

Des  prévisions  faites  36  heures  à  l'avance  et  quelque  fois  plus  tôt  sont  publiées 
deux  fois  par  jour  pendant  toute  l'année.  De^  cartes  sont  dressées  à  cet  effet  et  on 
y  indique  tous  les  renseignements  reçues  télégraphiquement  de  37  stations  canadiennes 
et  de  64  stations  américaines,  ainsi  que  de  Saint-Jean  (Terre-Neuve)  et  des  Ber- 
mudes.  La  carte  de  l'après-midi  est  généralement  prête  à  être  examinée  à  9.45  a.m., 
et  l'employé  chargé  de  faire  les  prévisions,  trace  les  lignes  isobares  et  rédige  un  bulle- 
tin concernant  les  Provinces  maritimes  et  donnant  les  prévisions  du  jour  même  et  du 
lendemain  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick  et  l'Ile-du-Prince-Edouard, 
et  pour  les  vaisseaux  quittant  pour  le  Grand-Banc  et  pour  les  ports  américains.  En- 
suite sont  rédigées  les  prévisions  pour  l'Ouest,  qui  sont  envoyées  à  Winnipeg,  où  un 
agent  local  qui  a  en  outre  reçu  les  télégrammes  relatifs  à  25  autres  points  environ 
prépare  un  bulletin  donnant  un  résumé  des  conditions  générales  ainsi  que  les  rapports, 
y  c  .mpris  ks  prévisions  de  Toronto.  Ce  bulletin  est  distribué  à  Winnipeg  et  télégra- 
phié aux  centres  les  plus  importants  des  provinces  occidentales.  Le  fonctionnaire  en 
charge  des  prévisions  au  bureau  central  prépare  enfin  un  bulletin  pour  l'Ontario  et 
Québec  qui  est  généralement  expédié  à  10.10  et  est  publié  par  les  journaux  du  soir  et 
afïîché  aux  bureaux  de  télégraphe,  de  poste  et  aux  endroits  fréquentés  par  le  public. 
Dans  toutes  les  grandes  villes  de  ces  provinces  on  s'est  efforcé  d'afficher  ces  prévisions 
sur  les  quais  de  façon  à  ce  que  les  marins  et  pêcheurs  puissent  en  prendre  facilement 
connaissance. 
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La  carte  du  soir  comme  celle  du  matin  est  g-énéralement  prête  pour  être  examinée 
à  9.45,  et  aussi  vite  que  possible  un  bulletin  est  préparé  pour  les  journaux,  tandis  que 
les  prévisions  sont  télégraphiées  dans  tout  le  Canada,  excepté  en  Colombie-Britannique  ; 
dans  cette  province  un  fonctionnaire  local  sous  la  direction  du  surintendant  à  Toronto 
donne  les  prévisions  pour  la  côte  du  Pacifique.  Les  prévisions  sont  envoyées  par  télé- 
graphe à  la  plupart  des  bureaux  télégraphiques  du  Canada  et  sont  affichées  dans  des 
cadres  spéciaux  placés  bien  en  vue;  presque  chaque  matin  les  journaux  les  publient, 
généralement  à  la  première  page. 

Pendant  Fhiver  un  très  grand  nombre  d'avis  spéciaux  sont  fournis  aux  expédi- 
teurs  de  marchandises  périssables,  qui  les  demandent  par  téléphone  et  par  télégraphe. 
En  fait,  la  majorité  des  expéditeurs  canadiens  consultent  maintenant  le  service  météo- 
rologique avant  de  faire  des  envois  de  cette  nature. 

Des  avis  concernant  les  tempêtes  de  neige  ont  été  envoyés  aux  compagnies  de 
chemin  de  fer  chaque  fois  que  cela  a  été  jugé  utile,  et  plusieurs  tramways  électriques 
ont  pris  l'habitude  de  consulter  le  bureau  central  sur  le  temps  probable  pour  la  nuit 
suivante,  les  renseignements  obtenus  ainsi  leur  permettent  de  réduire  le  nombre  de 
leurs  employés  au  minimum,  ou  de  prendre  des  mesures  nécessaires  contre  la  neige.     . 

Pendant  l'automne  dernier  beaucoup  de  télégrammes  ont  été  reçus  de  capitaines 
de  vaisseaux  sur  le  point  de  traverser  les  lacs  et  désirant  connaître  les  vents  probables, 
et  même  demandant  parfois  s'il  était  raisonnable  pour  eux  de  partir.  De  même  à 
l'automne  plusieurs  dragues  et  des  remorques  difficilement  maniables  par  le  mauvais 
temps  ont  été  conduites  d'un  port  à  un  autre  d'après  les  indications  reçues  par  télé- 
phone ou  télégraphe  du  bureau  central  météorologique,  les  capitaines  attendant  à  l'abri 
l'indication  d'un  vent  favorable. 

Entre  le  1er  avril  1908  et  le  31  mars  1909,  1,555  avertissements  ont  été  envoyés 
aux  ports  canadiens,  dont  89-8  pour  100  se  sont  réalisés.  Le  nombre  des  stations  char- 
gées de  signaler  les  tempêtes  augmente  chaque  année,  et  de  nouvelles  demandes  sont 
sans  cesse  reçues  pour  en  accroître  le  nombre.  Il  y  a  eu  moins  de  tempête,  cette 
année  que  l'année  dernière,  mais  des  bourrasques  ont  eu  une  plus  ou  moins 
grande  violence;  102  sur  131  ont  eu  lieu  pendant  les  mois  de  novembre,  décembre, 
janvier,  février  et  mars.  Les  avertissements  ont  été  pour  la  plupart  tout  à  fait  satis- 
faisants, et  peu  de  tempêtes  ont  éclaté  sans  avoir  été  annoncées  en  temps  convenable. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  de  prévisions  pour  chaque  district  et*le  nom- 
bre de  celles  qui  se  sont  trouvées  vérifiées. 
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Pendant  ces  derniers  mois,  à  la  demande  du  gouvernement  de  Terre-Neuve,  nous 
avons  pris  des  mesures  pour  envoyer  à  cette  colonie  les  prévisions  et  avertissements 
du  bureau  central  canadien,  et  deux  fois  par  jour  des  bulletins  spéciaux  seront  adressés 
îi  cette  colonie  par  le  télégraphe  de  Toronto  à  un  agent  spécial  à  Saint-Jean. 

L'été  dernier  une  collection  complète  d'appareils  météorologiques  a  été  fournie  à 
chacune  d?s  six  stations  entre  l'Athabaska  et  l'océan  Arctique:  Fort-McMurray,  Hay- 
ïîivcr,  '  Fort-Xovman,  Fort-Good-IIope,  Fort-Simpson  et  Fort-Macpherson  ;  d'après 
les  rapports  reçus  récemment  par  le  service  postal  d'hiver,  il  semble  évident  que  ces 
postes  éloignés  fourniront  des  informations  importantes  non  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  route  suivie  par  les  tempêtes  en  Amérique,  mais  encore  sur  les  pressions 
moyennes  dans  les  hautes  latitudes. 

Nous  avons  publié  chaque  jour  une  carte  du  temps,  chaque  mois  une  carte  ana- 
logue, la  revue  mensuelle  Weather  Review,  et  un  rapport  climatologique  annuel  qui 
contient  633  pages  et  représente  une  somme  considérable  de  travaux  de  compilation 
faits  au  bureau  central. 

Nous  avons  reçus  régulièrement  les  rapports  des  bureaux  météorologiques  étran- 
gers, mais  par  suite  du  déménagement  survenu  l'an  dernier  et  de  l'installation  pro- 
bable cet  été  dans  les  nouveaux  locaux,  notre  bibliothèque  a  été  désorganisée  et  est  en 
mauvais  état. 

INSPECTION. 

Nous  avons  inspecté  autant  de  stations  qu'il  a  été  possible  de  le  faire,  mais  nous 
avons  dû  en  omettre  beaucoup. 

Le  directeur  a  parcouru  certaines  régions  surtout  au  point  de  vue  du  service  de 
l'heure  à  Saint- Jean,  Halifax  et  Québec. 

Le  sous-directeifr  a  établi  de  nouveaux  anémomètres  électriques  dans  l'Ouest,  en 
Colombie-Britannique,  et  à  l'île  Pelée,  sur  le  lac  Erié,  et  il  a  donné  les  indications 
nécessaires  aux  fonctionnaires  de  la  Saskatchewan  et  de  l'Alberta.  Au  commence- 
inont  de  cette  année  il  a  été  envoyé  à  Terre-Neuve  pour  inaugurer  le  service  météoro- 
logique officiel  de  cette  île. 

Les  inspecteurs  Allan  et  H.  V.  Payne  ont  visité  les  stations  du  golfe  Saint- 
Laurent  et  de  l'Ontario  respectivement,  et  M.  W.  E.  Jackson  a  été  désigné  pour  accom- 
pli-jcner  VArctic  dans  sa  longue  croisière  vers  le  nord. 

TRAVAUX   SOLAIRES. 

Par  suite  de  la  démolition  de  l'ancien  observatoire  de  Toronto  au  début  du  prin- 
temps dernier,  le  télescope  équatorial  de  6  pouces  a  été  démonté  et  on  n'a  pu  continuer 
à  observer  les  perturbations  solaires  d'après  le  mouvement  des  taches.  Les  instru- 
ments seront  bientôt  remontés  et  une  étude  beaucoup  plus  méthodique  sera  faite  des 
perturbations  solaires  à  l'aide  du  télescope  et  du  spectroscope  ;  on  mesurera  également 
les  radiations  solaires  à  l'aide  du  pyrhéliomètre  d'Angstrôm. 

L'étude  des  causes  influençant  les  changements  de  saisons  a  rendu  évidente  la 
nécessité  d'étudier  les  mouvements  de  l'atmosphère  dans  leur  ensemble  pour  arriver 
à  un  résultat;  il  y  a  en  effet  des  relations  très  probables  entre  la  position  des  lignes 
de  hautes  pressions  extra  tropicales  et  la  formation  des  anticyclones  dans  les  hautes 
latitudes.  Il  semble  possible  que  les  variations  tropicales  barométriques  produites 
par  les  variations  de  radiation  solaire  déterminent  par  réaction  les  lignes  de  pres- 
sion. 

Les  sismographes  Milne  à  Victoria  et  Toronto  ont  fonctionné  toute  l'année.  Il 
y  a  eu  55  perturbations  enregistrées  à  Victoria  et  46  à  Toronto.  Le  tremblement  de 
Calabre  a  été  enregistré  par  les  deux  instruments,  les  premières  vibrations  étant  par- 
venues à  Toronto  deux  minutes  plus  tôt  qu'à  Victoria,  mais  le  mouvement  a  été  plus 
sensible  dans  cette  dernière  localité.  Nous  avons  l'intention  d'installer  sous  peu  des 
enregistreurs  perfectionnés  pour  les  sism.ographes,  au  lieu  de  l'ancien  système  actuel- 
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Icment  employé;  le  Dr  Milne  a  montré  qu'avec  le  nouveau  modèle  des  vibrations  pré- 
liminaires très  faibles  sont  enregistrées  qui  seraient  absorbées  dans  l'autre  appareil 
moins  délicat.  Le  sismographe  employé  par  le  service  météorologique  est  du  mo- 
dèle approuvé  et  adopté  par  le  "  B.A.A.S.  Committee  of  Seismology". 


CALCUL  D'HEURE. 

Le  .service  météorologique  a  continué  ces  observations  d'une  manière  très  satis- 
faisante, et  les  boules  horaires  ont  fonctionné  régulièrement  chaque  jour,  ecxepté  le 
dimanche,  pendant  la  saison  de  la  navigation,  à  Montréal,  Québec  et  Halifax.  Le 
canon  a  été  tiré  à  Vancouver  et  la  cloche  d'alarme  a  tinté  à  Toronto.  Une  nouvelle 
tour  pour  la  boule  horaire  a  été  installée  à  Halifax. 

A  To-onto,  pendant  le  cours  de  l'année  terminée  le  31  mars  1909,  quatre-vingt- 
quinze  obi^eivations  pour  fixer  l'heure  ont  été  faites  au  méridien  au  moyen  de  la  lu- 
nette méridienne:  78  observations  stellaires  et  17  solaires.  La  position  des  étoiles 
était,  comme  d'habitude,  celle  que  donne  le  Berlinei'  Jahrhuch. 

Des  mesures  ont  été  prises  en  décembre  pour  le  déplacement  de  la  lunette  méri- 
dienne, des  chronographes  et  horloges,  et  leur  installation  dans  les  nouveaux  locaux 
voisins  du  nouvel  observatoire  sur  Bloor  Street.  L'horloge  sidérale  a  été  arrêtée  In 
16,  démontée,  nettoyée  et  remontée  le  23  décembre,  l'horloge  des  temps  moyens  étant 
maintenue  jusqu'à  ce  que  l'horloge  sidérale  ait  été  mise  en  place  et  réglée. 

La  lunette  méridienne  a  été  démontée  le  18  décembre  et  établie  sur  son  nouvcaiî 
socle  dans  la  chambre  de  la  méridienne  à  côté  de  celle  des  horloges,  et  a  été  réglée  le 
29.  L'horloge  des  temps  moyens  a  été  démontée,  nettoyée  et  montée  sur  un  socle 
dans  la  même  chambre  que  l'horloge  sidérale. 

Ces  deux  horloges  sont  sur  des  socles  séparés  reposant  sur  une  fondation  en  bé- 
ton qui  repose  sur  un  lit  d'argile  et  est  en  contre-bas  des  constructions  environnantes. 

Le  socle  de  la  méridienne  a  été  établi  soigneusement;  c'est  un  cylindre  de  pierre 
de  19  pouces  de  diamètre  et  de  6  pieds  de  longueur,  compris  dans  une  fondation  en 
béton  qui  pénètre  sur  plusieurs  pieds  dans  l'argile  et  est  en  contre-bas  comme  les 
socles  des  horloges.  La  méridienne  est  boulonnée  sur  une  plaque  d'ardoise  ovale  de 
14  pouce  d'épaisseur  qui  recouvre  le  socle. 

Les  nouveaux  locaux  contenant  la  lunette  méridienne  sont  bien  supérieurs  aux 
précédents. 

Le  télescope  équatorial  de  6  pouces  a  été  démonté  au  commencement  d'avril  1908, 
pour  permettre  la  démolition  de  l'ancienne  tour.  Il  a  été  emballé  en  attendant  Inachè- 
vement de  la  nouvelle  tour  dans  les  locaux  de  Blcor  Street. 

La  diffère!  ce  de  latitude  et  de  longitude  des  deux  socles  de  la  lunette  méridienne 
dans  l'ancien  et  le  nouvel  observatoire  a  été  obtenue  par  triangulation  ;  le  nouveau 
socle  est  à  24-9  secondes  au  nord  et  0-95  de  seconde  à  l'ouest  de  l'ancien;  les  nouvelles 
longitudes  et  latitudes  sont:  latitude  43°  40^  0-8''  N.;  longitude,  5  hrs  17  min.  3>5-60 
sec.  O. 

On  a  fait  de  nombreuses  observations  avec  la  nouvelle  lunette,  et  les  horloges  ont 
été  réglées.  On  a  continué  à  échanger  les  indications  d'heure  avec  Québec,  Montréal 
et  Saint- Jean,  N.-B.,  et  l'heure  a  été  donnée  à  l'observatoire  Agincourt  et  en  général 
quand  on  l'a  demandée.  Un  nouveau  tableau  de  distribution  a  été  installé  pour  les 
horloges,  ainsi  que  le  signal  d'heure  par  détonation. 
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Le  tableau  qui  suit  indique  la  divergence  entre  l'heure  de  Toronto  et  celle  que  don- 
nent les  divers  échanges  avec  Montréal,  Québec  et  Saint-Jean.  Le  signe  +  indi- 
que que  l'heure  signalée  aux  différents  observatoires  avançait  sur  celle  de  Toronto. 


Année. 

Québec. 

Montréal. 

Saint-Jean. 

24  avril 

22  mai 

1908. 


Secondes. 

+  0-21 
-0  92 
-1-26 
-0  47 
-0-92 
—0-88 
+  0-40 
-116 
-115 
-0-48 
— 106 

Secondes. 

4-0-58 
+  0-77 
-0-32 
-0-30 
—0  69 
—0-62 
-0  63 
-0-52 
— 0  02 

Secondes, 

+  015 

-076 

— 107 

19     „                     

10  iuillet                                          

—0-39 

24      tt 

-0-58 

7  août. 

—0  32 

21       „                                    

—0-51 

18  septembre 

16  octobre 

+  0-56 

6  novembr© - 

+  128 

*  13  mars 

1909. 

+  0-21 

+  0-73 

In.^tallation  dans  les  nouveaux  locaux.      La  latitude  et  la  longitude  du  nouveau  théodolithe  sont 
Latitude  43°  40'  0  8"  N. 
Longitude  5h.  17m.  35s.  60  W. 


Respectueusement  soumis. 


F.  STUPAKT, 

Directeur. 


ANNEXE   A. 


Service  météorologique,  Observatoire  de  Saint- Jean, 

Saint- Jean,  N.-B.,  juillet  1909. 

M.  R.  F.  Stupart,  F.R.S.C, 

Directeur  du  service  météorologique, 
Toronto,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  l'observatoire  de 
Saint-Jean  pour  l'exercice  fini  le  31  mars  1909. 

Service  mét&&rologique. — Les  observations  météorologiques  ont  été  continuées 
comme  à  l'ordinaire,  sans  interruption  ni  changement.  Les  instruments  enregistreurs 
et  à  lecture  occulaire,  y  compris  les  pluviomètres  et  anémomètres,  sont  en  parfait  ordre. 
Aucun  changement  n'a  été  fait  dans  les  appareils  ou  dans  les  méthodes  employées. 
Le  public  continue  à  s'intéresser  aux  informations  fournies  par  le  bureau;  les  de- 
mandes toujours  croissantes  des  particuliers  et  de  la  presse  le  prouvent. 

Bulletin  du  matin. — Le  bulletin  de  température  a  été  publié  ponctuellement  dans 
la  matinée  tous  les  jours  de  semaine  ;  il  a  été  distribué,  affiché  en  public,  et  publié  par 
les  journaux  du  soir.  Ces  informations  ainsi  que  les  prévisions  et  résumés  sont  tou- 
jours d'une  inappréciable  valeur  pour  les  navigateurs,  les  expéditeurs,  les  entrepre- 
neurs, et  pour  les  nombreuses  classes  qui  ont  besoin  des  renseignements  du  bulletin 
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pour  se  guider,  sur  le  moment  ou  pour  raveiiir,  dans  leurs  opérations.  Le  public  a  le 
libre  usage  du  téléphone,  et  les  demandes  de  renseignements  reçoivent  réponse  à  toute 
heure. 

Les  prévisions  sont  téléphonées  à  Saint-Martin,  et  les  avertissements  de  tempête 
le  sont  à  Saint-Martin  et  à  la  Pointe-Lepreau  ;  les  signaux  de  tempête  y  sont  déployés 
sur  l'ordre  du  bureau  central,  dans  l'intérêt  des  marins  fréquentant  cette  partie  de 
la  baie  de  Fundy. 

Service  d'heure  des  Provinces  maritimes. — La  détermination  des  erreurs  et  calculs 
d'heure  s'est  faite  par  observation  stellaire  au  moyen  du  télescope  méridien  presque 
chaque  belle  nuit,  les  observations  et  comparaisons  étant  enregistrées  au  chronographe, 
comme  ci-devant  rapporté.  Tous  les  jours  sur  semaine,  à  Saint-Jean  et  à  Halifax,  la 
boule  horaire  est  tombée  à  1  heure  de  l'après-midi,  heure  du  60e  méridien,  si  ce  n'est 
à  Halifax  pendant  le  montage  du  nouvel  appareil.  Le  signalement  de  l'heure  est  tous 
les  jours  lancé  sur  les  fils  de  la  Western-Union  dans  toute  l'étendue  des  Provinces  mari- 
times à  intervalles  de  2  minutes  jusqu'à  10  heures  du  matin,  heure  du  60e  méridien; 
il  sert  aux  navigateurs,. aux  compagnies  et  au  public,  à  régler  leurs  chronomètres,  et 
c'est  l'heure  réglementaire  pour  toutes  les  parties  de  ces  provinces.  Après  10  heures 
du  matin,  l'heure  exacte  est  donnée  sur  demande  par  télégraphe  ou  téléphone  d'après 
le  même  cadran,  la  percussion  de  l'armature  étant  perceptible  à  de  grandes  distances 
par  téléphone. 

Signalement  de  Vheure  par  le  sans  fil. — L'appareil  installé  à  Camperdown,  N.-E., 
'pour  répéter  automatiquement  notre  signalement  de  10  heures  du  matin,  par  transmis- 
sion de  la  ligne  terrestre  au  télégraphe  sans  fil,  a  donné  grande  satisfaction.  Le  témoi- 
gnage des  marins  indique  que  le  signalement  est  distinctement  perçu,  et  c'est  une 
méthode  des  plus  pratiques  pour  régler  les  chronomètres  de  bord  en  mer. 

Horloges. — L'horloge  sidérale  Riefler  (n°  94),  qui  est  montée  dans  la  pièce  du 
sous-sol  à  température  constante,  et  qui  marche  sous  constante  pression,  a  marché 
toute  l'année  et  continue  à  donner  les  meilleurs  résultats.  Le  modèle  secondaire 
Kullberg  (n°  6572)  est  aussi  monté  dans  la  même  pièce  que  la  Riefler,  sur  un  socle 
séparé.  L'horloge  des  temps  moyens,  le  chronographe  et  les  appareils  électriques  em- 
ployés pour  le  calcul  de  l'heure  sont  dans  le  bureau.  L'horloge  principale  pour  régler, 
toutes  les  heures,  les  horloges  placées  sur  le  circuit  en  ville  est  également  dans  le  bu- 
reau. Le  service  a  pris  beaucoup  d'importance.  Les  horloges  ont  été  installées  dans 
les  bâtiments  publics,  les  banques,  etc.  L'horloge  électrique  confiée  aux  soins  du 
directeur  du  bureau  Western-Uni  )n  à  Halifax,  pour  servir  avec  la  boule  horaire,  a  été 
nettoyée  pendant  les  réparations  faites  à  cette  boule.  Cette  horloge  est  réglée  chaque 
jour  par  l'observatoire  et  reçoit  automatiquement  le  signal  concernant  la  boule  à  1  hre. 
Un  circuit  de  retour  permet  d'enregistrer  le  signal  à  Saint-Jean,  et  en  comparant  avec 
nos  chronographes  nous  constatons  rarement  une  différence  appréciable. 

Boule  horaire  d'Halifax. — Au  reçu  de  vos  instructions  décidant  l'installation  d'une 
nouvelle  boule  horaire  à  Halifax  à  la  place  de  la  boule  temporaire  qui  fonctionnait 
depuis  le  1er  octobre  1906,  j'ai  immédiatement  fait  exécuté  les  plans  et  devis  néices- 
saires.  A  la  fin  d'avril  l'appareil  temporaire  a  été  démonté  et  la  construction  a  com- 
mencé. La  boule,  en  dehors  de  la  machinerie  et  des  câbles,  a  été  posée  à  l'entreprise 
par  W.  W.  Howell  et  Cie,  d'Halifax.  Le  déclic  électrique  a  été  fait  par  la  Vaugh 
Electric  Company,  de  Saint-Jean,  et  la  tour  construite  à  l'entreprise  par  Walter 
Lownds,  d'Halifax.  Le  tout  a  été  terminé  le  31  juillet  et  mis  en  marche  le  1er  août. 
La  boule  est  du  modèle  de  celle  employée  depuis  des  années  à  Saint-Jean,  car  elle 
s'adapte  mieux  aux  conditions  climatériques  pendant  les  mois  d'hiver  qu'une  boule 
sur  un  mât,  celle-ci  étant  susceptible  de  tomber  par  suite  de  la  neige,  de  la  glace  ou 
du  verglas. 
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La  boule  a  3  pieds  8  pocesii  de  diamètre  et  est  f ait-e  en  cuivre  de  16  onces,  avec  une 
bande  de  cuivre  de  l  de  pouce  d'épaisseur  et  de  6  pouces  de  largeur  soudée  à  la  péré- 
pliérie.  Elle  est  atachée  à  une  tête  de  piston  qui  tombe  dans  un  cylindre  de  fer  de 
15  pouces  de  diamètre  intérieur  et  de  12  pieds  de  longueur.  La  boule  au  haut  de  sa 
course  est  maintenue  par  un  frein;  à  1  heure  le  frein  est  lâché  et  la  boule  tombe 
d'abord  vite  jusqu'à  C3  que  la  chute  soit  amortie  par  l'air  comprimé  dans  le  cylindre, 
qui  est  nnuii  de  soupapes  pour  régler  la  chute.  Pendant  l'hiver  nous  n'avons  eu  aucun 
ennui,  contrairement  à  ce  qui  se  passait  avec  l'ancien  appareil. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  L.  HUTCHISON, 

Directeur  de  V observatoire  de  Saint-Jean. 


APPENDICE  B. 


Observatoire  de  Québec, 

Québec,  26  avril  1909. 

Monsieur  le  Directeur 

du  Service  météorologique, 
Toronto. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  pour  l'année  expirée 
le  31  mars  1909. 

Toutes  les  observations  météorologiques  ont  été  faites  trois  fois  par  jour,  comme 
précédemment,  et  la  température  a  été  prise  deux  fois  par  heure  à  la  citadelle. 

Les  étoiles  fixes  ont  été  observées  chaque  belle  nuit  et  le  temps  exact  a  été  signalé 
à  la  ville  par  un  coup  de  canon  à  midi  et  par  téléphone.  Les  demandes  de  renseigne- 
ments ont  augmenté  continuellement  et  ont  atteint  8,000  en  1908,  et  dans  bien  des  cas 
m'ont  dérangé  dans  mes  travaux. 

La  boule  horaire  a  bien  fonctionné  pendant  toute  la  saison. 

Pendant  mon  inspection  en  novembre  dernier,  j'ai  constaté  que  certaines  répara- 
tions étaient  nécessaires  pour  maintenir  l'appareil  en  bon  ordre,  et  j'e  ait  fait  rapport 
à  cette  époque. 

Ces  réparations  ont  été  faites,  comme  l'autorisation  en  avait  été  donnée,  avant 
l'ouverture  de  la  navigation  cette  année. 

Tous  les  instruments  météorologiques  sont  en  bon  ordre,  mais  le  photomètre  solaire 
a  besoin  d'un  nouveau  poteau,  car  l'ancien  est  pourri. 

La  lunette  méridienne  est  vieille  et  les  fondations  sont  mauvaises.  J'ai  remarqué 
souvent  des  changements  dans  la  déviation  et  l'inclinaison,  surtout  au  commencement 
de  l'hiver  et  pendant  le  printemps. 

Le  télescope  équatorial,  acheté  d'Alvan  Clarke,  de  Boston,  en  1864,  a  besoin  de 
quelques  réparations,  mais  avant  de  les  faire  il  faudrait  remettre  la  tour  en  bon  état  et 
remplacer  l'ancien  dôme  pour  protéger  l'instrument. 


Votre  dévoué  serviteur. 


ARTHUR  SMITH, 

Directeur. 
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ANNEXE  N°  8. 

LEVES  HYDROGRAPHIQUES. 

Ottawa,  20  juillet  1909. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  concernant  les  travaux 
faits  pendant  l'exercice  1908-9. 

Durant  cet  je  période  les  groupes  ci-deseous  ont  été  occupés  à  faire  des  levés: 
sur  les  grands  lacs,  en  charge  du  capitaine  F.  Anderson;  sur  la  côte  atlantique,  en 
chargd  du  capitaine  Irwing  Mills;  sur  la  côte  du  Pacifique,  en  charge  du  capitaine  P. 
C.  Musg.ave;  sur  le  lac  des  Deux-Montagnes,  en  charge  de  M.  A.  J.  ï*inet^  et  dans  le 
bassin  de  Cumoerland,  en  charge  de  M.  Chas  McGreevy.  Le  relevé  du  Saint-Laurent 
entre  Montréal  et  Qué':ec  est  terminé,  et  seules  les  mesurs  nécessaires  pour  déterminer 
les  modifications  relatives  à  de  nouvelles  amélioratoin,s  ont  été  prises. 

Grands  lacs  :  le  Bayfield,  sous  les  ordres  dû  capitaine  F.  Anderson,  secondé  de  MM. 
Aj.  G.  Bachand,  A.  E.  Humphrey  et  R.  J.  Fraser,  a  quitté  Owen-Sound  le  10  mai  et  a 
gagné  le  lac  Supérieur  pour  faire  des  levés  aux  environs  de  la  baie  Nipigon  jusqu'au 
1er  août;  à  cette  époque  a  été  entreprise  la  triangulation  du  rivage  de  Simmons-Har- 
bour  à  Isacor-Point  pour  corriger  les  cartes  actuelles.  Le  tout  était  terminé  et  le 
bateau  revenait  à  Owen-Sound  le  23  novembre. 

La  rive  nord  du  lac  Supérieur,  da  la  rivière  au  Pigeon  (frontière  du  Canada  et  des 
Etats-Unis)  à  l'entrée  est  de  la  baie  Nipigon,  à  l'exception  des  baies  Nipigon  et 
Black,  est  actuellement  connue  exactement,  et  la  carte  en  a  été  dressée;  celle  comprise 
entre  Simmons-Harbour  et  Isacor-Point,  sur  50  milles,  a  été  relevée,  mais  aucun  son- 
dage n'a  été  fait  au  large.  Quatre-vingts  milles  restent  encore  à  relever  entre  Fîle 
Wilson  et  Simmons-Harbour,  et  50  milles  entre  Isacor-Point  et  le  cap  Gargantua,  ainsi 
que  les  îles  State,  Michigan,  et  Caribou. 

Pendant  l'hiver  1908-1909,  le  bureau  a  dressé  les  cartes  d'après  les  relevés  faits 
en  été  de  façon  à  en  permettre  l'impression. 

Je  regrette  d'avoir  à  signaler  l'accident  survenu  au  bateau  le  13  juin,  alors  qu'il 
a  frappé  un  rocher  bien  connu  dans  le,  chenal  de  l'est  de  la  baie  Nipigon  ;  les  dom- 
mages S3  sont  élevés  à  $5,884.13.  Après  enquête  conduite  à  Colling^vood,  le  capitaine  a 
été  reconnu  coupable  de  négligence  et  le  capitaine  J.  F.  Lunan  a  été  nommé  à  sa  place. 

Côte  de  VAtlatitique. — La  Canadienne,  sous  le  commandement  du  capitaine  Irwing 
Miles,  secondé  par  MM.  Chas  Savary,  G.  C.  Venu  et  W.  R.  McGee,  a  quitté  Sorel  le 
18  mai  et  a  relevé  l'embouchure  du  Sagnenay  et  le  Saint-Laurent  entre  l'île  Rouge  et 
les  îles  Razade. 

Un  plan  à  grande  échelle  de  l'embouchure  du  Saguenay  a  été  dressé,  où  sont  indi- 
qués exactement  les  récifs  et  les  hauts-fonds  qui  entravent  la  navigation  de  cette 
rivière.  La  carte  du  Saint-Laurent  a  été  continuée  jusqu'aux  îles  Razade  à  l'échelle 
de  2  pDuces  au  mille  marin.  Aucune  découverte  importante  n'a  été  faite,  mais  vu 
l'exaititude  des  menus  détails,  cette  carte  ne  peut  manquer  de  rendre  de  grands  ser- 
vices aux  navigateurs. 

Le  travail  est  retardé  dans  ces  parages  par  les  fortes  marées  que  La  Canadienne 
ne  peut  surmonter. 

Le  bureau,  pendant  l'hiver  190S-19O9,  a  dressé  les  cartes  d'après  les  relevés  faits  en 
été  de  façon  à  en  permettre  l'impression;  deux  feuilles  paraîtront  avant  le  printemps 
de  1910. 
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Côte  du  Pacifique. — Le  3  avril  le  capitaine  P.  C.  Musgrave,  secondé  par  M^.x.  H. 
D.  Parizeau  et  L.  R.  Davies,  a  quitté  Victoria  par  le  bateau  pour  la  Skeena,  et  a  été 
camper  à  Inverness  afin  de  continuer  le  relevé  des  approches  sud  du  port  de  Prince- 
Rupert  et  de  l'embouchure  de  la  Skeena. 

Le  11  mai  le  capitaine  Musgrave  a  quitté  le  camp  pour  regagner  Victoria  et  pren- 
dre livraison  du  nouveau  vapeur  Lillooet.  Ce  bateau  quittait  Victoria  le  10  juin.  Le 
camp  fut  installé  à  bord  et  le  détroit  de  Chatham  fut  relevé  à  l'est  des  îles  Rachel  et 
Lucie  et  de  Tree-Blufï  à  Island-Point.  Cela  fournira  deux  cartes  à  l'échelle  de  3  pouces 
au  mille  marin. 

Un  point  important  a  été  .la  découverte  d'un  récif  de  11  pieds  sur  le  banc  Alexan- 
dra  ou  au  moins  10  brasses  sont  supposées  exister,  ce  récif  étant  en  ligne  avec  Brown- 
Passage  et  Coast-Island,  à  l'entrée  de  Prince-Rupert. 

Le  30  mai  M.  F.  P.  V.  Cowley  a  été  nommé. 

Le  Lilloaet  est  le  premier  vaisseau  construit  spécialement  pour  le  service  hydro- 
graphique du  Canada.  Il  a  été  dessiné  par  M.  R.  L.  Newman,  de  Vijctoria,  C.-B.,  et 
construit  par  la  Britsh  Columhia  Marine  Railways  Co.,  Limited,  à  Esquimalt,  au 
coût  de  $150,000.  Il  a  170  pieds  de  longueur,  27  pieds  de  largeur  et  15  pieds  de  pro- 
fondeur ;  son  déplacement  est  de  760  tonneaux  et  il  a  double  hélice,  les  machines  étant 
de  800  chevaux  et  la  vitesse  de  11  nœuds  à  l'heure.  Le  bateau  contient  un  aménage- 
ment complet  en  vue  des  levés  hydrographiques  et  a  donné  toutes  satisfactions. 

Pendant  l'hiver,  au  bureau  établi  à  Victoria,  les  cartes  ont  été  préparées  pour 
l'impression. 

Lac  des  Deux-Montagnes. — Le  1er  mai,  M.  A.  J.  Pinet,  secondé  par  MM.  G.  B. 
St-Pierre  et  Henri  Ortiz,  a  quitté  Montréal  pour  continuer  les  travaux  sur  le  lac,  à 
l'aide  du  yacht  Joséphine  et  d'un  chaland  aménagé.  Les  progrès  ont  été  satisfaisants 
et  le  levé  sera  sans  doute  fini  en  1909. 

Cumberland-Basin,  N.-E. — En  mai  1908,  M.  Chas  McGreevy,  secondé  par  MM. 
Paul  Jobin  et  E.  Jodoin,  s'est  rendu  à  Amherst  pour  relever  le  baie  dite  "  Cumberland- 
Basin  ",  afin  d'établir  des  cartes  plus  détailléas  pour  les  navires  fréquentant  Amherst 
à  la  haute  mer.  La  méthode  laisse  à  désirer,  et  il  faut  espérer  qu'un  bateau  pourra  être 
titilisé  pour  continuer  les  travaux. 

Les  hydrographes  ont  passé  l'hiver  à  Ottawa,  oii  ils  ont  préparé  les  cartes  en  vue 
de  l'impression. 

Au  bureau,  M.  Amos,  secondé  par  MM.  Henri  Melançon,  Fred.  Delaute  et  O. 
Soulière,  a  préparé  un  rapport  complet  des  travaux  des  différents  groupes  qui  ont  fait 
des  relevés  sur  le  Saint-Laurent  entre  Montréal  et  Québec,  de  1876  à  1906,  et  les  cartes 
qui  s'y  rapportent. 

La  carte  du  lac  Saint-François  a  été  (continuée. 

Cartes  publiées. — Pendant  l'année  les  cartes  suivantes  ont  été  gravées  et  mises 
dans  le  commerce  :  "  Lake  St.  Peter  ",  "  White  Isalnd  to  Orignaux  Point  ",  "  Lake 
St.  Louis  "  et  "  Key  Harbour,  Georgian  Bay  ". 

Et  ont  été  photographiées: — 

r 

La  carte  n°  15.  Cap-Levrard  à  Sainte-Emélie. 

"        n°  16.  Sainte-Emélie  à  D^schambault. 

"         n°  17.  Portneuf  au  Cap-Santé. 

"         n°  18.  Sainte-Croix  à  Saint-Antoine. 
La  seconde  édition  du  n°  8,  Head  of  Lake  St.  Peter. 
La  seconde  édition  du  n°  7 A,  Berthierville  au  lac  Saint-Pierre. 

Au  sujet  des  cartes  du  Saint-Laurent,  il  a  paru  nécessaire  de  préparer  des  avis 
aux  marins  pour  la  partie  comprise  entre  Québec  et  Kingston,  et  dans  ce  but   le  capi- 

21—11 
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taine  J.  G.  Boulton,  en  retraite  et  de  la  marine  royale,  de  Québec,  a  été  invité  à 
prêter  son  concours  aux  fonctionnaires  des  services  intéressés. 

Démissions. — Les  fonctionnaires  suivants  ont  donné  leur  démission:  M.  Robert 
Bickerdike,  M.  A.  E.  Humphrey  et  M.  W.  R.  MeGee. 

Nomination. — Le  26  janvier,  M.  T.  L.  Killen  a  été  nommé  sténographe. 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  dévoué  serviteur, 


WM  J.  STEWART, 

Hydrographe. 
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ANNEXE  N°  9. 

KAPPORT  DU  PRESIDENT  DU  BUREAU  D'INSPECTION  DES  BATEAUX 

A  VAPEUR. 

Cabinet  du  président,  Ottawa,  juin  1909. 

Monsieur  le  Sous-ilinistre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 

Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  annuel  du  servilce  d'inspection 
des  bateaux  à  vapeur  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1909. 

Le  rapport  couvre  les  opérations  du  service  pendant  la  période  mentionnée,  donne 
le  nombre  de  bateaux  inspectés  dans  les  différentes  divisions,  ainsi  que  leur  tonnage 
brut,  et  le  montant  des  droits  perçus  des  bateaux  faisant  le  transport  des  passagers 
entre  les  ports  canadiens,  bien  qu'enregistrés  ailleurs  qu'au  Canada,  ainsi  que  les  hono- 
raires perçus  pour  examens  des  mécaniciens. 

Dans  le  port  de  Montréal,  outre  les  bateaux  à  vapeur,  les  inspecteurs  officiels  ont 
aussi  fait  l'inspection  des  grues  et  appareils  de  his^age  servant  au  chargement  et  au 
déchargement  des  marchandises  à  bord  de  343  navires. 
Nombre  de  bateaux  à  vapeur  rapportés  jconnus  en  Canada  par  les  inspecteurs  pour 

l'exercice  terminé  le  31  mars  1909,  ainsi  que  des  bateaux  à  vapeur  non  enregistrés 

mais  inspectés  en  Canada  durant  la  même  période. 


Division. 


Toronto 

Collingwood 

Kingston 

Montréal 

Sorel   

Québec 

Xouvelle-Ecosse 

Nouv. -Brunswick  et  Ile-du-Prince-Edouard 

Vancouver  et  Yukon 

Victoria,  C.-B 

Provinces  du  Nord-Ouest  et  du  Manitoba. . 


Nombre 
de  bateaux 

à  vapeur 
enregistrés 
en  Canada. 


365 
172 
160 
206 
87 
109 
148 
156 
171 
149 
174 


1,897 


Tonnage  brut 
des  bateaux 
à  vapeur  enre- 
gistrés en 
Canada. 


85,722 
75,990 
28,399 
22,161 
28,881 
20,882 
34,648 
19,884 
21,028 
50,610 
15,345 


403,550 


Nombre 
de  bateaux 
à  vapeur  ins- 
pectés mais 
non  enregistrés 
en  Canada, 


184 


Tonnage  brut 
des  bateaux 
à  vapeur  ins- 
pectés mais 

non  enregistrés 
en  Canada. 


54,907 

29,257 

5,390 

43,479 


17,249 
56,741 
13,104 
20,836 
40,631 
681 


282,275 
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-Nombre  et  tonnage  brut  des  bateaux  à  vapeur  enregistrés  en  Canada  qui  ont  été  ins- 
pectés, et  le  montant  des  droits  perçus  de  ce  chef,  durant  l'exercice  expiré  le  31 
mars  1909. 


Toronto 

"Collingwood 
Kingston . . . . 
Montréal .  . . . 
Sorel 


Division. 


Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveaii-Brnnswick  et  Ile-du-Prince-Edouard 

Vancouver  et  Yukon 

Victoria,  C.-B 

Provinces  du  Manitoba  et  Nord-Ouest. .     . .    . , 
Brevets  â 


mécaniciens. 


Totaux. 


Tonnage  brut 
des  bateaux 

à  vapeur 
enregistrés 

inspectés 
en  Canada. 


82,865 
74,163 
28,040 
15,058 
27,927 
20,576 
36,624 
18,604 
20,447 
46,022 
11,844 


.382,170 


Montant  des 
droits  perçus 

du  chef 

de  l'inspection 

des  bateaux 

à  vapeur. 


138  40 
45  68 


30  40 


458  32 
3,246  96 


1,263  36 

729  92 


2,014  50 
7,927  54 


RÉUNIONS  DU   COMITÉ  ET  NOMINATIONS  D'INSPECTEURS. 


Par  suite  de  la  démission  de  M.  Kichardson,  inspecteur  des  chaudières  et  machi- 
nes à  Vancouver,  M.  Hugh  C.  Robinson,  de  cette  ville,  a  passé  avec  succès  les  exa- 
mens et  Ta  remplacé  le  12  m.ai  1908;  l'arrêté  du  conseil  le  nommant  est  daté  du  2  juin 
1908. 

Par  suite  de  l'augmentation  du  travail  en  Colombie-Britannique,  M.  Wm  J.  Cal- 
lum,  de  Victoria,  a  dû  être  nommé  inspecteur  des  chaudières  et  machines,  après  exa- 
men, par  arrêt?  du  conseil  du  2  juin  1903  ;    ses  bureaux  sont  à  Victoria,  C.-B. 

*  Afin  de  résoudre  les  questions  soulevées  par  la  nouvelle  loi  7-8  Edouard  VII,  cha- 
pitre 65,  ayant  p^ur  but  de  modifier  la  loi  canadienne  de  la  marine  marchande,  une 
assemblée  du  comité  des  insp2tceurs  de  bateaux  à  vapeur  a  été  convoquée  à  Ottawa  le 
1er  dé'^embre,  afin  de  réviser  les  règlements  concernant  l'examen  des  mécaniciens; 
cela  a  été  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  en  conseil  le  21  décembre  1908. 

Poursuites  pour  contravention  à  la  7me  partie  de  la  loi  de  la  marine  marchande, 
inspection  des  vapeurs. 

Le  25  juillet  1908,  plainte  a  été  reçue  par  le  ministère  que  le  vapeur  Aletlia,  de 
Kingston,  était  surchargé  de  passagers  au  delà  du  nombre  autorisé  par  l'inspecteur,  et 
qu'il  suivait  en  excursion  une  route  qu'il  n'avait  pas  l'autorisation  de  prendre. 

Le  cas  a  été  soumis  au  magistrat  de  police  de  Belleville  les  14  et  22  septembre,  et  le 
capitaine  a  été  condamné  à  $175  d'amende  et  aux  frais  pour  avoir  .suivi  une  autre 
route  que  celle  qui  lui  était  désignée  par  les  inspecteurs.  L'amende  a  été  payée  au 
ministère  le  14  octobre  1908. 
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ACCIDENTS. 

Les  accidents  signalés  dans  les  différentes  divisions  pendant  l'année  finissant  le  31 
mars  1909,  sont  les  suivants: — 

DIVISION   DE   TORONTO. 

9  mai  1908. — Le  bateur  à  vapeur  Brickville,  de  Montréal,  alors  qu'il  était  à  quai  à 
Toronto  avec  ses  feux  modérés  et  faisant  des  préparatifs,  un  tuyau  de  8  pouces  à  tribord 
a  éclaté (  tuant  4  hommes,  dont  le  mécanicien  en  chef.  L'enquête  a  prouvé  que  la 
chaudière  a  été  fermée  complètement,  qu'aucun  manomètre  ne  s'y  raccordait  et  que  les 
soupages  de  sûreté  étaient  visgéas  au  point  de  les  empêcher  de  fonctionner  ;  la  pression 
n'a  donc  pu  être  contrôlée  et  c'est  ce  qui  a  causé  l'accident. 

12  juin  1908. — Le  Wenonah,  de  Toronto,  a  été  détruit  par  un  incendie  sur  le  lac 
Cecebe — sans  qu'on  en  sache  la  cause. 

21  novembre  1908. — Le  City  of  Mount  Clemens,  de  Sainte-Catherine,  a  abordé  le 
vapeur  américain  Neilson  sur  le  lac  Saint-Clair  et  a  coulé.  Il  fut  renfloué  puis  remor- 
qué 4  milLs,  et  sombra  encore  à  l'est  du  vieux  chenal  sur  les  hauts-fonds  Saint-Clair, 
011  il  se  trouve  actuellement. 

16  janvier  1909. — Le  Tecumseh,  de  Sarnia,  a  été  détruit  par  un  incendie  à  Gode- 
rich,  Ont.  Le  feu  a  commencé  à  3  hrs  du  matin,  et  on  suppose  qu'il  a  été  mis  par  le 
poêle  de  cuisine  qu'utilisaient  3  hommes  chargés  de  réparer  le  vapeur;  ils  couchaient 
à  bord  et  ont  réussi  diflîcilement  à  s'échapper. 

Les  vapeurs  suivants  se  sont  échoués  : — 28  mai  et  13  octobre  1908,  le  F.  B.  Osier, 
de  Toronto.  4  juin  1908,  le  City  of  Montréal,  de  Toronto.  17  août  1908,  le  Neepawah, 
de  Port-Glasgow,  G.-B.  17  novembre  1908,  le  Biclcerdihe,  d'Ottawa.  17  décembre 
1908,  le  Beaverton,  de  Newcastle,  G.-B.,  tous  ont  été  remis  .à  flot  et  réparés  en  cale  de 
radoub. 

DIVISION  DE   COLLINGWOOD. 

14  juin  1908. — Le  J.  G.  Gidley,  de  Sainte-Catherine,  a  été  détruit  par  un  incendie 
au  sud  de  l'île  Manitoulin.    Cause  inconnue.    Pas  d'aacidents. 

15  octobre  1908. — Le  remorqueur  R.  A.  McLean,  de  Saut-Sainte-Marie,  a  pris  feu 
dans  la  baie  Sterling  et  a  été  détruit.     Cause  inconnue.     Pas  d'accidents. 

24  octobre  1908. — JJlroquois,  de  Goderich,  allant  de  Little-Current  à  Cutler  par 
un  fort  brouillard  a  heurté  un  récif;  les  avaries  étaient  graves  et  le  feu  ayant  pris  à 
bord,  le  bateau  est  pratiquement  perdu.    Cause  inconnue.    Pas  d'accidents- 

Le  1er  novembre  1908. — Le  Telegram,  de  Collingwood,  allant  d'Owen-Sound  à 
la  baie  Providence,  s'est  échoué  et  a  sombré  partiellement  puis  a  pris  feu.  La  perte 
fat  totale.     Pas  d'accidents. 

Le  3  novembre  19.08. — Le  remorqueur  W.  T.  Gladstone,  d'Owen-Sound,  a  été  jeté 
à  la  côte  dans  le  havre  de  Lion's-Head  pendant  une  tempête  et  a  été  détruit.  Pas 
d'accidents. 

DIVISION   DE   KINGSTON. 

Le  22  juillet  1908. — Le  Stranger,  de  Port-Hope,  allant  de  Port-Perry  à  Lindsay,  a 
été  détruit  par  un  incendie  sur  le  lac  Scugog.     Pas  d'accidents. 

Le  16  juillet  1908. — Le  chaland  à  vapeur  Robert  McDonald,  de  Kingston,  traver- 
sant le  lac  Ontario  de  Peninsular-Point  à  Stoney-Point,  a  été  partiellement  détruit 
par  un  incendie.     Pas  d'accidents. 
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DB^ISION   DE    MONTRÉAL. 

9  juillet  1908. — Le  Pontiac,  d'Ottawa,  116  tonneaux,  a  été  détruit  par  un  incendie 
au  quai  d'Arnprior.     Pas  d'accidents.     Cause  de  l'incendie  inconnue. 

10  novembre  1908. — Sur  le  Temiscamingue,  d'Ottawa,  295  tonneaux,  allant  de 
New-Liskard  à  Temincaming,  la  couronne  du  foyer  de  sa  chaudière,  du  type  locomo- 
tive, a  fait  explosion;  les  deux  chauffeurs  et  un  matelot  ont  été  tués  par  la  vapeur; 
un  passager  qui  a  sauté  par-dessus  bord  s'e,st  noyé,  et  sept  autres  ont  été  brûlés  sérieu- 
sement, y  compris  le  mécanicien. 

Une  enquête  sur  les  causes  de  Taccident  conduite  par  le  président  du  bureau  des 
inspecteurs  de  vapeurs  a  prouvé  que  le  niveau  de  l'eau  était  trop  bas  dans  la  chaudière. 

DIVISION   DE    QUÉBEC. 

6  juin  1908. — Le  Lady  Eileen,  de  Gaspé,  526  tonneaux,  allant  de  Campbellton, 
N.-B.,  à  Gaspé,  s'est  échoué  sur  l'île  New-Port  par  un  fort  brouillard  et  a  été  perdu. 
L'équipage  est  sauf. 

15  novembre  1908. — Le  King  Edward,  étant  à  l'ancre,  a  été  jeté  au  rivage  pendant 
une  tempête  dans  la  baie  des  Anglais,  île  d'Anticosti.     Pas  d'accidents. 

26  novembre  1908. — Le  vapeur  Otranto,  de  Québec,  s'est  échoué  à  Bonaventure  et 
est  perdu.     Pas  d'accidents. 

Novembre  1908. — Le  Rodolphe,  de  Montréal,  a  été  détruit  par  un  incendie  au 
quai  à  Sorel  et  a  sombré.  Cause  inconnue.  Pas  d'accidents.  La  machinerie  a  été 
sauvée. 

Mars  1908. — Le  Dream,  de  Québec,  a  été  détruit  par  les  glaces  à  Grandes-Piles. 
La  machinerie  a  été  sauvée. 

DIVISION    DE    LA    NOUVELLE-ÉCOSSE. 

Aucun  accident. 

DIVISION    DU    XOUVEAU-BRUNSWICK    ET    DE    L'ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD. 

17  juin  1908. — JJAherdeen,  de  Saint- Jean,  N.-B.,  a  pris  feu  à  l'ancre  à  l'île  Cole, 
sur  le  lac  Washademoak,  et  a  été  détruit.     Pas  d'accidents.     Cause  inconnue. 

9  juillet  1908. — JJArcola,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  faisant  la  traversée  de  Grande- 
Bretagne  à  Chatham,  N.-B.,  s'est  échoué  aux  îles  Saint-Paul,  sur  la  côte  du  Cap- 
Breton,  et  a  été  perdu.    L'équipage  est  sauf. 

Novembre  1908. — Le  Calluna,  de  Eichibouctou,  N.-B.,  allant  de  Richibouctou  à 
Saint-Jean,  N.-B.,  s'est  échoué  sur  l'île  Pictou  et  a  été  perdu.     Pas  d'accidents. 

DIVISION    DU    MANITOBA    ET    DES    PROVINCES    DU    NORD-OUEST. 

7  juin  1908. — Le  City  of  Médecine  Hat,  descendant  la  Saskatchewan  jusqu'à  Sas- 
katoon,  a  rencontré  des  fils  télégraphiques  et  autres  et  n'a  pu  faire  machine  arrière 
par  suite  de  la  violence  du  courant;  le  gouvernail  s'est  trouvé  immobilisé  et  le  bateau 
a  été  entraîné  à  la  dérive  sur  une  des  piles  du  pont,  où  il  s'est  brisé  en  deux.  Le  bateau 
est  perdu.     Pas  d'accidents. 

Le  14  août  1908. — Le  vapeur  La  Bien,  de  Winnipeg,  à  l'ancre  sur  la  rivière  Rouge, 
à  Winnipeg,  a  pris  feu  et  a  été  détruit.  Personne  n'était  à  bord.  Cause  de  l'incendie 
inconnue. 
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6  août  1908. — Le  Premier^  de  Winnipeg-,  414  tonnes,  étant  à  son  quai  sur  le  lac 
Winnipeg  entre  1  heure  et  2  heures  du  matin,  a  pris  feu  et  a  été  détruit.  3  hommes 
de  réquipag-e  et  5  passagers  ont  été  brûlés  vifs.  Le  commandant  Spain  a  fait  une 
enquête,  mais  n'a  pas  réuSjSi  à  déterminer  l'origine  de  l'incendie,  qui  est  supposée  avoir 
éclaté  dans  la  chambre  de  chauffe. 

DIMSION   DE   LA   COLOMBIE-BRITANNIQUE  ET   DU   YUKON. 

Les  vapeurs  suivants  se  sont  échoués: — Le  23  avril  1908,  le  Hope,  de  Victoria; 
25  avril,  le  Vadso,  de  Victoria;  le  26  octobre,  VIroquois;  le  17  novembre;  le  Oiuen,  le 
5  décembre.  Les  vapeurs  suivants  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  d'abordage: — 
19  septembre  1908,  VAmuv  et  le  Vadso,  de  Victoria;  le  8  novembre  1908,  le  Princess 
Royal;  le  3  décembre  1908,  le  Charmer;  tous  ont  pu  être  réparés  et  sont  de  nouveau  en 
service. 

Les  vapeurs  suivants  se  sont  échoués  et  sont  perdus: — Le  8  août  1908,  le  remor- 
queur AJhatross,  de  Victoria;  le  15  octobre,  le  Caledojiia,  de  Victoria;  le  12  janvier 
1909,  le  Favorite,  et  le  10  janvier  1909,  le  John  P.  Douglass,  tous  deux  pris  dans  les 
glaces  et  détruits.  18  mars  1909,  le  Daisy,  de  Victoria,  s'est  échoué  sur  un  récif  et  a 
coulé  en  eau  profonde.     Il  n'a  pu  être  renfloué. 

Le  6  mai  1908. — JJOiter,  de  Victoria,  allant  de  Kyuquot  à  Victoria,  a  eu  son 
arbre  brisé.    Il  a  été  recueilli  par  le  Tees  et  remorqué  à  Victoria,  où  il  a  été  réparé. 

27  mars  1909. — Le  yacht  à  gazoline  Ariadne,  de  Vancouver,  a  pris  feu  et  a  été 
détruit  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison,  puis  a  sombré. 

25  janvier  1909. — Le  Venture,  de  Victoria,  prenant  un  chargement  à  Inverness  sur 
la  Skeena,  a  pris  feu  à  2.30  du  matin  et  a  été  brûlé  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison.  Le 
feu  a  pris,  sans  doute,  dans  la  chambre  de  chauffe.     La  coque  est  perdue. 

Votre  dévoué  serviteur, 

E.  ADAMS, 

Président  du  hureau  des  inspecteurs  de  vapeurs. 
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ANNEXE  N^  10. 

Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc.,  du  Canada. 
ILE-DU-PRINCE-  EDOU  A  RD. 


Poste. 


Alberton,  alignement 

Block-House 

Brush,  quai  de ^ 

Crapaud,  (extérieur)' 

H         (intérieur) 

Cardigan,  rivière 

Cap  à  l'Ours   

Cap  Egmont 

Cap  Tryon 

Cove  Head,  alignement 

Darnley,  alignement 

Darnley,  bassin 

Pointe  de  l'Est 

Fish  Island 

Georgetown,  (intérieur) 

Georgetown,  quai  de  chemin  de  fer. 

Grande-Rivière,  est,  lot  56 

Grande-Tracadie 

Hazard,  alignement  intérieur  

n  ti  extérieur 

Indian  Point 

Little  Channel 

Murray  Harbour   (intérieur) 

Il  (extérieur) 

Miminegash   (intérieur) 

Il  (extérieur) 

New  London 

North  Cape 

North  Rustico 

Orwell 

Pointe  Prim 

Ile  Panmure 

S.  deB 

Sandy  Island,  (Cascumpec) 

Savage  Harbour 

Sea  Cow  Head 

Souris,  Est 

Summerside,  quai 

Summerside,  alignement 

St- Andrew,  Pointe 

St-Peter,  île 

St-Peter,  havre 

Tignish  Run 

Warren  Farm,  alignement 

West  Point 

Wood  Island 

Wood  Island,  alignement 

Wright's,  alignement 


Nom  du  gardien. 


Quand  nommé. 


William  Champion 25  oct.    1907 

A.  S.  Mc'Neil 25  mars  1901, 

D.  W.  McPherson 13  janv.  1899. 

Abner  J.  Howatt 22  juill.  Ib93. 

James  Inman  13  août  1901 . 

John  W.  Morrison 15    „      1901 . 

Luther  Jordan 12  avril  1905. 

Jos.  J.  D.  Gallant 21  oct.    1902. 

William  Bell 17  mars  1905. 

John  A.  Kielly 27  nov.   1890. 

Geo.  W.  Wigglns IG  oct.    1896. 

Chas.  Taylor 14  juin    1897. 

L.  R.  J.  McDonald 18  janv.  1901. 

Patrick  Gould i  7  déc.    1906. 

Jesse  G.  Clark 14  août  1901 . 

John  Westaway    16  janv.  1906. 

Alfred  Robertson 5  oct.    1898 . 

J.  W.  McDonald 24  mai    1901 . 

Angus  Beaton J21  nov.   1902. 

Daniel  McRae 6  avril  1900. 

J.S.Allen 18  mai    1898. 

William  Hardy 26    .,      1875. 

Robert  Penny 11  nov.    1897. 

Lemuel  McLeod 21  dér.    1897. 

Elijah  Costain 18  mai    1906. 

Patrick  O'Brien 14     „      1897. 

James  H.  McLeod 29  janv.  1896. 

James  Phee 4  sept,  1897 . 

Jos.  N.  Pino 6  fév. 

John  McDonald 25  juin 

Donald  Gillis ilO  déc. 


Colin  Steele 

Mathias  Condon . . . 

Jas.  C.  Tuphn 

Jas.  A.  McDonald, 


3  juin 


1897. 
1879. 
1897. 
1901. 


M.  P.  O'Roneghan   121  avril  1873. 


5  mai 
11  juin. 


1897. 


John  D.  Lavie 

John  Fraser. 

George  Stavart 

George  Connor 

James  W.  Taylor  . . . 

Albert  Anderson 

Agapè  Gaudet  .    .      . 

A.  S.  McNeil 

William  McDonald .  . 
Roderick  W.  McKay. 

.James  Young 

Charles  Wright 


23  juin  1905. 
12  avril  1897 . 

8  sept.  3895. 

3  juin  1901. 

1er  mai  1897. 
25  juill.  1900. 
30  août  1897. 
16  mai  1907. 
22  janv.  1876. 
11  avril  1899. 
14  nov.  1902. 
14  juin  1894. 


Salaire. 


130  00 

385  00 

80  00 

130  00 

120  00 

100  00 

400  00 

270  00 

270  00 

90  00 

150  00 

75  00 

760  00 

270  00 

150  00 

130  00 

130  00 

130  00 

75  00 

80  00 

400  00 

130  00 

70  00 

70  00 

70  00 

75  00 

150  00 

345  00 

1.50  00 

80  00 

300  00 

380  00 

380  00 

345  00 

130  00 

330  00 

395  00 

130  00 

95  00 

150  00 

240  00 

150  00 

150  00 

100  00 

545  00 

295  00 

95  00 

130  00 
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Poste. 


Abbott's  Harbour,  mât 

Advocate  Harbour 

Amet  Islatid 

Amherst,  alignement  du  havre 

A  nnapolis 

Apple  River,  phare  et  signal  de  brume. . 

Argyle ...    

Arichat . 

Arisaig 

Baccaro  .    . .       

Barri ngton,  phare  flottant 

Battery  Point 

Bear  River 

Beaver  Harbour 

Bear  Island 

Beaver  Island 

Belliveau  Cove 

Betty  Island 

Bird  Island 

Black  Rock... 

Black  Rock  Point 

Boar's  Head 

Bass  River 

Bon  Portage  .         

Briar  Island,  phare ... 

Biiar  Island,  sifflet  de  brume. 

Brooklin  Pier,  mât 

Bunker's  Island    . .    .    

I.  extrémité  nord 

Budget 

Burnt  Coat 

Bourgeois  Inlet , 

Campbell's  Island    

Candiebox  Island  

Canso  Harbour  et  False  Passage 

Canso  Harbour,  alignement 

Cap  D'Or,  sifflet  de  brume 

Cap  Fourchu,  phare  et  sifflet  de  brume. . . 

Cap  George 

Cap  La  Ronde 

Cap  Nord 

Cap  Rosebay,  phare  et  sifflet  de  brume. .  , 
Cap  Sable  .1  ., 

Cap  Race  n  n 

Cap  St-George 

Cap  St-Laurent 

Cap  Ste-Marie 

Cap  Sharpe ' 

Canning  River,  intérieur 

II  extérieur 

Cariboo  Island 

Carter's  Island 

Caveau  Point,  alignement [Germain  Chias.^on. 

Charlo  Cove,  phare 'Stephen  C.  Richard .    . . 

Chebucto  Head,  phare  et  sifflet  de  brume  . . .  [Capt.  Richard  Holland. 

Chester  Ironbound Uriah  Young 

Chéticamp 1  Marcelin  Muise 

Chéticamp,  signalement Philip  Burgeois . , 

Church  Point !  J.  H.  Saulnier , 

Clarke's  Cove iRoderick  McDonald 

Coffln's  Island IChas.  M.  Firth 


Nom  du  gardien. 


W.  H.  D 'Entremont. 
John  H.  Morris.    . . . 

Lloyd  Rogers 

William  Shea 

.Jos.  McMillan 

HillE.  Elderkin 

Chas.  A.  Amiro 

Cap.  Wm.  Lavashe.  . 
Hugh  R.  McAdam . . . 

Wm.  L,  Smith  

Cap.  Jno.  H.  Lyons. . 

Henry  Naas 

Wm.  Hunt 

L.  G.  Cameron 

Michael  O'Brien 

W.  E.  O'Leary 

J.  H.  Belliveau 

P.  E.  Christian 

H.  C.  McKay 

Chas.  Robinson 

M,  D.  Morrison 

F.  Ruggles 

David  Vance 

Angus  Greenwood  . . . 

J.  N.  Peters 

B.  H.  Morrell 

F.  T.  Gardner 

F.  H.  Doane.. 

Jas.  H.  Scho  ville  . . . . 

Freeman   Pride 

Wm.  Y.  Falkner 

Marian  Burke 

John  A.  McDonald .  . 
Benjamin  Leblanc. . . . 

Joseph  Long 

Wm.  J.  Mathews 

F.  H.  P.  Dewis 

T.  S.  Doane 

John  Murray 

John  J.  Mauger 

Norman  McLeod 

John  L.  McKenna . . 
Arthur  Cunningham. 

John  Myrick 

Alex.  L.  McEachern 
Chas.  Jamieson .  . . .  . 
Benj.  H.  Robichau. . . 

Freeman  Yorke 

Fred  Clarke 

Fred  W.  Bishop 

D.  Falconer 

Robert  Me  Donald 


Quand  nommé. 


22       mai 

10  août 

11  nov. 
21        mai 

1^'  mars 
31  mars 
fév. 
oct. 
nov. 
janv. 
juin 


mars 

avril 

fév. 

déc. 

fév. 

fév. 

juin 

mai 

mars 

8       juin 

24       mai 

24       oct. 

14     janv. 

6       juin 

6       juin 

6  fév. 
27  juillet 
16     janv. 

7  déc. 
22       juin 

l'^'^  déc. 
16       fév. 

l*^""  nov. 
31       déc. 


déc. 
avril 
déc. 
nov. 
nov. 
oct. 
mars 


16   juillet 


1888. 

1904. 

1902. 

1908. 

1908. 

1905. 

1893. 

1898. 

1898. 

1907. 

1897. 

1897. 

1905. 

1902. 

1906. 

1900. 

1889. 

1904. 

1901. 

1885 

1892. 

1901. 

1907. 

1907. 

1901. 

1901. 

1885 

1904. 

1907. 

1905. 

1898. 

1902. 

1907. 

1892. 

1896. 

1904. 

1898. 

1904. 

1882. 

1898. 

1899. 

1899. 

1902. 


8      sept. 

21      sept. 

5   juillet 


juin 
avril 
avril 

déc. 
janv. 
août 

nov, 

oct. 

fév, 

nov. 

mai 
août 
avril 

juin 


1898. 
1893. 
1886. 
1902. 
1902. 
1904. 
1902. 
1886. 
1897. 
1901. 
1906. 
1884. 
1896, 
1898. 
1S78. 
1904. 
1880. 


Salaire. 


i»    c. 

100  00 
300  00 
460  00 
180  00 
100  00 
800  00 
460  00 
320  00 
130  00 
485  00 
800  00 
370  00 
180  00 
150  00 
300  00 
460  00 

95  00 
530  00 
460  00 
360  00 
295  00 
395  00 
100  00 
420  00 
460  00 
460  00 
100  00 
395  00 
240  00 
240  00 
295  00 

75  00 
140  00 
370  00 
370  00 
240  00 
800  00 
920  00 
265  00 
370  00 
400  00 
920  00 
920  00 
1,950  00 
510  00 
460  00 
395  00 
800  00 
100  00 
130  00 
370  00 
325  00 
180  00 
170  00 
920  00 
460  00 
345  00 
180  00 
200  00 
130  00 
460  00 
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Poste. 


Coldspring  Head 

Cole  Harbour 

Cole  Harbour,  alignement 

Country  Harbour 

Cranberry  Island,  phare  et  signal  de  bruine. 

Creighton's  Head 

Cross  Island,  phare  et  signal  de  brume , . 

Croucher's  Island 

Crotch 

Dartinouth 

Devil's  Island 

Digby  Pier,  mât 

Dover  H.trbour 

Dufifus  Point,  intérieur 

I.  extérieur 

Economy,  mât 

Egg  Island 

Eddy  Point 

Fish  Island,  Tusket  River 

Flint  Lsland 

Fourche  Head,  phare 

Fort  Point 

Freestone  Island 

Fisherman's  Harbour ; 

Gabarouse 

Gilbert  Point 

Georgo's  Island,  phare  et  cloche  de  brume. . . 

Gillies  Point 

Glasgow  Point 

Grandique 

Grandique 

Grand  Etang '.    

Grand  Passage,  Briar  Island 

(  Jreen  Cove 

Granville  Centre 

Green  Island 

Gull  Rock 

Guyon  Island 

Glace  Bay,  alignement 


Guysboro 

Harbour  au  Bouche 

Hawke  Island 

Herring  Cove 

Henry  Island   

Highland  Village 

Hobson's  Island 

Horton  Blufî 

Hubbards  Cove 

Harbour  Island 

Indian  Harbour . . 

Ingonish . 

t!        havre 

Ironbound  Island  

Isaac's  Harbour 

Isle  au  Haute 

lona 

Jeddore  Rock 

Jeddore  Harbour,  alignement 

Jérôme  Point 

Jerseyman's  Island 

Jordan  Bay ....      

Kidstone's  Island 


Nom  du  gardien. 


L.  Brownell -. . . . 

Wm.  M.  Munro 

Geo.  C.  Jamieson. . . . . 

Henry  Burke 

James  P.   Hanlon 

H.  H.  Creighton 

W.  H.  Wynacht 

Geo.  Ci'oucher 

C.  J.  O.  Hanley 

Wm.  Patterson 

\y.  G.  Fulker 

Edwin  Beaman 

Edward  Morash 

Alex.  Fraser 

M.  McLean 

Ingersoll  L.  McLellan. 

Jos.  B.  Stoddard 

Edward  Mundell   .    . . . 

Sévérin  Le  Blanc 

Michael  Brean 

Albert  Hoojjer 

J.  E.  Misener.    .  . 

Michael  Sampson 

Théodore  Beisvvanger. . 

Jas.  McDonald 

Jos.  W,  Melanson ... 

Robt.  Ross 

Hector  McLean  (fils). . 

Abram  Clory 

Daniel  Clough , 

D.  A.  Kaulback 

Sévérin  B.  LeBIanc... 

Chas.  Buckmen 

A.  J.  Sallow 

Henry  Rooney 

Wm.  A.  Duann 

L.  D.  Orchard 

James  W.  Hardy.  .     . 

Michael  McNeil 

Angus  McFarlane 

Moses  C.  Scott 

Capt.  Patrick  Webb. .  . 
Bartholomew  Boudrot. 

Wm.  Brackett 

D.   A.  McLennan .... 

W,  A.  Hennessy 

John  D.  Smeltzer 

Mme  S.  M.  Rathburn. . 

Albert  S.  Coolin 

Chas.  G.  Hodgson 

Henry  Boutilier 

Robt.  F.  Warren 

Matthew  Hawley 

Howard  M.  Wolf 

Ira  L.  Griffin 

Percy  E.   Morris 

F.  X.  S.  McNeil 

John  W.  Mitchell 

Jeremiah  Harpell,  jne. 

Kenneth  McAskill 

Alphonse  Thériault .  . . . 

John  Frederick 

Donald  McRae 


Quand  nommé. 


mars 

avril 
oct, 
juin 

avril 
mai 

avril 


31  janv. 
6  mai 
3  juin 
3        mai 

29  mai 
1er    oct. 

13     janv. 

13     janv, 

16  mai 
6       mai 

28  juillet 
1er     M 


août 
mai 
mai 
mai 

déc. 

nov. 

août 


18  janv. 

18  déc. 

25  juillet 

4  juillet 

25  mars 


1901 

1907. 

1898. 

1902. 

1905. 

1874. 

1893. 

1883. 

1906. 

1903. 

1886. 

1897. 

1906. 

1903. 

1903. 

1899. 

1907. 

1903. 

1899. 

1904. 

1908. 

1896. 

1907 . 

1905. 

1890. 

1894. 

1876. 

1897. 

1894. 

1884. 

1905. 


7  janv. 
28  déc. 
24  fév. 
12   mai 

1er  janv. 
30  janv. 
nov. 


nov. 
avril 

fév. 

déc. 

août 
1er  août 
6  mai 
avril 
sept. 

oct. 

juin 

juin 
sept. 

mai 

juin 
avril 

août 

nov. 
sept. 


21  janv 
.SO  juillet 
1er   1. 
19   déc. 
17   mai 


1901 

1900. 

1904. 

1903. 

1877. 

1903. 

1907. 

1907. 

1884. 

1896. 

1904. 

1897. 

1907. 

1905. 

1900. 

1879. 

1903. 

1908. 

1901. 

1903. 

1897. 

1895. 

1894. 

1904. 

1901. 

1882. 

1901. 

1901. 

1905. 

1906. 

1892. 


Salaire. 


150  00 
70  00 
180  00 
460  00 
920  00 
240  00 
920  00 
345  00 
200  00 
130  00 
490  00 
100  00 
240  00 
130  00 
125  00 
60  00 
555  00 
485  00 
295  00 
460  00 
150  00 
205  00 
180  00 
180  00 
180  00 
300  00 
320  00 
180  00 
180  00 
75  00 
60  00 
75  00 
295  00 
205  00 
90  00 
530  00 
485  00 
490  00 
75  00 
90  00 
300  00 
295  00 
265  00 
130  00 
460  00 
60  00 
345  00 
295  00 
295  00 
330  00 
180  00 
400  00 
170  00 
355  00 
265  00 
530  00 
130  00 
460  00 
240  00 
320  00 
370  00 
130  00 
240  00 
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ij?5TK  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
NOU  VELL  E-ECOSSE— 6'^^^ïe 


Poste. 


Kingsport 

Ketch  Harbour . 

LaHave 

Lingan  Head 

Lisconib 

Little  D3'ke 

Little  Hope 

Little  Loraine,  havre 

Little  Narrows 

Louisbourg 

Louisbonrg,  havre,  alignement, 
Louisbourg,  signal  de  bruine . . . 

Low  Point , 

Lovv  Point,  signal  de  brume. . . , 

Mabou  (extérieur)     .    

Il       (intérieur) . , 

Main  à  Dieu 

Màrgaree 

Margaree,  havre  intérieur 

Il  M      extérieur   . . 


Nom  du  erardien. 


C.  H.  Huntley 

Chas.  Martin , 

\V.  H.  Palmer 

John  Walsh 

James  S.  Hemlow 

S.  Stewart 

Capt.  Almon  Doggett 

Patrick  Gallant 

Alex.  W.  Ross 

Philip  Priée , 

Thomas  Connington. . , 

D.  A.  Campbell 

John  C.  Peters..    ... 
Thos.  O'Neil 

E.  Doyle 

Rodenck  McLean 

John  Pope.. 

•John  A.  McRae 

R.  McLellan   

Miles  A.  Dunn.    

M.  B.  Pearl 


Margaret's  Ba)' 

Margaretsville Mme  Ruth  Early . 

Marie  Joseph David  Turner 

Marjories,  île Norman  McDonald 

Masstown,  mât. G.  W.  Vance 

Mauger's  Beach,  phare  et  avant-feu '  Wm.  Iceton,  sen  . . 

Meteghan   L.  C.  Comeau , 

Mitcheners  Point !  William  Currie 

Moser's  Island Samuel  Moser , 

Mullin's  Point j  James  Mullins 

Munro  Point 

McKenzie's  Point 


Musquodoboit,  havre,  alignenr.ent  '  B  '. 

McNeil's  Beach 

McMillan's  Point 

McNab's  Island 

Negro  Harbour,  alignement 

Negro  Island 

Neil  Harbour 

North  Canso 

Noël 

Ouitique  Island 

Page  Island 

Parrsboro' 

Pease   Island 

Peggy's  Point  

Pennant 

Petite  de  Grat ; 

Pictou  Bar 

Pictou,  douane 

Pictou,  île  de. . 

Pictou,  île  de,  jetée  ouest 


Pictou,  havre  de,  alignement 

Piper's  Cove 

Pointe  Aconi 

Point  Edward,  avant-feu. . .    * 

Il  arrière-feu 

Pointe  Prim,  Digby,  feu  et  signal  de  bnime . 

Pointe  Tupper 

Pomquette,  île 


Maloolm  Buchanan, . . 

Hector  McRae  

/  John  Kent 

t  Fred.  Kent,  aide. . . 

Jeremiah  Kent 

Lauchlin  McNeil 

John  B.  Chisholm . . . . 

Mathew  Lynch 

Levi  Perry 

Byron  Nickerson .... 
A.  A.  Buchanan . .    . . 

Robie  McKay 

Geo.  C.  Davidson. . . 

Fred.  A.  Burke . 

Alfred  M.  Powell 

William  Pettis 

Thos.  Baker 

Svdney  H.  Garrison. . 

P".A.  Gray 

E.  Landry 

Wm.  Munro 

Chas.  Bone 

Andrew  McFarlane . . 
Chas.  D.  Patterson. . . 

Hugh  McLean 

David  Lowden 

John  C.  McNeil 

John  Charles  Bonner. 
J.  B.  Rudderham .  . . . 

A.  J.  Lewis 

W.  E.  Ellis 

Duncan  Gillis 

M.  Murphy 


Quand  nommé. 


30  juin 

19  mai 

22     „ 
4  juillet 
2  janv. 

1er  mai 

22  oct. 

19  janv. 

23  mai 
8  nov. 

6  oct. 

20  mars 
1er  oct. 

2  mai 
14  juin 

7  déc. 

11  sept. 

28  février 

8  juin 

12  mai 
1er  sept. 
19  fév. 

6  janv. 
4  juin. 

29  juin 
6  juin. 
12  oct. 


6  nov. 
8  juin 

25  oct. 
20  août 
29  avril 

11  mars 

29  avril 
6  août 
2  déc. 

23  juin 

17  .. 

26  juin. 
14  août 

4  fév. 
25  avril 
16  fév. 

5  déc. 

6  u 
19  mai 

22  déc. 

30  juin 

23  fév. 
22  nov. 

14  juin 
8     ,1 

29  mars 

24  juin 

12  juin. 

18  déc. 
6  nov. 

15  janv, 
22  mai 

8  mars 
1er  avril 
18  déc. 


1890. 
1905. 
1878. 
1904. 
1908. 
1906. 
1901 . 
1900. 
1902. 
1897. 
1897. 
1902. 
1805, 
1904. 
1897. 
1906. 
1902. 
1907. 
1901. 
1903. 
1908. 
1887. 
1905. 
1884. 
1898. 
1903. 
1875. 

"l885". 
1892. 
1905. 
1890. 
1904. 
1908. 
1904. 
1884. 
1905. 
1905. 
1899. 
1897. 
1899. 
1882. 
1906. 
1907. 
1905. 
1888. 
1879. 
1902. 
1903. 
1897. 
1890. 
1907. 
1892. 
1905. 
1905. 
1897. 
1897. 
1903. 
1905. 
1905. 
1875. 
1906. 
1890. 


Salaire. 


100  00 
95  00 
240  00 
240  00 
370  00 
60  00 
680  00 
120  00 
150  00 
350  00 
240  00 
920  00 
460  00 
500  00 
80  00 
70  00 
370  00 
460  00 
70  00 
70  00 
510  00 
240  00 
285  00 
130  00 
60  00 
800  00 
130  00 
150  00 
360  00 
240  00 
150  00 
180  00 
100  00 
50  00 
125  00 
75  00 
205  00 
360  00 
250  00 
370  00 
180  00 
360  00 
112  50 
420  00 
265  00 
400  00 
420  00 
395  00 
130  00 
240  00 
460  00 
100  00 
460  00 
460  00 
100  00 
210  00 
150  00 
240  00 
295  00 
180  00 
920  00 
345  00 
395  00 
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MARINE  ET  PECHERIES 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
NOUVELLE-ECOSSE— i^  r,. 


Poste. 


'^ort  au  Pique 

Port  Bickerton 

Port  Félix 

Port  George 

Port  Gre ville,  alignement 

Pope's  Harbour 

PortHoud 

Port  Hubert 

Port  Mouton   

Port  Medway 

Port  Medway,  havre 

Port  Lomé 

Port  Wade 

Pubnico 

Pugwash ; 

Queensport 

Quaker's  Islands ... 

Red  Island  (île  Rouge) 

*Sable,  île  de,  station  de  sauvetage 

Ste-Anne 

tSt-Paul,  île 

St-Esprit 

St  Paul,  île,  pointe  ouest 

St-Paul,  île,  signal  de  brume  . , 

St  Paul,  île,  pointe  N.-E 

Salter's  Head. 

Sambro,  phare  et  signal  de  brume 

Sambro,  havre,  phare 

Sambro,  île  intérieure,  feu 

Scattarie,  feu  et  signal  de  brume 

Seal  Island      <<  n  ...... 

Seal  Island,  mât .... 

Shaf ner's  Point 

Sheet  Rock 

Sheet  Harbour  Passage — 

Sand  Spit  (havre  Shelburne) 

Ship  Harbour 

Shule  Harbour 

SiiBsiboo 

S.  E.  Beaver  Island    

Spencer's  Island 

Spencer's  Point 

Stoddart's  Harbour 

Sydney  Bar 

Terrence  Bay ... 

Three  Top  Island 

Tor  Bay. 

Troop  Point 

Victoria  Beach .    ...      

Wallace  Harbour 

Walton  Harbour    .  .    .    

Wedge  Island 

West  Head  Barrington 

West  Arichat,  avant-feu  ... 

.1  arrière-feu 

Westhaver's  Island ....  

Westport 

Whitehead   

Whycocomah 

Wood's  Harbour - 

Wolfville 

Wolf  Point 

Yarmouth  Harbour  {voir  Bnnker  Island). 


Nom  du  erardien. 


Quand  nommé. 


Sam  Creelm.'vn 2  mai        1901 . 

Théodore  OH  ara 26  janv.     1901. 

W.  G.  Boudrot 16  juill.      1902 . 

Geo.  M.  Poster 19  nov.       1897 . 

Ernest  A.  Hatfield 29  juin       1908. 

Jas.  Bollong  6  août      1877 . 

.1.  Allan  McDonaM 10  mai        1890. 

Watson  Burgess 26  juill.      1892. 

J.  Oscar  Campbell 29  avril      1898 

Kenneth  D.  P\>ster 13  oct.        1892. 

Samuel  T.  Poster 17  fév.        1899 . 

George  I).  Corbett 31  mai        1904. 

Chas.  Slocum fév.        1909. 

GfO.  D.  Amero 6  fév.        1893. 

Murdock  McLeod 10  déc.       1897 . 

W.  E.  Ehler 13  août       1906. 

Wm.  A.  Mitchell 19  fév.        1896. 

John  P.  Campbell 30  nov.       1901 , 

R.  J.  Boutillier,  surt . .    , 

Ale.x.  Nicholson 

John  M.  Campbell,  surt . 

Alex.  W.  Finlaj-son 

John  McKenzie 

M.  J.  McLeod .  , 

John  Rose 

Callo  Smith 21  juin 

Alfred  Gilkie 8  janv. 

John  H.  Findlay 7  déc. 

Ephraim  Smith 3  janv. 

John  T.  Martell j30  juill. 

John  Crowell 14  oct. 

Simon  Joyce  14  juill 


5  juin 


12  avril 


10  juill. 


Jacob  V.  Roblee 

D.  A.  McCarthy 

James  Wambolt. 

Jas.  G.  Stephens 

Howard  Palmer. 

Capt.  Clifïord  Patterson.,    ,.    20  oct, 

Jas.  Amiroult lll  juill 


29  mai 
1er  janv. 
11  mai 
11  mars 


Théodore  Sampson 

Baxter  McLellan 

R.  A.  Spencer 

Ephraim  Larkin 

George  Nunn 

Samuel  P.  Slaunwhite. 

W.  L.  Munroe 

Jas.  M.  Webber    .... 

Ralph  Troop 

Jatnes  Hinds . 

George  Boy  le 

Lewis  E.  Burgess 

Wm.  R.  Church 

Wm.  B.  Smith,  jne  . . . 

F^d ward  Delory 

Michael  Gerrior 

Alfred  Strum 

iE.  W.  Suthern 

ICapt.  Jas.  Wells 

Murdock  Matheson. . . . 

'jas.  E.  Goodwin 

'J.  L.  Franklin 

'Howard  Palmer 


13  oct. 
21  juill. 
1er  avril 
18  mars 
20  juin 
13  oct. 
28  M 

10  mai 
23  janv. 

7  mars 
13  juill. 

13  ,. 
27  mars 
12  avril 
1er  sept. 
1er  .. 
25   u 
12  avril 
20  oct. 

11  sept. 
27  août 

4  avril 

14  oct. 


1905. 
1905'. 

iéoé! 


1888. 
1867. 
1899 
1900. 
1897. 
1899. 
1884. 
1897. 
1906. 
1887. 
1903. 


1905. 
1899. 
1892. 
1904. 
1870. 
1806. 
1872. 
19  3. 
1879. 
18!  18. 
1906. 
1901. 
1903. 
1903. 
1907 
1890. 
1904. 
1904. 
1888. 
1890. 
1897. 
1884. 
1900. 
1902. 
1899. 


Salaire. 


$   c. 

60  00 
205  00 
295  00 
130  00 
225  00 
345  00 
300  00 
180  00 
370  00 
300  00 
100  00 
300  00 

50  00 
355  00 
345  00 
345  00 
?45  00 
130  00 
700  00 
170  00 
700  00 
490  00 
400  00 
500  00 
400  00 

75  00 
800  00 
130  00 
130  00 
1,200  00 
920  00 
180  00 
180  00 
530  00 

70  00 
325  00 
295  00 
200  00 
240  00 

95  00 
130  00 
130  00 
265  00 
;:45  00 
lo(»  00 
3  0  00 
345  00 
130  00 
130  00 
180  00 
180  00 
515  00 
240  00 
100  00 
100  00 
240  00 
420  00 
555  00 

75  00 
265  00 
1.30  00 
250  00 


*  Avec  pension  pour  lui,  sa  famille  et  ses  aides,  et  allocation  pour  salaire  du  personnel, 
t  Avec  5  chaloupiers  à  $32  par  mois. 


NOMS  ET  POSTES  DES  GARDIENS  DE  PHARES 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 

Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Fostp. 


Nom  du  gardien. 


VVilson  Gregg. 
James  H.  McLeod . .  . . , 
Geo.  G.  Sutherland  . . . . 
Mrs.  Westfield   A.  Day. 

James  Chapman 

tl.  B.  Robieheaud 


Anderson's  HoUow,  phare Aron  B.  Gopp. 

Beaver  Harbour J.  Melvin  Eldridge. 

Balise,  port  de  Saint- Jean 

Bliss  Island 

Bathurst     

Belyea's  Point 

Baie  du  Vin 

Bouctôuche,  balise  

Il  barre   ! Jadus  P.  Cormier 

Big  Duck  Island,  signal  de  brume |  Rupert  Burnham 

Bridge's  Point,  phare 'Robert  Upton  . . . 

Belle  Isle  (Hatfield's  Lmding) iThos.  W.  Spragg 

Bellony  Point 'Edward  H.  Egan ji7  mai 

Black  Lands  Gully jUrbain  Daigle 28     ., 

Cap  Enragé,  signal  de  brume  et  feu 'James  (t.  Barbour.    ...       . .   jll     .i 

Cap  Jourimam JA.  J.  P.   Bent 26  janv. 

Cap  Tormentine  . . j  J.  R.  Barry 26  mars 


Quand  nommé. 


30  mars 
2  mai 
4  nov. 

17  oct. 

20  mars 

21  nov. 

24  juillet 
21  juin 

26  juillet 

25  juin 
11  sept. 

27  juin 


Caraquet 


phare  d'en  bas. 


Cox's  Point 

Cassie's  Point 

Cap  Spencer,  alarme 

Cherry  Island   

Cocagne,  alignement  

Church  Point  (Bouctôuche) 

Dalhousie 

Dipper  Harbour 

Douglas  Island  et  P.W.  Montgomery's  Isld 

East  Hd.  Musquash 

Escuminac,  alarme  et  feu 

Fox  Island,  en  haut,  feu 

H  en  bas        u     

Fanjoy 's  Point 

Flewelling's  Wharf 

Furt  Folly 

Gagetown 

Grindstone  Island,  alarme   . . 

Gannet  Rock,  alarme 

Green  Head 

Grant's  Beach 

Gull  Cove 

Goose  Lake  ' 

Grand  Harbour 

Grand  Manan,  signal  de  brunie 

Gray's  Landing 

Head  Harbour,  phare  et  signal  de  brume . . 

Héron  Island John  A.  D 

Hendry's  Point,  Washademoak,  phare Mis?  A.  M 


G.  Laintaigne  16  juin 

Frédéric  F.  Doucet,  jne  .  .      .14  oct. 

Patrice  L.  Légère il4     h 

Alexander  McBain [26  mai 

Charles  LeBlanc j  4     n 

Fred.  G.  Blacklock j  3  mars 

Harry  Chaflfey   |l4  oct. 

Dominique  Gognen jH     n 

D.  O.  Maillett 1  7  juillet 

James  Arseneau jlS  juin 

Fenwick  Belmore 112  mars 

Henry  McNeil .  , !  1er  janv. 

Chas.  P.  Hanim 14      n 

Kenneth  R.  McLennan 7  mars 

Seymour  Williston 4  juin 

George  Mills 23     „ 

William  Fanjoy 15  déc. 


Mary  Fie welling 12  avril 


Hay  Island 

Harper's  Point , 

Hampstead „ 

Indian  Point 

Jemsfeg 

Kouchibouguac 

Letete,  alarme  de  brume  et  feu 

Miramichi,  phare  flottant 

Little  Belledune  (Miscou  Gully) 

Little  Shippegan 

Long  Point  Bellisle,  phare 

Machias  .Seal  Island,  feu  et  siemal  de  brume. 
Midgic  Bluff  Light 


Amos.  P.  Belliveau 

Fraser  Fox 

James  R.  Russell  . .    . . 

Coleman  Dalzell 

Thos.  E.  Looney 

John  Delaney 

Lewis  Frankland . . 

John  D.  Brune. .    . .   .. 

Lloyd  C    Dakin 

i George  T.  Tatton..... 

IB.  F.  McCutcheon..    . 

Chas.  D.  Jlyliard 

Robertson 
Hendry . . . 


7o.seph  Allain. 

Lawrence  Blakley 

Edgar  B.  Palmer 

John  De  Grâce 

Geo.  F.  Nevers , 

Henry  Gagnon 

Sydney  Dines 

Capt.  Robt.  McLean 

J.  A.  Roberty 

Robt.  McConnell,  jne. 

James  A.  Bâtes , 

W.  L.  Harvey , 

Arthur  Henderson 


23  juin 
22  avril 

13  janv. 
1er  juillet 

14  juillet 

7  oct. 

14  nov. 

11  mai 
2     „ 

16  oct. 
6  mars 
29  juin 
1er  avril 

15  mars 
21  mai 

9  sept. 
6  nov. 
4  juin 

24  nov. 

26  juin 

27  mars 

12  avril 
21  fév. 

9  sept. 
1er  juin 

8  juillet 
4  oct. 


1903. 
1904. 
1901. 
1900. 
1882. 
1906. 
1882. 
1884. 
1902. 
1906. 
1899. 
1903. 
1902. 
1903. 
1888. 
1901. 
1906. 
1888. 
1903. 
1903. 
1898. 
1872. 
1888. 
1903. 
1907. 
1883. 
1894. 
1895. 
1880. 
1879. 
1892. 
1902. 
1897. 
1897. 
1890. 
1903. 
1904. 
1899. 
1904. 
1886. 
1880. 
1902. 
1888. 
1904. 
1866. 
1907. 
1904. 
1902. 
1899 
1895. 
1887. 
1900. 
1889. 
1884. 
1908. 
1907. 
1902. 
1905. 
1887. 
1907. 
1904. 
1894. 


Salaire. 


130  00 

320  00 

445  00 

465  00 

240  00 

100  00 

240  00 

180  00 

240  00 

670  00 

95  00 

95  00 

140  00 

130  00 

800  00 

345  00 

150  00 

240  00 

70  00 

70  00 

95  00 

320  00 

460  00 

205  00 

150  00 

180  00 

130  00 

155  00 

295  00 

345  00 

880  00 

300  00 

240  00 

95  00 

95  00 

265  00 

95  00 

800  00 

1,100  00 

200  00 

150  00 

100  00 

295  00 

485  00 

800  00 

80  00 

800  00 

240  00 

95  00 

180  00 

90  00 

95  00 

180  00 

95  00 

180  00 

640  00 

825  00 

295  00 

130  00 

95  00 

1,150  00 

200  00 
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MARINE  ET  PECHERIES 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
NOUVEAU-BRUNSWICK— i^m. 


Poste. 


Miscou 

Miramichi  Draw  Bridge 

Musquash 

Middle  Island 

Mark's  Point 

McMann's  Point 

Mulholland's  Point   

Neguac 

Neguac,  alignement 

Negro  Head,  cloche  sous-marine 

Negro  Town  Point 

Newcastle . .       

Oak  Point,  rivière  Saint-Jean,  feu 

Oromocto,  batture,  feu 

Oak  Point  (Miramichi),  feu 

Partridge  Island,  feu  et  signal  de  brume. 

Pokemouch«,  phare 

Portage,  île  du 

Pte  Lepreaux ...    

Pte  Lepreaux,  signal  de  brume 

Pea  Point,  phare 

Passamaquoddy  Bay,  phare  ouest 

Il  II  est 

Preston's  Beach 

Petit  Rocher 

Peck's  Point,  feu  et  signal  de  brume 

Poquesuide,  feu 

Palmer's  Point 

Pointe  Brûlée 

Pointe  du  Chêne 

Pointe  au  Sapin 

Perry's  Point , 

Quaco ,    . . . . 

Il     brise-lames  . . 

Il     signal  de  brume 

Robertson's  Point   

Richibouctou 

Il  balise 

Il  barre 

**      M  nord,  plage 

Reid's  Point  

Quai  de  ch.  de  fer,  Moflfat's  Ledge 

South  Tracadie 

SwallowTail 

St.  Andrew's 

Spruce  Point 

Sand  Point 

Shédiac 

Southern  Wolf 

Shippigan 

Sheldrake  Island 

Scuth  West  Head 

Stonehaven , 

The  Cedars 

Tracadie 

Tiner's  Point,  signal  de  brume 

Wilmot's  Bluff 

Washademoak,  lac 


Nom  du  gardien. 


Joseph  L.  Robichaud . ,    

Edward  Sinclair,  Company . . 

R.  P.  McDonald 

Michael  Murray 

Wm.  Maloney 

Harvey  R.  McMann 

Al  vin  Parker 

John  Robinson 

Chas.  Mcintosh 

Alfred  Splane 

E.  Ross 

Blackstock  Matheson 

Mme  Bessie  May  Francombe, 

R.  Brennan 

John  Bowie 

Hugh  Andrews . . . 

Michael  Hayden 

Peter  Morrison,  jne 

Robert  L,  Belding 

Frank  Frauley 

Elias  C.  Dickson 

Joseph  Kilpatrick 

Theobald  Rooney 

Stani.slaus  Preston 

J.  B.  Boudreau 

Edvvin  Lockhart 

Octave  Hachey 

Robert  E.  Pickett 

Frank  Gould 

Thomas  Harts 

Victor  Daigle 

John  Carney 

Charles  Brown 

Fred  M.  Cochran 

L.  B.  Bradshaw 

Chas.  W.  Robertson 

Peter  F.  Richard 

Jude  Robichaud 

seph  F.  Richard   

Thos.  McNeil 

Henry  A.  Wheaton 

Geo.  Cumming 

Wm.  C.  Ferguson 

Geo.  Y.  Dalzell 

W.  J.  Pendlebury 

Bertie  G.  Hannah 

Richard  Wagner 

M.  Robinson 

Ethelbert  Wright , 

Adélard  Savoie 

Duncan  Morrison 

Clyde  S.  Ingersoll . . 

Mrs.  Elizabeth  Scott  

Forrest  Williams 

Fabien  D.  Basque 

Alfred  Splane 

J.  H.  True 

See  Hendry 's  Farm 


Quand  nommé. 


11  nov. 


1902. 


28  janv. 
10  avril 

7  nov. 

2  janv. 
13  juin 
30    „ 
10  déc. 


1901.. 
1902.. 
1903.. 
1901.. 
1901 . . 
1896.. 
1892.. 


5  mars 
18  avril 
20  déc. 
18  mars 

2  juin 
1er  mai 
17  oct. 
17  mai 
30  juin 
30    II 

16  nov. 
Sfév. 

1er  janv. 

11  juillet 
26  fév. 
20  oct. 

12  juillet 
11  mai 

13  janv. 

17  fév. 
28  mai 
25  sept. 
25  nov. 
25  mars 

2  août 
30  juin 
30  mai 
16  juin 

16         M 


1878.. 
1898.. 
1907.. 
1903.. 
1906.. 
1906.. 
1888.. 
1892.. 
1905.. 
1905.. 
1898.. 
1898.. 
1896.. 
1889.. 
1«96.. 
1903.. 
1881 . . 
1897.. 
1899.. 
1905.. 
1903.. 
1900. . 
1884  . 
1892.. 
1887.. 
1897.. 
1895.. 
1902.. 
1902.. 


15  nov. 
1er  janv. 
23  mars 
18  I. 
10  avril 
15  sept. 

7  juin 
29  déc. 

6  mars 
2  avril 
25  fév. 

10  juillet 

8  II 

11  mai 

20  août 

21  II 

12  sept. 


1908.. 

1880.. 

1898.. 

1893.. 

1889.. 

1892.. 

1883.. 

1873.. 

1906.. 

1906.. 

1880.. I 

1907.. 

1904.. 

^897. . 

1904.. 

1905.. 

1899.. 


Salaire. 


$   c. 
800  00 

145  00 

240  00 

150  00 

95  00 

200  00 

200  00 

130  00 

250  00 

460  00 

100  00 

95  00 

120  00 

130  00 

1,200  00 

300  00 

325  00 

450  00 

900  00 

320  00 

485  00 

395  00 

150  00 

180  00 

490  00 

250  00 

95  00 

80  00 

95  00 

60  00 

95  00 

400  00 

155  00 

400  00 

95  00 

230  00 

200  00 

180  00 

150  00 

80  00 

130  00 

180  00 

485  00 

320  00 

150  00 

95  00 

295  OC 

555  00 

350  00 

300  00 

555  00 

130  00 

95  00 

300  00 

800  00 

95  00 


Décédé  le  9  février  1909. 

ENTRE  MONTRÉAL  ET  QUÉBEC  ET  EN  BAS  DE  QUÉBEC. 


700  00 

395  00 

760  00 

60  00 

60  00 

Algernon,  rocher 

Amherst,  île 

Anticosti,  pointe  de  l'Est. 

Anse  St-Jean 

Ans  à  l'Eau 


Geo.  Leclerc 

Wm.  Cormier 

Christophe  Hubert. 

F.  Lavoie  . . 

Aug.  Gingras  . .  .  . 


30  juillet 

26  avril 

27  juillet 
13  mars 


1901. 
1871 . 
1907. 

1889. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 

Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
ENTRE  MONTRÉAL  ET  QUÉBEC  ET  EN  BAS  DE  qUÉB'EC—Suite. 


Poste. 


Anticosti,  pointe  sud 

Il  pointe  S.-O 

11  pointe  de  l'ouest 

Ash  and  Bloody  Islands,  alignement. 

*Barachois  de  Malbaie 

Baire  à  Boulard 


Nom  du  gardien. 


Batiscan  "  F  "  (avant) 

"B"  (arrière) 

Bécancour  "  F  "  (avant) 

Il  "  B  "  (arrière) 

Bellechasse 

Belle-Ile 

Il        pointe  N. -E 

Belle- Rivière,  parc 

Bersimis 

Bicquette ...    

Rocher  aux  Oiseaux , 

Boucherville   

Pots  à  l'Eau-de-vie , 

Bryon,  île _. .  .   

Cap  aux  Corbeaux 

Cap  au  Saumon 

Cap  aux  Oies 

Cap  Bauld 

Cap  Charles  "  B  "  (arrière) 

M  "  F  "  (avant) 

Cap  Chatte 

*Cap  Despair 

Cap  Gaspé 

Cap  Madeleine    "  B  " 

(A)  '^F" 

(A)  "B" 

"FV 

M  phare  d'en  haut,  "  B  " 

Il  alignement  du  village 

Cap  Anguille 

Cap  Norman 

Cap  Ray 

Cap  Rosior 

Carleton,  pointe 

!•  quai 

Champlain  "  B  "  (ai-rière) 

"F"  (avant) 

Chambly  Basin,  alignement 

Chambly  Canton,  u  du  quai 

Chicontimi,  phares  de 

Chicoutimi,  quai .    . . . 

Rivière  Caribou  "  B  "  (arrière) . , .    .... 

Il  "F"  (avant) 

Rivière  du  Moulin  "  B  "  (arrière) 

Il  1.  "F  "  (avant). 

Rivière  Valin,  alignement 

Savard  Valin,  alignement 

Poste  St-Martin  "  F  "  (avant) 

Il  II  "B"  (arrière) 

Chlorydorme 

Contrecœur,  route  "  B  "  (arrière) 

Il  1.         "F"(avantj. .    .    

Il  Traverse  "  B  "  (arrière) 

"F"  (avant) 

Il  II        St-Ours 

M  I'  Il  Traverse 

M  Verchères  '*  B  "  (arrière) 

M  II  "F  "  (avant) 

Tle  aux  Grues 

*$25  en  plus  pour  sonner  de  la  trompette, 


Emile  La  prise 

Z.  Lemieux 

Alf.  Malouin 

Jas.  Alex.  McGee 

F.  X,  Lemieux 

Nap.  Daigle . . 

Philéas  Abel  

L.  Fugère 

Jos.  L.  Brunelle . 

Omer  Gingras 

A.  Tourigny 

Joh.  Bilodeau 

Jean  Louis  Thibodeau. 

Paul  Thomas 

Chas.  Roy 

Henri  Grenier 

Louis  Pinault 

W.  Bourque 

Hiliodore  Carrière 
Alphonse  Richard. 

Procule  Chevrier 

Edouard  Coudé 

Louis  Bouchard 

Cap.  Thos.  Tremblay,. 

Edmond  Fontaine 

Amédée  Baron 

Alcide  Boisvert 

Luc  Côté 

Charles  Bourget 

Frs.  Le  Huquet 

J.  F.  Sasseville 

Moïse  Hébert 

G.  Vaillancourt 

Pierre  Toupin 

Elzéar  Beaumier 

Ernest  La  course 

Alfred  Petry 

.J.  W.  Campbell 

E,  H.   Réunie 

Eug.  Costin    .    

Louis  Bujoid 

Francis  Cullen 

Louis  Bertrand 

Philippe  L.  Carignan. . 
Jos.  de  Senneville. . . . . 
Joseph  Savage 


André  Harvey 

H.  Simard 

John  Savard 

Luce  Gourdeau 

George  Tremblay 

Maximin  Lavoie 

Dorilas  Savard 

Alfred  Pilote 

Frs.  Gauthier 

Magloire  Coulombe . . . . 

Norbet  Duval 

Joseph  Arpin 

Alfred  Lacroix 

Joseph  Alcidas  Lacroix 

J,  B.  Laporte, 

Anasthase  Gaudet 

Ernest  (iuyon 

Honoré  Tétrault 

Désiré  Vézina 


Quand  nommé. 


18  avril 

10  juillet 
1er  juillet 

26  mai 
6  mars 

28  mai 

23  juin 

29  avril 

27  avril 

24  octobre 

24  octobre 
15  juin 

25  oct. 

8  juillet 

5  août 

8  août 

6  oct. 

15  nov. 

26  août 

7  oct. 
23  juin 
26  oct. 

16  mai 
1er  mai 
1er  sept. 

26  juin 
26  juillet 

3  déc. 

1er  nov. 
22  oct. 

9  juin 

11  mai 
1er  oct. 

26  avril 
1er  oct. 
13  mars 


1903. 
1900. 
1877. 
1903. 
1903. 
1904. 
1903. 
1868. 
1905. 
1905. 
1905. 
1903. 
1907. 
1904. 
1904. 
1903. 
1900. 
1905. 
1903. 
1878. 
1905. 
1905. 
1896. 
1888. 
1905. 
1901. 
1901. 
1901. 
1897. 
1896. 
1886. 
1888. 
1906. 
1905. 
1905. 
1906. 


12  avril 

19  oct. 

4  nov. 

25  mai 
12  juillet 
12  sept. 

1er  oct, 
23  mai 

10  juillet 

30  mai 
1  er  mars 
1er  mars 
9  mai 
19  sept. 
Eté 

18  juillet 
22  avril 
22  avril 
15  oct. 
22  avril 
12  sept. 

26  juillet 
14  avril 
26  avril 

. .  oct. 

11  nov. 
11  nov, 
25  avril 


1890. 
1884. 
1890. 
1899. 
1907. 
1902. 
1902. 
1907. 
1907. 

1889. 
1905. 
1905. 
1905. 
1899. 
1893. 
1904. 
1907. 
1907. 
1904. 
1904. 
1902. 
1904. 
1004. 
1904. 
1908. 
1904. 
1904. 
1904. 


Salaire 


$  c. 
920  00 
700  00 
850  00 
240  00 

75  00 
240  00 

95  00 

95  00 

95  00 

180  00 

130  00 

400  00 

1,600  00 

1,350  0(> 

200  OC 

130  OC 

800  00 

1,350  OC 

95  CO 
460  00 
460  00 

80  00 
760  00 
295  00 
920  00 
100  00 

95  00 
670  00 
460  00 
700  00 
800  00 

95  00 
180  00 

95  CO 
130  00 
^00  00 
1,1  oO  CO 
880  09 
920  00 
920  00 
345  00 

75  00 
130  00 

95  00 
150  00 
240  00 

60  00 

70  00 

70  00 

70  00 

70  00 

120  00 

120  00 

70  00 

70  00 

130  00 

130  00 

100  00 

130  00 

90  00 

150  00 

100  00 

150  00 

150  00 

360  00 
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9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc.— Suite. 
ENTRE  MONTRÉAL  ET  QUEBEC  ET  EN  BAS  DE  QUÉBEC— Suite. 


Poste. 


30  mai 


Domaine  (avant-feu  d'alignement) 

Domaine  (ariière-feu  d'alignement).    .    . 

Duthies,  pointe 

Eboulements 

Ile  aux  Œufs 

Ile  de  l'Entrée 

Etang  du  Nord 

Escoumains,  alignement 

Pointe  de  la  Renommée 

Pointe  au  Père .    

Pointe  au  Père,  signal  de  brume 

Ile  aux  Fleurs 

Forteau.. 

Rivière  au  Renard 

Gallia,  baie  (alignement  d'en  haut) 

M  II  bas) 

Gascons,  quai  des John  Mourant 

Gaspé,  Bassin  de William  Lindsay 

Gentilly  "B"  (arrière)   Delphis  Mailhot 

Gentilly  "F"  (avant) Adolphe  Lebleu. 

Grande  Entrée ^  André  Turbide . . 

Grande- Rivière ...      William  Bisson '22  oct. 

Grande-Rivière,  quai J.  B.  Couture 

Grande  Vallée A.  Fournier  . 


Nom  du  gardien. 


Edouard  Gérard . . 

Xavier  Emond 

B.  W.  Willette 

Wilfrid  Bouchard 

Tancrède  Pelletier 

Geo.  F.  Cullins 

Nectaire  Arseneau 

Saguenay  Lumber  Co.. 

Jas.  Ascah.. 

Jno.  Me  Williams 

J.  G.  Blanchet 

Jos.  Lavallée 

Thos.  Wyatt 

André  Samuel , 


Quand  nommé. 


1908. 


16  oct.  1903 
25  avril  1906 
1er  juillet  1901 
*30  juillet  1901 
21  juillet  1891 
10  sept.  1906 
2  sept.     1880 

20  mai       1893 

21  juillet  1904 
12  avril  1905 
18  oct. 
15  oct. 


Elz.  Cantara 3  mai 


Louis  Peloquin. 


1899. 
1904. 
1904. 


8  juin 

14  juin 

2  avril 

6  avril 


1906. 
1900. 
1907. 
1907. 

1896. 


Ile  Verte 

Greenly  Island 

Griffons,  anse  aux 

Grondines  "B"  (arrière)  

M         "F"  (avant). .    

Grondines,  pointe  "B"  (arrière). 
"F"  (avant) 


R.  W.  Lindsay..    . 

Ma[).  Côté 

H.  Boulet 

Jos.  Sauvageau.. . . 
Eugène  Mayrand.. 

Emile  Houde 

Achille  Sauvageau 


Grosse  Roche Nazaire  Morin , 

Guard  Pier 


14  avril 
28  sept. 
12  oçt. 
20  juin 
20  juin 


Î25  juin 


Benj.  Rodier 10  sept. 


Hochelaga  "R" 1  Alphonse  Chartier 

Hospitai  Rock     ....      Victor  Lavoie 

Ile  Ronde.     !  Herman  Chartrand  . . 

Louis  Dubois 

Eug.  Savane 

F.  X.  Lapointe 

Eustache  Boudreault. 

Omar  Salvail 

Louis  Letendre 

Ed.  Paul 

Zotique  Courschesne. 

Paul  Mongeau 

Etienne  Provençal . . . 

Louis  Boucher 

F.  Ivan  Laporte 

Alphonse  Chicoine . . . 

Nap.  Lange  vin 

Sam  Reeves 

.Jos.  Malo 

P.  Choquet 

Wm.  Gaudreault 

Arthur  Levesque 

W.  G.  Whitman 

Onésime  Plante 

James  Fletcher 


1900. 
1888. 
1903. 
1908. 
1904. 


1906. 
1907. 
1904. 


Ile  à  la  Bague 

Ile  à  l'Aigle  "B  "  (arrière) 

Ile  à  l'Aigle  "F"  (avant) . . .  '. 

Ile  aux  Coudres 

Ile  des  Barques 

Ile  de  Grâce  "B"  (arrière) 

"F"  (avant) 

Ile  du  Pads,  alignement 

Ile  du  Moine  "B"  (arrière) 

M  "F"  (avant) 

Ile  aux  Raisins,  alignement 

Ile  Bouchard .... 

Ile  Bouchard 

Ile  Deslauriers..    

Ile  Ste-Thérèse  (alignpment  d'en  haut).    . . 

Ile  Ste-Thérèse  (alignement  d'en  bas) 

Ile  des  Lauriers  "B" 

Ile  au  Bélier,  lac  St- Jean 

Kamouraska 

Lacolle 

Louiseville  (alignement) 

Longue  Pointe,  traverse  de  la,  alignement 
Jjac  Memphreniagog.  \ 

Black  Point !  Jas.  P.  H 


Peters. 


Lead  Mines   

Molsons  Island 

Georgeville 

WadleighPt 

Witch  Rock 

*  $25  en  plus  pour  sonner  de  la  trompe. 


W.  Wheeler.... 
Miss  E.  Molson. 

C.  E.  Martel.  .. 
J.  A.  Patterson. 

D.  E.  Peters . . . . 


o  août 
1er  avril  1909. 
1er  août  1907. 
14  avril 
1er  mai 


1903. 
1903. 


1906. 
1897. 


20  avril 

6  mai 
1er  avril  1906 

7  sept.      1871 

8  août 
27  déc. 
27  déc. 
13  avril 


1907. 
1906. 
1906. 
1898. 


16  juin  1903. 
18  déc.  1906. 
12  oct.  1870. 
1er  février  1897 . 


13  mars 
30  oct. 
19  fév. 
18  janv. 
23  juin 
lo  mai 


1908. 
1901. 
1901. 
1904. 
1907. 
1904. 


1er  juin  1891, 


19  mai 
1er  juin 


1905. 
1891. 


Salaire. 


80  00 

80  00 

90  00 

65  00 

530  00 

295  00 

395  00 

150  00 

1,200  00 

450  00 

800  00 

700  00 

1,200  00 

130  00 

350  00 

350  00 

75  00 

00  00 

150  00 

250  00 

70  00 

150  00 

60  00 

130  00 

700  00 

1,150  00 

130  00 

130  00 

170  00 

130  00 

295  00 

500  00 

500  00 

200  00 

240  00 

500  00 

180  00 

130  00 

130  00 

60  00 

295  00 

130  00 

240  00 

300  00 

150  00 

130  00 

285  00 

150  00 

95  00 

150  00 

300  00 

150  00 

95  00 

100  00 

460  00 

150  00 

150  00 

150  00 

60  00 
60  00 
80  00 
60  00 
60  00 
140  Of» 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 

Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
ENTRE  MONTRÉAL  ET  QUÉBEC  ET  EN  BAS  DE  QUÉBEC— Swt^e. 


Poste. 


Lavaltne  (alignement) 

Lac  Saint-Pierre,  phare  flottant  N*'  1 . 

Il  II  II  2d . 

I,  Il  3. 

L'îlet  Richelieu ....    . 

Lotbinière  (arrière-feu) 

Il  (avant-feu) 

Magpie,  alignement 

Pointe  au  Maquereau 

Rivière  Martin 

Matane  

Métis 

Montée  du  Lac  (alignement) 

Mont  Louis 

Montmagny 

*Malbaie 


Nom  du  gardien. 


Denis  Giguère  .... 

De.siré  Laflèche 

Hector  Fiset 

J.  B.  Weaner 

Jos.  Auger 

George  Beaudet 

Mme  L.  Beaudet..  , 

Albert  Dupuis 

A.  Bertrand 

Aug.  Leclerc 

Jos.  Banville 

Elisée  Caron ....... 

W.  Labranche 

Louis  Létourneau.  . 
Cap.  H.  Boulanger. 


Quand  nommé. 


24 

12 
22 

9 
20 

4 

3 
14 
21 

3 

1er 
28 

2 

22 
13 


mai  1870. 
avril  1887. 
avril  1875. 

mai  1904. 
janv.  1905. 


janv. 
sept, 
sept, 
déc. 


1883. 
1903. 
1907. 

1877. 


sept.  1902. 

fév.  1897. 
mars  1906. 

mai  1905. 

mai  1906. 
avril  1878. 


Salaire. 


300  00 
510  00 
530  00 
490  00 
150  00 
95  00 
95  00 
120  00 
^345  00 
920  00 
370  00 
345  00 
460  00 
130  00 
95  00 


Natashquan 

Newport * . . . . 

Nicolet,  alignement  (arrière-feu) 

Il  M  (avant-feu) 

New  Carlisle,  quai 

Pointe  Mi-chemin  nord,  alignement 

Pointe  du  Chêne 

A  lignevient  de  Vile  cV Orléans  — 

Ange-Gardien  (arrière-feu) 

II  (avant-feu) 

Sainte-Famille  (arrière-feu) 

.1  (avant-feu) 

Saint-Pierre  (arrière-feu) 

Il  (avant- feu) 

**Paspébiac 

Percé 

Perroquet 

Petite  Traverse  (Contrecœur)  (arrière-feu) 

M  II  (avant-feu) 

Pèlerins 

Plateau 

Platon  (alignement) 

Pointe  à  Basile  (arrière-feu) 

Il  (avant-feu) 

Pointe  à  Garde,  phare  flottant 

H      aux  Citrouilles 

Il      aux  Orignaux 

Il      Bleue 

Il      des  Monts 

Il      du  Lac 

Il      Echouerie 

Il      Noire 

Il      Riche 

Il      Saint- Jean 

M      Saint-Laurent 

**Port-Daniel 

Il  ouest 

Portneuf  (a)  alignement 

Il  II  d'en  bas 


Elie  Landry 

Solomon  Grenier. 
Edmond  Héroiix. 
Didier  Héroux . . . 
.John  Chisholm. . . 

Jos.  Lord 

Thos.  Harper .    . . 


avril 
juin 
déc. 
déc 


1906. 
1897. 
1906. 
1906. 


5 
1er 


Olivier  Paré 
F.  Gagné. 


10 

10 

Pierre  Paquet 19 

~  26 

19 
28 
27 
18 
19 
22 
22 
29 
22 
24 


Pointe  aux  Esquimaux   

Port-Saint-François  (alignement) . 


Alfred  Poulin. 
Honoré  Roberge 

Olivier  Vézina 

John  Loisel 

Florian  Bourget.     .    . 

Placide  Vigneau   

Ed.  St.  Laurent 

Louis  Caisse . 

H.  Morin 

Geo.  St.  Croix 

Chas  Beaudet » 

Antonio  Demers 

Elzéar  Douville 

Chas  Brown . 

Veuve  F.  Marchand... 
Dominique  Levesque.. 

Armand  Tessier 

Victor  Fafard 

Sylvis  Paquin.    .     ... 
Pitre  Bourdage  . .     . . 

.T.  E.  Boulaine 

V.  Breton 

Ls.  Lachance 

Joachim  Godbout 

F.  X.  Langlois 

Arthur  Horrie 

Joséphine  Rodrique. . 

Pierre  Poitras 

Edmond  Tremblay 

Joseph  F.  Boudreault. 
Fis  Manseau 


mai 
jan. 

nov. 
nov. 
oc  t. 
oct. 
oct. 
oct. 
août 
mars 
sept 
avril 
avril 
avril 
oct. 
août 
22  juillet 
6  fév. 
26  juin 
3  juillet 
5  oct. 
9  juin 
1er  août 
2  mai 
juillet 
janv. 
mai 
sept, 
avril 
fév. 
jan. 
déc. 
oct. 
mai 
oct. 


25 

18 
16 
26 
15 

22 
1er 


1903. 
1907. 

1902. 
1902. 
1885. 
1896. 
1885. 
1897. 
1894. 
1893. 
1892. 
1904. 
1904. 
1898. 
1896. 
1894. 
1904. 
1904. 
1904. 
1906. 
1903. 
1904. 
1899. 
1900. 
1903. 
1904. 
1896. 
1896. 
1904. 
1907. 
1907. 
1900. 
1904. 
1903. 
1907. 
1900. 


250  00 
150  00 
130  00 
210  00 
50  00 
180  00 
130  00 

80  00 

80  00 

75  00 

80  00 

75  00 

80  00 

180  00 

200  00 

625  00 

130  00 

100  00 

385  00 

460  00 

150  00 

150  00 

150  00 

370  00 

240  00 

360  00 

60  00 

700  00 

130  00 

210  00 

240  00 

530  00 

300  00 

300  00 

75  00 

130  00 

295  00 

130  00 

345  00 

130  00 

285  00 


*  Maintenant  éclairé  à  l'électricité.        **  $25  en  plus  pour  sonner  de  la  trompette. 

21—12 
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MARINE  ET  PECHERIES 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
ENTRE  MONTRÉAL  ET  QUÉBEC  ET  EN  BAS  DE  qUÈBEC-Fin. 


Poste. 


Port  de  Québec 

Phare  de  l'ile  Rouge 

Repentigny   (arrière-feu) 

Il  (avant-feu 

Rimouski  — 

Rivière  à  la  Pipe 

.1      du  Chêne,  Pointe  aux  Anglais. 

Il       du  Loup 

M       Saint-François 

Roberval 

Sand  Beach 

Saint- Alphonse 

Saint- Antoine 


Saint-Siméon 

Sainte- Anne-des-Monts 

Sainte- Anne  de  Sorel  (arrière-feu) .    .  .    

M  II  (avant-feu)   

Sainte-Croix 

Il  barre 

Sainte-Croix 

Sainte-Emélie  (arrière-feu) 

M  (avant-feu) 

Saint-François,  I.O.  (arrière-feu) 

Il  (avant-feu) 

Sainte- Pétronille,  I.O 

Saint-Pierre  les  Becquets 

Sainte-Félicité,  signal  de  brume . 

Saint- Valentin,  alignement 

Sept-Iles 

Sainte- Anne,  alignement  (arrière-feu) 

Il  II  (avant- feu) 

Port  de  Sorel 

Trois- Pistoles 

Trois-Rivières 

Pilier  de  la  Traverse  d'en  haut 

Bassin  d'en  haut  de  Champlain  (arrière-feu). 
Il  M  (avant-feu).. 

Varennes 

Traverse  de  Verchères  (arrière-feu) 

Il  II  (avant-feu) 

Verchères,  village,  (arrière-feu) 

Il  M        (avant-feu) 


Nom  du  gardien. 


Commission  du  port 

P.  T.  Fraser 

L.  L.  Rivet 

J.  Bte  Lachapelle 

ubalde  Lavoie , 

Alex.  Morin. . , 

Ant.  Langlois 

F.  E.  Gilbert  

Philéas  Desmarais 

Cie  d'éclairage  électrique. 

Thomas  Kennedy 

Pitre  Tremblay 

Léonidas  Fréchette 

François  Doré , 

Henry  Savard , 

X.  Lefrançois , 

Frs.  Lanceault 

Pierre  Cournoyer 

Willie  A.  Thurber 

Télesphore  Corteau , 

Vve  D.  Racette.    

Emery  Filteau . 

A.  Laliberté 

Jos.  Lepage  

Ls.  Marceau 

Nap.  Ferland 

Henri  Perreault 

Frs.  Bélanger , 

Paul  Martin 

Alfred  Arcand   

Cézaire  Dufour 

Alphonse  Poulin 

Cie  nav.  R.  et  O.,  aide  . .   , 
Cyrille  LeBel    


Quand  nommé. 


12  avril 
28     avril 

1er  fév. 
22       mai 

3  oct. 
11  juillet 
22     sept. 

2  juillet 
28      juin 

août 

juin 
mars 
avril 

oct. 

oct. 
mars 
mars 
mars 
mars 

déc. 
mars 
sept. 
20  avril 
1er  avril 

3  sept. 
26  mai 
14  janv. 
28     avril 

mai 
mai 
mai 
sept, 
cet. 


1893. 
1894. 
1861. 
1906. 
1901. 
1888. 
1902. 
1897. 
1898. 
1904. 
1895. 
1902. 
1903. 
1906. 
1904. 
1906. 
1906. 
1901. 
1901. 
1900. 
1905. 
1888. 
1876. 
1884. 
1904. 
1901. 
1905. 
1873. 
1898. 
1908. 
1908. 
1854. 
1907. 


Alfred  Fournier 

Louis  Pothier 

Joseph  Massicotte . . . 

Azarie  Geoff rion 

Philéas  Charbonneau . 

F.  X.  Chicoine 

Félix  Bourquet 

Joseph  Guyon 


14  avril  1900. 

1er  avril  1906. 

1er  avril  1906. 
—  mai  1903. 
21  avril  1902. 
21  avril  1902. 
21  avril  1902. 
21  avrH  1902. 


Salaire. 


f    c. 

60  00^ 

510  Oa 

90  00 

90  00 

65  00 

77  50 

150  00 

80  00 

180  00 

100  00 

460  00 

60  00 

95  00 

130  00 

60  oa 

130  00 

100  00 

130  00 

180  00 

80  00 

80  00 

95  00 

100  00 

90  00 

90  00 

250  00 

80  00 

640  00 

150  00 

960  00 

75  00 

75  00 

**85  00 

125  00 


760  CO 
130  00 
100  00 
80  00 
80  00 
95  00 
80  00 
95  00 


*Suite  de  "  Trinity  House."  $120  par  année,  avec  $10  d'augmentation  jusqu'au  maximum  de  $160. 

EN  HAUT  DE  MONTRÉAL. 


Aylmer,  P.Q 

Ile  Amprior  (en  bas) 

Ile  des  Allumettes  (en  bas) 

Il 

Baie  d'Argenteuil 

Ile  Bamford 

Barriefield  Common,  alignement... 

Baskin,  quai 

IleBattle.. 

Beauharnois 

Belleville 

Blind  River,  alignement 

Ile  Boyd  (voir  rivière  des  Espagnols) 
Bois  Blanc 


Francis  Boucher. . 
William  Kilroy.  . 

John  Manders 

John  Cox 

Joseph  Giroux 

Robert  Bamford . . 
William  Murray . . 

Silas  Sullivan 

C.  S.  McKay 

Alphonse  Dault . . . 

J.  C.  Weir 

W.  H.  McGauley. 

Agnès  Hackett.  . . 


3       mai  1907. 

1er    oct.  1905. 

7      août  1907. 

22      juin  1887. 


21  juin 
17  mai 

22  déc. 

27  août 
14  avril 

4         M 

28  II 


1888. 
1900. 
1896. 
1877. 
1903. 
1901. 
1908. 


22  juin   1901 


180  00 
180  00 
130  00 
130  00 

100  oa 

320  00 
180  00 
130  00 
555  00 
260  00 
240  00 
60  OO 

460 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 

Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
EN  HAUT  DE  MONTRÉ  AL -Swi^e. 


Poste. 


Black  Bear  Island 

Blind  River  Wharf,  Ltd 

Brown's  ou  Knapp's  Pt  

Bishop's  Bay,  alignement 

Brebeuf  n  

Brighton  m 

Bronte 

Buckoin's  Point . , , 

Burlington  Beach 

Byng  Inlet  et  Gireaux  Island 

Cabot  Head 

Campbell  Island  

Caribou  Island 

Cap  Robert 

Cap  Croker 

Caron  Point 

Cox  Reef ,  Man 

Cecebe,  lac 

Centre  Brothers,  île 

Chantry,  île 

Cherry,  île       

Christian,  île . .    .    

Clapperton,  île 

Cobourg 

Colchester,  récif 

Cole's  Shoal 

Collingwood 

Coppermine  Point 

Corby  Point 

Cornwall,  canal,  et  Hamilton,  alignement. 

Corunna 

Coteau  Landing 

Coulonge,  lac 

Cove,  île 

Dariington 

Deep  River,  île 

Deseronto 

Dorval  et  Sainte-Claire . 

False  Ducks 

Ferris,  île -. 

Flower  Pot,  île 

Fort- William,  haut  Ottawa 

Frenchman's  Bay 

Français,  rivière  des,  et  rivière  Bustard . . . 

Fox  Island,  lac  Simcoe 

Gananoque  Narrows  et  Jackstraw  Shoal . . 

Gargantua 

Giant's  Tomb 

Gibraltar  Pointe 

Goderich 


Nom  du  gardien. 


Daniel  Matheson 

The  Eddie  Co 

Jos.  J.  Brophy 

F.  Cutler 

W.  Baxter 

H,  V.  Simpson 

Chas,  Osborne 

Godfrey  Ouillet 

Thomas  Lundy 

Louis  Lamondin 

Charles  Webster 

Robert  Wilson 

Antoine  Boucher 

N.  Matheson 

R.  Chapman  

Honoré  Sauvé 

Wm.  Doré 

John  Schade 

D.  Wemp 

Malcohn  Mciver. . .    . 

I.  S.  Johnson 

Allan  Collins 

Henry  F.  Baker 

Robert  Gorden 

John  Manson 

R.  P.  Boyd 

Jas,  W.  Lunan 

J.  J.  Rosseau ....    . . 

Joseph  Davieau 

Rémi  Casgrain 

W.  J.  Scott 

Thos.  Filiatreault 

Félix  Bertrand 

Kenneth  McLeod 

Port  Darling  Har.  Co. 

Jos.  Beauchamp 

Rathbun  Company. . . 

Benjamin  Clou  de 

Darland  Dulmage .... 
Jonathan  Morrison . . . 

John  Parker 

Jas.  McCool,  aîné .... 

Wm.  O'Brien......... 

Mme  E.  B.  Borron  . . 

John  Brosser 

Mrs.  Manly  Cross 

Louis  Miron 

A.  H.  Grifhth 

P.  J.  McSherry   .... 

Robert  Campbell 

Angus  Matheson 


Gore  Bay 

Gravenhurst , ,    llsaac  Barnes 

Graham,  avant-feu I.W.  Graham 

M        arrière-feu [X.  Sicard 

Great  Duck,  île i  John  Purvis 

Green  Shoal ]  Albert  Laberge . . 

Grenadier,  île  du i  Albert  Root 

Griffith,  île jW.  T.  Boyd 

Grosse  Pointe ;  William  Shannon 

Gull,  île James  Roddick.. 


Gull,  havre 

George's  Island  (lac  Winnipeg/. 
Hope,  île 


Thor.  Fjeldstedt... 
Chas.  T.  Whiteway. 
Charles  Vallée 


21— 12è 


Quand  nommé. 


22  juin       1899. 


9  mai 
20  juin. 
23  mai 


20  oct. 
23  fév. 

2  mai 
20  juin. 

10  mai 

8  juin 

3  mai 
2  oct. 

13  nov. 
1er  mai 

11  janv. 
29  août 

9  janv. 
1er  avril 

5  nov. 
25  mars 

2déc. 
16  mai 
1er  mai 

9  avril 

2  janv. 
27  juin 
27  mai 
1er  avril 
23    M 
27  mai 

2  avril 


14  oct. 
1er  août 

19  mai 
1er  mars 

3         H 

23  mai 
14  avril 

20  janv. 

14  sept. 
2  janv. 

20  oct. 

17  sept. 

2  mai 

19  juin 
10  juillet 

20  mars 
19déc. 
29  avrU 

9  mai 
20     „ 

15  déc. 
14  mai 
27  sept. 

7     .. 
6  mai 

16  juin 
20  avril 


1905. 
1908. 

1885. 


1906. 
1884. 
1905. 
1901. 
1898. 
1905. 
1907. 
1896. 
1902. 
1889. 
1908. 
1906. 
1901. 
1907. 
1883. 
1891. 
1895. 
1883. 
1888. 
1884. 
1904. 
1904. 
1890. 
1906. 
1901. 
1890. 
1892. 


.1886. 
.1908. 
1884. 
1907. 
1903. 
1908. 
1907. 
1887. 
1904. 
1903, 
1896. 
1908. 
1899. 
1898. 
1905. 
1886. 
1903. 
1906. 
1904. 
1905 
1898. 
1902. 
1863. 
1889. 
1866. 
1907. 
1904. 
1906 
1899. 


Salaire. 


5?   c. 

270  00 
60  00 
205  00 
150  00 
400  00 
540  OO 
250  00 
200  00 
485  00 
425  00 
880  00 
180  00 
1,150  00 
360  00 
1,050  00 
75  00 
385  00 
250  00 
240  00 
530  00 
300  00 
485  00 
385  00 
225  00 
850  00 
295  00 
420  00 
130  00 
385  00 
300  00 
150  00 
150  00 
130  00 
880  00 
100  00 
130  00 
200  00 
400  00 
800  00 
240  00 
300  00 
90  00 
150  00 
555  00 
250  00 
550  00 
485  00 
300  00 
400  00 
460  00 
385  00 
130  00 
75  00 
75  00 
880  00 
200  00 
180  00 
485  00 
460  00 
530  00 
180  00 
400  00 
450  00 
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MARINE  ET  PECHERIES 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
EN  HAUT  DE  MONTRÉAL-^wiïe. 


Poste. 


Ile  Perrot . 


Jackfish  Bay 

Jones  Island,  baie  Géorgienne.     

M  rivière  Ottawa  (alignement).. 

Kagawong — 

Kaministikwa 

Killarney 

Kincardine 

Kingsville , 

Kitchener,  île 

Lamb  Island 

Lancaster,  barre  de,  et  jetée 

Leamington 

Lime  Kiln  (traverse  du  Four-à-Chaux) 

Lion 's  Head 

Little  Current 

Little  Gross  Cap .■ .. 

Lonely  Island 

Long  Point,  extrémité  est 

H  II         ouest 

L'Orignal 

Lower  Narrows 

Lyal  Island 

Manitowaning 

Meaford 

Michipicoten,  île 

Michipicoten,  havre 

Middle,  île 

Midland  (alignement) 

Mississagi,  détroit  de 

Mississagi,  île ...      . 

Mohavi^k,  île 

Morris,  île . , 

McKay's  Point  

McKie's  Point 

McQuestion  Point 

MoTavish  u     

Narrow  Island 

Nine  Mile  Point 

Nigger  Island    

Niagara-sur-le-lac 

I.  Il  (alignement) 

Nottawasaga,  île 

Oakville,  jetée  de 

Oka  et  quai 

Owen-Sound". 

Otter  Head 

Papineauville . . 

Pelée,  île 

Pelée  Passage . . 


Péninsule,  havre  de  la. 

Pie  Island 

Pigeon,  île  au. . . . , .    . . 

Pointe  à  Cadieux 

Pointe  au  Baril , 

Pointe  aux  Anglais 

Pointe  aux  Pins 

pointe  Clark 

pointe  Edouard 


Nom  du  gardien. 


Ank.  McNabb 

Ben.  Almos 

Ed.  Taylor 

John  Paquette 

W.  M.  Boyd 

John  Armstrong  

Frank  Roque  .  .  

Thos.  McGaw,  jne 

W.  H.  Black  

P.  J.  Sullivan 

Andrew  Alexander 

J.  J.  Munroe 

F.  H.  C.  Conover 

Stephen  Pettypiece 

Charles  Knapp 

David  Boyter 

W.  T.  Richardson 

Jean  Haitse 

S.  B.  Cook 

F.  E.  Mason 

Grégoire  Séguin 

J.  B.  Leblanc 

JohnMcKay 

John  Gourley,  jne 

Samuel  Dutcher 

Hyacinthe  Davieau 

W.  T.  Richardson 

John  L.  Lidwell 

Nap.  Somers     

J.  H.  Bail 

L.  D.  McDonald 

R.  O.  Smithers 

Mme  Catherine  Rowan. 
Joseph  Harvey 

Dosithée  Daoust 

Elizabeth  McLeod 

J.  Campbell  

A.  B.  Boyter 

Stannes  Veech    , 

Carson  Jeffrey 

Fred  Masters 

Robert  Allen 

J.  F.  Burmister 

Maurice  Fel?.n 

H.  Lacroix 

Archibald  McLean .... 

Robert  McMenemy 

Joseph  Chabot 

J.  R.  Lidwell 

F.  Malott 

F.  F.  Goulin. 

Louis  Langlois 

D.  B.  Hawkins 

James  Forbes 

J.  H.  Davis 

Simeon  Poirier . .    ..... 

Ole  Aanson 

Lucas  H.  Masson .  ^. . . . 

Alexander  McKinnon  . 

M.  McDonald 

Louis  Knauff. 


Quand  nommé. 


20  mai 

1er  oct. 

3  juin 

13  avril 


1905. 
1907. 
1901. 
1893. 


28  avril 
28  fév. 
13  juin 

27  juill. 

25  oct. 

26  avril 
8  juin 

28  avril 
11  juin 
28  oct. 
22  avril 

27  sept 
11  mai 

9  juin 

3  .. 

8  mai. 

4  janv. 
27  oct. 

3  juill. 
7  mai 
1er  juill. 

27  sept. 
10  juill. 
19  juin 

7  mai 

16  I, 
31  mars 
1er  avril 
10  juin. 

21  sept. 

22  fév. 

18  nov. 

3  janv. 

7  mars 

28  avril 
12  nov. 

19  juill. 
2  mai 

28  avril 

10  nov. 

23  déc. 

17  nov. 
17  juin 

10  juill. 

11  nov. 
2  août 

25  fév. 
31  août 
1er  avril 
16  mai 

4  ,1 
10  juill. 

4  sept. 
16  mai 

8  janv. 
23  mai 


1894., 
1905., 
1889., 
1902. 
1907. 
1897. 
1892. 
1883. 
1888. 
1903. 
1903. 
1900. 
1885. 
1897. 
1901. 
1894. 
1904. 
1884. 
1900. 
1877. 
1881. 
1900. 
1889. 
1900. 
1900. 
1896. 
1896. 
1908. 
1907. 
1893. 
1904. 
1896. 
1898. 
1S94. 
1894. 
1904. 
1907. 
1904. 
1894. 
1898. 
1897. 
1903 
1897. 
1869. 
1902. 
1904. 
1903. 
1891. 
1908. 
1896. 
1904. 
1907. 
1897. 
1904. 
1897, 
1908, 


Salaire. 


$  c. 

130  00 
50  00 
800  00 
100  00 
80  00 
300  00 
400  00 
460  00 
180  00 
400  00 
555  00 
425  00 
180  00 
350  00 
75  00 
360  00 
200  00 
725  00 
800  00 
460  00 
130  00 
130  00 
510  00 
150  00 
200  00 
460  00 
270  00 
395  00 
240  00 
8S0  00 
460  00 
460  00 
150  00 
300  00 
180  00 
130  00 
130  00 
320  00 
800  00 
240  00 
460  00 
180  00 
555  00 
180  00 
150  00 
150  00 
460  00 
125  00 
325  00 
500  00 
550  00 
660  00 
555  00 
325  00 
420  00 
180  00 
345  00 
240  00 
400  00 
460  00 
180  00 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 

Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Suite. 
EN  HAUT  DE  M0NTRÉAL-6wt«e. 


Poste. 


Pointe  Pierre 

Pointe  Plaisante , 

Pointe  Porphyry 

Port- Arthur , 

Port-Burwell . 

Port-Colborne  .    .     .    

Port-Colborne,  signal  de  brume 

Port  -Crédit 

Port-Dalhousie 

Il  II         signal  de  brume 

Port-Elgin 

Port-  Dover 

Port-Maitland 

Port-Stanley 

Presqu'île 

Presqu'île,  phare 

Il  II        II    signal  de  bruine 

Providence,  baie  

Rains,  quai  de 

Rivière  à  La-Pluie 

*Red  Rock 

Red  Ri  ver,  alignement 

Richard 's  Landing 

Rigaud 

Rondeau 

Rosseau 

Sailors'  Encampment 

Pointe  au  Saumon 

Saugeen  

Scotch  Bonnet 

Silver  Islet    

Shoal  Point 

Slate  Island 

Snake  Island    

*Snug  Harbour 

Southampton 

South  Bay  Point 

South  Baymouth 

South  River 

South  East,  baie 

Spanish  River  ou  Boyd  Island 

Sainte- Anne  de  Bellevue 

Il  II  écluses 

Saint- Anicet,  barre  de 

Saint-Placide 

Squaw  Island   

Stag  Island 

Stokes  Bay 

Stripping  Point 

Strawberrj',  île 

Ile  au  Soufre 

Rivière  Thames 

Thessalon 

Tomahawk,  île 

Thornbury 

Télégraphe,  île 

Cap  du  Tonnerre 

Tombermory       ...^ 

Trenton,  havre 

Toronto,  East  Gap 

*  $2 .  00  par  jour  pour  ce  poste  et  celui  du 


G.  J.  Scott. 
Frank  Connors.. 
Andrew  Dick. 
J.  C.  Banks. 
John  Sutherland .... 

D.  A.  Portier     

Hugh  Clarke 

John  Miller    , 

Bernard  McGrath ...    . 

Bernard  McGrath 

R.  M.  Lowry , 

Silas  L.  Butler , 

Mrs.  James  Grant 

John  L.  Oliver   

Hugh  H.  McKenzie 

Hugh  E.  Smith 

W.  B.  Ainsworth 

John  B.  Sinclair 

W.  W.  Rain's 

Patrick  O'Conuor 

(voir  Snug  Harbour).    . . 

William  Hughes  

R.  Armstrong 

Cap.  A  Malette 

W.  R.  Fellows,  jne 

J.  G.  Dixon    

4.  M.  Rains 

Amos  McDonald 

D.  McAulay ..., 

Cyrus  R.  Spencer 

Cap.  Jas.  Cr  ss 

E.  E.  Rains 

Alex.  B.  Sutherland    . . 

John  Whitmarsh 

Adam  Brown 

James  Brown 

Marcellus  Vorce  

John  A.  Ritchie 

Frederick  Beacher , 

Thomas  Darling    

Mrs.  Elizabeth  Martin. 
Jos.  L.  Stocker 

F.  X   Demers 

Donald  McKillop. 

Joseph  Lafleur 

Neil  McDougall 

Thos.  M.  Cowan 

Alex.  Smith 

David  Humes 

William  McKenzie 

J.  J.  King. 

H.  J.  Cartier.    

Tames  Harvey 

Thomas  Sweeney 

Robert  Lowe 

George  A.  Rowe 

William  Craig 

Archibald  Currie. .    . . . . 

William  Fitzpatrick  . . . 
George  McKelvie .... 

phare  de  Snug  Harbour. 


Quand  nommé. 


Salaire, 


6  juin 

13  oct. 

10  août 

28  avril 
18  juin 

11  avril 

30  mai 
16  déc. 

2  oct. 

14  mars 

15  juillet 

29  juin 

16  déc. 

7  juin 
29  avril 

12  oct. 

6  mars 
Août 

23  juin 

12  fév. 

27  oct. 
18  déc. 
21  juillet 
1er  août 
12  juillet 

16  mars 

7  avril 
18  mai 

24  nov. 
21  juillet 

18  I. 

11  avril 
29  juin 
21  nov. 
10  sept. 

9.  juillet 

31  janv. 

6  M 

20  mai 

17  u 

8  juin 

25  mai 
25  avril 

3  nov. 

14  mai 

27  août 

4  mai 

15  „ 

19  oct. 

28  nov. 
119  sept. 
Il2  avril 
25  oct. 
17  mai 

12  oct. 
27  janv. 

13  juin 


1901. 


1880. 
1903. 
1894. 
1865. 
1904. 
1897. 

1907. 

1896 
1897. 
1907. 
1907. 
1907. 
1898. 
1907. 
1906. 
1892. 
1904. 

1892. 
1907. 
1907. 
1888. 
1890. 
1892. 
3897. 
1899. 
1903. 
1905. 
1884. 
1908. 
1900. 
1900. 
lî'04. 
1902. 
1903. 
1903. 
1891. 
1905. 
1902. 
1907. 
1892. 
1907. 
1901. 
1903. 
1908. 
1902. 
1893. 
1905. 
1884. 
1897. 
1902. 
1887. 
1895. 
1892. 
1903. 
1906. 
1905. 


$  c. 

800  00 
345  00 
450  00 
265  00 
400  00 
550  00 
850  00 
180  <^0 

345  00 

120  00 
345  00 
385  00 
345  00 
205  00 
350  00 
600  00 
325  00 
70  00 
295  00 

395  00 
60  00 
150  00 
420  00 
130  00 
80  00 
345  00 
150  00 
425  00 
130  00 
320  00 
490  00 
350  00 

isooo" 

240  00 
150  00 
120  00 

90  00 
295  00 
150  00 

85  00 
285  00 
170  00 
240  00 
180  00 
240  00 
225  00 
370  00 
345  00 
425  00 
370  00 

95  00 
240  00 
240  00 
880  00 
250  00 
150  00 
960  00 
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EN  HAUT  DE  MONTREAL— i^m. 


Poste. 


Victoria,  île 

Welcome  Island 

Way  Shoal . . . .  • 

Warren's  Landing 

Wabbi  River 

Weller's  Bay , 

West  Sister  Rock 

Western  Island , 

Whitby 

Whiskey  Island  et  Penetanguishene 

Wiarton 

Wilson's  Channel 

Wolf  Island 


Nom  du  gardien. 


George  Cosgrove 

Adolphe  Perras 

Moïse  Beauchamp 

Hugh  McDonald 

A.   M.   Ross 

H.  J.  Chase 

J.  Thibault 

Thos.  J.  Richard  son  . 

Whitby  Hbr.  Co 

Christopher  Columbus 

WilHam  Gilbert 

H.  G.  Duncan 

William  Gillespie.  . . . 


Quand  nommé. 


nov. 

mai 

nov. 

août 

oct. 

nov. 

déc. 

juin 

mai 
sept, 
août 
mars 


1899. 
1906. 
1906. 
1905. 
1895. 
1898. 
1905. 
1901. 
1905. 
1893. 
1907. 
1905. 
1885. 


Salaire. 


$  c. 

420  00 
760  00 
150  00 
400  00 
GOO  00 
150  00 
420  00 
920  00 
100  00 
400  00 
75  00 
860  00 
250  00 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Active  Pass ...... 

Amphitrito  Point. 
Berens  Island.  . . . 

Brockton  Point. . 
Brotchy  Ledge. .  . 

Bare  Point 

Ballenas  Island . . . 

Birnie  Island 

Balfour 

Cap  Beale. ... 

Carmanah  Point. . 

Cap  Mudge 

Cotfin  Island 

Crofton,  feu 

Discovery  Island . 

Dryad  Point 

Dock  Point 

Danger  Reef 

Denman  Island  . . . 
Entrance  Island  . 

Egg  Island 

Estevan  Point . . . . 


Eisgard 

FiddleReef 

Fraser,  riv.,  feux  et  Garry  Pt. 

Gallows  Point 

Green  Island 

Ivory   Island 

Joan   Point 

Kaslo  Spit 

Kyuquot,  feu 

Lawyer  Island 

Lennard  Island 

Lennard  Island 

Lucy  Island 

Lund,  feu 

Merry  Island 

North  Arm,  feux 

Nanaïmo,  port  de  . .' 

Point  Atkinson 

Portlock  Point 

Prospect  Point 

Pointer  Island 


H.  Georgeson 

G.  W.  Grant 

S.   G.  Harrison 

W.  D.  Jones 

Thos.  Sparks 

J.  Crozier 

M.  Brown 

C.  Rudge 

J.    W.   Gallup 

W.  L.  ThomDson 

W.  P.  Daikin 

J.  Davidson . 

R.  Harrap 

R.   Allan 

M.  A.  Croft 

C.  Carpenter 

Hugh  Moore 

R.  Harrap  : 

J.  A.  McMillan 

M.  G.  Clark 

J.   W.   Davies 

A.  Luckovich 

J.   Bucholz 

Capt.  Geo.  Johnston .  ; 

D.  H.  McNeill*. 

A.    A.   Parker 

Western  Fuel  Co 

S.  Baker 

F.  Reuter 

R.  Harrap 

Cie  électrique  de  Kootenay . . 

A.  EUis 

F.  W.  B.  Elsterman 

R.  Pollock 

F.  C.  Gerrard 

Amos  Hanson 

Balise  à  gaz  (pas  de  gardien). 

W.  T.   Franklin 

J.  F.  McMillan 

H.  B.  Shaw 

W.  Erwin 

W.    J.    Gillespie 

Jno.  Grove 

Jas.   Cod ville 


21  juillet 

2  avril 
4  nov. 

20  août 
1er  janv. 
12  juin 

3  oct. 
2  mai 

1er  janv. 
16  sept. 

4  nov. 
27  juin 
15  avril 
31  mai 
1er  avril 

7  nov. 
15  mai 
15  avril 
15  août 
26  nov. 

2  mai 
Avril 


1884. 
1906. 
1897. 
1890. 
1903. 
1897. 
1901. 
1905. 
1900. 
1908. 
1890. 
1898. 
1903 
1907. 
1902. 
1899. 
1903. 
1903. 
1906. 
1897. 
1905. 
1907. 


20  juillet    1901. 

21  mar^      1905. 
1er  juillet  1907. 


1906. 
1907. 
1905. 
1903. 
1897. 
1906. 
1905. 


Mai 
21  juin 

2  mai 
15  avril 
1er  déc. 
21  janv. 
1er  avril 
1er  juillet  1908 
31  mars  1905 
12  mai        1908 

8  j 

anv.  1904 
29  mars  1905 
12  juin   1907 

5  oct.   1880 
Nov.     1905 

7  juilletf  1898 
26  déc.   1899 


960  00 
270  00 
397  50 
397  50 
120  00 
210  00 
922  50 
270  00 
142  50 
1,380  00 
1,350  00 
450  00 
150  00 
195  00 
960  00 
397  50 
270  00 
150  00 
450  00 
1,200  00 
1,380  00 
668  50 
770  00 
500  00 
450  00 
450  00 
120  00 
1,200  00 
922  50 
180  00 
240  00 
270  00 
600  00 
1,500  00 
800  00 
557  50 


427  50 
270  00 
225  00 
1,300  00 
487  50 
397  50 
465  00 


NOMS  ET  POSTES  DES  GARDIENS  DE  PHARES 
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Liste  des  noms  et  postes  des  gardiens  de  phares,  etc. — Fin. 
COLOMBIE-BRITANNIQUE -i^m. 


Poste. 


Portier  Pass 

Proctor 

Pilot  Bay 

Pine  Island 

Pultney  Point , 

Pachena  Point , 

Quatsino,  phare  de 

Race  Rocks ....      

Saturna,  île ... 

Sand  Head's,  phare  flottant. 

Sisters 

Sechelt 

Scarlet,  Pointe. 

Sechart,  phare  de 

Sooke,  phare  de 

Trial,  île..., 

Victoria,  port  de 

WalkerRock 

Yellow  Island 


Nom  du  gardien. 


F.  Allison 

G.  W.  Gallup 

E.  Mon  treuil 

A.  B.  Gurney 

E.  Hukkla  (temporaire! 

W.  R.  Pillar 

G.  H.  Jackson 

F.  Eastwood 

Jas.  (xeorgeson 

M.  O'Brien 

B.  Blanchard 

Balise  à  gaz  (pas  de  gardien). 
Wm.  Hunt 

G.  Strickland 

A.  Codtel 

H.  S.  O'Kell 

Thos.   Sparks 

John  Georgeson 

Tohn  Doney   


Quand  nommé. 


15  nov.      1902. 

1er  janv.  1900. 
17  oct.       1907. 

1er  avril  1907. 
1er  février  1907 . 

5  sept.  1907. 
29  janv.  1907. 
21  .,  1891 . 
26  octobre  1889. 

1er  „  1904. 
20  février  1905. 


27  mars 
15  avril 
20  août 
29  janv. 

8  fév. 

1er  mai 


1908. 
1907. 
1906. 
1903. 
1900. 
1905. 


Salaire. 


500  00 

270  00 

500  00 
1,380  00 

500  00 
1,500  00 

300  00 
1,383  00 

660  00 
1,200  00 

922  50 


397  50 
195  00 
142  50 
],200  00 
180  00 
270  00 
735  00 
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ANNEXE 


Etat  des  dépenses  du  ministère  de  la  Marine  de 


Entretien  des  phares — 

En  amont  de  Montréal 

District  de  Montréal 

En  aval  de  Québec 

Nouvelle -Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Prince- Edouard 

Colombie-Britannique 

Construction — 

En  amont  de  Montréal 

Québec 

Nouvelle-Ecosse .    ....    

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Piince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Steamers  fédéraux — 

Québec 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

I  le-du-Prince-Edouard 

Colombie- Britannique. 

Examens  des  aspirants  capitaines  et  seconds 

Expédition  à  la  baie  d'Hudson 

Enquêtes  au  sujet  des  naufrages 

Hôpital  de  la  marine,  Québec .... 

Hôpitaux  de  marine 

Service  météorologique 

Enregistrement  des  navires  canadiens 

Enlèvement  d'obstacles 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies 

Service  des  signaux 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur. . . 

Levé  hydrographique,  baie  Géorgienne 

Police  riveraine,  Montréal 

M  Québec 

Gouvernement  civil 

Communication  par  steamers — 

Entre  Québec  et  les  provinces  maritimes 

Entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme. 
Achat  de  steamers  pour  remplacer — 

Le  Glendon 

Le  Lady  Hcad  

Service  postal  d'hiver,  Ile-du-Prince-Edouard 

Observations  des  marées 

Gratifications 

Levé  hydrographique,  Burrard-Inlet 

Commerce  d'exportation  du  bétail 


18C8. 


40,561  28 
23,053  66 
45,615  35 
46,460  72 
20,488  00 


3,136  15 

7,323  75 

22,041  42 


69,026  73 

14,778  92 


1869. 


42,306  69 
25,762  54 
41,651  73 
56,394  88 
23,893  00 


7,492  59 
6,905  80 


37,176  02 
26,603  94 


19,977  36 
1.070  86 
8,200  00 


7,106  93 


27,445  35 
15,083  88 


371,070  56 


19,221  45 

15,615  71 

8,950  00 


7,999  00 


10,238  71 
12,633  59 
18,064  25 


1870. 


46,289  U5 
21,669  49 
43,730  61 
43,682  86 
27,485  14 


2,976  83 

1,543  06 

18,967  23 

11,555  91 


34,549  49 
19,759  96 


908  12 


140  001 

21,618  73j 

15,652  62 

8,950  00 


2,350  07 


7,396  96 


9,323  31 

9,038  62 

19,401  05 


360,899  90 


36,212  91 


1871. 


44,054  01 
22,453  52 
31,582  75 
70,230  77 
20,542  29 


8,770  55 


10,948  31 
8,735  73 


59,797  05 
13,139  86 


1,407  66 


19,823  18 

15,728  93 

9,370  82 


1,000  00 


8,321  00 


8,030  00 

9,379  73 

20,220  96 


389,537  12 


DEPENSES  DEPUIS  LA  CONFEDERATION 
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N°  7. 


puis  la  confédération  jusqu'au  31  mars  1909. 


1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

$   c. 

57,609  16 
22,369  00 
41,936  00 
67,806  24 
23,369  12 

$   c. 

61,036  47 
31,143  14 
65,645  00 
100,953  80 
29,266  85 

$  c. 

60,798  75 

20,939  13 
102,056  09 
114,711  91 

5.3,439  04 
3,357  71 

18,519  50 

24,461  86 
41,950  82 
51,867  94 
31,572  60 

$  c. 

71,937  18 
15,000  00 
110,362  00 
114,344  51 
60,119  02 
12,584  64 
15,983  72 

14,286  65 

19,325  00 

43,898  63 

8,842  97 

$  c. 

68,344  18 
12,999  48 
98,792  93 
143,125  56 
62,551  61 
13,730  53 
17,175  97 

13,320  40 
24,336  47 
42,214  55 
17,819  85 
11,829  61 
8,477  67 

62,971  49 
133,826  08 

$  c. 

65,421  00 
15,998  00 
89,980  41 
128,496  00 
50,998  00 
11,817  00 
15,853  00 

16,267  98 
12,945  29 
25,550  00 
7,083  82 
17,752  00. 
29  66 

49,987  66 
38,739  39 

$   c. 

73,175  11 
1.5,996  00 
96,904  00 
132,888  95 
58,989  00 
16,986  66 
18,948  78 

7,207  96 
12,776  47 
13,500  00 
12,028  13 

2,504  47 

$   c. 

74,587  78 
14,917  95 
93,178  61 
120,951  33 
57,499  02 
12,158  72 
15,152  73 

11,993  75 

4,154  58 

17,386  97 

22,598  14 

2,560  88 

1   c. 

65,518  61 
16,523  88 
96,703  87 
116,189  60 
61,252  82 
15  288  17 

13,207  09 

18,999  38 
39,303  87 
90,181  79 
16,691  06 

15,576  99 

13,297  81 
7,797  75 
7,069  01 
4,985  53 
6,074  50 

6,940  45 
57,818  35 
34,760  12 

9,561  14 

51,758  05 
24,999  57 

4,353  93 

64,490  00 
30,008  99 

8,799  07 

79,043  70 
22  992  62 

47,500  00 
20,999  63 

42,683  00 
43,027  00 

44,972  79 
42,016  53 

49,318  93 
49,438  93 

16,241  26 

10,156  56 

4,672  08 

61,782  63 

16,095  90 

4,050  00 

28,933  63 

12,193  40 

4,249  76 

16,332  05 
7,460  68 
4,250  12 

14  429  52 

12,115  96 
4,312  07 

15,984  72 
6,466  18 

10,555  67 
4,520  19 

41,796  74 
5,696  62 

9,733  34 
4,253  43 

874  00 
21,000  00 
53,536  16 
12,618  15 

1,068  89 
21,000  00 
27,150  43 
18,830  54 

2,313  31 

20,456  45 

45,986  87 

36,700  59 

272  30 

366  00 

21,994  75 

37,111  67 

33,580  00 

1,096  46 

450  00 

3,552  86 

12,266' 66 

466  41 
23,795  85 
37,155  72 
45,560  03 

412  06 

342  65 

19,965  97 

42,449  55 

44,871  38 

842  14 

203  00 

1,958  55 

'■l3,*073'6i 

500  00 

19,987  50 

37,487  10 

46,050  24 

1,435  10 

462  00 

4,071  00 

"13,228 '38 

1,691  00 

20,791  77 

37,445  57 

45,706  13 

239  26 

305  86 

2,533  10 

"lé,  076' 46 

676  73 
12,991  23 
35,040  00 
45,554  51 

257  75 

825  00 

2,284  32 

1,975  13 

4,931  78 

1,000  00 

10,291  68 

2,292  20 
13,081 '86 

2,263  15 

8,500  00 

13,266  00 

11,854  34 

10,000  00 
10,348  00 
22,644  52 

14,453  87 
18,200  00 
25,336  04 

12,370  86 
26,526  66 
30,087  23 

15,000  00 

13,395  00 
24,500  00 
31,328  16 

10,000  00 

14,090  00 
27,136  68 
32,789  18 

10,000  00 
766  00 

13,524  29 
21,482  08 
32,304  12 

14,062  00 
23,498  06 
32,682  05 

13,462  74 
23,023  26 
36,610  19 

13,131  06 
22,094  48 
35,033  95 









518,958  49 

706,817  92 

845,150  90 

844,586  09 

970,146  27 

820,054  38 

786,156  23 

755,359  47 

723,390  89 
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Etat  des  dépenses  du  ministère  de  la  Marine  de 


Entretien  des  phares — 

En  amont  de  Mrontréal : 

District  de  Montréal 

En  aval  de  Québec 

Nouvelle-Ecosse. , 

Non  V  eau-Bruns  wick 

Ile-du-Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Cap-Race 

Construction — 

En  amont  de  Montréal 

Québec 

Nouvelle- Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Imprimeur  du  Roi 

Steamers  fédéraux — 

Québec 

Nouvelle- Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

ile-du-Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Ministère 

Examens  des  aspirants  capitaines  et  seconds, ,  . . 

Expé'iJition  à  la  baie  d'Hudson 

Enquêtes  au  sujet  des  naufrages 

Hôpital  de  marine,  Québec  

Hôpitaux  de  marine 

Service  météorologique 

Enregistrement  des  navires  canadiens , 

Enlèvement  des  obstacles  à  la  navigation 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies . 

Service  des  signaux     

Inspection  des  bateaux  à  vapeur. .  , 

Levés  hydrographiques 

Police  riverame,  Montréal , 

Police  riveraine,  Québec 

Gouvernement  civil. 

Communication  par  steamers — 

Entre  Québec  et  les  Provinces  maritimes 

Entre  l'Ile-du-Prince-Edouard  et  la  terre  ferme 

Réparations  aux  quais 

Achats  de  steamers  pour  remplacer — 

Le  Stanley 

Le  Glendon 

Le  Ladi/  Head 

Service  postal  d'hiver,  Ile-du-Prince-Edouard 

Observations  des  marées , 

Gratifications 

Levé  hydrographique,  Burrard-Inlet 

Commerce  d'exportation  du  bétail 

Levé  hydrographique,  baie  de  Quinte 

Secours  aux  Canadiens  en  détresse 

Equipement  des  navires 

Veuve  de  feu  A.  Warren 

McDonald  frères 

Documents  parlementaires . . 

Enquête  au  sujet  du  canal  d'assainissement  de  Chicago 

John  McDonald 

Longitude  de  Montréal , 

Station  biologique ., 


1881. 


$   c. 

65,541  21 
14,326  36 
89,781  29 
128,918  59 
63,921  90 
12,997  36 
17,570  72 


14,180  02 
7,539  76 
7,757  52 
4,578  52 
8,150  06 
8,655  39 


64,973  00 
36,700  00 


15,139  95 
11,788  09 


3,888  41 


330  48 

19,964  33 

32,218  94 

46,163  54 

607  43 

150  00 

1,806  13 


12,211  65 


21,953  26 
13,497  81 
36,447  50 


761,730  62 


1882. 


$  c. 

71,048  50 
21,643  05 
91,098  66 
137,846  15 
66,073  00 
16,985  72 
17,803  00 


13,581  00 
3,731  31 

13,355  00 
2,253  80 
3,092  00 
3,237  90 


44,923  98 
31,049  74 


23,911  97 
8,504  61 


3,981  00 


863  19 

19,938  12 

33,162  45 

47.464  0' 

2,013  28 

1,116  51 

2,212  00 


14,835  00 


21,994  74 
20,221  82 
36,789  46 


774,831  53 


1883. 


70,116  68 
22,260  32 
102,784  99 
150,793  17 
75,946  92 
17,907  27 
18,349  06 


9,782  27 
9,672  55 
9,422  70 
1,022  57 
1,934  49 
1,005  26 


45,156  13 
37,841  07 


19,680  00 
25,484  00 


4,021  20 


875  64 

19,998  53 

29,880  78 

51,990  25 

168  84 

35  80 

2,534  00 

3,365  33 

16,209  00 

77  81 

15,798  24 

22,520  41 

37,988  39 


399  55 


825,010  82 
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1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

§  c. 

70,788  27 
22,946  43 
101,302  35 
142,909  72 
86,670  70 
19,059  92 
18,107  54 

$  c. 

70,697  89 
23,262  94 
118,856  94 
137,439  40 
92,130  28 
20,218  83 
15,497  76 

S  :c. 

85,713  98 
33,289  28 
131,095  29 
143,153  24 
76,046  63 
22,282  52 
15,783  75 

S  c. 

75,690  74 

16,735  49 

131,540  80 

117,708  53 

96,425  28 

17,852  13 

16,230  43 

4,453  25 

18,383  20 

1,260  on 

5,330  89 

5,280  75 

384  60 

321  84 

26  58 

50,714  52 

32.287  10 
14,337  23 
19,987  67 
10,809  07 

13.288  83 
4,858  98 

14,762  61 

520  14 

19,706  96 

32,545  35 

57,140  74 

233  13 

4,190  83 

7,363  94 

5,082  17 

22,847  57 

21,592  55 

17,413  47 

22,935  65 

37,193  62 

$  c. 

85,588  70 

17,510  17 

108,278  67 

133,009  92 

73,465  49 

14,796  62 

19,604  63 

5,124  20 

6,341  97 

2,287  86 
5,533  48 
1,542  61 

$     c. 

72,721  23 

12,285  79 

112,690  20 

140,197  15 

78,285  79 

19,118  51 

16,877  12 

7,358  01 

8,623  76 

12,203  06 

6,039  91 

2,966  36 

$     c. 

84,0.35  65 
\  118,750  70 

139,459  56 
61,608  91 
16,968  80 
16,411  49 

$  c. 

93,180  72 
122,741  89 

139,916  83 
61,089  31 
19,000  46 
19,595  22 

18,432  63 
3,168  48 

12,489  35 
2,868  70 
2,158  60 

27,977  42 
4,354  87 
4,352  42 
7,667  42 
.  879  40 
5,223  11 

36,678  16 
5,877  84 
5,905  17 
2,421  66 

^  23,863  09 

114,956  20 
4,177  83 

f      9,796  28 

3,723  14 

4,596  94 

208  16 

410  00 

2,830  38 

4,942  70 

5,918  00 

^   150,659  19 

5,063  96 

165  00 

513  91 

18,777  62 

30,667  67 

59,986  10 

897  02 

2,500  94 

6,825  48 

4,441  59 

21,430  45 

19,424  14 

18,725  95 

18,553  57 

32,728  78 

1,890  00 
40  14 

126,629  33 
4,381  04 

14,417  25 

43,019  13 
27,726  60 

51,092  98 
42,921  27 



51,485  03 
30,283  27 
24,633  26 
20,927  58 
1.3,430  69 

19,-539  52 
16,111  83 

33,962  54 
12,485  07 

111,437  03 

5,580  79 
480  69 

6,éo6  44 

71,374  69 

385  15 

19,996  68 

45,371  29 

56,625  40 

237  88 

2,259  21 

5,221  15 

3,881  05 

23,235  04 

20,454  68 

17,683  59 

20,399  33 

29,900  83 

5,239  28 

35,217  10 

592  63 

16,047  95 

32,229  02 

56,898  33 

157  13 

1,237  34 

8,147  22 

4,622  00 

21,775  57 

17,759  36 

20,933  75 

22,922  82 

30,453  57 

4,255  24 

830  12 

19,990  34 

31,401  30 

56,418  16 

189  27 

342  76 

i:,614  91 

6,704  17 

21,893  28 

26,745  54 

19,021  93 

22,958  79 

38,775  00 

516  67 

18,643  14 

33,089  20 

58,577  07 

179  21 

3,603  65 

5,503  44 

5,092  54 

22,213  03 

17,808  46 

16,948  82 

14,698  68 

43,501  96 

888  94 

10,279  08 

31,450  03 

58,452  10 

647  52 

5,737  26 

8,150  92 

4,976  80 

20,989  52 

17,969  23 

13,164  00 

8,620  61 

42,835  78 

1,172  76 

751  70 

33,303  35 

62,457  17 

1,207  07 

3,633  60 

4,952  27 

4,700  75 

22,183  71 

17,677  59 

573  80 

7,279  85 

42,253  67 

133,505  60 



56,164  71 

47,238  03 



5,985  42 

6,312  93 

'  ■  ■  ■  7,746'25 

1,842  47 

2,752  67 

244  75 

80  00 

7,012  70 

1,888  71 

200  00 

1,025  00 

1,690  12 
520  85 





'  ■ 

1,023,801  34 



927  241  61 

1,129,901  14 

980,120  59 

917,557  31 

883,2.50  85 

807,417  53 

885.410  11 
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1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

Entretien  des  phares  — 
En  amont  de  Montréal. 
District  de  Montréal 

$       c. 
87,033  61 

.$        c. 
87,598  15 

$        c. 
78,090  69 

$        c. 
82,541  16 

$        c. 
82,256  28 

$        c. 
80,961  06 

En  aval  de  Québec  . .   . 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du -Prince-Edouard.  . 
Colombie-Britannique. . . 

116,531  27 

148,815  26 

66,886  69 

17,069  98 

26,858  68 

120,404  19 

150,445  26 

71,079  46 

16,819  64 

24,413  27 

124,348  80 

137,339  73 

59,917  96 

15,569  39 

27,240  77 

124,763  81 

140,977  53 

69,654  46 

17,976  67 

21,734  18 

124,143  66 

123,234  65 

63,018  64 

17,988  15 

24,770  44 

126,186  00 

124,671  19 

56,871  02 

16,429  23 

25,679  52 

Construction— 
En  amont  de  Montréal . . 
Québec 

21,704  05 

809  27 

1,965  16 

1,845  35 

1  56 

9,478  81 

8,766  62 
10,097  18 
4,381  24 
1,271  15 
2,958  61 

12,581  15 
4,743  13 
3,104  77 
115  45 
1,604  00 
6,356  43 

2,699  40 
3,004  14 
4,737  03 
1,597.80 

11,993  84 

3,300  30 

1,842  94 

200  00 

9,527  94 
296  26 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

61  71 

1  60 

452  90 

Colombie-Britannique. . . 

180  83 

225  50 

569  99 

Nouveau  dracrueur 

^ 

Steamers  fédéraux- 
Québec ] 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick. . .  V 
Ile-du-Prince- Edouard 
Colombie -Bri tannique.  j 
T^polps  dft  mfl.rinp 

145,899  61 

163,097  46 

178,183  97 

169,661  64 

145,315  28 

136,940  11 

Examens  des  aspirants  ca- 
pitaines et  seconds  

Tfiifnprl    n.  Ifl.  }'»fl.ip  H'TTndson 

6,363  88 

4,116  99 

3,745  33 

2,757  29 

4,062  82 

3,536  29 
19,091  32 

Enquêtes  sur  les  naufrages. 
Dépôt    des     phares,     baie 

603  21 

643  49 

850  81 

351  15 

483  98 

565  25 

Hôpitaux  de  marine 

Service  météorologique 

Enregistrement  des  navires 

34,106  83 
67,138  06 

462  59 

2,878  68 

6,398  93 

5,014  42 

22,736  59 

16,451  10 

6,161  60 

43,195  31 

35,757  07 
61,165  60 

1,476  19 

1,554  53 

7,432  64 

5,040  58 

24,386  95 

17,542  11 

5,436  23 

56,477  23 

84  90 

38,403  94 
66,440  96 

394  00 

202  02 

8,014  67 

4,668  93 

25,961  36 

31,461  76 

38,589  05 
64,588  34 

207  40 

2,217  36 

6,591  34 

5,311  54 

26,385  88 

12,653  28 

36,682  96 
66,600  29 

517  60 

456  38 

8,004  38 

5,338  76 

26,321  27 

15,099  63 

37,984  71 
67,397  71 

531  55 

Enlèvement  d'obstacles  — 
Récompenses  p.  sauvetage . 

Service  des  signaux 

Inspection  des  bateaux 

Levés  hydrographiques. . . . 

Chenal  des  navires 

Gouvernment  civil 

Réparations  aux  quais. 

631  86 

5,955  19 

5,986  12 

26,837  83 

12,352  99 

54,988  88 
1,007  67 

71,373  82 
824  38 

*     '2,é44'69 

74,801  37 
^      1,795  56 

Serv.  postal  d'hiver,  I.-P.-E 
Observations  des  marées. . . 

3,309  44 
711  59 

4,376  96 
5,099  17 

6,497  03 

10,172  61 

3,261  32 

6,138  18 
11,507  24 

7,779  69 
9,627  45 

21,931  05 
13,166  20 

Levéhydro.,  Burrard-Inlet 
Commerce  d'exp.  du  bétail . 

TiPVp  VivHr      hflipHp  Oninf.p 

'"2,586  45 
1,411  57 

1,711  73 
2,085  45 

1,350  83 

2,268  74 

2,887  24 

Secours  aux  Canadiens  en 
détresse 

7  30 

Documents  parlementaires 
Enquête  au  sujet  du  canal 
i'ass'nissem't  de  Chicago 

.TnVin   1Vra.pT~)nnn.lfl 

291  08 

2,500  00 
200  00 

Nouvelle  station  de  sauve- 

App.  de  commis  temporair . 



Commission    de     pilotage. 

Télégraphie  sans  fil,  Mont- 
réal 

Terrain  acheté  pour  quai, 
Halifax.  N.-E 
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1898. 

1 
1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

$   c. 

87,841  22 

*'ii6;279'88 

126,386  00 

67,369  98 

18,112  93 

26,862  03! 

S   c. 

92,751  23 
136,134  79 

S   c. 

82,810  92 
122,112  42 

S   c. 

93,708  16 
132,147  88 

$   c. 

92,195  52 
154,889  06 

$   c. 

117,896  37 
148,302  34 

$   c. 

154,194  26 
170,554  10 

$   c. 

244,960  38 
273,865  74 

65,072  35 

128,674  15 

20,569  81 

29,530  20 

122,414  86 
52,491  93 
42,878  40 
33,545  95 

142,359  01 
65,247  80 
28,0.31  85 
31,938  25 

149,572  14 

69,133  51 

24,223  73 

35,119  03 

46  75 

•  158,714  09 

142,725  69 
73,410  65 
25,575  33 
35,758  43 

164,3.39  92 
79,464  50 
25,603  09 
39,068  34 

204,157  27 

121,289  44 

36,760  32 

55,976  59 

6,867  69 
3,649  90 
4,067  99 
1,423  34 
1,409  60 
6,414  19 

3,729  62 

37,838  80 

3,123  16 

91  49 

616  96 

19,305  60 

7,094  64 

40,319  03 

4,884  22 

'"'5,586  91 

12,499  99 

17,060  13 

12,832  69 

266  34 

922  00 

4,160  74 

660  03 

399,487  73 

540,675  07 

1,447,202  77 

93,938  90 

369,813  97 

306,171  01 

6,106  54 

7,761  17 

178,638  94 

3,570  28 

10,745  36 

117,644  39 

145,270  75 

180,430  65 

195,484  75 

452,526  92 

475,907  20 
3,123  24 

3,335  40 
27,050  66 

312  77 

3,568  26 

3,750  69 

3,730  25 

3,305  59 

4,968  36 

5,884  74 
236,469  00 

982  17 

773  06 

1,022  65 

1,824  55 

1,367  45 

5,111  34 
12,000  00 

38,162  56 
64,135  71 

818  33 

704  17 

5,081  40 

4,993  88 

26,342  29 

15,306  66 

37,353  29 
73,148  05 

966  48 

745  49 

7,049  09 

6,067  90 

28,035  49 

13,664  97 

37,743  30 
76,692  42 

266  43 

252  19 

7,007  97 

5,906  83 

72,965  72 

12,600  98 

36,008  75 
74,082  76 

546  62 

1,000  00 

8,519  92 

8,950  17 

29,247  59 

16,170  20 

51,827  13 
80,147  46 

607  23 

1,325  25 

8,278  55 

6,452  56 

27,493  80 

25,488  64 

48,750  iè 
87,293  00 

417  25 

682  98 

9,306  25 

6,863  75 

30,172  09 

35,243  97 

50,301  78 
90,306  99 

1,203  56 

752  60 

11,763  12 

7,740  01 
33,723  12 
41,366  95 

51,731  56 
98,820  21 

1,215  14 

9,521  68 

9,592  91 

8,755  44 

50,187  75 

103,926  98 

511,171  41 

74,614  05 
1,618  97 

72,833  97 

"  144,365  29 
8,439  70 
5,186  35 

63,  .331  61 
697  87 

41,951  88 
1,503  70 
4,372  18 

68,776  95 
1,261  06 

70,246  32 

2,824  28 

84,442  53 
1,721  91 

91,985  07 
1,300  89 

102,735  31 
1,590  61 

9,575  31 
3,081  45 

2,093  93 
7,060  20 

8,835  86 

8,925  33 

136  85 

6,211  28 

14,520  00 

1,050  00 

8,912  57 

21,871  71 

1,210  00 

10,984  74 

23,802  24 

2,340  00 

2,499  80 

2,737  85 

2,762  24 

2,746  84 

3,321  23 

3,026  25 

3,504  43 

3,300  35 

133  32 

1,6.59  14 

95  10 

269  20 

5,70916 

3,452  21 
739  61 

2  630  62 
1,990  58 

3,490  29 
1,998  85 

1,780  52 

2,967  35 

50,000  00 

55  00 

223  00 

3,691  69 

4,822  78 
2,000  00 

3,977  63 
2,996  54 

2,953*19 
2,001  69 

6,945  96 

11,448  10 

15,881  35 

3,167  62 

1,745  23 
3,528  25 

2,050  00 
18,847  31 

10,776  51 

40,785  1 
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1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

Terrain  acheté  pour  quai  à 
Charlottetown,  I.-P.-E. . 

s        c. 

S        c. 

$        c. 

$         c. 

S        c. 

Ecoles  de  marine 

Milice  navale 

Inspection  du  bétail 

Matériel  de  sauvetage 

Steamers  brise-glace 

S.  Shaw 

Salaires,  gardiens  de  phar. 
Agences,  loyers,  etc  

Entretien  et  réparations. . . 

Répara,  aux  phar.  flottants 
Construction  et  appareils. . 

861,426  8C 

898,720  03 

905,654  34 

895,828  28 

793,634  49 

867.772  90 
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1898. 

J899. 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

$   c. 

$   c. 

$    c. 

$        c. 

$    c. 

$        c. 

^$    c. 

15,119  11 

13,000  00 

5,036  29 

9,135  87 

3,335  52 

25,000  00 

164,414  93 

39  33 

242,403  64 

29,739  50 

531,920  43 

23,560  00 

1,605,778  59 

$    c. 

• 

. 



856,192  50 

1,102,601  90 

982,561  97 

1,029,925  32 

1,501,618  88 

1,671,494  77 

2,150,940  31 

4,747,722  81 
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Etat  des  dépenses  du  ministère  de  la  Marine  depuis  la  confédération  jusqu'au  31  mars 

Id09—Suite. 


Steamers  de  l'Etat — 

Québec 

Nouvelle-  Kcosse 

Nouveau-Brunswick 

Ile-du-Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Examens  des  aspirants  capitaines  et  seconds 

Expédition  à  la  baie  d'Hudson 

Enquêtes  sur  les  naufrages 

Hôpitaux  de  marine 

Service  météorologique 

Enregistrement  des  navires  canadiens 

Enlèvement  d'obstacles 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies 

Service  des  signaux 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur 

Levés  hydrographiques 

Chenal  des  navires 

Réparations  aux  quais 

Service  postal  d'hiver,  Ile-du-Prince-Edouard 

Observations  des  marées ; . . . . 

Dépenses  casuelles 

Station  biologique  maritime 

Appointements  d'employés  temporaires 

Achat  de  terrain  à  Halifax  pour  quai 

Ecoles  de  navigation 

Milice  navale 

Inspection  du  bétail 

Matériel  de  sauvetage 

Steamers  brise-glaces  

S.  Shaw 

Salaires  des  gardiens  de  phares 

Agences,  loyers,  etc 

Entretien  et  réparations 

Réparations  aux  bateaux-phares 

Construction  et  appareils 

Appareils  de  signaux  sous-marins 

Administration  du  pilotage 

Dépôt  de  bouées  à  Parry-Sound 

Compensation  pour  explosion  de  bouées  à  gaz 

Service  d'eau,  Ile-aux-Perdrix 

Observatoire,  Toronto 

M  Montréal 

Steamer  pour  levé  hydrographique,  côte  de  l'Atlantique. 
I!  -  M  côte  du  Pacifique.. . 

Nouveau  dragueur,  N°  15 

Il  II         le  Galveston 

Marins  naufragés  et  sans  ressources 

Documents  parlementaires 

Gratifications 

Gouvernement  civil,  appointements 

Il  II  casuel 


1906. 


587,885  89 


7,068  15 

132,707  52 

7,476  07 

50,120  42 

99,719  52 

1,800  00 

4,967  15 

11,991  43 

8,194  39 

37,590  22 

120,359  68 

587,957  51 

2,960  47 

16,680  58 

28,047  77 

3,765  17 

2,914  03 

19,947  01 

88,032  87 

5,036  29 

9,135  87 

3,335  52 

25,000  00 

161,414  93 

39  23 

242,403  64 

29,739  50 

531,920  43 

23,560  00 

1,605,778  59 

50,547  60 

12,066  42 

11,711  17 

38,686  49 

2,957  37 

2,872  96 

500  00 

45,500  00 

370  01 

150,001  32 

159,847  89 

598  81 

485  11 

616  66 

88.453  31 

19,506  45 

5,066,252  m 
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190^— Suite. 


Service. 


Océanique  et  fluvial — 

Steamers  fédéraux 

Examens  des  aspirants  capitaines  et  seconds 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies,  etc 

Enquêtes  sur  les  naufrages. .    

Ecoles  de  marine 

Enregistrement  des  navires 

Enlèvement  des  obstacles  à  la  navigation  dans  les  rivières. 

Etudes  des  marée.s 

Service  postal  d'hiver 

Stations  biologiques  

Inspection  du  bétail 

Matériel  de  sauvetage 

Expédition  à  la  baie  d'Hudson 

Navire  pour  faire  la  patrouille  sur  la  baie  d'Hudson 

Steamer  brise-glace  Ladi/  Grey 

Réclamation  de  la  Compagnie  houillère  de  Québec 

Arrestation  de  deux  matelots  du  steamer  Hector 

H.  M.  Stewart,  vêtements  détruits  par  le  feu 

Dépenses  imprévues . .    . 


Phares  et  service  côtier — 

Salaires  et  allocations  des  gardiens  de  phares. . 

Agences,  loyers  et  dépenses  casueiles 

Entretien  et  réparations  des  phares 

Construction  de  phares  et  appareils 

Briser  la  glace  dans  la  baie  du  Tonnerre 

Service  des  signaux 

Stations  de  télégraphe  Marconi , 

Service  du  pilotage 

Réparations  aux  quais 

Appointements  des  commis  temporaires 

Bouées  de  la  baie  Géorgienne  et  Parry-Sound . 

Institutions  scientifiques  et  levés  hydrographiques- 
Observatoire  de  Toronto 

Il  Kingston 

Il  Montréal 

Service  météorologique 

Levés  hydrographiques 


Dragueur  N°  15     

Cap-à-la-Roche 

GcUveston 

Chenal  des  navires 

Indemnité  à  L.  O'Brien 

Hôpitaux  de  marine 

Marins  naufragés  et  dénués  de  ressources . . 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur , 

Documents  parlementaires 

K.  Falconer,  réorganisation  du  système  de  la  tenue  des  livres. 

Gouvernement  civil,  appointements 

.1  II  dépenses  casueiles 


Primes  de  pêche . 


Total  pour  la  division  de  la  marine. 
.1  II  des  pêcheries. 


Montant. 


447,139  03 

5,934  16 

9,025  89 

8,662  16 

4,891  69 

1,506  53 

7,377  20 

19,214  79 

11,998  01 

1,537  04 

2,743  80 

15,000  00 

33,871  95 

29,977  91 

06,293  51 

1,000  00 

148  75 

171  00 

3,213  62 


197,235  03 

22,076  58 

499,597  86 

,159,906  40 

21,303  85 

6,859  68 

53,532  19 

21,490  73 

1,747  15 

14,477  16 

4,500  43 


2.313  67 
375  00 

375  00 
75,163  îiO 
84,435  32 


37,362  11 
793  56 


Total. 
1907. 


634  36 

25,000  00 


68,995  81 
14,182  31 


669,717  04 


2,002,727  06 


161,662  19 
150,000  00 

1,347  87 

50,089  77 

419,398  19 

2,200  00 


38,156  67 
32,459  55 


25,634  36 
83,178  12 


3,637,569  82 
534,669  90 
159,015  75 


4,331,255  47 
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Etat  des  dépenses  du  ministère  de  la  Marine  depuis  la  Confédération  jusqu'au  31  mars 

1^0^— Suite. 

DÉPENSE  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1909. 
Service  océanique  et  fluvial 

Steamers  et  brise-glaces  de  l'Etat $    669,528  59 

Examens  des  capitaines  et  seconds 11,508  31 

Récompenses  pour  sauvetage  de  vies. .    . .  31,642'  41 

Enquêtes  sur  naufrages . .    . .    . 6,543  08 

Ecoles  de  navigation 7,378  01 

Enregistrement  des  navires . .  1,982  70 

Enlèvement  d'obstacles 26,099  59 

Etudes  des  marées 30,977  40 

Service  postal  d'hiver 11,019  79 

Inspection  du  bétail 3,503  90 

Matériel  de  sauvetage 30,000  00 

Dépenses  jcasuelles 1,301  61 

Milice  navale 9,078  17 

Patrouille   des   eaux   septentrionales   du 

Canada , 34,706  39 

Nouveau  bateau  brise-glaces 5,974  61 

Rapports  au  Parlement 

$    881,054  56 

Travaux  publics — Imputables  sur  le  capital — 

Chenal  des  navires $  761,916  84 

Jetées  permanentes,  lac  Saint-Pierre,  etc.  116,063'  87 

Dragage,  Cap-à-la-Roche 75,000  00 

Drague  Beau  jeu 100,000  00 

Voie  de  service,  chantiers  de  Sorel 8,815  05 

Service  des  signaux,  Montréal  et  Québec. .  12,232  15 

$1,074,027  91 

Phares  et  service  côtier — 

Agences,  loyers  et  dépenses  icontingentes.  .$  29,359  26 
Salaires    et    allocations    aux    gardiens    de 

phares 285,050  14 

Entretien  et  réparation  des  phares 689,319  86 

Dépôt  de  bouées  de  Parry-Sound 41,983  93 

Construction  de  phares,  etc 715,572  91 

Construction  d'appareils 801,636  83' 

Postes  de  télégraphie  sans, fil 114,986  60 

■    Service  de  signaux 9,350  28 

Administration  du  pilotage .    . .  31,087  22 

Entretien  et  réparations  de  quais,  etc.  .   . .  1,456  86    . 

Entretien  et  garde  de  bassins  de  radoub. .  30,656  22 

Brise-glaces,  lac  Supérieur,  etc 37,053  32 

Appointements  d'employés  temporaires,  etc.  16,728  99 

Postes  téléphoniques 

Postes  de  signaux  téléphoniques  en  bas  de 

Montréal 7,820  68 

Services  d'experts  comptables 13,066'  34 

Affrètement  de  steamer.  Traverse  du  Four- 

à-Chaux 6,650  00 

Entretien  de  feux  sur  le  Castle  et  VArme- 

nia. . . .  3,680  00 

2,835,459  44 
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Etat  des  dépenses  du  ministère  de  la  Marine  depuis  la  Confédération  jusqu'au  31  mars 

1909— An. 

DÉPENSE  de  l'exercijce  terminé  le  31  mars  1908 — Fin. 
Institutions  scientifiques  et  levés  hydrographiques — 

Service  météorologique $    122,572  86 

Observatoire  magnétique 2,919  20 

Observatoire  de  Montréal 500  00 

Observatoire  de  Kingston 500  00 

Levés  hydrographiques 115,631  31 

Steamer    pour    levé    hydrographique,    Co- 
lombie-Britannique       107,250  00 

$   349,373  37 

Hôpitaux  de  la  marine 59,957  92 

Marins  naufragés  et  sans  ressources.  .    .  .  342  25 

Hôpital  de  la  marine  à  Yarmouth,  N.-E .  .  7,285  00 

67,585  17 

Inspection  des  bateaux  à  vapeur 42,210  43 

Pêcheries.. 800,081  73 

Gouvernement  civil,  appointements,  Mari- 
ne et  Pêcheries 103,916  53 

Dépenses   casuelles    de    la    Marine   et    des 

Pêcheries 21,146  77 

125,063  30 

Dépense  totale,  Marine  et  Pêcheries. .   .  .   .  .   . .   6,174,855  91 

Primes  de  pêche 156,114  50 

Les  dépenses  pour  1908-1909  forment  l'annexe  n°  5  de  ce  rapport  et  complètent 
l'état  des  dépenses  depuis  la  Confédération. 
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ANNEXE  N°  12. 

Expédition  de  bétail  vivant  du  port  de  Montréal,  1908-9. 
DU  PORT  DE  MONTREAL, 


Mois. 

Bêtes  à 
cornes. 

Moutons. 

Che- 
vaux. 

Foin. 

Grain. 

Hom- 
mes. 

B.-tail  des 
E.-U. 

1908. 
Mai..                 

9,312 
9,462 
15,886 
17,962 
15,796 
16,332 
15,080 

305 
1,478 
1,485 
1,399 
2,435 
1,416 
1,593 

29 
13 
3 
13 
18 
24 
16 

Liv. 
2,449,150 
2,467,820 
4,634,870 
5,283,610 
4,769,170 
4,928,450 
4,727,910 

Liv. 

756,180 
760,908 
758,880 
741,840 
821,090 
729,630 
590,760 

372 

381 
629 
702 
636 
636 
598 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre , 



Novembre . . 

99,830 

10,111 

116 

29,260,980 

5,159,360 

3,954 

10,398 

Le  chiffre  99,830  comprend  le  bétail  des  Etats-Unis. 


DU  PORT  DE  SAINT- JE  AN,   N,-B. 


Mois. 

Bêtes  à 
cornes. 

Moutons. 

Che- 
vaux. 

Foin. 

Grain. 

Hom- 
mes. 

218 

280 
111 
133 
178 

920 

Bétail  des 
E.-U. 

1908. 
Décembre 

5,448 

7,032 
2,729 
3,259 
4,455 

27 
12 

Liv. 

1,827,!37 

2,135,256 
798,340 
949,150 

1,375,325 

Liv. 
209,612 

557,585 
212,272 
266,030 
359,500 

1909. 
Janvier 

151 



Mars 

220 

Avril 

12 

22,923 

151 

65 

7,086,008 

1,604,999 

220 

Le  chiffre  22,923  comprend  le  bétail  des  Etats-Unis. 
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DU  PORT  D'HALIFAX,  N.-E. 


Date. 

Bêtes  à 
cornes. 

Foin. 

Grain. 

Hom- 
mes. 

Décembre 

Janvier 

1908. 
1«»09. 

1,119 

1,536 

252 

74 

116 

Liv. 
347,671 

520,870 
79,400 
20,000 
29,250 

Liv. 
46,420 

122,376 

25,200 

6,100 

9,300 

44 
62 

Février 

11 

Mars 

3. 

Avril ' - . 

& 

3,097 

997,191 

209,396 

126 

Par  quelles  lignes  de  transatlantiques  s'est  faite  l'expédition  du  bétail  de  Montréal 

pendant  l'année  1908-09. 


Lignes  : 

Allan 

Dominion  .    , 

Thompson 

Donaldson 

Cie  des  steamers  du  Pacifique-Canadien, 

Furness  Withy 

Elder-Dempster 


Bêtes  à  cornes.  Moutons.      Chevaux. 


14,656 
13,580 
15,117 
22,727 
29,120 
4,620 


6,141 

'  é78 
3,224 

*"68 


99,820        10,111 


18 


55 


81 


Total  des  expéditions  de  bétail  du  Canada  aux  ports  britanniques  et  autres  oii  du 

bétail  vivant  a  été  expédié, 


Londres 

Liverpcol    . . 

Glasgow 

Manchester . 

Bristol 

Afrique-Sud 


48,502 

2,654 

40 

39,336 

7,389 

10 

26,760 

151 

73 

7,192 

4,060 

68 


12.^850        10,262 


123 
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ANNEXE  N°  13. 

HOPITAUX  DE   LA  MARINE   ET   PORTS   OU   ONT   ETE    TRAITES   DES 

MARINS  MALADES. 

M.  George  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  concernant  le  ser- 
vice des  hôpitaux  de  la  marine  pour  l'année  finissant  le  31  mars  1909. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  dévoué  serviteur, 

C.  H.  GODIN,  M.D., 

Surintendant  du  service  des  hôpitaux  de  la  marine. 


service  des  hôpitaux  de  la  marine. 

dépenses  pour  1908-9. 

Crédit  voté.  .  ' $55,000  00 

Dépenses 54,999  85 

Reliquat - .  .$         0  15 


Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick . . . 
lle-du-Prince-Edouard . 

Québec 

Colombie-Britannique . 
Compte  général 


Province. 


Nombre 
de  marins. 


1,826 
424 
366 
683 

485 


3,784 


Nombre 
de  jours. 


13,569 
2,336 
1,265 
4,144 
5,177 


26,491 


Total. 


23,871  32 
6,514  09 
4,259  58 
9,231  25 
9,363  92 
1,759  69 


54,999  85 


200 


MARINE  ET  PECHERIES 

9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Nouvelle-Ecosse. 
Tableau  des  dépenses  pour  chaque  port. 


Port. 


Ad  vocate = 

Amherst 

.  Annapolis  Royal 

Apple  River 

Arichat 

Baddeck 

Barrington 

Barton 

Bear  River 

Belliveau's  cove 

Bridgewater 

Canning 

Canso 

Chester 

Cheverie 

Chéticamp 

Church  Point   

Clark's  Harbour 

Clementsport 

D'Escousse 

I^iffby 

Economy 

Freeport,  Westport,  Tiverton 

Glace  Bay 

Guysborough 

Halifax  (hôpital  de  la  ville) — 

Halifax  (hôpital  Victoria) 

Hantsport 

Ingram  Docks 

Isaac's  Harbour 

La  Hâve 

Liscomb 

Liverpool 

Lockport   

Louisbonrg 

Lunenburg , . 

Mahone  Bay 

Margaree 

Margeretsville 

Meteghan 

North  East  Harbour 

NorthPort 

North  Sydney 

Parsboro 

Pictou 

Pointe  Tupper 

Port-Dufïerin 

Port-Gréville 

Port-Hastings 

Port-Hood 

Port-Latour  , 

Port-Morien 

Port-Mulgrave 

Port-Wade 

Pubnico 

Pugwash 

River  Bourgeois . . . . 

River  Hébert ...... 

Salmon  River 

Sandy  Cove 

Sheet  Harbour 

JNlarble  Mountain 

Shelburne 

Sherbrooke 


Nombre 
de  marins. 


A  reporter. 


3 
13 

15 

2 

32 

4 

21 

9 

6 

3 

8 

1 

81 

1 

1 

20 

1 

47 

5 

1 

44 

2 

43 

]5 

2 

3 

146 

1 

7 

3 

5 

6 

11 

17 

16 

40 

17 

1 

1 

(> 

2 

6 

232 

88 

65 

4 

3 

6 

20 

1 

14 

22 

4 

8 

12 

10 

9 

6 

1 

14 

3 

1 

3 

3 


Nombre 
de  jours. 


9 

49 

40 

35 

669 


Total. 


91 
162 

84 


03 

176 

35 

11 


91 
365 
101 

16 
466 

40 

1,590 

126 


11 
3.020 


126 

368 

232 
1,198 


254 


151 
49 


21 


91 


40 

250 


23 


15  85 
179  25 

124  70 
64  00 

922  90 
40  00 
372  00 
400  17 
188  50 

5  00 
24  50 
64  25 

510  68 
369  37 

29  00 
69  50 

138  40 
560  75 
162  34 

6  00 
499  72 

67  55 

863  29 

414  00 

5  75 

35  68 

4,188  40 

2  00 

31  75 

7  75 
158  75 
466  50 
272  50 
222  70 

1,335  41 

1,258  57 

54  95 

28  50 

2  00 

263  61 

05  00 

18  60 

539  65 

302  45 

1,149  73 

286  01 

30  50 
165  00 

54  75 

2  50 
147  75 

125  00 
17  50 

1G8  75 

181  00 

20  50 

71  25 

45  50- 

112  15 

487  62 

10  00 

3  00 
73  50 
42  75 


18,547  00 
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Nouvelle-Ecosse — Fin. 
Tableau  des  dépenses  pour  chaque  port — Fin. 


Port. 

Nombre 
de  marins. 

Nombre 
de  jours. 

Total. 

Report , 

$         e. 
18,547  00 

Ship  Harbour 

1 

1 

1 

24 

62 

1 

4 

28 

22 

2 

82 

1,826 

5  00 

Springhill   

Stoney  Island 

St.  Peters  

Sydney 

Tusket  Wedge 

8 

59 

14 

1,586 

7  20 

17  70 

201  00 

2,142  40 

17  00 

Wallace 

43  15 

Wevmouth 

286 
45 

367  90 

Windsor 

117  25 

Wolfville 

2  00 

Yarmouth 

1,138 

2,403  72 

13,569 

23,871  32 

Nouveau-Brunswick. 
Tableau  des  dépenses  pour  chaque  port. 


Port. 

Nombre 
de  marins. 

Nombre 
de  jours. 

Total. 

B?ie  Verte 

1 
4 
1 

7 
98 

7 

5 
23 

4 
78 

5 
51 

$      c. 
7  50 

Bathurst 

289  69 

Beaver  Harbour  .     .                      .           . 

16  00 

Bouctouche 

17' 

13  00 

Campbelltoa 

Cap  Tormentine 

484  86 
147  75 

Caraquet 

10  75 

Dalhousie 

3 

276" 

117' 

io8 

133  75 

Dorchester 

66  40 

1,220  16 
68  10 

Grand  Manan 

7 

9 

2 

10 

13 

1 

5 

8 

1 

125 

6 

1 

2 

Grand  Harbour  ...         ....         .....     .    .           

313  22 

Har vey 

Hillsborough 

12  30 
352  80 

Aloncton             . .                                                                    .... 

200  00 

Pointe  Wolfe 

16  00 

200  00 

Rivière  Louison 

42  00 

St- Andrews 

3  75 

St- Jean. ...               . .                        .               .... 

1,759 

2,566  10 

St- Martin. 

55  46 

St-Stephen 

86  50 

S^iédiac. 

200  00 

Shippesran 

8  00 

424 

2,336 

6,514  09 
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Ile-du-Pbince-Edouard. 
Tableau  des  dépenses  pour  chaque  port. 


Port. 


Alberton 

Cardigan  ...    

Hôpital  de  Charlottetown. 

Hôpital  de  l'I.-P.-E 

Crapaud 

Georgetown 

Miminegash 

Montague 

Murray  Harbour 

Souris 

Summerside 

Tignish 

Venion  River 


Nombre 
de  marins. 


6 

2 
13 
10 

3 
15 

6 

16 
37 
177 
70 
10 

1 

366 


Nombre 
de  jours. 


501 
469 


7 
288 


1.265 


Total. 


13  95 

22  65 

756  55 

679  30 

11  25 

69  05 

84  75 

26  35 

545  20 

1,128  58 

785  50 

130  45 

6  00 

4.259  58 


Québec. 
Tableau  des  dépenses  pour  chaque  port. 


Port. 


Batiscan 

Carleton 

Chicoutimi 

Frazerville 

Gaspé 

Compte  général 

Grande-Rivière . . . . 

Iles  de  la  Madeleine 

Matane 

Hôpital  Alexandra,  Montréal. . . 

Hôpital  Général,  Montréal 

Hôpital  Notre-Dame,  Montréal. 

Hôpital  Victoria,  Montréal 

New-Richmond     ...    

Paspébiac 

Percé , . . 

Port-Daniel 

Québec  (Hôtel-Dieu) . 

Québec  (Jeflfery  Haie) 

Rimousk  i 

Sainte- Anne  des  Monts 

Saint-Jean 

Saint-Thomas  de  Montmagny,,. 

Sept-Iles 

Sorel 


5-R 


rois-Kivieres. 


Nombre 
de  marins. 


2 

18 
14 

1 
146 
158 

1 

7 
11 
14 

5 
24 
53 
19 

4 
103 

3 

1 
11 
23 

683 


Nombre 
de  jours. 


15 

21 

35 

999 

2,048 

4 

10 


177 

647 


47 
4,144 


Total. 


40  00 

7  50 

99  60 

61  30 

208  00 

400  00 

5  75 
99  25 

183  25 

73  00 

1,704  20 

3,011  50 

6  00 
85  90 

218  75 
57  50 
20  50 

265  50 

961  50 
80  75 
52  80 

8i)7  70 
40  20 

310  00 
38  50 

392  30 

9,231  25 
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Colombie-Britannique.  • 

Tableau  des  dépenses  pour  chaque  port. 


Port. 

Nombre  de 
marins. 

Nombre  de 
jours. 

Total. 

Chemainus 

Nanaïmo 

Port-Simpson 

Union-Bay   ...             .     .                                

18 
226 

2 
88 
54 

4 
93 

378 

191 
33 

235 
1,968 

114 
2,258 

$        c. 

719  99 

845  50 

56  90 

927  15 

Vancouver,  hôpital  Saint-Paul .  .           

Victoria,  Saint-Joseph 

Victoria,  hôpital  de  la  marine 

2,952  00 

179  00 

3,683  38 

485 

5,177 

9,363  92 

COMPTE   GENERAL. 

Le  surintendant,  jusqu'au  1er  septembre  1908 $  500  00 

Frais  de  voyage  du  surintendant 776  28 

Don  du  Dr  Grenfell 200  00 

Impressions 204  16 

Papeterie .  77  55 

Messageries 1  70 

$1,759  69 

N^.B. — Le  traitement  du  surintendant  est  mis  au  compte  du  service  civil  depuis 
le  1er  septembre  1908.  * 


Tableau  des  dépenses,  y  compris  la  pension,  les  fournitures,  etc. 


Nouvelle- 
Ecosse. 

Nouveau- 
Brunswick. 

Ile- 
du-Prince- 
Edouard. 

Québec. 

Colombie- 
Britannique. 

Compte 
général. 

Pension  à  l'hôpital  et  dans 
des  maisons  privées 

Traitement  médical  et  chi- 
rurgical  

$     c. 

8,528  09 

6,262  30 

5,517  33 

796  28 

1,483  60 
133  68 

17  00 
188  25 
781  94 
120  87 

42  00 

$      c. 

2,760  57 

947  31 

2,125  00 

96  05 

187  73 
77  07 

$      c. 

1,607  57 

2,328  55 
312  50 

$      c. 

6,222  30 

988  20 
1,518  75 

$      c. 

5,607  05 

021  15 

2,250  00 

214  50 

361  20 
66  00 
39  60 
19  30 

15  85 
72  75 

$     c. 

Médecins  et  gardiens 

Combustible 

500  00 

Fournitures,     remèdes    et 
instruments 

281  71 

Téléphone 

Eau 

Transport 

Entretien 

34  86 
1  00 

5  25 

77  00 

777  98 

Gardes-malades    

5  71 


25  00 

Enterrements 

16  25 

68  25 

200  00 

Divers 

Dons 

400  00 

96  52' 

200  00 

Eclairage 

Totaux 

23,871  32 

6,514  09 

4,259  58 

9,231  25 

9,363  92 

1,759  69 
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Appointe:m>ents  des  médecins  et  salaires  des  gardiens  en  1908-09. 


Nouvelle-Ecosse. 

Bear  River— 

Médecin 

$     c. 

150  00 

375  00 

250  00 
50  00 

300  00 

100  00 

250  00 
350  00 

287  50 
150  00 

400  00 

300  00 

698  33 
200  00 

100  00 
144  00 

125  00 

625  00 
300  00 

362  50 

5,517  33 

312  50 

Nouveau- Brunswick. 

Bathurst— 

Médecin 

$     c. 
150  00 

Canso— 

Médecin           .           

Campbellton— 

Médecin . 

Douglastown— 

Médecin .          ... 

350  00 

Digby— 

Médecin 

525  00 

Gardien 

Gardien  

250  00 

Preeport— 

Médecin 

Li  ver pool — 

Médecin 

Hillsboro— 

Médecin 

Moncton— 

Médecin 

250  00 
200  00 

Louisbourg— - 

Richibouctou— 

Médecin , . 

Shédiac— 

Médecin 

Colombie-Britannique. 

Chemainus— 

Médecin 

200  00 

Gardien 

Lunenburg — 

Médecin 

Gardien 

200  00 

2,125  00 

North-Sydney— 

Médecin           

Parrsboro— 

Médecin  

450  00 

Pictou — 

Nanaimo— 

Médecin 

600  00 

Gardien 

Point-Tappt-r — 

Méd  ecin 

Victoria— 

Médecin 

600  00 

Gardien 

600  03 

Québec. 

Gaspé— 

Médecin 

Paspébiac — 

Médecin 

Port-Morien— 

2,250  00 

Sydney- 
Médecin             

200  00 

Yarmouth— 

218  75 

Saint-Jean— 

Médecin 

750  00 

Trois-Rivières- 

350  00 

Ile-du-Prince-Edouard. 

Summerside— 

Médecin 

Compte    général— App.   du   surinten- 
dant qu'au  1er  septembre  1908 .... 

Total    ' 

500  00 
2,018  75 

12,223  58 

Frais  de  traitement,  comprenant  les  visites  du  médecin,  les  frais  de  voyage  de  ce  der- 
nier, les  remèdes  et  la  pension. 

Nouvelle-Ecosse. 


Ports. 

Médecin. 

Frais  de 
voyage  du 
médecin. 

Remèdes. 

Pension. 

Total. 

Advocate 

S     c. 

9  00 

97  00 

85  00 

1100 

327  00 

150  00 

14  00 

134  50 

3  00 

16  00 

$      c. 

S     c. 

3  00 

29  25 

23  00 
3  00 

212  15 

24  00 
8  00 

39  85 

2  00 

.8  50 

$      c. 

3  85 
26  00 
16  70 
15  00 
236  25 
39  00 

§      c. 
15  85 

Amherst 

27  00 

179  25 

Annapolis 

124  70 

Apple  River 

Arichat 

35  00 

147  50 

159  00 

18  00 

93  00 

65  00 
922  90 

Barrington 

372  00 

Baddeck 

40  00 

Barton 

69  42 

336  77 

Belliveau's  Cove 

5  00 

Bridgewater 

24  50 
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Frais  de  traitement,  comprenant  les  visites  du  médecin,  les  frais  de  voyage  de  ce  der- 
nier, les  remèdes  et  la  pension — Suite. 

Nouvelle-jE^cosse. 


Ports. 

Médecin. 

Frais  de 
voyage  du 
médecin. 

Remèdes. 

Pension. 

Total. 

Canning 

$     c. 

22  00 
275  00 

S      c. 

$     c. 

7  75 
14  50 

$      c. 

34  50 

37  00 

135  68 

5  00 

$       c. 
64  25 

Chester 

326  50 

Canso 

135  68 

Cheverie 

4  00 

57  50 

49  00 

225  00 

37  00 

20  00 

40'56 

126  75 
73  00 

29  00 

Chit(!camp 

12  00 
8  90 

96  40 
6  05 

69  50 

Clmrch  Point 

35  00 
112  60 

46  29 

38  50 

6  00 

199  72 

21  00 

553  29 

104  00 

■■"io'68' 
4,110  90 

133  40 

Clark's  Harbour 

560  75 

Clementsport 

Bear  River 

162  34 
38  5C 

D'Escousse 

6  00 

Digby 

199  72 

Economy 

17  00 

294"Ô6 

5  00 
10  50 

17  00 

12  55 

67  55 

Ereeport,  etc.. 

553  29 

Glace  Bay 

14  00 

0  75 

412  00 

Guysborough 

5  75 

Halifax,  hôpital  de  la  cité 

12  00 

33  18 

Halifax,  hôpital  général  Victoria. 

4,110  90 

Hantsport 

1  00 

8  00 

6  00 

39  00 

50  00 

94  75 

2io6' 

0  50 
100  50 
330  00 



1  00 

2  75 
1  25 

19  25 
32  50 
19  25 

2  00 

Tngram  Docks 

Isaac  s  Harbour 

31  75 

7  75 

La  Hâve 

54'66' 
105  70 
172  50 

99  08 
516  63 

158  75 

Liscomb 

466  50 

Lockeix)rt 

219  70 

Liverpool  

172  50 

Louisbourg 



99  08 

Lunenburg.     

516  63 

JSIahone  Bay 

o6  00 
3  00 

15  00 

1  00 

122  00 

31  00 

11  00 

18  95 

54  95 

jNIarble  Mountain 

3  00 

Alargaree  

7  50 

9  40 

18  00 

6  00 
1  00 

38  60 
16  00 

7  60 
67  65 

28  50 

JNlargaretsville 

2  00 

Metegnan 

North  East  Harbour 

91  61 

261  61 
65  00 

Northixjrt  . 

18  60 

North  Sydney 

6563 

67  65 

Pictou 

(;5  63 

Port-Dufferin 

5  00 
76  00 
21  00 

1  00 
62  00 
10  00 
16  00 

25  00 
22  00 
13  00 
0  50 
70  25 

0  50 
21  50 
20  75 

1  00 
3  50 
7  50 

24  25 

30  50 

Port-Gréville 

45  50 

165  00 

Port-Hastings 

54  75 

Port-Hood 

2  50 

Port-Latour 

12  00 

147  75 

Port-Mulgrave 

17  50 

Port-Wade ./.... 

88  00 

40  50 
21  01 

168  75 

Pointe  Tupper 

21  01 

70  00 

12  00 
18  00 
23  00 
18  00 

213  75 
4  00 

48  00 

13  00 
3  00 

49  00 

85  00 

26  00 
8  50 

13  25' 
8  50 
5  00 

51  60 
5  00 
4  00 

12  25 
2  00 

40  50 

181  00 

Pugwash 

20  50 

River  Bourgeois 

River  Hébert. 

40  00 

14  00 

72  OG 

130  00 

1  00 

3  50 

17  50 

71  25 

45  50 

Salmon  River 

Sandy  Cove 

17  15 

92  27 

io  ôo' 

600 

675  44 

112  15 

487  62 

Sheet  Harbour 

Shelbume 

Sherbrooke 

10  00 
65  50 
42  75 

Ship  Harbour 

5  00 

St.  Peters 

103  50 

199  00 

Sydney 

675  44 

Tusket  Wedge 

8  00 

19  00 

124  00 

63  00 

1  00 

6  00 
15  00 
46  75 

3  00 

9  15 

59  70 

29  75 

1  00 

17  00 

Wallace 

43  15 

Weymouth 

109  60 
24  50 

340  05 

Windsor 

117  25 

Wolfville. 



2  00 

Yarmouth . 

487  69 
7  20 
17  70 

487  69 

Springhill 

7  20 

Stony   Island 

17  70 

3,138  00 

2,0OH  65 

1,115  65 

8,528  09 

14,790  39 
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Frais  de  traitement,  icomprenant  les  visites  du  médecin,  les  frais  de  voyage  de  ce  der- 
nier, les  remèdes  et  la  pension. 

Nouveau-Brunswick. 


Ports. 

Médecin. 

Frais  de 
voyage  du 
médecin. 

Remèdes. 

Pension. 

Total. 

Baie  Verte    

$      c. 
5  00 

$      c. 

$      c. 

$      c. 

2  50 
36  42 

%      c. 
7  50 

Bathurst 

36  42 

Beaver-Harbcur 

2  00 

9  00 

100  00 

63  00 

4  50 

72  00 

66  00 

10  00 

4  00 
4  00 

16  00 

Buctouche 

13  00 

Campbelltoii , 

46"66' 

1  00 
1  50 
5  00 

100  00 

Cap  Tormentine 

19  25 
5  25 

41  80 
5  40 

25  50 
6*20 

147  75 

Caraquet 

Dalhousie ., 

10  75 
121  50 

Dorchester . . 

66  40 

Douglastown 

118  33 

118  33 

Grand-Manan , . 

40  00 

105  00 

4  00 

13  00 

72  00 

4  00 

15  10 

29  50 

4  30 

68  10 

Grand-Harbour 

106  72 
102*80 

313  22 

Harvey 

12  30 

Hillsboro 

102  80 

Point  Wolfe 

1  00 
11  50 

3  00 
51  00 

14  00 

29  00 

1  00 

1  50 

75 

10  50 

16  75 

Rivière  Louison 

42  00 

Saint- Andrews 

3  75 

Saint-Stephen 

25  00 

"■'2,362  io 

86  50 

Saint-tTean 

2,362  10 
55  46 

Saint-Martin 

24  00 
2  00 

25  00 

6  46 

6  00 

Shippecfan 

8  00 

553  00 

239  50 

154  81 

2,760  57 

3,707  88 

Ile-du-Prince-Edouard. 


Ports. 

Médecin. 

Frais  de 

voyage  du 

médecin. 

Remèdes. 

Pension. 

Total. 

Alberton . .   . 

$      c. 

7  00 
15  00 

%      c. 

$      c. 

6  95 

7  65 

$      c. 

%  c. 
13  95 

Cardigan 

■■"754  Ô5* 
679  30 

22  75 

Charlottetown,  hôpital  de 

754  05 

Tle-du-Prince-Édouard,  hôpital  de  1' 

679  30 

Crapaud   .           .... 

8  00 

33  00 

22  00 

272  00 

605  00 

473  00 

87  00 

4  00 

18  00 

50 

4  00 

41  00 

124  00 

2  75 

32  05 

21  75 

146  20 

343  90 

11  25 

Georgetown ..... 

Miminegash 

Murray-Harbour 

69  05 
84  75 

3  00 
171  22 

545  20 

Souris 

1,120  12 

Summerside 

400 

473  00 

Tignish 

39  45 
2  00 
8  35 

130  45 

Vernon  River 

6  00 

Montague 

26  35 

1,544  00 

173  50 

611  05 

1,607  57 

4,136  12 
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Frais  de  traitement,  (comprenant  les  visites  du  médecin,  les  frais  de  voyage  de  ce  der- 
nier, les  remèdes  et  la  pension. 

Québec. 


Ports. 

Médecin. 

Frais  de 

voyage  du 

médecin. 

Remèdes. 

Pension. 

Total. 

$     c. 

29  00 
3  00 

27  00 
20  00 

$      c. 

$     c. 

11  00 
4  50 

21  00 
9  80 

$      c. 

$     c. 
40  00 

Carleton ..               .                   

7  50 

51  60 

28  00 

8  00 

99  60 

Fraserville 

3  50 

61  30 

Gaspé 

8  00 

Grande- Rivière 

5  00 

28  00 
128  00 

75 
25  50 
17  75 

5  75 

33  00 
6  00 

11  25 

31  50 

70  00 

1,660  20 

2,985  00 

4  00 

10  00 

265  50 

961  50 

3  50 

97  75 

Matane                 

183  25 

Hôpital  Alexandra,  Montréal  

70  00 

Hôpital  Général,  Montréal 

1,660  20 

Hôpital  Notre-Dame,  Montréal 

2,985  00 

Hôpital  Victoria,  Montréal 

4  00 

New  Richmond 

Québec  (Hôtel-Dieu) 

24  00 

20  00 

31  90 

85  90 
265  50 

Jeffery  Haie,  Québec 

961  50 

Rimouski          .         

35  75 
7  00 

23  00 
9  00 

17  00 

3  00 

14  00 

31  00 

24  50 
10  50 
20  50 
12  80 

80  75 

Port  Daniel        .             . .           ... 

20  50 

57  50 

Sainte- Anne  des  Monts 

52  80 

57  70 

7  25 
25  00 

57  70 

27  00 

109  00 

16  00 

léi'oô' 

5  00 

5  95 
i7'56' 

40  20 

Sept-lles -.   

285  00 

Sorel                  

38  50 

Trois-Rivières            

42  30 

42  30 

400  75 

283  50 

213  95 

6,222  30 

7,210  50 

Colombie-Britannique. 


Ports. 

Médecin. 

Frais  de 
voyage  du 
médecin. 

Remèdes. 

Pension. 

Total. 

Chemainus 

$     c. 

$     c. 

$      e. 

$      c. 

269  99 

239  50 
22  90 

340  00 
2,952  00 

179  00 
1,603  66 

$     c. 
269  99 

Nanaïmo 

239  50 

Port-Simpson 

Union  Bay 

34  00 
281  00 

56  90 

120  00 

186  15 

927  15 

Vancouver,  Saint-Paul 

2,952  00 

Victoria,  Saint-Joseph 

179  00 

Victoria,  hôpital  de  la  marine 

1,603  66 

315  00 

120  00 

186  15 

5,607  05 

6,228  20 
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DÉPENSE   POUR   COMBUSTIBLE. 

Nouvelle-Ecosse — 

Hôpital  de  la  marine  à  Louisbourg $105  00 

•  "  à  Lunenburg 192  75 

à  Pictou 171  78 

"  à  Sydney 100  25 

"  à  Yarmouth 226  50 

$796  28 

Nouveau-Brunsivich — 

Hôpital  de  la  marine  à  Bathurst $22  92 

"  à  Douglastown 73  13 

96  05 

Colombie-Britannique — 

Hôpital  de  la  marine  à  Victoria $214  50 

214  50 

Total $1,106  83 

SERVICE   d'eau. 

Nouvelle-Ecosse — Hôpital   de    Sj^dney $17  00 

Colombie-Britannique— Koi^iteLl  de  la  marine  à  Vic- 
toria        39  60 

Total $56  00 

TÉLÉPHONE. 

Nouvelle-Ecosse — 

Hôpital  de  la  marine  à  Lunenburg $41  Q6 

"  à  Sydney 30  75 

"  à  Yarmouth 61  25 

$133  6Q 

Nouveau-Brimswich — 

Douglastown ' 77  07 

77  07 

Colombie-Britannique — 

Victoria 66  00 

QQ  00 

Total.  .   .  .• $276  73 

FRAIS   d'entretien   ET   DE   REPARATIONS. 

Nouvelle-Ecosse — 

Louisbourg $246  88 

Sydney 234  66 

Yarmouth. 300  40 

$781  94 

Nouveau-Brunsioich — 

Douglastown $1  00 

1  00 

Colombie-Britannique — 

Victoria.  , 15  85 

15  85 

Total $798  79 
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Achat  des  remèdes,  instruments  de  chirurgie,  papeterie,   etc. 


Nouvelle-Ecosse — 
Louisboure^  . .  . 

Lunenburg 

Sydney    

Pictou 

Pointe  Tupper 
Yarmouth 


Nouveau-Brunswick — 

Bathurst 

Douglastown 


Colombie-Britannique- 
Victoria 


Compte  général . 


Total. 


Remèdes  et 
instruments 
de  chirurgie. 


266  38 

67  80 
58  50 


21  00 
632  37 


1,046  05 


12  10 
150  09 


162  19 


326  85 


Autres 
achats. 


98  80 
13  99 


324  76 


437  55 


25  54 


25  54 


34  35 

281  71 


Total. 


266  38 
67  80 

157  30 
13  99 
21  00 

9.57  13 


1,483  60 


12  10 
175  73 


187  73 


361  20 

281  71 

2,314  24 


DONS  À  LA  SOCIÉTÉ  DES   MARINS    (SEAMAN's   SOCIETY). 

Montréal  Sailors  Club $  200  00 

Montréal  Seamen's  Institute 200  00 

St.  John  s  Seamens  Mission 200  00 

La  Mission  de  haute  mer  du  Dr  Grenfell 200  00 

Total $800  00 


FRAIS  DE  TRANSPORT. 

Nouvelle-Ecosse — 

Barton $  10  40 

Church-Point 5  00 

Glace-Bay 2  00 

Halifax  (hôpital  de  la  ville) 2  50 

Halifax  (hôpital  Victoria) 37  50 

Louisbourg 18  07 

Lunenburg. 2  23 

Sydney-nord 72  00 

Parrsboro' 2  45 

Weymouth 27  85 

Yarmouth 8  25 

Nouveau-Brunsvjick — 

Campbellton $  34  86 


$188  25 


34  86 
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FRAIS   DE   TRANSPORT. 

Ile-du-Prince-Edouard — 

Charlottetown $     2  50 

Souris 2  75 

5  25 

Québec — 

Iles  de  la  Madeleine $    1  50 

Montréal  (hôpital  Alexandra) 3  00 

Montréal  (hôpital  général) 44  00 

Montréal  (Notre-Dame) 26  50 

Montréal  (hôpital  Victoria) .  : 2  00 

77  00 

Colombie-Britannique — 

Nanaïmo $     6  00 

Victoria 13  30 

19  30 

Compte  général — 

Frais  de  voyage $776  28 

Messageries 1  70 

777  98 

Total $1,102  64 


GARDE-MALADES. 

Nouvelle-Ecosse — 

Barton $  53  00 

Chester 42  87 

Lockeport 3  00 

Shelburne 8  00 

St.  Peters 2  00 

Sydney 2  00 

Freeport 10  00 

$120  87 

Ile-du-Prince-Edouard — 

Souris.  . $     5  71 

5  71 

Québec — 

Iles  de  la  Madeleine 25  00 

25  00 

Colombie-Britannique — 

Victoria 72  75 

72  75 

Total $224  33 


ECLAIRAGE. 

Colombie-Britannique — 

Victoria  (hôpital  de  la  marine) $96  52 


HOPITAUX  DE  MARINE  211 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21  < 

FRAIS   d'enterrement. 

Nouvelle-Ecosse — 

Halifax  (Vict.) $40  00 

Meteghan 2  00 

42  00 

N  ouveau-Brunswich 

Dalhousie $12  25 

Saint-Jean 4  00 

16  25    . 

Total ■ $58  25 


DEPENSES  DIVERSES. 

N  ouveau-Brunswich — 

Bathurst $     68  25 

Frais  de  transport  des  médecins  dans  les  ports  extérieurs  où 

n'existe  pas  un  hôpital  de  la  marine  ou  autre $2,825  15 


Frais  pour  fourniture  de  remèdes  aux  marins  malades,  en  de- 
hors des  hôpitaux  ou  des  ports  où  les  médecins  reçoivent 
un  traitement  fixe $2,281  61 

Nombre  de  comptes  dans  chaque  province — 

Compte  général 38 

Colombie-Britannique 108 

Ile-du-Prince-Edouard 86 

Nouveau-Brunswick 111 

Nouvelle-Ecosse .    .  .  574 

Province  de  Québec 97 

Total 1,014 


Maladies  pour  lesquelles  les  marins  ont  été  traités  en  1908-9. 
Maladies  générales — 905. 

Petite  vérole 8  Maladies    parasitaires: 

Rougeole 10            Gale 12 

Fièvre  scarlatine 3             Ténia 2 

Influenza 111         Empoisonnement  par  le  tabac l 

Oreillons 1          Scorbut 3 

Diphtérie 13         Alcoolisme 5 

Fièvre  cérébro-spinale 1         Rhumatisme 136 

Fièvre  entérique 93         Goutte 2 

Diarrhée  cholérique 18         Osteoarthrite 5 

Diarrhée  épidémique 7         Végétations 1 

Dj'senterie 57         Tumeurs  malignes 2 

Béribéri 4         Anémie 6 

Malaria 49         Diabète 3 

Erysipèle 28         Déformations  congénitales 1 

Septicémie 28         Débilité 13 

Tuberculose 45         Tétanos.. 2 

Syphilis 78  — — 

Gonorrhée 157                Total 905 
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Maladies  pour  lesquelles  les  marins  ont  été  traités  en  1908-9^ — Suite. 


Maladies  locales — 2;,239. 


126 


22 


Maladies  du  système  nerveux..    .. 

1.  Des  nerfs — 

Névrite 

Névrite  multiple 3 

2.  De  la  colonne  vertébrale: 

Inflammation 2 

3.  Du  cerveau  et  des   membranes: 

Hémorragie 2 

Méningite 3 

Anémie 1 

4.  Maladies  du  système  nerveux  avec 

d'autres   maladies   de   caractère 

indéterminé  : 

Apoplexie 1 

Paralysie 7 

Spasme 2 

Epilepsie 2 

Vertige 1 

Mal  de  tête 4 

Neurasthénie 19 

Névralgie 51 

Hystérie 2 

5.  Maladie  mentales: 

Folie 4 

Maladie  des  yeux:  137. 

Conjonctivite 68 

Xératite 4 

Ulcère   de   la  cornée 5 

Iritis 23 

Névrite  optique 2 

Abcès  de  la   glande  lacrymale..    ..  9 

Blépharite  marginale 7 

Abcès  de  la  paupière 6 

Ecchymose  de   la   paupière 13 

Maladies  de  Toreille:  57. 

•Inflammation  du  lobe  externe..    ..  6 

Accumulation    de    cérumen 1 

Inflammation  de  Toreille  moyenne.  42 

Abcès  axilaire 8 

Maladies  du  nez:  13. 

Inflammation  de  la  cloison 1 

Nécrose  de  la  cloison 2 

Inflammation   des  sinus 1 

Inflammation  du  néso-pharynx. .    ..  9 

Maladies  du  système  circulatoire:  95. 

Péricardite 4 

Endocardite 7 

Maladie  des   valvules 29 

Anévrisme 2 

Inflammation   musculaire   du   cœur.  4 

Angine  de  poitrine 4 

Artérite 3 

Dégénération    des    artères 6 

Phlébite 5 

Varicose 31 

Maladies  du  système  respiratoire:  406. 

Inflammation  du  larynx 22 

Bronchite 217 

.\sthme 16 

Congestion  des  poumons 4 

Hémorrhagie  des   poumons 9 

Pneumonie 34 

Broncho-pneumonie 10 

Abcès  des  poumons 4 

Phtisie 42 

Pleurésie 46 

Empième 1 

Blessure  aux  poumons ] 

Maladies  du  système  digestif:  757. 

Inflammation  de  la  bouche 2 

Ulcère  de  la  bouche 1 


15 
51 

7 

2 

65 

19 

2 

169 


Abcès  à  la  mâchoire 

Mal  de  dent 

Nécrose  alvéolaire 

Mal  de  gorge 

Inflammation  des  amygdales 

Inflammation    du    pharynx 

Abcès  en  arrière  du  pharynx 

Inflammation   de   Testomac 

Ulcère    de   Testomac 

Hémorragie    de    Testomac 

Dilatation  de  Testomac 

Indigestion, 

Vomissements 

Gastralgie 

Inflammation  des  intestins: 

Entérite 

Typblite 

Coliques 

A  ppendicite 

Duodenite 

Obstruction  intestinale 

Constipation 

Diarrhée 

Fistule  à  l'anus 

Prolapsus   du  rectum 

Ulcère  du  rectum 

Hémorrhoïdes 

Inflammation  du  foie ..    .. 

Jaunisse 

Hernie 

Inflammation   des   conduits   hépati- 
ques  

Calculs 

Coliques  biliaires 

Inflammation   du   péritoine 

Hydropisie 

Maladie     du    système    lymphatique: 
352. 
Inflammation   des  glandes   lympha- 
tiques         52 

Maladies  de  la  glande  thyroïde:  1. 
Goitre •  • 1 

Maladies  du  système  urinaire:  104. 

Néphrite  aiguë 10 

Maladie  de  Bright 39 

Abcès  périnéphritique 3 

Calculs  du  rein 2 

Calculs  de  l'urètre 5 

Hématurie 6 

Albuminurie 2 

Lithurie 1 

Phosphaturie 1 

Inflammation    du    diaphragme..    ..  1 

Maladies  du  système  génito-urinaire  : 
233. 

Uréthrite 4 

Contraction  de  l'urètre 19 

Inflammation   de   la   prostrate..    ..        12 

Phimose 9 

Paraphimose 5 

Inflammation  des  glandes 1 

Chancre  mou 62 

Inflammation    du    scrotum gl 

Inflammation    du    canal    spermati- 

que 18 

Varicocèle 34 

Inflammation  des  testicules 29 

Epididymite. 18 

Cryptorchidisme 1 
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Maladies  pour  lesquelleis  les  marins  ont  été  traités  en  1908-9 — Fin. 
Maladies  locales — Fin. 


Maladies  des  organes  de  locomotion: 
120 

1 

7 

1 

22 

9 

1 

26 

24 

23 

6 

18 
1 
2 

Maladies  de 
Ery  thème. 
Urticaire. 
Eczéma. . 
Herpès. . 
Dermatite 
Acnée.,   .. 
Séborrhée. 
Ulcère..    . 
Clous..   .. 

la  peau  :   117. 

..    ..          2 

Inflaninaation  des  os 

..    ..          2 

Ostéite 

Périostite 

..  ..  25 
..    ..          5 

Carie 

.,.    ..          1 

Inflammation   des   jointures 

T)i<;1r>f'n  f  1  nu      rip     In      pItpviIIp 

1 
..  ..          1 

Dislocation  de  l'épine   dorsale..    .. 
Abcès..    .. 

..    ..        16 

..    ..        42 

Lumbago 

Sciatique ..    .. 

Furoncle.. 
T^fiTin  Ti  fi 

..    ..          9 

..    ..          9 

..    ..          1 

Maladies   des   tissus:   21. 

Cellulite 

Abcès 

Dartre..    . 
Membres 

Total.. 

gelés 

..  ..  1 
..    ..          2 

Gansrène 

..    ..   2,239 

Blessures — 640. 


Blessures   générales:   29. 

Par   la  chaleur 4 

Brûlures 20 

Blessures  multiples.. 2 

Suffocation 1 

Choc 2 

Blessures  locales:  611. 

Rupture  des  muscles 1 

Blessures  aux  muscles 1 

Brûlures 18 

Blessures  au  cuir  chevelu 24 

Fracture  du  crâne 1 

Ebranlement  du  cerveau 3 

Contusion  de  la  paupière 1 

Blessure  à  la  paupière 2 

Blessure  de   la   prunelle 2 

Corps  étrangers  dans  le  nez  et  ail- 
leurs   3 

Blessure  au  cou 2 

Blessure  à  la  poitrine 1 

Contusion  à  la  poitrine 2 

Fracture  des  côtes 21 

Foulure  du  dos 5 

Blessures*  au  dos 4 

Contusion  de  Tabdomen 2 

Contusion    des    extrémités 134 

Foulure    de    Fépaule 4 

Foulure  du  coude 2 

Foulure  du  poignet 34 


Foulure  de   la   main 

Blessure  des  extrémités  supé- 
rieures  

Fracture  de  la  clavicule 

Fracture  du  sternum 

Fracture   de    Thumérus 

Fracture    du   radius 

Fracture   du    cubitus 

Fracture  du   radius   et   du   cubitus. 

Fracture  des  carpes,  métacarpes  et 
phalanges 

Dislocation  de  Thumérus 

Dislocation  des  phalanges..   ; 

Contusion  des  extrémités  inférieures 

Foulure  de  la  hanche 

Foulure  du  genou 

Foulure  de  la  cheville 

Foulure    du    pied 

Fracture  du  fémur. 

Fractures 

Fracture  du  tibia 

Fracture   du   péroné 

Fracture   du   tibia   et   du   péroné.. 

Fracture  des  os  du  pied 

Débilité 

Vaccination 

Rapports   incomplets 


31 
16 
11 
46 
17 
27 
20 


Total. 


640 


Total  des  marins  soignés,  3,784. 
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ANNEXE  N°  14. 

EXAMENS  DES  ASPIRANTS  CAPITAINES  ET  SECONDS. 

M.  George  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  le  rapport  annuel  du  travail  qui  s'est  fait 
sous  ma  surveillance  pour  les  examens  des  aspirants  capitaines  et  seconds  en  Canada. 

Les  statistiques  ci-dessous  comprennent  les  7  mois  compris  entre  le  1er  septem- 
bre 1908,  date  de  mon  dernier  rapport,  et  le  1er  avril  1909. 

L'augmentation  du  nombre  d'examens  sur  les  mois  correspondants  de  l'année  der- 
nière est  notable.  Les  échecs  ont  été  plus  nombreux,  ce  qui  prouve  que  la  surveillance 
a  été  plus  active  et  que  les  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  le  recrutement  d'hom- 
mes habiles  et  à  la  hauteur  de  la  tâche  que  leur  impose  le  développement  du  trafic  par 
eau. 

Je  suis  heureux  de  déclarer  que  les  examinateurs  qui  me  secondent  ont  une  réelle 
valeur,  et  ont  rempli  leurs  lourdes  fonctoins  dans  des  circonstances  difficiles  d'une  ma- 
nière consciencieuse  et  satisfaisante. 

Chaque  année  le  programme  des  connaissances  exigées  augmente,  et  les  marins  se 
rendent  compte  que  des  connaissances  plus  étendues  sont  nécessaires  et  étudient  en 
conséquence.'  Les  armateurs  reconaissent  que  la  catégorie  de  marins  dont  on  dis- 
pose aictuellement  est  supérieure  à  celle  dont  on  disposait  il  y  a  quelques  années;  et 
en  effet  à  mesure  que  les  exigences  du  trafic  deviennent  plus  grandes  par  suite  de  l'aic- 
croissement  du  nombre  et  du  tonnage  des  vaisseaux,  le  niveau  des  connaissances  exi- 
gées des  officiers  doivent  s'élever,  puisque  des  centaines  de  milliers  de  dollars  sont  con- 
fiés à  leur  habileté. 

Je  crois  d'ailleurs  que  plus  le  niveau  des  connaissances  s'élèvera  plus  ces  hommes 
auront  de  confiance  en  eux-mêmes  et  de  sang  froid  au  moment  du  danger,  et  il  s'en 
suivra  qu'ils  seront  mieux  considérés,  inspireront  plus  de  respect,  et  contribueront  à 
élever  d'une  manière  notable  le  niveau  de  leur  profession. 

Au  sujet  de  ces  examens,  je  désire  vous  faire  remarquer  qu'en  vue  d'obtenir  les 
meilleurs  résultats,  il  est  nécessaire  d'exercer  une  surveillance  très  consciencieuse,  et 
dans  ce  but  il  serait  bon  d'augmenter  le  traitement  des  examinateurs  de  manière  à  leur 
faire  comprendre  que  leurs  travaux  et  leur  assiduité  sont  appréciés  à  leur  juste  valeur 
par  le  ministère. 

Les  examens  des  capitaines  et  seconds  sont  les  premiers  aides  à  la  navigation  ;  les 
phares,  balises  et  bouées  n'ont  qu'une  importance  secondaire. 

Dans  la  construction  d'un  phare,  tous  les  efforts  sont  faits  en  vue  d'obtenir  un 
appareil  aussi  puissant  que  possible,  afin  de  signaler  un  danger  aux  navigateurs,  mais 
toutes  ces  précautions  seraient  prises  en  vain  si  ceux  qui  ont  charge  du  navire  ne  con- 
naissent pas  parfaitement  les  moyens  et  méthodes  à  employer  pour  se  servir  de  ces  indi- 
cations avec  avantage. 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  dévoué  serviteur. 


A.  DEMERS, 

Examinateur  en  chef. 
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Tableau. 

Eaux  intérieures  et  cabotage — 

Ont  passé.  Ont  éclioué. 

Capitaines 70  21 

Saconds. 93  25 

Haute  mer — 

Capitaines 8  0 

Seconds 15  8 

Officiers  en  second 12  8 

Certificats  de  service — 

Capitaines 2 

Certificats  temporaires — 

Capitaines 4 

Certificats  renouvelés  pour  les  eaux  intérieures  et  le  cabotage — 

Capitaines 8 

Seconds 2 

Certificats  renouvelés  pour  la  haute  mer — 

Capitaines 4 

Ports  où  ont  eu  lieu  des  examens  de  tous  grades  : — 

Victoria,  C.-B.,  capitaine  James  Gaudin,  examinateur. 
Vancouver,  C.-B.,  capitaine  Charles  Eddie,  examinateur. 
Halifax,  N.-E.,  /capitaine  W.  E..  Lugar,  examinateur. 
Yarmouth,  N.-E.,  capitaine  J.  E.  Murphy,  examinateur. 
Lunenburg,  N.-E.,  capitaine  A.  J.  Wolff,  examinateur. 
North-Sydney,  N.-E.,  capitaine  J".  Sutherland,  examinateur. 

Des  examens  pour  des  certificats  locaux  ont  eu  lieu  à  : — 
Montréal,  P.Q.,  capitaine  J.  Riley,  examinateur. 
Québec,  Que.,  pas  d'examinateur. 
Toronto,  Ont.,  capitaine  Charles  Moller,  examinateur. 
Collingwood,  Ont.,  capitaine  Geo.  C.  Coles,  examinateur. 
West-Selkirk,  Man.,  capitaine  M.  Thordarson,  examinateur. 
Edmonton,  Alta,  capitaine  A.  Grand,  examinateur. 
Nelson,  C.-B.,  lieutenant  Gordon  Hallet^  examinateur. 
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ANNEXE  N°  15. 

ECOLE  DE  NAVIGATION. 

M.  George  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  et  la  feuille 
de  présence  aux  ésoles  pendant  l'année  1908-1909. 

Ces  écoles  ont  été  établies  dans  le  but  d'aider  ceux  qui  se  préparent  à  entrer  dans 
la  carrière  maritime  aussi  bien  que  ceux  qui  ont  déjà  une  certaine  pratique.  Les  con- 
férences traitent  des  sujets  les  plus  importants  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  devenir 
candidats  aux  examens  de  capitaines  et  seconds  aussi  bien  que  pour  les  pilotes  et 
apprentis  pilotes. 

D'après  le  tableau  ci-dessous  on  voit  que  les  conféreDjces  ont  été  données  par  9 
professeurs. 

D'après  un  amendement  à  l'Acte  de  la  navigation,  voté  à  la  dernière  session,  les 
navires  caboteurs  de  150  tonnes  peuvent  partir  de  tout  port  canadien  pour  un  point 
quelconque  de  la  côte  jusqu'au  Venezuela  sans  un  capitaine  breveté,  et  les  navires 
de  300  tonnes  peuvent  naviguer  sans  second  diplômé;  par  suite  les  auditeurs  ont  été 
moins  nombreux  aux  conférences  en  Nouvelle-Ecosse,  à  Lunenburg  et  North-Sydney. 
On  remarquera  que  Vancouver  a  eu  le  plus  grand  nombre  d'auditeurs. 

Les  conférences  sont  données  par  les  examinateursdes  capitaines  et  seconds,  qui  sont 
tout  à  fait  à  même  d'étudier  les  questions  relatives  à  la  navigation.  Ces  sujets  étant 
arides,  il  faut  que  les  examinateurs  aient,  outre  les  connaissances  nécessaires,  une  faci- 
lité de  parole  qui  leur  permette  de  rendre  leur  conférence  intéressante,  et  je  crois  que 
les  maîtres  choisis  sont  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Ils  ont  tous  reçus  les  instruments 
destinés  à  les  aider  dans  les  explications  qu'ils  donnent.  A  l'aide  d'un  réflectoscope, 
des  dessins  et  images  sont  projetés  pour  illustrer  les  questions  à  l'étude. 

Bien  que  le  nombre  d'auditeurs  à  Lunenburg  et  à  North-Sydney  ne  soit  pas  satis- 
faisant,  je  crois  que  tôt  ou  tard  nos  marins  icomprendront  l'importance  des  connais- 
sances que  le  gouvernement  tâche  de  faire  pénétrer  parmi  eux  à  l'aide  de  ces  confé- 
rences, et  prouveront  ainsi  à  celui-ci  que  ses  efforts  sont  appréciés. 

L'examinateur  de  Québec  ayant  donné  sa  démission  et  personne  n'ayant  postulé 
la  position,  il  n'y  a  pas  eu  de  conférences  dans  ce  port  cet  hiver. 

Je  joins  au  présent  rapport  un  relevé  des  assistanjces,  indiquant  le  maximum,  le 
minimum,  la  moyenne  et  le  total  pour  toutes  les  écoles  de  l'hiver  dernier. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

L.  A.  DEMEES, 

Examinateur  en  chef. 
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FEUILLE  DE  PRESENCE. 


Ecoles. 


Victoria,  C.-B 

Vancouver,  C.-B 

Yarmouth,  N.-E... 
Lunenburgh,  N.-E. 
Halifax,  N.-E, 


North  Syduey,  N.-E. 

Midland,  Ont 

Collingwood,  Ont . . . 
Toronto,  Ont 


Professeurs. 


D.  Jones.  . .  . 
Cap.  Eddie.. . 

Il     Murphy 

Il     Wolfî.  . 

Il     Lugar.  . 

M  Suther 
land.  . 

Il    Watkins 

Il     Coles... 

M     Moller. . 


Nombre 
de  con- 
férences. 


Maximum. 


Minimum. 


Moyenne. 


Total 


28 

18- 

50 

29 

14 

7- 

18 

4- 

27 

12- 

11 

5- 

30 

19- 

28 

17- 

18 

12- 

62? 
934 
232 
139 
385 

176 
706 
419 
384 
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ANNEXE  N°  16. 

ENQUETES  SUR  LES  NAUFRAGES  ET  AOOIDENTS. 

M.  George  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Ont. 

Cher  monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  des  enquêtes 
sur  les  accidents  de  la  navigation,  enquêtes  faites  en  1908-9  par  le  capitaine  Spain  et 
dont  la  liste  suit. 

Outre  les  accidents  cités  il  y  en  a  quelques  autres  qui  par  suite  de  l'excès  de  tra- 
vail n'ont  pu  être  examinés  à  temps  et  qui,  vu  le  long  espace  de  temps  écoulé  entre 
l'accident  et  le  retour  des  vaisseaux  au  port,  ont  été  abandonnés,  car  les  témoins  étaient 
absents. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

. .  L.  A.  DEMERS. 


ENQUÊTES  FAITES  PAR  LE  CAPITAINE  SPAIN  EN  1908-09. 


29  avril. . 

5  juillet. 

12      „     . 

16      u     . 


Date. 


1908. 


7  août 

8  „ 

11      , 

11        u 

15     u 

5  septembre 

6 
13 
17 
20 


20 

2  octobre  . . . 
13        „       . . , 

19  M         . . . 

20  „       . . 
26         .       . . . 
26         M       ... 

6  novembre. 
S 


1909. 


16  janvier 
16 


Nom  des  navires. 


Bona  Vista 

Impérial- Québec 

Portsmouth 

India 


Premier 

Catalone 

Sagamo-Kenosha 

South  wark 

S verre 

King  Edward 

Gustaf  Adolf.    

Corinthian-Malin  Head. 

Marina 

Regulus-Ocland 


Amur-Vadso 

Inishowen  Head 

Ariel- Energy 

Refina-John  Irwing 

SS.  Virginian .    

SS.  Ashanti 

Iroquois 

Lena  F.  Oxner 

C.P.R.   Liner  and  Japanese 
Liner 


Hartfield. 
Bruce  . . . 


Numéro, 
du  dossier. 


28,988 
29,139 
29,148 
29,151 

29,194 
29,223 
29,224 
29,198 
29,221 
29,263 
29,256 
29,269 
29,276 
29,288 

29,309 
29,308 
29,349 
29,326 
29,328 
29,334 
29,343 
29,  .361 

29,360 


29,191 

29,228 


Où  l'accident  est  arrivé. 


Echoué  en  aval  de  la  Traverse 

Poulier  Varennes. 

Au  large  de  Cap-Chatte. 

En  aval  du  phare  de  Pointe- 
aux-Citrouilles. 

Lac  Winnipeg. 

Ile  Rouge. 

Beaumaris . 

Pointe  Ouest,  baie  Forteau. 

Traverse  (phare  d'aval). 

Ile  Chantey. 

Ile  aux  Oies. 

En  aval  de  Québec,  au  large 
du  Saint-Laurent. 

Echoué  près  de  Varennes. 

McKays  Beach,  C.-B. 
Echoué  5  milles  en  amont  de 

Québec. 
Port  d'Halifax. 
Port  de  Montréal. 
Ile  d'Orléans. 
Golfe  de  Géorgie,  C.-B. 
Récif  de  l'île  Rouge. 

Port  de  Vancouver 


Ile  de  Vancouver. 
Récifs  Baldwin. 
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ANNEXE  N°  17. 

TELEGRAPHE  SANS  FIL. 

II.  George  J.  Desbarats, 

Sous-ministre  intérimaire  de  la  Marine  et  des  Pêcheries, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  le  travail  exé- 
■cuté  aux  stations  de  télégraphe  sans  fil  relevant  de  votre  ministère. 

Il  y  a  eu  en  tout,  durant  l'année  qui  vient  de  finir,  vingt  stations  de  télégraphe 
sans  fil  en  activité  sous  le  contrôle  du  ministère,  aux  endroits  suivants  : — 

Pointe-au-Père,  fleuve  Saint-Laurent. 

Clark-City,  fleuve  Saint-Laurent. 

Pointe-Renommée,  fleuve  Saint-Laurent. 

Heath-Point,  Anticosti. 

Cap-à-l'Ours,  Ile-du-Prince-Edouard. 

Pictou,  Îs^ouvelle-Ecosse. 

Cap-Race,  Terre-Neuve. 

Whittle-Rocks,  golfe  Saint-Laurent. 

Pointe-Amour,  golfe  Saint-Laurent. 

Belle-Ile,  golfe  Saint-Laurent. 

Pointe-Riche,  golfe  Saint-Laurent. 

Cap-Ray,  Terre-Neuve. 

Sydney,  Nouvelle-Ecosse. 

Cap-Sable,  Nouvelle-Ecosse. 

Ile-aux-Perdrix,  Nouveau-Brunswick. 

Pointe-Grey,  Colombie-Britannique. 

Vijctoria,  Colombie-Britannique. 

Pachena,  Colombie-Britannique. 

Pointe-Estevan,  Colombie-Britannique. 

Cap-Lazo,  Colombie-Britannique. 
Toutes  ont  fonctionné  de  façon  satisfaisante. 

Le  nombre  de  messages  reçus  et  de  messages  expédiés  des  différentes  stations  ne 
peut  être  fourni,  vu  l'absence  de  certains  des  rapports. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur. 


C.  DOUTRE, 

Surint.  des  stations  de  télégraphe  sans  fil  du  gouvernement. 
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ANNEXE  N°  18. 

ILE  AU  SABLE. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  un  rapport  concernant  l'outillage,  les  répa- 
rations, le  bétail,  etc.,  de  l'île  pour  l'année  finissant  le  31  décembre  1908. 

NAUFRAGES   ET    ACCIDENTS. 

Aucun  naufrage  connu  n'a  eu  lieu  cette  année. 

La  bouée  "  White  Point"  a  été  jetée  au  rivage  sur  la  barre  nord-est  le  12  janvier. 
La  bouée  automatique  à  gaz  "  Sambro  "  a  été  jetée  au  rivage  près  du  phare  de  l'extré- 
mité est  le  18  janvier;  ces  deux  bouées  ont  été  relevées  par  le  Lady  Laurier  au  prin- 
temps. 

Deux  dorys  de  pêcheurs,  sans  nom,  sont  venus  à  terre  en  octobre. 

BATEAUX'  ET   APPAREILS. 

Les  icanons  Lyle,  des  stations  1,  3  et  4,  sont  en  bon  état,  ainsi  que  les  bateaux  des 
différentes  stations.  Dans  mon  rapport  pour  1907,  j'ai  fait  remarquer  la  nécessité  d'un 
bateau  de  ressac  pour  marchandises  et  d'un  bateau  de  sauvetage  destiné  à  remplacer 
le  vieux  Relief  qui  a  été  enlevé  cette  année  comme  inutile. 

PATROUILLE. 

L'île  a  été  patrouillée  42  fois  le  matin  et  13  fois  la  nuit. 

CHANGEMENTS   DANS    LE    PERSONNEL. 

Wm  H.  Horne,  gardien  du  phare  est,  a  donné  sa  démission  et  a  été  remplacé  par 
John  Grégoire  le  13  avril. 

RÉPARATIONS. 

Le  logement  des  hommes  a  été  déplacé  de  100  pieds  vers  le  sud  et  7  chambres  ainsi 
qu'une  cave  ont  été  ajoutées  avec  un  mur  en  béton  sous  le  bâtiment  principal  et  ses 
dépendances. 

Etable. — On  y  a  mis  un  mur  en  béton  sous  le  côté  nord  et  un  plancher  également 
en  béton.    On  a  dressé  un  mât  d'exercice. 

Station  n°  ^. — Le  logement  du  gardien  de  phare  a  été  surélevé  et  des  blocs  de  béton 
ont  été  placés  sous  les  fondations  pour  remplacer  les  anciens  poteaux  pourris;  le  des- 
sus de  la  cheminée  a  été  refait  et  les  seuils  recouverts.    Le  toit  a  été  réparé. 

FERME. 

Les  travaux  ont  été  les  mêmes,  mais  par  suite  de  la  sécheresse  les  récoltes  n'ont  pas 
été  aussi  bonnes  que  les  années  précédentes. 

BÉTAI. 

70  bêtes  à  cornes,  30  poneys  dressés,  3  étalons  importés,  5  juments  importées,  5 
porcs,  200  poneys  sauvages. 
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BÉTAIL   TUÉ. 

Liv. 

9  bœufs  pesant .   . 5,950 

9  porcs  pesant 1,300 

6  veaux  pesant.  .  .  .  . 360 

EXPÉDITIONS. 

Quarante-neuf  poneys,  une  certaine  quantité  de  peaux  salées. 

RECENSEMENT. 

Station  n°  1—  .  * 

Surintendant  K.  J.  Boutilier,  sa  fille  et  une  domestique.  ...     3 
Charpentier,  Wm  Byrne;  cuisinier,  Roby.  Cleary;  surnumé- 
raire, J.  Dunn;    hommes  d'équipage,  S.  Hinunelman,  A. 
Byrne,  S.  Blazebrook,  R.  S.  Boutilier,  M.  Noonan.  ...     8 


11 


Station  n°  2— 

Gardien  et  patron  de  bateau,  R.  Naugle  et  sa  famille 4 


Station  n°  S — 

Gardien,  Jas  Ritcey  et  sa  famille 4 

Patron  de  bateau,  E.  Osborne 1 

—  5 
Station  n°  J/. — 

Gardien  et  patron  de  bateau,  Gustav  Soderberg  et  sa  femme.     2 

Homme  d'équipage,  G.  Malally 1 

"  Jno.  Lee 1 

—  4 
Phare  de  Vouest — 

Gardien,  A.  J.  Horne  et  sa  famille 5 

Patron  de  bateau  et  aide-gardien,  Jas  Horne 1 

—  6 
Phare  de  l'est — 

Gardien,  John  Grégoire  et  sa  famille 5 

Patron  de  bateau  et  aide-gardien,  H.  Naugle 1 

—  6 
Station  de  télégraphe  sans  fil  Marconi — 

Chef,  J.  D.  Taylor;  télégraphistes,  D.  Manson,  Jas.  Surgey, 
G.  Blackburn;  cuisinier,  Ted  Strickland 5 

—  S 

Total 41 

R.  J.  BOUTILIER, 

Surintendant  de  Vile  au  Sahle. 
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ANNEXE  N°  19. 

SERVICE  DE  SAUVETAGE  AU  CANADA. 

M.  k  Sous-Ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  » 
Ottawa. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  mon  rapport  sur  le  service  de  sauvetage 
au  Canada  pour  Pexerciee  1908-1909. 

Bien  que  n'étant  entré  au  service  que  depuis  six  mois,  j'ai  visité  plusieurs  des  sta- 
tions, ce  dont  je  vous  ai  fait  rapport  en  temps  voulu. 

Le  but  des  stations  de  sauvetage,  comme  leur  nom  l'indique,  est  de  porter  secours 
d'une  manière  prompte  et  efficace  aux  navires  naufragés  ou  en  détresse  pour  sauver 
autant  que  possible  les  passagers  et  l'équipage.  En  général  une  station  est  en  service 
surtout  pendant  la  période  de  navigation. 

Il  y  a  aujourd'hui  au  Canada  34  stations  de  sauvetage  d'une  importance  variable, 
qui  sont  isituées  sur  les  côtes  ou  sur  les  grands  lacs  dans  le  voisinage  des  points  les  plus 
dangereux  pour  la  navigation.  Les  stations  se  répartissent  ainsi  par  provinces:  3  au 
Nouveau-Brunswick,  13  à  la  Nouvelle-Ecosse,  3  dans  l'Ile-du-Prince-Edouard,  4  à  la 
Colombie-Britannique   et  11  en  Ontario. 

A  chaque  station  se  trouve  au  moins  un  bateau  de  sauvetage  avec  un  équipage  de 
7  hommes,  y  compris  le  maître  de  bateau  sous  la  direction  duquel  l'équipage  manœuvre. 
Il  y  a  en  outre  un  hangar  pour  le  bateau.  Pendant  ces  dernières  années  les  stations 
ont  été  pourvus  de  bateaux  coûtant  de  $225  à  $775;  l'un  d'eux  coûte  même  $10,900. 
Les  abris  sont  de  dimensions  différentes,  suivant  le  nombre  de  bateaux  et  l'équipement 
à  y  mettre;  leur  prix  est  de  $600  et  au-dessus.  Afin  de  maintenir  tout  en  bon  état,  le 
ministère  veille  à  ce  que  les  hangars  pour  bateaux  et  les  bateaux  eux-mêmes  soit  re- 
peints quand  il  le  faut,  et  que  tout  l'équipement  et  les  appareils  soient  maintenus  en 
bon  ordre  pour  assurer  un  fonctionnement  convenable. 

Un  patron  de  bateau  nommé  par  le  ministère  est  à  la  tête  de  chaque  station  et  est 
responsable  du  bon  entretien  de  l'équipement.  Il  choisit  les  6  hommes  d'équipage  du 
bateau  de  sauvetage  et  en  a  charge,  soit  qu'ils  manœuvrent  soit  qu'ils  portent  secours 
à  un  navire.  Ils  doivent  faire  14  manœuvres  par  an.  '  La  position  de  maître  d'équi- 
page donnant  une  certaine  responsabilité  à  celui  qui  l'occupe,  le  gouvernement  exige 
qu'il  soit  moral,  sobre,  et  ait  de  bonnes  habitudes.  Il  doit  avoir  une  bonne  éducation 
et  connaître  bien  la  côte  de  son  district;  il  doit,  en  outre,  savoir  diriger  le  ba- 
teau de  sauvetage  et  manier  les  appareils  mis  à  sa  disposition.  Il  doit  savoir  quels 
sont  les  premiers  soins  a  donner  à. un  noyé,  suivant  les  instructions  imprimées  four- 
nies à  chaque  station.  Enfin  il  doit  être  toujours  sur  ses  gardes  pour  porter  secours 
à  ceux  qui  se  noient.  En  général,  un  patron  de  bateau  a  $75  par  an  pour  pren- 
dre soin  de  la  station  et  $2  par  manœuvre.  Il  reçoit  en  outre  une  gratification  quand 
il  porte  aide  à  des  naufragés. 

L'équipage  du  bateau  de  sauvetage  à  chaque  station  est  choisi  par  le  patron 
parmi  les  bateliers  d'expérience  qui  vivent  aux  environs  de  la  station,  afin  qu'ils 
soient  toujours  là  en  cas  de  besoin.  La  valeur  d'une  station  de  sauvetage  dépen- 
dant de  l'entraînement  et  de  la  discipline  de  l'équipage,  des  m.anœuvres  régu- 
lières sont  exigées  pendant  la  saison  de  navigation  aussi  bien  en  eaux  vives  qu'en 
eaux  mortes.  Leur  nombre  est  de  14  par  an;  elles  doivent  être  espacées  à  intervalles 
réguliers  comme  le  décide  le  maître  d'équipage  et  durer  au  moins  5  heure®.  L'équipage 
est  généralement  payé  $2  par  homme  pour  chaque  exercice,  avec  une  gratification  en 
cas  de  sauvetage  de  naufragés. 
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Ci-joint  une  liste  des  stations  de  sauvetage  entretenues  par  le  gouvernement  fédé- 
ral, qui  indique  pour  chaque  station  la  date  de  création,  le  nom  du  patron  de  bateau 
son  salaire  annuel,  le  nombre  d'hommes  d'équipage  avec  leur  salaire,  la  nature  et  le 
prix  du  bateau  employé,  et  l'équipement. 

Cette  année  4  nouvelles  stations'  ont  été  créées,  à  Point-Escuminac,  N.-B.,  à 
Clo-oose,  Ucluchet  et  Clayoquot,  C'.-B.  La  station  de  Mud-Island,  N.-E.,  a  été  sup- 
primée. 

Les  stations  de  l'île  Saint-Paul  et  de  l'île  au  Sable  sont  sous  la  direction  des 
surintendants  de  ces  îles,  et  sont  parmi  les  mieux  équipés  du  Canada. 

A  Long-Point,  sur  le  lac  Erié,  les  hommes  sont  employés  2  ou  3  mois  de  plus 
qu'aux  autres  stations,  ce  qui  explique  le  supplément  de  paye  qu'ils  reçoivent. 

Bien  que  quelques  accidents  aient  été  signalés  dans  lesquels  les  équipages  de  sta- 
tion ont  porté  secours  à  des  navires,  il  n'y  a  eu  aucun  cas  grave  où  des  vies  aient  été 
(rU  danger. 

Depuis  trois  ans  la  dépense  annuelle  a  été  en  moyenne  de  $25,000  pour  ce  service, 
et  plusieurs  des  stations  ont  été  munies  de  nouveaux  appareils  et  bateaux;  cependant, 
vu  l'étendue  des  côtes  du  Canada  et  son  commerce  de  cabotage  toujours  plus  impor- 
tant, il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  mettre  ce  service  au  niveau  de  ce  qu'exigent 
les  circonstances. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 
Votre  dévoué  serviteur, 

C.  E.  KINGSMILL, 

Officier  commandant  la  marine  canadienne. 
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Tableau  indiquant  les  stations  de 


Stations. 


Nouveau  -  Br  u  nswicTc — 
Anse  au  Loup-Marin . 

Richibouctou 

Point  Escuminac 


Nouvelle- Ecosse — 
Baker's  Cove. . , 


Blanche 

Clark's  Harbour 
Devil's  Island . . . 
Duncan's  Cove. . 
Herring  Cove. . . 
Pictou  Island . . . 
Port-Mouton .     , 

Scatarie 

Seal  Island 

IleSt-Paul 

White-Head..  .. 


Ile  au  Sable. 


Ile-du- Prince- Edouard- 
Charlotteto  wn 


Souris . . . 
Alberton 


Colomhie-Britannique- 
Clo-oose 


Bamfield   . 
Ucluclet   . 

Clayoquot . 


Ontario — 
Grands  Lacs — 
Coburg 


Collingwood. 
Goderich  . . . 
Kincardine . . 


1898 
1907 
1908 

1880 
1889 
1900 
1885 
1886 
1885 
1889 
1889 
1885 
1880 
1885 
1890 

1885 


1907 
1907 
1907 


1908 

1907 
1908 


1908 

i8S2 
1885 
1886 
1903 


Patron 
de  bateau. 


T.  Benson .... 
Albert  Long  . 
E.  F.  Fleiger.. 

A.  Cain 

W.  A.  B.  Smith 
T.  N.  Nickerson 

B.  H.     Henné 
berry. 

J.  W.  Holland. 

J.  Gorman 

Alex.  Currie. . . 

Walter  Cook. . . 

J.  T.  Martell.,., 

Thos.  Symonds 

Surint.    établiss 

de  secours. 
h:  p.  Munioe 


/  G.  Soderberg . 


Ritcey . 


J.  P.  Moore 

N.  McIntosh .  . . 
John  Champion . 

D.  Logan 


W.  H.  Gillen.  , 
A.  W.  Lyche... 

J.  Chesterman. 


D.  Rooney  — 
G.  F.  Watts.. 
D.  MacKay. . . 
Thos.  McGaw. 


.2' 
'3 

cr 


s  S 


75 
75 
75 

75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
75 
250 


75 

250" 
250. 


60  par  m. 

75  par  m. 
5  par  m. 


75 

75 
75 
75 
75 


Paie  de  l'équipage. 


$2  par    exercice    et    supplément 
pour  sauvetage. 


$100  par  an 

$300  chacun  par  an. 


$2  par    exercice    et    supplément 
pour  sauvetage. 

Payé  comme  équipage  de  l'île  . . . 


$2  par    exercice    et    supplément 
pour  sauvetage. 


$45  par  mois  pour  3  mois . 


$50  pour  le  mécanicien,  $45  pour 
les  2  hommes  par  mois. 

$60  par  mois  i^endant  la  saison  et 
$100  quand  le  bateau  est  em- 
ployé. 50  sous  par  heure  pour 
les  volontaires  quand  besoin  en 
est. 

$60  par  mois  quand  on  l'emploie. 
50  sous  par  heure  pour  les  volon- 
taires quand  besoin  en  est. 

$2  par  exercice  et  supplément 
pour  sauvetage. 
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sauvetage  entretenues  par  le  gouvernement. 


Description  du  bateau. 

Coût. 

Où  construit. 

Equipement. 

Observations. 

Canot    Beebe-McLellan    à   ressac 

$ 
250 

Shelburne,  N.-E 

Equip  ement 

Rails  en  fer  posés  en  1901. 

insubme;  sib.e,  25  pieds . 

complet. 

Bateau  de  ressac,  24  pieds 

225 

1. 

Il 

Canot  Beebe-McLellan 

225 

M 

Il            . . 

Canot    Dobbin,    insubmersible,  25 

575 

Dartmouth,N.-E 

Rails  en  fer  posés  en  1900. 

pieds. 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 

250 

Il            ,-  . . 

Il 

Nouveau  bateau,  1901. 

sible,  25  jjieds. 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 

250 

Il 

II 

sible,  25  pieds. 

Canot  Dobbin,   insubmersible,   25 

575 

II 

II 

Canon  Lyle. 

pieds. 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 

250 

Shelburne,  N.-E 

Il            . .  I Canon  Lyle  et  nouveau  ba- 

sible, 25  pieds. 

teau,  1903. 

Il                                                                         M                            .    . 

250 

II 

il 

Canot  Dobbin,    insubmersible,  25 

575 

Dartmouth,N.-E 

II 

pieds. 

575 

.1 

II 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 

250 

Shelburne,  N.-E 

II 

Nouveau  bateau,  1903. 

sible,  25  pieds. 

Canot  Beebe-McLellan,  du  côté  est 

240 

„ 

II 

„ 

Il                      M    oues 

240 

Halifax,  N.E.'.! 

M 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 

250 

Shelburne,  N.-E 

II 

Canon  Lyle  depuis  1903. 

sible,  25  pieds. 

Canot  Dobbin,    insubmersible,  25 

575 

Dartmouth,N.-E 

II 

pieds. 

2  Dobbins  inchavirables  et  insub- 

1,100 

Halifax,  N.-E... 

II 

Canon  Lyle  et  appareil  de 

mersibles  et  1  canot  de  ressac 

pièces  d'artifices.    Patron 

Beebe-McLellan,  insubmersible. 

de  bateau    sous    le    con- 
trôle du  surintendant  de 
la  station  de  sauvetage. 

Canot  Beebe-McLellan 

225 

Shelburne,  N.-E. 

II 

H                                        t»                        

225 

II 

#-' 

It                                        II                        

225 

1, 

.1 

Canot    Beebe  McLellan     amélioré 

575 

Vancouver  Ship- 

par  Doherty. 

yard  Co.,  Van 
couver,  C.-B. 

Canot  de  sauvetage,  insubmersible 

10,900 

Bayonne      City, 

II 

et  inchavirable,  36  pieds. 

È.-U.A. 

Canot   Beebe   Mc-Lellan  amélioré 

675 

Vancouver  Ship- 

II 

par  Doherty,  25  pieds. 

yard  Co. 

Il                                II             .  . 

575 

Il 

11 

Canot  Dobbin  insubmersible 

750 

Cloderich,  Ont. . 

II 

Canot  Beebe-McLellan   insubmer- 

375 

Collîngwood,   0. 

II 

Nouveau  bateau  en  1896. 

sible. 

Bateau  de  ressac 

330 

Il 

II 

Nouveau  bateau  en  1892. 

Canot  Beebe- Mcl-iellan  inbsubmer- 

350 

II 

II 

Nouveau  bateau  en  1903. 

sible. 

21—15 
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Stations. 


Long-Point. . . 
Pointe- Pelée. 
Poit-Hope. . . 
Port-Stanley . 
Toronto,   île. . 

Consecon 

Sjiithampton, 


1902 
1900 

1889 
1885 
1883 
1898 
1907 


Patron 
de  bateau. 


9-10  EDOUARD  VII,  A.  1910 
Tableau  indiquant  les  stations  de 


Geo.  Wisner . . 
L.  Wilkinson.. 
W.  T.  Clark . 
J.  R.  Moore.. 
Wm.  Ward... 
John  O.  McLean 

John     A.     Mac- 

Auley. 


3 


©Oc 
.S  -3  «3 

«8  5*  t< 
'S  ^  «s 


$ 
75 

75 

75 

75 

75 

75 

75 


Paie  de  l'équipage. 


$2  par  exercice  et  $40  par  mois 

pour  trois  n^ois. 
$2    par    exercice    et   supplément 

pour  sauvetage. 


NOTE- 


11  y  a  plusieurs  autres  localités,  dont  l'organisation  n'est  pas  régulière,  qui  sont  aidées  du  gouverne 
Halifax,  N.-E.,  Cap-ïormentine,  N.-B.,  et  Wellington,  s.ur  le  lac  Ontario.     11  y  a  a       ' 


avissi  une  station  de 


iii.±TI()i\;S  DE  IS  Al   VET  AGE 
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sauvetage  entretenues  par  le  gouvernement-^yi». 


Description. 

Coût. 

Où  construit. 

Equipement. 

Observations. 

Canot  de  ressac 

$ 
500 

330 

620 

350 

600 

750 

330 

Collingwood,  0. 

Goderich,  Ont, . 
Collingwood,  0. 
Goderich,  Ont.. 

Collingwood,  0. 

Equip.  complet. 
Il 

II 

it 

M 

Un  tramway   a   été   cons- 

Canot Dobbin,  insubmersible. 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 
sible, 25  pieds. 
Canot  Dobbin,  insubmersible. 

Canot  Beebe-McLellan,  insubmer- 
sible. 

truit  à  cette  station . 

Transporté     d  e     Popular 

Point  en  1900. 
Transporté  de  Wellington 

en  1893. 

ment  fédéral,  oi^  se  trouve  des  stations  de  sauvutage  d'une  importance  plus  ou  moins  grande  comme 
sauvetage  à  Victoria,  C.-B.,  maintenue  par  la  Victoria  Life  Saving  Association. 
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ANNEXE 


SERVICE  DES  SIGNAUX 
NAVIRES  SIGNALÉS 


Vaisseaux  dk 
guerre  anglais. 

Vaisseaux  de 
guerre  étrangers. 

Steamers  de 
l'e  classe. 

Steamers  de 
2'"^  classe. 

Année  et  mois. 

4 
1 

> 

< 

X 

l 

4 
> 

x 
< 

& 

4 

l 

1 

"H 
< 

p3 

4 
1 

bç 

4 
> 

"u 

< 

f2 

1908. 
Juillet 

1 
3 

1 

1 

3 

1 

63 
54 

54 
45 
58 
62 

59 
55 
54 

60 
54 
51 
43 
52 
61 

57 
54 
52 

3 

3 

2 
6 
1 

2 

1 
2 

61 
66 
61 
66 
52 
60 

40 
39 

37 

61 
66 
61 
65 
52 
60 

40 
39 
37 

Août 

Septembre 

Octobre 

1 
1 

1 
1 

1 

Novembre 

1909. 

Février 

Mars 

( 

2 

2 

.... 

5 

5 

504 

484 

20 

482 

481 

1 

N  /v  A'  17  (7-:  />  /v'.S  ,S7  G'A' .4  UX 


229 


DOC.  PARLEMENTAIRE  No  21 


N°  20. 


DE  LA  CITADELLE,  HALIFAX. 
DURANT  L'EXERCICE  1908-19(»9. 


Goélettes  à  trois 

Navires  et   trois- 

Bricks  rt 

MÂTS   ou  portant 

Totaux 

mAts-barques. 

BrIGANT[NS. 

des  signaux 

mensuels. 

particuliers. 

( 

3bse 

1 

rvations. 

» 

OQ 

. 

•X 

w 

-v 

? 

X 

> 

> 

> 

-Qj 

-a; 

§) 

t 

« 

g. 

è: 

i 

^ 

'S 

^ 

a 

t 

es 

02 

< 

PLH 

ôc 

<î 

Ph 

JC 

-«^ 

Ph 

C/3 

< 

Ph 

2 

2 

• 

5 

5 

132 

129 

3 

? 

„ 

(M 

1 

1 

1 

1 

10 

10 

135 

135 

•-^ 

2 

2 
1 

5 

7 

5 
7 

123 
120 

120 
117 

3 
3 

1 

• 

3 

3 

1 

5 
5 

5 
5 

118 
129 

112 

128 

6 
1 

-a 

,        a: 

• 

1 

: 

; 

a^ 

> 

'œ 

y 

ï- 

^ 

.   .. 

1 

1 

100 

98 

2 

a 

a 

1 

1 

3 
8 

3 

8 

98 
99 

97 
97 

1 

2 

Cl 

-. 

i 

= 

= 

n 

11 

2 

2 

48 

48 



1,054 

1,033 

21 
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ANNEXE  N    21. 
MAITRES  DE  PORT. 

Tableait  donnant  les  noms  des  ports  reconnus  par  acte  fédéral,  comme  c'est  indiqué 
au  chapitre  113  de  la  loi  de  la  navigation,  statuts  revisés  du  Canada,  1906,  pour 
la  nomination  des  maîtres  de  port;  la  date  de  la  proclamation,  les  noms  des 
maîtres  de  port  et  la  date  de  leur  nomination,  le  maximum  de  leur  salaire,  les 
droits  perçus  par  chacun  d'eux  pendant  l'année  finissant  le  31  décembre  1908,  et 
le  surplus  versé,  quand  il  y  a  eu  lieu,  au  crédit  du  receveur  général,  pour  l'année 
finissant  le  31  décembre  1908. 

PROVINCE  D'ONTARIO. 


Port. 

Maître  du  port. 

Date  de 
la  nomination. 

Droits 
perçus. 

Rémunéra- 
tion. 

Au  crédit  du 
receveur, 
général. 

Amherstburg 

M.  Barrett 

29      déc.  1906. 
26      oct.  1905. 
24    mars  1908. 
31      déc.  1908. 
15     avril  1907. 
12      mai  1906. 

$        c. 

199  00 
4  50 

29  50 
158  00 

58  00 

685  00 

21  00 

60  00 

185  50 

30  00 
137  00 

Aucun. 

47  00 

24  00 

335  00 

'■"  23  50' 
40  00 

Aucun. 

$        c. 

200  OJ 
200  00 
200  00 
300  00 
200  00 
600  00 
200  00 
300  00 
200  00 
200  00 
300  00 
300  00 
200  00 
200  00 
300  00 
200  00 
100  00 
100  00 

300  ÔO' 

$        c. 

Bronte  

J.  Wilson  : 

C.  E.  Bégin 

F.  Toner 

W.  H  Hoppins 

J   Me  4  i  lis  ter 

Byng  Inlet 

Collingwood .  .    

Depot  Harbour 

Fort-William 

*84  75 

French  River 

E.  Barron 

(xodericb 

D.  McKay !21    avril  1908. 

J.  F.  May |19  juillet  1006. 

S.  McClain  16  inillpt  1902. 

Little  Current 

Meaford 

Midland 

J.  White 

13  juillet  1897. 
10     août  1904. 
27     avril  1909. 

Oshawa   .    

Parry-Sound. ..... 

W.  T.  Henry 

B.  Taylor 

P.  Light 

B.  Guérard.  .    

F.  K.  Shephard 

Penetanguishene 

7      mai  1906. 
21       mai  1897. 
15    janv.  1898. 
l7     déc.  1888. 
—      oct.  1882. 

3  "mai'ièsè. 

Port- Arthur     .    . . 

35  00 

Port-Stanley 

Rondeau 

Southampton 

Sarnia . 

W.  R.  Fellows 

W.  H.  Johnston 

Geo.  McVittie,  sous  m.  p. 
R.  McAdam 

PROVINCE  DE  QUEBEC. 


Amherst  Harbour 

Bonaventure 

Cape  Cove 

Chicoutimi 

rrrand  Fnf.rv 

J.  Cassidy. 

A.  Bourque 

J.  Scott  

A.  Sturton 

J    A    Chenell 

2 

5 

15 

8 

19 

8 

3 

10 

29 

12 

sept.  1878. 

juin  1905. 
juillet  1908 

juin  1886. 

fév.  1892. 
avril  1900. 

avril  1889. 

déc.  1896. 
mars  1905. 

déc.  1896. 

11  50 
9  00 
1  00 

65  00 

1  50 

18  00 

62  50 

24  50 
1  50 

69  00 

17  00 

7  50 

25  00 
22  00 

12  50 
37  50 

5  00 

7  00 

76  50 

55  00 

24  00 

718  00 

563  00 

10  50 

Aucun. 

200  00 
100  00 
200  00 
200  00 
200  00 
100  00 
500  00 
200  00 
100  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
150  00 
100  00 
200  00 
200  00 
100  00 
200  00 
600  00 
.    400  00 
200  00 
150  00 

Grand  River  

G.  Baudin   

Gaspé     

F.  J.  Eden 

G.  Lafrance 

House  Harbour 

Maria 

A.  Cyr ... 

L.  J.  Levasseur 

Matane 

Newf  Carlisle 

J.  Chisholm 

22 
15 

3 
12 
21 
10 
26 
13 

5 
22 
20 

6 

6 
11 
1    ■ 

avril  1902. 
avril  1902. 
janv.  1903. 
juillet  1904. 
sept.  1900. 

oct.  1903. 

fév.  1907. 

mai  1896. 

oct.  1902. 

oct.  1896. 
mars  1897. 

juin  1901. 

juin  1906. 
avril  1899. 

New  Richmond 

F.  X.  Cormier 

Oak  Bay 

T.  Harper 

Paspébiac 

Percé 

Port  Daniel     .   . 

W.  L.  Kempffer 

E.  Donohue          

B.  Langlois .     .           ... 

Rimouski 

Riv.-du-Loup 

St-Ths.  Montmagny 

St.  Johns 

A.  P.  St.  Laurent 

F.  E.  Gilbert 

L.  Dionne 

G.  H.  Farrar 

118  00 

Sorel 

Tadoussac 

J.  A.  Proulx 

163  00 

Trois-Pibtoles     

E.  T.  Petitgrew       

*A.B.P.,  25  cents. 


MAITRES  DE  PORTS 
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Tableau  donnant  les  noms  des  ports,  maîtres  de  ï)orts,  etc. — Suite. 
PROVINCE  DU  NOUVEAU-BRUNSWICK. 


Port. 


Aima 

Bathurst 

Black's  Harbour  et 

Beaver  Harbour 

Bouctouche 

Campbell  ton 

Capobello 

Cap  Tormentine 

Caraquet. . .   

Chatham 

Cocagne 

Dalhousie 

Dorchester 

Fairhaven 

Grand  Manan,  nord. .    . . 

Grand  Harbovir 

Gull  Rock  Channel 

Harvpy 

Héron  Channel 

Hillsborough 

Hopewell  Cape    , . 

Ledge  of  St.  Stephens . . . 

Letete  ...  

Moncton 

Musquash 

Newcastle 

Port  Elgin  et  Baie  Verte . 

Richibouctou 

Sackville 

St.  Andrews 

St.  Georçe 

St.  Martin  et  Quaco 

Seal  Cove 

Shédiac 

Shippeçan  

Tracadie 

Waterside 

West  Isles 

Whitehead 


Maître  de  port. 


IG.  W.  Parson. 
|Cap.  M.  Daly. 


E.  W.  Cross 

H.  Hutchison ...    . 

G.  E.  Asker 

W.  S.  Sulis 

jM.  S.  Treene 

iJ.  A.  Albert 

R.  J.  Walls  

iT.  Bourque 

W.  S.  Smith 

iJ.  Shea 

A.  Calder 

J.  E.  Caskell 

,T.  Ingalls 

|G.  A.  Johnson.  . . 
tWni.  Wood 

D.  Robertson 

J.  O'Shaughnessy. 
J.  H.  Christopher. 

Wm.  McBean 

H.W.  Harris 

T.  Cofîey 

J.  McNnlty  

•J.  Russell 

,C.  Trenholme  . . .  , 
J.  Jardine 

E.  Chase 

Capt.  R.  Keay .... 
G.  W.  McKenzie  . 
iJ.  R.  McDonough 
[.T.  W.  Wooster.... 

'a.  McQueen 

J.  Degrace 

T.  Savoy 

W.  C.  Anderson   . 

B.  Simpson 

A.  Cheney 


Date  de  la 
nomination. 


mars 
avril 

sept. 

avril 

mai 

déc. 

mai 

nov. 

avril 

juin 

mars 

oct. 

juillet 

mars 

avril 

II 
juin 
juillet 
avril 


jum 

fév. 

avril 

sept. 

juin 

avril 

mai 

fév. 

mai 

j  uillet 

avril 

mai 

avril 

sept. 

mai 


'ril 


'1)8. 
'07 

'83. 
'97. 
'04. 
'92. 
'01. 
'05. 
'98. 
'05. 
'88. 
'00. 
'01. 
'07. 
'07. 
'04. 
'03. 
'97. 
'98. 

'94! 

'06. 

'02. 

'96. 

'04. 

'07. 

'74. 

'04. 

'09. 

'00. 

'02. 

'07. 

'76 

'03. 

'99. 

'01 

'01. 

'07. 


Droits 
perçus. 


16  50 
45  50 

13  00 

7  50 

150  50 


30  00 

8  00 

206  00 

50 

88  00 

3  00 

13  00 

10  00 

7  50 


32  00 
22  50 
35  00 

28  50 


6  50 

8  50 

4  50 

120  50 

2  50 
23  00 
14  50 
65  50 
30  00 
39  00 

3  00 
20  00 

8  50 
6  00 
8  00 
14  00 
6  00 


Rémunéra- 
tion 


100  00 

200  00 

100  00 
100  00 
200  00 
100  00 
200  00 
150  00 
300  00 
100  00 
200  00 
200  00 
200  00 
100  00 
100  00 
100  00 
100  00 
200  00 
150  00 
200  00 
100  00 
100  00 
200  00 
100  00 
300  00 
200  00 
200  00 
200  00 
100  00 
100  00 
100  00 
100  00 
300  00 
100  00 
100  00 
100  00 
200  00 
100  00 


Au  crédit  du 
receveur 
général. 


PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE. 


Abbot's  Harbour . . . 

Advocate 

Amherst 

Annapolis 

Arichat 

Baddeck 

Barrington 

Bear  River.     

Beaver  Harbour . . . 

Big  Harbour 

Bridgewater    

Big  Bras-d'Or 

Cap  Canso 

Cap  Negro 

Chester 

Chéticamp 

Clark's  Harbour. . . 

Clementsport 

D'p]scousse 

Digby 

Gaberns ....    . 

Glasgow    et     jet(-o 
Breton,  Sydney.. 


Cap 


F.  D.  Entremont. 
J.  W.  Knowlton 

F.  A.  Gates 

J.  Lindgren 

J.  Langlois 

P.  L.  McFarlane 
B.  Kenny.  . .  . 
W.  McFadden .    . 

H.  Hawbott 

D,  G.  McKenzie. 

W.  Oakes 

J.  McLean 

G.  Oliver 

A.  D.  Parry .    . . . 

A.  C.  Corkum 

F.  Aucoin    ... 

J.  G.  Nickerson. . 

J.  M.  LeCain 

M.  TVIartell 

H.  Anderson .... 
J.  W.  Hardy.  .. 


A.  Mc^uarrie 30  oct.      1880 


mai  1901 . 
fév.  1908. 
avril  1907, 
juillet  1898, 
mars  1909 
mai  1909, 
juillet  1893, 
sept.  1897, 
n  1888 
avril  1908, 
janv.  1896, 
août  1903. 
fév.  1905. 
mai  1881 . 
juillet  1896. 
avril    1876 


oct.  1898. 

avril  1902. 

juin  1902. 

nov.  1886. 


4  50 

7  00 

21  00 

76  50 

22  00 

Aucun. 

30  50 

27  50 

1  00 

0  50 

139  00 

4  00 

77  50 

10  00 

1()  50 

4  50 

()4  50 

10  00 

9  50 

80  00 

3  00 

33  00 

200  00 

100  00 

300  00 

200  00 

200  00 

100  00 

200  00 

100  00 

100  00 

100  00 

100  00 

200  00 

1.50  00 

'AOO   00 

100  00 

100  00 

200  00 

1.50  00 

100  00 

200  (K) 

100  00 

300  00 

39  00 
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Tableau  donnant  les  noms  des  ports,  maîtres  de  ports,  etc. — Suite. 
PROVINCE  DE  LA  NOUVELLE-ECOSSE  -Suite. 


Port. 


Maître  de  port. 


Guysboro 

Halifax 

Hantsport 

Ingonish  So.  Bay .     ... 

Ingram  River 

Int.  Pier,  Sydney 

Isaac'-s  Harbour 

Jeddore 

Jordan  Bay 

Kelly  Cove 

LaHaveouGetson'sCove 
L'Ardoise,  en    amont  et 

en  aval 

Liscombe 

Lac  Petit  Bras-d'Or  entre 

McKay's     Point    et 

Grand  Narrows 

Little  Glace  Bay 

Little  Narrows  à    Cran 

berry  Point .    

Liverpool 

Lockeport 

Louiabourg 


Lunenburg 

Mabou 

Mahone  Bay 

McNair's  Cove   

Marble  Mountain.  . . . 

Margarets  ville 

Margaret's  Bay 

Margaree 

Marie  Joseph 

Meteghan  Hbr 

Meteghan  River 

Mvisquodoboit 

Neil  s  Harbour 

Noël 

Northport 

Parrsboro 

Petit  de  Grat 

Petite  Rivière  Bridge  . 

Port  Greville 

Port  Hastings 

Port  Hood 

Port  Latour    

Port  Lorne 

Port  Maitland 

Port  Morien 

Port  Mvilgrave 

Port  Medway 

Pubnico 

Port  Wade 

Pugwash 

River  Port 

Rivière  Bourgeoise.  . . . 

River  Herbert 

St.  Ann's  Bay 

St.  Ann's  Hbr 

St.  Mary's  River 

St.  Peter's 

Sambro       

Sheet  Harbour 

Shelburne 

Ship  Harbour 

Spencer's  Island 


M.  Peart  . . 
E.  Butler  .  . 
,  McCallock. 
Doucett . 
Hunfcly  . . . 
J.  Neville.. 
D.  Cook.  . . . 

Bakers 

Thorburn . . . 

Keuny 

H.  Zwicker. 


G.  Burke. 
L.  W^ilson. 


]).  J.  Campbell. 
E.  Douglas .... 


K.  McLeanan   

J.  Ryan 

G,  J.  Locke 

H.  C.  Levate 

J.  Townsend,  D.H.M. 

J.  Loye 

J.  MoInnis 

A.  Hyson   

R.  McEachern 

D.  McDonald 

J.  McGranaghan  .     . . . 

H.  C.  Garrisson 

M,  A.  Dunn 

C.  Dixon 

J.  McLair 

L.  A.  Cormeau 

T.  Williams 

R.  Payne 

S.  O'Brien  

T.  Davis 

R.T.  Smith .. 

S.  Boudrot 

J.  Nelson 

T.  Graham 

G.  L.  McLean... 

J.  H.  Murphy 

W.  Sholds 

F.  Beardsley 

T.  EUis 

H.  McDonald 

J.  A.  McDonald 

J.  Hopkins 

D.  Q.  Amireau . . . 

J.  McWhinnie 

G.  N.  Allen 

T.  J.  C.  Creaser 

E.  C.  Bouchie 

W.  Y.  Theal 

G.  E.  Fader 

A.  McLeod 

R.  Quinn 

P.  McNeil 

B.  Smith 

H.  Hall... 

J.  C.  Morrisson 

C.  Marks 

D.  McLellan  


Date  de  la 
nomination. 


11  fév. 
21  sept. 
17  janv. 
30  avril 
19  janv. 
30  oct. 

19  juin 
3  déc. 

11  mai 
6  avril 
26  fév. 

29  août 

20  fév. 


1902. 
1893. 
1892. 
1901 . 
1907. 
1880. 
1900. 
1903. 
1901. 
1908. 
1875. 

1884. 
1900. 


17  avril    1899. 
8  mai      1884. 


1897. 
1906. 
1906. 
1898. 
1899. 
1896. 


1er  nov 
22  déc. 
2  avril 
13'oct. 
1er  mai 

10  déc. 

11  juillet  1900. 
18  fév.      1908. 

8  mars    1875 . 
26  juillet  1892. 

29  mai      1906. 

14  déc.  1901. 
6  mars  1909. 
2  fév, 

17  nov 
Démis.sio'naire 
31  mai      1905. 

15  juillet  1905. 

26  oct.      1905. 
21  déc.      1902. 

30  avril 
5  juiîi 

27  avril 
27  .. 
15  fév. 


1907. 
1908. 


1892. 
1895. 
1888. 
1909. 
1908. 


9  juillet  1875. 


15  fév. 

9  juin 
10  déc. 

3  mars 
29  juin 

13  fév. 
27  sept. 

14  oct. 

15  mai 


1898. 
1896. 
18î^6. 
1879. 
1908. 
1903. 
1882, 
1907. 
1907. 
1901. 
1886. 


»  janv. 

9  avril 
24  juillet  1903. 
21  sept.    1906 . 

16  avril 
21  juin 

17  sept. 
27  mai 
11  avril 

4  mai 

2  juin 

23  mai 


1909. 
1909. 
1883. 
1890. 
1893. 
1897. 
1884. 
1899. 


Droits 
perçus. 


2  00 

1,523  00 

186  50 

9  00 

48  00 

421  50 

11  00 

29  50 

5  50 

0  50 

45  00 

4  00 
23  00 


Aucun, 
14  00 

Aucun. 

162  50 
Aucun. 

333  00 

"122.50 
7  00 
24  50 
Aucun, 


5  50 
4  50 

4  50 
37  50 

1()4  50 
12  00 

2  00 
25  00 
98  00 

2  50 
18  50 

2  50 

5  50 

29  50 

6  00 
22  50 
44  00 
17  50 

30  50 
34  00 

7  50 
10  50 

8  00 
24  00 
24  50 
79  00 
21  00 


192  00 

20  50 

6  00 


Rémunéra- 
tion, 


100  00 
1,800  00 
300  00 
100  00 
100  00 
300  00 
100  00 
100  00 
150  00 
100  00 
300  00 

100  00 
200  00 


100  00 
200  00 

100  00 
200  00 
100  00 
200  00 
150  00 
150  00 
100  00 
200  00 
150  00 
200  00 
100  00 
100  00 
100  00 
100  00 
100  to 


100  00 
100  00 
200  00 
100  00 
300  00 
200  00 
100  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
400  00 
200  00 
200  00 
100  00 
200  00 
100  00 
100  00 
100  00 
100  00 
îiOO  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
200  00 
100  00 
100  00 


Au  crédit  du 
receveur 
général. 


121  50 


MAITRES  DE  PORTS 
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Ports. 

Maître  de  port. 

Date  de 
la  nomination. 

Droits 
perçus. 

Rémunéra- 
tion. 

Au  crédit 

du  receveur 

général. 

Tancfier              . . 

C.  A.  Hilchey 

14  nov.      1901 . 

1er  juin    1900. 

3  avril    1900. 

25  août     1903. 
21  nov.     1902. 
16  mai      1901 . 
14  fév.      1896. 

26  oct.      1905. 
9  oct.      1896 . 

29janv.    1899. 
29  mai      1897. 
8  oct.     1875. 
16  août     1901. 
19  fév.      1892. 
19  oct.      1877. 

$      c. 

10  50 

1  00 
5  00 

14  50 
10  00 
39  00 

2  00 
24  50 
13  50 
33  00 
61  00 

$     c. 

200  00 
200  00 
100  00 
200  00 
100  00 
100  00 
100  00 
200  00 
100  00 
200  00 
200  00 
100  00 
100  00 
200  00 
250  00 

•$     c. 

'T'fl.t;aiTifl.O''oiioliP. 

W.  Rielley       

Tiverton                

J.  Blackford   

Torbay  

Tusket 

S.  l^'ougère 

C  Doucette 

Tusket  Wedge 

Wallace.. 

J.  LeBlanc 

S.  D.  Potton 

B.  McCulloch 

Walton 

West  Arichat 

A.  B.  Poirier 

West  Port 

G.  Welsh              

Weymouth 

S.  McCormack 

Woîfville . 

J.  L  Franklin 

13  00 

30  50 

200  00 

Woods  Harbour 

Yarmouth   

S.  K.  Woods 

E.  Scott 

PROVINCE  DE  L'ILE  DU-PRINCE-EDOUARD. 


Alberton 

Charlottetown  et  rivière 

Hillsboro 

Crapaud 

Egmont  Bay 

(Georgetown 

Malpèque 

Minegash 

Montague  Bridge 

Murray  Harbour 

Murray  River 

New  London 

Pinette 

Souris,  est  et  ouest 

Summerside 

Vernon  River  Bridge.  . . 
Wood  Island 


T.  Kinch. 


J.  White 

W.  Myers 

G.  Henry 

J.   Westaway . . . , 
J.    Champion.  . . , 

P.   Doucette 

H.  McPherson . . 

G.  McLeod 

G.  McLeod 

W.  Bell 

J.  D.  McDonald, 

J,  Tierney 

J.  Matheson   . . . 

J.  Finlay 

J.   Young 


30  juin.    1901 


6  mars 
17  juin 

5  déc. 
16  mai 
10  déc. 

21  janv. 
5  mai 

19  janv. 

9  fév. 

25  août 

22  oct. 
15  mai 

8  fév. 

9  oct. 
22  mai 


2  50 


1909. 

134  50 

1874. 

2  50 

1906. 

1  50 

1904. 

23  75 

1896. 

1  00 

1908. 

2  50 

1904. 

9  50 

1907. 

3  50 

1897. 

3  50 

1896 

4  00 

1903. 

1  50 

1905. 

50  50 

1907. 

30  50 

1884. 

0  50 

1899. 

Aucun 

200  00 

400  00 

200  00 

200  00 

20'0  00 

200  00 

100  00 

200  00 

200  00 

200  00 

200  00 

100  00 

200  00 

200  00 

200  00 

100  00 

PROVINCE  DE  LA  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Chemainus.  .       .... 

L.   G.    Hill. 

2  mars  1987. 

25  avril    1896. 
29  mai      1906. 

26  oct.      1905. 
15  fév.      1908. 

2  mars      1903 
22  janv.    1909. 

3  nov.     1894. 

70  50 
339  00 
201  00 
597  50 
116  50 
3  50 
607  00 
596  00 

200  00 
200  00 
200  00 
500  00 
400  00 
200  00 
600  00 
600  00 

Comox ... 

G.  H.  Rowe 

139  00 

Ladysmith 

W.  Fraser 

1  00 

Nanaimo  Departure-Bay. 
New-Westmin.ster 

J.  Knarston 

97  50 

W.  B.Shiles 

Snug  Harbour 

R.  Kellahne 

D.  A.  Mcinnis 

Vancouver 

7  00 

Victoria  et  Esquimalt. . . 

C.   E.  Clarke 

RÉCAPITULATION. 


Provinces. 


Ontario 

Québec 

Nouveau-Brunswick 

Nouvelle-Ecosse,  y  compris  Halifax 

Ile-du-Prince-Edouard 

Colombie-Britannique 

Totaux 


21—16 


Nombre 

de 
ports. 


18 
25 
38 
98 
16 
8 


203 


Droits 
perçus. 


$     c. 

2,037  00 
1,844  00 
1,097  00 
5,048  50 
271  75 
2,533  00 


12,831  25 


Au  crédit 

du  receveur 

général. 


$      c. 

120  75 
281  00 

121  50 
244  50 


767  75 


Phare  du  cap  Ray,  Terre-Neuve. 


21-17 


Station  de  phare  de  Belle-Isle,  extrémité  nord. 


21-17è 


Phare  en  béton  armé  à  rextrémité  nord  de  Belle-Isle. 


■%^ 


Phare  bas  à  l'extrémité  sud  de  Belle-Isle. 
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Schooners  de  pêche  amarrés  dans  l'anse  Black-Joke,  Belle-Isle. 


Banquise  dans  le  détroit  de  Belle-isle. 


Banquise  dans  le  détroit  de  Belle-Isle. 


Phare  de  l'Ile  de  l'Entrée,  îles  de  la  Madeleine. 


Phare  du  Cap  aux  Ch'ens,  (^ué. 


Petit  Métis,  (,>ué.,  montrant  la  nouvelle  tour  de  phare  en  béton. 


21-18 


Sainte- Anne  de  Beaupré,  Que,,  phare  à  feux  de  devant. 


2\-^Sh 


riuire  de  la  poiiitt;  Sumt-Pancrace,  Québec. 


21-19 


Le  steamer  de  l'Etat  "  Montmagnj^  "  en  voie  de  construction  au  chantier  du  gouvernement,  Sorel. 


2l-19i 


Bai'ge  à  voile  /'/??  plattc  s'ir  le  lac  Saint-Pierre,  fleuve  Saint-Laurenr. 


Le  nouveau  steamer  "  Lambton  "  pour  la  construction  des  phares  sur  les  grands  lacs. 


Le  nouveau  steamer  "  Lambton  "  pour  le  service  de  construction  des  phares,  grands  lacs. 


Le  nouveau  steamer  "  Simcoe  '"  employé  au  service  des  bouées  et  à  l'entretien  des  phares  sur  les 

grands  lacs. 


Port-Stanley,  Ont.,  phare  à  balise  en  béton,  en  voie  de  construction. 
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Récif  de  Colchester,  Ont.,  phare. 
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Owen-Sdund,  Ont.,  phare  à  feux  de  derrière, 


21—20 


1 


Pointe  Edouard,  Ont.,  phare  à  feux  de  devant,  en  voie  de  construction. 


21-201 


Phare,  batture  de  l'île  au  Cerf,  rivière  Saint-Clair,  Ont. 


Elévateur  du  Grand-Tronc,  Depot  Harbonr,  Ont. 


qc3M^^ 


^'Z2^^-. 


Tréteau  à  minerai  du  "Canadian-Northern,"  creek  Key,  baie  Géorgienne. 


Entrée  de  Port  Stanley,  Ont. 


Port  Stanley,  Ont.,  site  pour  balise  en  béton  armé. 


Ile  Triangle,  cap  Scott,  C.-B. 


Appareil  d'éclairage  de  premier  ordre,  phare  du  cap  Ray,  T.-N.,  entretenu  par  le 
gouvernement  fédéral. 
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